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AVERTISSEMENT 

Sur  cette  nouvelle  Edition, 

ON  peut  dire  avec  une  jufte  confiance,  que  nous  n'avons 
point  de  Livre  de  Droit  &  de  Pratique  qui  foit  plus  utile 
ni  plus  nécefTaire  que  le  Di6lionnaire  donc  on  donne  ici  une 
nouvelle  édition. 

Il  renferme  non-feulement  les  définitions  de  tous  les  termes 
de  Droit,  d'Ordonnances  ,  de  Coutumes  &  de  Pratique,  mais 
aufll  des  recherches  curieufes  fur  l'étymologie  de  ces  termes  , 
fur  l'origine  de  difFérens  droits  &  ufages  qui  ont  lieu  parmi 
nous  ;  avec  l'explication  des  principes  qui  ont  rapport  à  chaque 
terme,  &  leur  application,  tant  en  Pays  coutumier  ,  qu'en 
Pays  de  Droit  écrit. 

Ce  Diâionnaire  eft  donc  comme  la  clef  du  Droit  &  de  la; 
Pratique.  L'ordre  dans  lequel  les  matières  y  font  rangées ,  donne 
la  facilité  de  trouver  fur  le  champ  le  point  dont  on  veut  être' 
éclairci  ;  en  forte  que  c'eft  un  des  premiers  Livres  que  doivent 
avoir  ceux  qui  fe  confacrent  à  l'étude  de  la  Jurifprudence,  6c 
qui  font  employés  dans  l'adminiftration  de  la  Juftice,  Se  un  des 
Livres  auxquels  ils  doivent  avoir  recours  le  plus  fouvent. 

Ceux  qui  entrent  dans  la  carrière,  trouvent  ici  les  premières' 
notions  dont  ils  ont  befoin,  l'explication  des  termes  qui  ne  leur 
font  point  encore  familiers  ,  &  un  précis  des  principes  géné-r 
raux  les  plus  certains  (ur  chaque  matière. 

Les  plus  confommés  dans  la  Jurifprudence  ne  dédaignent 
point  d'avoir  aufli  fouvent  recours  à  ce  Livre,  qu'ils  regardent 
comme  un  Répertoire  commode  pour  fe  rafraîchir  la  mémoire 
de  ce  qu'ils  favent  déjà  depuis  long-temps. 

Ceux  même  que  leur  état  n'oblige  point  à  être  fi  verfés  dans 
le  Droit  êc  la  Pratique,  ont  aulTi  befoin  de  ce  Dié^ionnaire  ^ 
pour  s'inftruire  de  certaines  régies  d'un  ufage  journalier,  qu'il 
eft  honteux  d'ignorer  ,  <&  que  tout  le  monde  doit  (avoir  pour^ 
Tadminittration  de  (ks  propres  affaires. 

Feu  M.  de  Fsrriere,  connu  par  le  grand  nombre  d'Otivrags^ 
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qu'il  a  donnés  au  Public,  avoit  d'abord  donné  celui-ci  {bus  le 
titre  d'Introdiiélion  a  la  Pratique ,  &  i'avoic  augmenté  par  degrés 
dans  les  dirFérentes  éditions  qui  en  ont  été  faites. 

En  1734  il  y  donna  le  titre  de  Diâionnaire  cJe  Droit  &  de 
Pratique. ,  pour  fe  conlormer  au  goût  de  notre  fiécle,  où  toutes 
\ts  Sciences,  <&  même  la  plupart  des  Arts,  ont  leurs  Di(5lion- 
naires  particuliers. 

Ce  titre  convient  d'ailleurs  préfentement  mieux  à  l'Ouvrnge,' 
que  celui  d'imroduccion  à  la  Pratique  ,  puifque  h  Pratique  feule 
n'en  eft  plus  l'objet,  Se  qu'il  embraiFe  également  le  Droit  civil 
&  coutumier. 

Ce  ne  font  pas  fimplement  les  premières  notions  que  l'on  y 
donne  :  c'eft  un  précis  de  tous  \ts  principes  de  chaque  tnatiere. 

Les  décifions  importantes,  &  celles  qui  font  fjfceptiblcs  de 
quelque  difficulté,  y  font  appuyées  d'autorités  &  de  raifons  fo- 
lides,  fans  être  néanmoins  chargées  de  Diflertations  prolixes  , 
qui  fouvent  font  perdre  de  vue  l'objet  principal ,  Si.  multiplient 
les  doutes  j  au  lieu  de  les  éclaircir. 

A  l'égard  des  queftions  que  leur  trop  grande  étendue  n'a 
pas  permis  d'y  traiter  à  fond  ,  l'Auteur  a  indiqué  les  Auteurs 
qui  les  ont  pleinement  difcutées. 

M.  de  Ferriere  donna  en  1740  une  féconde  édition  de  cet 
Ouvrage,  dans  laquelle  il  avoit  déjà  fait  plufieurs  additions  & 
corredlions. 

Il  s'étoit  encore  attaché  depuis  ce  temps  à  perfeélionner  ce 
même  Didlionnaire,  Se  avoit  préparé  de  nouvelles  additions 
pour  une  troifiéme  édition  ;  mais  il  efl  décédé  avant  d'y  avoir 
mis  la  dernière  main. 

Son  Manufcrit  a  été  remis  entre  les  mains  de  l'Editeur,  lequel 
y  a  fait  aulîi  plufleurs  additions  Se  correélions  qui  ont  paru  né' 
celfaires  ,  principalement  pour  marquer  la  dernière  Jurifpru- 
dence  ,  &  pour  expliquer  plus  exadlement  ce  qui  concerne  la 
compétence  des  Tribunaux ,  &  l'ordre  de  la  procédure. 

L'accueil  favorable  que  le  Public  a  fait  aux  précédentes  édi- 
tions de  cet  Ouvrage  ,  donne  lieu  d'efpérer  que  celle-ci ,  qui  eft 
encore  plus  ample  Se  plus  exa(5le,  aura  le  mume  fuccès. 
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B ANDONNEMENT 
DE  B  I  î  N  S  en  général ,  eft 
un  ade  par  lequel  un  débiteur 
cède  &  abandonne  à  fes  créan- 
ciers généralement  tous  fes 
biens ,  meubles  &  immeubles, 
de  quelque  nature  8:  qualité 
qu'ils  foient,  pour  être  ven- 
dus, &   Je  prix  provenant  de 
la  Vente  d'îceux  ,  être   diftribué  entre   fes  créan- 
ciers ,  félon  le  privilège  de  chacun  d'eux >  ou 
l'ordre  de  leurs  hypothèques. 

Cet  abandonnement  comprend  tous  les  effets  du 
débiteur,  comme  les  dettes  aftives ,  obligations  & 
(iroits  qu'il  peut  exercer  contre  fes  débiteurs,  de 
quelque  nature  qu'ils  foient,  s'ils  ne  font  exceptés. 
L'abandonnement  eft  volontaire,  ou  forcé. 
L'abandonnement  volontaire  eft  un  contrat  fait 
pardevant  Notaire,  entre  un  débiteur  &  fes  créan- 
ciers ,  par  lequel  il  leur  cède  Se  abandonne  tous 
fes  biens,  à  l'eftet  de  demeurer  quitte  envers  eux  , 
quand  bien  même  lefdits  créanciers  ne  pourroient 
pas  par  l'événement  être  entièrement  payés  de  leur 
dû  fur  le  prix  provenant  de  la  vente  des  biens  de 
leur  débiteur. 

Ainfi ,  quand  un  débiteur  fe  voit  preffé  par  fes 
gteanciers,  pour  éïiter  les  frais  d'un  décrec  ,  & 
Jame  l. 


tirer  d'eux  par  ce  moyen  quelque  compontîoj» 
avantageufe ,  il  leur  abandonne  tous  fes  biens  Se 
efFets,par  un  contrat  quieft  appelle  contrat  d'aban^ 
donnement. 

Ce  contrat  doit  être  accordé  &  accepté  par  les 
trois  quarts  des  créanciers  ,  eu  égard  aux  fommej 
qui  leur  font  dues  ,  &  non  pas  eu  égard  au  nom: 
bre  d'iceux. 

Pour  qu'il  puiffe  avoir  fon  exécution  ,  il  faut 
qu'il  foit  homologué  en  Juftice  avec  les  créanciers 
qui  font  refufans  de  le  figner. 

Pour  y  parvenir  ,  il  faut  \ç?  faire  afngner,poui» 
voir  déclarer  le  Jugement  qui  l'a  homologué  > 
commun  avec  eux;  ce  faifant ,  voir  dire  qu'il  fe- 
ra exécuté  félon  fa  forme  &  teneur.  Mais  les  créan- 
ciers privilégiés  ne  peuvent  être  obligés  (le  cok-, 
fentir  à  l'homologation. 

Les  conditions  de  cet  abandonnement  ne  peu- 
vent pas  faire  préjudice  aux  créanciers  hypothé- 
quaires  ,  lorfque  les  créanciers  qui  l'ont  accor- 
dé ne  font  que  cliirographaires  ;  car  s'ils  étoient 
hypothèquaires  ,  il  faudroit  qu'il  fiit  exécuté  con- 
tre tous  les  autres  créanciers  >  excepté  contre  le** 
privilégiés. 

L'abandonnement  forcé  ou  JudicIiFrc  efi  celui 
qui  fe  fait  par  Ordonnance  du  Juge  ,  nonobflilîn 
roppoUtion  des  créanciers, 
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Cet  abandonnement  a  lieu  lorfqu'un  Marchand 
ou  Négociant  détenu  prilbnnier  ,  &  qui  fe  trou- 
vant dans  l'impuiflance  de  les  fatisfaire,  par  les 
pertes  qu'il  auroit  fouffertes  ,  demande  ,  potir 
n'être  pas  réduit  à  finir  fa  vie  dans  la  prifon  ,  d'ê- 
ire  reiçu  à  faire  ceffion  ,  c'eft  à  dire  ,  à  leur  faire 
abandonnement  de  tous  fes  biens. 

Pour  que  l'abandonnement  force  pniflè  avoir 
]ieu  ,  il  faut  que  le  débiteur  fatisfaiTe  à  ce  qui  eft 
prefcrit  par  l'article  i.du  tit,  lo.  de  l'Ordonnan- 
ce de  i57}  ,  fans  quoi  il  eft  fans  exécution. 

Cet  article  porte  ,  qu'outre  les  formalités  or- 
dinairement obfervées  pour  recevoir  au  bénéfice 
de  ceffion  de  biens  les  Ncgocians  &  Marchands  en 
gros  &  en  détail,  &  les  Banquiers  ,  les  Impétrans 
l'eront  tenus  de  comparoir  en  perfonnes  à  l'Au- 
dience de  la  Jurifdiâion  Confulaire,  s'il  y  en  a, 
lînon  en  l'Affemblée  de  l'Hôtel  commun  des  Vil- 
les pour  y  déclarer  leur  nom,  furnom  ,  qualité 
&  demeure,  &  qu'ils  ont  été  reçus  à  faire  cefTion 
de  biens .  !z  fera  leur  déclaration  lue  &  publiée 
par  le  Greffier,  &  inférée  dans  un  tableau  public. 

Il  y  a  cette  différence  entre  la  ceilion  volon- 
taire &  la  judiciaire. 

1°.  Que  la  volontaire  fe  fait  à  l'amiable,  par 
contrat  palTé  entre  un  débiteur  Sr  fes  créanciers; 
au  lieu  que  la  cefTion  judiciaire  eft  forcée  ,  &  fe 
fait  en  jugement  fur  la  demande  qui  en  eft  faite 
au  Juge  par  un  débiteur,  dont  les  affaires  font 
tombés  dans  le  défordre  par  cas  fortuit  &  banque- 
routes, &  non  pas  par  fa   faute. 

1°.  Qu'en  fait  de  ceffion  volontaire,  les  débi- 
teurs demeurent  ordinairement  quittes  &  déchar- 
gés envers  leurs  créanciers,  fans  qu'ils  puiffent 
avoir  recours  fur  les  biens  qu'ils  pourroient  ac- 
quérir depuis  la  cellîon  ,  s'il  n'elt  porté  au  con- 
traire par  le  contrat.  Il  n'en  efî  pas  de  même  à 
l'égard  de  la  Judiciaire  ;  car  le  cefllonnnire  qui  a 
fait  cefHon  en  Jugement  ,  &  accompli  les  forma- 
lités de  l'Ordonnance ,  s'il  acquiert  du  bien  après 
que  par  autorité  de  Juftice  fes  créanciers  ont  été 
obligés  de  l'admettre  au  bénéfice  de  ceflîon  ,  il  eft 
tenu  de  pajer  ce  qui  fe  trouve  relier  dij  à  fes 
créanciers,  à  la  réferve  toutefois  de  ce  qui  lui  eft 
nécefiaire  pour  vivre.  Bouteillier  dans  fa  fomme  , 
titre  lo  ,  le  dit  en  ces  termes.  "  Ceux  qui  aban- 
35  donnent  leurs  biens  par  le  bénéfice 'de  la  cef- 
3>  fîon  ,  ne  font  mie  quittes  de  la  dette  ,  mais  ils 
3>  font  tant  feulement  quittes  &  délivrés  de  la 
zn  prifon  ;  car  après  cefTion  ,  mais  qu'elle  foit  faite 
3'  â  telle  folemnité  ,  comme  dit  eft  ,  ne  doivent 
»>  être  Prifonniers  pour   la  dette. 

La  raifon  de  la  différence  eft,  que  laceffion  ju- 
diciaire n'eft  pas  accordée  ni  acceptée  par  les  créan- 
ciers comme  la  volontaire  ,  &qu'ils  font  forcés  par 
la  loi  qui  leur  eft  impofce  par  le  Juge,  à  recevoir 
la  ceffion  &  abandonnement  des  biens  de  leur  dé- 
biteur. Ainfî  la  ceffion  qui  fe  fait  en  Jugement  , 
n'eft  qu'un  bénéfice  accordé  au  débiteur  pour  le 
délivrer  de  la  prifon,  &  non  pour  le  i'iCpçnCei  de 
payer  fes  dettes. 
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Les  cenfions  de  biens  forcéesou  Volontaires  ioî-i 
vent  être  publiées  à  l'Audience,  &  les  noms  da 
ceux  qui  les  ont  faites,  inférés  dans  le  tableau  pu- 
blic. La  raifon  eft ,  qu'il  importe  que  toutes  fortes 
de  ceflîons  foient  connues  &  rendues  publiques, 
afin  que  les  perfonnes  dont  la  fortune  tft  en  mau- 
vais ordre,  n'abufent  pas  du  crédit  qu'elles  avoient 
auparavant  leur  déroute. 

Quand  un  homme  a  fait  abandonnement  de 
biens  ou  faillite  ,  fa  femme  eft  cenlée  féparée  de 
plein  droit  ;  ainfî  elle  peut  dès-lors  fe  faire  auto- 
rifer  pai  Juftice  pour  exercer  fes  droits  ,  comme 
il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  j  Avril  1677,  rapporté 
dans  le  "rraité  des  Propres  ,  chap.  4.  fedion  y, 
nomb.  19. 

Touchant  l'abandonnemeut  de  biens,  &  les  dé- 
libérations qui  fe  font  en  conféquence  ,  voytx.  ce 
que  j'ai  dit  fur  l'art,  jjp.  de  la  Coutume  de  Pa- 
ris,  §,  î. 

ABANDONNEMENT  d'he  rit  acf  i 
fignifie  en  général  tout  délaiffement  que  l'on  fait 
d'un  héritage  ou  autre  immeuble. 

Ces  mots  ,  abandonnement  ou  défîftement  ^ 
délaiffement  &  déguerpiffement  ,  quoique  fou- 
vent  pris  dans  une  même  lignification  dans  nos 
Coutumes ,  ont  néanmoins  ces  lignifications  dif-, 
ferentes. 

Le  défîftement  proprement  dit ,  eft  l'abandonne- 
ment que  le  tiers  détenteur  d'un  immeuble  fait  à 
celui  qui  le  reclame,  comme  en  étant  le  véritable 
propriétaire. 

Le  délaiffement  par  hypothèque  eft  lorfqu'un 
tiers  détenteur,  affiçné  en  déclaration  d'hypothé- 
qué ,  abandonne  l'immeuble  au  créancier  hypo- 
théquaire  pour  être  vendu,  &  le  prix  fervirà  acr 
quitter  les  hypothèques. 

Le  déguerpiffement  eft  le  quiitement  de  l'hé- 
ritage chargé  de  cens  ou  rente  foncière  ,  fait  par 
le  preneur  ou  l'acquéreur  du  preneur  ,  fon  héri- 
tier ou  ayant  caufe  ,  ou  tiers  détenteur  ,  pour  être 
déchargé  à  l'avenir  de  la  rente  ou  charge  réelle  à 
laquelle  l'héritage  a  été  donné. 

Le  déguerpiffement  fe  fait  par  un  afte  au  Greffe 
ou  pardevant  Notaires,  levé  en  bonne  forme,  & 
fourni  au  bailleur. 

Voyei  les  art.  loi,  10} ,  T09  &  no  de  la  Cou- 
tume de  Paris.  Voyez  auflî  Loyfeau  ,  de  la  diftinc- 
tion  des  rentes ,  liv.  1  ,  &  ce  que  j'ai  dit  en  par- 
lant de  la  réunion  d'une  cenfîve  au  Réf. 

ABANDONNEMENT  pris  potr 
UN  Contrat  maritimf,  lîgnifie  un  afte 
par  lequel  un  Marchand  ou  autre  Particulier,  à 
qui  appartiennent  des  marchandifes  chargées  fur 
un  Vaiffeau,  les  abandonne  au  profit  de  l'aflureur, 

ABANDONNER,  eft  lailler  une  chofe  » 
l'abandon.  Suivant  le  Droit  Romain,  les  chofes 
abandonnées,  en  Latin /ro  liereliclo  h.ibit.t  ,  ap- 
partiennent Ti  celui  qui  s'en  empare  ;  ç.  4Ô  ,  Injlitm 
tit,  de  r,r.  divif.  Voyit.  ce  que  j'ai  dit  fur  ce  para» 
graphe  &  fur  les  paragraphes  fuivans ,-  ce  que  ]« 
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3îs  ci-après,  •verho  Biens  vacans,  &  mon  Com- 
inentaire  fur  l'article  167  de  la  Coutume  de  Pa- 
ris, glof.  z. 

Touchant  l'origine  de  ce  mot,  voyex.  Pafquier, 

liv.  8  ,chap.  jtf.  de  fes  recherches ,  &  le  GlofTaire 

de  du  Cange  ,  aux  mots  Abandnm  ,  Abandonuni. 

ABANDONNER    au    Bras    séculier. 

Voyc'i.  Brjs  Céculier. 

ABBATAGE,  mot  ufité  dans  les  ventes  de 
bois,  qui  ilgnifiece  qu'il  en  coûte  pour  abbattre 
des  bois  qui  font  fur  pied. 

Ces  frais  d'abbatage  doivent  être  payés  par 
ï'acheteur, 

ABB  ATS  LAÏCS,  ou  ABBÉS  laïques, 
font  ceux  qui  pofTédent  les  dixmes  des  Villages , 
&  qui  préfentent  aux  Cures.  Coutume  de  Bearn, 
ïit.   I.  art.  31, 

Leurs  maifons  aufquelles  ces  droits  font  anne- 
xés font  ordinairement  bâties  près  des  Eglifes  ,  & 
font  aufli  pour  la  plupart  nobles  &  déchargées  de 
tailles  ,  de  même  que  les  terres  qui  font  des  ap- 
partenances des  Abbayes. 

Ragueau  ,  de  qui  ceci  eft  tiré,  dit  que  les 
pofTefTeurs  de  ces  dixmes  fe  firent  autrefois  ainfi 
appeller  ,  à  l'exemple  des  grands  Seigneurs  de 
France,  qui  prenoient  la  qualité  d'Abbés  à  caufe 
des  Abbayes  qu'ils  poiïedoient  ;  &  ce  qui  fortifie 
cette  conjefture  ,  c'eft  qu'anciennement  en  Bearn 
&  danr  les  Pays  voifîns,  les  Cures  étoient  appel- 
lees  Abbayes  ,  comme  on  peut  voir  dans  l'ancien 
For  de  Navarre,  où  elles  font  nommées  Ahb.%- 
diados. 

Voyex.  M.  de  Marca  dans  fon  Hifloire  de  Bearn , 
ïiv.  I  ,  chap.  i8  ,  nom.  11. 

ABDICATION,  iîgnifie  renonciation  vo- 
lontaire à  une  Charge  ,  à  une  Magiflrature  ,  ou  à 
«ne  Commiffion. 

L'abdication  diffère  de  la  réfignation  ,  en  ce 
qu'elle  fe  fait  purement  &  fîmplement;  au  lieu 
que  la  rélignation  fe  fait  en  faveur  d'une  tierce 
ferfonne. 

ABDICATION  de  biens,  fe  prend 
quelquefois  au  Palais  pour  l'abandon  entier  que 
J'en  en  fait. 

ABDIQUER,  fignifie  renoncer  à  une  Ma- 
giflrature ,    à  une  Charge,  s'en  dépouiller. 

ABDIQUER  UN  Fils,  lignifie  l'aban- 
donner, &  ne  le  plus  reconnoître  pour  fon  fils, 

ABEILLAGE,  eft  un  droit  établi  dans 
flufieurs  Coutumes,  en  vertu  duquel  le  Seigneur 
a  droit  de  prendre  une  certaine  quantité  d'abeil- 
les, cire  ou  miel  ,  fur  les  ruches  de  fes  Sujets. 
Voyex.  M.  du  Cange  fur  le   mot  Abellagiitm. 

Abeillage  fe  prend  aufTi  quelxjuefois  pour  un 
droit  en  vertu  duquel  les  abeilles  épaves  &  non 
pourfuivies  appartiennent  aux  Seigneurs  -  Jufti- 
ciers. 

Auffi  la  Coutume  de  Bourbonnols  en  l'article 
337. porte  que  li  quelqu'un  trouve  un  abeillon  à 
Weji  ép4Te  en  fon  héritage  ,  qui  ne  foit  pourfui- 
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yi  par  celui  à  qui  il  appartient,  il  efl  tenu  de  le 
révéler  au  Seigneur  Jufticier  ,  &c. 

Voyex.  M.  de  la  ThaumafTiere ,  dans  fes  Notes 
fur  les  anciennes  Coutumes  de  Lorris  ,  ch,  5  , 
art.  ^  ;  &  la  Coutume  de  Loudunois ,  tit,  i  y 
art.   15 ,   &  tit.  3.  art.   3. 

ABEIL  LES,  Voyex.  Epaves.  Voyex  auffi  ce  que 
j'en  ni  dit  dans  ma  Traduâion  des  Inftitutes,  fur 
le  5.  14.  du  tit.  I,  du  fécond  Livre.  Je  remarque- 
rai leulement  ici  que  les  abeilles  dans  une  mai- 
fon  de  campagne  font  réputées  immeubles  ,  & 
faire  partie  du  fonds. 

ABIENNEURS  ou  Abianneurs  ; 
font  en  Bretagne  les  Commiflaires  ,  les  Sequef- 
tres  ouïes  Dépofitaires  d'un  immeuble  oij  il  y  a 
des  fruits  à  recueillir.  Voyex  Hevin  fur  Frain  j 
lom.   I  ,  pag.  44e    &  fuivanies. 

ABlGEAT,eftun  terme  qui  vient  d'abigere  i 
id  ejl  ,  ante  fe  agere.  Ainfi  abigeat  fignifie  une  eC; 
péce  particulière  de  vol ,  qui  fe  commet  ,  non 
pas  en  enlevant  &  en  tranfportant  d'un  lieu  à 
un  autre  ,  la  chofe  dont  on  veut  profiter,  &  la 
fouflraire  à  celui  à  qui  elle  appartient  ;  mais 
en  la  détournant  &  en  la  chalTant ,  &  la  faifant 
aller  devant  foi  pour  en  ftire  fon  profit. 

Cette  efpéce  de  délit  ne  peut  donc  tomber 
que  fur  les  troupeaux  &  les  befiiaux.  Abadores 
jtint  qui  abigunt  iS  abdiîcum  pecora  ex  pafcttis  > 
annetnis  aut  gregibus  ,  liicri  faciendi  gratia. 

La  différence  qu'il  y  a  entre  l'abigeat  &  un  /im- 
pie vol ,  fe  tire  du  nombre  des  bétes  que  l'on  em- 
mené. Suivant  la  Loi  ^  ,  jf,  de  abigeii ,  il  faut  dix 
brebis  ou  quatre  pourceaux  au  moins ,  pour  que 
la  fouftradion  qui  s'en  fait  puifle  être  appellée 
abigeat.  Cependant  il  ne  faut  qu'emmener  ur» 
bœuf  ou  un  cheval  pour  commettre  un  abi- 
geat. 

La  raifon  de  la  différence  eft  ,  qu'on  peut  em- 
porter plufieurs  brebis  ou  plufîeurs  pourceaux  « 
mais  qu'on  ne  peut  naturellement  emporter  un 
bœuf  ni  un  cheval.  Ainlî  celui  qui  en  veut  faire 
la  capture  ,  les  fait  marcher  &  les  emmené  où 
il  juge   k  propos  ,  pour  en  faire  fon  profit. 

Suivant  les  Loix  Romaines ,  ce  délit  eft  extraor- 
dinaire ,  mais  il  n'eft  pas  public,  parce  que  ce 
n'eft  qu'une  efpéce  de  vol.  Leg.  z,  ff.  de  abig. 

Chez  les  Romains  ilétoit  puni  d'une  peine  ex- 
traordinaire félon  les  circonflances  ;  en  forte 
qu'elle  étoit  quelquefois  le  dernier  fupplice  ,  ou 
la  déportation.  Leg.  i  ,  ff-,  eod. 

La  peine  de  ce  délit  eft  pareillement  arbitrait© 
en  France  ,  de  même  que  chez  les  Romains. 

Il  eft  traité  de  ce  délit  dans  le  Livre  47  du  Di- 
gefte  ,  tit.  14  ,  &  dans  le  neuvième  Livre  du  Co- 
de ,   tit.  37. 

Voyex  Defpeifles  ,  tom.  z  ,  part,  i  ,  tit.  ii.  fe&i 
3  ,  art.  18. 

AB  INTESTAT',  héritier  nb  intefiat  ,  c(l 
celui  qui  eft  appelle  par  la  Loi  à  la  fucceflioti 
d'une  perfonne  ^ui  eu  décédée  fans  avoir  fait  de 
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ÎViLTWentqu;    rubfîlle,   .^  qui  avoit  pourtant  la 

pour  lignifier  qu'on  hérite  d'un  homme  qui  efl 
Sccédé  uns  avoir  fait  de  teflament ,  ou  qu.  en  a 
fait  un  qui  n'eft  pas  ^•alab!e  ,  ou  qu.  a  cte  caile, 
fc  qui  ne  peut  avoir  fon   éxecution. 

Voyex  ce   que  j'ai  dit  dans  ma  Traduaion  des 
Infti:utes  ,   fur  le  premier  titre  du  troihcme  Li- 

^"^  A  B  J  U  R  A  T  I  O  N  ,  ert  la  renonciation  fo- 
lemnelle  que  l'on  fait  d'une  heréfie.  11  y  a  plu- 
iîeuis  Edits  &  Déclarations  du  Roi  touchant  1  ab- 
juration ,  dont  la  teneur  eft  rapportée  dans  le 
Diaionnaire  des  Arrêts. 

L'abjuration  d'un  Protefiant  n'a  pas  vin  effet 
Tctroaclif.  Aiiifi  par  Arrêt  rendu  en  la  Grand - 
Chambre  le  17  Avril  174^..  H  .^  été  juge  qu  un 
tro-eHant  qui  avoit  fait  abjuration  après  le  deces 
d'une  parente  dont  il  reclamoit  la  fucceilion  ,  n  y 
pouvoir  rien  prétendre  ,  attendu  que  cette  fuccef- 
îion  avoit  été  ouverte  avant  fon  abjuration  ,  K 
qu'elle  avoit  été  dévolue  de  droit  aux  héritiers 
tlu;  prochtS  &  catholiques.  ^         , 

ABL  AÏS,  font  des  bleds  coupes  qui  lorrt 
encore  fur  le  champ  ïl  en  efi  parlé  dans  plufieurs 
de  nos  Coutumes,  &  entr'aurres  dans  selle  d  A- 
jiv>ns  &  dans  celle  de  Ponthieu.  _        _ 

La  Coutume  d'Amiens  en  l  a^-./PÎ-  ^îe.end 
•d'enlever  Its  fruits  &  ablais  quand  ils  font  Qtfis, 
fans   donner  caution  au  Seigneur  de  fcs  droits; 

La  Coutume  de  Pomhieu  en  l'art.  107  .  défend 
de  charrier  &  emporter  fes  ablais  devant  le  Soletl 
levé,  ni  après  la  Soleil  couché,  à  peine  de  (01- 
xante  fois  d'amende,  fi  ce  n'efl  en  vertu  d  un 
•ongé  du  Seigneur.  . 

En  l'art.  1  fi.  elle  défend  à  un  Sujet  qm  doit 
terr.ige  ,  d'emporter  fes  ablais  ,  fans  évoquer  le 
Sei^'rieur  auquel  eft  dû  ledit  terrage,  ou  fes  tei^- 
ta\^n  eu  Commis  ,  fous  peine  de  fotxante  fols 
d'amende  envers  ledit  Sei;-ncur  pour  chacune 
fois  &  pour  chaque  pièce  ,  avec  la  reftitution  du- 
dit  droit  dî    teirage. 

A  B  L  O  Q  U  I É  S.   Vayct  Eiificesr  . 

ABMATRIMONIUM  :  ce  tefme  fîgnifié 
forisw^rll.xpHm    V.yti.  For-mariage.  _ 

AB  Oit  AGE,  eft  un  vieux  mot  qui  le 
,*ôuve  dans  quelques  Co-utumeS  ,  &  qui  y  eft  em- 
Jl„v^  au  lieu  de  celui  d'abcillage  dont  notis  ve- 
P'Vde  donner  l'explication.  Ce  mot  p3roit  avoir 
Sformé  cfe  celui  ,ïMUUs  ,  qu'on  d.fo.t  autie- 
fois  pour  celui  à'abtiltts.  .    r   1  „ 

ABOLIR,  c'eft  mettre  quelque  chafe  hors 
^•ufage.  On  dit  ,  pat  exemple,  le  Roi  a^  aboi. 
,,.lle  Loi  par  une  autre  poftcr.cure  qur  eft 
*L^ra  te  :  ^ain  p^'"""'  H'^?^^^''""  '  >'  T'" 
"  C^t-e  '  io/.V  .  fi^nifie  _ar.n;,  déyu  re  & 
,,.Hntir.  11  n'y  a  que  le  Roi  qu.  puifTe  abolir  un 
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pable,  &  l'exempter  du  cbâtiment  qu'il  mér7tftj 
ABOLISSEMENT  et     ABOLi-rioN^ 
fîgnifient   quelquefois  l'abrogation  ou  la  deilrut» 
tion  d'une  Loi  cm  d'une  Coutume. 

ABOLITION  ,  Lettre  d'abolition  font  dei 
Lettres  du  Prince  obtenues  en  grande  Chancelle-' 
rie,  par  lefquïUes  il  abolit  &  efface  un  crime  qui 
n'ell  pas  remiffible  ,  &  par  la  plénitude  de  (à 
puiffance  en  remet  la  peiné  portée  parla  Loi  ,  de' 
manière  qu'il  ne  refte  aucun  examen  à  faire  tou- 
chant les  circonftances  du  foit.  Mais  ces  fortes  de 
Lettres  ne  s'accordent  que  très  rarement. 

Les  Lettres  de  rémiflion  au  contraire,  foiit  accor^ 
dées  pour  les  crimes  qui  font  rémifTibles  ,  attendu 
les  circonftances  ,  comme  pour  homicides  invcv' 
lontaires ,  eu  commis  dans  la  ricceflité  d'une  légi* 
time  défenfe.  Files  ne  s'accor.:lent  qu'à  la  chargé 
que  l'énoncé  des  Lettres  contient  vérité  ,  &  que 
les  circonilances  qui  y  font  expofces  font  con» 
formes  aux  charges  &  informations. 

Ainfî  ,  quand  le  Prince  ne  donne  que  des  Let« 
très  de  rémiffion  ,  il  en  renvoyé  l'examen  au>i 
Jugés  aufquelâ  il  les  adrefFe  ,  afin  qu'ils  voyeni 
fi  le  fait  énoncé  par  l'impétrant  eft  conforme  auîi 
charges  &  informations  ;  ce  qu'il  fait  par  cette 
claufe,   s'il  'jotis  appert,    ^c^ 

Mais  quand  le  Prince  accoiJe  des  Lettres  d'a'J 
bolition',  cette  claufe  ,  s^il  vons  nfipert ,  ^c.  n'y 
eft  point  mife  ;  parce  que  le  Roi  les  accorde  pu- 
rement &  fimplement,  fans  que  l'impétrant  foiÉ 
tenu  d'expliquer  les  circonftances  du  fait  ,  &  dé 
les  rendre  conformes  aux  informations ,  ainfi  qu'il 
eft  rsquis  aux  Lettres  de  grâce,  qui  ne  s'accota 
dent  qi:e  pour  les  cas  rémilhbles. 

Le  terme  d'al/clii:o:i  ou  celui  de  rétfiidion^  em- 
ployé dans  les  Lettrés ,  n'eft  pa?  ce  qui  fait  qu'er' 
les  font  d'abolition  ou  de  rémiffion,  cela  ne  prO'* 
vient  uniquement  que  de  la  volonté  du  Prince^ 
qui  fe  nianifefte  par  la  forée  &  l'étendue  des  clau-' 
fes  qu'elles  renfermerrt. 

Les  lettres  d'abolition  ou  de 'grâce  ne  petiveni 
être  préfentées  aux  Juges  auiquels  elles  font 
adrefKes  V  que  conformément  à  l'article  ii.  drf 
titre  16  de  T Ordonnance  de  1670. 

Elles  doivent  être  préfentées  dans  les  trois 
mois  après  l'obtention  d'icelles  ;  &  fi  elles  ne  lô 
font  dans  cetems,  elles  font  nulles,  fuK-ant  l'art. 
16.  dutkre  16.  de  la  même  Ordonnance;  la  figni^* 
fication  d'icelles  ne  doit  pas  devancer  la  préfenta^ 
tion  ,  &  fé  peut  .faire  après  les  trois  mois. 

On  ne  feauroit  procéder  au  Jugement  d'icelles 
avant  l'échéance  du  délai ,  à  moins  que  la  Partie 
civile  n'y  confentcw 

Si  le  plaignant  n'eft  point  Partie  civile,  il  n'y  a 
point  de  fignification  à  lui  faire  dcfJites  Lettres. 
Il  n'y  a  que  le  Roi  qui  ait  le  pouvoir  d'accor- 
der dos  Lettres  d'-ibolition  ;  elles  doivent  ctrd 
préfentées  par  les  Iiripétrans  en  perforrnes ,  &  non 
par  Procureur;  Aioliiioires  ,  licei  per  prrctir.iterem 
peti  pnJftHl,  vtrijiintio  ttviivn ,  non  iiiji  ji.trtt  fr^fe»^ 
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h  ,  ftri  fctefl.  Voyez  tr^stic.  Mari.  toin.  1  ,  qu. 
€30. 

Par  ]a  Déclaration  du  ii  Novembre  léîgj  ,  il  a 
<Étc  enjoint  aux  Juges  d'entériner  les  rtminions 
Icellées  en  coniimandement ,  pourvu  que  les  Let- 
tres foient  conforme'  aux  informations,  quoique 
le  cas  ne  fait  pas  remillible  ,  aux  terme;  de  l'Or- 
donnance. Le  Roi  ne  donne  pas  aujourd'iiui  d'au- 
tres abolitions.  Voyex.  ladite  Déclaration  &  l'arti- 
cle prem'er  de  l'Ordonnance  de  l'/o. 

Il  y  a  des  crimes  pour  lefcuels  Sa  Majefté  n'ac- 
corde point  de  Lettres  d'abolition  ,  comme  le 
duel  >  l'aiïàninat  prémédité,  &  le  rapt  commis 
par  violence,  foj'fï  l'article  194  de  l'Ordonnan- 
ce de  Bloisj  &  l'article  30.de  l'Edit  des  Duels  de 
i6-!9. 

Au  refte,  celui  qui  a  obtenu  des  Lettres  d'a- 
bolitîcn  ou  de  grâce  ,  doit  pour  les  faire  entéri- 
ner, fé  mettre  en  état,  c'eft-à-dire,  fe  rendre 
dans  les  priions  du  Juge  auquel  elles  font  adref- 
iees. 

Voyei.  ci-après   Uémîfrion. 

Il  nous  refte  à  remarquer  que  les  Lettres  d'abo^ 
liiion  ou  d'amniflie  ne  s'arcordoient  autrefois 
que  pour  méutres  &  autres  crimes  commis  & 
arrivés  dans  le?  fcditions  &  émotions  populaires 
d'une  Viile  ou  dune  Province  ;  &  comme  les  cir- 
tonftances  du  fait  étoîent  difficiles  à  obferver  ,  & 
'que  le  grand  nombre  de  coupables  caufe  ordinai- 
rement leur  impunité,  l'on  employoit  dans  ces 
Lettres,  qui  croient  générales  pour  tous  les  délin- 
quans  ,  qje  Je  fait  &  cas  étoit  aboli  ;  &  même 
dans  l'incer'itude  du  fait  ,  on  étoit  obligé  d'y 
«jouter  cette  claufe  ,  en  qael/jtie  forte  ^  manière 
fti'i!  jût  arrivé.  Et  pour  l'tnregillrement  de  ces 
Lettres ,  il  n'étoit  pas  néceflaire  que  les  Impétrans 
rfulTent  préfèns. 

Dans  la  fuir^  ,  les  Particuliers  qui  fe  font  "tro\î- 
Vés  prévenus  de  grands  crimes ,  ccmme  afiafll- 
ëats  de  guet  i-pens  &  ai\tres  cas  atroces,  pour 
lefquelî  les  Rois  ont  déclaré  par  les  Ordonnan- 
ces qu'ils  h'accordéroient  point  de  Lettres  de 
rémiilion  ,  ces  Particuliers,  dis- je,  pour  fe  met- 
tre à  couvert  des  peines  qu'ils  pouvoient  éncou- 
»-ir  ,  ont  introduit  l'ufage  des  Lettres  d'abolition 
€H  leur  faveur  ,  avec  chufe  d'éteint,  aboli  ,  & 
même  avec  cette  autreclaufe,  en  quelque  fcrie  ^ 
tnanitre  que  U  cas  feii  ,trrivé. 

Mais  cette  dernière  claufe  a  été  condamnée  pat 
le  Roi,  comme  injufle.  S;  fous  prétexte  de  la- 
quelle, en  n'expliquant  pas  le  fait,  on  poyrrojt 
Surprendre  ,  contre  l'intention  de  Sa  Majefté  ^ 
des  Lettres  d'abolition  pour  les  crimes  les  plus 
atroces. 

Ainlî  il  f.iutqueles  Lettres  d'abolition  portent 
cette  claufe  :  Hoiis  avons  quitté  .,  rtm-s  £5  «boii 
/(•y*:i  (^  c.is,  airiji  qit'it  eji  ci  ilejjns  exprimé.  Sur 
quoi  il  faut  remarquer  que  l'sxpreflion  du  fait 
^oit  contenir  les  circ-^nflances  les  plus  edèntielles 
^i  fervent  4  charge  &  à   décharge.  Il  faut  enz 
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core  y  a.ou'er  cette  autre  claufe  ,  qur  porte  :  ,S.»- 
tiifadion  fréaLtbîcmeiit  futile  à  Partie  civile  ,fi  fait 
na  été  ;  impofarit  fur  ce  Jtlence  à  nos  l'roctiretirs 
généraux  ,   leurs  S::bfiituts  13  tous  autres. 

_  La  fignature  des  Leares  d'abolition  doit  être 
faite  en  comniar:den;ent  ,  &  elles  doivent  être 
fcellées  de  cire  verte. 

L'adrefie  des  Lettres  d'abolition  accordées  aux 
prévenus^  de  crimes  ,  Icrfqu'ils  ne  font  pas  No- 
bles,  doit  être  faite  au  plus  prochain  Juge  royal 
du  reflort  dans  lequel  le  crime  dont  il  s'ao-it  a  'été 
commis  ;  encore  faut-il  que  ce  fcit  un  grand 
Bailliage,  ou  SrnéchaufTée  ,  ou  Pré/îdial. 

Mais  pour  celles  qui  s'accordent  à  des  Gentils- 
hommes ,  l'adreffe  en  doit  ttre  faite  ,  fuivantles 
Ordonnances  au  Parlement  du  refiort  ,  pour  em- 
pêcher l'effet  de  l'autorité  &  ces  cabales  qu'il» 
pourroient  faire  pardevant  de  moindres  Jucres. 

11  arrive  néanmoins  quelquefois  qt;e  l'acref^ 
en  eft  faite  aux  Requêtes  de  l'Hôtel,  comme  Ju- 
ges en  dernier  relfott  ,  au  Grand  Confejl ,  ou  aa 
grand  Prévôt  de  l'Hôtel. 

ABOLITION  GÉNÎRALE,  Vcyex.  Am- 
nifîie, 

ABONDER      PLUSr,  R.ANDE      SOMMF," 

Ces  termes,  qui  le  trouvent  dans  la  Coutume 
de  Touraine  ,  article  171  ,  S:  dans  celle  de  L^u- 
dunois  ,  iîgnif.ent  la  fraude  que  commet  l'ac- 
quéreur d'un  héritage,  qui  pour  tirer  de  celui 
qui  le  veut  retraire  ,  une  plus  grande  fomm^e 
qu'il  n'en  a  payé,  lui  fait  paroître  qu'il  lui  revient 
à  un  plus  haut  prix  que  ceiui  qu'il  lui  en  a 
donné. 

Quand  cette  fraude  eft  prouvée  ,  il  e.'îcondamv 
né  de  rendre  au  retrayaiit  ce  qj'il  lui  en  a  fait 
payer  de  trop  ,  &r  autant  ou  davantage  ,  avec 
dépens  ,  &  à  foi.vante  fols  d'amende. 

ABONNEMENT,  a  b  ov  r  n  em  eut, 
AEONNAGE,  font  fynonimes.  Ces  termes  li- 
gnifient une  convention  qui  fixe  de  certains  droits 
a  une  certairie  fomrre,  ouqui  réduit  à  une  certai- 
ne fomme  d'argent,  ou  à  une  certaine  quantité 
de  grains  &  de  fruits,  des  droits  incertains  qu'cri 
payoit  en  efpéces  ,  &■  dont  le  prix  étoit  incer- 
tain. 

Quelques  uns  prétendent  qu'on  dit  abonnement 
au  lieu  d'abournement  ;  de  façon  qu'abonner  li- 
gnifie mettre  des  bornes,  t<  fixer  de."  limites  à  un 
droit  ou  .î  une  dette  qui  n'en  auroit  que  d'incertai- 
nes. Voyei.  J\I.  Du  Cange  ,  au  mot  ALmnati. 

Dans  pluiîeurs  denos  Ceuiumes ,  comme  darrs 
celle  de  Tours  ,art.  121.  &  dans  celle  de  Loudu- 
nois ,  ch.  11  ,art.  j  ,  aliéner  des  rentes  &  devoirs 
hommages  ,  c'eft  lei  borner  &  les  fixer  ;  mais  e a 
les  diminuant,  comme  il  eft  dit  en  l'an.  io3.  de 
la  Coutume  d'Anjou. 

L'abonnement  eft  une  véritable  alîcn^'îon  • 
c'eft  pourquoi  dans  la  nouvelle  Coutume  de  Tou- 
raine ,  article  111  ,  au  lieu  à'ub'ountr  on  a  tn'n 
aliéiitr. 
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Les  Cures  qui  veulent  s'abonner  pour  lesdix- 
mes  de  leurs  Paroiffes ,  doivent  donc  obferver  les 
formalités  qui  font  requifes  pour  l'aliénation  des 
biens  d'Eglife»  &  quand  on  y  a  manqué,  l'abon- 
Dcment  oblige  à  la  vérité  celui  qui  l'a  fait,  pour- 
vu qu'il  ne  regarde  pas  le  fonds  des  dixmes ,  mais 
feulement  la  forme  de  la  preflation.  A  l'égard 
de  fon  fuccelTeur ,  il  n'eft  jamais  obligé  de  défé- 
rer à  l'abonnement  qu'auroit  fait  fon  prédecef- 
feur;  parce  que  les  Eénéficiers  ne  font  pas  pro- 
priétaires ;  &  ne  peuvent  aliéner  au  préjudice  de 
leurs  fuccefTeurs. 

Il  n'en  efl  pas  de  même  de  l'abonnement ,  qui 
dans  quelques  Coutumes,  comme  dans  celles  de 
la  Marche,  art.  135  ,  d'Anjou  ,  art.  208  &  109  , 
«3u  Maine  ,art.  113, 114, &  de  Chartres  ,  art.  ii<, 
fe  fait  entre  le  Seigneur  &  les  Vaiïaux  ;  car  I  a  fixa- 
tion &  l'abonnement  qui  fe  fait  entr'eux  des 
droits  féodaux ,  pafle  à  leurs  fuccefTeurs. 

A  l'égard  de  l'ùbonnement  des  tailles  ,  il  ne 
peut  être  fait  par  les  habitans  à  aucun  d'eux  ; 
quand  même  il  feroit  homologué  par  Sentence, 
il  feroit  inutile  ,à  moins  qu'il  ne  fut  confirmé  par 
Arrêt.  Voyex.  le  Mémorial  alphaoétique  des  Ay- 
des ,  virlo  Abonnement. 

ABONNEMENT  de  Fief.  Voyex.  Fief 
abonné. 

ABONNEMENT  entre  les  Fermiers 
ou  Souïermiers,  et  des  Particuliers  ,  eft 
une  convention  faite  par  des  Marchands  d'une 
Ville  qui  font  commerce  de  chofe  qui  doit  des 
droits  au  Roi  ;  au  moyen  de  laquelle  ils  s'accom- 
modent &  s'abonnent  avec  les  Intéreffés  à  une 
certaine  fomme ,  payable  par  an  par  chacun  deP- 
dits  Marchands,  à  proportion  du  débit  qu'il  peut 
faire.  Mais  ces  conventions ,  pour  être  obliga- 
toires ,  doivent  être  rédigées  par  écrit.  L'Ordon- 
nance des  Aydes  de  i68o  ,  en  défend  la  preuve 
par  témoins. 

Cetabonnement  ne  rend  pas  les  abonnés  exemts 
des  vifites  &  exercices  des  Commis  ,  au  contraire, 
ces  fortes  de  compofitionsne  fe  doivent  faire  qu'à 
ces  conditions;  &  cela  pour  la  confervation  des 
droits  de  gros,  augmentations,  entrées  Si  autres, 
dans  les  lieux  où  ils  ont  cours  pour  les  venues, 
ventes  &  achats ,  pour  vérifier  fi  les  congés  &  let- 
tres de  voitures  font  dans  les  formes  ;  &  encore 
pour  connoitre  C\  les  claufes  des  baux  font  exé- 
cutées ,  &  pour  avoir  connoifTance  de  leur  débit, 
'A  l'égard  des  lieux  où  le  gros  n'a  pascours,]es 
vifites  ne  font  néceflaires  que  pour  l'exécution  des 
baux. 

Par  Arrêt  du  Confeil  du  19  Oftobre  1706, 
il  efl  dit  que  les  abonnés  ne  pourront  mettre  bou- 
chon bas  ,  ni  renfermer  leurs  caves  ,  fous  pré- 
texte que  leurs  abonnemens  font  expirés  au  pre- 
mier Oétobre  j  ni  pour  quelque  prétexte  que  ce 
foit  ;  r<;avoir  ,  les  Taverniers  ,  jufqu'à  ce  que  les 
vins  &  autres  boiffons  qui  ont  été  marques  dans 
leurs  caves  ,  ayent  été  vendus  en  détail  ;   &  de 
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même  à  l'égard  des  Hôteliers  &  CabaretîefS,  (î- 
non  en  le  dénonçant  aufdits  Fermiers  trois  mois 
auparavant:  autrement  ils  feront  tenus  de  payer  , 
fur  la  contrainte  defdits  Fermiers,  le  quartier 
d'Odobre ,  pendant  lequel  ils  auront  dilconti- 
nué  de  vendre  fur  le  pied  du  précédent. 

Par  autre  Arrêt  du  Confeil  du  ii  IMai  1718," 
il  eft  ordonné  que  les  Vendeurs  de  vins,  Orfér 
vres  ,  Maîtres  de  Forges  ,  &  autres  ayant  des 
abonnnemens  pour  raifon  des  droits  dépendans 
des  Fermes  de  Sa  Majeflé  ,  feront  tenus  de  payer 
les  quatre  fols  pour  livre,  outre  &  par-defTus  Iç 
prix  de   leurs  abonnemens. 

ABONNER,  fignifie  compofer,  eflimer  i 
réduire  à  un  prix  fixe  &  incertain  &  arbitraires 
dépendant  de  la  volonté  de  celui  à  qui  il  efl  dû.  On 
dit,  par  exemple, champart  abonné,  taille  abon- 
née, quête  abonnée  ,  aydes  abonnées.  Quelque? 
Coutumes  font  aufti  mention  d'hommes  &  de  fem- 
mes ferfs  abonnés. 

Ce  terme  fignifie  auffi  quelquefois  aliéner  fit 
changer;  ce  qui  arrive  quand  un  VafTal  change 
fon  hommage  en  quelqu'autre  devoir. 

Enfin  ,  ce  terme  fignifie  mettre  des  bornes.  Ce 
mot  ancien  vient  de  ^o«f,  qui  fe  difoit  autrefois 
pour  konie.  Encore  aujourd'hui  on  dit  en  Picardie 
boue  pour  borne  :  c'eft  pourquoi  on  difoit  abonnée 
un  héritage  ;  pour  dire  y  mettre  des  bornes.  VoyeX. 
Quête  abonnée.  Voyet  auffi  Taille  abonnée. 

ABORDAGE,  fe  dit  lorfque  deux  Vaif^ 
féaux  fe  heurtent  ou  s'accrochent.  Toute  deman- 
de pour  raifon  d'abordage  ,  fuivant  l'article  8  du 
titre  II  de  l'Ordonnance  de  la  Marine  ,  doitlétre 
formée  dans  les  vingt-quatre  heures  après  le  dom- 
mage reçu  ,  fi  l'accident  arrive  dans  Sun  Port, 
Havre  ou  autre  lieu   où  le  Maître  puilTe  agir. 

A  B  O  R  N  E  R  ,  vient  du  terme  borne  ,  &  /îgni-. 
fie  donner  des  limites  à  un  héritage  ,  à  une  terre» 
à  un  champ. 

ABOUGRI,  ou  RABOUGRI,  eft  un  ter- 
me des  Eaux  &  Forêts  qui  fignifie  un  arbre  de 
mauvaife  venue,  dont  le  tronc  eft  court  ,  rabo- 
teux ,  plein  de  nœuds ,  &  qui  ne  pouffe  que  peu 
de  branches. 

M.  Ménage  dérive  ce  mot  de  celui  à'ahorius  , 
avorton  ,  parce  que  ces  arbres  font  comme  des  eC-, 
peces  d'avortons. 

Les  bois  abougris  ne  font  pas  propres  pour  les 
ouvrages  ,  &  font  fujets  au  récep.ige,  c'eft-à- 
dire  ,  à  être  coupés  pour  les  rétablir. 

ABOUQUER  ,  fignifie  faire  un  abouque- 
ment  ,  c'eft-à-dire  ,  une  addition  de  nouveaux  fels 
lur  un  monceau  de  vieux  ;  ce  qu'il  n'eft  permis 
de  faire  qu'en  prJfence  des  Oflficiers  royaux. 

A  B  O  U  R  N  E  R  ,  en  la  Coutume  de  Troyes  ,' 
fignifie  la  même  chofe  qu'abonner. 

ABOUTISSANT,  fignifie  qui  touche  par 
un  bout.  Ainfi  on  dit  au  Palais,  déclarer  les  te- 
nans  &  aboutifilins  d'un  héritage  ,  pour  marquer 
qu'on  en  dcfigne  les  bornes  &  les  limites  de  :ou§ 
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les  côtés.  Ce  qui  eft  abfolument  ncce/Taîre  pour 
îa  validité  d'une  faifie  réelle  d'héritages  roturiers, 
l'o)fez.  tenans  &  aboutifTans. 

ABREGER  UN  Fief;    (îgnifie  le  diminuer, 
en  éteindre  &  amortir  une   partie. 

On  peut  abréger  un  Fief,  en  le  démembrant 
de  quelque  manière  que  ce  foit. 

Comme  les  mutations  produifent  des  droits  & 
profits  féodaux  ,  il  efl  cettain  qu'un  Seigneur 
diminue  fon  Fief,  lorfqu'il  admet  des  gens  de 
mainmorte  à  des  héritages  qui  en  relèvent  ,  at- 
tendu que  comme  ils  ne  meuren:  jamais ,  leurs  hé- 
ritages font  cenfés  ne  jamais  changer  de  main  ;ce 
qui  en  éteint  pour  touioursles  drcits  de  mutation. 
Comme  les  Seigneurs  abregeoient  par  ce  moyen 
leurs  Fiefs  ,  non  -  leulement  à  leur  préjudice  , 
mais  aufli  de  tous  les  Seigneurs  féo'aux  fupérieurs, 
en  remontant  de  Seigneur  en  Seigneur  jufqu'au 
Souverain;  cet  abrègement  ne  pouvoit  être  fait 
lans  la  permidion  du  Roi ,  &  làns  lui  pa)  sr  finance 
par  forme  d'indemnité,  comme  Souverain»  & 
Seigneur   luperieur  &  immédiat. 

C'eft  aulTi  la  véritable  raifon  pour  laquelle  les 
Communautés  &  autres  Gens  de  main  morte  ont 
été  obligés  de  payer  au  Roi  le  droit  d'amortille- 
ment  ,  qui  n'eft  autre  chofe  qu'une  indemnité  ;  à 
quoi  on  peut  ajouter  qu'ils  font  perfonneliement 
incapables  de  pofléder  des  biens  immeubles  dans 
le  Royaume ,  comme  la  plupart  des  Auteurs  l'ont 
avancé.  Voyex.  ci-après  Gens  de  main  morte. 

Comme  les  gens  de  corps  étoient  autrefois  cen- 
fés &  réputés  faire  partie  de  la  terre ,  ils  étoient 
baillés  en  aveu  &  dénombrement  par  les  VafTaux 
avec  leurs  autres  terres. 

De-là  vient  qu'anciennement  en  France  ,  le 
VafTalqui  ne  pouvoit  point  abieger  ou  diminuer 
ion  Fief  fans  le  confentement  de  fon  Seigneur, 
ne  pouvoit  point  aufll  fans  ce  confentement^f- 
franchir  fes  hommes  de  corps  ;  &  quand  il  l'avoit 
fait  fans  le  confentement  de  fon  Seigneur,  ils  ne 
devenoient  point  libres  ,  mais  ils  étoient  acquis 
au  Seigneur  au  même  état  &  en  la  même  condi- 
tion qu'ils  étoient  avant  l'aiFranchilTement  ;  car 
autrefois  quand  un  Fief  étcit  abrégé  ,  l'hommage 
&  les  fervices  de  la  partie  que  le  ValTal  en  avoir 
ote  ,  étoient  acquis  au  Seigneur  ,  fi  l'abrègement 
avoit  été  fait  fans  fa  permiilîon. 

ABREVIATIONS  ,  font  des  notes",  des 
marques  &  des  caraifteres  qui  fuppléent  les  lettres 
que  l'on  retranche  pour  abréger. 

Les  anciens  employoient  fouventune  feule  let- 
tre pour  exprimer  un  mot  entier.  Vohh  Lettres 
uniques  &c  capitales. 

Nos  Volumes  d'impreffion  gothique  font  rem- 
plis d'abréviations. 

Comme  il  n'eft  pas  facile  de  les  comprendre  i 
Augufte  fit  tranfcrire  les  Livres  des  Sybilles  avec 
des  abréviations,  pour  en  oter  au  peuple  la  con- 
noiiTance. 


A  B  S  ^ 

Juftinien  au  contraire  ,  pour  rendre  l'étude  du 
Droit  plus  facile  &  fans  équivoque  ,  défendit 
qu'on  tranfcrivit  les  Textes  des  Loix  avec  des 
abréviations;  j,rthiL;tit ,  iie  per  Jignorum  captiotiei 
^  compeuiiiofa  enigm.ita  textus  cotTfcriberetiir. 
_  Les  Greffiers  à  Rome  fe  fervoient  d'abrevia. 
tions_,  Scécrivoient  par  notes  les  Sentences  pro- 
noncées par  les  Juges  ;  nnde  vtcabanliir  Notarii. 
Vtde  Ctoph.  ad  L.  i,ner  eos  ,  §.  i  ,  ff.  ex  quid. 
cauf.  major. 

Aujourd'hui  les  fignatures  de  la  Cour  de  Ro- 
me  font  encore  pleines  d'abréviations  ;  aufTi  trou- 
ve-t-on  qu'il  efi  mal  aifé  de  déchiffrer  les  Bulles 
&   les  fignatures  de  la  Cour  de  Rome. 

Néanmoins  ces  Aftes  feroient  fufpefts  de  faux, 
fi  un  mot  qui  a  coutume  d'y  être  écrit  par  abrégé 
s'y  trouvoit  écrit  tout  aulong  ,  &  il  y  auroit  lieu 
de  s'infcrire  en  faux  contre  la  fignature  où  cela 
feroit,  parce  que  l'ufage  efi  certain  ,  &  que  cet 
ufage  doit  être  inviolablement  fuivi. 

PariTii  nous,  les  abreviuions  font  reçue; ou  ré- 
prouvées ,  par  rapport  à  la  facilité  ou  i  la  difficulté 
de  les  entendre.  Ainfi  on  admet  celles  qui  ont 
une  fignification  certaine  dans  l'ufage,  &:  pour  les 
autres  on   n'y  auroit  point  d'égard. 

Mais  par  le  mot  d'abréviations  on  n'entend  pas 
les  chiflres ,  quoique  l'intelligence  en  foit  facile  ; 
l'ufage  en  eft  entièrement  réprouvé  dans  les  con- 
trats âc  dans  les  leflamens ,  fur-tout  quand  il  s'agit 
de  fommes;  il  les  faut  énoncer  par  lettres  ,  Sinon 
point  par  ciiiftres.  No«  débet  f  cri  Jignis  tiumerortim 
Jignifcatio.  Hovelia  loT .,  cap.  i.  X'oyeî.  Charondas 
en  fes  Pandedes,  liv.  3  ,  chap,  i. 
_  Enfin  il  faut  obferver  que  les  Notaires  de  Pa- 
ris ont  des  Arrêts  qui  confirment  l'ufage  où  ils 
foiit  d'écrire  (ans  chiffres  &  fins  abréviations,  & 
qui  ordonnent  que  les  autres  Notaires  fe  confor- 
meront à  cet  ufage. 

Pour  ce  qui  efl  écrit  en  chiffres  par  des  Parti- 
culiers ,  s'il  a  une  fignification  certaine  &  dont  les 
Patries  conviennent  ,  il  faut  le  regarder  comme 
une  écriture  privée  qui  peut  faire  preuve  ou  un 
commencementde  preuve  par  écrit,  comme  je  l'ai 
remarqué  ,  i<erbo  chiffre. 

ABREVIATIONS  qui  se  trouvent  dans 
LES  LIVRES  DE  Ji;RisPR UDINCE.  Voyex.  Cita- 
tions. 

ABROGER,  fignifie  cafTer  ,  annuller,  mettre 
hors  d'ufage.  Ce  terme  ne  fe  dit  que  par  rap- 
port aux  Loix  &  aux  Coutumes.  Les  anciennes 
Ordonnances  font  abrogées  par  les  nouvelles  ;  & 
les  Coutumes  s'abrogent  par  un  ufage  contraire 
pendant  un  long  efpace  de  temps.  La  Pragmati- 
que Sarétion  a  été  abrogée  par  le  Concordat  fait 
entre  Léon  X.  &  François  I.  enijiy. 

A  B  S  E  N  C  E  j  fignifie  retraite  ou  éloignement 
d'un  lieu.  Pour  connoitre  les  effets  que  produit 
l'abfence  ,  il  faut  difiinguer  dilférens  cas,  d'au- 
tant qu'elle  ne  produit  pas  toujours  les  mêmes 
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effetJ  ,  comme  nous  l'allons  faire  voir  dans  les 
articles  fuivans. 

ABSENT,  eft  celui  qui  eft  hors  le  lieu  or- 
dinaire de  fon  domicile  depuis  quelque  tems, 
quand  on  ignore  le  lieu  où  il  s'eftretiré  ,  L.  i99- 
ff.  de  vrbor.Jigiiif. 

Celui  qui  eft  ablent  doit  être  aflïgné  à  fon  der- 
nier domicile  ,  fuivant  l'article  8  ,  du  titre  z  ,  de 
l'Ordonnance  de  16^7. 

Quoiqu'un  homme  ait  été  abfent  pendant  un 
trcs-long  temps,  &  qu'il  l'o  foit  habitué  datis  un 
autre  Royaume  ,  il  n'eft  pas  pour  cela  réputé 
incapable  de  fuccéder  ,  s'il  revient  dans  fon 
Pays, 

Un  homme  abfent  eft  toujours  réputé  vivant , 
jufqu'à  ce  qu'on  juftifie  le  contraire;  autrement  il 
faut  que  l'abfencc  foit  telle  ,  que  la  vie  d'un  hom- 
me qui  peut  durer  cent  ans  ,  foit  réputée  finie  1 
pour  qu'un  abfent  foit  cenfé  mort. 

En  effet ,  l'homme  eft  réputé  vivre  cent  ans.  L. 
'B.  ff.de  tif't  i5  ufuf.  i^  reditn,''^c.  L.  %6  ,  ff.  de 
lijtifruc'i;}  ijneniadmod.  ijuis  ntat.frual.  ^  L.  Z3. 
(od.  de  Sacrtifanc.  Ecclef.    i. 

Cependant  av.int  la  Novelle  1 17,  de  Judinîen  ^ 
quand  un  homme  avoit  été  abfent  pendant  un 
certain  tems  ,  fi  l'on  n'en  recevoit  point  de  nou- 
velles ,  il  étoii  permis  à  fa  femme  de  contrafter 
un  autre  mariage.  L.  7.  de  repnd.  Novel,  ij.  cap. 
14.  ]\Iais  l'Empereur  Juftinien  par  fa  Novelle  1 1 7. 
chapitre  1 1  ,  défendit  expreffément  aux  femmes 
de  Ce  remarier  pendant  l'abfence  de  leurs  maris , 
quelque  longue  qu'elle  fiit,  quoiqu'elles  ji'ayent 
leçu  aucunes  nouvelles  d'eux  ;  &  au  cas  que  la 
femme  eût  reçu  la  nouvelle  de  la  mort  de  fon. 
inari,  l'Empereur  Juftinien  ne  lui  permettoit  pas 
de  Ce  remarier  fans  avoir  un  certificat  de  fa  mort; 
après  quoi  il  lui  falloit  attendre  une  année  en- 
tière avant  que  de  contrafler  un  autre  mariage, 
Vo)-ex.  l'Authentique  Hodii ,  qui  eft  inférée  dans 
le  Code  ,  après  la  Loi  7.  du  titre  de  repudiis. 
i'ofei.  aufll  les  notes  de  Godefroy  fur  le  chap.  11. 
de  la  Novelle  1 17.  de  Juftinien, 

Le  D/oit  canonique  s'eft  en  ce  point  confor- 
jnc  i  cette  dernière  conflitution  ,  voulant  que  ni 
lelong-tems,  ni  l'âge,  ni  la  condition  des  ma» 
ries  pulftent  fervir  d'excufe  &  de  caufe  légitime  à 
l'un  des  çonioints  peur  Ce  remarier  ,  avant  que 
d'avoir  des  nouvelle»  certaines  de  la  mort  de  l'au- 
tre, comme  il  eft  décidé  par  le  chapitre  Itt  praferi- 
feiiti.t  15.  f.vtr.f  de  fpoiifalib,  ^  matrim.  dans  le- 
quel de  jeunes  femmes,  après  fept  années  d'ab- 
il-nce  de  leurs  maris,  ayant  prié  leur  Evêquedio- 
ç'-Cà\n  d'impétrer  de  Sa  Sainteté  la  permiffion  de 
le  remarier  ,  voici  la  réponfe  que  Clément  111. 
fit  à  cette  fupplique  :  Qn.imvii  ■,  projiiveniti  ditatt 
^  ft.igilitate  cartiii  veqiie.vit  confinerez  tiimen  quan- 
tocumque  aiitioruni  fiitmero  eliipjo  ,  viveiiiihus  mari- 
tis  1  nun  pi'jjunt  ad  alioriim  cotiforlium  couvolare  , 
doneç  cermm    tiunciiiiit  rtciperint  de  ipforum   morte. 

L[  c'ell  I4  Jarif^Hudcnce  ^ue  nous    fuivons  en 
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France  à  cet  égard,  &  qui  doit  être  ob/ervée  dant 
toutes  les  Nations  chrétiennes. 

La  femme  d'un  homme  qui  eft  abfent  ne  peu» 
donc  (é  remarier,  à  moins  qu'elle  ne  juftifie  da 
la  mort  de  ion  mari.  Comme  le  mariage  eft  indif- 
foluble,  l'abfence  ,  de  quelque  tems  &  qualité 
qu'elle  foit  ,  n'opère  point  l'effet  du  veuva- 
ge ;  il  n'y  a  que  la  inort  naturelle  qui  le  puifle 
caufer.  Vincnlttm  ntatritnonii  indiffclithite  efï  ,  atque 
adeo  fola  morte  unitts  è  cotijtiribtts  pot/Ji  diffolvi. 

Ainfi  quelque  longue  que  foit  l'abfence  d'un 
mari ,  fa  femme  ce  peut  pas  fe  remarier,  à  moins 
qu'elle  r.'ait  des  preuves  certaines  de  fa  mort, 
comme  il  a  été  jugd  par  plufîeurs  Arrêts;  &  no- 
tamment par  celui  du  15  Mars  i574  ■>  rapporté 
dans  le  Journal  du  Palais  ,  &  dans  le  Journal  des 
Audiences. 

t  Deux  autres  Arrêts  des  18  Juillet  1691  &  li 
Juillet  1713  ,  ont  condamsé  aux  peines  delà 
bigamie  des  époux  qui  avoient  pafTé  à  de  nou- 
velles noces  ,  fans  avoir  de  preuves  légales  d« 
la  mort  de  leurs  femmes  abfentes.  Ces  Arrêts 
font  cités  par  du  Perray  en  fon  Traité  des  Con- 
trats de  mariage  J. 

Lorfqu'il  arrive  qu'une  femme  ayant  en  de 
fauffes  nouvelles  de  la  mort  de  fon  époux  ,  fe 
remarie  ,  &  que  l'on  découvre  enfuite  que  le  bruit 
de  fa  mort  eft  faux  ,  elle  eft  obligée  de  retourner 
avec  lui  ;  &  s'il  y  a  des  enfans  du  mariage  pac 
elle  contrafté  pendant  l'abfence  de  fon  mari,  ils 
font  légitimes;  mais  fon  époux  étant  de  retour  > 
elle  eft  obligée  de  retourner  avec  lui.  Voiex.  lé 
chapitre  19.  au  titre  des  Dccretales,  de  fpoufil, 
i^  mairim.  M.  le  Prêtre  ,  centurie  première  » 
chapitre  i  ,  nombre  10.  Se  fuivans  ;  Soefve ,  cen^ 
turie   première,  chap.  54. 

La  femme  d'un  homme  abfent  ;  qui ,  fur  le 
bruit  de  fa  mort,  s'efl  remariée  de  bonne  ;foî 
après  l'an  du  deuil ,  peut  répéter  fes  deniers  do^ 
taux  &  conventions  matrimoniales ,  fans  être  te» 
nue  de  vérifier  fon  décès.  Soefve  ,  centurie  r> 
chapitre  10. 

Celle  d'un  mari  abfent ,  qu'on  ignore  s'il  eft 
décédé  ou  non,  peut  lui  faire  créer  un  curateur, 
&  répéter  fa  dot  après  cinq  ans;  &  à  l'égard  de 
fon  douaire  &  autres  conventions  matrimoniales, 
elle  ne  les  peut  répeter  qu'après  dix  ans  :  la  dot 
étant  le  patrimoine  de  la  femme  ,  il  eft  jufte  de 
la  lui  remettre  fans  attendre  plus  long-tems  :  elle 
peut  même  demander  une  penfion  en  attendant 
que  le  douaire  foit  ouvert  ,  laquelle  penfion  ed 
ordinairement  de  la  moitié.  RenufTon ,  en  fora 
Traité  du  Douaire,  ciiap.  y.  n.  44. 

Une  femme  qui  par  caprice  ou  légèreté  d'efprîé 
s'eft  abfcntée  de  la  maifon  de  fon  mari ,  &  a  vécv? 
féparée  de  lui  pendant  plufieurs  années,  s'il  vient 
à  mourir,  fans  qu'elle  l'ait  aftiflé  à  fa  mort,  na 
peut  prendre  part  à  la  communauté  du  jour  delà 
îcparation,  au  cas  qu'il  en  ait  rendu  plainte,  o« 
qu'il  i'dit  fomméc  de  revenir  avec  liùi 
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t'éfat  d'un  enfant  né  pendant  le  mariage  i  ne 
peut  être  contefté  fous  prétexte  que  la  mare  eft 
devenue  enceinte  dans  le  temps  que  le  mari  étoit 
abfent,  à  moins  qu'il  ne  fût  juftifié  qu'il  y  a  im- 
fodîbilité  phyfîque  que  le  mari  en  foit  le  père. 

La  raifon  eft  )  que  pater  ejl  qtiem  jiifix  tiuptia 
Jemonjîrant  f  L.  y.  jf,  de  in  jus  vocando  ,  Filitim 
definimus  ,  qui  ex  viro  ^  uxore  ejm  tiafcitur  ,  L.  6, 
ff,  de  bis  qui  fui  i/el  nlieni  jnris  funt. 

Les  Loix  ne  confiderent  que  la  naiiïance  ,  & 
«îani  le  doute  préfument  toujours  pour  l'innocen- 
ce d'une  femme  légitime.  Elles  jugent  favorable- 
ment des  chofès  fecrettes  par  celles  qui  font  con- 
rues,  &  déclarent  légitimes  tous  les  enfans  qui 
caiiïenc  pendant  le  mariage  de  leurs  père  & 
niere. 

La  longue  abfence  du  Vaflal  ne  caufe  pas  Tou- 
«rerture  du  Fief:  Propter  abfentiam  folam  non  fit 
apprebenfio  feudalis  ,  fed  débet  abfentis  mors  à  Do- 
mino probari  ;  potefl  tamen  Dominus  eii  uti  in  ter' 
tium  pojjejjorem  vil  occiipatorem  ,  Molinsus  ,  §.  i  , 
glof.  2 ,  ««««.  4.  Et  il  ajoute  que  le  Vaflal  reve- 
nant, le  Seigneur  ne  feroit  pas  tenu  de  reftituer 
les  fruits  confuraés.  Mais  Bafnage  ,  fur  l'article 
109-  de  la  Coutume  de  Normandie  ,  tient  le  con- 
traire avec  raifon  ,  parce  que  le  Seigneur  doit 
«'imputer  d'avoir  fait  une    mauvaîfe  faifie. 

Voyex.  au  furplus  Charondas  ,  livre  4.  de  fes 
Réponfes  ,  chap.  70  ;  Coquille,  queft.  48  ;  &  ce 
que  j'ai  dit  fur  l'article  premier  de  la  Coutume 
de  Paris  ,  glofe  1,  n.    if. 

Quand  un  homme  eft  abfent,  fes  héritiers  fe 
peuvent  faire  adjuger  fes  biens  par  provifion  après 
un  certain  tems  ,  en  donnant  par  eux  caution  de 
les  lui  reflituer  en  cas  qu'il  revienne. 

Cette  pofleflion  provifîonnelle  fe  donne  après 
dix  années  d'abfence  :  du  moins  tel  eft  l'ufage  du 
Parlement  de  Paris.  Mais  après  trente  ans  ,  on 
rend  un  Jugement  pur  &  fimple  &  définitif  fans 
donner  caution.  Il  y  a  des  Coutumes,  même  dans 
le  reflbrt  du  Parlement  de  Paris ,  où  l'on  fait  le 
partage  provifîonnel  après  fept  ans;  comme  An- 
jou, art.  289.  &  Maine,  article  189.  Celle  de 
Haynault  ,  ch.  77.  ne  requiert  que  trois  ans. 
Au  Parlement  de  Touloufc  ,  on  fait  le  partage 
provitîonnel  au  bout  de  neuf  ans  ,  fuivant  les 
Arrêts  rapportés  par  Maynard ,  liv.  z  ,  ch.  57. 

Voyex.  Partïge  des  biens  d'un  abfent  ,  &  ce  que 
l'ai  dit  fur  l'article  518.  delà  Coutume  de  Paris, 
glofe  I.  oij  font  traitées  les  queflions  qui  concer- 
nent la  fucceflTion  d'un  abfent. 

Un  fils  de  famille  après  trois  ans  d'abfence  de 
fonpere,  peut  fe  marier,  L.  io.cunifeq.ff.de 
fitu  nupti.ir.  pourvu  qu'il  fafl"e  un  mariage  con- 
venable ,  dumm^dô  dmi  fitius  ducat  uxorem  ,  vel 
flia  tuli  nuiat,  cujus  condiiionem  ceriumjit  patrcm 
non  repudiaturum. 

Si  les  enfans  d'un  homme  abfent  font  mineurs, 
&  que  leur  mère  foit  morte  ou  incapable  d'admi- 
tiiâiGt  leurs  biens ,  il  n'eftpas  nécdtaiie  d'atieu; 
Jotne  f. 
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ire  trois  ans  pour  les  pourvoir  de  tuteur;  on  peur 
le  faire  après  une  année  d'abfence  de  leur  père  , 
dont  on  ne  fçait  aucunes  nouvelles. 

Un  homme  qui  revient  en  France',  après  quel- 
que abfence  que  ce  puiffe  être  ,  eft  admis  à  de- 
mander la  reftitution  de  fes  biens,  &  de  fe  met- 
tre en  pofleffion  de  tout  ce  qui  lui  appartient, 
nonobftant  le  partage  qui  en  auroit  été  fait,  le- 
quel devient  nul  de  plein  droit  au  moyen  de  foK 
retour.  Il  peut  même  demander  les  fucceffions 
qui  lui  font  échues  pendant  fon  abfence. 

t  Cependant  ;  (  fuivant  le  Brun  en  fon  Traité 
des  fiiccefllons,  liv.  4.  chap.  i,  n.  84) ,  les  Co- 
héritiers de  l'abfent  prefcrivent  contre  lui  l'adioit 
en  partage  &  pétition  d'hérédité  ,  par  trente  ans 
depuis  la  majorité  de  l'abfent  :  il  en  doit  être  de 
même  des  tiers  Détenteurs.  De  plus  ,  au  bout  de 
vingt  ans,  à  compter  de  la  date  du  partage  provi- 
fîonnel, les  Cohéritiers  ne  font  point  tenus  à  1» 
reftitution  des  fruits  ,  en  cas  de  retour  de  l'ab-, 
fent  :  tel  eft  l'ufage]. 

Abfens  pojl  hngos  annos  patrtam  repetens  ,  ai 
bxreditiites  paretitum  vel  coiifanguineorum  admitii^ 
tur  ;Ji  modo  jus  civitatis  alibi  non  acceperit  ex  ref- 
cripto  externi  Priiicipis,  Ainfi  jugé  le  8  Mars  1604. 
Mortiacius  ad  L.  ii  ,  ff.familia  ercifcunda.Voyef. 
Abfent  du  Royaume. 

A  l'égard  des  aftions  qui  peuvent  être  inten- 
tées contre  un  abfent ,  il  falloit  autrefois  lui  créer 
un  curateur  à  l'effet  de  les  pouvoir  intenter  con- 
tre lui  ;  mais  l'Ordonnance  de  létf/,  tit.  1  ,  art, 
8  ,  a  abroge  cette  formalité  ,  &  porte  qu'un  dé- 
biteur abfent  pour  faillite,  voyage  de  long  cours 
ou  hors  le  Royaume  ,  doit  être  alligné  à  fon  der- 
nier domicile,  fans  procès-verbal  de  perquifition, 
m  qu'il  foit  befoin  de  lui  créer  un  curateur. 

Vojiezce  qui  eft  dit  verbo  zhCent ,  dans  le  Re« 
cueil  alphabétique  de  M.  Bretonnier. 

ABSENT  DU  Royaume,  qui  s'eft  ré- 
fugié dans  les  Pays  étrangers  pour  y  faire  un  éta= 
bliffement ,  eft  coupable  du  crime  de  défertion. 

Ce  crime  emporte  confifcation  &  mort  civile  s 
&  la  peine  des  galères  perpétuelles.  La  Déclara- 
tion du  dernier  Mai  108^  le  porte  exprelTément. 
D  où  il  réfulte  qu'un  homme  qui  s'eft  abfenté  du 
Royaume  fans  la  permiflion  du  Roi,  &  s'eft  éta- 
bli dans  un  autre  ,  ne  peut,  en  revenant  en  Fran- 
ce ,  ctre  réintégré  dans  fes  droits,  qu'en  obtenant 
des  Lettres  de  réhabilitation. 

ABSENT,    EN   MATIERE     DE    PRESCRIPTION, 

efl  celui  qui  eft  demeurant  en  un  autre  Baillia- 
ge ou  Sénéchauflée  ,  que  celle  où  demeure  le  pro- 
priétaire de  l'héritage,  fur  lequel  il  prétend  avoi» 
acquis  prefcription. 

Ceux-là  font  donc  réputés  préfens ,  en  f.>.it  de 
prefcription,  qui  demeurent  dans  un  même  Bail- 
liage ou  SénéchaulTée,  quoique  la  cLofe  foitlituéç 
en  jjn  territoire  fort  éloigné.  Ain(î  ce  n'efi  pas 
i'aftîette  des  héritages ,  mats  le  domicile  des  per- 
lonaes  ^uj  fait  l'abfence  ou  préfence.  Vofe^  çç 
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^ue  j'iidic  fu:  Tarticle  ii<îde  la  Coutume  de  Pa- 
ns. 

Mii;  che?-  les  Romains,  la  préfence  ou  l'ab- 
fence,  en  f.\h  de  prefcription  ,  étoit  eftimce  par 
rapport  à  une  nic.Tie  Province,  ou  à  dift. rentes 
Provinces  ,  dans  lef(.;uelles  les  Parties  avoientleur 
doiiicile. 

La  raifon  de  la  dificrence  eft,  que  chez,  les 
Romains  il  n'j'  nvoit  qu'un  Gouverneur  dans  cha- 
que Province  qui  y  rendoit  la  Juftice  à  tous  ceux 
qui  étoiert  dans  l'étendue  de  fcn  Gouvernement, 
fo:t  par  lui-mc.Tie  ,  f'oit  par  des  Juges  délègues 
c]u'jl  commcttoit  pour  connoître  des  caufes  lé- 
gères, t.  I.  jT".  de  Ofjic.  I'rcci},f.  Ç^  Lfg.  au  lieu 
qu'en  France  il  y  a  dans  une  même  Province  plu- 
lîeurs  Bailliages  &  pluiieurs  Coutumes, 

Si  après  la  prefcription  commencée  ,  celui  qui 
iétoit  préfent  transftre  Ton  domicile  hors  le  Bail- 
liage ou  la  Scnéciiauirée,  le  temps  qui  manque 
aux  dix  années  fera  doublé  pour  parfaire  la  pref- 
criptijn  ,  fuivant  l.i  Novelle  119,  chap.  S  ,  qui 
eft  obfervée  parmi  Nous  ;  parce  que  la  caufe  de 
celui  ijui  foufire  la  prefcription  eu  favorable 
enfjcte  qu'il  ne  femble  pas  ;uile  de  le  itputer 
prefent  dans    le  temps  de  Ion    abfence. 

Par  exemple  ,  fi  un  homme  n'avoit  été  pré- 
fent que  fix  ans  ,  au  lied  de  quatre  qui  lui  ref- 
toient  pour  aller  julqu'à  dix,  il  lui  en  faudrcit 
Ytu'n  pour  achever  de  prefcrire,  à  caufe  de  Ton 
p.bfence.  Moruacins  ad  Legan  7.  §.  quanivis-,  ff-de 
fer-jittcib. 

ABSENT    EN       MATrFRECIVIlE,eft 

le  défaillant  ,  d'où  vient  défaut.     Voyet.  Défaut, 

ABSENT,    Eîl     MATTFRE     CRIMINELLE,    eft 

celui  que  l'on  prétend  être  coupable  de  quelque 
crime  ,  Se  dont  on  ignoie  le  lieu  où  il   eft. 

Le  procès  peut  lui  être  fait  par  conrumace  , 
&  condamnation  s'enfuivre,  foit  de  peine  corpo- 
relle ou  pécuniaire  ]  ou  de  mort ,  félon  la  qualité 
«Ju  crime. 

L'abfence  d'un  hnmme  accufé  de  quelque  cri- 
me n'efl  pas  une  preuve  qu'il  en  foit  coupable, 
mais  Ç3.  fuite  induit  une  efpece  de  prélomption 
contre  lui.  Qnatuio  fnga  ^t  f/cfl  dcliS!îr,i,maximà 
tx  i]ito  efl  iiiceptr.  inijitijitio,  indttcit  prafn7Hptio>:eitt, 
Franc.  Marc.  tom.  1.  png.  153. 

L'abfence  induit  donc  une  prc'fomption  ,  mais 
r.e  fait  pas  preuve.  La  raifon  eft,  que  fila  fermeté 
lait  la  gloire  des  innocens  ,  la  fuite  fait  la  honte 
des  coupables  :  l'une-  rft  une  marque  de  repos  & 
de  tranquillité  de  taur  qui  efl  la  récompenfs  de 
la  vertu,  &  l'autre  crt  un  effet  de  la  crainte  qui 
eft  irifcpar.'.ble  du  crime. 

Ainfi,  quand  ceux  qui  fjnt  sccvO's  de  quelque 
«rime  ont  pris  la  fuiic  ,  en  préfume  qu'ils  n'ont 
pris  la  fuite  que  pour  fc  foufiraire  aux  peines 
qu'ils  ont  jnéritécf.  Cependant  quoique  leur  fuite 
ne  fcrvc  pas  de  preuve  ,  comme  nous  l'avons  dit 
vrrùo  (ontumate  ,  elle  fcrtde  préfomption  ,  fur 
Je  fondement  que  loat  criaiinel  a  icujours  dans 
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l'idée  que  la  plus  fâcheufe  circondaHCC  poW  titt 
accufé  coupable,  eft  fa  préfence  dans  la  procédu- 
re qu'on  inftruitcontre  lui. 

Quoi  qu'il  en  foit,  ce  qui  fâche  ceux  qui  font 
condamnés  à  quelque  peine  affliéiive,&  à  qui  on 
lit  leur  Jugement  de  condamnation,  ce  n'eft  pas 
la  rigueur  du  fupplice  auquel  ils  font  condam- 
nés ,  mais  c'eft  le  mot  de  ci-préfeiit. 

L'abfent  qui  eîî  condamné  à  mort  par  contu- 
mace ,  eft  toujours  réputé  vivant  ;  mais  s'il  ne  fe 
repréfente  pas  dans  les  cinq  ans  de  l'exécution  de 
la  Sentence  rendue  contre  lui  par  contumace  ,  les 
condamnations  pécuniaires  ,  amendes  &  confifca- 
tions  font  réputées  contradidoires ,  &  valent  com- 
me ordonnées  par  Arrêt. 

Après  ce  délai,  il  faut  qu'il  fe  pourvoie  8c  ob- 
tienne du  Roi  des  Lettres  qui  lui  donnent  la  facul- 
té d'efter  à  droit  pour  fe  purger.  Vcyei.  le  titre  17. 
de  rOrdonnancede  1670,  qui  explique  la  pro- 
cédure qui  doit  être  faite  contre  un  accufé  ab- 
fent. 

ABSENT,  pci'R  CAUSE  jjfcfssatre  ou 
UTILE  A  Lft  RÉPUBLIQUE,  fe  peut  faire  refti- 
tuer  contre  le  dommage  que  lui  a  caufé  fon  ab- 
fence ;  mais  non  pas  contre  celui  qui  provient 
d'ailleurs  ,  &  qu'il  auroic  fouiîert  quand  même 
il  n'autoit  pas  été  abfent,  toto  tiinlnCoJ.  de  ref- 
lilutir.iiibits  militif.n,  ^  eorum  ijtti  Keipuhlict  cau- 
f.i  aLfn/n  ,  i^  L,  140.  jff.  de  ngul.  jiir.  L,  44  ,  î^ 
loto  tititlo-,  ff.  ex  qnil/tis  caitf.  major. 

La  raifon  eft  ,  qu'une  abfence  nécefTaire  ou 
utile  à  la  République  ,  ne  doit  ^as  être  préjudi- 
ciable à  l'abfent. 

Ceux-l.i  font  réputes  abfens- pour  caufe  nécef- 
faire  ,  lorfque  leur  abfence  eft  fondée  fur  une 
jufte  crainte  ,  comme  de  celle  de  la  mort  ou  des 
tourmens  du  corps,  &  des  piifons  publiques  ou 
particulières, comme  auffi  celle  des  voleurs  &  des 
brigan>-!s.  L.  3  (5  9  ,  jf.  ex  qnibtis  cr.nf.  major.  Ils  fe 
peuvent  faire  refiituer  contre  le  dcram.'.ge  que  leur 
a  caufé  leur  abfence. 

Il  en  eft  de  même  de  ceux  qui  n'ont  pu  con- 
ferver  ou  pourluivre  leurs  droits ,  pour  avoir  été 
détenus  par  la  fervi'.ude  ,  ou  pour  être  tombes 
dans  la  puiflance  des  ennemi?,  h.  10  î5>  14  ,  ff» 
(nJcm.  Sur  quoi  il  faut  remarquer  que  l'abfence 
qui  provient  de  délit  ne  donne  pas  lieu  à  la  refti- 
tution.  Ainfi  par  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe 
du  treize  Juin  156-;  ,  rapporté  par  ^\.  r.I.iynard,' 
liv.  6  ,  chap.  40,  il  a  été  juge  que  pendant  le 
tems  qu'un  condamné  fert  aux  galères .  le  tems 
accordé  aux  mineurs  pour  la  reiliiutionavoit cou- 
ru contre  lui. 

Ceux  1.1  (ont  répute's  abfens  pour  la  Républi- 
que, qui  ne  font  pas  abfens  pour  leur  inléiêt  y 
mais  pour  celui  de  la  Républini:e  ,  ^  dont  l'ab- 
fence eft  forcée  &  nrccfTairc  ,  leg-  4  ,  ifg-  \  ,  l'g' 
ir-  ,  ff,  Irg.  jS  ,  5.  I  ,  f[.  eod.  lit.  coniD.e  font 
ceux  <]ui  font  envoyés  dans  les  Provinces  pour  j 
îraiierics  aflauts  qui  concernent  l'Etat  i  eu   les 
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Soldats  ,  qui  pendant  qu'ils  font  à  l'Armée  ,  ne 
peuvent  pas  avoir  foin  de  leurs  affaires  ,  leg,  45  , 
jj.   eod. 

Ceux  çui  font  abfens  pour  les  affaires  de  la 
Répubiique  ,  fe  peuvent  donc  faire  reflituer ,  lorf- 
que  pendant  leur  abfence  les  cliofes  à  eux  appar- 
tenantes ont  été  prelcrites ,  ou  quand  elles  ont  été 
vendues pac  leurscréanciers,ou  que  les  aéiions  qu'ils 
ppuvoient  exercer  ont  été  prelcrites  ,  ou  qu'ils 
Ont  perdu  la  pclTcfiion  dans  laquelle  ils  étoient, 
ou  enfin  quelque  fucceilion  à  laquelle  ils  étoient 
appelles  ;  en  tous  ces  cas  ils  peuvent  ,  par  le 
moyen  de  la  reftitution  ,  revenir  contre  la  pref- 
cription  ,  ou  faire  cafler  la  vente  de  leurs  biens, 
&  le  f<iire  jouir  des  aftions  qu'ils  avoient ,  &  ren- 
trer dans  la  propriété  de  leurs  biens  &  dans  la  pof- 
lèilion  des  choies  qu'ils  poiTédoient  avec  les 
fruits.  Lf^.  23  ,   §,  z,  ff.  ex  qitib.  caiif,  Ohijr, 

Les  héritiers  des  abfens  pour  les  affiires  de  la 
République  ,  peuvent  aufll  fe  fervir  de  ce  béné- 
fice ,  comme  Jef  repréfentans.  Leg.  •;  ,  §.  6  ,  jf. 
«od,  /f'^.  iS  ,  §.  ait,  [^  leg,  19,  ^,  de  minorib. 
leg.   I  î^  2  ,  cod.  de  Tejlit.   miiit. 

Quoique  les  femmes  ne  foient  point  dans  le 
cas  de  pouvoir  être  abfentes  pour  l'intérêt  pu- 
blic, touttffois  G  elles  font  avec  leurs  maris  ab- 
fens pour  les  affaires  publiques  ,  elles  peuvent 
jouir  comme  eux  du  bénéfice  de  reflitution,  en 
cas  que  leur  ablence  leur  ait  caufé  quelque  perte 
dans  leurs  biens  ou  dans  leurs  droits ,  comme  il 
eft  décidé  dans  les  deux  premières  Loix  ,  tiiitii 
cod.    de  rejïitHtioi/iù.  iiiilitum,    qui  font  obfervée? 

en  France. 

Avant  Juffinien  ,  l'on  n'avoit  pour  demander 
la  rellitution  pour  caufe  d'abfence  nécellàire  , 
qu'un  an  utile  à  compter  du  jour  du  retour,  leg. 
J,  cod.  dertflitatio'iib.  militum;  mais  au  lieu  de 
l'an  utile  ,  cet  Empereur  a  donné  quatre  années 
continues  ,  hg.  u!t.  cod.  de  tempoiib.in  ititeg.  reflit, 
Wais  parmi  nous  ,  cette  reflitution  fe  peut  de- 
mander dans  dix  ans,  à  compter  du  jour  du  re- 
tour de  l'abfent. 

ABSENTP'R,  ne  fe  dit  qu'avec  le  pronom 
perfonnel  ,  &  lignifie  fe  retirer,  s'éloigner  de  la 
préfence  des  autres  ,  s'enfuir ,  fe  cacher  &  fe 
mettre  à  couvert  de  quelques  pcurfuites  extraor- 
dinaires. On  dit,  par  exemple  ,  qu'un  tel  ]\Iar- 
chand  s'eft  abfenté  &  a  fait  banqueroute  ;  ou 
bien  qu'un  tel  s'eft  abfenté  ,  parte  qu'on  avoit 
décrété  contre  lui.  < 

ABSOLUTION,  ell  un  Jugement  par 
lequel  un  accufé  eft  ,  faute  de  preuves  ,  abfous  & 
déclaré  innocent  du  crim.e  dont  il  avoit  été  ac- 
eufé. 

Je  dis  ,  fitute  de  preuves  ;  car  un  accufé  n'eft 
jamais  renvoyé  abfous  ,  quand  il  y  a  quelques 
preuves  contre  lui,  mais  infuffifantes  pour  le  con- 
damner, ou  pour  le  faire  appliquer  à  la  queîlion. 
Lorfque  la  preuve  n'ell  pas  entière  &  çcmpleîte  , 
le  Juge  ordonne  un  plus  amplement  informé 
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jufqu'à  un  certain  temps  ,  &  mém.e  quelquefois 
que  l'accufé  reftera  en  prifon  ,  les  preuves  de- 
meurantes en  état  ;  ou  bien  quand  les  preuves 
font  fortes  &  convaincantes,  mais  non  pas  ziTez. 
pour  lui  faire  fubir  la  peine  du  crime  dont  il  e(l 
accufé  ,  le  Juge  ordonne  qu'il  fera  appliqué  à  la 
queffion;  &  quoiqu'il  n'avoue  point  Je  crime  dont 
il  eft  accufé  ,  il  eft  condamné  à  une  peine  ,  mais 
plus  légère  que  celle  qu'il  auroit  dû  fubir  G  les 
preuves  avoient  été  entièrement  complettes. 

Enfin,  quand  il  n'y  a  contre  un  accufé  que 
de  légères  préfomptions,  le  Juge  doit  non-feu- 
lement mettre  fon  glaive  e.-i  fufpens;  mais  il 
doit  renvoyer  l'accufé.  Voyez.  Condamnation  dç 
ir.ort. 

Lorfque,  faute  de  preuve  entière  &  complet- 
te,  le  Juge  ordonne  un  plus  amplement  informé, 
le  Procureur  du  Roi  elt  en  droit  d'sgir  dans  le 
temps  préfini  pour  la  nouvelle  information, 
lequel  étant  paffé ,  s'il  n'eft  point  furvenu  de 
nouvelles  preuves  contre  l'accufé  ,  il  eft  en 
quelque  m.aniere  réputé  abfous  ,  du  moins 
pour  le  regard  de  la  Partie  civile,  mais  non  pas 
par  rapport  à  la   Partie  publique. 

L'effet  de  l'abfolutioii  eft  ,  que  l'abfous  par  un 
Jogement,  dont  il  ne  peut  point  y  avoir  d'appel  ; 
ne  peut  plus  être  dénoncé  pour  raifon  du  cri- 
me dont  il  a  été  abfous  ,  fuivant  la  maxime  «00 
bis  in  idem.  Et  en  ce  cas  le  Jugement  d'abfolu- 
lion  rélérve  à  l'abfous  le  droit  de  fe  pourvoir 
contre  la  Partie  civile  ,  pour  fes  dommages  &  in- 
térêt?. 

11  faut  donc  diftingucr  entre  l'abfolution  pro- 
noncée par  un  Jugem.ent  dont  on  peut  appel- 
1er,  &  celui  dont  on  ne  peut  interjetter  appel  r 
au  premier  cas  ,  l'abfolution  n'eft  pas  fans  retour» 
parce  qu'il  refte  la  voie  de  l'appel  de  la  part  da 
l'accufaieur,  s'il  y  en  a  ,  &  l'appel  4  thiiiimi  A& 
la  part  de  M.  le 'Procureur  Général  ou  de  fon 
Subftitut. 

Lorfqu'on  ne  peut  appellcr  d'un  Jugement 
d'ablolution  ,  il  ne  refte  plus  de  retour,  même 
pour  le  dédommagement  des  Parties  ,  qui  ayant 
un  intérêt  particulier  ,  n'r.uroient  pas  été  enten- 
dues. Il  ftiffit  que  le  Procureur  Général  nu  le 
Procureur  du  Roi,  qui  font  les  Parties  légitimes, 
ayent  agi. 

Après  l'abfolution  prononcée  fur  leurs  pour- 
fuites,  il  ne  peut  y  avoir  aucun  retour  ,  même 
pour  la  voie  civile  ,  par  rapport  aux  dommages 
&  intérêts.  Un  pareil  Jugement  d'abfolution  fait 
qu'il  n'y  a  point  de  crime  :  or  où  il  n'y  a  point  de 
crime  ,  il  ne  peut  y  avoir  de  dommages  &  intc-i 
rets  à  prétendre. 

Comme  l'intention  de?  L^giflateurs  n'a  jam.aîs 
été  de  procurer  l'impunité  des  crimes  ;  pour 
que  Cette  maxime  ,  non  bis  in  idem  ,  ait  lieu  f 
plufieurs  conditions  font  requiles. 

La  premier?  eft  que  le  Jugement  d'abfolution 
ait  éiépcononcc  dans  toutes  les  règles  &  fur  des 
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procédures  régulières  ;  yn«<»  ubi  eji  nulUttt  ,  ill 
rts  jfidicMii  aJcjJe  non  polefl  :  namqitod  ipfojurenuU 
lum  eft  ,  ntilios  effedus  parit. 

Mais  il  faut  en  ce  cas  faire  prononcer  d'abord 
la  nullité  de  la  procédure  ,  qui  emporte  celle  du 
Jugement,  &  enfuite  recommencer  le  procès  tout 
de  nouveau. 

C'eft  ce  qui  s'eft  ohfervé  lorfque  le  Sieur  Pe- 
tiotier  ,  qui  avoit  été  abfous  par  Arrêt  du  *é 
Avril  1675  ,  ^""^  ""^  procédure  irréguliere,  fans 
qu'il  y  eût  eu  recollement  ni  confrontation  ,  a  été 
oblige  de  fubir  une  nouvelle  inftruclion  du  pro- 
cès, en  conféquence  de  laquelle  il  a  été  abfous 
une  féconde  fois.  Bibliothèque  canonique ,  tom.  i  j 
pag.  193.  in  fine. 

La  deuxième  eft ,  que  le  Jugement  d'abfoln» 
tîon  n'ait  point  été  obtenu  par  collufion.  Ainfî 
un  homme  coupable  d'un  homicide  atroce,  qui 
avoit  accordé  avec  la  Partie,  &  s'étoit  fait  ab- 
foudre  par  collufion,  a  été  depuis  dénoncé  de 
rechefpar  un  tiers,  fur  le  fondement  de  l'atrocité 
du  crime,  &  fur  ce  que  l'Arrêt  avoit  été  rendu 
par  collufion.  La  Cour  reçut  la  dénonciation  de 
ce  tiers  ,  &  ordonna  qu'en  qualité  de  dénoncia- 
teur il  en  communiqueroit  aux  Gens  du  Roi  , 
pour  ,  fous  le  nom  de  M.  le  Procureur  Géné- 
ral ,  en  faire  pourfuite-  Plaidoyer  de  Corbin  , 
«hap.  90. 

La  troilîéme  ,  efl  que  le  jugement  d'abfolution 
ait  été  prononcé  par  un  Juge  compétent.  Ainfi, 
fuppofé  que  le  Pape  ou  le  Légat,  ou  autre  Juge 
eccléfîaftique  ,  eût  abfous  in  foro  temporali  ,  l'ab- 
folution  feroit  nulle.  Vojexlti  Preuves  des  Liber- 
lés  de  l'Eglife  Gallicane  ,  tom.  i  ,  ch.  7  ,  nom- 
bre 49. 

Mais  on  demande  fi  l'abfolution  dujugeecclé- 
Jaffique,qui  a  prisconnoiflance  d'un  délit,  dont  il 
pouvoit  connoître,  empêche  les  Officiers  du  Roi 
d'en  prendre  connoiffance  f 

11  faut  dire  que  lorfque  les  Officiers  du  Roi 
prennent  eux-mcmes  connoiffance  pourlavindide 
publique  ■,  quoique  le  Juge  d'Eglife  ait  agi  pour 
ce  qui  le  regarde  ,  ils  n'ont  pas  pour  cela  les  mains 
liées  ,  à  moins  qu'ils  n'ayent  concouru  avec  le 
Juge  d'Fglife  ,   qui  eût  imploré  le  bras  féculier. 

Mais  ce  que  le  Juge  d'Eglife  fait  feul  ,  n'em- 
pêche pas  que  les  Juges  Royaux  ne  puiflent  agir 
de  leur  c6té  ,  même  après  que  le  Juge  ecclé/îal- 
.tique  a  ,  pour  ce  qui  le  regarde  ,  prononcé  l'abfo- 
lution de  l'accufé.  Papon,  liv.  i>  titre  5  ,  n,i,6. 
Joan.  Galli,  qu.  %  19. 

ABSOLUTION  d'un  Contumacb  qui 
s'est  pjlésenté  dans  les  cinq  ans  ,  a  un 
efiet  rctroaâif  pour  les  fucceflions  qui  lui  font 
échues  pendant  (a  contumace  ;  ce  que  n'opéreroit 
pas  la  prefcription  du  crime.  Wojex.  Prefcription 
de  c]ime. 

Touchant  l'abfolution  ,  -jojrt  Condamnation 
à  mort,  l'ojift  Covarruvias,  v.iri,triim  rcfvtiitiaunni , 
M.  x>  (•>/•  10  >  r^MOT,  1.  Vojci,  auHî  Bo.nifaïs  2 
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tom.  I,pag.  jot,  &la  Bibliothèque  Canonrque)^ 
verho  Cas  privilégié. 

ABSOLUTION  a  ca'jtîlle  oc  ACACTiONà 
eft  une  efpéce  d'abfolution  conditionnée  ,  ainfi 
appellce  du  mot  Camela,  qui  fîgnifie  afFurancej 
Elle  s'accorde  à  celui  qui  a  été  excommunié  « 
&  qui  eft  appellant  de  l'excommunication,  pré-; 
tendant  qu'elle  eft  injufte. 

Pour  que  cette  abfolution  foït  valable  *  Jl  fauS 
qu'elle  foit  accordée  par  celui  qui  a  autorité  lé"- 
gitime  &  fpirituelle  fur  l'excommunié,  à  qui  il 
donne  des  Lettre  d'abfolution  à  cautelle ,  pou< 
que  nonobflant  la  Sentence  d'excommunication 
prononcée  contre  lui;  &  qui  demeure  toujours 
excommunié  nonobftant  fon  appel,  il  puifle  agis 
avec  ceux  qui  ne  font  pas  retranchés  de  la  focié-j 
té  des  Fidèles,  Se  qui,  fans  cette  abfolution» 
pourroient  faire  fcrupule  d'agir  avec  lui. 

L'effet  de  ces  Lettres  eft  donc  d'accorder  à  l'ex-^ 
communié  le  pouvoir  d'efter  en  Jugement ,  Si 
de  déduire  fes  moyens  d'appel,  fuivant  l'art.  4C} 
de  l'Edit  de  lé^f. 

Ces  Lettres  ne  s'accordent  qu'après  que  l'ex^ 
communié  a  promis  par  ferment ,  qu'en  cas  qu'il 
fuccombe  dans  le  fond,  il  rendra  à  l'Eglife  l'o-» 
béiffance  qu'il  lui  doit  ,  &  fatisfera  la  Partie  ad-^ 
verfe  fur  ce  qu'il  lui  fera  enjoint:  ainfi  elles  ne 
mettent  pas  le  Prêtre  excommunié  en  état  de 
dire  la  MelTe.  Ainfi  jugé  le  4  Août  1714  en  la 
Tournelle ,  fur  les  conclufions  de  M,  l'AvocaC 
Général  Chauvelin. 

Touchant  l'abfolution  ad  eautelam  ,  voyez  l'CJr* 
donnance  de  Blois,  article  60  ;  &  les  Conféren-^ 
ces  eccléfiaftiques  du  Diocèfe  de  Condom  ,  im- 
primées à  Paris  en  1701, 

ABSOUDRE,  fignifie  décharger  d'une  ac-> 
cufation  ,  &  de  la  peine  d'un  crime.  Dans  le 
doute,  il  eft  plus  expédient  d'abfoudre  un  crimi* 
nel ,   que  de  condamner  un  innocent. 

ABSTENIR,  ne  fe  dit  qu'avec  le  pronoiri 
perfonnel.  On  dit  ,  par  exemple  ,  qu'un  Juge 
s'abftient  &  fe  défifte  de  la  connoiffance  &  du 
Jugement  d'une  affaire,  à  caufe  de  la  parente  ou 
de  l'alliance  au  degré  prohibé  ,  qui  eft  entre  l'une 
des  Parties  &  lai. 

En  matière  de  récufation  de  Juges  ,  quand  la 
Cour  la  trouve  bien  fondée  ,elle  ne  la  prononce 
pas ,  mais  elle  dit ,  pour  adoucir  l'expreffion  ,  que 
le  Juge  qui  eft  récufé  s'abftiendra  de  rapporter  It; 
procès  ou  d'opiner. 

Voytx.  l'Ordonnance  de  1667,  titre  14. 

ABSTENIR  ,  fe  dit  aulTi  d'un  héritier  et* 
collatérale  ,  qui  s'abftient  Se  ne  fait  point  a<Se 
d'héritier  du  défunt  :  au  lieu  que  le  pré/bmptif 
héritier  en  ligne  direéle  ,  pour  n'être  point  héri- 
tier de  celui  dont  la  fuccefllon  lui  eft  déférée  ,  eft 
oblige  de  faire  un  .ide  autentique  par  lequel  il 
renonce  à  cette  fuccefïïon. 

ABSTENTION,  étoit  chez  Us  Romain* 
UB  bénéât;e  ^ue  h^  eofan;  Lériùeis  lleo;  obct-. 
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tioîent  du  Préteur ,  en  vertu  duquel  ils  abafl- 
donnoient  les  biens  de  leur  père  ,  dont  ils  étoient 
réputés  proprittaires  par  le  Droit  civil  :  de  forte 
que  par  le  moyen  de  l'abftention  ,  ils  n'étoient 
nullement  cenl'és  héritiers,  du  moins  par  le  Droit 
Prétorien. 

Parmi  nous ,  en  entend  par  abfientîon  l'omir- 
fion  que  fait  un  héritier  en  collatérale  :  ain/î  la 
fuccellion  en  dirededoit  fe  rc^/udier  par  une  re- 
nonciation exprefle  ;  mais  la  feule  abftention  fuf- 
£t  pour  la  fucccflion  en  collatérale.  De  ce  ,  il  y  a 
un  A&e  da  notoriété  du  Chàtelet  de  Paris,  en 
date  du  14  Juillet  1706  ,  &  l'ufage  y  efi  con- 
forme. 

Voici  ce  qu'il  contient  :  Pour  faire  connoître  la 
raifon  fur  laquelle  l'ufage  qui  fe  pratique  eft  fon- 
dé, il  eft  néceiïaire  de  rappeller  les  articles  316 
ou  518  de  la  Coutume  de  Paris.  Par  le  dernier, 
qui  porte  que  le  mort  faifit  le  vif,  l'on  voit  que 
la  Loi  défère  l'hérédité  au  plus  proche  parent,  qui 
devient  de  droit  héritier  &  faifi  ,  fans  qu'il  en 
faïïè  aucune  demande  en  Juflice. 

Mais,  comme,  fuivant  l'article  51^,  nul  n'eft 
héritier  qui  ne  veut  ,  l'héritier  n'eft  héritier  que 
de  droit ,  lorfqu'il  ne  s'eft  pas  iramifcé  ;  &  pour 
le  devenir  de  fait  ,  ou  faire  connoître  qu'il  ne 
veut  pas  l'être,  il  ell  nécelTaire  d'établir  quels 
atftes  doivent  être  faits  pour  cela. 

En  ligne  direde  defcendante,  à  caufe  de  la  ré- 
gie filius  ergo  hxres  ,  les  enfans  font  toujours 
préfumés  héritiers  nécefTaires  ;  enforte  que  pour 
ie  décharger  des  dettes  de  l'hérédité  ,  il  faut  ab- 
folument  qu'ils  faffent  une  renonciation  ,  ou  en 
Jugement  ou  pardevant  Notaires,  par  un  afte  au- 
ten  tique  dont  il  y  ait  minute  ,  par  lequel  en  re- 
nonçant, ils  déclarent  qu'ils  n'ont  point  appré- 
hendé aucuns  effets  de  la  fuccellion  ,  ni  fait  aifte 
d'héritier  ;  &  il  faut  qu'on  ne  puifTe  pas  juftijfier 
le   contraire. 

La  même  chofe  doit  fe  pratiquer  en  la  ligne 
direfte  afcendante  :  les  père  ,  mère,  ayeul  ou 
ayeule  ,  étant  héritiers  néceffaires,  la  répréfenta- 
tion  fe  faifant  à  l'infini  en  ligne  afcendante  , 
comme  en  la  defcendante  ,  &  donnant  l'exclu- 
lîon  à  tous  autres  liéritiers  pour  les  -meubles  & 
acquêts  ,  ils  doivent  faire  une  renonciation  par 
un  afte  autentique  dont  il  y  ait  minute,  &  avec 
les  mêmes  conditions  que  celles  qui  font  requifes 
pour  les  defcendans. 

A  l'égard  des  héritiers  en  ligne  collatérale  , 
^ui  ne  font  pas  héritiers  néceffaires,  ils  pçuvent 
fe  difpenferde  faire  un  ade  autentique  de  renon- 
ciation :  il  leur  fufi^  de  s'abftenir  ;  &  tant  que 
l'on  ne  prouvera  pas  qu'ils  fe  font  immifcés  ou 
fait  ade  d'héritier  ,  l'on  ne  pourra  rien  leur  de- 
mander en  qualité  d'héritiers  :  s'ils  font  aftlgnés 
en  cette  qualité,  ils  n'ont  qu'à  déclarer  qu'ils 
s'abiliennent,  &  qu'ils  ne  fe  font  pas  immifcés; 
&  cette  déclaration  peut  être  faite  par  un  fimple 
Sâe  doni  ii  n'y  ait  point  de  miaule» 
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Il  ne  pnroît  pas  qu'il  y  ait  beaucoup  de  diffé- 
rence entre  la  renonciation  exprelFe  &  l'abfien- 
tion  :  cependant  en  y  faifant  réf  exion  ,  &  con- 
fîdérant  les  conféquences,  on  trouvera  que  c'efl 
avec  un  fage  difcernement  qu'on  a  fait  cette  dif- 
férence ,  &  qu'elle  eft  fondée  fur  la  liberté  que 
donne  l'article  318  de  fa  Coutume  de  Paris, 
qu'on  a  eu  raifon  d'appliquer  au  profit  des  col- 
latéraux ;  parce  que  l'éloignement  du  degré  ne 
les  ayant  fait  confîdérer  à  l'égard  des  affaires  du 
défunt  ,  en  quelque  façon  que  comme  étrangers, 
il  eft  jiifte  de  les  moins  gêner  que  les  héritiers 
néceffaires  ,  fur  l'adition  ou  fur  la  répudiation 
de  l'hérédité. 

Au  furplus  ,  l'abftention  eft  fujette  aux  mêmes 
régies  que  la  renonciation:  il  faut  qu'elle  fe  faffe 
de  bonne  foi,  rébus  integris  ,  8c  que  le  collaté- 
ral ne  fe  foit  point  immifcé  en  aucune  manière 
dans  les  biens  de  la  fuccefllon  ,  comme  héritier. 
Et  parla  même  raifon  ,  s'il  s'eft  abftenu  pao 
ignorance  de  fait ,  fans  communication  d'inven- 
taire ,  ou  qu'on  lui  ait  fouftrait  des  effets  de  la 
fucceffion  pour  l'amoindrir  &  le  faire  renoncer» 
il  peut  fe  faire  reflituer  de  fa  renonciation. 

l'o^fS  ce  que  j'ai  dit  de  l'abftention  dans  mon 
Commentaire  de  la  Coutume  de  Paris ,  fur  la  fin 
de  l'article  310. 

ABUS  en  général ,  fîgnifie  tout  dérèglement 
qui  eft  contre  l'ufage  ,  ou  tout  ce  qui  fe  fait 
contre  les  Loix  ;  &  ce  terme  eft  compofé  de  ab  & 
de  tiftu. 

Il  y  a  abus  quand  il  y  a  contravention,  foie 
aux  Conciles  &  Décrets  reçus  &  approuvés  en 
France,  foit  aux  Ordonances  royaux,  foit  aux 
Arrêts  de  réglemens  des  Cours  Souveraines  ,  ou 
qu'il  y  a  de  la  part  des  Ecclcfîaftiques  entreptife 
fur  la  puiffance  &  Jurifdidion  temporelle. 

Mais  quand  le  Juge  d'Eglife  juge  contre  la 
Police  ou  contre  des  Statuts  particuliers ,  il  n'y 
a  point  en  ce  cas  d'abus;  mais  feulement  un  mal 
jugé  qui  peut  être  corrigé  par  l'appel  fimple  in- 
terjette devant  le  Juge  Eccléfîaftique  fupérieur 
immédiat  :  au  lieu  qu'en  cas  d'appel  comme 
d'abus  ;  il  faut  néceffairement  qu'il  foit  relevé 
en  Parlement,  qui  feul  peut  connoître  des  ap- 
pellations comme  d'abus. 

Ain/î  ,  quoique  les  Parlemens  ,  non  plus  que 
les  autres  Cours  _fouveraines ,  n'ayent  pas  droit 
de  connoître  des  chofes  fpiritiielles  ,  il  faut  ex- 
cepter le  cas  oij  il  y  a  abus  dans  le  contenu  en 
la  Sentence  du  Juge  d'Eglife  ;  car  alors  c'eft  au 
Parlement  à  en  connoître  ,  auftî  bien  que  de  tous 
les  abus  qui  fe  rencontrent  dans  d'autres  aâes  » 
non-feulement  dans  ceux  qui  concernent  les  Laï- 
ques ,  mais  encore  dans  ceux  qui  font  faits  par 
les  Eccléfiaftiques. 

Suivant  ce  que  nous  avons  dit ,  l'abus  ne  fe 
commet  pas  feulement  par  la  contravention  aux 
Conciles  &  Décrets  reçus  &  approuvé?  en  Fran- 
ce» mais  encore  par  la  contravention  aux  Or- 
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donniiices  royaux  ,  aux  Arrcts  des  Cours  fou- 
veraines ,  Se  par  l'entreprilede  la  part  des  Ecclé- 
lîaniques  fur  la  puiflance  &  Jurifdiâion  tempo- 
relle. 

Les  Eccitdartique?  &  les  Juges  d'Eglife  n'étant 
pas  moins  fujeis  du  Roi  que  les  Laïques ,  &  que 
les  Juges  ftculiers  ,  ils  ne  font  pas  moins  fou- 
rùis  à  obferver  les  Loix  qu'il  plaît  à  Sa  J\la)eflé 
de  faire  ,  d'où  il  s'enfuit  qu'ils  font  pareiiienicnt 
o'uligcs  d'obferver  S:  de  fuivre  les  Ordonnances 
rovaux  &  les  Arrêts  de  rcglemens,  à  peine  d'a- 
bus. Audi  la  Juri/diâion  conteruieufe  n'a  été 
confervée  aux  Juges  d'Eglife,  qu'à  la  cliarged'ob- 
lerver  les  Ordonnances  ,  comme  il  eft  marqué  en 
l'article   12  de  l'Edi:  de  i6q6- 

Vryei.  les  articles  54  ,  35  S:  7;/  des  Libertés  de 
l'Eglife  Gallicane  ,  &  la  remarque  de  Pithnu  fur 
ces  articles.  Voyet  aufTi  Fevret ,  en  fon  Traité  de 
l'gbus  ,  liv.  I  ,  cbapi  9  ,  ncmb.  J  ,  &  DucalTe  , 
en  fon  Traité  de  la  Jurifdidion  ecçléfiafljque  , 
part,  z  )  cbap,  z  ,  nomb.  8. 

La  rai  fon  cft  ,  que  l'Eglife  cfl  dans  l'Etat ,  & 
fujette  à  toutes  les  Loix  de  l'Etat ,  comme  nous 
venons  de  le  dire.  Or,  les  Parlemens  qui  font  les 
Arrê  s  de  Règlement  ,  l'ont  à  cet  t'gard  les  dépoli- 
taires  du  pouvoir  fouverain  du  Prince. 

Il  V  a  auflî  abus  toutes  &  quantes  fois  que  le 
Juge  d'Eglife  entreprend  (ur  la  Jurifdiflion  fc'cu- 
liere  ,  fcit  en  ccnnoiffant  des  caufes  qui  ne  font 
point  de  l'a  compétence  ,  luit  en  excédant  les  bor- 
nes de  fi;n  pouvoir  ,  connue  nous  l'avons  dit  vcrbo 
Juge  Ecclc(ia{|ique  ,  où  nous  avons  remarqué  les 
coniefiations  &:  les  caufes  qui  font  de  fa  Jurifdic- 
tion  ,  &  dans  quels  cas  les  Lsjques  font  fes  julli- 
ciables. 

Comme  le  Juge  d'Eglife  doit  toujours  fe  ren- 
fermer dans  les  bornes  de  fon  pouvoir,  il  s'enfuit 
qu'il  y  i>  abus  : 

1°.  Dans  la  Sentence  d'un  Officiai  qui  appointe 
les  Parties  contraires  en  leurs  faits  ,  pour  des  dé- 
pens demandés  au  fujet  d'une  inftance  en  validité 
o\i  nullit;  de  mariage  ;  parce  que  c'eft  de  la  part 
de  rCffi.iil  vouloir  concoure  indirectement  des 
domr.-iagfS  &  intérêts. 

z°.  Quand  l'Official  décerna  une  provifion  8c 
àti  aliii:ens  à  une  fille  er.ceinte. 

j".  Quand  il  fiit  défenfe  de  faire  quelque  chofe 
fous  une  peine  pfçuniaire  ,  parce  que  l'Eglife  n'a 
ppint  defifc»  &  n'a  d'autres  peinesni  contraintes 
que  les  fpirinielkf. 

4°.  QuanJ  fur  la  demande  formée  contre  un 
mineur  en  reconr.oifTance  d'une  promeffe  de  mai- 
liage  faite  fans  l'autorité  de  fon  tuteur,  l'Official 
ordonne  qu'il  fera  tenu  de  procéder  devant  lui, 
ronoLftant  la  demande  incidente  du  tuteur  qu'i  fs 
feroit  conjlitué  dcmr.ndcur  en  rr.pt. 

5'''.  Quand  il  condamne  un  jeune  homme  à  do- 
ter une  fille  pour  l'avoir  débaucbée.  A  propos  de 
ccIa  »  j'ai  lu  dans  les  mélanges  d'Hidoire  &  de 
littérature,   ^u'un  jeune  Avocat  (jvji  avoit  à  plaL. 
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der  une  caufe  pour  une  tille  dont  on  avoît  abufe  j 
pria  un  de  fes  amis  de  lui  prêter  le  Traité  de  l'Abte* 
de  M.  Fevret. 

Voyex.  Appel  comme  d'abus. 

ABUSER,  fignifie  faire  un  mauvais  u  fage  dô 
quelque  chofe  ;  mais  ce  terme  lignifie  plus  parti- 
culièrement fuborner  une  femme,  corrompre  un© 
fille,  &  lui  arracher  les   dernières  faveurs. 

On  dit  aufll  qu'un  Juge  abufe  de  fon  autorité^ 
quand  il  en  ufe  pour  fes  intérêts  particuliers. 

ABUS  IF.  On  appelle  abufif  un  Ade  ou  ut» 
Jugement  où  il  y  a  de  l'abus.  On  dit,  par  exem- 
ple, qu'une  union  de  Bénéfice ,  fans  caufe  valabl» 
&  importante  ,  efl  abulîve  :  on  dit  aufll  qu'un  Ju- 
gement rendu  par  un  Juge  d'Eglife,  pour  cauf* 
profane  ,  eft  aLufif. 

ABUSIVEMENT;  lîgnifie  mal ,  &  d'ur». 
manière  abulîve.  La  Cour  ,  en  infirmant  les  Sen- 
tences des  Juges  d'Eglife,  prononce,  wiii/ >  nul- 
Jcnient  i^  al/ujivement  p>gé, 
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A  CAP  TE,  terme  qui  vient  de  diptare,  fî- 
gnifie  un  droit  d'entrée,  qui  efl  dû  en  quelques 
lieux  au  Seigneur  à  la  n-.ort  du  tenancier  à  ren- 
te ,  cens  ou  autre  charge  ,  par  fon  héritier  ,  à  caufe 
dû  l'invelliture  emphitéotique  que  le  Seigneur  lui 
fait. 

Vcyet  le  GlofTaire  du  Droit  François  ,  verlio 
Entrage  ;  le  Giofiaire  de  Ducange  ,  aux  mots 
Ac.iptare,  Acaptaginm  ;  &  la  Peyrere ,  verl'o  Acapte. 
Voyex.  auffi  M.  Catelan  ,  liv.  j,  chap.  S  ;  &  les 
Obfervations  fur  Henrys  ,  tom.  i  ,  quell.  75, 
pag.  151  &  fiuv. 

A  C  A  R  E  R,  Ce  mot  vient  de  Car.i ,  qui  fîgnî- 
lie  en  Elpagnol  la  tête  ou  le  vifage  de  l'homme  : 
c'efl  pourquoi  dans  quelques  unes  de  nos  Provin- 
ces voilines  del'El'pagne,  ce  terme  fignifie  con- 
fronter les  témoins  à  l'accufé  qui  eft  chargé  par 
leur  dépolîtion;  ainfi  le  Ji'ge  les  met  tê'e  à  tête. 
Jiidex  retint  conipoait  ciim  tejUltis ,  iif  rtiim  ttgiiof- 
cvn  ,  l^  prspntein  qu,iji  coudcinnerit, 

A  CASER',  (îgnifie  quelquefois  inféoder, 
donner  en  Fief.  Dans  quelques  Coutumes,  il  fi- 
gnifie aufli  bailler  à  rente,  Non-feulement  le 
Seigneur  foncier  8:  direél  peut  acafer  ,  mais 
a-jfll  l'emphytcote  ou  le  tenancier  ,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  claufe  au  contraire  dans  fon  contrat. 

Il  y  a  néanmoins  quelque  différence  entre  l'a- 
cafjmrnt  fait  par  le  Seigneur  direét,  &  l'acafe- 
ment  fait  par  le  tenancier,  qu'on  appelle  lous- 
acafement,  en  ce  que  le  premier  emporte  lods 
£i  vente,  comme  première  rente  foncière  &  fei- 
gneuriale  j  au  lieu  que  l'autre  n'en  emporte 
point ,  d'où  vient  qu'il  cfl  appelle  rente  féche. 

Voyez,  le  GlofTaire  du  Droit  François ,  vcrb* 
Acaftr. 

ACCENSEMENT,  autrement  appelle 
fous  -inféodaflu.i ,  eu  un  contrat  par  lequel  on 
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feretid  un  héritage  à  cens  ou    rente  foncière^ 

Ainfî  ticcciifer ,  c'efl  donner  à  te^me^ aicenfes  \ 
îîgniiîe  le  prix  annuel  des  fermes  ,•  &  par  Je 
mot  à'Mceiifeiirs ,  on  entend  les  Fermiers. 

Ce  contrat  le  peut  faire  de  la  part  de  celui  qui 
aliène,  iufqu'à  concurrence  des  deux  tiers  ,  fans 
démiffion  de  foi  ;  c'eft  à-dire,  qu'il  doit  retenir 
la  foi  fur  ce  qu'il  aliène  ;  autrement  file  Vaflal 
aliène  tout  le  Fief,  quoique  fans  dcmiPiicn  de 
foi,  il  y  aura  ouverture,  &  le  Seigneur  domi- 
nant de  celui  qui  aura  fait  cette  aliénation  ,  pour- 
ra faifirfèodalemenc  faute  d'homme. 

VoycX,  ce  que  i'aidit  fur  l'article  5  i  de  la  Cou- 
tume de  Paris.  ('o;fZ.  I\I.  du  Carge,  au  mot  Ac- 
tenfa, 

ACCEPTABLE,  fignifie  ce  qu'on  ne  peut 
raifonnablement  refufer  On  dit ,  par  exemple  , 
que  des  propofiiions  ou  des  offres  font  accepta- 
bles ,  &  par  confcquent  ne  doivent  point  être 
lejettées. 

ACCEPTANT,  eft  celui  qui  agrée  &  ac- 
cepte ce  qu'on  fait  pour  lui  ,  &  qui  en  fait  fa 
déclaration  dans  l'ade  qu'il  pafîe.  Voy^z.  Accep- 
tation. 

ACCEPTATION,  eft  le  confentcment 
de  celui  qui  accepte  ,  qui  reçoit ,  qui  agrée.  Ainli 
acceptant ,  efc  celui  qui  agrée  ce  qu'on  fait  en  fa 
faveur. 

ACCEPTATION  d'ike  donation-,  efi  Je 
confentement  que  donne  le  donataire  à  la  dona- 
lation  qui  lui  eft  faite  parle  donateur. 

L'acceptation  d'une  donation  eft  nécelTaire  pour 
fa  validité  i  car  c'eft  le  concours  de  la  volonté  du 
.donataire  qui  donne  la  perfedion  à  J'aéie  :  de  for- 
te que  fi  le  donateur  décède  ,  ou  révoque  la  do- 
nation avant  qu'elle  ait  été  acceptée ,  elle  devient 
fans  effet.  Fo/cï,  Révocation  de  donation. 

L'acceptation  eft  de  l'efTence  d'une  donation  : 
cnforte  qu'une  donation  qui  feroit  conçue  fans 
qu'il  fut  fait  mention  d'aucune  acceptation,  feroit 
rulle ',  qiiiti  non  por.fl  lilier.iiîta!  uole-:i  iicjniri  , 
Leg,  iç  ,  ff.  de  donation,  in-uho  beiiejîcium  1:0»  d.i- 
tiir  ;  leg,  6ç.  ff.  de  reg.  jiir.  lo,  ff'.  de  donation, 
leg.  tilt,  cod.  de  revcc.ind.    dcnatioii. 

Il  faut  donc  que  celui  à  qui  l'on  donne  accepte, 
&  que  le  contrat  en  faiTe  mention.  La  jouifîance 
de  pJufieurs  années  des  biens  coir:pris  dans  une 
donation  ne  rendroit  pas  la  donation  plus  valable. 

Il  faut  excepter  les  donations  qui  fe  font  par 
contrat  de  mariage,  dans  lefqueJles  l'acceptation 
fe  fait  par  f'qiu'pollence  ;  car  quand  les  Parties 
ont  été  préfentes  ?.u  contrat  ,  &  que  la  célébration 
du  mariage  s'en  eft  enfuivie  ,  quoi  qu'il  ne  foit 
faitaucur.e  mention  d'acceptation  des  chofes  don- 
nées, l'acceptation  eft  cer.fc'e  tacitement  être  in- 
tervenue par  le  fubf  quent  mariage;  &  on  peut 
dire  alors  que  l'acceptation  fe  trouve  dans  la  fub- 
flance  du  contrat,  quoiqu'elle  ne  fe  trouve  pas 
dans  les   paroles. 

l'acceptation  fe  p«ut  faire  par  ie  donataire  en 
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perfonne,  ou  par  perfonne  înierporée  ;  fçavoir, 
par  Procureur  fondé  .de  procuration  fpéciale,  ou 
par  tuteur  ou  curateur  ,  &  men-.e  par  le  père  de 
l'enfai-t  mineur ,  comme  étant  fon  légitime  ad- 
miniftrateur. 

Les  donations  faites  à  un  mineur  doivent  être 
abfolument  acceptées  par  fon  tuteur  ou  curateur, 
à  peine  de  nullité;  ce  qui  eft  ù  vrai,  qu'un  mineur 
ne  pourroit  pas  fe  faire  reftituer  contre  le  défaut 
d'acceptation  d'urie  donation  qui  auroit  été  J'aite 
à  Ion  profit.  Cc^ra:  M.  Louet  &  fon  Commenta- 
teur, lettre  D,  ch:ip.  58  S:  69. 

M.  Rieard,  en  fon  Traité  des  Donations,  part; 
I  ,  norab.  8fo  &  fuivans  ,  eftime  que  la  donation 
faite  par  le  père  ou  tuteur,  non  acceptée  d'autres 
perfonnes  ayant  caradere  ,  eft  nulle  diredemcnt; 
que  néanmoins  à  l'égard  de  la  donation  faite  par 
un  tuteur  à  fon  pupille ,  elle  ne  peut  cire  contel^ 
tée  ;  parce  que  le  tuteur  eft  garant  du  défaut  d'ac- 
ceptarion,  &  tenu  des  doaimages  &  intèrè;s  qui 
ne  peuvent  pas  monter  à  moins  que  la  chofe 
donnée. 

k  l'égard  des  donations  faites  en  l'abfence  des 
donata.res,  les  Notaires  ftipulant  po  -r  eux  ,  elles 
ne  commencent  d'avoir  leur  effet  f,:  d'être  vala- 
bles ,  que  du  temps  qu'elles  font  enfuite  accep- 
tées par  les  donataires  ;  encore  faut-il  , 

1°.  Que  ce  foit  du  vivant  du  donateur ,  &  qu'il 
ne  l'ait  pas  révoquée  avant  que  cette  acceptation 
furvienne. 

z°.  Que  cette  acceptation  fe  fifte  par  afte  pa.fje 
pardevant  Notaires  ,  ou  un  Notaire  S\  deux  Té- 
moins. 

5".  Que  l'afle  d'acceptation  foit  mis  au  pied 
d'une  expédition  du  contrat  de  donation  ,  quand 
l'acceptation  eft  reçue  par  d'autres  Notaires  qite 
celui  qui  a  la  minute  de  la  donation. 

Maisaujourd'1'.ui,  depuis  J'Ordonnance  du  mois 
de  Février  1751  ,  article  î,  les  Notaires  fc  Ta- 
bellions ne  peuvent  plus  accepter  de  donations 
pour  les  donataires  abferis. 

Au  refte,  un  mari  ne  peut  accepter  u.ne  dona- 
tion qui  eft  faite  à  Ci  femme,  il  faut  qu'elle  l'ac- 
cepte elle-même;  &  C\  c'eft  en  P^ys  coutumier  , 
elle  doit  être  autoriiée  de  fsn  mari. 

Voj(x.  Louet  ,  lettre  D,  fcmmaire  5  .  S:  Ricard, 
en  (on  Traité  des  Donations,  p.irt.  i  ,  chap.  4, 
fett.  I  ;  &  ce  que  i'ai  dit  dans  mon  Commentaire 
delà  Coutume  de  Paris  ,  fur  !a  Rubrique  des  do- 
nations ,  &  les  Notes  de  M.  leCamus  fur  la  mê- 
me Rubrique ,  §.  z. 

Voici  les  art.  de  J'Ordonnance  de  Louis  XV» 
du  mois  de  Février  1751,  qui  concernent  l'ac- 
ceptation des  donations. 

„  Article  V.  Les  donations  entre-vifs  ,  même 
j,  celles  qui  feroienî  faites  en  fjveur  de  l'Eglife  , 
„  ou  pour  caufes  pies,  ne  pourront  engager  le 
„  donateur  ,  ni  produire  aucun  autre  effet  ,  que 
,,  du  jour  qu'elles  auront  été  acceptée?  par  Je  do- 
jjnataire,ou  par  fsn  Procureur  général  eu  f^é- 
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„cial  dont  la  procuration  demeurera  annexée  1 
„  Id  minute  de  la  donation;  &  en  cas  qu'elle  eût 
„  été  acceptée  par  une  perfonne  qui  auroit  dé- 
„  clarc  Ce  porter  fort  pour  le  donataire  abfent, 
„  ladite  donation  n'aura  effet  que  du  jour  de  la 
„  ratification  expreffeque  ledit  donataire  en  aura 
„  faite  par  ade  pafTé  pardevant  Notaire  «  duquel 
,,  acte  il  reftera  minute.  Défendons  à  tous  Notaires 
,,  &  Tabellions  d'accepter  les  donations  ,  comme 
,,  ftipulans  pour  les  donataires  abfens  ,  à  peine 
„  de  nullité  defdites  llipulations. 

„  Art.  VI.  L'acceptation  de  la  donation  fera 
,,  expreffe,  fans  que  les  Juges  puiffent  avoir  au- 
„  cun  égard  aux  circonftances  dont  on  préten- 
I,  droit  induire  une  acceptation  tacite  ou  préfu- 
„  niée  ;  &  ce  >  quand  même  le  donataire  auroit 
„  été  préfent  à  l'afte  de  donation,  &  qu'il  l'au- 
,,  roit  figné  ,  ou  quand  il  feroit  entré  en  poflef- 
j,  Jîon  des  cliofes  données. 

„  Art.  VII.  Si  le  donataire  eft  mineur  de  vingt» 
„  cinq  ans ,  ou  interdit  par  autorité  de  Juftice  , 
t,  l'acceptation  pourra  être  faite  pour  lui  ,  foit 
(,  par  fon  tuteur  ou  fon  curateur,  foit  par  fes 
l,  père  ou  mère  ,  ou  autres  afcendans,  même  du 
„  vivant  du  père  &  de  la  mère,  fans  qu'il  foit 
},  befoin  d'aucun  avis  de  parens  pour  rendre  la- 
Q,  dite  accepMtion  valable. 

,,  Art.  V'iil,  L'acceptation  pourra  aufli  être 
1,  faite  par  les  AJminiflrateurs  des  Hôpitaux  ,  Hô- 
},  tels-Dieu  ,  ou  autres  femblables  Etabliffemens 
„  de  charité  ,  autorifés  par  nos  Lettres-patentes 
s,  regiftrés  en  nos  Cours,  &  par  les  Curés  &  Mar- 
„guil]iers,  lorfqu'il  s'agira  de  donations  entre- 
I,  vifs ,  faites  pour  le  Service  divin  ,  pour  fon> 
s,  dations  particulières ,  ou  pour  la  fubfiftance  & 
,,  le  foulagement  des  Pauvres  deleur  ParoifTe. 

„  Art.  IX.  Les  femmes  mariées,  même  celles 
^,  qui  ne  feront  communes  en  biens,  ou  qui  au- 
f,  ront  été  féparées  par  Sentence  ou  par  Arrêt  , 
s,  ne  pourront  accepter  aucunes  donations  entre» 
y,  vifs  fans  être  autorifées  par  leur  mari ,  ou  par 
a,  Juftice  à  fon  refus.  N'entendons  néanmoins 
y,  rien  innover  fur  ce  point  à  l'égard  des  dpna- 
j,  tions  qui  feroient  faites  à  la  femme  ,  pour  lui 
},  tenir  lieu  de  bien  paraphernal ,  dans  lespays  où 
„  les  femmes  mariées  peuvent  avoir  des  biens  de 
j,  cette  qualité. 

„  Art.  X.  N'entendons  pareillement  compren- 
y,  dre  dans  la  difpofition  des  articles  précédens, 
„  fur  la  néceiïité  8f  la  forme  de  l'acceptation  dans 
,,les  donations  entre -vifs  ,  celles  qui  feroient 
f,  faites  par  contrat  de  mariage  aux  conjoints , 
j,  ou  à  leurs  enfans  à  naitre,  foit  par  les  conjoints 
j,  mêmes,  ou  par  leurs  afcendans,  ou  parens  col- 
,j  latéraux,  même  par  des  étrangers;  lesquelles 
,,  donations  ne  pourront  être  attaquées  ni  décla- 
>,  rces  nulles ,  fijus  prétexte  de  défaut  d'accep- 
p  tïtipn. 

.,  Art,  XI,  Lorfqu'une  donation  aura  été  fiite 
y  tlf  fivsur  du  doiiiitaJte  f:  dps  enfans  qui  en  naî-; 
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M  tront ,"  ou  qu'elle  aura  été  chargée  de  fubflîtu- 
„  tion  au  profit  defdits  enfans  ,  ou  autres  perfon- 
„  nés  nées  ou  à  naître  ,  elle  vaudra  en  faveur  del^ 
„  dit»  enfans  ou  autres  perfonnes  ,  par  la  feule 
„  acceptation  dudit  donataire ,  encore  qu'elle  ne 
„  foit  pas  faite  par  contrat  de  mariage  ,  &:  que  le» 
„  donateurs  folent  des  collatéraux  ou  des  étrangers. 
„  Art.  XII.  Voulons  pareillement  qu'en  cas 
„  qu'une  donation  faire  à  des  enfans  nés  &  à  naî- 
„  tre,  ait  été  acceptée  par  ceux  qui  étoient  déjà 
„  nés  dans  le  temps  de  la  donation  ,  ou  par  leurs 
t,  tuteurs  ou  autres  dénommés  dans  l'article  7» 
,,  elle  vaille  ,  même  à  l'égard  des  enfans  qui  naî- 
„  tront  dans  la  fuite,  nonobftant  le  défaut  d'ac- 
,■,  ccptation  faite  de  leur  part,  ou  pour  eux  ,  en- 
„  core  qu'elle  ne  foit  pas  faite  par  contrat  da 
,,  mariage,  &  que  les  donateurs  foient  des  colla-, 
j,  téraux  ou  des  étrangers, 

„  Art.  XIII.  Les  inftitutions  cowtraéluelles; 
„  &  les  difpofitions  à  caufe  de  mort  ,  qui  feroienc 
j,  faites  dans  un  contrat  de  mariage  ,  même  pat 
„  des  collatéraux  ou  par  des  étrangers,  ne  pour- 
(,  ront  être  attaqués  par  le  défaut  d'acceptation, 
„  Art.  XIV.  Les  mineurs  ,  les  interdits,  l'E- 
„  glife ,  les  Hôpitaux  ,  Communautés  ou  autre» 
j,qui  jouiffent  des  privilèges  des  mineurs  ,  n« 
„  pourront  être  reftitués  contre  le  défaut  d'accep- 
„  ration  des  donations  entre-vifs  ;  le  tout  fant 
„  préjudice  du  recours  tels  que  le  droit  defdits 
f,  mineurs  ou  interdits  contre  leurs  tuteurs  ou  cu- 
,,  rateurs ,  &  defdites  Eglifes ,  Hôpitaux  ,  Com- 
„  munautés  ou  autres  jouiiïans  des  privilèges  de» 
„  mineurs ,  contre  leurs  Adminiftrateurs  ,  fana 
,,  qu'en  aucun  cas  la  donation  puilTe  être  confit-. 
j,  mée,  fous  prétexte  de  l'infolvabilité  de  ceux 
„  contre  lefquels  ledit  recours  pourra  être  eacercé. 
ACCEPTATION  p'une  lettre  de  change, 
eft  la  promefle  par  écrit  de  l'acquitter  lorfqu'ell» 
fera  échue. 

L'effet  de  l'acceptation  d'une  lettre  de  change  i 
eft  de  rendre  celui  qui  l'accepte  débiteur  envers 
^elui    qui  en    eft  le  porteur. 

Ainii ,  quoique  celui  qui  a  accepté  une  lettre 
de  change  dénie  ,  lorfque  le  porteur  lui  en  deman- 
de le  payement,  qu'il  fût  débiteur  du  tireur,  & 
certifie  qu'il  ne  lui  a  point  fait  tenir  de  provifiora 
à  l'échéance  pour  la  payer,  il  peut  néanmoins 
être  contraint  au  payement  de  la  lettre  ;  fauf  fon 
recours  contre  le  tireur  ,  duquel  il  a  fuivi  la 
bonne  foi. 

Les  lettres  de  change  qui  font  à  jour»  de  vue  ,' 
doivent  être  nécelTairement  acceptées  ,  fînon  pro- 
teftécsl,  puifque  c'eft  la  date  de  leur  accep'ation  qui 
fixecelledu  payement. Celles  qui  ont  uneéchéan. 
ce  fixe  n'ont  befoin  d'acceptation  que  pour  cau«» 
tionner  le  tireur. 

Voyex.  les  Inllituts  du  Droit  Confulaire  dfl 
Toubeaw  ,  liv.  2,  tit.  6,  chap.   f. 

ACCEPTATION  de  lettres  db  chan6S 
PE  vxvÂ  VOIX  >  Aox  FoiafiSj  Pçuc   catendro 
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^  que  c'eff  i  il  faut  fçavoir  que  quïfi'e  îoBrï  atf^ 
çaravant  qu'on  faffe  le  payement  des  Foires  de 
î^yon,  on  entre  en  acceptation  des  Lettres  de 
jcnange  en  cette  manière. 

Tous  ceux  qui  onî  des  affaires  importantes ,  Ce 
-tiennent  lur  la  place  à  l'heure  que  le  ConfuI  leur 
•efïîgne ,  avec  un  petit  Livret  dans  lequel  font  écri- 
tes toutes  les  lettres  de  change  qu'on  doit  payer  ou 
-recevoir  au  lieu  où  Ton  fe  renconire  les  uns  avec  les 
autres.  Il  n'écoute  que  la  .parole  ,  &  chacun  de  l'on 
.côté  écrit  iur  fbn  Livret.  Si  la  lettre  eft  acceptée 
librement ,  un  chacun  marque  en  marge  dudit  Li- 
vre B ,  c'eft-à-dire  bonne.  Si  on  ne  la  veut  pas  ac- 
.cepter,  on  marque  P,  qui  /îgnifie  proteftation.  Si 
celui  à  qui  elle  eftadrelîee  n'a  aucun  avis  d'icelle, 
il  marque  un  V.  P,  cela  fignifie  que  voyant  la 
lettre  il  la  payera;  mais  s'il  efl  en  doute  de  la 
payer»  il  met  un  V,  pour  dire  qu'il  s'aviiera  ;  & 
pour  ce  faire  on  a  vingt-quatre  heures  de  temps. 
ACCEPTATION  d'cne  succession,  eft  un 
fifte  par  lequel  un  préfomptif  héritier  d'un  défunt 
tiianifelîe  qu'il  prend  la  qualité  d'héritier,  à  l'effet 
d'être  fubrogé  en  tous  Ces  noms  ,  droits  &  avions , 
fomme  le  repréfentant  &  étant  en  fon  lieu  &  pla- 
f.e ,  &  cela  du  jour  de  Ton  décès.  Voyei.  Adition. 

Il  eft  vrai  que  par  une  maxime  de  notre  Droit 
Coutumier,  particulièrement  établie  par  l'article 
•316  de  la  Coutume  de  Paris,  nul  n'eil  héritier  qui 
fie  veut  ;  mais  la  déclaration  qu'on  fait  de  fe  porter 
téritier,  a  fon  effet  rétroaâif  au  jour  de  l'ouverture 
de  la  fucceffîon  :  l'acceptation  n'étant  qu'une  dé- 
.claration  que  l'on  fait  de  la  qualité  d'héritier  déjà 
acquife  ,  l'héritier  préfomptif  étant  fai/î  à  l'inftant 
jdu  décès ,  Suivant  la  maxime ,  le  mort  fai/it  le  vif. 
En  Pays  Coutumier,  les  fuccefllons  font  pure- 
ment de  droit  naturel,  c'eft  le  fang  &  la  nature  qui 
fes  donnent;  &  quoique  la  Coutume  femble  en 
^ifpofer,  elle  ne  fait  néanmoins  autre  chofe  que 
ide  régler  les  lignes  &  les  degrés  aufquels  les  biens 
fr-éréditàires  appartiennent. 

De-là  vient  que  nos  Jurifconfultes  ont  dit.,  que 
fBorMus  aper.it  cciilos  viventis^  Jine  aliqao  aUtt  y 
4tiavi  fiilo. 

L'on  convient  donc,  que  mil  héritier  qui  ut 
rf«f ,  c'e(l-à-dire,  que  le  Droit  François  n'admet 
point  ,ftios  iiecejjarios  îS  extratieas  haredes ,  comme 
Je  Droit  Romain. 

On  convient  auffi  que  le  même  Droit  Fran- 
çois, fuivant  en  cela  la  difpolîtion  du  Droit  Ro- 
main ,  donne  à  l'héritier  un  temps  pour  dé- 
libérer. 

Mais  de  ce  principe  ,  l'on  ne  peut  pas  conclure 
que  c'eft  du  jour  de  l'adition  d'hérédité  ,  que  la 
ftanlrniffion  eft  laite,  Si  non  du  jour  du  décès. 
La  raifbneft,  que  cette  adition  n'efl  autre 
chofe  qu'une  déclaration  que  l'héritier  veut  Jouir 
du  droit  que  la  nature  &  la  Ici  lui  donnent.  Ainfi 
,<-'eft  un  aftefimplement  déclaratif  qui  ne  donne  rien 
i/fKOf  3,  mais  qui  déclare  feulement  que  la  propriété 
^gf  biens  de  la  fucceflîon  lui  aj)partien£  du  joui  du 
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décès  deéeluîde  qui  il  cohéritier,  luîvaflfce<te  rè- 
gle du  Droit  Coutumier, /f  mort  fai/ii  U  i;(/",  qui  fait 
que  la  propriété  ,  &  même  la  poiTeffion  des  biens 
du  défunt,  eft  tranfmife  en  la  perfonne  de  l'hé- 
ritier auparavant  l'appréhenfion  &  l'adition  d'hé-; 
redite. 

Voyex.  les  autorités  qui  font  à  ce  fujet  rappor-; 
tées,  fur  l'Arrêt  du  9  Août  16S.J  ,  au  Journal  da 
Palais. 

L'acceptation  d'une  fucceffion  a  donc  un  effet 
rétroaftif  au  jour  de  l'ouverture  d'icelle,  c'ell-à- 
dire  au  jour  du  décès  du  défunt,  &  oblige  l'r.ccep- 
tant  a  toutes  les  dettes  dont  la  fucceffion  eft  char- 
gée. Voyex.  ce  que  j'ai  dit  fur  l'arricle  |i8  de  la 
Coutume  de  Paris,  glof.  i ,  §.  1  ,  n.  18  &  fuiv. 

ACCEPTATION  de  coMMUNArxÉ,  eft  l'afte 
par  lequel  une  veuve,  après  le  décès  de  fon  niari> 
accepte  la  conuuunauté  de  bier;s  qui  étoît  en- 
tf'eux. 

L'effet  de  cette  acceptation  eft,  que  la  veuve 
prend  la  moitié  dans  les  biens  de  la  ccmir.unauté 
après  le  décès  de  fon  mari ,  &  eft  auffi  tenue  pour 
moitié  des  dettes  de  la  communauté,  pourvu  que 
cette  moitié  n'excède  pas  l'émolument  qu'elle  en 
tire  ;  car  fi  elle  l'excède,  la  veuve  n'eft  en  ce  cas 
tenue  des  dettes  de  la  communaîité,  que  jufqu'à  la 
concurrence  de  ce  qu'elle  en  amende,  en  falfanf 
bon  &  loyal  inventaire  dans  le  temps  preljcrit. 
Coutume  de  Paris ,  art.  118. 

Soit  que  la  femme  ou  fes  héritiers  acceptent 
IfL  communauté,  ou  qu'ils  y  renoncent.  Ils  ne 
peuvent  être  tenus  des  dettes  aufquelles  la  femme 
fe  feroit  obligée  ,  ultra  vires  emolnmemi ,  parce 
qu'ils  en  doivent  être  indemnifés  par  le  mari  ou 
par  Ces  héritiers. 

Au  contraire  ,  la  femme  qui  renonce  à  la  corn» 
munauté  ,  n'eft  tenue  aucunement  des  dettes  de  la 
communauté  5  pourvu  que  lors  de  la  renonciatioa 
les  chofes  foient  en  leur  entier  ;  c'eft-à-dire ,  que 
la  veuve  n'ait  point  foufixait ,  pris ,  ni  recelé  au- 
cun des  effets  de  la  communauté,  &  pourvu  qu'elle 
faffe  faire  bon  &  loyal  itiveniaire. 

Ain(î,à  l'égard  des  dettes  aufquelles  la  femme 
fe  feroit  obligée, elle  en  doit  être  indemnlfée,  & 
a  pour  cet  effet  foa  recours  fur  fes  biens  &  contre 
fes  héritiers.  Voyex.  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  23  r 
de  la  Coutume  de  Paris.  Vojei.  ci-après  ce  que  j'ai 
dit  verbo  Inventaire,  &  nfrio  Renonciation  à  la 
communauté. 

Au  refte  ,  la  femme  ou  fes  héritiers  acceptant 
la  communauté  ,  préleventla  dot  fur  la  communau- 
té même;  &  lî  elle  ne  fuffifoit  point,  la  dot  feroit 
payée  pour  le  reftant  fur  les  propres  du  mari ,  fane 
confufion  ,  comme  II  eft  expliqué  en  l'article  5* 
de  la  Coutume  de  Châlons  :  tel  eft  l'ufage. 

Voyet  Coquille  ,  fur  la  Coutume  du  Nivemois, 
iit.  15,  art.  ii  ;  &  Baliiage,  fur  l'art.  355  de 
celle  de  Normandie. 

Mais,  dira  t-on  .pourquoi la  femme  qui  accepte 
là  c.OiaoiiiMUi.é ,  n;  ccnîoad-ejie  i-oint  en  ce  cas» 

G 
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M  Laurîere,  en  fa  note  fur  la  régie  m  Ju  titre         Le  quatrième  eft  l'acquifitbn  des  îfles  qui  naîc- 
j  de  Loyfel ,  dit  que   la  raifon  en  eft     fent  dans  un  fleuve  ou  dans  une  rivière  navigable» 


qu'a   proporr ,-  -  . 

vu  qu'elle  ait  fait  inventaire.  Voye^M.  de  Renuflon, 
part.  1  ,cliap.  I  ,  nom.  ;7. 

ACCEPTER  ,  (îgnifte  recevoir,  agréer  le  don 
qu'on  nous  fait,  ou  la  charge  qu'on  nousimpofe. 
Ainfî  accepter  un  legs ,  une  donation,  uneceflion, 
/îgnifie  la  recevoir  &  l'agréer,  i'o^'fî.  Acceptation. 

ACCEPTER  UNE  SUCCESSION,  fignifie  Ce  por- 
ter héritier.  Sur  quoi  Voyez  Acceptation,  voyex. 
aulll    Aditïon 


yieres   navigables  ou  non. 

Le  cinquième  eft  l'acquilîtion  des  attériflemenJ, 
qui,  fuivant  le  Droit  Romain,  appartiennent  aux 
propriétaires  des  héritages  voifins.  Mais  cela  n'eft 
pas  obfervé  en  France  à  l'égard  des  fleuves  &  des 
rivières  navigables,  lefquelles  appartiennent  en 
pleine  propriété  au  Roi ,  par  le  feul  titre  de  fa 
fouveraineté,  aufli  bien  que  tout  ce  qui  fe  trouve 
renfermé  dans  leurs  lits,  comme  les  attériflèmens 


ACCEPTILATION,  étoit  chez  les  Romains     qu'elles  font.  Ainfi  perfonne  n'y  peut  prétendre 

un  payement  imaginaire  ,  ou  une  remife  verbale     aucun  droit  fans  un  titre  exprès  &  une  poireffioii 

*^  -'  "  -  .    ..  légitime,  comme  je  1  ai  du  i»frio  Atteriflfement. 


payement  imaginaire  ,  ou  une  remife  verbale 
eue  en  certains  termes  ;  c'eft-à-dire  ,  un  certain 


Le  fixieme  eft  l'acquifition  des  chofes  qui  font 
jointes  à  celles  qui  nous  appartiennent  ,  à  l'effet 
de  leui  fervir  d'ornement,  ou  de  les  achever  8e 
perfeftionner.Sur  quoi  voyex.ce  que  j'ai  dit  verbo 
Ornement. 

Lefeptième  eft  ce  qu'on  nppeUe  fuperfici et  impo- 
fttiot  c'eft  à-dire  l'impolîtion  des  chofes,  qui  étant 


arrangement  de  paroles,  par  lefquelles  fur  l'in- 
terrogatoire du  débiteur  ,  le  créancier  ayant  volon- 
té de  diftbudre  l'obligation,  répondoitqu'il  tenoit 
pour  reçu  ce  qu'il  n'avoit  pas  reçii  véritablement , 
&  ainfi  libéroit  fon  débiteur  fans  rien  recevoir. 

Voyitct  que  j'ai  dit  dans  maTraduélion  des  Inf- 
titutes,  fur  le  titre  50  du  troilîéme  livre  ,$.  I.  -../-■.-  ,  -,       « 

On  peut  comparer  à  cette  acceptilation  la  dé-     ajoutées    fur  les  nôtres,  n  en  peuvent  plus  être 
charce  que  donne  un  créancier  à  fon  débiteur  de     feparees  fans  détérioration,  &    par   conféquent 
'II,,;  A^u  nous    appartiennent    par   droit   d'acceflion.     Par 

ce  Qu  li  'ui  ûou.  ,'*      ,.      •,[%/•     -,  ,.        j, 

^         -■  •  "  ■•-'  '    '        • --      exemple  ,  celui  qui  s  eft  fervi  des  matériaux  d  au- 

trui pour  b.îtir  fur  fon  fonds ,  devient  propriétaire 
du  bâtiment ,  qtiin  fempcr  xiificium  ftio  ceiiit  \  tc 
par  cette  même  raifon,  lorfque  quelqu'un  a  bâti 
avec  fes  matériaux  fur  le  fonds  d'autrui,  le  bâti- 
ment appartient  toujours  au  propriétaire  du  fonds. 
Touchant  les  difterens  genres  d'acceflion, coyfï, 
'en  ai  dit  dans  ma  Traduéiion  des  Infti- 


Cette  dtcharge  eft:  diflxrente  de  la  quittance  ,  en 
ce  que  par  le  moyendela  décharge  le  débiteurde- 
vient  toujours  quitte  fans  avoir  payé  :  au  lieu  que 
\z  quittance  ne  libère  pas  le  débiteur  ,  à  moins 
qu'elle  n'ait  été  faite  en  vertu  d'un  réel  &  aftuel 
payement  fait  au  créancier  ;  car  fi  l'obligation  eft 


pay 


ftée  entre  fes  mains  ,  &  qu'il   prétende  n'avoir 


donnéla  quittance  que  dans  la  confiance  qu'il  avoit      ce  que  )  en  ai  dit  dans  ma  1  raduftion  des  Inlti 

d'être  payé,  le  débiteur,  nonobftant  fa  quitiance,      '"^"  ' /-"^ '/ P^Tp^u^  ""^  ^"^  ^^^'°"''      '''^'  .A' 
fe  trouvera  dans  la  nécefllté  de  prouver  qu'il  a  ALCbSbOIRh     eft  une  fuite  ou  une 'de 


léellement  &  de  fait  payé   le  contenu   en   fon 
obligation. 

ACCESSION  ,  eft  une  manière  d'acquérir  l'ac- 
cefloire  de  la  choie  principale  qui  nous  appartient. 

Le  Droit  Romain  explique  divers  genres  d'ac- 
ceflions,  en  vertu  defquels  une  cliofe  accroît  au 
profit  du  propriétaire  de  la  chofe  principale. 

Le  premier  eft  l'accefllon  des  chofes  qui  naiftent 
&  proviennent  de  celles  qui  nous  appartiennent. 
Ainfi  nous  fommes  propriétaires  de  fous  les  fruits 
quinaifiTent  dans  nos  héritages  ,&de  la  portée  de 
tous  les  animaux  femelles  qui'nnus  appartiennent  ; 
ce  qui  eft  généralement  oblervé  parmi  nous  : 
QriiJqiiid  enim  ex  re  ur.jtrà  iiajiitar  ,  noflrum  efï  ; 
imo  antequam  iiafcittiir  ,  rei  iioflra  pjrtemjacere  in- 
telligitur. 


pendance  du   principal,  c'eft-à  dire  ,    une,  fuite 
d'une  chofe  qui  eft  plus  confidérable. 

Ce  mot  eft  général,  &  comprend  les  intérêts» 
les  fruits  ,  les  dépendances  &  les  fuites  des  chofes 
principales.  Ainfi  les  fruits  d'un  fonds  pendant  par 
les  racines  ,  appartiennent  à  celui  qui  a  obtenu 
gain  de  caufe  en  aétion  réelle  ,  comme  étant  les 
acceffoires  du  fonds. 

On  dit  que  l'acceffbire  fuît  le  principal ,  parc* 
que  l'accefljirr  eft  une  fuite  &  une  dépendance  du 
principal,  mais  non  au  contraire.  Ainfi  la  dot  elt 
la  fuite  &  l'acccfloire  du  mariage  ,  mais  le  maria-, 
ge  peut  être  fans  la  dot. 

l-)e  ce  que  l'accefl^oire  fuit  le  principal ,  il  s'en- 
fuit qu'en  vente  d'héritage  ou  d'autre  immeuble, 
quand  il  eft  vendu  par  décret  fur  l'acquéreur  ,  le 


Le  fécond  eft  l'acceftlon  des  chofes   qui    font  vendeur    à   qui  le  prix  en  eft  dû  ,   eft    préféré  à 

faites  de  celles  qui  nous  appartiennent.  Voytx.  Spé-  tous  autres  créanciers  dudit  acquéreur  ,  non-feu- 

cification.  lement  pour  le  prix  de  la  vente  ,   mais  encore 

Le  troi'ûéme  eft  l'alluvion,  Voyex  Alluvion.  pour  les  intcrêts  qui  lui  en  font  dûs ,   &  pour 
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les  dépens  à  lui  adïugés  en  vertu  de  fa  créance. 

De  ce  que  l'accefToire  fuit  la  nature  du  prin- 
cipal,  il  s'enfuit  encore  que  dès  l'inflant  que  le 
principal  ne  fubfifte  plus ,  l'accefîbire  ne  peut  plus 
lubfifter.  Le(.    jyS  ,  jf.  de  regittis  jitris. 

ACCESSOIRE  d'une  CHOSE  LÉGUÉE  ,  eu  ce 
qui  n'étant  pas  de  la  cliofe  mcme  ,  ya  une  iî  gran- 
de liailon  ,  qu'il  n'en  doit  pas  être  fcparé  ,  &  qu'il 
elt  cen/e  compris  dans  le  legs,  quoique  le  tefta- 
tEur  n'en  ait  point  fait  mention  ;  ainli  les  fers  & 
le  licou  d'un  cheval  en  font  les  acceffoires  ;  ain/î 
Je  legs  d'une  montre  en  comprend  la  bocte  & 
lacliaine;  &  le  legs  d'une  maifon  en  comprend 
tout  ce  qui  s'y  trouve  en  faire  partie  ,  comme  les 
balcons  ;  mais  le  legs  d'une  maifon  ne  compren- 
dra pas  les  meubles  qui  s'y  trouveront  ,  à  moins 
que  le  teilateurne    l'ait  exprime. 

Les  accelToires  qui  doivent  fuivre  la  cliofe  lé- 
guée, ne  font  jugés  tels  que  par  l'ufage  qu'on  leur 
donne,  &  non  par  leur  prix  ;  de  forte  que  l'ac- 
ceflijire  eft  fouvent  d'une  bien  plus  gr.jnde  valeur 
que  la  chofe  même  dont  il  eft  l'accefloire,  &  il 
ne  lailTc  pas  d'être  à  celui  à  qui  elle  el\  léguée. 
Ainfi  ,  par  exemple,  des  pierres  encliaflées  dans 
la  bot'ie  d'une  montre  ,  n'en  font  qu'un  orne- 
ment &  un  acceflbire,  &  doivent  par  coniéquent 
appartenir  à  celui  à  qui  la  montre  aura  été  léguée. 

Toucliant  les  ^xcelToires  des  chofes  léguées  , 
-voyei  ce  qui  en  eil  dit  d.ins  les  Loix  civiles,  mifes 
dans  leur  ordre  naturel ,  au  Traité  des  Succefilons, 
liv.  4.  tit.  î  ,  fed.  4. 

ACCINS  ET  PréclÔtures,  Signifient  les  en- 
virons &  prochaines  clôtures  de  quelque  lieu  fei- 
gneurial,  qui  appartiennent  à  l'ainé  ;  &  font  par- 
tie de  fon  préciput. 

Parade  de  notoriété  du  Chrtelct  de  Paris  , 
du  II  Novembre  i<îp9,  lorfqu'ii  eft  qucftion  de 
légler  la  part  qui  peut  appartenir  à  celui  à  qui 
on  a  donné  un  château,  avec  les  ternies  d'.!cc;>;î 
^ préclûtiires  1  la  m.iifon  feigneuriale ,  la  cour  & 
baliè-coury  font  comprifes ,  quand mcme  la  baffe- 
cour  feroit  léparée  par  un  chemin  public  ou  par 
le  foffédu  château  ;  &  par  les  mots  d\icciî!s  Sz yré- 
clôtures  ,  on  entend  les  logemens  ordinaires  du 
Fermier  &  de  l'a  f -.mille ,  des  bcftiaux  ,  granges 
&  greniers  où  il  ferre  fes  giains ,  &  les  bâtimens, 
cours  &  clos  qui  joignent  immédiatement  à  la 
maifon  ,  quoique  féparés  de  murailles  ,  pourvu 
qu'il  n'y  ait  point  de  chemin  entre-deux  ;  &  la 
diftérence  qui  fe  trouve  entre  la  balTe-cour  ,  & 
les  accins  &  préclotures ,  ert  que  la  baffe-cour  etl 
celle  ij'ia  itijervit  Jcimii  ,  quand  mcme  elle  fe- 
roit réparée  par  des  fofles  ou  des  chemins  ;  au 
lieu  que  par  accins  &  préclôtures  on  entend  ce 
qui  fert  à  l'exploitation  de  la  ferme  &  des  jar- 
dins, &  autres  lieux  léparés  de  murailles,  mais 
qui  joignent  immédiatement  les  cours  &  jardins , 
pourvu  qu'ils  ne  foient  point  féparés  par  des 
chemins  ,  rivières  ,   ou  quelques  autres  héritrcres. 

Tel  eu  donci'ufage  du  Châtele:  de  Pdris  j  tom- 
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me  il  a  été  atteflé  par  M.  le  lieutenant  Civil  le 
Camus  :  mais  cela  n'efl  pas  fuivi  par-tout  de  la 
même  maiiiere  ;  car  bien  qu'entre  les  pri:clotures 
&  le  manoir  il  y  ait  chemin  public,  néanmoins  les 
préclotures  font  cenfées  du  préciput  de  l'anié  , 
Chopin  fur  la  Coutume  d'Anjou,  liv.  t ,  chap.  jj, 
nornbres  y  &'(î;&dans  d'autres  lieux  ,  les  do- 
maines joints ,  contigus  &  adjacens  du  principal 
in.innir,  ne  font  point  compris  fous  le  nom  de 
préclôtures,  dès  qu'ils  font  iëparés  de  murailles , 
ou  foffés  feulement.  Voye^  le  Gloflaire  du  Droit 
François  ,  verbo  Préclotures. 

ACCOLER,  lignifie  faire  un  trait  de  plumo 
en  marge  d'un  compte  ,  d'un  mémoire ,  d'une 
déclaration  de  dépens  ,  qui  marque  qu'il  faut 
comprendre  plu/îeurs  articles  fous  un  même  Ju- 
gement ,  &  les  comprendre  dans  une  même  fup« 
putation  pour  n'en  faire  qu  un  feul. 

ACCOMMODEMENT,  (ignifie  l'accord 
qu'oïl  fait  avec  fi  Partie  fur  un  procès  pour  le 
terminer  ,  ou  fur  quelque  conteflation  qui  n'eft 
pas  encore  portée  en  Juftice  ,  pour  prévenir  tout 
procès  qui  en  pourroit  naître. 

Ainfi  accommoder  ,  lignifie  terminer  un  pro- 
cès ou  une  querelle,  ou  prévenir  par  un  accord 
une  conteflation  qui  pourroit  naître  entre  les 
Parties. 

ACCORD,  e(l  une  padion  ,  convention 
entre  des  perfonnes  qui  conviennent  de  quelque 
chofe  ;  mais  ce  terme  eft  fouvent  employé  pour 
lignifier  une  convention  entre  plufieurs  perfon- 
nes de  fe  tenir  réciproquement  quittes  ,  &  comme 
la  tranladion  ne  fe  fait  point  Jine  aliqno  data, 
prcmiffo  ,  ■vel  retento  ■,  on  peut  delà  voir  la  diffé- 
rence qu'il  y  a  entre  accord  &  tranfadion. 

Il  faut  encore  remarquer  que  ce  terme  accord, 
n'eft  employé  que  pour  lignifier  un  accommode- 
ment qui  eil  fa;t  dans  les  matières  légères ,  & 
que  dans  les  grandes  on  fe  lert  du  mot  de  tran- 
fadion ou  de  celui   de  traité. 

ACCORDAILLES  ,  lignifient  la  cérémonie 
qui  le  fait  pour  la  ledure  ou  pour  la  lîgnature 
d'un  contrat  de  mariage,  en  préfence  des  parens 
6c  an.is  des  futurs  conjoints. 

ACCORDEMENT  ,  dont  il  ell  parlé  dans  les 
titres  tf  &  ij  de  la  Coutume  de  Berry  ,  eft  un 
traité  portant  diminution  des  droits  cenliiels,  des 
lods  &  ventes  ,  fait  entre  le  Seigneur  &  l'Acqué- 
reur d'un  héritage  cenfuel. 

ACCOUDER  ,  lignifie  mettre  d'accord,  éta- 
blir la  paix  &  l'union  entre  des  perlonnes  qui 
ttoient  en  procès  enfemble  ,  ou  qui  étoient  fur 
le  point  d'y  être. 

ACCOUCHEMENT.  Les  enfans  viennent  or- 
dinairement au  monde  dans  le  neuvième  mois  de 
leur  conception.  Il  y  en  a  qui  nailTent  dans  le  fep- 
tiéme  commencé  ,  &  d'autres  dans  le  dixième  ; 
&  ce  terme  de  dix  mois  eft  le  plus  long  terme  de 
la  grofielfe  des  femmes  qui  n'ont  point  d'accidens 
extraordinaires. 

Cij 
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La  Loi  3  i  §.  II.  i?.^  '^^  /"'i  ^  %*«•  ^f"^-  f« 
décide  en  termes  exprès  :  Poft  deccm  meiifes  niortis 
tiaais  1  ncn  admitietur  a<i  le^itiniam  hercditatem.  La 
Novelle  y}  ,  chapiffe  z  ,  confirme  cette  dcci-r 
Jîon. 

Dans  une  matière aufli  conieJi'urale  on  re  peut 
ctabiirue  régie  plui  sûre  que  celle  que  nous  don- 
ne le  Droit  Romain  ,  fçavoir ,  que  tous  les  en- 
fans  nJs  dans  ronzi'me  mois  après  la  mort  de 
Jeur  père  ,   font  illégitimes. 

Il  feroit  cependant  iropcfiible  d'établir  une  rè- 
gle ceitaine  &  itifaillible  pour  le  temps  de  l'ac- 
couchetnent  ces  femmes,  que  la  nature  elle-même 
n'a  pas  pu  abiblumcnt  fixer,  puifque  nous  voyous 
tous  les-  jours  diftcrens  accidcns  avancer  ou  re- 
tarder l'accouchement  des  femmes. 

Ceft  fur  ce  principe  que  plu/îeurs  Arrêts  ont 
^éc'aré  légitimes  des  enfins  nés  dans  ronzléms 
mois,  &  mèm?  par-delà  après  la  mort  de  leur 
pcre. 

Auhigele ,  L-vre  3,  chapitre  kT  ,  rapporté 
<îve  l'Err.peureur  Adrien,  après  avoir  confulté 
les  Médecins  &  les  Philofophes,  déclara  légitime 
un  enfant  né  onz*  mois  après  la  mort  de  fon 
pcre ,  à  caufe  de  la  bonne  réputation  de  fa 
mère.  Le  Préteur  Papyrius  admit  à  la  fucceffion 
d'an  particulier,  un  enfant  né  treize  mois  après 
le  décès  ce  celui  quiavoit'été  le- mari  de  la  mère 
de  cet  enfant  :  c'eft  ce  que  rapporte  Pline  dans 
Ion  Hifloire  naturelle.  Godefroy  cm  fa  rrotefurla 
NoveJle  35^,  remarque  que  dans  fa  m.aifon  de  Cha- 
pes, une  ièntme  étant  accouchée  quatorze  mois 
après  la  mort  de  fon  mari,  l'enfant  fut  déclaré 
lé-ncinie  ,  parce  qu'elle  avait  toujours- mené  une 
conduite  irréprcch:'.b!e. 

Veftilla  n'accoucha- de- Ruffus  que-  dans  l'on- 
zième nioi:r&  Maflâ  rapporte  qu'une  femme  agéfc 
rfe  foixatite  ans  accoucha  a-u  quin-ziéme.  Mais  ce 
dernier  cx;mple  si\  trop  erttraordinaire,  &  ne  peut 
fervir  qu'à  prouver  que  le  terme  des  accouche- 
mens  n'eft  pas  toujours  le  même  ,&  qu'on  ne 
peut  pas  établir  là-defRis  une  règle  fi  certaine-, 
qu"o'>  ne  pjiffe  quelquefois  s'en  écarter  par  des 
confidérations  particulières. 

Au"!  AriGote  &  Hypocrate  ,■  qui  ont  appro- 
fbndi  ces  m.-Jtieres-,  aiTurent  qu'une  femrrfe  peut 
afccoucher  à  treize  mois  &  par-deU  ;  &  qu'il  eft 
iinpofhblc  de  fî.v^r  un  terme  cert^:i.T-  &  infaillible 
à  l'accouchement  des  femmes,  d'iutant  que  cela 
dépend  rie  la  nrature  &  dï-  Tes  opérations  ,  qui 
peuvent  avarcer  ou  reculer  ,  fuivant  certaines 
itrcamres'&.  circnnllancrs» 

i\lais  pour  alfurer  la  fureté  des  nailTinces  lé- 
gitimes, il  s'en  faut  tenir  à  la  règle  que  nous 
ivons  rapportée- ci-dcfTus ,  à  n-îGias  qu'il  n'y  ;.rt 
ù^:tfCsforteî  préfomptions- qi.'i  obligent  de  s'ea 
écarte^;  ce  qui  ne  fe  doit  faire  fans  que  ces  pré- 
d;;:içtions"  tiennent  lieu  de  preuves  évidente;': 
ajti.tfrn-'"'  ce  fendit  le  jouer  tout  enlèn-ible  &  de 
fanaiuro  (i  ds  la.  ici-,  &  j^tet  une  incertitude  aS- 
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freufe  fur  l'état  des  perfonnes  £  des  familles» 2? 
fur  les  droits  des  fucceflîons. 

Par  Arrêt  du  11  Avril  i<îiî  ,  rendu  fur  les  con^i 
éludons  de  M.  l'Avocat  Général  Talon,  il  a  été 
jugé  qu'une  Matrone  qui  avoir  accouché  une  fem-' 
me  en  fa  maifon  ,  &  qui  avoit  fait  troiiver  une 
nourriceàl'enfant,étoit  tenue  d'en  payer  les  moi3 
à  la  nourrice,  jufqn'à  qu'elle  eût  fait  apparoir  du 
père  &  de  la  mère  :  &  il  fut  ordonné  qu'audit 
payement  elle  Isroit  après  huitaine  contrainte  par 
corps. 

Le  motif  de  l'Arrêt  fut,  que  les  Matrones  faî- 
fant  partie  du  Corps  de  la  Médecine,  &  étant 
comprifesavcc  Its  Alédecins  &  Chirurgiens  en  la 
Loi  I  ,  '},  10,  jf.  de  extr.tordin.t'.  cogJiitioiiib.  elles 
dévoient  contme  perfonnes  publiques ,  une  entière 
fidélité  au  public,  &  par  confiquent  à  tous  ceux 
qui  ont  eu  fujet  de  fuivre  leur  foi. 

Cet  Arrêt-  eft  rapporté  dans  le  premier  tome  du 
Journal  des  Au-^iencej. 

Voyci.  Naiiïance.  Voyei.  Légitimé. 

ACCROISSEMENT,  ou  droit  d'accroiJ'î 
SE\!ïNT  ,  eft  un  droit  qui  a  lieu  entre  des  co'- 
héritiers  ou  des  co-légataires ,  de  prendre  ou  de' 
retenir  la  part  de  celui  qui  la  refufe  ou  qui  nie 
peut  la  prendre  ;  &  il  fe  nomme  quelquefois  droit 
d'accroiiïcment ,  &  quelquefois  s'appelle  droit  de 
non-décroiflëment. 

Le  droit  d'accroiiTement  eft  le  droit  d'acquérir 
la  portion  de  cel'->i  qui  renonce, &  qui  «fl  vacante 
par  le  moyen  de  fa  renonciation. 

Le  droit  de  non  décroiifement  eft  au  contraire 
le  droit  de  retenir  latctalitï  d'une  chofe,  en  cort- 
fcquence  de  ce  que  l'un  de  ceux  qui  avoient 
droit  d'y  prendre  leur  part,  l'auroient  refufce;  cfc 
qui  ne  fe  peut  entendre  que  par  les  exemples  qui 
fuivent, 

LTn  même  fonds  a  été  légué  à  Titius  &  à  M.rviuS 
ainfi  :  Je  donne  (5  lègue  le  fonds  Trifciilati  à  Titius^ 
à  M^-jiiti.  Dans  ce  cas,  fi  run-&  l'autre,  après  le 
décès  duteftateur,dên7andentle  legs,ce-fonds  légué 
fe  dîvife  entr'eux  également.  Par  ce  concours  des 
deux-  légataires,  il  fa-  fait  deux  parties  du  fonds> 
t?  chacun  des  légataires  en  doit  avoir  une. 

Mais  (^  feulement  un  des  deux  accepte  le  legS, 
ôf  que  l'autre  ne  le  demande  pas  ,  en  ce  cas  il  y  a 
lieu  au-  droit  d'accroinèment ,  &  la  portion  de 
ce'u:  qui  manque  aecroit  à  celui  qui  a  accepté  le 
legs:  ce  quiefi  fondé  furune  préfomption  de  la  vcr- 
lonté  eu  teftateur:  car  en  léguant  ainfi,  il  eft  cenfé 
avoir  eu  intention  que  chacun  des  légataires  prenne 
fa  part  dans  la  chbfe  léguée,  en  cas  qu'il  la  voulift 
prendre  &  qu'il  en'fiit  capable  ;  finon  que  la  tota- 
lité parvint  .à  celui  qui  l'accepteroit  :  les  ayant 
joint:,  tant  par  l'unité  du  difcours»  qu-e  par  l'u- 
nité delà  chofe,  il  les  a  égalt.-rtent  confùiérés,  & 
a-  vouIuq-JC  l'un  d'eux  l'eiit  tout  entière,  l'.iutre-. 
rrfiifant  la  part  dont  il  l'avoit  honoré. 

Mais  leteflateur  dit:  Je  Ic^iiie  le  fonds  TuffriLn 
À.  Tiùtis,  Se  £ar  aprcs»  dans.le  même  teftament ,. 


'A  ce 

ft\  dît  :  Je  te'gti;  le  fonds  Tttjculan  à  "Mœ'JtH! ,  Certaî- 
nementil  a  légué  à  l'un  &  à  l'autre  Li  total.té  du 
fonds  :  mais  ils  ne  la  peuvent  p2s  avoir  chacun 
au  cas  que  chacun  d'eux  accepte  le  legs,  parce 
que  chacun  ,  par  fon  a(!ceptation,  empêciie  l'autre 
de  prendre  la  totalité  de  la  chofe  léguée. 

Mais  s'il  arrive  eue  l'un  manque,  l'a'jtre  prend 
la  totalité,  non  par  droit  d'accroîlTemenî ,  mais 
par  droit  de  non-décro)rTrnent,parce  qu'il  ctoircen- 
îe  avoir  la  totalité  dès  le  commer.ceîr.enc  ,  par 
«ne  volonté  exprefTe  du  teftareur;  &  qu:ind  par  le 
concours,  ils  n'en  prennent  chacun  que  moitié,  ce 
n'eft  que  par  une  volonté  tacite  du  teftareur. 

Il  n'en  eft  pas  de  mèrae  quand  les  légataires  ne 
font  con'oints  que  de  paroles ,  &  non  par  rapport 
à  la  chofe  léguée  ;  comme  C\  le  teftateur  avoit 
i.ït.:  }e  lègue  À  Titius  l^  à  MiZviiis  lefofids  T'ifcu- 
lan,  qui  [crii  aitr'eux  y-irLiré  par  portions  ég.iles  ; 
eu  s'il  avoit  dit:  Je  lègue  a  Titius  2*  '»  M>ez>:is  le 
for,ds  TiiJ'idnn  ,  ^  je  veux  que  Titius  en  ,iit  les  trois 
quarts,  x3  Mavius  l'autre  qunrt  fenlemer.t.  En  ce 
cas,  ni  le  droit  d'accroifTement,  ni  le  droit  de  non- 
décroilTement  n'aura  lie». 

La  raifon  eA,  q'je  le  teftateur  ayant  exprimé  la 
■part  que  chacun  des  légatsires  doit  avoir  dans  la 
chofe  léguée, //Oïf  c<iijiinp.i  verhis  ta>itùm-,f'it  te 
tUsjuntli  :  at  jus  accrefcetjdi  locitm  h.ihet  tniitùm 
iitter  hg.itarins  quitus  eadem  res  legM.t  efl  ;  quod 
quidem  non  evenit  quaudo  partes  f.ii'tx  fnut  ûb  ipfo 
ttjl.ttort,  Q^uPproptcr  IhiC  enfn,  f.irs  ejus  qui  no» 
z:ttlt  noTi  potcjl  legntttm  ifgtiofcere  ,  in  hereditate  reniât- 
iict ^  ^  acqniritHr  heredi.  Vide  Cnjiwitim-,  lib,  t;, 
(ihfervat.  c.tp,  ^,  i^  lib.  14  ,-  c.ip,  54.  Voy?x.  auffi  Ri- 
card ,  part.  ;  ,  lett.  Cf.  i  &  fuiv.  Soefve  ,  tom.  i , 
cent.  2,  chap.  31  ,  Henrys ,  tom.  1  ,  liv.  y  ,  q.  58. 

La  diffirer.ce  qu'il  y  a  entre  les  légataires  qui 
font  conjoints  re  ç^  verbis  Jimul ,  &  ceux  oui  font 
Coniûints  re  tiintùm-,  efï  qu'entre  conjoints  re  G 
■verOir ,  h  part  de  celui  qui-  manque,  accrcit  à 
l'autre' par  droit  d'accroilTement,  avec  la  charas 
dont  le  teflateur  l'avoit  chargé;  au  lieu  qu'entre 
ceux  qui  ne  font  conicints  que  re  tar.titm,  celivi 
qui  par  droit  ds  non-décroiTement  retient  la  part 
du  défaillant,  n'ert- point  tenu  ds  la  charge  qui 
ciolt  impofée  à  celui  qui  manque. 

La  raJibn  efi  qu'il  femble  que  quand  le  tcfîateur 
a-l'gué  la  même  chofe  à'plufieurs  iégstaires  fépa- 
tèn\en'  ifeu  diyerfo  or.itir.MS  contexttt.,  il  ne  l'i  fait 
qu'afin  que  chaoun  d'eux  fiit  obligé  de  fûpporter 
îa  charge  à  laquelle  il  lui  auroit  idit  le  legs ,  & 
3Tan  pas  celle  qu'il  aUroit  impofée  à  l'autre  co-léga- 
taire  ;  mais  lorfqu'il  lègue  à  plufîeurs  une  même 
chofe'  par  une  même  énoncinticn,  on  préfume 
qu'il  a  voulu  que  les  charges  fulTent  payéîs ,  ou 
par  le  légataire  à  qui  elles  auroisnt  été  impofées  , 
oa  par  (on  cO' légataire ,  qui  acque?roit  fa  part 
d-.ins  ledit  legs  par  droit  d'aecroifrcmenf.  Ainfi  le 
légataire  qui  efl  conjoint  avec  un  autre  re  t.xntùm  , 
acquiert  la  chofe  ,  non  pas  tant  par  droit  d'accroif- 
iismcnt  ,  q)l.e  jure  non  decreji.e/tdi  y  cvnque  capit  ai 
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îniiio  irifalidtim,  Ainli  luppofons  qu'une  chofe  aie 
été  léguée  â  deux  légataires  qui  (oient  cckju:!^:  re 
t.ttitîun,  fi  l'un  des  deux  n'acquiert  pas  le  legs  pour 
fa  part  &  portion  ,1a  totalité  de  la  chofe  aintî  lé- 
guée appartient  à  l'autre  ,  &  la  part  du  défaillant 
n'augmente  pas  celle  de  t*lui  qui  a  accepté  le 
kgs,  qn.^fi  açcrefcêns  ei  ;  mais  s'il  arrive  de-là 
que  la  chofe  ainli  Lguée  ne  (e  trouve  point  dimi- 
nuée par  le  concours  de  l'autre  Lgualre  ,  cui  le- 
gat;im  fuijfc  unà  cum  ,tlio  Ugatctrio  rAicium  non 
ciiiftiisr.  Cefl  pourquoi  il  n'eft  tenu  que  des  char- 
ges qui  lui  ont  été  fpécialement  &  perfor.nelle- 
ment  impofées  par  le  teflateur,&  non  pas  de  cel-. 
les  que  le  ttrutour  auroit  impofées  à  fon  co-léga- 
taire  défaillant. 

Touchant  les  différences  qu'il  y  a  entre  le  droit 
d'accroifTement  &  le  droit  de  non-décroiffement  » 
voyer.  ce  que  j'en  ai  dit  fur  l'art.  5  de  la  Coutume 
de  Paris,  glof.  i  ,  i,  5  &  4, 

Le  dro-.t  d'accroifTement  a  lieu,  non-féuIemenÉ 
entre  piufleurs  co-légataires ,  mais  encore  entres 
ceux  qui  font  habiles  à  fe  porter  héritiers  d'uŒ 
défunt ,  coqipe  nous  i'allons  dire  ci-apres. 

Le  droit  d'accrcifTem.ent  n'a'  pas  lieu  dans  les 
contrats  :  par  exemple,  fi  j'ai  vendu  une  maifoiT 
a  Titius  Si  à  Cûius  conjointement,  r\  la  vente  efï 
réfolue  à  l'égard  de  Titius,  la  maifon  entière  n'eff 
pas  cenfee  vendue  à  Caïus,  parce  que  ce  n'a  pas 
été  la  volonté  du  vendeur ,  à  moins  qu'il  n'eût  été 
ain'lî  decl.'ré  d^ns  le  contrat. 

Le  droit  d'accroilTem.ent  n'a  pas  lieu  dans  les  do- 
nations entre-vifs,  non  plus  que  dans  les  contrats. 
Ainfî  quand  une  donation  a  été  faite  à  deux  per- 
fcnnes  ,  la  renonciation  faite  par  l'une  d'elles  ne 
profite  pas  à  l'autre, £c  celui  qui  a  accepté  n'ert 
peut  prétendre  que  la  moitié, quoique  dans  l'acte  de 
ia  donation  ils  foient  conjoints  ;  parce  que  le  droit 
d'accroilTement  n'a  paî  lieu  dans  les  contn'.f? ,  mais 
feulement  dans  les  diCpontians  de  dernière  vo'- 
lonté ,  qui  re:;oivent  une  interprétation  plus  éten-- 
due  &  plus  favorable  que  les  contrats,  ty.  tz  ,ff, 
de  rej:il.J:iris.  I-'oyi%  Bafnage  fur  l'article  4'. 2,  de 
la  Coutume  de  Normandie.  V-.yei.  Charondas,  & 
ce  que  j'ai  dit  fur  ia  Rubrique  du  titre  des  Dona- 
tions de  la  Coutume  de  Paris ,  Ç.  1,  n.  i6&fuiv. 

Camboiae,  liv.  i,  décif  17,  dit  que  le  droit 
d'accro  fTem.ent  a  quelquef'.  is  lieu  dans  les  con- 
trats,yhV/fcf  cùm  inter  cft  jUpjilantis  ,  ut  in  fpecie 
legis  jotuhts  aie  ,.  i  7,  }J.  de  iontr.ihend.  einpt.  ï  fvl. 
eft  contraireaux  piincipes  ,  &  m.ême  à  la  décilîon 
de  cette  Loi ,  comme  il  parott  par  ^a  très-  jwiVe  & 
fa-vante  interprétation  qu'en  a  donnée  Cujas. 

A  l'égard  ries  donations  à  cnufe  de  mort,  le 
droit  d'accroifTenient  a  lieu  comiu'e  un  legî,  parce 
que' la  donation,  à  caufede  mort ,  eft  une  dilpo- 
fîcion  de  dernière  volonté,  qui  reçoit,  de  mc-me 
qLC  les  teftamens,  une  interprétation  plus  favo- 
rable que  1-es  difpofiïions  entre-vif?. 

Quoique  régulièrement  ce  droit  ait  lieu  ertti'e 
plusieurs  co-légataires,  il  cefTe  néanmoins  quind 
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il  s'a?it  d'alimens  légués  à  plufieurs  perfonnes 
conjointement ,  parce  que  les  alimcns  ne  recjoi- 
vent  point  d'exiention.  Ltg.  57,  §.  i  iff-  de  iifrifr. 
Ç5  qntinjdmsÀHm.  Ricard,  des  Donations  entie-vifs, 
pjrt.  4»  (éd. 7»  nomb.  555.  Lapeyrere,  verho  Ac- 
croilTercent. 

Tout  accroiffement  qui  fe  fait  à  un  fils  légataire 
dans  le  temps  de  la  mort  du  tertueur,  temps 
auquel  la  légitime  eft  due,  doit  être  imputé  fur  la 
légitime  du  fils;  mais  lî  l'accroilTement  arrive  de- 
puis la  mortdu  teftateur,  comme  en  matière  du  legs 
d'ufufruit,  où  i'accroiflement  fe  peut  faire  en  tous 
tenipî,-mémeaprcsracceptationdulegs,/f^.  iif-  i> 
ff.  deufufr.  (itirf/c.  alors  l'accroilTement  ne  s'impute 
pas  fur  la  légitime  du  fils.  Voyex  I\l.  le  Brun,  en  fon 
Traité  des  Succédions,  liv.  1 ,  cliap.  3,  feft.  5. 

rcypî.,  touchant  ledroitd'accroiflement, le  Traité 
qu'en  a  fait  Duaren,  &  ce  que  j'en  ai  dit  dans 
ma  Traduction  des  Inflitutes,  fur  le  f .  3  du  titre 
des  Legs.  Voyex.  auffi  ce  qu'en  a  dit  AI.  Domat  en 
fon  Traité  des  Succcffions,  liv.  3 ,  tit.  1.  fed.  p. 

ACCROISSEMENT,  en  fait  D'ust:FB.uiT  , 
A  iiEU,  Ainfi  quand  l'ufufruit  d'une^nétr.e  chofe 
a  été  légué  à  plufieurs  légataires  ,  la  portion  de 
l'un  d'eux  qui  vient  à  vaquer  ,  appartient  à 
l'autre  par  droit  d'accroifTement ,  &  n'ell  point 
confoiidée  à  la  propriété  :  mais  il  faut  pour  cela 
«jue  ces  légataires  foient  conjoints  re  ^  -vcrbisy 
aut  Ti  tatiiùm  ;  car  s'ils  n"étoient  conjoints  que 
%/cTbii  taritum  ,  le  droit  d'accroifTement  n'auroit 
pas  lieu  ,  de  même  qu'il  n'auroit  pas  lieu  entre 
plufieurs  légataires  à  qui  la  propriété  de  quelque 
chofe  auroit  été  léguée,  i^'ils  n'ttoient  conjoints 
que  verbii,  q'ti.i  titnc  faut  re  diijitnili  :  Si  c'eft 
en  cela  que  conviennent  les  legs  de  l'ufufruit 
&  les  legs  de  la   propriété.    Mais  ils  différent, 

1°.  En  ce  que  l'ufufruit  d'un  fonds  étant  lé- 
gué à  plufieurs  qui  font  conjoints  re  i^  vtrlis,  atit 
re  t.tntîni  ,  le  droit  d'accroiffement  a  lieu  en 
cas  que  l'un  d'eux  manque ,  c'ell  à  dire  ,  ne  puiffe 
pas  jouir  dudit  ufufruit,  ou  par  mort  naturelle 
OU  par  mort  civile  ;  en  forte  que  C.\  portion  ne 
fe  réunit  pas  à  la  propriété  de  la  chofe,  mais  ac- 
croît aux  autres  ufufruitiers  ;  au  lieu  que  quand  la 
propriété  d'une  chofe  a  été  léguée  à  plufieurs,  à 
]'inftant  de  l'acceptation  qu'ils  en  ont  faite  ,  il 
ne  peut  plus  avoir  entr'eux  lieu  au  droit  d'ac- 
croifTement :  In  legato  propriit/ttis  tien  efl  locus  jtiri 
eccrefceiidi ,  pcSqit.im  ctncnrfit  partes  f.tila  fruit  , 
alita  proprielatis  p.irs  femcl  acquijita  vacure  y»  defi- 
cere  nniplitis  non  patej}  ,  fed  ttainfcrtur  in  hère  les  le<, 
gai.trii;  '"  ("  legaioujusfrudus  bitic  jttri  locus  eft, 
tti.tin  poftqn.iin  paries  coi.airfn  f.iil.:  ftint ,  Ji  ex 
r.ine  tinias  pojlea  faiitiis  pierit  nfusfriiHtls  ,  fjrii,i 
tif'tsjrudus  non  femel  ,  fcd  qH.iiJie  conftitui  vide- 
».-(r  ,  adeo  Ht  qui  ntifrni  d^Jiiiit ,  non  t.un  tifiim- 
fruàitm  iimittere  inielligiiiur  ,  qiiàm  hodic  non  ac- 
qu'JiviJJ'e  ,  îï  bojiè  non  coiiciirrere.  Lcg.  I ,  f .  5  , 
ff.  de  rifnfr.  accref. 

»".  En  ce  que  qua.nd l'ufufruit  d'unemcme  choie 
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a  été  léguée  à  plufieurs ,  qui  font  conjoints  re  C? 
■verbis  ,  aut  re  tantùm  ,  le  droit  d'accroifTement  a 
lieu  entr'eux  ,  lorlqu'après  avoir  tous  accepté  le 
legs  ,  quelqu'un  d'eux  vient  à  manquer  :  bien 
plus,  elle  accroît  à  tous  également,  fans  même 
excepter  ceux  qui  auroient  auparavant  perdu  la 
part  qu'ils  avoient  dans  la  jouifTance  de  cet  ufu- 
fruit. IVIais  cela  n'a  pas  lieu  dans  le  legs  qui  au- 
roit été  fait  à  plufieurs  de  la  propriété  :  Rati» 
diferiminis  eft  ,  quia  in  legato  proptietatis  porlio 
v.icans  porlioni  accrefcit  ,  eiqae  adjuiigitnr  ;  ergà  et 
tantùm  accrefcit  qui  portionem  fttam  halet  ,  fed  irt 
leg.ilo  nfnsfrndui porlio  deficiens  perfona  accrefcit  y 
voit  portioni.  Leg.  10,  ff,  de  iifufr,  accrefc.  Leg, 
3i  •>  §•  ^  y  ff-  de  iipifr.  (5  qucmadmodùm  qiiis  Hta» 
jtindo  Ctijacio  ,  lib.  9-  Obfervation.  cap.   1 1. 

ACCROISSEMENT  entre  cohéritiers." 
Un  teftateur  peut  inllituer  deux  ou  plufieurs  hé- 
ritiers conjointement  en  trois  manières.  1°.  En 
les  inftituant  par  deux  claufes  diff.renîes  :  par 
exemple  ;  primns  htres  efto  ;  ficiintus  hères  efto. 
1°.  En  infliiuant  plufieurs  héritiers  par  une  feule 
&  même  claufe  :  par  exemple  ,  primas  ^  fecnndus 
heredes  fufito.  50.  En  afTignant  à  chacun  d'eux  la 
part  &  portion  pour  laquelle  il  les  inflitue  :  par 
exemple  •,prinius  beres  efto  ex  bejfe  ;  fecundiis  hères 
efto  ex  quadrante. 

De  quelque  manière  que  plufieurs  héritiers 
foient  infiitués  ,  il  y  a  toujours  entr'eux  droit 
d'accroifTement.  Laraifon  efl,  que  le  droit  d'héré- 
dité étant  un  droit  univerfel  qui  comprend  tous 
les  biens  &  toutes  les  charges  de  la  fucceffion  , 
ce  droit  eft  indivifible  ;  c'eft-à-dire  ,  qu'on  ne  peut 
être  héritier  tellamentaire  ,  feulement  pour  une 
partie  de  la  fucceffion,  enforte  que  l'autre  foit 
déférée  aux  héritiers  ab  inteftat  ;  tinds  hxc  vulgaris 
régula  :  Semo  poicft  ,  pro  parte  teftatus ,  1^ pro  par- 
te inteftatus  ■,  decedire, 

Lorfqu'il  y  a  droit  d'accroifTement  entre  co- 
héritiers, ils  partagent  le?  portions  vacantes  ,  au 
prorata  de  la  portion  qu'ils  ont  dans  l'hérédité. 
if^-  59  ,§,  l  ,  ff.de  htred.  inftit. 

Il  f.ut  néanmoins  remarquer  que  C\  le  teftateur 
avoir  divifé  fa  fucceffion  en  portion?,  &  donné  une 
moitié  à  deux  ou  plufieurs  héritiers,  &  l'autre  à 
quelques  autres  ,  'l'un  de  ces  héritiers  ne  fuccé- 
dant  point,  fa  portion  n'accroîtra  qu'aux  co  héri- 
tiers de  cette  moitié,  &  non  à  ceux  de  l'autre. 
Mais  s'il  y  avoit  quelqu'un  des  héritiers  qui  fiit 
inflitue  fcul  pour  une  moitié  ou  autre  portion  , 
&  qu'il  ne  voulut  ou  ne  pût  la  prendre  ,  elle  ac- 
croîtroit  à  tous  les  autres  héritiers  indiiHnde- 
ment,  fclon  leurs  portions  dans  l'hérédité.  Leg. 
65  1  ff.  de  ktreilit  injUiitend. 

Une  hérédité  ne  pouvant  pas  être  partagée  en- 
tre un  héritier  teflamentaire  &  un  héritier  légi- 
time ,  le  droit  d'accroifTement  pnfTe  entièrement 
à  celui  de  plufieurs  héritiers  infiitués  qui  fe  trou- 
ve fuccédtr  feul  en  venu  du  teflàment  du  d;.'funt, 
de  quelque  manière  «juil  ait  été  inflitue  héritier  1 
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e'eft-à-dirc ,  foît  qu'ils  ayent  été  par  leur  inflî- 
lution  conjoints  par  la  chofe  feulement,  ou  par 
la  cliofs  &  par  les  paroles ,  ou  par  les  paroles 
feulement ,  quia  ,  ut  dixinms  ,  iiemo  fotejl  ,  pro 
parte  teflittits  ,  [^  pro  parte  i/ite/iauis  ■,  decedere:  au  lieu 
que  le  droit  d'accroiflement  n'a  pas  Jieu  entre 
plufieurs  co-légataires  qui  ne  t'ont  conjoints  que 
•verbis  taiitùm  ,  comme  nous  avons  dit  ci-deflus  ; 
ce  qui  eft  obfervé  par  toute  la  France. 

A  l'égard  du  droit  d'accroifTement  entre  co- 
héritiers ,  il  eft  certain  que  ce  droit  a  toujours 
lieu  ,  tant  en  Pays  Coutumier  qu'en  Pays  de  Droit 
écrit,  entre  ceux  que  la  Loi  appelle  à  une  fuc- 
ceffion  héréditaire;  enforte  que  fi  de  deux  héritiers 
légitimes  ,  un  renonce  à  la  fuccefhon  ,  l'autre  de- 
vient nécelTairement  héritier  ex  ajje. 

Touchant  le  droit  d'accroifTement  entre  co-héri- 
tîers ,  voye'X.  ce  qu'en  a  dit  M.  Domat  en  fou 
.Traité  des  Succédions,  liv.  3 ,  tit.  i,  feft.  9, 

ACCROISSEMENT  des  effets  de  la  com- 
munauté coNjuGALî  ,  a  lieu  en  faveur  du  léga- 
taire univerfel  des  meubles  &  acquêts  du  mari , 
lorfque  la  veuve  renonce  à  la  communauté  ;  &  en 
ce  cas  le  légataire  univeifel  a  droit  de  prendre  la 
communauté  entière. 

Cette  totalité  lui  demeure,  non  pas  tant  par 
droit  d'accroifTement  ,  que  par  droit  de  non-dé- 
croifTement.  Fc/c-x,  Ricard, des  Donations, part,  j, 
chap.  4  ,  nomb.  joo. 

Il  y  a  aufli  un  droit  de  non-décroifTement ,  lorf- 
que pendant  la  continuation  de  communauté, 
l'un  des  enfans  avec  qui  la  communauté  eft  con- 
tinuée,  vient  à  décéder;  car  en  ce  cas  les  enfans 
furvivans ,  ou  l'enfant  furvivant ,  prend  autant  lui 
feul,que  prendroient  tous  les  enfans  entre  lef- 
^uels  la  continuation  de  communauté  a  commen- 
cé, s'ils  étoient  tous  vivans. 

La  raifon  eft,  qu'ils  ne  font  tous  réputés  que 
pour  un,  parce  qu'ils  repréfentent  la  perfonne 
du  prédécédé,  fuivant  l'article  145  de  la  Coutu- 
me de  Paris.  De  forte  que  le  droit  de  l'enfant  dé- 
cédé ne  vient  pas  à  fes  frères  &  fœurs  à  titre  de 
fucceflion  ;  mais  il  demeure  réuni  &  confus  dans 
leurs  portions ,  comme  fî  leur  frère  défunt  n'étoit 
jamais  entré  dans  cette  communauté. 

Mais  ce  que  nous  venons  de  dire,  n'a  lieu  que 
dans  le  cas  du  décès  d'un  des  enfans  qui  ont  con- 
tinué la  communauté,  &  ne  peut  être  appliqué  au 
cas  delà  renonciation  de  l'un  d'eux;  car  la  part 
du  renonçant  appartient  totalement  au  furvivant 
des  père  &  mère,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt 
duôSept.  i6S7,rapportédans  le  Journal  du  Palais. 

Lauriere  fur  Loifel ,  tome  l,  dans  une  de  fes 
Differtations ,  &  RenufTon  en  fon  Traité  de  la 
Communauté ,  part.  3 ,  cliap.  4  ,  nomb.  52.  &  fui- 
Vans ,  font  d'un  avis  contraire  à  la  décifion  de  cet 
Arrêt.  Je  crois  cependant  qu'il  faut  s'en  tetiir  à 
ce  que  cet  Arrêt  a  déridé. 

Voyei.  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  24 j  de  la  Cou- 
tume de  Paris. 
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'ACCROISSEMEiVT  en  f/it  de  douaire. 
C'eft  un  principe  certain  ,  que  le  droit  d'ace roif- 
fement  n'a  pas  lieu  en  fait  de  douaire  ,  &  que 
la  portion  de  ceux  qui  acceptent  la  fucceflion  ,  de- 
meure toujours  en  icelle.  Ainfi  les  douairiers  ne 
peuvent  pas  prétendre  par  droit  d'accroifTement 
les  portions  du  douaire  des  autres  enfans  qui  ont 
accepté  la  fucceflion  de  leur  père. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  delà  part  des  enfins 
qui  meurent  du  vivant  du  père  ,  foit  par  mort 
naturelle  ou  par  mort  civile  ;  car  leurs  portions 
appartiennent,  jure  a:cr3fceiidi ,  aux  autres  en- 
fans qui  après  le  décès  de  leur  père  renoncent  à 
fa  fucceflion  ,  &  Ce  tiennent  au  douaire. 

La  raifon  e(i ,  que  pour  régler  le  douaire  ,  oa 
ne  confîdere  que  le  nombre  des  enfans  qui  fa 
rencontrent  au  jour  du  décès  du  père,  fans  com- 
pter [ceux  qui  font  morts  de  fon  vivant;  car  les 
enfans  ne  font  pas  propriétaires  du  douaire  du 
vivant  de  leur  père  ;  ils  n'ont  qu'une  fîmple 
efpérance  d'en  avoir  un  jour  la  propriété  ,  le 
cas  échéant  ;  mais  pour  l'acquérir  ,  il  faut  qu'ils 
l'acceptent  ;  ce  qu'ils  ne  peuvent  faire  qu'après 
le  décès  du  père,  le  douaire  n'ayant  pas  lieu  au- 
paravant. Ainfî  les  enfans  qui  (ont  morts  ,  foit 
de  mortnaturelle  ou  de  mort  civile  ,  ne  font  point 
nombre ,  non  plus  que  ceux  qui  font  exliérédés. 

ro;'fi  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  151  de  la 
Coutume  de  Paris,  nomb.  10  &  fuivans, 

ACCROISSEiMENT  légal  en  faveur  ch 
i'aîné  ,  eft  un  accroifTement  qui  4  lieu  en  Bre- 
tagne, en  faveur  de  l'ainé,  &  qui  fe  fait  de  la 
portion  de  la  fille  mariée  à  moindre  part  ,  ou  de 
la  portion  de  celui  qui  fe  fait  Religieux. 

Mais  pour  que  cet  accroifTement  ait  lieu,  il 
faut  que  le  mariage  ait  été  célébré,  ou  la  profef- 
fïon  faite  du  vivant  du  père  ;  car  l'incapacité  des 
héritiers  fe  confidére  au  temps  de  la  délation  de 
l'hérédité. 

f'oyei.  Hevin  en  fes  Remarques  fur  l'article  jyS 
de  la  Coutume  de  Bretagne,  à  la  fin  du  fécond 
tome  des  Œuvres  de  Frain, 

ACCROISSEMENT  de  Terres  faites  par 
LA  VIOLENCE  DES  EAUX.  Ce  que  la  rivière  dé- 
tache peu  à  peu  d'un  héritage,  Ik  ajoute  à  l'hé- 
ritage voi/în  ,  eft  un  accroifTement  imperceptible  , 
qui  par  acceffion  appartient  au  propriétaire  de 
l'héritage  auquel  il  eft  joint,  comme  je  l'ai  dit 
verbo  AlJuvion. 

Mais  ce  qui  accroît  fubitement  à  l'héritage  d'un 
autre  par  la  force  des  eaux,  n'appartient  pas  à  ce- 
lui à  l'héritage  duquel  il  a  été  ajouté;  parce  que 
ce  qui  nous  appartient  ne  peut  pas  être  transféré 
à  un  autre  fans  notre  fait,  Leg.  l\  ,  ff.  de  reg.  jnr. 

ACCRUE  ,  eft  l'augmentation  d'une  chofe  par 
la  jondion   d'une  autre. 

ACCRUES,  eft  un  terme  dont  fe  fervent 
quelques-unes  de  nos  Coutumes  ,  pour  fignifier 
les  ifles  &  attérilTemens  qui  fe  font  dans  les  ri- 
yieres. 
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•■  Par  une  Déclsration  de  Charles  IX,  du  7  JuîT- 
let  M  71 1  Iss  'fies  ,  pêcheries  &  attériiTemens  qui 
le  font  es  rivières  navigables ,  appartiennent  au 
Koi  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  titre  particulier  qui 
prouve  le  contraire  ;  parce  que  ijux  in  nullitis bo- 
tiiifiint ,  iiii  Priiicipem  pertinent  ,  »»  hoc  Regiio,fn- 
premi   domiiiii  jure. 

Il  faut  donc  diftinguer  entre  les  ides  &  les  at- 
tériiïemens  qui  Ce  forf.;ent  dans  les  rivières  ou 
chemins  publics  &  royaux  ,  &  les  attériiTemens 
ou  accrues  quj  fe  font  aux  ruiffeaux  ou  chemins 
particuliers  appartcnans  aux  Seigneurs  Hauts- 
j'ufticiers. 

Au  premier  cas  les  accrues  appartiennent  au 
Roi,  aux  termes  de  la  déclaration  de  Charles  IX; 
&  au  fécond  cas  ,  les  Seigneurs  Hauts-Jofticiers 
font  en  droit  de  fe  les  approprier  ,  pourvu  que  l'ifle 
ou  l'attériflement  ne  foit  point  en  l'héritage  d'un 
Particulier;  car  en  ce  cas  l'accrue  appartiendroit 
au  propriétaire  de  l'héritage. 
Vcj/ez  lue. 

ACCRUES  DE  Bors  ,  dans  la  Coutume  de 
Troyes ,  art.  177  ,  fignifient  une  efpace  de  terre  , 
dans  lequel  un  Bois  s'eft  étendu  en  çroiffant  hors 
de  fes  limites. 

Suivant  ledit  article  177  de  la  Coutume  de 
Troyes  ,'  leï  Jccrues  joignant  Bois  &  Forets 
lans  borne  ,  faifant  fcparation  de  judice  étant  en 
une  même  Seigneurie  ;  fuivant  la  nature  defdits 
Bois  &  Forê:s  ,  tant  qu'elles  font  ea  accrues ,  ellçs 
font  partie  du  Bois  ,  Se  font  en  la  poffefîîon  du 
Seigneur  à  qui  le  Bois  appartient  ,  lequel  les 
peut  prefcrire,  G  le  propriétaire  IsilTe  paflèr  tren- 
te années  fans  y  rentrer. 

Ain(i  le  Bois  ,  en  s'étendant  &  en  croilTan.t 
dans  les  terres  voifines  ,  n'acquiert  point  su  Sci- 
jjneur  du  Bois  la  propriété  des  accrues  ,  mais  la 
boiïefrion  feulement ,  &  l'occafion  deljs  prefcrire. 
Il  n'en  eft  pas  de  même  des  accrues  qui  fe  font 
dans  les  rivières  ;  car  elles  font  d.ins  l'inflant  ac- 
jquifes  fans  prefcription,  ou  au  Rai,  ou  au  Sei- 
gneur Haut-Jufticier  ,  ou  au  propriétaire  de  l'hé- 
ritage augmenté  ^  comme  nous  venons  de  dira 
dans  l'article  précédent. 

ACCUSATEUR  ;  efl  celui  qui  pourfuît  un 
priminel  ,  ou  pour  raifon  de  la  vindiâe  publique, 
ou  pour  la  réparation  du  dommage  qu'il  en  a 
|buffèrt. 

Nous  avons  donc  deux  fortes  d'accufateurs  ; 
f<javoir,  les  Parties  civiles.  Scies  Procureurs  du 
jRoi  ,  ou  les  Procureurs  Fifcaux  des  Seigneurs. 
Les  Parties  civiles  r.e  peuvent  conclure  qu'à 
la  réparation  du  dommage  qu'ils  ont  fouffert ,  à 
paufe  du  crime  commis  en  leurs  perfonnes,  ou 
^n  celles  de  leurs  prcdies ,  ou  en  leurs  biens ,  & 
fie  tendent  point  à  leur  punition  corporelle  ; 
piais  par  leur  plainte  ils  requièrent  la  jondion 
du  l'rotureur  du  Roi  ou  du  Procureur  Fifcal ,  & 
concluent  leulcment  i  la  réparation  civile  ,  avec 
fiW  f iftufç  :  Siwf  ^  H,  le  l'rocttreur  dit  Rei  ,  ou 
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à  M.  le  Procureur  Fifcal  ,  X  pTtfiirt  four  la  veHi. 
geance  publique  telles  cotulufiens  qti'il  avifera  bu» 
être. 

A  l'égard  de  la  vindi<fte  publique  ,  c'eft-à-dîre  > 
de  la  punition  corporelle  du  criminel,  elle  na 
peut  être  pourfuivie  que  par  le  Procureur  du  Roi, 
ou  par  le  Procureur  Fifcal ,  en  la  perfonne  deG: 
quels  refide  l'intérêt  public. 

Il  n'y  a  que  celui  qui  a  intérêt  à  la  vengeanca 
d'un  crime  qui  puifle  fe  porter  partie  civile  :  ceux 
qui  n'y  ont  qu'un  intérêt  public  ,  peuvent  léu^ 
lement  fervir  d'infligateurs  &  de  dénonciateurs 
envers  le  Procureur  du  Roi.  Un  fils,  par  exem- 
ple ,  a  droit  d'accufer&  de  fe  portât  Partie  con- 
tre l'homicide  de  fon  père  ;  &  ceux  qui  n'y  ont 
point  d'intérêt  ,  peuvent  feulement  être  dénou-. 
dateurs.   Voye:^  Partie  civile. 

■Quand  après  un  crime  commis  il  iie  fe  préfent* 
point  de  Partie  civile,  le  Procureur  du  Roi ,  oi| 
le  Procureur  Fifcal  du  lieu  où  le  crime  a  été  com- 
mis ,  peut  en  faire  la  pourfuite  en  fon  nom  & 
à  fa  diligence  ,  aux  dépens  du  Roi  ou  du  Sei- 
gneur Haut-Jufticier  du  lieu,  fuivant  l'article  8 
du  titre  5  de  l'Ordonnance  criminelle.  Il  eft  mê- 
me obligé  d'en  faire  la  pourfuite  ,  quoique  I4 
Partie  intérefTée  demeure  dans  le  fîlence  ,  lorfqu» 
c'ed  un  crime  grave  qui  intérefle  le  Public.  Vojet, 
Vindiéle  publique. 

Quoique  l'accufatlon  forme  ordinairement  uij 
procès  criminel ,  néanmoins  l'affaire  fe  civiLife 
quelquefois.  Voyex.  Civilifer. 

Quand  il  y  a  des]  plaintes  refpe<3ives,  il  eft  Im- 
portant de  Içavoir  lequel  des  deux  plaignans  doit 
être  regardé  comme  accufateur  ,  &  laiitte  comin.ç 
zccufé.  Voyes,  Plainte. 

Les  accufateurs,  que  nous  appelions  Parties  ci- 
viles ,  ne  font  point  fujets  à  la  peine  du  talion  ,  n| 
à  s'infcrire  à  la  peine  due  au  crime  commis  par 
l'accufé  ;  mais  fî  l'accufation  eft  déclarée  calom. 
nieufe  ,  ils  font  condamni s  à  quelque  peine.  Voyeri 
Accufation  calomnieufe. 

Il  y  a  une  grande  dift'érence  entre  accufateur  & 
dénonciateur  ,  comme  remarque  Guenois  en  la 
Conférence  des  Ordonnances  ,  fur  le  titre  des 
Accufateurs,  $.  i ,  en  ce  que  les  accufateurs  font 
les  Parties  civiles  qui  ont  un  intérêt  particulier 
dans  la  vengeance  du  crime,  &  qui  font  obligés 
de  demeurer  Parties  contre  ceux  qu'ils  ont  accu- 
fès  :  en  forte  qu'Os  encourent  11  peine  de  l'accu- 
fatlon calomnieufe,  fi  celle  qu'ils  ont  faite  efl 
trouvée  telle  ;  au  lieu  que  les  dénonciateurs  ne 
font  que  des  délateurs  d'un  crime,  &  de  celui 
qui  l'a  commis ,  auprès  de  la  perfonne  publique  :  de 
Ibrte  que  n'ayant  aucun  intérêt  dans  la  vengeance 
publique,  ils  ne  font  point  obligci  de  demeurer 
Parties  contre  les  accufcs ,  &  n'encourent  point  la 
peine  de  l'accufatlon  calomnieufe,  à  moins  qu'ii 
n'y  ait  une  raifon  évidente  qui  oblige  le  Juge  de 
la  leur  faire  fubir ,  comme  il  eft  prefcrit  par  l'arti- 
clc  i  de  l'Ordonnance  du  piois 4'Oçlobre  }')6t. 
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Les  accufateurs  &  les  dcnonciateurs  ont  cela  de 
commun  ,  i".  Que  régulièrement  ceux  qui  ne 
peuvent  pas  être  accuCateurs  ,  ne  peuvent  pas  être 
dénonciateurs;  i".  Que  Jii  les  accufaieurs  ni 
les  dénonciateurs ,  ne  peuvent  pas  être  témoins 
contre  ceux    qu'ils    ont  accufcs  ou  dénoncés. 

ACCUSATION,  efl  la  pourfuite  d'un  crime, 
qui  commence  par  une  plainte  de  la  Partie  civile  , 
ou  par  la  dénonciation  de  quelqu'un  qui  n'a 
point  d'intirèt  dans  l'affaire,  ou  qui  y  ayant  inté- 
rêt, ne  veut  point  pourtant  èire  Partie  civile.  Voysx. 
Plainte.  l'c^fS  Dénonciation.  Kc^'^sc  Acculateur, 

Chez  les  Romains ,  les  accufations  dévoient  être 
terminées  dans  un  certain  temps,  comme  il  ell  mar- 
qué dans  le  tirre  du  Code:  Vt  intr.x  ceratm  tsmpiis 
crimiriiiiis  qitc^io  tevu'iitettir.  Mais  en  France  il  n'y 
a  point  de  temps  prtllni  pour  terminer  un  proccs 
criminel,  &  rend'.e  un  Jugement  contre  l'acculé. 
Le  Juge  eft  feulement  obligé  de  commencer  les 
interrogations  des  acculés  qui  font  dans  les  pri- 
fonsi  dans  les  vingt-quatre  heures  au  plus  tad 
après  leur  empritcnnement ,  à  p^ine  de  tous  dé- 
pens ,  dommages  &  intérêts ,  comme  il  cft  porté 
en  l'art,  i  du  tit.  14  de  l'Ordonnimce  de  1(70. 

La  pourfuite  des  crimes  qui  eft  en  ufage  parmi 
nous  ,  efî  bien  diffJrente  de  celle  qui  le  prati- 
quoit  ciiez.  les  Romains.  Le  droit  civil  diftinguoit 
entre  les  délits  privés,  &  les  délits  publics,  au- 
trement appelles  crimes.  On  ne  procédoit  que 
par  fimple  adion  contre  les  délits  particuliers  , 
&  cette  aéiion  n'étoit  accordée  qu'à  ceux  qui  y 
avoient  intérêt.  A  l'égard  des  crimes  publics  ,  on 
procédoit  contre  ceux  qui  les  avoient  commis  , 
par  la  voie  extraordinaire  appellée  acciifatioti  ; 
&  comme  il  n'y  avoit  point  chez  les  Romains 
d'accufiieur  public  ,  chaque  Particulier  pouvoit 
intenter  l'accufation. 

filais  en  France  il  n'y  a  que  les  Procureurs  du 
Roi,  ou  les  Procureurs  Filcauxdes  Seigneurs, 
qui  pujllènt  former  une  accufation  :  les  Particu- 
liers ne  peuvent  être  que  dénonciaieurs  ,  &  de- 
mander lépara'ion  de  l'ûHenle  pour  les  domma- 
ges &  intérêts,  comme  nous  venons  de  le  dire 
vsrbo  Accufateur. 

ACCUSATION  VAGiTE  et  incfrt/iine  ,  ne 
doit  point  être  reçue.  Pour  qu'une  plainte  ou 
une  dénonciation  foit  admilTîble,  il  faut  qu'elle 
contienne  le  fait  avec  toutes  fes  circonflances  , 
c'efl-à-dire  ,  le  jour  ,  l'heure  S:  le  lieu  où  le  délit 
a  été  commis ,  par  qui ,  (î  c'eii  la  nuit ,  de  propos 
délibéré,  en  une  rencontre,  fur  un  grand  chemin  , 
en  i'Eglife,  en  un  lieu  public:  iî  le  délit  a  été 
précédé  de  menaces ,  s'il  a  été  accompagné  de 
blafphêmes ,  s'il  a  été  commis  par  un  (eul  ou  par 
pluficurs ,  & -enfin  II  c'eit  avec  armes  prohibées  S: 
défendues. 

ACCUSATION  calo.m;;iehse  ,  eft  celle  qui 
n'a  été  faite  que  dans  le  dcfîein  de  faire  de  la 
peine  à  l'acct^fé. 

Quand  elle  efi  jugée  telle  ,  elle  donne  lieu  à 
Tome   I. 
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des  dommages  &:  intérêts  ,  qui  emportent  la  con- 
trainte par  corps,  &  quelquefois  une  peine  aftiic- 
tive  :  ce  qui  dépend  des  circonflances,  &  du  tort 
qu'en  a  louffert  l'accufé. 

L'article  7  du  titre  5  de  l'Ordonnance  de  1670, 
porte  que  les  accufateurs  &  dénonciateurs  qui  fe 
trouveront  mal  fmd-s,  feront  condamnés  aux 
dépens,  dommages  &  intérêts  des  accufés,  6^  à 
plus  grande  peine  s'il  y  échet  :  ce  qui  .-.ura  auffi 
Uiu  a  l'égard  de  ceux  qui  ne  fe  feront  rendus 
Parties,  ou  qui  s'étant  rendus  Parties,  fe  feront  dé- 
lîfiés  j  fi  leurs  plaintes  font  jugées  calomnieufes, 
Lo.fque  1  accufition  efi  fondée  fur  un  devoir  de 
piété  &  fur  de  grandes  indices,  elle  ne  peut  pas 
être  réputée  c.'.lomnieufe  ,  quoiqu'elle  fe  trouve 
faulle  par  l'événement  ,  &  que  l'accufé  foit  ren- 
voyé abfous.  Ainfi  iln'échet  dans  ce  cas  aucuns 
doin'mages  &  intérêts. 

C'eft  llir  ce  fondement  qu'il  a  été  jugé  par 
Arrêt  du  30  Mars  11554  ,  que  la  veuve  t.  les  en- 
f.ins  d'un  accufé  qui  avoit  péri  dans  l'accufation, 
&•  qui  dans  la  fuite  avoir  été  reconnu  innocent  ; 
étoient  inal  fondés  à  demander  des  dommages  & 
intérêts  contre  fes  accufateurs,  attendu  qu'ils  ne 
lavoient  pourfuivi  que  fur  des  indices  prelîans  , 
5c  pour  venger  le  meurtre  de  leur  mère. 

Cet  Arrêt  ell  rapporté  par  M.  Augeard,  tomç 
5  ,  Arj-èt  34. 

Il  faut  donc  faire  diffrrence  entre  la  calomnie 
préîurnée,  pour  parler  le  langage  des  Dofleurs  ,  & 
la  calomnie  évidente. 

La  calomnie  préfuraée  rclulte  du  feu!  défaut 
de  preuve  de  l'innocence  &•  de  la  juilifjcation  de 
l'acculé,  qii,tiido  nccitfcttor  non  prcbat  dcUdnni  ;  Sc 
cette  calomnie  eft  excufable  dans  ceux  qu'un  de- 
voir de  piété  ,  une  raifon  de  bienféance  ,  ou  quel- 
qu'intérct  irjdifpenfable  engage  dan^  une  pourfui- 
te criminelle.  Leg.  1,  ccj.  rie  bis  q;:i  acci'.f,  non 
p'<f.   Lcg;,  4.   cod,  de  calitm^iintorib. 

Farinacsifs  ,  trail.  de  accu  fit.  rjnxfl.  i5  ,  nnm,  ^6  , 
convient  aufîi  que  la  conildération  d'une  jufte 
douleur  &  d'une  vengeance  néccffiire,  peut  ex- 
cuser un  accufati'ur  de  la  caloinnie  préfumée , 
ç:fî  ratione  fani^niiiis  ^  imme/jj'o  dolcre  ai  acctifan- 
dtim  niovaiir  ,  ut  [nnÀJi  parentes  de  morte  fiii  ,  vel 
è  coiitrà  ;  ijlis  eiiim  cajtbns ,  Ucet  a^ti  excuf.tmnr 
accnfi>.tores  à  ver.x  calittiim.t  ,  excnjlv^tiir  tam:n  à 
praji'.mptk, 

La  calomnie  évidente  efl  fondée  fur  le  dol  , 
l'artifice  &'.  la  mauvaife  foi  de  ceux  qui  accufent 
fiuffement  un  innocent,  &  qui  fiippofentde  fiuf- 
fcs  preuves  pour  le  faire  fuccomber,-  qii.-mdo  nuis 
fiieiis  ,  tint  fcire  dsbeus  aliijite'u  ejje  imir.cetit.m  , 
piopinit  coiirrÀ  citm  acciif.i:i^!:eiii  aut  qufrei  iW  ;  Si 
il  eft  conftant  que  les  accufiteurs  les  plus  iTivi- 
légiés  ^.;  les  plus  néceiraires  ne  font  pas  cxi-mpts 
de  1.1  peine  de  la  calomnie,  l.e^.  i  ,  Ç.  f,d  non 
nn'ijfc  ,  jj.   ad   Se-îcn/ifioff.   Ttirpiln»n. 

Jiiliiis  C'i-Mus  ,  lib.  î  ,  f.  f>.  qrj:f!.  6r ,  nnm.  ; 
diftingue  auiTi  la  calon;nie  évidente  dp  la  calom- 
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ni;  prcluméa  ,  &  décide  que  les  accufateurs  !eS 
plus  privilégKS  font  fujets  à  la  calomnie  évi- 
dente: ti  à  l'égard  de  la  calomnie  préfamce,  les 
accufateurs  n'y  Tont  pas  Tournis,  &  par  confé- 
quent  ne  font  point  condamnes  aux  don-.mages  & 
in-.értts  de  celui  qifi  a  été  fauncment  acculé  d'un 
crime  dont  il  étoit  innocent. 

En  eftet,  la  calomnie  préfumée  eft,  à  propre- 
ment parler,  une  erreur,  &  non  pas  une  calom- 
nie. Or  les  Loix  ont  diftingué  avec  railbn  la  ca- 
lomnie d'avec  l'erreur  ;  &  lî  elles  n'ont  que  de 
la  févérilé  pour  celui  qui  eft  plein  de  mau\'aire 
foi  dan»  fcn  accufaticn,  elles  n'ont  que  de  l'm- 
dul^ence  pour  celui  qui  s'y  eft  par  erreur  engagé 
avec  une  bonne  loi  entière. 

Ainlî  l'article  7  du  troifiéme  titre  de  l'Ordort- 
nance  de  i6yo  ,  rapporté  ci-deiîus  ,  ne  fe  doit  en- 
tendre que  de  ceuxqui,  par  calomnie  évident-e, 
©nt  intenté  une  accufation  contre  quelqu'un, 

rejet  Calomniateur.  J'oyei.  auiïi  l'hiftoire  du 
/leur  d'Anglade  ,  qui  fe  trouve  à  la  fin  du  pre- 
mier tome  des  Gaules  célèbres,  où  cette  matière 
eft  ainpljment  traitée. 

A(X"'.USE  ,  eft  celui  qui  eft  prévenu  de  quel- 
que crime  capital ,  ou  non. 

H  n'y  a  que  le  décret  de  prife  de  corps  ou 
♦'ajournement  perfonnel  qui  faiTe  l'accufé ,  & 
non  point  la  plainte  :  c'eft  pourquoi  ion  ne  doit 
jaruais  adjuger  de  provi/îon  que  contre  les  décré- 
tés, en  conséquence  des  charges  qui  le  trouvent 
sontr'eux  dans  les  informations. 

Tout  accufé  &  prévenu  de  crime,  même  capital, 
ne  perd  pas  fon  état  ;  ainfi  il  peut  pafTer  toutes 
fortes  de  Contrats  &  aâes  :  hi  re.itu  cc»ftittiiris 
lic'ia  fua  aJiniiiiflrare  f/olep;  U'j.  46  ,  §.  (5 ,  ij .  dt 
jure  fifii.  Il  peut  recevoir  ce  qui  lui  eft  dii ,  S:  en 
donner  quittance,  vendre&  aliéner,  àdiCpoTerde 
fes  Lrienî  à  fa  volonté,  tant  qu'il  n'y  a  point  con- 
trt  lui  de  condamnation  prononcée. 

Si  l'accufé  eft  capable  des  efieis  civils ,  il  fte  fe- 
Toit  pas  jufte  que  celui  qui  ?Uroit  acquis  de  lui 
de  bonne  loi  ,  fut  privé  de  la  chofe  par  lui  ac- 
quife  ,  au  cas  que  par  la  fuite  cet  accufé  fût  con- 
damné à  une  peine  capitale  qui  emportât  la  con» 
fiication. 

M.  le  Prcflre,  cent,  i,  cliap.  S4,  rapporte  un 
Arrêt  du  1 8  Septembre  i<îi8  ,  quia  décidé  la 
fjueftion  en  faveur  de  l'acquéreur.  Cela  ne  fait  à 
préfent  aucun  doute  au  Palais,  nuoique  par  Ar- 
rêt du  II  Février  itfép  ,  raprtorté  dans  le  troifiéme 
tome  du  Journal  des  Audiences  ,  une  pareille 
queftion  ait  éié  appointée. 

En  vain  objeâeroit  on  la  Loi  ly,  ff.  i!e  douât. 
parce  ou'il  y  a  une  négation  qu'il  en  faut  retran- 
tlilT,  Se  la  lire  ainfi  :  Pojî  contr.iRttm  capitale  cri' 
men  doii^tionts  f.iSx  valent  ,  titji  coiiiemnMio  .if- 
tufationem  feeitiiijlt  Mite  fiRam  Jotiationct». 

Un  homme  peut  â;rc  accufé  d'un  crime,  &  être 
lrc$-innoctnt.  Caton  a  été  plulieurs  fois  accufé; 
aHÛi  lien  qu'Aiifto^ hanc ,  taais  ils  ont  été   tous 
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deux  autant  de  fois  juftifiés  ;  c'efl  pourquoi  la  toaS 
fifcation  ne  doit  jamais  avoir  lieu  que  du  jour  dé 
la  condamnation  ;  de  forte  que  fi  celui  qui  a  été 
accufé  mouroit  av.int  le  Jugement,  il  n'y  auroit 
pis  lieu  à  la  confifcation  ,  parce  qu'il  feroit  décé« 
dé  iouiflant  de  tous  f«s  droits.- 

oiau  contraire  celui  qui  aété  condamné  parcon- 
tum.ice  à  une  peine  capitale  qui  emportât  confil^ 
cation,  décédoit  dan  s  les  cinq  années,  à  compter  du 
jour  de  l'exécution  dujugement  rendu  par  contu- 
mace ,  lans  s'être  reprélenté ,  il  feroit  réputé  mort 
civilement  du  jour  de  l'exécution  de  la  Sentence 
de  contumace,  âc  la  confifcation  auroit  lieu  ;  mais 
il  feroit  en  ce  cas  permis  à  la  veuve  &  aux  héri- 
tiers d'appeller  de  la  Sentence  :  &  R  la  condam- 
nation de  contumace  tft  par  Arrêt  ou  Jugement 
en  dernier  reffort,  ils  fe  pourvoiront  pardevant 
les  mêmes  Juges  qui  l'auront  rendu  ,  comme  il 
eft  porté  en  l'article  i  du  titre  17  de  l'Ordonnan^^ 
«e  criminelle   de  l'année   1670. 

L'ajournement  perfonnel  emporte  bien  interîi 
diétion  de  plein  droit;  en  forte  qu'un  Eccléliafti- 
que  ou  un  Officier  ne  peut  plus  faire  fes  fondions, 
parce  qu'il  eft  in  rtatu  ;  mais  il  n'y  a  que  le  Ju- 
gement de  txindamnation  à  lïiort  naturelle  ou  ci- 
vile ,  qui  fafte  décheoir  un  homme  de  fon  état  , 
&  qui  le  prive  des  effets  civils.  To^fî  Contumace; 

En  cas  d'appel  de  la  Sentence  de  condamnation, 
la  validité  011  nullité  des  aéles  que  le  coniiarané 
palIe  pendant  le  tems  intermédiaire  ,  dépend  de 
l'événement  &  de  ce  qui  fera  prononcé  fur  l'appel 
de  la  Sentence  de  condamnation. 

L'accufé  peut  donc  avant  la  condamnation  te*; 
cueillir  une  fuccefllon  ^pindente  accufatione.  L'a» 
liénation  par  lui  faite  de  les  biens  peut  valoir  an 
préjudice  du  File,  quoique  la  condamnation  de 
tnott  fe  fût  enfuivie. 

Il  peut  même  difpofer  valablement  de  fes  biens^ 
après  la  condamnation  dont  eft  appel  ;  &  toute» 
lesdifpofitions  qu'il  aura  faites,  même  par  tefla- 
ment ,  feront  valables  ,  s'il  meurt  avant  que  I3 
Sentence  de  Condamnation  ait  été  confirmée  en 
caufe  d'appel. 

La  raifon  eft  ,  que  celui  qui  meurt  prévenu  de 
Crime  ,  qui  eft  même  condamné  parles  premiers 
Juges  ,  penJente  a^jxll.uione  meurt  integri  jurii  ; 
y.'iiii  motte  crimeti  extiitgtiitar  ,  ^  appellatione  ix- 
tiri^^uitur  jndicatitm. 

Touchant  les  aliénations  faîtes  par  un  accufé» 
■vayet.  Mornac  in  prxf,  ad  lit.  de  fignor.  M.  le 
Bret ,  de  la  Souveraineté  du  Roi,  liv.  3  ,chap.' 
15;  M.  d'Argentré,  fur  l'art.  1S8  de  la  Couru» 
me  de  Bretagne;  Ricard  des  Donations  ,  part,  i  , 
cliap.  j  ,  ftd.  4  ,  non-b.  244  ;  M.lcPreftrc,  cent. 
I  ,  queft.  84  ;  Bafnage  ,  fur  l'article  243  de  1» 
Coutume  de  Normandie  ;  Henrys  ,  tom,  i ,  liv, 
4,  queft.  }<;  Socfve  ,  tom.  1  ,  cent.  4.  ch.  3î; 
&  le  Journal  des  Audiences  ,  tom.  j  t  liv.  3  « 
chapitre  }. 

Les  peines  jlBiilives,  &  futtoui  celles  dt  moit^ 
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•â  doivent  être  prononcées  que  quand  le  crî» 
me  dont  quelqu'un  eft  accule  ,  mérite  cette  peine , 
&  quand  il  en  e(l  pleinement  convaincu  par  des 
preuves  plus  claires  que  leiour,omme  je  l'ai  dit 
^erl-o  Peine  de  mort,  l'ojiex.  auil'i  ce  que  j*ai  dit 
vcrbo  AblblutioiL. 

Quoique  5  fuivant  ce  que  nous  avons  dit  ci- 
delTus ,  un  accufé  ne  perde  pas  Ton  état  ,  &  Toit 
capable  de  tocs  contrats  &  a<ftes  ,  un  accufé  ne 
peut  pas  former  isne  accufîtion  contr-e  Ion  ac- 
cusateur. J'ojtx.  Récrimination. 

II  nous  refte  à  remarquer  qu'un  accufé  venant 
â  mourir  avant  le  Jugement  d'ahfolution  ou  de 
condamnation,  eil  abfous,  fa  mort  lui  tenant  lieu 
d'ablolution  ,  excepté  néanmoins  le  criminel  de 
léze-iMaieflé   S:    celui  qui  s'^il  tué    lui-mdrae. 

ACCENSE  ,  eft  un  héritage  ou  ferme  qu'on 
tient  à  perpétuité  ou  à  longues  années  d'un  Sei- 
gneur, à  certains  cens  &  rentes,  ou  à  prix  d'argent. 
ACHAT,  eu  un  contrat  par  lequel  le  ven- 
deur promet  &  s'oblige  de  livrer  quelque  chofe 
a  l'acheteur,  pour  un  certain  prix  dont  ils  font 
«onvenus. 

11  y  a  trois  cliofes  qui  font  de  la  fubRanee  du 
contrat  de  vente  ;  fçavoir  ,  le  confèntement  du 
vendeur  &  de  l'acheteur  ,  la  chofe  vendue  &  le 
f-rix. 

Ce  contrat  efl  obligatoire  de  part  &  d'autre  ,  & 
produit  deux  aftions;  f^avoir  ,  l'aâion  d'achat  , 
j£c  l'aftion  de  vente. 

L'aftion  d'achat  eft  donnée  à  l'acheteur  contre 
le  vendeur;  &  dans  cette  aéiion  l'acheteur  con- 
«lut  ■,»  ce  qut  le  vendeur  fuit  tenu  de  lui  livrer  la 
tbofe  vendue  1^3  de  t'en  faire  jouir  aux  offres  qu'il 
fliit  Je  Itii  e»  payer  de  prix  ,  ^  ju' il  fait  conlanmé 
tnversV acheteur  en  tous  dépen!,doiK)f]Jres  î5  intcr'ets, 
L'aftion  de  vente  eft  donnée  au  vendeur  con- 
tre l'acheteur;  &  dans  cette  aftioa  le  vendeur 
conclut,  à  ce  que  Tachetenr  fait  tenu  de  lui  payer 
le  prix  coKVinn  ,  aux  offres  qtt'sl  fjï!  de  li-urer  la 
tbofe  vendue  ,  ^  qtt'U  fit  condamné  à  payer  les 
intérêts  de  lalits  fonvn;  ,  avec  dépend. 
■  Pour  ce  qui  eiî  de  l'origine  de  i'&chat ,  desper^ 
:ïbrnes  qui  peuvent  vendre  &  acheter  des  chofe» 
qui  entrent  dans  ce  contrat,  de  la  forme  ,  des 
engagemens  rcciproquss  du  vendeur  &  de  l'ache- 
teur ,  &  des  cas  où  ce  contrat  fe  diflbut,  voy<i. 
DefpeiiTes ,  tome  i  ,  pag.  i  ÔC  fuivantes  ;  &  les 
Loix  civiles,  liv.  i.  dt.  i.  Voyex.  aufll  ce  j'.;i 
ditdans  ma  Traduâio.'i  des  Inftiturés  ,  liv.  3  ,  tit. 
i4  ,  &  ce  que  je  dis  ici  en  parlant  de  l'aftioa  red- 
hibitoire. 

ACHAT  PASSS  LOtAGF.  Ces  termes,  qui  fe 
trouvent  dans  l'article  15  de  la  Coutume  de  Na- 
nur  ,  lignifient  que  celui  qui  a  acheté  un  hérita- 
ge ,  &  qui  en  eft  inveili  ,  peut  en  expullèr  ie  lo- 
cataire; fauf  à  ce  locataire  à  fe  pourvoir,  pour 
raifofl  de  (es  dommages  &  intéièts,  contre  celui 
tjuiluia  loué  ledit  héritage.  Ce  qui  eft  conforme 
j.ia  dilf  efltiou  de  la  Loi  *  j,  J.  i ,  ff,  loeaticend. 
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ic  à   la    Loi    o    ,     ff.   de    l-cato  costl, 

ACQUEREUR,  eft  celui  qui  a,  par  un  titre 
tranllatif  de  propriété,  acquis  une  chofe,  foit  que 
celui  Je  qui  il  la  tient  tn  fut  propriétaire  ,  ou  non. 
Lorlque  celui  quia  fait  la  tradition  delà  chofe 
à  titre  tran.'latif  de  propriété  ,  en  était  propriétai- 
re ,  cette  traditicKi  -en  rend  propriétaire  le  noUr 
vel  acquéreur. 

iVlais  la  tradition  d'une  chofe  à  titre  tranflalif 
de  propriété  ,  faite  par  celui  qui  n'en  ctoit  pas 
propriétaire  ,  n'en  trans!ere  pas  la  propriété  , 
mais  feulement  la  pofleu:on,  qui  ne  procure  à 
l'acqugreur  que  la  faculté  de  prefcrire  la  chofe» 
lorfque  cet    cc]uereur  eft  de    bonne    foi. 

Au  rcile,  ce  terme  ne  fe  dit  que  de  celui 
qui    acquiert    xin     immeuble. 

ACQUEREUR  DE  BONNE  foi,  eil 
celui  qu]  a  acquis  quelque  chofe  de  celui  qui 
n'en  étoit  pas  le  propriétaire  ,  mais  qu'il  croyoic 
tel.  Un  acquéreur  de  bonne  foi  prefcrit  un  im- 
meuble par  dix  ans  entre  prcfens,  &  par  vingt 
ans  entre  abfens.  Et  la  bonne  foi  eft  requife  pen- 
dant tout  ce  tems-là ,  peur  que  la  prefcriptioii 
orainaire    foit  accomplie. 

ACQUEREUR  de  mauvaise  foi  ,  eft  celui 
qui  a  acquis  quelque  chofe  de  celui  qu'il  fçavoiç 
n'en  pas  être   le  propriétaire. 

Comme  la  bonne  foi  eft  requife  pour  la  pref- 
f  ription  ordinaire  ,  l'acquéreur  de  mauvaife  foi 
ne  peut  prefcrire  un  immeubie  que  par  trente 
ans;  au  lieu  que  l'acquéreur  de  bonne  loi  le  peut 
prefcrire  par  dix  ans  entre  préfens ,  &  vingt  ans 
entre  abfens.  Voyit.  ci- après   Prefcription. 

ACQUERIR,  cfi  fe  procurer  un  titre  qui 
donne  droit  de  jouir  d'une  chofe  ,  ou  en  propriété, 
ou  en  ufufruit. 

Il  y  a  divers  moyens  d'acquérir  la  propriété  des 
chofes  :  fur  quoi  vcjri.  les  premiers  titres  du  fé- 
cond livre  des  Inftitutes  ,  &  ce  que  j'ai  dit  ci- 
delTus. 

ACQUETS ,  font  les  immeubles  que  nous 
avons  acquis  à  titres  onéreux  ou  lucratifs ,  excepté 
le  titre  de  fuccefllon  direfte  ou  collatérale,  on 
celui  de  donation  en  ligne  diredite. 

Les  immeubles  éch'-s  par  fiiccf  ftlon  directe  ou 
collatérale,  ou  donnée  par  les  afeendans  à  leurs  en.- 
fans,  font  donc  des  héritages  appell-.'s  prorres, 
c'eft- à-dire,  qui  doivent  appajtenir  par  fucccCion 
aux  Iiéritiers  de  celui  à  qui  ils  appartiennent , 
du  côté  &  ligne  rie  laquelle  ils  lui  font  échus  , 
en  cas    qu'il    ne  laifTe  que  des  collatéraux. 

Mais  les  héritages  donnés  en  collatérale,  etiam 
frtccejjuro,  font  acquêts.  Ainfi  tout  ce  qui  nouj 
échet  en  ligne  collatérale  ,  par  difpoiition  entre-i 
vifs  ou  teflamentaire ,  eft  réputé  ccquétî. 

t  Ain/î  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  8  Juillet  ir^i , 
rendu  fur  les  conclufions  de  f*I.  Gilbert  de.Voi-- 
fîns,  que  les  biens  légués  par  ie  frur  de  Nointel 
à  la  demoifelle  fa  fceur  ,  fon  héritière  en  partie  , 
Si  qu'élis  '^voit  [scueilJis  en  auaiité  de  Légataire 

Di;        ^ 
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•^coient  acquêts  djns  fa  perfonne  :  ce  qui  formait 
'a  ditRcalté  ,  c'eft  que  les  biens  légués  étoient 
propres  au  teflateur  ]. 

Les  biens  confifqués  &  donnes  par  le  Roi  aux  iié- 
ritiers  prv!lbmp:ih  ,  ne  (ont  ianiais  qu'acquêts  ;  & 
ceux  qui  étoient  propres  en  la  perfonne  du  con- 
damné, deviennent  acquêts  en  la  perfonne  à  qui 
le   Roi  en  a  fait  don. 

L'immeuble  qui  étoit  acquêt  dans  la  perfonne 
de  celui  de  qui  nous  le  tenons  à  titre  de  fuccef- 
lion  en  ligne  directe  ou  collatérale ,  ou  bien  à  titre 
de  donation  en  ligne  directe  5  devient  en  notre 
perfon:ie  un  propre  nailTant. 

Le  droit  Romain  ne  met  point  de  différence 
entre  les  propres  &  les  acquêts;  en  forte  que  ftii- 
vant  les  Loix  Romaine?  ,  un  homme  peut  dilpofer 
par  teftament  de  tous  fes  biens,  fans  didiiidion 
de  propres  ou  d'acquêts,  S:  que  les  pnrens  les  plus 
prcclies  fuccédent  ab  iiiifjlat  à  tous  fes  biens  fans 
aucune  diflinétion. 

Mais  en  Pays  Coutumier  on  fait  diftinâion  en- 
tre les  propres  &  les  acquêts;  de  foite  qu'un  hom- 
me peut  bien  difpofer  par  tell.iment  de  tous  fes 
acquêts,  mais  il  ne  peut  dilpofer,  par  dernière 
volonté  ,  que  d'une  certaine  portion  de  Ces  pro- 
pres ;  fçavoir,  du  quint  dans  la  Coutume  de  Paris 
&  dans  la  plupart  des  autres  Coutumes. 

De  plus,  quand  un  bomme  décède  .ji  inteflat, 
c'ell  toujours  fon  plus  proche  héritier  qui  fuccede 
aux  acquêts;  mais  à  l'égard  de  fes  propres ,  ils 
appartiennent  à  l'es  parens  ce  la  ligne  d'où  ils  pro- 
cèdent fuivant  la  régie  ,p,8/f;K<J  paiernii,  ttiatertia 
vt.%tcri.is. 

Enfin,  le  retrait  lignagera  lieu  en  Pays  Cou- 
tumier pour  les  propres  &non  pas  pour  les  acquêts, 
comme  nous  avons  dit  en  pariant  de  ce  retrait. 

Quoique  les  acquêts  ne  Ibient  pas  ùijcts  à  re- 
trait,  il  y  a  néanmoins  un  cas  auquel  le  retrait 
a  lieu  pour  les  acqit'.ts.  Un  liomnie  vend  fon  liéri- 
façe  propre  à  un  parent  de  fa  ligne;  cet  héritage 
ii'cft  point  fujet  au  retrait,  quoique  propre  au 
vendeor,  p.'.rce  que  la  vente  ayant  été  fiite  à  un 
parent  iign.iger,  cet  liériiage  n'eft  point  fort!  de 
la  ligne:  mai;  fi  ce:  acquéreur  parent  vient  à  le 
vendre  ,  quoîqu'acquèt  en  la  perlbnne  de  ce  pre- 
mier acquéreur  ,  il  ell  fujet  au  retrait. 

Un  hérit3;;e,  dans  le  djute,  eft  touiours  cenfc 
acquêt  &  non  propre  ;  ainfi  c'cll  à  celui  qui  pié- 
ftnd  qu'un  hérita[;e  eft  propre,  à  le  prouver.  iVI. 
le  Htun  dans  fon  Traiié  des  Succ^flions ,  liv.  i  , 
chap.  I  ,  leCt.  I  ,  nonib.  z,  Loyfel  en  fes  Inllit. 
Coût.  liv.  » ,  tit.  J  ,  nomb.  1 4. 

Il  y  a  deux  fortes  d'acquêts;  fi,'avoir,  ceux  qui 
font  acquis  iiors  communauté  ,  &  ciux  qui  f^nt 
acquis  par  perfonnes  mariées  pendant  leur  com- 
tnunauté,  &  ces  dernieis  Innt  appelles  conquêts. 
Ainf)  on  appelle  acquêts  les  immeubles  acquis  avant 
le  mariage,  8f  conque t s  ceux  qui  font  acquis  pen- 
dant &  confiant  le  mariage,  hnque  propriè  diiiliiT 
acquêt ,  Ji«i</  uni  ijuitriiur,  aci^'jiiitnr  :  à  la  difl'é; 
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rence  du  conquêt.  Quod  tien  uni  dutitaxat  ,fej  plnr 
ritiis  tjitarittir ^  comme  il  eft  expliqué  en  l'art,  ji 
de  la  Coutume  de  Reim.s.  Voyex.  Conquêts. 

Les  conquêts  tombent  en  communal  t'-,  mais 
les  acquêts  n'y  tombent  pas;  d'oii  vient  que  dans 
les  contrats  de  mariage  la  claufe  ordinaire  eft, 
que  rhomnie  C;  la  femme  feront  cnmnuins  en  biens 
meubles  ©  comju'eis  immeubles  ,  &  non  pas  en  ac- 
quêts faits  au;  aravant  leur  mariage. 

Dans  la  Cou, unie  du  Maine,  qui  permet  aux 
conjoints,  lorfqu'ils  n'ont  point  d'enfans,  de  fe 
donner  de  leurs  acquêts  &  conquêts,  on  ne  doit 
pas  entendre  par  ces  terrnes  acquêts  Ç^j  conque:!,  les 
acquêts  faits  avant  le  mariage.  Ainfi  en  fait  de 
don  entre  mari  &  femme,  le  mot  acquêt  ne  s'en- 
tend que  des  acquêts  faits  pendant  la  communauté. 
Voyet.  le  Recueil  de  M.  Augeard  ,  toni.  i  ,  ch.  17. 

La  femme  ne  peut  rien  prétendre  aux  acquêts 
faits  par  le  mari  pendant  leur  féparation  réguliè- 
rement ordonnée ,  f.î»/i  ccgnit.i.  Voyet,  les  Arrêts 
d'Auianet  ,  liv.  z,  chap.  91.  Cela  ne  fe  doit  en- 
tendre que  lorfqu'il  n'y  a  point  eu  de  récon- 
ciliation entre  les  conjoints  :  car  quand  aprè» 
avoir  été  féparés  ils  fe  remettent  enlemble  ,  les 
chofes  fe  règlent  de  la  même  manière  comme  s'ils 
n'avoient  jamais  été  féparés. 

La  raifon  eft,  que  ce  retour  eft  favorable  ;  en- 
forte  qu'en  JuOice  il  eft  préfumé  qu'ils  ont  toujours 
vécu  enfemble  ,  &  que  la  communauté  n'a  pas  été 
interrompue  ,  &  cela  qu,ifi  jure  pofiliminii. 

Les  acquêts  fe  règlent  félon  la  Coutume  Aw 
domicile  de  l'acquéreur,  par  rapporta  la  commu- 
nauté. Ainfi ,  dans  le  cas  où  des  perfonnes  demeu- 
rantes à  Lyon  s'y  feroient  mariées  fans  avoir  ftipulé 
de  Communauté  entr'eux  ,  file  mari  ou  la  femme 
acquiert  un  héritage  fitué  dans  une  Coutume  ou 
la  communauté  a  lieu  de  droit,  zi  felius  confuetu- 
({inis,Sc  (ans  qu'il  y  ait  aucune  convenrion  de 
communauté  dans  le  contrat  de  mariage ,  cet  héri- 
tage ne  fera  pas  partageable  par  moitié  entre  le 
furvivant  &  les  liéritiers  du  prédécédé. 

La  raifon  eft,  que  les  Coutumes  n'opèrent  &  ne 
produifent  leur  effet  que  par  rapport  à  ceux  qni 
ont  contradé  fous  leur  empire;  mais  elles  n'ont 
point  d'autoiité  à  l'égard  de  ceux  qui  établis  dans 
lelyonnois  ou  autre  lieu  régi  par  des  difpofitions 
contraires,  s'y  font  mariés. 

Tout  au  contraire,  un  acquêt  fitué  dans  un  Pays 
où  la  communauté  n'a  point  lieu  de  droit, C>  vi  Joliut 
confueiuiints ,  &  acquis  par  l'un  des  conjoints  qui 
fe  font  mariés  en  Pays  Coutumier,  cet  acquêt  fera 
commun  entr'e.ix'.p  .rce  que  qcand  il  n'y  a  point 
de  ftipulation  de  ccmmunauté  dans  un  contrat 
de  mariage,  c'eft  la  Loi  du  domicile  qu'il  faut 
fuivre  ,  &  non  pas  celle  de  la  fituation  des  biens , 
pour  connoitre  s'ils  entrent  encoinmuiiautê  ou  non, 

II  n'en  eft  pas  de  même  J  l'égard  des  lucccftiôns; 
car  ce  n'eft  p.ts  le  domicile  qui  l'en  de  Loi  pour 
régler  .1  qui  les  immeubles  doivent  palier,  mais  la 
Coutume  des  lieux  où  tes  immeubles  font  fituês» 
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parce  que  le?  Coutuires  li^nt  réelle?;  &  de-là 
vient  que  dans  les  lucceffions  on  efl  obligé  de  faire 
autant  d'opérations  diftïrentes  pour  régler  les  par- 
tages, qu'il  y  a  de  aiverfes  Coutumes  qui  régil- 
fent  les  biens  qui  font  à  partager. 

ACQUETS  AMORTIS.  Il  y  a  quelques  Coutu- 
mes qui  mettent  de  la  d  ft.rence  entre  acquits 
comrr.unî  Hi  acquêts  anipitis. 

Dans  ces  Coutumes,  quand  le  mari  Se  la  femme 
ont  raclieté  durant  leur  inariaj^e  des  rentes,  des 
charges  ou  des  (ervitudes  dues  lur  les  immeubles 
de  l'un  d'eux  ,  &  conflituées  avant  qu'ils  eufTent 
été  mariés,  cet  acquêt  efl  appelle  commun,  & 
l'cffre  du  mi-denier  a  lieu. 

Tout  au  contraire  ,  s'ils  ont  vendu  pendant  leur 
mariage,  8i  conftitué  fur  les  immeubles  de  l'un 
d'eux  ces  charges  ,  ces  rentes  &  ces  (ervitudes,  au 
cas  qu'ils  les  rachètent  &  amortifient,  ce  rachat 
n'eft  point  un  acquêt  commun  ,  ce  rachat  eft  moins 
un  acquêt  qu'une  extinction  &  un  amortilTement  ; 
c'eft  ce  qui  f.iit  qu'il  eft  appelle  acquêt  amorti  , 
&  que  l'offre  du  mi-denier  n'y  eft  point  admife. 

Vnyet.  l'article  545  de  la  Coutume  de  Poitou, 
l'article  67  de  la  Coutume  d'Angouraois  ,  &  l'ar- 
ticle  40  de  celle  de  la  Rochelle. 

ACQUETS  NOUVEAUX.  Voyez.  Nouveaux 
acquêts. 

ACQUIESCEMENT,  ell  le  confentement  que 
l'on  donne  à  l'exécution  d'un  contrat  ou  d'un  Ju- 
gement. Le  confentement  empêche  qu'on  ne  puiffe 
dans  la  fuite  revenir  contre. 

ACQUIESCER  ,  c'eil  renoncer  à  fon  appel ,  & 
confentir  que  la  Sentence  dont  eft  appel,  ou  de 
].;quelic  on  peut  appeller,  reflone  fon  plein  & 
entier  eflet. 

On  aquiefce  à  une  Sentence  rendue,  ou  taci- 
tement, ou  cxpreflement. 

On  zcquiefce  tacitement,  quînd  on  exécute 
une  Sentence  en  quelque  manière  que  ce  foit, 
eu  en  tout,  ou  en  quelque  partie;  &:  ce  feroit 
une  fin  de  ncn-recevoir  que  l'en  pourroit  oppofer 
à  celui  qui  ap.ès  avoir  exécuté  ou  fouîîert  l'exécu- 
tion d'une  Sentence,  voudroit  en  appeller,  quoi- 
<]u'il  n'eût  exécuté  la  Sentence  qu'en  partie  ,  à 
moins  que  dans  l'afte  qui  contient  l'acquiefcenient 
tacite  par  rapport  ù  quelque  ch.ef  de  la  Sentence, 
l'on  n'eut  protefté  de  fe  pourvoir  par  appel  con- 
tre les  autres  chefs. 

On  acqu'efce  expreïïement  à  une  Senter.ce, 
quand  un  Procureur  ,  fondé  de  procuration  l'pé- 
ciale.acquie'ce  à  une  Sentence  rendue,  &  renon- 
ce à  l'appel  in'eiictiée  d'icelle  ,  &■  confent  la  con- 
damnation des  dq-ens  en  caufe  d'appel. 

Quand  la  Sentence  eft  au  profit  de  l'homme 
&  de  la  femme,  le  Procureur  quoique  ciiargé  par 
l'homme,  &  même  que  toute  fa  proc'dure  loit 
faite  à  la  requêce  de  l'un  &  de  l'autre ,  néanmoins 
pour  acquieicer  il  faut  une  prccuraticm  fpéci.;le, 
que  la  femme,  auîorifée  de  fon  mari ,  y  parle  & 
çoniente  ;  autrement   avenant  diffolurion  de  lâ 
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ccmmunawé  &  renonciation  par  la  femme  ,  elle 
pourra  revenir  contre  l'Arrêt,  &  déùvoucr  1« 
Procureur  qui  n'aura  jgi  que  fur  le  pouvoir  du 
mari,   &  il   fera  bien  défavoué. 

L'acquiefcement  fe  fait  encore  exprcfTcment , 
quand  un  Avocat  qui  eft  chargé  d'une  caufe,  dé- 
claie  en  Jugement  qu'il  ne  veut  point  foutenir 
l'appellation  verbale  mte:jettée  ,  &  confent  que  la 
Sentence  ,  dont  ctoit  appel,  fclt  exécjtée. 

L'Appellant  peut  acq  jiefcer  â  la  Sentence  dont 
il  _a  interietté  appel,  dans  quelque  temps  que  ce 
h)it;  mais  il  n'a  que  huitaine  pour  fe  défifler  de 
fon  appel,  fans  être  tenu  de  payer  l'amende  du 
fol  appel  &'  le,  dépens;  ainrt  il  'doit  l'un  &  l'au- 
tre lorfqu'il  ne  fait  fon  défiltement  qu'après  la 
huitaine. 

ACQUISITION,eftJa  tranilatlonquinous 
a  cîé_  faite  d'une  chofe  à  titre  tranflatif  de  pro- 
priété. 

ACQUIT,  fîgnifie  la  même  chofe  que  déchar- 
ge :  par  exemple,  la  décharge  de  certains  droits 
qu'on  a^payés  pour  l'entrée  de  certaines  marchan- 
diles,  s'appelle  acquit. 

ACQUIT  DE-PAYfMfNT,  eft  une  quittance 
que  le  Receveur  du  Bureau  fournit  lorfqu'on  lui 
pa)e  les  droirs  d'entrée  ou  de  fortie  des  mar- 
chandiles. 

ACQUIT  A  CAtTiOM  ,  eft  un  billet  que  le  Com- 
mis donne  à  un  Marc'nand  qui  franfpone  des  m.ar- 
chandifcs  hors  du  Ro^.^ume,  5c  dont  il  a  fait  décla- 
ra'ion  au  Bureau;  lequel  billet  le  Marchand  eft 
ODiigé  de  repréfenter  au  Bureau  de  fon  paffage  : 
am'î  iorfqye  la  balfe  des  marcliandifes  eft  arrivée 
à  l'endroit  où  elle  doit  être  vue  &  vilîtée,  les 
Commis  qui  l'ont  vifTtée  en  donnent  leur  certifi. 
catau  dos  de  l'acquit  ,  ce  qui  s'appelle  décharger 
l'acquit  à  c.uîion;  &  en  reprcfenrant  cet  acquit 
ainiî  déchargé,  on  fe  fait  décharger  de  fon  cau- 
tionnem.err. 

ACQUIT  DE  COMPTANT.  On  entend  par  ces 
termes ,  des  Lettres  Patentes  de  validation  de  cer- 
taines fommes  payées  es  mains  du  Roi,  fans  en  ex- 
primer la  caufe  ,  &  que  Sa  Majefté  veut  être  paf- 
fées  en  la  Chambre  des  Comptes,  en  vertu  def- 
dites  Lettres. 

ACQUIT  PATENT,  eft  un  ordre  de  Sa  Majefté 
expédié  en  parchemin  ,  fgné  du  Roi,  &  contre- 
fîgné  d'un  Secrétaire  d'Etat,  portant  mandement 
à  (es  Tréfotiers  de  payer  à  la  perfonne  y  dénom- 
mée une  certaine  Comme,  dont  Sa  Majefté  lui 
fait  don. 

Les  acquits  patents  doivent  être  vérifiés  en  la 
Chambre  des  Coir.p'es,  ff  contrôlés. 

Les  pa)eniens  qui  fe  font  en  conféquence  des 
acquits  patents ,  doivent  être  mis  au  dos. 

Quoique  l'Ordonnance  de  1557  défende  aux 
T.'-éloriers  &  Receveurs  de  paver  aucunes  (bmmes 
en  vertu  d'acquits  pa'ents,  néanmoins  ils  ne  VdiC- 
(ent  pas  encore  auicmrd'hui  de  payer  en  confé- 
quence, lorfque  ces  acquits  font   en  bonne  fot- 


^o  A  C  T 

me»  c'eft-à-dîre,  Cognés  lic  contre-figrtés,  vérifies 
à   h  C;liani'ar'.-  ^'  contrôles. 

ACQUITTER,  c'eil  pnyer  une  c'ette. 

Ce  terme  iigniiie.  r«jfll  libérer,  dcciiarger  un 
ibnds  d'uni'  hypoilK'que  dont  il  cioit  chjrgé. 

ACRE  DE  lERRF,  ert  une  melure  de  terre  qui 
cft  uiîtce  chez  les  NSrmdiids  &  les  Ang^lois,  & 
»jui  contient  cent  (fixante  perches,  l'oyct.  ce  qui 
en  e:\  dit  dans  le  Gloffaire  du  Droit  François, 

ACTE   EN    GiiHBUAL,    Cil    tout    Ce    qui     l'eft   à 

prouver  &  judifier  quelque  choie;  mais  ce  t€rine 
a  ditVJrcntes  (îgnifcatioiis. 

Il  ert  quelquefois  ftniplo)-;  pour  iîgnifier  toutes 
les  clicfcs  qui  regardent  Li  Jufiice,  &  qui  font  ré- 
digées par  écrit  ;  mais  il  le  prend  ordinairement 
pour  les  aétcf  ou  initruniens  paflés  pardevant  No- 
taires ou  autres  perfonnei  publiques. 

Ce  terme  f;gn:fie  aufll  les  aétes  qui  fe  font  en 
Jugement  ;  &  ils  (ont  appelles  ades  judiciaires, 
comme  les  preuves,  les confeffioBs  faites  en  Juge- 
ment &  autres. 

On  dit  aufll  aéle  fous  -fei-ng-privé;  ain(î  une 
pronrefi'c,  ccdule  ou  billet  portant  promeflè  de 
paver  Quelque  fomme  fous  la  finiple  iignature  du 
débiteur,  cû  appelle  5&e  fous  l'eing  privé. 

Au  contraire,  les  ades  qui  font  pafles  pardevant 
■Notaires,  fon:  appelles  auientiques ,  parce  qu'ils 
ont  de  l'autorité  &  qu'ils  font  foi  en  Juftice, 
Voyet  Sccl  autentique,  verbo  Sccl.  T.  aulfi  Inl- 
irumcnr. 

Les  acles  font  donc  publics,  c'eft-à-dire  auten- 
iiqjes  ;  ou  prives ,  c'elî-i-d<ire  Tous  fignature  pri- 
fvée  ;  les  publics  font  foi  en  Juftice  ,  emportent 
iiypothéque,  &  font  exécutoires  du  jour  de  leur 
date.  11  n'en  eft  pns  de  même  des  aftft  privés, 
•îerqutls  ne  pro^ujfcnt  ces  niei:ies  efFels  que  du 
jour  qu'ils  font  rcconnusen  Juilice. 

Jl  faut  néanmoins  demeurer  d'.^ccord,  que  par 
japport  aux  contr£clan5 ,  il  n'y  a  pcirit  de  diffé- 
rence cnirc  l'a£tc  fous  ngn,-rure  privée,  &  l'afte 
paflé  pai devant  Notaires;,  l'un  ne  les  «rtg'ge  pas 
moin;  que  l'autre;  il  n'y  en  a  poilit  Tion  plus 
H  l'égard  des  autres  créanciers,  que  par  rapport 
à  l'hypothèque  qui  a  lieu  du  jour  ou  contrai  ;  au 
lieu  que  par!'.i::e  fous  f?gr.d;ure  privée,  Ihypo- 
iliéqiic  n'eft  acquife  que  du  jour  de  la  recom-.olf- 
lancc. 

Les  afte-  publics  font  ce  Jurifdifti^n  conten- 
rieufe  ou  voion-aire  ;  les  aétes  de  lurifJiétion  con- 
tentieufe,  fon;  les  pourfuites  qui  fe  font  en  Juf- 
tice; les  aéles  de  Jurifuiétion  volontaire,  font 
tcux  q-ji  le  font  du  coJifentenient  des  Parues  par- 
devant  Nora.ret. 

Les  aâes  de  ;^urifH!fticn  contcntieufe  ne  peu- 
vent c;r^  vni  .blement  faits  les  Dimanches  ni  les 
iows  de  Fctcs  ;  m\  1/cu  que  1:?  ades  de  Jurifdic- 
tion  volontaire  peuvent  être  faits  ces  jours -là 
comme  1«j  autres.  Vvyi  Borni.T  fur  l'article  Ç  du 
litre  j  de  l'Ordonnance  de  Hiô/.  Voyo.  aufll  la 
*icf«  lui  Ja  Loi  j  au  dig^U^cpt,  df  Ojficiç  rre/iif. 
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Le»  ades  faits  en  matière  civile  pardevant  Ié 
Juge  d'Eglife,  font  foi  pardevant  le  Juge  Sécu- 
lier entre  \ei  mêmes  Parties;  coKi:r.e  ii  a  été  jug* 
au  Parlement  de  Touloufe  ,  par  Arrêt  du  ixjuia 
1  ^5  I ,  rapporté  par  d'Olive  ,  liv.  i  ,  qutftion  de 
Droit,  chap.  ij. 

Pour  c<"  qui  regarde  la  fblemnité  des  acies  ,  il 
faut  qu'ili  (oient  faits  fuivant  les  formalités  requi- 
lés  par  la  Loi  &  par  l'ufage  du  lieu  où  ils  font 
païïcs.  Charondds  ,  liv,  15,  rep.  tf  3 . 

Tous  aétes  rédigés  par  écrit  font  préfumés  véri- 
tables, à  moins  que  ceux  qui  entreprennent  de  1er 
ccntefler  ne  juâifient  le  contraire.  F,  Aéles  rédi- 
gés par  écrit. 

ACTE,  le  prend  auffî  quelquefois  pour  le  fait 
de  quelqu'un  ;  ainfi  on  dit  faire  aéle  d'kérilier 
quand  on  difpofe  des  biens  d'une  fucceflion  en 
qualité  de  propriétaire. 

ACTËj  fe  prend  auffi  pour  les  procédures  * 
aéles  judiciaires  qui  fe  font  pour  l'inllrudion  d'un 
procès ,  ou  pour  fa  décifion. 

ACTE  ÉqciPOLENT  A  LA  VENTS,  efl celui  qui 
tient  lieu  d'un  contrat  de  vente  ,  &  qui  a  tant  de 
rapport  avec  lui ,  qu'il  fe  règle  de  la  même 
manière. 

Par  exemple,  ce  féroit  un  afte  cquipolent  à  la 
vente  ,  que  de  bailler  un  héritage  à  la  charge  d'ac- 
quitter par  le  preneur  le  bailleur  de  lès  dettes  en- 
vers fes  créanciers ,  parce  que  les  dettes ,  du  paye- 
ment defquelles  fe  charge  le  preneur,  font  le  vé- 
ritable prix  de  la  vente  :  car  il  n'importe  que  1« 
prix  ait  été  payé  au  bailleur  de  l'héritage,  ou  à 
fes  créanciers  àfon  acquit ,  ou  à  d'autres  par  fou 
ordre  :  telle  cefTion  eft  une  véritable  vente.  Leg, 
Stychus  §.  Tii:us,ff,  Je  coiidii}.  indeh.  Ainli  let 
droits  en  font  dûs  au  Seigneur,  &  par  conféquent 
cet  hérji.ige  efl  fujet  au  retrait   lignager. 

Ce  feroit  aufl'i  un  ade  équjpolentà  la  vente,  fi 
un  héritage  ou  une  autre  rente  foncière  étoit  don- 
né pour  des  meubles  &  efftts  mobiliers.  Ainft 
les  droits  leroient  dus  au  Seigneur,  &  le  retrait 
lignager  pourroit  avoir  lieu  pour  la  valeur  iSc 
l'ellimation  des  meubles. 

ACTE  d'héritier,  eft  tout  ce  qui  paroit 
avoir  àé  fait  par  un  héritier  prélbmpiif  en  qualité 
àe  fuccciTeur  du  défunt,  &  qui  ne  pouvoir  cire 
fait  fins  le  nom,  la  qualité  &  le  caradere  d'héri- 
tier ;ccir,me  de  di  pofer  des  biens  d'une  fuccel^ 
(ion  en  qu.ùité  de  propriétaire  ,  les  vendre  ,  bail- 
ler à  louage  ou  à  ferme  les  maifons  &  héritages 
de  la  fucceflion  ;  recevoir  dci  débiteurs  du  dcfunt 
ce  qu'ils  lui  dévoient,  &  payer  à  fes  créanciers 
ce  qui  leur  étoit  dît  par  le  défunt. 

))  fiut  excepter,  quand  on  a  déclaré  cxprefTé- 
mcnt  que  cf^  que  l'on  a  fiit  n'a  été  que  pout 
conlLTverla  thofe ,  &  que  l'on  n'entend  point 
Être  héritier  pour  cela. 

On  peut  donc  être  héritier  préfomptif,  &  ce-' 
pendant  ;-'ttre  pas  héritier,  liiivant  la  régie,  f<'i-/f 
fiéiiiier  qui  ne  vint,  {'ouc  ctre  U«;ritier  >  ouue  l^ 
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f ualitc  d'hérîtier  préfomptif,  il  faut  la  voloîitc 
exprefle  ou  ie  fait  concurrent ,  c'eft  à-dire  que 
l'héritier  préfomptif  déclare  exprelTément  l'a  vo- 
lonté,  ou  qu'il  faffe  quelqu'aâe  qui  ne  puiiïe 
convenir  qu'à  un  véritable  héritier. 

Pour  faire  réputer  quelqu'un  héritier,  il  faut  le 
fait  &  la  volonté  :  Fro  berede  geflio  niagis  tji  atiiini 
tjnam  fxtli  ;  Leg.  lo,  ff.  de  ti:ijnire;id.  vcl  omit. 
hxred.  Aiiilî  lorfque  ce  qui  elt  fait  par  uri  héri- 
tier préfomptif  paroit  être  fondé  lur  une  autre 
qualité  &  fur  une  autre  caufe,  on  ne  ie  regarde 
point  comme  un  afle  d'héritier ,  parce  qu'on 
p.'éfume  que  la  volonté  d'être  héritier  n'y  a 
point  eu|de  part,  comme  il  réfulttlde  ce  que  nous 
allons  dire. 

Ce  qui  fe  fait  par  piété  ou  par  devoir,  n'afl 
pas  aéle  d'iiéritier:  ainfi  celui  qui  paye  les  frais 
iunéraires,  ne  fait  pas  pour  cei.i  aae  d'héritier: 
non  plus  que  celui  qui  pourfuit  la  vengeance  àe 
la  mort  du  défunt  ,  quoiqu'il  obtienne  condam- 
nation, Sl  prenne  les  intérêts  civils  qui  lui  font 
adjugés  ,  qni.%  talis  aîlio  non  ad  rem  ftntili.M  ,fed  ad 
vindiïi,im  pertinet.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  lî  No- 
vembre i(Joi,  rapporté  par  M.  le  Preflre,  cent,  i  , 
chap,  1 1,  Il  n'y  a  que  les  iiiftes  qui  emportent  quel- 
que commodité  ou  profit,  qui  doivent  être  répu- 
tés aftes  dliériîier.  Louet.  lett.  H.  nomb.  lo. 

t  II  a  été  jugé  par  Arrêt  du  9  Janvier  1759  , 
qu'un  fis  avoit  fait  afte  d'héritier  ,  en  formant 
une  demande  en  partage  de  la  fuccelTîon  de  fon 
pere,  quoiqu'il  ne  s'y  fût  point  d'ailleurs  im- 
niifcé  ], 

Ainfi  nouç  avons  des  aâes  qui  ont  rapport  à  la 
qualité  d'héritier,  mais  qui  n'y  engagent  pas, 
tels  que  font  ceux  que  nous  avons  énoncés  ci- 
deffus.  Sur  quoi  voyex.  les  Loix  Civiles ,  lom,  3  , 
Jiv.  I  ,  tit.  },  le  Ttjité  des  Succeffions  de  M.  le 
Brun  ,  liv.  3  ,  chap.  8  ,  feél.  1  :  &  ce  que  j'ai  dit 
fur  l'article  517  de  la  Coutume  de  Paris.  Voyez. 
auffi  Coquille  fur  l'article  z6,  au  chapitre  des 
Succeffions,  &  ee  qu'il  a  dit  tom.  z  ,  queft.  154. 

Le  majeur  qui  contrade  en  qualité  d'héritier  , 
ne  peut  être  relevé  de  l'ade  qu'il  a  fait  en  cette 
qualité  r  conformément  à  la  Loi  fro  h^rede ,  ff.  d^ 
acq,  vel  omit,  h^red.  Bouvet  ,  tom.  z  de  fes  quef- 
lions ,  chap.  7  ,  rapporte  un  Arrêt  du  17  Février 
1605  qui  l'a  jugé  ainfi.  L'Arrêt  du  24  Juillet  léjj', 
rapporté  par  Henrys  ,  tom.  i  ,  liv.  4,  chap.  i , 
queft.  z  ,  qui  a  jugé  le  contraire  ,  n'a  été  rendu 
que  fur  des  circonllances  particulières:  fçavoir, 
que  les  forces  de  l'hérédité  quiavoien-t  d'aboidparu 
très-opulentes,  s'étoient  dans  la  fuite  trouvées 
fort  affoiblicE. 

Mais  un  mineur  qui  après  avoir  accepté  une  fuc- 
ceffion ,  a  depuis  fait  plufieurs  aftes  d'héritier 
en  majorité,  eft  touj-ours  reftituable,  initie  infpeilo, 
quoiqu'il  ait  perfcveré  dans  l'acceptation  de  l'hé- 
icdité ,  par  des  a<Ses  pafî'és  en  majorité  jufqu'à 
îrentecinq  ans,  au  cas  qu'il  n'ait  profité  de  rien, 
eu  en  rendant  ce  qu'il  3  re^u  ;  coaime  il  a  été 
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juge  par  Arrêt  du  Grand  Confjil  le  ï6  Dccemare 
lôSo,  rapporté  dani  le  Journal  du  Palais  ,  tome 
i,pag.  liij.  Voyex.  aufl'i  M.  le  Prelirccent.  i  , 
chap.    I I. 

Le  mineurqui  fe  feroit  porté  héritier  de  quel- 
qu'un ,  &  qui  étant  devenu  mcjeur  auroit  fait  plu- 
feiirs  ades^  en  conftquence ,  5;  auroit  exigé  ce 
qr.i  étoit  dû  par  1rs  déuiteurs  de  cette  fucceliion  , 
ne  (•--roi?  donc  pas  cenfé  avoir  ratifié  i'<:cceptation 
de  l'héiédité  qu'il  auroit  faite  en  mintiritc  ,  Leg.  },' 
§,  2,  J?.  de  minoriL. 

La  raifon  eft,  que  l'aditicn  d'hérédité  ert  une 
chofe  qui  fe  commença  &  oui  s'achève  dans  le 
même-iemps  :  c'eft  un  aéte  qui  n'eft  point  difcon. 
tinué,  perjeda  les  efi,  Ainh  en  ne  regarde  que  le 
commencements:  non  la  fin,  comme  a  dit  fort  bien 
lû.  de  Corberon,  Avocat  Général  au  Parlement 
Je  Meiz  ,  dans  fon  87'  Playdoyer. 

L'adition  d'héiédité  ayant  été  entièrement  com- 
fommce  par  le  mineur,  des  i'inHant  qu'il  s'eft 
porté  héritier,  tout  ce  qu'il  a  fait  depuis  ,  auffi- 
bien  que  l'exaélion  des  dettes  de  la  lucc:'ffioij ,  n'eft 
qu'une  fuite  &  un  actefibire  de  fon  adiiion. 

D'ailleurs,  à  l'égard  de  Texafiion  des  dettes, 
comme  celui  qui  s'eft  porté  héritier  doit  prendre 
garde  que  les  débiteurs  de  la  fucccfllon  ne  de- 
viennent infolvables,  fiute  de  les  avoir  obligés 
au  payemen:  de  ce  qu'ils  doivent  :  cette  exaétion 
étant  de  ncceUité  ,  elle  ne  peut  jamais  être  répu- 
tée Une  ratification  volontaire  d'un  acle  qui  étoit 
déjà  entièrement  paifitit  en  minorité. 

Au  refte  ,  il  en  eil  de  même  des  autres  aéles  » 
par  lesraifoBs  que  nous  avons  rapportées  ci-delTus» 

ACTE  DE  JuKisDicTiON ,  cft  Un  afte  fait  par 
le  Juge  ,  entre  ceux  qui  l'oul  foumii  à  fa  Jurifiic- 
tion.  Voici  ce  que  porte  à  cet  égard  l'art.  17  de 
l'Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  10  Juillet  1665. 

,,  Tous  Juges  feront  tenus  faire  toutes  expédî- 
„  tions  dans  le  Siégea  l'Audience  ou  Chambres 
,,  du  Confeil ,  où  ils  travailleront  conjointement 
,,  en  un  feul  Bureau  &nan  en  plulîeurs,  fansexer- 
,,  cer  aucun  afte  de  Jurifdiciion  dans  leurs  maî- 
,,  fons ,  finon  pour  les  éieftions  de  tuteurs  5:  cura- 
,,  teurs  ,  avis  de  parens,  jiartages,  enquêtes,  in- 
,,  formations ,  interrogatoires  en  inatie-re  civile  , 
„  compulloires  ,  reddition  de  comptes  ,  rapport 
,,de  vifitations,appréciaticns,  extrait, collation?, 
-,  i:omparaifons  de  feings  Si  écritures,  vérifica- 
„  tions  d'icelies ,  réceptions  de  cautions  ,  taxes  de 
„  dépens,  liquidations  de  dommages  &  intérêts  > 
„  pour  lefquels  afles  en  particulier  lefdits  Juges 
,,  ne   prendront  que  les  taxes  ci-aprcs  déclarées. 

ACTE  d'appf  L ,  efl  un  afte  par  lequel  une  des 
Parties  qui  fe  plaint  d'un  Jugement,  déclare  qu'il 
en  ellappellant  3  &  proteile  de  relever  inceflanv» 
ment  fon  appel  pardevant  le  Juge  fupérieur. 

ACTE  d'occuper  ,  efl  un  ade  par  lequel  un 
Procureur  déclare  au  Procureur  de  la  Partie  adver- 
fe,  qu'il  elî  Procureur  &  a  ch.irge  d'occuper  pouf 
un  tel  fur  une  telle  alTignacion. 
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ACTE  d'affirmation  de  voyage,  eft  ce- 
lui p.ir  lequel  une  Partie  déclare  &  afr.rnie  être 
venue  dans  ie  Jicu  où  (epoiirfuit  un  proccs  qu'il  a, 
pour  produire  ou  faire  autre  chofc  concernant  ie- 
dif  procc's ,  i  l'effet  d'obtenir  en  cas  de  gain  de 
caule  les  journées  lelon  fa  qualité  &  félon  la  dil- 
tance  des  lieux. 

ACTE  DE  BAILLÉ  COPIE  ,  eft  celui  par  lequel 
un  Procureur  fait  fignifier  au  Procureurde  1j  Par- 
tie advrrfe  des  copies  de  pièces. 

ACTE   d'emploi,  l'oyet  Emploi. 

ACTE  DF  PRODu  I T  ,  eii  un  aéte  par  lequel  on 
déclare  à  la  Partie  adverfe  que  l'on  a  mis  Ca  pro- 
duAion  au  Greffe,  avec  fommation  à  la  Partie  al- 
vcrfe  de  faire  le  femblable  de  fa  part,  mime  de 
fournir  de  contiedits  contre  ladite  prcdudiori ,  le 
tout  dans  le  tems  de  l'OrdonnaiiCC)  à  peine  d'en 
être  forclos. 

On  porte  cet  aéie  au  Greffier  à  qui  l'on  pro- 
dui: ,  qui  met  dr-fTus  le  jour  que  la  produdion  a 
été  mife  au  Greffe;  cela  fait  ;  on  le  tait  (îgnifier. 

Les  déla.s,  tant  de  produire  que  de  contredire, 
fe  compttnt  du  jour  de  la  fignification  de  cet  ^tte. 
Ainl7  iiuitaine  aprcsla  iîgnifcation  fi  la  Partie  ad- 
verfe n'a  pas  produit ,  la  lo;  clulîon  eft  acquife  ;  & 
l'on  peut  faire  juger  par  forclufion  fans  fire  au- 
cune fon'.mation.  M.:.i  d.ms  ce  cas  l'ufage  eft  que 
leî  Rapporteurs  font  avenir  les  Procureurs  par 
leurs  Secrétaires,  &  ce  n\R  qu'àl'extrcmitéqu'.ls 
jugent  par  forclufion. 

ACTE  DE  NOTORiÉTK.  Kc/fX  Notoricté. 

ACTE  DF  DÉLAIS,  eft  celui  par  lequel  le  dé- 
biteur abandonne  le  tout  pour  la  perte  &  le  nau« 
frage. 

AC.TES     RÉDir.ES    PAR    KCRIT  FONT     ÎCl      EN 

JL'STJcr,  même  le  aftes  fous  feing  privé,  qu'.nd 
ils  font  reconnus.  C'eft  pourquoi  lis  ne  peuvent 
être  détruits  que  par  des  aifies  rédigés  par  écrit  , 
<jui  prouvent  le  contraire  de  ce  qu'ils  contien- 
nent, en  (orie  qu'on  ne  peut  revenir  contre  que 
par  l'infcription  de  faux. 

On  n'admet  donc  point  la  preuve  teftimonia- 
le  contre.  Il  faut  qu'un  ;iéte  rédigé  par  écrit,  foit 
détruit  par  d'autres  contraires  qui  foient  de  même 
rature,  fuTvant  cette  règle  de  Droit  :ls//;f7  t.int 
natHrnlc  (fî ,  q:igm  eogciiere  qnidve  diffolvcre  ,  qno 
collig.itum  eji.  /.fç,  55  ,  J?.  (It  rc^.  jtir. 

Mais  prur  que  les  aftes  rédigés  par  ccritfoient 
valables  &•  fjiTcnt  foi  en  Juftice,  il  faut  qu'il» 
iiyent  toutes  les  conditions  requifes  à  cet  effet , 
fur  tout  in  date  ,  &  la  (îpnature  des  Parties ,  & 
celle  des  Notaitfs.  Vryet.  ViMe.  Vryex.  Signature 
en  l'artiile  luivant ,  où  il  eft  parlé  des  actes  au- 
leniiques. 

ACTES  MrrvJdVts,  font  ceux  aufqulson 
a'cuic  foi  en  JuOice  ,  à  caufe  qu'ils  font  revêtus 
de  trutes  le.  formes  qui  leur  firt  prefcrites  ,  & 
qu'Usent  été  paflés  pur  des  perfonnes  publiques. 
Âlnlicn  ne  peut  fc  pourvoir  contre  un  tel  aéle 
qve  parl'infcrijjtionde  li)U5£t 
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II  f.ut  néanmoins  en  cela  diftinguer  le  faux' 
de  la  lîniulation,  la  vérité  extérieure  de  ce  oui 
s'eft  palTé  devant  l'Officier  public,  delà  vérité 
intérieure  de  la  convention  elle  mcnie.  On  ne 
peut  point  ,  qu'en  le  lervant  de  l'infcription  de 
laux,  établir  que  les  faits  ne  fe  (ont  pas  paffcs 
pardevant  l'OfiîJer  public  ainfi  qu'il  les  a  atref- 
lés:  mais  la  preuve  teltimoniale  peut  être  admife 
pour  établir  que  ce  qui  s'cft  pafTc  devsnt  lui  éioit 
feint  &  (imulé  ;  parce  qu'alors  cette  prtuve  n'eft 
point  contraite  à  celle  qui  réfuite  de  l'afte.  11  le 
peut  aulfi  quelquefois  trouver  que  des  préfomp- 
rions  Icient  allez  fortes  pour  détruiic,  Ans  la 
voie  de  l'inlcription  ,  l'effet  d'un  néie  comme  feint 
&  limulé.  La  rai:on  cil  que  la  fir.uiation  7  foit 
dans  le  conlenteinent  des  Parties  four  tous  con- 
trats ,  foit-dans  la  délivri.ncc  de  la  choie,  pour 
ceux  qui  Te  prefcitiiniir  ,  ferme  un  vice  ablblu 
qui  ané,;ntit  l'c-igagemcnt ,  qui  fait  qu'il  n'y  en 
a  point;  ce  qui  caule  que  la  Partie  même  peut 
oppoferce  vice  comme  foute  auire  prrfonne. 

On  ne  peut  donc  (branler  la  foi  d'un  acle  au- 
tentique  lans  infcription  de  iaux;  c'eft-à-dire  » 
qu'on  ne  peut  ,  fans  avoir  recours  à  cette  voie, 
prétendre  prouver  que  les  f.iits  qui  y  font  rapportés 
font  faux  &  luppoiés:  mais  on  ne  peut  fans  inf- 
crip;jon  de  faux,  en  fuppolànt  que  ces  faits  font 
vrais  &  tels  qu'ils  font  énoncés  &  attelles  dans 
r^.cie ,  les  acculer  de  d-^guifement  &  ITinulaiion. 
En  un  mot ,  la  foi  que  l'on  doit  n  un  ade  auten- 
tique,  fait  que  l'on  ne  le  peut  détruire  que  par 
la  v(/ie  de  l'inlcription  de  faux:  mais  cela  n'em- 
ptche  pas  qu'on  ne  puilfe  être  admis  fans  l'infs 
criptiondc  faux,a  prouver  qu'jl  eft  feint  &  fimulé. 

En  confcquence  de  ce  que  nous  venons  de  dire» 
il  a  été  ugé  par  Arrêt,  qu'on  pouvoit  prouver  par 
témoins  la  (imulation  d'un  billet,  lequel  avant 
été  donné  pour  argent  perdu  au  jeu  ,  portoit  qu'il 
étoit  caulé  pour  valeur  reçue. 

[  ojei.  Boné,  Arrêt  87,  Mayn.".rd,  liv.  6,  chpp, 
7f,  &  ce  qui  eft  dit  dans  le  vingtième  tome  dis 
Gaules  célèbres,  au  fujet  d'un  contrat  ce  mariage 
paiîé  le  y  Mai  lyjp^,  entre  le  feur  de  Ti.origny 
&  la  demoifelie  Coniliier:  fur  quoi  eft  interve- 
nu Arrct  le  premier  Septembre  17-f',  qui  a  juge 
qu'il  n'eft  pas  oeloin  de  fe  l'ervir  de  l'infctiption, 
pour  établir  que  ce  qui  s'ell  pafTc  devant  l'Offi- 
cier public  étoit  leint  Si  limulé. 

ACTES  FAITS  PAR  UN  HOMME  SANS  CARAC- 
TERE ,  font  nuls ,  excepté  dans  le  cas  où  commu- 
vii  error  facit  jm.  l'o^rî.  Heniys ,  tom.  i  ,  l.v.  1  » 
cliap.  4  ,  queft.  z8. 

ACTF  3  faits  par  ru  Officifr  purlic 
liras  le  détroit  de  sa  JuR!.':riCTioN.  Tels 
actes  faiis  par  un  Sergent  font  abfolument  nuls. 
Pour  ce  qui  eft  des  adcs  faits  par  des  Notaires  hors 
le  détroit  de  leur  Jurildidi,)n  ,  il<  font  valables  : 
mal.'-  i's  n'eirportcnt  point  l'h^  pnthéoue.  l'o/ctSer- 
gens  l'i';i%Notaiies,  J  (;f^  aulii  Kenrys  à  l'endroit 
que  je  viens  de  citer  fur  l'article  précédent. 

ACTES 


A  C  T 

ACTES  DE  PURE  FACULTÉ.  Voj/ei  Chofe  de 
pure  ficulté. 

Ait  ACTE  ,  eft  une  Ordonnance  qui  fe  met 
au  bas  des  Requêtes  préfentées  par  les  Parties  ; 
lorfqu'elles  demandent  ade  de  l'emploi  qu'elles 
font  d'icelles  pour  quelques  écritures. 

Par  exemple,  dans  une  Requête  d'emploi  pour 
griefs,  l'Appellant  demande  afte  que  pour  griefs 
il  emploie  la  préfente  Requête,  &c.  Le  Rappor- 
teur met  au  bas  d'icelle  ,   ait  aâe  i^  foit  Jignijié. 

Le  Juge  donne  auflî  à  l'Audience  ade  des  dé- 
clarations faites  pat  les  Parties  ;  à  la  différence  du 
Châtelet  ,  où  le  Juge  dit:  N^»j  avons  cSrojté  Let" 
très  au  ilem,tfidetir  de  la  dédarntion  ,  i^c, 

ACTES  CONSERVATOIRES  ,  font  ceux  qui  ne 
tendent  qu'à  !a  confervation  des  droits  de  ceux  au 
nom  de  qui  la  fignification  en  efl  faite,  fans  afli- 
gnationpour  procéder  en  conféquence. Telles  (ont 
les  oppolitions ,  les  faifies  S;  arrêts  &  les  appolî- 
xions  de  fcelJés. 

Les  aéles  confcrvatoîres  ne  regardent  pas  feu- 
lement la  confervation  des  droits  qui  peuvent 
être  aélueliement  exercés  :  mais  encore  la  confer- 
vation de  ceux  qui  ne  font  point  ouverts  ,  &  qui 
dépendent  de  quelques  événemens  qui  peuvent 
arriver  ou  non. 

Un  acquéreur  ,  par  exemple  ,  dans  la  crainte 
d'être  traverfé  dans  fon  acquifîtion  ,  peut,  pour 
conferver  la  garantie  qui  lui  eft  acquife  contre 
fon  vendeur,  s'oppofer  à  la  faifie  réelle  qui  pour- 
roit  être  faite  de  quelques  immeubles  de  ce  ven- 
deur, &  cela  pour  la  sûreté  8c  confervation  de  fa 
garantie  fur  les  biens  faids  ;  au  cas  que  dans  la  fuite 
il  foit  inquiété  par  quelque  créancier  de  fon  ven- 
d-eur  ou  de  fon  chef. 

Il  en  efl  de  même  de  tous  les  droits  aufquels  il 
y  a  une  condition  attachée  :  jufqu'à  l'événement 
de  la  condition  ,  le  droit  n'eft  pas  ouvert;  il  fe 
peut  même  faire  qu'il  n'ait  pas  lieu,  la  condition 
manquant;  cependant  celui  qui  a  refpérance,peut 
veiller  à  la  confervation  de  la  chofe  ,  &  faire  des 
aftes  confervatoires,  au  cas  que  la  condition  ar- 
rive. 

Si  elle  n'arrive  pas ,  les  aéles  tombent  alors  , 
comme  n'ayant  plus  de  caufe  &  de  fondement. 

L'article  premier  de  la  Déclaration  du  zp  Avril 
Î7j8  ,  concernant  les  oppofitions  au  titre  des  Of- 
fices ,  porte  qu'elles  peuvent  être  formées  par  ceux 
qui  auront  droit  d'obliger  le  Titulaire  ou  le  Pro- 
priétaire à  leur  céder  la  propriétédel'Office,  ou 
d'empêcher  qu'il  n'en  foit  difpofé  au  profit  d'un 
autre  ;  ce  qui  aura  lieu  ,  quoique  ledit  droit  ne  fût 
pas  encore  ouvert  ou  échu  dans  le  tems  de  l'op- 
pofition. 

ACTION  EN  FAIT  DE  BaNQUE   ETDE  FlNANCE, 

fignitie    un  intérêt,  une  part ,  une  portion  que 
l'on  a  dans  une   Société. 

On  appelle  aulTi  action  ,  le  billet  ou  la  recon- 
uoiflanfe  que  leDireéieur  de  laBanquedonneaux 
Particuliers  qui  font  intérelTés  dins  la  Société  ;  & 
Tme  J, 
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fur  cette  reconnoiffance  la  CompagTiie  s'engage  de 
leur  donnerune  certaine  part  du  profit  qu'elle  lera. 

On  dit  nourrir  une  aétion  ,  c'eil-à-dire  ,  payer 
les  reftans  de  la  fomme  à  laquelle  on  s'eft  enga- 
gé par  la  foufcription  ;  parce  que  ces  payemens 
faits  en  difFérens  tems  ,  engraiflent  pour  ainlî  dire 
l'aélion. 

On  dit  auffi  dans  le  fens  figuré  ,  fondre  une 
action  ,  pour  marquer  qu'on  la  vend,  ôc  qu'on 
s'en  défait. 

On  appelle  donc  aSiou  ,  une  obligation  furies 
deux  Compagnies  des  Indes  d'Orient  ou  d'Occi-» 
dent.  Ces  deux  Compagnies  ont  été  réunies  par 
Edit  du  mois  de  Mai  17 19,  fous  le  titre  de  Ccm- 
f'igiiie  des  Indes.  Les  actions  fur  cette  Compagnie 
l'ont  payables  au  porteur  ,  &  peuvent  fe  négocier 
de  la  main  à  la  main  ;  &  quoiqu'elles  produifent 
annuellement  un  dividende  qui  efl  une  el'péce  d'in- 
térêt ou  proiît,  elles  font  réputées  meubles  dans 
les  fucceilions  &  difpofîtions. 

Il  y  a  encore  d'autres  Compagnies  particulières, 
auiorifées  par  Lettres-Patentes, pour  l'entreprife 
de  quelque  Canal  ou  Manufacture  ,  dont  les  inté- 
relTés ont  une  aélion  fur  la  Compagnie. 

On  nomme  aftionifies  ou  aiSionaires,  les  Pror, 
priétaires  de  ces  fartes  d'adions, 

ACTION  EN  FAIT  Dr  Jurisprudence,  eft 
le  droit  de  pourluivre  en  Jugement  ce  qui  nous 
eft  dû  ,  eu  ce  qui  nous  appartient. 

Comme  il  n'eft  permis  à  perfonne  defe  mettre 
en  poffeffion  par  violence  &  voies  de  fait  ,  il  faut 
venir  par  adion  ou  fur  la  chofe  que  nous  préten- 
dons nous  appartenir,  &  qui  eft  poflédée  par  un 
autre  ,  ou  contre  la  perfonne  de  notre  débiteur. 

Toute  adion  &  demande  doit  avoir  pour  bafe 
quelqu'intérêt  particulier;  fans  quoi  elle  ne  peut 
lubfifter:  Aîlio  eatenùs  cowpetit  ,  qii,uenùs  interejl  , 
nec  competil  antequnm  cœperit  iiiterejje.  En  quoi 
l'action  diffère  des  ades  confervatoires  qui  ne  re- 
gardent pas  feulement  la  confervation  des  droits 
qui  peuvent  être  aduellement  exercés  ,  mais  en- 
core la  confervation  de  ceux  qui  ne  font  pointou- 
verts  ,  &  qui  dépendent  de  quelque  cvénemen» 
incertain. 

Il  eft  traité  des  adions  au  livre  4  des  Inftitutes,' 
titre  6  &  luivans.  Voyez,  ce  que  j'ai  dit  fur  ces  ti- 
tres dans  ma  Tradudion. 

Les  adions  font  mobiliaires  ou  immobiliaires  ; 
elles  font  mobiliaires ,  lorfqu'elles  tendent  à  avoir 
une  cliofe  mobiliaire  ;  &  elles  font  immobiliaires, 
lorfqu'elles  tendent  à  avoir  une  chofe  inimobi* 
liaire. 

Comme  les  adions  font  des  chofes  incorporel- 
les ,  &  que  les  chofes  incorporelles  ne  font,  à  pro- 
prement parler  ,  ni  meubles  ni  immeubles  ,  on 
leur  attribue  la  qualité  des  chofes  pour  lefquelles 
nous  les  intentons.  Adio  i/rix  tendit  ad  (juid  me- 
bile  confequeiidum-,  rébus  niolnlihns  ai;tiumeratur  : 
ailio  veto  qua  tendit  ad confeqiiciidum  quid irumobilt } 
reins  amntmerMHr  iinmoliliiiis, 

E 
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Ain/i  une  afiiofl  en  vertu  de  Iaq\jellc  nous  rc« 
Yendiquons  une  chofe  mobiliaire  ,  ou  par  le 
moven  de  iàquelie  noi-s  prétendons  nous  faire 
payer  de  quelque  foninie  qui  nous  eft  due  ,  eft 
réputée  mcubie. 

Mais  l'artinn  quirend  h  nous  faire aTofrun  fonds 
qui  nou?  ei\  du ,  ou  à  nous  faire  recouvrer  la  pol- 
leflion  d'im  héritngè  qui  nous  appartient  ,  eft  un 
in^meuLile. 

Les  aifîions  mobiliaires  ou  immrbihaire?  fe 
partagent  entre  les  hcririers,  comme  le  refle  des 
biens  :  fçavoir,  les  aâions  pour  chofe  mobi- 
liaire entre  les  héritiers  des  meubles,  &  les  aftions 
pour  chofe  imniobiliaire  entre  les  héritiers  des 
immeubles.  Voyex.  M,  le  Preftre,  cent,  ï  ,  ch.  loo. 

Pardevaiit  quel  Juge  le  demandeur  doit  inten- 
ter fon  aftion  ,  ro/fJL  Compétence. 

L'aftion  fe  divife  en  perfonnelle ,  réelle  & 
mixte. 

ACTION  PERSONN  EUE,  eft  celle  par  laquelle 
nous  agiilbns  contre  celui  qui  eft  obligé  à  nous 
donner  ou  à  faire  quelque  chofe  pour  notre  utilité. 

Cette  aâion  defccnd  de  l'obligation  perfon- 
îielle,qui  provient  de  quatre  caules , qui  font,  le 
contrat,  le  prefque-contrat,le  délit  &  leprefque- 
délit. 

Adion  perfonnelle  ,  ne  s'intente  que  contre 
ceux  qui  font  perfonnellement  obligés,  ou  con- 
tre leurs  h:^ritiers,  comme  nous  Talions  dire  en 
parlant  de  l'aâion  réelle. 

On  eft  obligé  perfonnellement  par  l'une  des 
quatre  caufes  fufJites  :  fçavoir,  le  contrat,  le  prcf- 
^ue  contrat ,  le  délit  &  le  quafi-délit.  Voyex.  ce  que 
c'eft  que  contrat  &  qu.Tfi-contrat,  -onho  Contrat 
&  Quafî-contrat  :  &  ce  que  c'eft  que  délit  &  quafi- 
délit,  vcrto  Délit  &.  QualT-délit. 

Le  demandeur  dans  cette  adion  conclut  fuivant 
la  qualité  du  contrat  ou  autre  fait  ,  d'où  procède 
l'aâion  ,  &  ce  à  quoi  le  défendeur  s'eft  obligé  ;  & 
le  demandeur  qui  intente  une  aâion  perfonnelle, 
«ft  tenu  de  prouver  que  la  chofe  qu'il  demande  lui 
eft  due  ;  &  prouver  la  caufe  de  l'obligation  en  ver- 
tu de  laquelle  il  agit  ;  faute  de  quoi  il  eft  débouté 
de  fa  demande. 

l'oyci.  ce  que  j'ai  dit  dans  ma  Tradudion  des 
Inftitutes,  fur  le  commencement  du  tit.  6  du 
quatrième  livre. 

ACTION  RÉEiiE,  autrementappfllée  reven- 
dication ,  eft  celle  par  laquelle  nous  agiflons  con- 
tre celui  qui  n'eft  en  aucune  faqon  perfonnelle- 
ment obligé  envers  nous,  contre  qui  cependant 
nous  formons  une  demande  ,  pour  raifon  de  quel- 
que chofe  qui  nous  appartient,  &  qu'il  poffede. 

Ainfî  cette  aftion  eft  donnée  au  propriétaire 
d'une  chofe  contre  celui  qui  s'en  trouve  le  poffeP- 
feur,àce  qu'il  ait  à  la  reftituer. 

VoCéiittr  aîlio  in  rem,  qiiouiitm  coticipittrr  fiih  de- 
Jigiiatiotie  rei  ,  non  vcri'i  fuh  dcfi^natione  ferfonit  j 
datur.jiie adverfùs  quemciim/jue,  qui,  qtto  itmpore  ngi- 
titr  ,  rem  pujf.det  >  ^  ità  mutat.i  pojjejjiotie ,  mutatur 


ndverfitritts  :  conlra  vero  aBio  in  pnfcnafn'^'ififlti'é 
cb!:gitio:ie  defcendat  ,  fut  dejignatione  ferfo7ix  dt^ 
liitnris  concipimr  :  proinJè  cermm  ^  conftanttnt 
advetjiirium  babet  ,  eiiamji  rtm  de  qu,i  agitiir  non 
poffidcit, 

Ui;ic  orilrir  fnTmularum  ^  intentionum  diverfi'.x»- 
(  ttt  ait  i'ir.nius  ail  §.  i  ,  lit.  Jiijl,  de  aUianib.  ) 
nam  in  actionibus  in  fcrfinam  ,  formula  refcitiir  di'- 
redo  in  perfon.im  deuitoris  :  Ato  TE  Miai   debfr» 

CENTtJM  ,     DARE    OPORTERE    ,     ^V S,   TIET     MrTUt> 

DEDl  ;  formrtla  vtià  tiiliotifim  in  rim  abfo  iitè  con- 
cipitUT  per  rei  petit, e  dejignatitnem  ;  V.  G,  A  I  O 
Hl)^C^H^DUIll     MEl'M      ESSE. 

Airilî  l'aélion  perfonnelle  étant  inhérente  à  lit 
perfonne  obligée  •  ne  peut  être  intentée  que  con- 
tr'elle  ou  contre  fon  héritier  ;  au  lieu  que  l'aétion 
réelle  étant  inhcrente  à  la  chofe  ,  eft  donnée  con- 
tre celui  qui  en  eft  détenteur,  en  quelques  mains 
qu'elle  pafte  ;  mais  elle  ne  peut  être  donnée  con- 
tre l'héritier  de  celui  qui  poflédoit  une  chofe  qui 
ne  lui  appartenoit  pas  ,  à  moins  que  cet  héritiet 
ne  la  pofTéde;  auquel  cas  le  propriétaire  peut  in- 
tenter contre  cet  héritier  l'aftion  '■éelle  ,  non  pa» 
en  qualité  d'héritier  du  défunt,  mais  comme  étant 
poftefTeur  de  la  chofe  en  queflion. 

Il  faut  néanmoins  remarquer  qu'il  y  a  des  ac» 
lions  perfonnelles  ,qui,  contre  la  régie  générale» 
fuivent  la  chofe  de  même  que  les  aérions  réelles  ; 
c'eft  pourquoi  elles  font  appellées  en  Droit ,  «f- 
tiones  in  rem  fsripta  :  telle  eft  l'aétion  ,  quod  metût 
Cituf.i  ,  laquelle  eft  perfonnelle,  qnatentis  procedit 
ex  deliUo  melnm  infcrenlis,  Sed  in  rem  fcripta  efl  y 
»ndc  bujus  adioni s  formula  non  coneipittfr  in  fer» 
fonam,  fcd  gtneraliter  in  rem  concifittir  his  vertis  r 
Si  PAIIET  METUM  ILIATI'M  ESSE,  NÏC  EA  RIS 
ARBITRIO  TDO  RESTITUATOR  ,  TtNC  RECS  DAM- 
NETUR.  Et  ideô  non  datitr  tantîim  adverfùs  eum  qui 
metHmintult  i  fed  adverfùs  omnes  qui  rem  per  vit» 
atit  metnm  exturtam  ptffiilent  ,  liiet  ipji  vim  non  fe^ 
(erint  ,  f»^.  9,  §,  nlt.  Leg.  14.  $•  J  ,  Î5  §.  J  ,  jf. 
quod  metûs  catift  geflrem   erit. 

Celui  qui  intente  l'adion  réelle  ,  conclut  4  cf 
qri'attendi4  que  la  propriété  de  la  chofe  qu'il  reven~ 
diqiie  lui  appartient  ,  ie  défendeur  qui  la  poffidt  , 
foit  conAanuté  de  la  liii  reflitner ,  ^  Ini  en  abandon- 
ner la  pejpffion  i^  joftijfance,  avec  dépens,  domma- 
ges i^  inietets. 

Si  c'eft  un  immeuble  qi^'on  revendique,  on 
conclut  à  ce  qu'il  foit  reftitué  au  demandeur  arec 
les  fruits.  Vr.yei.  Adion  pétitoire. 

Comme  l'adion  réelle  nait  d'un  droit  de  pro- 
priété que  le  demandeur  a  dans  la  chofe  qui  eiî 
poffédée  par  un  autre,  il  le  doit  prouver;  faute 
de  quoi  le  pofteftt'ur  eft  déchargé  de  la  demande  « 
fuivant  la  maxime,  Adoie  non  probante  ,  rem  ai- 
folvilnr. 

Cette  adioii  eft  nrobiliaire  on  immobiliaire  î 
la  mobiliaire  eft  celle  par  laquelle  le  propriétaire 
d'une  chofe  mobiliaire  la  revendique  pûr-tout  gO( 
il  la  tiouve.  Vojtt,  Revendication» 
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L*aftîoit  réelle  imniobiliaire»  eft  cell»;  par  la- 
Iguelle  on  pourfuit  un  pofreiïeiir  ou  dccenteur  d'un 
héritage,  parce  qu'on  prétend  en  etie  propriétai- 
re 1  ou  qu'on  y  a  quelque  droii  réel  ;  comme  font 
îes  cens  ,  rentes  foncières  &  autres  droits  réels 
gui  fe  pourfuivent  par  l'aftion  réelle. 

Le  demandeur  conclut  en  cette  aélipn  ,  à  ceqtie 
le  pofjlffeur  Joit  coidamrié  Je  lui  rendre  ^J  rejlitHcr 
la  ch'ife  qiCil  pofféde,  ^  lui  en  abandonner  Li  pof- 
fejjion  i^  jotiiff.incf  ,  comme  à  lui  appartenante,  avec 
les  fruits  ,  Jejiens ,  do;:i:n.^.ges  ^  intérêts  ;  ou  bien 
/î  cette  aélion  e/î  intentée  pour  raifon  des  fui- 
dits  droits  réels,  on  conclut  i  ce  que  le  défendeur 
foit  tenu  d'en  p.;yer  nu  demandtar  tant  d'années,  ^ 
d'en  continuer  le  fayeinetn  dans  l»  faite ,  Jinou  qu'il 
ait  4  déguerpir  l'héritage. 

Il  y  a  cette  différence  entre  l'adlion  perfon- 
rielle  ScTadion  réelle,  que  la  perfonnelle  ne  peut 
être  intentée  que  contre  celui  qui  fCt  perfonnclle- 
rnent  obligé  par  l'une  des  caufeslu^dites,  ou  con- 
tre fon  héritier  ;  &  que  i'adion  réelle  ellpourfui- 
vie  r/jf!o««  rf» ,  contre  celui  qui  fè  trouve  pofTef- 
feur  ou  détenteur  de  la  cliole  appartenante  à 
celui  qui  le  pourfuit  par  cette  adion  ,  quoiqu'il 
ne  fbit  point  obligé  envers  lui  par  aucune  autre 
caufe  ,  comme  nous  avons  dit  ci-defîus. 

Voici  ce  que  dit  Loyfeau  en  Ton  Traité  du 
Déguerpilîènient  ,  liv.  2  ,  chap,  i.  «Les  adions 
},  perfonnelles  font  diUinguées  d'avec  les  réelles 
j,  par  deux  marques  iiifaillibles  &  différences  fpé- 
„ cifiques  ;  l'une  concernant  le  fujet  &  la  matière; 
»,  l'autre  leur  forme  &  conclulîon. 

„  Quant  au  fujet  où  réfident  les  aiflions  ,  les 
},  perfonnelles  fuivent  entièrement  les  perfonnes 
),  obligées  ;  earumque  ojjihuf  inhérent ,  ut  lepra 
«,  cuti. 

„  Mais  les  aélions  réelles  fuivent  entièrement 
9,  la  chofe  ,  en  quelques  mains  qu'elle  pifle  ;  de 
s,  forte  qu'étant  aliénée  par  celui  qui  a  f.iit  le 
t,  contrat,  elles  laiiTent  là  la  perfonne  &  s'atta- 
9,  chent  à  la  chofe  ;  &  pareillement  le  contradant 
»,  étant  mort  ,  elles  ne  palTent  pas  en  fon  héri- 
s,  tier  en  tant  qu'héritier  ,  mais  feulement  tout 
5,  ainfi  qu'en  un  étranger  ,  en  tant  qu'il  eu.  dé- 
flj  lenteur  de  Ir.  choTe, 

„  Pour  la  forme  &  conclufion  ,  ces  adions  font 
«  aulll  fort  différentes  ;  car  aux  perfonnelles  , 
9,  on  conclut  diredenient  contie  la  perfonne  obli- 
9,  gée,  à  ce  qu'elle  foit  condamnée  ad  iandtim  , 
jj,vel  fariendtim  ,  quod pelitur, 

„  Aux  adions  r.'elles,  la  vraie  conclulîon  eft 
s,  contre  la  chofe,  à  ce  qu'elle  foit  déclarée  ap- 
3,  partenir  ,  ou  bien  être  affedée  &  hypothéquée 
s,  au  demandeur;  &  quoi  qu'on  ajoute  volontiers 
9,  aux  adions  réelles  une  conclulîon  fecojide  , 
5,  qui  fe  dirige  contre  la  perfonne  ;  'o  en  ce  fui- 
itfunt ,  que  le  défendeur  foit  condamné  de  fé 
jjdéfîfter  &  départir  de  l'héritage  ,  ou  le  délaiiTer 
g,  par  hypothèque  ,  cette  dernière  partie  de  la 
ft  co^flufioti  QÙ.  ileJiéeuiioii  ^ciunuiée  4e  U  f re- 


ACT  ss 

ï,  miere  demande,  &  non  In  vr.-.'c  ccnclufîon  )>, 
Il  y  a  encore  une  différence  notable  entre  l'ac- 
tion perfonnelle  &  I'adion  réelle,  pour  le  tems 
que  ces  adions  durent  ;  fur  quoi  -joyet.  Peleus  , 
queflion  huitième,  lur  la  fin  ,  &  ce  que  j'ai  dit 
dans  ma  Tradudion  des  Inflitutes,  fur  le  com- 
mencement du  douzième  titre  du  quatrième 
livre. 

L'adion  réelle  fe  divife  en  pétitoire  &  pof^ 
feïïbire. 

ACTION  PÉTITOIRE  ,  eft  celle  par  laquelle 
celui  qui  a  la  propriété  d'un  fonds,  ou  qui  a  un 
droit  réel  lur  un  héritage  ,  agit  contre  le  pofTef- 
feur  d'icelui  ,  à  l'effet  d'avoir  «la  pofleflion  de 
l'immeuble  qui  lui  appartient  ,  ou  d'avoir  la 
jouifTance  des  droits  dont  l'héritage  eft  chargé  en-, 
vers  lui. 

Cette  adlon  a  donc  lieu  pour  deux  difiérens 
objets  ;  le  premier  ,  pour  avoir  la  pofl'edîon  d'ua 
fonds  qui  nous  appartient  ;  &  alors  le  demandeur 
conclut  d  ce  qu'attendu  qu'il  efl propriétaire  d'un  tel 
héritage  ,  le  défendeur  qui  le  prffede  /oit  condamné  À 
fe  déjijter  ^  départir  de  la  pojpjjion  (^  occupation 
dudit  héritage  ,  foit  tenu  de  le  rejlituer  au  dem  rwo 
deiir  ,  ^  d'en  rendre  les  fruits  depuis  fon  indue 
jouiffar/ce  ,  avec  dommages  ,  intérêts  £5  dépens. 

L'autre  objet  eft  d'avoir  la  jouifTance  de  droits 
réels  ,  comm.e  font  le  cens  Si  les  renies  foncières 
dont  un  héritage  eft  chargé  ;  &  en  ce  cas  le  de- 
mandeur conclut  à  ee  que  le  pofj'cffeur  de  l'héritage 
qui  efl  chargé  du  cens  oit  de  la  rente  foncière  {  foit 
tenu  d'en  payer  au  demandeur  tant  d'années  d'arré- 
rages échues  ,  d'en  continuer  le  payement  dans  la 
fuite  ,  dt  donner  fes  héritages  par  déclaration ,  t^ 
d'exhiber  fes  titres  ;  finon   qu'il  ait  à  degiierj,ir. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  d'une  tente  conflituée 
par  un  Particulier,  &  hypothéquée  par  lui  fur  fes 
immeubles;  car  comme  cette  rente  n'efl  point 
une  charge  réelle  ,  qux  à  re  rei  dtbeatur ,  mais 
une  dette  perfonnelle  pour  laquelle  les  immeu- 
bles du  débiteur  font  h)pothéquès,  faute  de  paye- 
ment des  arrérages  ,  le  créancier  n'a  droit  d'agir 
iur  les  immeubles ,  que  par  adion  hypotliccaire. 
Celui  qL-i  a  intenté  I'adion  peritoire  ,  n'efl 
plus  recevable  à  intenter  I'adion  pojTelToire,  pirce 
que  celui  qui  agit  par  adion  pétitoire  ,  fe  pré- 
tend propriétaire  de  la  chofe,  &  déclare  en  mê- 
me tems  que  celui  contre  lequel  il  agit,  en  eft 
Je  poliefTcur. 

ACTION  posSESSoiRï  ,  efl  celle  par  Isquelle 
on  agit  pour  être  mainteiiu  dans  la  poiTellîond'un 
fonds  ou  d'un  droit  réel  ,  quand  on  y  eft  trou- 
blé ;  ou  pour  la  recouvrer  .  quand  on  en  a  été 
dépouillé  ;  ou  pour  en  avoir  la  poffeirion  pac 
provision. 

L'adbn  pofTeiïoîre  fe  divife  en  complainte  & 
réintrgrande,  &  provilîon  en  matière  civile,  & 
récréance  en  matière  bcnèficiale.  Voyct.  ci-aprus 
verbo  Complainte ,  Rciniègrande  ,  Proviûon  St 
Kéacance* 
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Noas  avons  d'autres  adions  réelles  ,  par  lel- 
qudles  nous  agiffons  en  matière  de  fervitudes 
dues  par  les  héritages  ;  fçavoir  ,  l'aftion  confef- 
foire  &  l'aftion    négatcire. 

ACTION  coNFESsoiRE,  efl  celle  par  laquelle 
nous  prétendons  droit  de  l'ervitude  lur  l'Iicritage 
d'autrui,  comme  droit  de  chemin,  ou  d'y  faire 
pafTer  des  chariots,   ou  autres  droits  femblables. 

Cette  aftioneft  ainfi  appellée,  parce  que  nous 
afTurons  que  la  l'ervitude  que  nous  demandons 
fur   le  fonds  d'antrui  nous  appartient. 

Celui  qui  intente  l'aâion  confeffoire  ,  conclut 
i  ce  que  le  droit  Je  Jir-jitmle  qu'il  prétend  lui  ap- 
■parteiiir  ,  o»  4  fon  fonds  fur  celui  -d\iHlrui  ,  lui 
foit  confervé  par  le  Jugement  qui  intervit'-dra  ,  ^ 
gtie  défenfes  fuient  fûtes  à  la  Partie  adverfe  de  le 
trti<bUr  d.ms  l'exercice  de  ce  droit. 

Vojex.  ce  que  j'ai  dit  dans  ma  Tradudion  des 
Inrtitutes  fur  le  §.  i  du  titre  6  du  quatrième 
Livre. 

ACTION  HÉCATOIRE,  eft  celle  par  laquelle 
nous  agiiïbns  contre  celui  qui  prétend  droit  de 
fervifude  fur  notre  héritage,  niant  au  contraire 
que  ce  droit  lui  appartient. 

Celui  qui  intente  Tadion  ncgatoire  contre  ce- 
lui qui  prétend  avoir  droit  de  fervitude  fur  l'iic- 
ritage  du  demandeur  ,  nie  tjue  ce  droit  lui  ap- 
partient ;  &  qu'attendu  qu'il  veut  l'ufurper  lut 
fon  fonds,  fans  qu'il  l'ait  véritablement ,  il  con- 
clut à  ce  que  défenfes  foient  faites  au  défendeur  d'e- 
:cetcer  un  tel  droit ,  i^  de  s^immifcer  ,  entreprendre , 
en  faire  aucune  chafe  qui  j  ait  rapport ,  fous  peine  , 
en  c.Jî  de  contravention  ,  de  toutes  pertes  ,  dépens  , 
dommages  $5  intérêts. 

Voyet  ce  que  j'ai  dit  dans  ma  Traduftîon  des 
Inditutes  ,  fur  le  §.  i  du  titre  6  du  quatrième 
Livre. 

■  ACTIONS  MIXTES,  font  celles  qui  font  en 
partie  réelles ,  &  en  partie  perfonnelles ,  par  lef- 
quelles  nous  agifTons  en  qualité  de  propriétaires 
d'une  chofe,  6c  pourfuivons  en  qualité  de  créan- 
ciers ce  qui  nous  elt  dû,  pourraifon  des  prefta- 
tions  perfonnelles. 

Ainli  celui  qui  intente  une  telle  aftion  ,  reven- 
dique ce  qu'il  prétend  lui  appartenir ,  &  foutient 
que  la  Partie  adverfe  ell  obligée  perfonnelleraent 
àrindemnifer  par  rapport  au  gain,  au  domrnage  , 
&  aux  inipenfes  faites  dans  la  chofe  dont  il  eft 
queftion. 

On  conclut  dans  ces  aftions  à  ce  que  le  défen- 
deur nous  reflituece  qui  mus  appartient ,(  ce  qui  fait 
que  ces  aftions  font  réelles)  6  à  ce  quil  fait  con- 
damné à  nous  payer  ce  qu'il  nous  doit  en  conféqiicnce 
des  preflaiiojis  perfnnelles  ;  en  quoi  ces  adions  font 
perfonnelles. 

On  met  au  nombre  des  adions  mixtet ,  l'adion 
de  partage  entre  cohéritiers  pour  la  divifion  d'une 
fuccedion;  l'adion  de  partage  d'une  chofe  parti- 
culière ,  commune  S:  indivife  entre  copropriétai- 
res j  l'avion  de  botçage  ,  poyi  i'4irc  planter  des 
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bornes,  pour  féparer  &  diftinguer  des  héritages  J 
&  la  pétition  d'hérédité. 

Ces  adions  font  appellces  par  les  Jurifconfûl- 
tes  duplic\a  judicia  ,  parce  que  les  deux  parties 
plaidantes  y  ont  deux  qualités  différentes  qui  ne 
le  rencontrent  pas  dans  les  autres  Jugc-me/is  ; 
fçavoir,  la  qualité  de  demandeur  ,  &  celle  de  dé- 
fendeur, l'erutn  qui  primus  agit  acliris  namen  ha- 
bet  (5  partes  fujhnet  ;  enforte  que  les  autres  dé- 
duifent  leurs  raifons  &  leurs  moyens  par  forme 
de  défenfes  à  l'adion  qui  eft  intentée  contr'eux. 

l'oyej.  ce  que  j'ai  dit  dans  ma  Tradudion  des 
Intitules,  fur  le  §.  lo  du  titre  6  du  quatrième 
Livre. 

ACTION  EN  DEMANDE  d'hérédité.  Vcyet 
Pétition  d'hérédité. 

ACTION    DE    PARTAGE     d'cKE   St^CCESSION  ,' 

appellée  en  Droit  aclto  jamilia  ercifcundit,  eft  une 
adion  mixte,  réelle  &  perfonnelle  ,  par  laquelle 
des  cohéritiers  agifTent  les  uns  contre  les  autres» 
pour  être  fait  partage  des  biens  de  la  (ucceflTion, 
&  pour  que  chacun  des  cohéritiers  faffe  raifon  aux 
autres  de  ce  qu'il  leur  peut  devoir,  en  confé- 
quence  des  preîlations  perfonnelles. 

Cette  adion  eft  réelle,  pa;ce  que  celui  qui 
l'intente  demande  le  partage  des  bit-ns  héréditai- 
res pour  lui  être  adjugée  une  partie  d'iceux  » 
félon  la  part  &  portion  dont  il  eft  héritier.  Se, 
qui   lui  appartient  en  cette  qualité. 

Elle  eft  aufli  perfonnelle  ,  en  ce  que  celui  qui 
s'en  fert  pourfuit  perfonnelleinent  fes  cohéritiers, 
pour  raifon  des  preftations  perfonnelles.  Ainli  ce- 
lui qui  intente  cette  adion  contre  fes  cohéritiers, 
prend  deux  concluions  contr'eux. 

La  première  eft,  qu'il  foit  fait  partage  Jelafuc* 
cejfton  entière ,  "î^  de  toutes  les  chofes  héréditaires 
trouvées  daus  les  biens  ^  effets  du  défunt  au  temps, 
de  fo'i  décès,  ou  acquifes  depuis  à  l'cccajion  de  t» 
fuccejjton ,  ^  même  de  celles  dont  il  n'étoii  pas  pro- 
priétaire ,  mais  qu'il  pojfédoit  de  tonne  foi ,  C?  qiri 
ont  été prefcriles  par  les  cohéritiers  du  demandeur  ,  ^ 
généralement  de  toutes  celles  dans  lefquelles  la  fucccf- 
Jion  a  intérêt ,  à  l'effet  qtte  toutes  ces  chofes  foient  ad- 
jugées au  demandeur  ,  pour  telle  part  ^  portion  dont 
il  ejl  héritier. 

Les  chofes  dans  lefquelles  la  fucceflion  a  inté- 
rêt, font  les  chofes  héréditaires  qui  ont  été  lé- 
guées fous  condition  ,  lefquelles  jufqu'à  l'événe- 
ment de  la  condition  font  héréditaires  ;  &  enfin 
les  chofes ,  quoique  non  héréditaires,  dont  le  péril 
regarde  les  héritiers,  comme  font  celles  qui  ont 
été  données  en  garde  au  défunt. 

L'autre  conclution  contierrt  une  demande  per- 
fonnelle contre  fes  cohéritiers,  à  ce  qu'ils  foient 
perfannelltmcnt  condamnés  à  lui  faire  pan  des  fruits 
qu'ils  int  perçus  des  tticns  de  la  fucceffion  ,  d  à  l'irf 
demnifer  pour  fa  part  du  dommage  qu'ils  j  ont  canfé\ 
^  enfin  a  lui  tenir  compte  des  impenfcs  qu'il  a  »ii- 
lement  faites  pour  la  ccnfervatiou   des  biens  de  t'hé' 

rtdité,  ^uifont  trois  articles  ^ue  nous  appelions 
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preflatîons  personnelles,  comme  nous  l'avons  dît 
ailleurs. 

ACTION   DE  PARTAGE  d'une  CHOSE  PARTICU- 

liERE  APPARTENANTE  A  PLUSIEURS  ,  à  titre  par- 
ticulier comme  de  legs,  d'achat,  ou  autres  fem- 
blables,  eftune  aftion  mixte  qui  eft  donnée  à  un 
de  ceux  à  qui  la  chofe  appartient  en  commun  à 
titre  fingulier. 

Celui  qui  intente  cette  adion  ,  conclut  à  ce  que 
lit  chofe  commune  fait pjrtagee  entre  loti!  les  ccproj/i  ié- 
tairei,^  que  chacun  y  prenne  la  fart  'i^  portion  qui 
lui  appartient  ;  î^  en  outre  que  les  défe?idcurs  Joierit 
condamnés  perjonnellenient  à  faire  fart  au  deman,leur 
des  fruits  qu^ils  en  ont  perfus,^  à  l'indeninifer  de 
la  perte  qu'il  pourrait  fsuffrir,poHr  le  dommage  qu''ils 
sut  cxufé  à  la  i.hofe  commune  ;  ^  enfin  à  lui  tenir 
compte  des  impenfes  qu'il  a  utilement  faites  pour 
In  confervation  de  la  cbofe  qui  leur  appartient  tn 
cemnmn. 

ACTION  DE  BORNAGE,  efl  une  aftion  mixte 
qui  eft  donnée  au  propriétaire  d'une  terre,  con- 
tre celui  qui  en  a  de  contigues,  pour  que  ces  terres 
contigues,  &  dont  les  limites  ("e  trouvent  déran- 
gées ,  l'oient  rétablies  par  autoritéde  Juflice ,  pour 
affermir  la  propriété  des  terres  du  demandeur  &  du 
défendeur. 

Celui  qui  inten:e  cette  aftion  ,  conclut  à  ce  que 
des  homes  fuient  [  lantécs  entre  fon  héritage  'i^  celui 
de  fon  'joijin  .,  ou  que  les  anciennes  foient  rétablies', 
^  que  le  terrein  que  le  défendeur  a  pris  fur  fes  terres 
lui  foit  rendu  ,  avec  toute  r utilité  ^  tous  les  Jruits 
git'eit  aperçu  le  défendeur ,  fuivaut  la  quantité  i^ 
qualité  qui  l'on  dej'igni  ;  Jmot ,  fuivant  le  dire  de 
gens  à  ce  connoiffans  ;  i^  que  déjenfes  foient  faites  à 
la  Partie  adverfe  d'empiéter  à  l'avenir  fur  les  terres 
du  demandeur;  ï$  que  pour  l'avoir  fait ,  il  foit 
condamné  aux  dépens,  dommages  £5   intérêts, 

Vcyex.  M.  Cujas  ,  ad  Leg.  4  ,  ff-fin,  regund. 
Voyez  ci-après  Bornes; 

Si  l'aftion  de  bornage  eft  fujeite  à  prefcription. 
Voyez  le  Grand  fur  l'article  71  de  la  Coutume  de 
Troyes  ,  glofe  3  ,  &  fur  l'article  151,  glofe  uni- 
que ,  verbo  CompJainte.  Voyeï.  aulli  Henrys  & 
Bretonnier,  tom.  i  ,  liv.  4,  quell.  82. 

ACTIONS,  appellées  en  Droit  atlionesin  rem 
fcriptx.  Voyez,  ce  que  j'ai  dit  ci-delTus  en  par- 
lant de  l'aftion  réelle. 

ACTION  HVPOTÉcAiRE  ,  eft  une  aftîon 
réelle  qui  eft  donnée  au  créancier  hypothécaire, 
à  rencontre  de  tout  détenteur  de  l'immeuble 
obligé  &  hypothéqué  à  fa  dette. 

Cette  aflion  fe  dirige  contre  le  débiteur,  ou 
contre  fon  héritier,  ou  bien  elle  s'intente  contre 
un  tiers  détenteur  de  l'héritage  hypothéqué  à  la 
dette. 

Quand  elle  eft  intentée  par  le  créancier  hypo- 
thécaire contre  le  débiteur,  ou  contre  fon  héri- 
tier, elle  eft  réelle,  par  ra|)port  à  la  chofe  liypo- 
théquée  qui  fe  trouve  en  la  polTeflîon  du  débiteur , 
»u  de  fon  héiitier,  Elle  eA  aulfi  peifonnelle  j  ou 
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plutôt  cette  aâion  réelle  eft  jointe  à  l'aftion  per- 
fonnelle  qui  réfulte  de  l'obligation  dont  le  dé- 
biteur eftperfonnellement  tenu  envers  fon  créan- 
c  er.  Et  en  ce  casra<;tion  perfonnellc  eft  princi- 
pale,  &raâion  hypothécaire  n'eft  qu'acceflbite- 
ment  jointe  à  la  perfonnelle. 

Mais  lorfque  l'aflion  hypotliécaire  s'intente  con- 
tre un  tiers  détenteur  de  l'immeuble  hypothéqué, 
elle  n'eft  que  réelle,  attendu  que  ctl'ui  qui  l'in- 
tente agit  contre  le  poITeireur  de  cet  héritage  ,  & 
que  ce  pofleffeur  n'eft  en  aucune  façon  obligé 
envers  lui  ,  (î  ce  n'eft  par  rapport  aux'  arrérages 
échus  ;  S;  en  ce  cas  l'aflion  perfonnelle  n'eft  qu'ac- 
cefioireà  Ihypothécaire,  laquelle  en  ce  cas  eft  la 
principale  :  ce  qui  n'eft  pas  quand  l'aétion  perfon- 
nelle dépend  du  contrat  &  obligation  ;  car  alors 
l'aflion  perfonnelle  eft  principale  ,  &  l'aélion  hy- 
pothécaire eft  fubfidiaire  &  accefîbire  leulement, 
Bacquet,  des  droits  de  Juftice  ,  chap.  8,  nomb, 
38,  chap.  II  ,  nomb.   180  &  18 t. 

Lorfque  le  débiteur  eft  poflelTcur  de  l'immeU^- 
ble  hypothéqué  ,  &  qu'il  eft  en  demeure  de  payer, 
le  créaricier  n'a  pas  befoin  d'aigir  par  adion  hy- 
pothécaire ;  il  n'a  qu'à  faire  fail'îr  réellement  l'hé- 
ritage, &  en  pourfuivrele  décret  en  la  manière 
accoutumée  ,  avec  les  formalités  prefcrites  par 
l'Ordonnance  £i  par  la  Coutume. 

Il  en  eft  de  même  quand  Ihévitier  du  débiteur 
eft  pofTeftl-ur  de  l'héritage  hypothéqué  ;  le  créan- 
cier le  peut  faire  failir  réellement,  après  avoir  fait 
déclarer  fon  titre  exécutoire  contre  l'héritier  de 
fon  débiteur. 

_  Lorfqu'un  créancier  hypothécaire  intente  l'ac- 
tion hypothécaire  contre  un  tiers  détenteur  du 
fonds  qui  eft  hypothéqué  à  fa  dette  ,  il  conclut  à 
ce  qu'il  foit  condamné  à  la  lui  payer  ,  avec  les  inté- 
rêts ,  s  il  en  cjl  dû  ;  Jinon  ,  à  déguerpir  l'héritage  , 
a  l'effet  d'être  vendu  (^  adjugé  eu  la  manière  accou- 
tumée ,  Î5  aux  dépens. 

Quand  il  s'agit  d'une  rente  conftituée  ,  le  de- 
mandeur conclut  à  ce  que  le  popffeur  de  l'héritage 
qui  eft  hypothéqué  à  la  rente  ,  foit  obligé  de  lui  e» 
paffer  titre  nouvel  ,  Î5  de  lui  en  p.tyfr  les  arrérages 
qui  lui  font  dûs  ; /l'nou -,  à  lui  en  rembourfcr  le  fort 
principal  ,  avec  tes  arrérages  échus  ;  ou  bien  qu'il 
fit  tenu  de  déguerpir  l'héritage,  î3  condamné  aux 
dépens. 

Mais  pour  que  dans  ce  cas  &  dans  le  précédent , 
le  créancier  hypothécaire  puifie  conclure  à  la 
condanviation  du  payement  du  capital  &  intérêts 
ou  airérages,  il  faut  qu'il  ait  préalablement  di(- 
cuté  le  principal  débiteur.  Sur  quoi  vc\et.  ce  que 
j'ai  dit  zerbo  Difcuftiun.  Mais  la  difcuftîon  à  la- 
quelle un  créancier  eft  oblige  ,  n'empêche  pas 
qu'il  n'intente  l'adion  d'interruption  ,  à  l'effet 
d'interrompre  la  prefcription  de  l'aétion  hypothé- 
caire ,  &  d'empccher  que  cette  prefcription  ne 
coure  pendant  le  temps  qu'il  fera  la  difcuftîon 
des  biens  de  fon  principal  débiteur,  Voj<%.  Intei- 
lupjion. 
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Lorfqu'on  agit  paraftion  hypothécaire  contre  le 
tiers  dctenteur  d'un  hérit  ige  chargé  de  droits  rcel», 
comme  de  cens  ou  de  rente  foncière  ,  il  n'y  a  pas 
lijîi  à  la  dif'cufllon  ;  le  créancier  peut  d'abord  agir 

far  adion  hypothécaire  contre  le  détenteur  de 
héritage  qui  en  ell  chargé  :  &  il  conclut  à  ce  que 
l'héritage  fo:t  décLtré  chargé  defiiits  droits;  i3  1"' 
(eliti  ij-ii  fe  trouve  pojpjjcnr  d:  cet  hériiage  ,  foit 
condamné  à  les  pa)cr  ,  tant  four  le  pajfé  que  pour 
('avenir,  ^  aux  dépens  ;  en  tien  qu'il  foit  lenit  de 
déguerpir  l'héritage  ,  en  payant  ce  qui  ejî  échit  déf- 
aits Jrcits  depuis  fa  détention, 

Voyei.  ce.  que  j'ai  dit  fur  l'art,  loi  de  la  Coût, 
lîe  Paris.  Voyen  aufll  Loyfeau  en  fon  Traité  du 
DcguerpilTêment ,  liv.  ï  ,  chap.  i. 

L'aûion  hypothécaire  étant  mixte  ,  c'eft  à-dire , 
participante  de  l'aélion  réelle  &  de  l'aétion  per- 
fonnelle  ,  c'eft  au  Juge  du  lieu  où  la  choie  hy- 
pothéquée eft  (îtuéc  ,  à  en  connoltre  ;  cependant 
le  demandeur  peut  intenter  fon  aélion  pardevant 
Je  Juge  du  domicile  du  défendeur. 

L'aCiion  hypothécaire  fe  prelcrit  par  dix  ans 
entre  préfens  ,  &  vingt  ans  entre  abfens,  à  l'en- 
contre  du  titif  détemeur  de  bonne  foi. 

Elle  dure  trenteans  contre  le  poflélTèur  de  inau- 
vaife  f-i. 

Enfin  qu?nd  l'aélion  hypothécaire  eft  jointe  i 
Ja  petfonnelle  ,  c'ert-à-dire  ,  quand  elle  eft  inten- 
tée contre  le  débiteur  ,  ou  fes  héritiers,  elle  dure 
quarante  ans  ,  au  cas  que  l'hypithéque  foit  con- 
ventionnelle ;  autrement,  ft  l'hypothèque  étoit 
légale  ,  cette  aélion  ne  dureroit  que  trente  ans 
contre  le    débiteur. 

La  raifon  de  la  dift'irençe  eft,  que  l'aftlon  hy- 
pothécaire provenant  d'une  hypothèque  conven- 
tionnelle ,  fubfifte  par  elle-même  ,  &  pour  r.inlî 
dire  ,  indépendamment  de  l'adion  perfonnelle  ; 
ide  forte  que  le  créancier  hypothécaire  peut  l'in- 
tenter fur  les  héritages  de  fon  débiteur,  quoique 
J'adion  perfonnelle  foit  éteinte  par  trente  ans , 

rourvu  qu'il  intente  fon  adion  hypothécaire  avant 
échéance  des  dix  annc'es  fuivantes.  Mais  l'adion 
)iypott:icr.ire  qui  provient  d'une  hypothèque  lé- 
gale ,•  ne  lubfifte  plus,  disque  l'obligation  per- 
Ibnnclle  fe  trouve  éteinte.  En  effet  ,  l'obligation 
perfonnelle  &  l'hypothèque  légale  font  tellement 
unies  &  jointes  enfemble,  qu'elles  ne  fe  peuvetit 
divifer  :  ain/î  l'adion  perfoJinelle  étant  éteinte  par 
trenteans,  l'adion  hypothécaire  provenant  d'une 
{lyporhèquc  légale ,  le  trouve  aufll  éteinte  ,  &  ne 
pfut  revivre  par  elle-même. 

Une  autre  obfervation  importante  à  faire  ,  au 
fujet  de  l'adion  hypothécaire  jointe  à  la  pc rfon- 
licHe ,  c'eft  que  le  concours  de  cts  deux  aélions 
fait  que  celui  de;  héritiers  d'un  débiteur  qui  ne 
ifcroit  tepu  que  perfonnellement  pour  fa  part  & 
pcr.tion  ,  eft  tenu  hypothécairement  pour  le  tout, 
par  rapport  aux  immejibles  provenans  de  la  fuc- 
tf/ilon  qu'il  poiréde  ,  È:  qui  font  ailc(flés  &  hypo- 
(Ijècuis  i  la  dette  du  ctcancier,,  Vopt  ce  ^uç  j'ai 
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dît  (ur  l'article  ;}3  de  la  Coutume  de  Paris; 

Nous  remarquerons  teulement  ici-  i°.  Qu6 
deux  conditions  font  requifes  pour  donner  lieu 
à  l'adion  hypothécaire  contre  un  héiitier  ;lçavoir« 
qu'jl  polFéde  un  héritage  de  la  lucceflion  ,  il  que 
cet  héritage  ait  été  aflodé  &  hypothéqué  par  la 
défunt  au  créancier  qui  l'exerce. 

2'.  Que  quand  l'iicritier  n'eft  plus  détenteur 
de  l'héritage  afFcdé  &  l'.ypoihéqué  au  crè.'.ncier 
du  défunt  ,  pour  l'avoir  déguerpi,  ou  pour  avoir 
été  vendu  pai- décret  fur  lui,  ou  par  lui  baillé  en 
payement  des  dettes,  (ans  qu'il  en  ait  profité  ,  il 
ne  peut  pics  être  pourfuivi  hypoth  caircment, 
m.'.is  feu'ement  perfonnellement  ,  pour  la  part  & 
portion  dont  il  eft  héritier. 

I.a  raiîon  eft  ,  que  ce  n'eft  point  la  qualité  d'hé- 
ritier qui  oblige  hypothécairement,  mais  la  dé- 
tention à  la  poiïeflion  des  héritages  de  biens  im- 
ineubles  de  la  fuccefhon  ,  obligés  &  h}potK''quvs  t 
ain/î  la  détention  defdits  biens  ce/Tant  par  le  v.\c^  <rn. 
du  déguerpiftement  ou  autrement,  l'adion  h)  po- 
thécaire  cefle,  fuivant  la  régie,  lejjante  canfa  ■, 
cejfat  effcilii!. 

ACTION  DE  TUTELLE.  Voyez  AdminiflratJo» 
de  tutelle. 

A  CTl  O  N  d'interruption.  Vojet  ci  après 
Interruption. 

ACTION  REDHiBiTOiRE.  Fc^fX  Redhibitoire, 
OH  il  eft  parlé  aufil  de  l'adion  appeilèe  en  Droit 
aiho  ajlimatoria ,  vel  qn.-.nii  minoris, 

ACTION  REScisoiRE,    To^fi  Refci/^on. 

ACTION  DE  RETRAIT  LiGNAGER.  Voyct  Re- 
trait lignager. 

ACTION  pRÉjuDTciEtLE  ,  eft  celle  par  la- 
quelle nous  demandons  qu'une  qucftion  d'état 
foit  préalablement  jjgée,  attendu  qu'eilc  ftrt 
de  préjugé  à  lacaufe  principale. 

Pofons  pour  exemple  que  Titius  fe  prétendant 
fils  d'un  défunt ,  agifîe  par  adion  de  partîge  con» 
tre  fes  enfans  pour  les  faire  condamnera  parta- 
ger la  fucceftlon  avec  lui,  comme  enfant  du  dé- 
funt. Si  les  défendeurs  lui  objeélent  qu'il  n'tft  pas 
héritier  du  défunt,  &  qu'ils  ne  k  reconnoifTent 
p;.s  pour  tel  ,  parce  qu'il  n'auroit  pas  été  né  en 
légitime  mariage,  ou  qu'il  auroit  été  df.'héiité 
par  le  défunt;  voilà  ui;e  queftion  préjudicielle, 
îi^avoir  fi  Titius  eft  fils  du  défunt ,  parce  qu'elle 
fer  vira  de  préjugea  la  caufe  princip.ile  ,  c'eft-à- 
dire  ',  que  le  Jugement  de  la  capfe  principale 
dépend  de  la  décificn  de  la  queition  prijuuicivllei 
car  (i  le  Juge  diclare  Titius  être  fils  Icgiiinie  du 
défunt,  il  s'enfuit  qu'il  eft  fon  héritier,  S:  qu'f  n 
cette  qualité  il  a  valablement  intenté  l'adion  de 
partage  contre  les  autres  enfans  du  déi^int ,  par 
cette  règle,  Tilius  ergo  hmres. 

Vcyet  ci-après  Queftion  d'état  »  &  Queftion 
préjudicielle. 

ACTION  JÎTEINTB  PAR  lA  CONFUSION  » 
RENAIT         QUAND      LA      CONÏUSION      CESSE.      PSC 

exemple ,  li  un  Jocauifc  ^ac^ueroit  l*  pjaii'vft 
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^uMl  âUrôîf  auparavant  louée,  &  que  le  cofltrftt 
d'acquifîtion  lût  enfuite  réfîlic  ,  il  pourroit  de- 
mander à  j;u!r  de  la  maifon  pour  Je  tems  de  Ton 
bail ,  comme  fi  l'achat  qu'il  en  a  fait  ne  fût  point 
furvenu. 

Il  en  eil  de  même  lorfqu'un  roifin  acquiert  un 
fonds  fur  lequel  un  droit  de  fervirude  feroit  dû 
à  fon  propre  fonds:  en  ce  cas  cette  fervirude  le 
trouve  éteinte  par  l'acquiii'io.T  qu'a  fait  ce  voi- 
lïn  de  l'héritage  fervan:  ;  mais  (î  le  eontr.u  d'ac- 
quifîtion de  cet  héritage  ell  réfiiié,  le  droit  de 
fervitude  renaît ,  &  l'action  eft  accordée  à  cet  ac- 
quéreur ,  de  même  que  iî  ce  contrat  d'acquifîtion 
re  fût  point  lurvenu. 

Viàe  ieg.  50,5.  \,  ff.  de  fer-jit.  pnedlûr.  tirhan, 
leg.  53  ,  ff.  de  ieg.itis  piirr.à.  Vc-ftt  Belordeau» 
lett.  A  ,  art.  ii  ,  &  lert.  C,  art.  53, 

ACTIONS,  lignifient  quelquefois  dettes  acti- 
ves d'un  homme  ,  comme  quand  on  dit  que  les 
créanciers  d'un  homme  Ce  font  failTs  de  toutes  Ces 
adions,  pour  dire  qu'ils  fe  font  failis  de  toutes  les 
dettes  actives. 

ACTIONS  HÉRÉDITAIRES,  foHt  des  aftions 
perfonnelles  qui  pilTent  de  la  perfonne  du  dé- 
funt en  celle  de  l'héritier,  Sr  qui  fe  divifent  de 
plein  droit  entre  les  cohéritiers  ,  par  rapport  à 
la  part  Se  portion  pour  laquelle  chacun  d'eux 
fuccéde  au  défunt. 

Les  aiSionsihéréditaires  font  actives  ou  palTives, 

Les  aétives ,  font  celles  qui  font  données  a 
l'héritier  centre  les  débiteurs  du  défunt;  &  com- 
me les  adtioRS  héréditaires  font  divifées  de  plein 
droit  entre  les  héritiers  ,  quand  ils  font  plufîeurS) 
chaque  cohéritier  ne  peut  agir  contre  les  dé- 
biteurs de  la  fucceflîon  ,  que  pour  la  part  &  por* 
tiondont  il  clt  héritier. 

Les  aiSions  héréditaires  pafTives ,  font  celles 
qui  font  données  aux  créanciers  du  défunt  contre 
fes  héritiers  ,  lefquelles  font  au/Ti  de  plein  droit 
divifées  entr'eux  ,  de  manière  qu'un  d'eux  ne 
peut  pas  être  ailîgné ,  que  pour  la  part  &  portion 
dont  ii  eft  héritier. 

Ainlî  quand  un  créancier  agit  par  aétion  per- 
fonnelle  contre  un  des  héritiers  defbn  débiteur  , 
ce  cohéritier  ne  peut  ctre  affgné  que  pour  fk 
part  &  portion  ;  mais  Iî  le  créancier  agit  hypothé- 
cairement contre  un  des  héritiers  de  (on  dc'oiteur, 
comr-e  détenteur  des  biens  de  la  fucceffion  hy- 
pothéquée à  fa  dette  )  il  le  peut  pourluivre  pour 
le  tout. 

La  raifon  efl  ,  que  l'aftion  hypothécaire  étant 
léelle,  fuit  la  chofe  ,  &  non  pas  la  perfonne  :  ainfi 
celui  contre  qui  cette  aélion  eft  intentée,  eft 
oblige  de  reconnoitre  toute  la  dette,  ou  de  dé- 
guerpir &  abandonner  la  chofe  pour  raifon  de  la- 
quelle il  eft  pourfuivi  hypothécairement.  Leg,  ï  , 
fod.  de  hereditar.  a(lio:iib, 

L'héri'ier  qui  agit  contre  un  .débiteur  de  la 
fucce/Tîon,  conclut  contre  lui,  à  le  iju  attendu 
qit'it  devait  ttlis  ibofe  an  défunt ,  pour  telle  caufe  , 
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il  fait  condamné  de  /.»  lui  fxjer ,  (tmme  t^  en  y,«,j- 
lité  de  fon  héritier. 

Le  créancier  d'un  défunt  qui  agit  contre  l'héri- 
tier de  fon  débiteur  )  conc'ut  contre  lui,  /»  ce  qti^il 
fait  condamné  de  lui  piiycT  tiile  farsnte  à  lui  due  paf 
le  défunt ,  p'.ar  telle  c.vife. 

Si  le  piéfooiptif  héritier  n'a  prs  pris  qualité  , 
le  juge  doit  lui  accorder  les  délais  portés  par 
l'Ordonnance  pour  délibérer. 

Quand  il  y  a  pluîTcurs  héritiers,  le  créancier  dj 
défunt  ne  peut  agir  contre  chacun  d'eux  pa* 
aflion  perlonnelle,  que  pour  telle  part  &  portion 
dont  il  eft  héritier  du  défunt. 

Mais  (î  un  des  cohéritiers  fe  trouve  poiTefTeiir 
d'un  héritaj-je  du  défunt  qui  foit  hypothéqué  à  la 
dette,  le  créancier  peut  agir  contre  un  d'eux  per- 
fonnelleroent ,  pour  Id  part  &  portion  dont  il  ell 
héritier,  £:  hypothécairen-.enr  pour  le  tout. 

Ainlî  le  créancier  conclut  en  ce  cas  contre  l'un 
des  héritiers  de  fon  débiteur,  à  ce  qu^il  foit  tenu 
pcrfouatllemeut  ,  ei:    qualité  d'héritier ,  de  p.rjpr  au 

demandeur  la  femme  de fcar  telle  portion 

dont  il  efi  héritier  ,5^  h-pabécairemtnt  pour  le  tout  ^ 
Ji  mieux  n'aime  déguerpir  l'héritage  dont  il  efl  poljef- 
feur ,  pour  être  vendu  i^  adjugé  en  la  manière  ac- 
coutumée. 

Les  aiflions  qui  font  accordées  aux  légataires» 
pour  avoir  la  délivrance  de  leurs  legs, font  fem- 
blables  aux  aéiions  hérédi:aires ,  &;  s'intenismt  de 
même  contre  les  héritiers. 

Le  créancier  qui  eft  un  des  héritiers  de  fon 
débiteur ,  peut  exiger  ce  qui  lui  étoiî  di'i  par  le  dé-- 
funt  ,&  agir  pour  raifon  de  ce  par  aftion  perforr» 
nelle  contre  chacun  de  fes  cohéritiers  pour  leur 
part  &  portion.  11  les  peut  aufïî  pourfuivre  par  ac- 
tion hypothécaire,  enlbrte  néanmoins  qu'il  y  ait 
confufîon  pour  la  part  &  portion  dont  il  eft  iiéri- 
tier.  La  raifon  eft,  qu'on  ne  peut  pas  être  créan- 
cier &  débiteur  de  foi-même.  Leg,  i  ,  y  (^  6  » 
cad,  de  hereditar,  acîionib. 

Mais  fî  ce  créancier  a  lieu  d'appréhender  que 
fes  cohéritiers  ne  foient  pas  folvables,  iJ  peut 
demander  le  bénéfice  de  féparation  de  biens  j 
comme  nous  avons  dit  lettre  S,  en  parlant  de  la 
féparation  des  biens  d'une  fL'cceffion. 

Touchant  les  aé"tionE  héréditaires,  veyei  ce  que 
j'ai  dit  fur  le  ^.  ç  du  titre  1.8  du  troifîéme  livre 
des  Inftitutes,  &  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  35  j  de 
la  Coutume  de  Paris,  glcfe  première,  nombre 
4T.  Voysx.  aufîî  Chopin  fur  la  Coutume  de  Paris,- 
titre  des  teftamens,  chap.  19  ;  &  Henr^s  ,  tom. 
z.  part.  î.  queft.  57.  Ve-iex.  aulc  le  titre  du  Code 
do  htreditar.  aUionib,  &  celui  _/i  titius  plurib.  he- 
redib.  îjc. 

ACTION     CIVIIE     ET     ACTION     CRIMINSILF." 

Quoique  le  terme  d'aftion  ne  doive  être  appliqué 
dans  fa  propre  lignification  que  pour  lignifier  un 
procès  civil,  néanmoins  on  s'en  fert  quelquefois 
pour  lignifier  une  pourfuite  extraordinaire,  en  la 
qualifiant  d'adion  criminelle. 
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Lorfqû'on  a  deux  aftions ,  Ja  civile  &  la  crîmi- 
nelle  ,  pour  le  même  fait ,  on  ne  peut  pas  les  ac- 
cumuler &  fe  fervir  des  deux,  lefquelles  tendent 
à  une  même  fin  :  ainfi  quand  on  a  choi/î  l'une  des 
deux  ,  Tune  exclut  l'autre.  Leg.  Intertitim  ,ff.  de 
fiill,  jrtlic.  Lej.  uriica,  coii.  ijttando  avili!  aîlio 
criminali  prxjfdicat,  A  quoi  cil  conforme  l'arti- 
cle  z  du  titre   i8  de  l'Ordonnance  de  1667. 

ACTIONNER  ,  ïïgnifie  intenter  un  procès  à 
quelqu'un  en  matière  purement  civile  ,  &  pour  le 
payement  d'une  dette  ;  comme  quand  on  dit,  s'il 
ne  vous  paye  pas  au  plutôt,  faites-le  aftionner. 

ACTOR  SEQUiTi'R  FORi'M  RET ,  eft  une  régie 
de  Droit  qui  porte  que  l'on  doit  ordinairement 
luivre  la  Jurifdiftion  du  défendeur  ;  c'eft-à-dire  , 
qu'un  ajournement  doit  être  rc'gulicreraent  don- 
né pardevant  le  Juge  du  défendeur.  Vojiez.  Ajour- 
nement. 

ACTUEL  ,  rignifie  réel  &  efiedif.  Ainfi , 
quand  on  parle  d'un  payement  aduel  j  cela  Cgni- 
fie  qu'il  eft  efFedif. 

AD 

ADDITIONS,  font  les  nouvelles  écritu- 
tes  que  l'on  donne  api  es  avoir  fourni  de  défenfes 
&  de  répliques. 

Ces  écritures  fe  font  pour  ajouter  autres  faits , 
ou  pour  répondre  aux  faits  de  la  Partie  adverfe, 
contenus  dans  les  écritures  principales  &  pre- 
mières. 

Par  l'article  3  du  titre  14  de  la  nouvelle  Or- 
donnance, l'ufage  des  dupliques,  tripJiques,  ad- 
ditions premières  &  fécondes,  &  autres  écritures 
femblables  font  abrogées ,  avec  défenfes  aux  Ju- 
ges d'y  avoir  égard,  &  de  les  paiïer  en  taxe  ;  ce- 
pendant en  ne    laifTe  pas  d'en   friire. 

ADDITIONS  EN  FAIT  DE  PREUVES,  font 
les  nouvelles  dépofitions  que  les  témoins  ajou- 
tent à  leurs  dépofitions.  Ainlî  en  matière  crimi- 
nelle, lorfque  la  Partie  civile  découvre  de  nou- 
veaux incidens ,  elle  préfente  Requête  au  Juge  , 
à  l'effet  de  faire  de  nouveau  afiîgner  les  témoins, 
pour  déclarer  ce  qui  efl  venu  à  leur  connoiffance 
depuis  1  information  qui  a  été  faite  au  fujet  du 
crime  mentionné  dans  la  plainte.  Voy^x.  Informa- 
tion?.   VoyeX.  Enquêtes. 

ADENERER  ,  qui  vient  du  Latin  ttJ  aiieum 
mut  arts  fretium  confiititere.  Ce  ternie  éroit  autre- 
fois ufîté  dans  les  licitations  ,  pour  dire  ,  mettre 
à  prix. 

ADHÉRITANCE  ,  deshériiance.  Ces  ter- 
mes fe  trouvent  dans  la  Coutume  de  Hainault , 
cbap.  71,  74, 77,  80, 8i;  dans  celle  de  Mons , 
chapitre  5  &  X4  ;  dans  celle  de  Canibray  ,  titre  i , 
art.  i  ,  }  &  J7  ;  dans  celle  de  Valenciennes ,  art. 
54,  $6,  65,  70,  73;  &  dans  celle  de  Namur, 
art.  7.  Ils  (îgnifient  faifine  ,  pofreflion,  défaifine  , 
qui  font  des  aâes  qui  s'expédient  par  les  Seigneurs, 
ou  par  les  Officiers  de  la  Baffe-Juftice  ,  en  cas  de 
vente  &  achat  d'héritages  ou  de  charge  fur  iceux  } 
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de  forte  que  l'acheteur  efl  réputé  faifi  &IevendeHf 

défaifî. 

ADJOINDRE  ,  rignifie  afTocier  quelqu'un  ,• 
pour  a.der  ,  confeiller  &  quelquefois  aufîl  examiner 
&  contrôler.  Par  exemple,  on  adjoint  à  un  Rap- 
porteur deux  Evangéiifles  pourexaminer  l'inven»' 
taire  &  les  pièces  dans  le  temps  qu'il  rapporte  le 
procès. 

ADJOINT,  eft  celui  qui  eft  joint  à  un  autre 
pour  l'aider  ,  ou  pour  prendre  garde  à  ce  qu'il 
fait. 

ADJOINT  D  ANS  LE  s  En  QTE  ST  ES  qui 
fe  font  pardevant  un  Confeiller  commis  pour  faire 
une  enquête  ordonnée  entre  Iti  Parties  &  ouir  les 
témoins  produits. 

Pour  entendre  ce  que  c'eft,  il  faut  fçavoir  que 
le  Confeiller ,  commis  pour  faire  enquête,  étoit 
autrefois  obligé  de  prendre  un  Adjoint  pour  faire 
l'enquête,  à  laquelle  il  étoii  commis  par  la  Cour; 
&il  prenoit  ordinairement  un  Grefiier  ,  ou  un  des 
Adjoins  créés  en  titre  d'Office. 

L'Ordonnance  du  mois  d'Avril  r6tf7,  titre  des 
Enquêtes,  article  12  ,  a  abrogé  lafondion  des  Ad- 
joints en  titre  d'Office  pour  la  confedion  des  En- 
quêtes. Mais  ces  charges  ont  été  rétablies  par  ua 
Edit  du  mois  de  Février  1 674. 

La  Déclaration  du  5  Novembre  1704,  qui  or- 
donne l'exécution  des  Edits  des  mois  de  Février 
1^74  &  Avril  1696  ,  règle  les  fonéèions  des  Ad-, 
joints  en  la  manière  qui  luit.      * 

ï>  Les  Ad'oins  adifteront  en  toutes  enquêtes  en 
»  matière  civile  ,  aux  Procès  verbaux  d'afïirma- 
3j  tion  des  comptes  ,  de  defcente  ou  de  vilîtede 
ii  maifons&  autres  lieux,  où  la  prcfence  du  Juge  ou 
51  des  Commiffaires  Enquêteurs  &  Examinateurs 
M  eft  requife  ;  enfemble  aux  Procès  -  verbaux 
3,  de  partage  de  biens,  d'eftimation  ,  d'apprécia- 
3)  tion  de  grains  &  autres  fruits  ,  &  de  compul- 
=>  foire  de  pièces  ,  à  peine  de  nullité. 

Les  Adjoints  ne  peuvent  ,  fuivant  les  fufdits 
Edits ,  afTiiter  à  aucuns  ades  en  matière  criminelle, 
ni  dans  les  matières  civi'es  ,  où  les  Procureurs  du 
Roi  feront  Parties  nécelTaires  ;  comme  lorfqu'il 
s'agit  de  la  confervation  de  fon  Domaine  &  dans 
les  autres  cas  femblables. 

Au  mois  de  Novembre  1717  ,  a  paru  un  Edit  , 
régiftré  au  Parlement  de  Paris,  le  15  Décembre 
fuivant ,  qui  fupprime  les  Offices  de  Subftituts- Ad- 
joints dans  les  Sièges  &Jurifdidions du  Royaume, 
créés  par  TEdit  du  mois  d'Avril  \eç6  &  des  droits 
établis  par  icelui  ,  en  faveur  des  Juges  &  leurs 
Greffiers ,  pour  les  Enquêtes  en  matières  foromaires 
où  la  preuve  par  témoms  eft  admi  e  ;  &  ordonne 
qu'il  y  foit  procédé  fommairement  ,  ainfi  qu'il  efl 
porté  en  l'art.  8   du  tit.  17  de  l'Ordon.  de  \66y, 

ADJONCTION.  Ce  terme  fe  met  dans  les 
concluions  des  Requêtes  de  plaintes  en  matière 
criminelle,  que^'on  finit  en  requérant  l'adjûniliott 
du   Procureur  du   Roi   ou  du  Procureur   Fifcal. 

VqjiX  Accufation,  ..„.,_. 

ADJOURNEMENT 


Î&DJOURNEMENT ,  en  Lann  in  jus  tfde.iih; 
■jefl  un  afle  que  nous  appelions  exploit,  par  le- 
iguel  nous  afiignons  quelqu'un  pardevant  un  Juge 
compétent,  pour  le  voir  condamner  fuivant  les 
fins  &  les  -concluions  que  nous  pvenons  contre 
loi.  Bornier  ,  fur  l'article  premier  du  fécond  ti- 
tre de  l'Ordonnance  de  1667  ,  dit  que  ce  mot 
vient  de  ce  que  l'adjournement  efi  ijtia/i  i/ifolem, 
id  eji ,  in  diem  diciio  ;  ainli  ,  comme  il  doit  avoir 
le  Soleil  pour  terme  &  pour  témoin  ,  il  ne  fe 
peut  pas  faire  dans  l'obfcurité  &  dans  les  ténè- 
bres ,  pour  éviter  les  fraudes  ,  les  furprifes  &  les 
faulTetés  qui  Ce  pourroient  commettre,  s'il  Ce  pou- 
Koh  faire  de  nuit. 

Je  crois  cependant  que  la  véritable  étymolo- 
gie  de  ce  mot  eft  que  l'adjournement  efl  in  diem 
tertum  diilio ,  c'eft-à-dire  ,  une  aflignation  à  com- 
paroitre  un  certain  jour  pardevant  tel  Juge»  pour 
le  voir  condamner  fuivant  les  fins  &  concluîîons 
jflu  demandeur.  Je  demeure  d'accord  que  pour 
îêviter  les  furprifes  ,  un  adjournement  ne  Ce  peut 
Honner  de  nuit  ;  mais  il  re  s'enfuit  pas  de  là  que 
jce  foit  la  raifon  qui  a  fait  donner  le  nom  d'ad- 
journementà  cet  afte. 

Cet  afte  doit  être  fait  &  donné  par  un  Sergent 
feu  HuifTier  qui  doit  énoncer  fa  demeure,  fon  nom 
JB:  fa  ParoilTe  ,  marquer  le  jour  qu'il  fîgnifie  cet 
B(fle  ,  &  le  fîgner. 

Outre  cela,  quatre  chofes  font  de  lafubflance 
.^e  l'adjournement  ;  fçavoir  ,  les  noms  du  deman- 
jHeur  &du  défendeur,  le  nom  du  Juge  pardevant 
iequel  l'adjournement  ou  l'alîîgnation  eft  faite  , 
&  la  demande  du  demandeur,  que  nous  appelions 
£ns  &  conclufions  prifes  par  le  demandeur  dans 
l'exploit.  Enfin  ,  fî  c'eil  à  huitaine  ou  autre  délai 
J^\ie  Ce  donne  l'aiïîgnation,  il  en  faut  faire  men- 
tion dans  l'exploit. 

11  faut  ajouter  par  la  nouvelle  Ordonnance , 
Ique  le  nom  du  Procureur  du  demandeur  foit  dé- 
claré (dans  les  Sièges  &  JurifdiAions  où  le  niinif- 
teredes  Procureurs  efl  nécelTaire,  J  &  que  l'exploit 
.contienne  fommairement  les  moyens  fur  lefquels 
la  demande  efl  f.ndée,  avec  renonciation  des 
-pièces  dont  on  donne  copie,  au  cas  qu'on  en 
donne  ;  le  nom  &  domicile  du  Sergent  ou  Huif- 
-iîer  qui  donne  copie  de  l'affignatlon  au  défe-ndeur, 
,&  que  l'explcit  foit  contrôlé  dans  les  tro^s  jours 
de  la  lignification. 

P-our  ce  qui  efl  de  la  demande  que  l'on  forme 
^en  Juflice  contre  quelqu'un  ,  il  faut  qu'elle  foit 
clairement  énoncée;  fi  c'ell  par  exemple  ,  quel- 
.çue  fomme  d'argent,  il  faut  marquer  à  quoi  elle 
le  monte,  &  en  vertu  de  quoi  le  demandeur  pré- 
tend qu'elle  lui  efl  diie. 

_  S'il  s'agit  de  droit  de  cenfivcs,  de  rentes  fon- 
cières, charges  refiles  ou  hypothèques,  ou  de  la 
..propriété  de  quelque  héritage  ,  l'exploit  doit  dé- 
-clarer  le  Bourg,  'Village  ou  Hameau,  le  terroir 
ou  la  contrée  où  l'héritage  efl  fitué  .  fa  confif- 
iapce,  fes  nouveaux  tenans&abouti^acs  du  côté 
Xw  I*  ~      '  ■' 
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du  feptentrîori,  midi,  orient  &  occident,  &  ù 
nature  au  temps  de  l'exploit,  C\  c'eil  terres  labou' 
rablcs  ,  près  ,  bois,  vignes,  ou  d'autre  qualité  ; 
enforte  que  le  défendeur  ne  puiîTe  ignorer  pour 
guel_ héritage  il  eil  afllgné.  C'cfl  la  difpofîiion  de 
l'article  3  du  titre  f  de  J'Ordonnance  de  11J67. 

-Mais  quand  il  eft  queflion  du  corps  d'une  terré 
ou  métairie  ,  jl  fufîrt  d'en  .dèfigner  le  nom  &  la 
fîtuation  ;  &  iî  c'efl  d'une  maifon ,  les  tenons  6c 
aboutiffans  doivent  être  défignés  de  la  même  ma- 
nière ,  comme  il  efl  porté  en  l'article  4  du  même 
titre  dei'Ordonnance  de  1667. 

L'exploit  doit  être-fait  à  perfonne  ou  domicile, 
avec  mention  de  celui  à  qui  l'Huillier  l'a  Luflé, 
à  peine  de  nullité  ,  comme  il  efl  porté  en  l'art.  } 
du  titrez  de  l'Ordonnance  de   1667. 

11  y  a  néanmoins  des  cas  où  la  fîgnification  des 
exploits  qui  n'efl  pas  faite  à  la  perfonne  à  foa 
domicile  efl  valable. 

I.  Ceux  qui  n'ont  aiSuellement ,  ou  qui  n'ont 
eu  aucun  domicile  connu,  doivent  être  afilgnés, 
par  un  feul  cri  public,  au  principal  marché  du 
lieu  de  l'établiflèment  du  Siège  où  l'afTignation 
fera  donnée  ,  fans  aucune  pcrquilition.  Ceux  donc 
qui  font  condamnés  au  bannifîement  ou  aux  galè- 
res à  tems,  &  ceux  qui  font  abfens  pour  faillite, 
voyage  de  long  cours,  ou  hors  du  Royaume, 
doivent  être  allignés  à  leur  dernier  domicile  ; 
enforte  qu'il  n'efl  pas  nécefTaire  de  faire  un  pro  • 
eès  verbal  de  peiquilition  ,  ni  de  leur  faire  créer 
un  curateur,  comme  il  s'obfervoit  autrefois.  A 
l'égard  de  l'exploit  d'alTîgnation  donnée  à  celui 
qui  n'a  point  eu  de  domicile  connu,  il  doit  être 
paraphé  par  le  Juge  des  lieux,  ^jui  met  au  bas, 
paritphé far  nous  tel,  ce  requérant  t-el  Servent,  fui' 
vaut  rOrdoiithvice,  Fait  à  ,  CîV.  comme  il  efl  porté 
en  l'article  5  du  titre  1  de  l'Ordonnance  de  15^7. 

II.  Les  exploits  qui  concernent  les  droits  d'un 
Bénéfice  ,  peuvent  être  faits  au  principal  n^anoic 
.du  Bénéfice,  de  même  que  ceux  qui  concernent 
les  droits  &  fondions  des  Officiers  ou  CommifTai- 
res  ,  es  lieux  où  l'oji  fait  l'exercice  ,  fuivant  l'ar- 
ticle }  du  mcrne  titre. 

III.  Les  étrangers  qui  fo-nt  hors  du  Royaume,' 
doivent  être  :.iourr,és  aux  Hotels  des  Procureurs 
^éne'rauxdu  Parlement  où  rcfTortifîent  les  appel- 
lations des  Juges  devant  lefquels  ils  feront  afîl- 
^nès,  fuivant  l'article/.  Auparavant  on  Icurdon- 
noit  afïîgnationfur  la  frontière  :  mais  cette  for- 
malité a  été  abrogée  par  ledit  article  7. 

IV.  Ceux  qui  demeurent  dans  les  Châteaux  & 
Mailons  fortes,  fcnt  obligés  d'élire  leur  domicile 
en  la  plus  prochaine  Ville  ,  &•  d'en  faire  enregif^ 
trer  l'aéle  au  Greffe  de  la  Jurifdiéiion  royale  du 
lieu  ;  fînon  les  exploits  qiîi  leur  feront  faits  au 
domicile  ou  aux  perfonnes  de  leurs  Fermiers,  Ju- 
,ges  ,  Procureurs  d'office  S:  Greffiers,  valent  com- 
me fiits  en  leurs  perfonnes,  fuivant  l'ariiclj   ij. 

Nous  avons  dit  qu'ordinairement  un  exploit 
doit  être  dotyjé  à  peiroane  ou  domicile  ;  oiaia  i> 
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!s  Huirtlers  ou  Sergens  ne  trouvent  perfonne  au 
domicile  de  celui. i  qui  1'  flignationeft  donnée,  ils 
fcnt  en  ce  cas  tenus  d'attacher  leurs  exploits  à  la 
porte  ,  &  d'en  avertir  le  proche  voifin  ,  par  lequel 
ils  feront  fgner  l'exploit  ;  s'il  ne  le  veut,  ou  ne 
peut  (rgiier  ,  ils  en  feront  menn'on  ;  &  en  cas  qu'il 
n'y  ait  aucun  proche  voifin  ,  ils  feror.t  parapher 
leur  exploit,  &  dater  le  jour  du  paraphe  par  le 
Juge  du  lieu  ;  &  en  fon  abfence  ou  refus ,  par  le 
plus  ancien  Praticien  ,  &  (ans  frais ,  ainli  qu'il  eu 
porte  en  l'article  6  du  même  titre. 

On  doit  donner  par  l'exploit  de  demande  co- 
pie des  pièces  iurtificatives  au  défendeur  ;  mais 
quand  on  a  omis  de  le  faire  ,  on  lui  en  peut  don- 
ner copie  dans  la  fuite  par  un  adeféparé. 

Il  faut  marquer  dans  l'exploit  le  véritable  doini- 
cile  du  demandeur  ;  faute  de  quoi,  l'adignation 
feroit  nulle.  M.  Augeard  ,  toni.  i  ,  chap.  89  , 
rapporte  un  Arrêt  du  9  Janvier  1708  ,  qui  a  décla- 
ré nulle  une  affignation  dans  laquelle  le  Sergeiit 
s'étoit  contenté  d'élire  pour  le  demandeur  domi- 
cile chez  un  Procureur  du  Parlement. 

L'adjouinement  doit  être  donné  pardevant  le 
Juge  du  domicile  du  défendeur,  par  la  régie  Ac- 
tor  forum  rei  fequittir.  Leg.  \9  1^  6$  ■>  ff.  de  Jiidi- 
ciis.  C'eft  pourcela  qu'on  dit  ordinairement  ,fidtm 
ejiis  fecHtiis  es;  ejiis  ergo  dcmuiliitm  /"]"'  debes. 

Cette  règle  fouffre  quelques  exceptions ,  foit  a 
caufe  du  privilège  que  ledeitlanJeur  a  de  pouvoir 
faire  afiigner  le  d'-fenJeur  pardevant  un  certain 
Juge  ,  ou  â  caufe  de  la  cho(e  qui  fait  la  conterta- 
tion  dont  la  connoiffance  appartient  à  un  certain 
Juge  ,  comme  s'il  s'agit  d'aydes  ,  de  fubfîdes,  & 
autres  droits,  dont  la  connoiiïance  appartient  à 
l'Eledion  ou  à  la  Cour  des  Aydes.  Voyex.  Com- 
pétence. 

Les  concluions  que  l'on  doit  prendre  dans  les 
a)ournemens  que  l'on  donne,  doivent  éire  faites 
luivant  &  conformément  à  l'adion  que  l'on  inten- 
te ;  &  c'eft  à  quoi  il  faut  Lien  prendre  garde.  Nous 
avons  ci- deiïîis ,  en  parlant  des  aâions  ,  remarqué 
de  quelle  manière  Is  doivent  dreffer  les  conclu- 
lions  qui  leur  conviennent. 

ADJOURNEMENT  en  tait  de  Lettrfs  de 
CHANGE,  doivent  être  donnés  pardevant  les  Juge- 
Confuls  ;  &  comme  c'eft  une  Jurifprudence  éta- 
blie par- tout  le  Royaume  ,  qu'un  crf.incier  ne 
peut  intenter  une  aftion  ,  ni  faire  aftlgner  fon 
débiteur  pardevant  un  autre  Juge  que  celui  de 
fon  do.nicile  ;  un  porteur  de  ieitre  de  change  ne 
peut  faire  affigncr  celui  fur  lequel  elle  eft  tirée, 
que  pardevant  les  Juge-Confuls  qui  font  établis 
.  dans  le  Bailliage  ,  Prévôté  ou  SénéchaufTce  dont 
i\  eft  jurticiable,  &  non  pas  pardevant  les  Juge- 
Confuls  établis  dans  le  Bnilliage,  Prévôté  ou  Sé- 
néchauffée  dont  le  créancier  eft  jufticiable. 

ADJOURNEME -.T  poi;r.  marchandisfs 
roi'RNiES  ENTRE  IVIarchands  ,  doit  être  donnc 
pardevant  lei  Juge-CoaJuls  ;  mais  le  créancier 
marchand  a  le  cbeix  de  faire  aftigner  fon  débi- 
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teur  au  Heu  de  fon  domicile,  ou  an  lieu  où  là 
promefle  aura  été  faite  &  la  marchandife  fournie; 
ou  bien  au  lieu  auquel  le  payement  doit  être 
fait. 

C'eft  la  difpofition  de  l'article  17  du  titre  i» 
de  l'Ordonnance  de  1675  ■>  ^^o"'  voici  les  termes ï 
>)  Dans  les  matières  attribuées  aux  Juge  &  Con- 
»  fuis  ,  le  créancier  pourra  donner  l'aflignation  à 
»  fon  choix  ,  ou  au  lieu  du  domicile  du  débiteur, 
»  ou  au  lieu  auquel  la  promefTe  a  été  faite  &  la 
))  marchandife  fournie  ,  ou  au  lieu  auquel  le 
»   payement  doit  être  fait. 

Ce  choix  que  donne  cet  article  au  créancier» 
«ft  un  droit  particulier  ,  qui  ne  peut  avoir  lieu 
que  dans  le  cas  pour  lequel  il  eft  accordé  ,  qui 
eft  certainemeut  quand  il  s'agit  de  créance  entre 
Marchands  ,  caufce  pour  marchandifes  fournies» 
Mais  la  difpofition  de  cet  article  ceiïe  à  l'égard 
de  la  banque  &  du  change;  car  le  porteur  d'uns 
lettre  de  change  ne  peut  faire  aftlgner  l'accep- 
teur que  pardevant  les  Juge  &  Confuls  du  lieu 
où  cet  accepteur  eft  domicilie  ,  &  non  pas  parde- 
vant les  Juge  &  Confuls  du  lieu  où  le  porteur  ell 
demeurant ,  ni  pardevant  ceux  du  lieu  d'oà  la  let- 
tre a  été  tirée  ,  comme  nous  l'avons  dit  à  l'article 
précédent. 

ADJOURNEMENT  four  commerce 
MARITIME  ,  doit  être  donné  pardevant  les  Juge  8c 
Confuls  du  lieu  oil  le  contrat  aura  été  paffé  ,  Se 
non  pas  pardevant  ceux  du  lieu  d'où  le  vailTeau 
fera  parti  ,  ou  de  celui  où  il  aura  fait  naufrage. 
C'eft  la  difpofition  de  l'article  18  du  titre  11 
de  l'Ordonnance  de  1673. 

ADJOURNEMENT  fERSOBuri.,  eft  un  Ju- 
gement rendu  en  matière  criminelle,  par  lequel 
le  Juge  enjoint  à  l'accufé  de  comparonre  en  per- 
fonne pardevant  lui  ,  à  jour  certain  &  compé- 
tent ,  pour  être  interrogé  liir  les  charges  &  in» 
formations. 

Quand  le  crime  n'efl  pas  capital  ,  &  n'emporte 
pas  de  peine  affliftive  ,  U  eft  cependant  fujet  à 
quelque  peine,  fi  le  Juge  voit  par  les  informa- 
tions qu'il  y  a  chaige  fuffifante  contre  celui  qui 
eft  accufc,  il  ordonna  qu'il  fera  adjoiirné  À  cam- 
paroir  pardevant  lai  à  jcur  certain  gj  compétent  y 
pour  être  oui  C  iniiirogé fur  tes  charges  ^  informa- 
lions  ,  pour  fur  fon  interrogatoire  être  ordotiué  c* 
que  de  raifo/i. 

Cet  adjournement  emporte  interdiiflicfHon  de 
plein  droit  contre  l'Officier  con:re  lequel  il  eft 
décerné. 

De  pli's  ;  fi  celui  contre  qui  il  y  a  un  adjourne- 
ment  perfonnel  ne  comparoit  pas  dans  le  temps 
marqué  ,  le  décret  eft  converti  par  le  Juge  en 
décret  àe  prile  de  corps. 

l'o^ft  Décret  d'adjournement  perfonnel. 

ADJOURNEMENT  a  trois   bruis  jctr» 

FN  MATIERE  CRiMiNFi  I  F.  11  en  eft  fait  mention 

dans  l'Ordonnance  de  Francjois  I,  à  Ys  furThil- 

le)  chapitre  ii,atticl«  39  ,   &  à   Villcri-Cot- 


A  D  J 

iterèts  en  Août  1^39,  article  ij". 

Pour  entendre  ce  que  c'eft  ,  il  faut  fçavoir 
qu'en  vertu  du  premier  défaut  donné  fur  l'ad- 
journement  perfonnel  en  matière  criminelle,  le 
Juge  d.'cerne  un  décret  de  prife  de  corps  contre 
l'accufc;  &  à  faute  de  le  pouvoir  appréhender, 
il  ordonne  qu'il  fera  adjourné  ,  ave  annotation 
&   fdifîe  de  fcs  biens  jufqu'à  ce   qu'il  ait  obci. 

Cet  adjournement  efl  un  défaut  qui  eft  ocftroyé 
contre  l'accufé  ,  faute  d'avoir  comparu  dans  la 
quinzaine  ,  &  obéi  au  décret. 

Il  faut  avant  qu'ordonner  cet  adjournement, 
qu'il  paroiiTe  par  l'exploit  du  Sergent  qu'il  n'a 
pu  trouver  ni  appréhender  au  corps  l'accufé  ,  ôc 
des  diligences  qu'il  a  faites  pour  cela. 

Cet  adjournement  fe  donne  aujourd'hui  par  un 
feul  exploita  huitaine,  &  non  pas  à  trois  briefs 
jours,  comme  il  fe  donnoit  autrefois. 

Bornier,  fur  l'article  8  du  tiice  17  de  l'Ordon- 
nance de  1670,  dit  que  ces  adiournemens  fe 
faifoient  par  trois  diverles  fignificaiions  ,  avec 
intimation  de  comparoir  ;  ce  qui  approchoit  plus 
du  Droit  Romain  ,  nt  roiifljtr  ex  lege  ad  pereniptn- 
riitm  6S  iS  ffq.  ff.  de  jiidic.  i^  leg.  cor.tumnci.t  55  ^ 
ff,  de  re  jndic.  ^^  leg,  in:cr  acciijatorem  'O,  /J.  de 
l/ul/l.  ju.lic.  &  à  liflue  des  plaids  on  appelloit  le 
défaillant;  .Se  s'il  ne  comparoifToit  au  troilîcnie  , 
il  étoit  tenu  pour  con:umax.  leg.  S  Ï5  ieg.  9, 
$od.   ijHomodo  i3    q't't'ido  J/nicx. 

Aujourd'hui  ces  ajournemens  fe  donnent ,  com- 
me nous  avons  dit  ,  par  un  feul  exploit  à  la  liui- 
taine  ,  qui  fe  donne  à  cri  public  6:  fon  de  trom- 
pe, à  la  place  publique  &  à  la  porte  de  lu  Jurif- 
diiftion,  Se  encore  au  devant  du  domicile  ou  ré- 
fidence  de  l'accufé,  s'il  en  a,  comme  il  eft  dit 
en  l'article  9  du  titre  17  de  l'Ordonnance  de 
jé8o. 

Il  faut  déplus  ,  fuivant  l'Edit  de  1580,  afficher 
le  procès-verbal  à  la  porte  de  l'Auditoire  de  la 
Jurifdic^ion. 

Cet  adjournement ,  qui  fe  donne  aujourd'hui  à 
huitaine  ,  ne  peut  être  fait  (ans  préalable  per- 
quifition  de  la  perfonne  ,  laquelle  fe  fait  à  fon  do- 
micile; &  le  Sergent  qui  l'a  faite  prend  afte  de 
notoriété  comme  il  n'y  eft  point.  Cette  petqiiili- 
tion  fe  fait  encore  aux  autres  lieux  oii  l'adjour- 
né  fréquentoit  ordinairement. 

Ainfi,  adjourner  à  huitaine  en  matière  crimî- 
relle, c'eft  crier  à  fon  de  trompe  ou  à  cri  public, 
qu'il  y  a  un  décret  contre  quelqu'un  ,  après  qu'on 
a  fait  perquifition  de  fi  perfonne,  afin  qu'il  ait  à 
comparoir  dans  les  trois  jours  en  Juftice  ;  faute 
de  quoi  on  lui  doit  faire  fon  procès  par  contuma- 
ce ,  fans  autre  délai. 

Comme  dans  toutes  les  afïignafions  les  tems 
des  délais  doivent  être  toujours  francs  ,  c'eft-à^ 
dire,  que  ni  le  jour  de  l'affignation  ,  ni  celui  de 
l'échéance  n'y  doivent  point  être  compris;  sela 
doit  être  d'autant  plus  exaétement  obfervé  dans 
ççt  adjournenssnt,  que  toutes  les  formalités  dans 
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la  procédure  criui'nelie  (ont  de  rij^neur,  &  que 
la  moindre   oniiffion  en  caufe  la  nullité. 

D'ailleurs,  la  coniuniace  opère  par  fidion  la 
préfomption  d'une  reconnoilfjnce  du  fait  de  la 
part  de  l'acculé:  or  la  fiélion  ne  fe  peut  tirer  de 
la  contumace,  à  moios  qu'elle  ne  foit  valablement 
acquife  :  ce  qui  ne  fe  peut  rencontrer  fi  la  for- 
me prefcriie  pour  la  procédure  n'eft  très  exaéle- 
ment  obfervée. 

ADJOURNEMENT  a  trois  briefs  johrs 
EN  MATIERE  CIVILE,  a  lieu  qu?.nd  on  aJjourne 
un  abient  qui  n'a  ,  ou  qui  n'a  eu  aucun  domicile  ; 
en  ce  cas  il  peut  être  ajourne  par  un  feul  cri  pu- 
blic, au  principal  marché  du  lieu  de  Fétabliffe- 
ment  du  Siège  où  l'aljlgnation  eft  donnée  ,  fins 
aucune  perquifition.  L'exploit  doit  éire  contrôlé. 
Vr)'ex.  rar;icle  9  du  titre  z  de  la  nouvelle  Ov" 
donniince  l'.e  i6(57. 

ADJOURNEMENT  a  cri  fuelic  ,  eft  celui 
qui  fe  donne  à  (on  de  trompe,  es  lieux  accoutumes 
à  faire  criées  &  proclamations. 

Imbert,  liv.  i,  chapitre  6  de  fes  Inîîitutions 
forenfcs  ,  rapporte  fx  cas  dans  lefquels  ces 
adjournemens  ont  lieu.  1°.  Qr.and  celui  qu'on 
afllgne  eft  abfent,  &  n'a  point  de  domicile. 
ir.  Quand  il  eft  vagc^bond.  IIP.  Quand  ceux  que 
l'on  doit  adjourner  l'ont  accoutumés  à  faire  outra- 
ge aux  Sergcnr.  IV°.  Q^iand  on  adjcurne  une 
Communauté  de  'Ville  eu  Bourg  tailhible  ,  qui  n'a 
ri  Corps  ni  Chef  de  Communauté.  V.  Quand  il 
s'agit  d'ajou  ncr  quelqu'un  pour  crime  à  trois 
briefs  jcUrs.  'V'I".  Quand  il  eft  incertain  à  qui 
pein  préjudicicr  l'afte  qu'on  veut  faire  ,  comme 
quand  on  met  le  bien  de  quelqu'un  en  criées. 

Tel  étoit  l'ancien  ufage,  qui  eft  aujourd'hui 
prelqu'cntierem^nt  aboli. 

Ceux  qui  font  abfens  doivent  être  aft^gncï 
à  dernier  domicile,  ainfi  qu'il  eft  dit  en  l'article 
8  du  fécond  titre  de  l'Ordonnance  de  1667.  Les 
Etrangers  qui  font  hors  le  Royaume,  doivent 
être  adjournés  es  Hôtels  des  Procureurs  Généraux 
des  Parlemens. 

Les  Communautés  d'habitans  doivent  être  a(Ti- 
gnées  un  jour  de  Dimanche  ou  de  Fête  ,  à  l'ilTue 
de  la  MelTe  paroiffiale  ou  de  'Vêpres,  en  parlant 
au  Syndic  ,  ou  en  fon  abfencc  au  Marguil.isr,  en 
préfence  de  deux  Habitans,  ainfi  qu'il  eft  porté 
en  la  Déclaration  du    17  Février  ié38,  art.  3. 

Les  criées  ne  fe  font  point  aujourd'hui  à  Ton  de 
trompe,  mais  par  de  fimples  proclamations ,  com- 
me il  eft  dit  ci-après, wfiio  Criées. 

On  n'afllgne  aujourd'hui  à  cri  public  &  à  fon 
de  trompe,  que  ceux  qui  n'ont,  ou  qui  n'ont  eu 
aucun  domicile  connu  ,  fuivant  l'article  9  du  titre 
1  de  l'Ordonnance  de  1667,  &  les  accu(és  qui 
font  en  fuite,  fuivant  les  art.  8  &  9  du  titre  17 
de  l'Ordonnance  de  1670,  &  fuivant  l'Edit  du 
mois  de  Décembre   1680. 

ADIRER,  vieux  mot  qui  eft  en  ufage  dans  la 
Pratique,  &  fur-tout i  la  Chambre  des  Comptes j 
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lignifie  égarer  q-jclque  tine  ou  p.ip'er.  Ce  terme 
Vient  de  trouver  ,;,/;>.',  qui  (îgniSe  mancu^r. 

ADITION  d'hérécité  ,  ne  fe  difoit  chez  1er 
Romains,  que  de  l'ade  Iblemnel  par  lequel  un 
hîriii.r  étranger  déclaroit  pardevant  le  Magiftrat 
qu'il  fe  pono.t  héritier. 

Parmi  nous  Tadition  d'îi^rcdîtc  fe  prend  pour 
foutes  lortes  d'aiSes,  même  pour  de  (impies  décla- 
rations de  volonté,  que  tait  un  préfomptif  héritier 
qu'il  accepTe  l'hérédité,  ou  pour  toutes  fortes  de 
ftiîs  qui  cquipollent  à  urre  telle  déclaration.  Ainlî 
l'aiitiou  d'hérédi-é  ù  fait  de  deux  manières. 

I".  Par  une  finple  d:'claration  de  volonté  , 
comme  quand  un-liaLiie  à  le  porter  héritier  prend 
dans  quelque  acie  la  quatit?  d'héritier,  il  devient 
obligé  par  ce  moyen  à  payer  toutes  les  dettes  de 
la  fucc'flioa  ,  guoiqu'elle  ne  foie  pas  fuilifante 
pour  cet  effet. 

11°.  En  faifant  aé^e  d'hérédité,  c'efl-à-dirc-en 
di.'pofant  de'!  biens  de  la  fvccefllon  ,  comme  mai- 
ire  d'icelle.  Voyct  l'article  317  de  la  Coutume'  de 
Paris. 

Les  effets  de  l'adirion  d'hérédité  font  1°.  Qu'elle 
ren-onte  au  rempsde  la  moitquien  fait  l'ouverture; 
11*.  Qu'elle  oblige  aux  dettes  du  défunt  j  &  à 
toutes  les  tii.irges  de  la  fucce'lion. 

111".  Qu'elle  dorme  le  droit  de  tranfn;ifilon 
de  rhéréiité  aii:r  héiiiiers  de  celui  qui  s'cil  porté 
héritier  du  défunt. 

Vrfft  les  Loix  Civiles,  féconde  partie  ,.  liv.  t  , 
tit.  5  ,  fect.  5  ;  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  3x6  de 
la  Coutume  de  Paris,  5.  2,n.  9  &  fuivans;  &  oe 
que  )',-.i  die  ci-dciTi.:s,  ci-rio  Acceptation. 

ADJUDICATAIRE,  el  le  pî^s  offrant  &  der- 
jtierenc'.ierifTeur,  à  qui  on  ad'uge  le  bail  ou  la  pio- 
Çriété  d'un  hé. itage  qu'on  afleune  ou  qu'on  vend 
en  JuiTice; 

Ce  terme  /ignifie  auffi  celui  à  qui  on  adjuge  en 
Juftice  des  ouvrages,  des  rép.irationï  au  rabais. 
L'adjudicataire  d'un  immeuble,  quand  mtme 
il  feroit  créancier  de  îa  Partie  faifie,ne  peut  fe 
fervir  de  (on  décret  qu'il  n'ait  configné,  &  mén:e 
rapporté  la  quittance  de  fa  confignation  ;  faufà 
lui  .r  fe  fsire  collrquer  fuivant  l'ordre  de  fès 
privilèges  JJ  hypo-h^qucs,  &  à  toucher  à' fin 
rang  ,  de  mcnTC  que  les  autres  créanciers  oppofans 
au  di'cre'.- 

Vryci.  P^pon,liv.  T8,t:f.  o',nomb  ij;  Gha-- 
rondas ,  liv.  7,  rep.  i3-j  ;  M.  le  Prctre,  cent.  1 , 
ehap.  50  ",  Bafnnge  >  fur  la  Coutume  dcNorman'-' 
die  ,  article  Ç84. 

L'adjudication  étar.r  fiite,  fi'  les  bietrs  compris 
dans  ?edét.ret  ne  fe  troovîitt  point,  l'adjudicataire 
a  aélion  iomxc  le  pourliiivant  criées,  &  peut  fe 
pourvoir  fur'.'es  deniers  par  lui  ce  nhgnés  pour 
le  pris-  <^'  ^°"  adjudication.  Pirault,  toni.  r, 
Arrêt  i^i. 

11  efl  défendu  à  tous  Juge*  de  prendre  à' ferme, 
là  d'acquérir  par-décret  des  liéritages  dont  l'adju- 
dication fefait  dans- leur  Jiiiifdictiot};  ce  ^i  eft 


Auy 

fon(?é  fur  le  crédit  qu'ils  ont  dans  leur  Sîi?geî  31 
que  par  ce  moyen  ils  pourroient  fe  ménager  de3 
adjuJicatiot^E  à  vil  prix,  an  préjudice  de  la  Partie 
faifie  &  des  créanciersjparcequ'il  arriveroit  fouvent 
que  ceux  qui  suroient  envie  d'enchérir,  ne  le  fe» 
roien:  pas  par  déférence  pour  le  Juge  ,  qu'ils  fçau-» 
roient  vouloir  acquérir  l'hérit.ige  laifi  réellement. 
I?ardet,  tom.  l ,  liv.  l  ,  chap.  i3  &  96,  &  liv.  z  , 
chap.  56  ,  tom.  1  ,  liv.  5  ,  chap.  5.  Henrys,  tom.  î  , 
liv.  i ,  queft.  éi.  Defmaifons,  Lettre  Avnomb.  ^  J- 
&  M.  le  Frcllre,  cent.  2  ,  chap.  92. 

La  ir,êa-.e  prohibition  a  lieu  à  l'égard  des  Con-' 
feillers  du  biége,  des  Avocats  &  Procureurs  dj 
Roi,  des  Greffiers  &  leurs  Commis.  Voyet.  Tron- 
çon ,  fur  l'artic'e  5^9  de  la  Coutume  de  Paris. 

Cette  prohibition  faite  au  Juge  a  été  étendue 
.l'fes  encans.  Arré:  donné  en  la  Chambre  de  l'EdiC 
le  6  Septerrbrc  i5i4,  qui  calTe  l'adjudication  faitï 
au  fis  du  Lieutenant  gérrcral  de  Boulogne  en  fon' 
Siège.  P.lornac  en  fon  Recueil  d'Arrêts,  part,  i  ,• 
art.  77  ,  fait  mention  d'un  Arrêt  qui  caffe  une  ad-, 
judication  faite  à  la  femme  d'un  Juge. 

Mais  ceci  ne  regarde  que  les  adjudications  qui 
fe  font  par  décret  forcé;  car  un  Juge,  ou  autre 
OfTrcier  d'un  Siège,  peut  s'y  rendre  adjudicataire" 
d'un  bien,  en  vertu  d'un  contrat  de  vente  faite 
<à  la  charge  du  décret;  auquel  cas  il  ne  peut  point 
être  caflé  ,  attendu  la  relation  qu'il  a  au  contrats- 
La  ra'fon  crt,  que  parmi  nous  il  eft  permis  aux 
Juges  d'acquérir  par  contrats  volcîltaires  d°s  biens- 
ftués  dans  l'étendue  de  leur  reffort  ;  ainfi  il  leur 
efl  permis  de  fe  faire  ai  juger  les  biens  qu'ils  y  onc 
acquis,  lorfque  l'adjudication  s'en  fait  par  des  dé- 
crets volontaires,  à  la  charge  defquels  les  con- 
trats de  vente  ont  été  faits. 

Un  tuteur  peut  fe  rendre  adjudicataire  des  bienï 
de  fon  mineur,  faifîs  &  mis  en  criées  à  la  requéta 
de  frs  créanciers ,  au  cas  qu'il  n'y  ait  point  de  dol 
ri  de  fraude  de  lï  part  êa  tureur  ;  autrement  le 
mineur  pourroit  £iire  rafer  l'adjudication  ,  s'il 
prouvoit  que  par  le  fait  de  fon  tuteur  fes  biens 
lui  eufient  été  adjugés  à  vil  prix. 

Si  un  tuteur  qui  nurcit  dès  deniers  pupillairej 
oifîfs,  s'étoit  rendu  adjudicataire  de  quelques 
'biens,  fcm  mineur  ne  pourroit  pas  prétendre  que 
ces  bierrs  lui  appartiennent,  conformément  à  la 
Loi  Rfî  qtut-,  {j.  de  jure  dot.  Si  à  la  Loi  Si  p.^trc- 
niis  ,  cod.  eomnitniii  iiiriiifjite  jridriii.  Le  mineur 
peut  feulement  demander  à  fon  tuteur  les  int 'rets 
de  ces  deniers  ptridant  le  tems  qu'il  a  dà  les  l'aiia 
profiter  &  en  faiie  emploii 
l'nyet.  Adjudication. 

ADJUDICATAIRE  di  s  bois-,  doif  paj'«r  les 
droits  d'entrées  &  de  vécoilemens  aux  Olf  cicrs  ^ 
fçavoir,  trois  livres  par  aipent  de  ventes  ordinai- 
res, &  ireruc  fols  par  arpent  de  recepage,  paya- 
bles moiiié  etî  entrant  d,'l^^  l'ufance  ,  &  l'^.utre 
moitié  après  le  recollement  &■  congé  de  jouir  ad- 
jugé ;  moyennant  quoi  Sa  Majcllé  cil  dtthargé» 
doi  droits  d'eatrées  Si  de  tccoliemcns.- 
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'Aîn/î  jugé  pnr  plufieurs  Arrêts  du  Gonrell  ,  qui 
dtrogent  à  cet  éga^rd  à  Fart.  7  du  titre  j  de  l'Or- 
donnance dî  i6pff. 

ADJUDICATION,  ert  tout  ce  qui  cfî  accordé 
à  quelqu'un.  L'on  fe  fert  du  mot  adjuger  pour 
fignifier  accorder.  Par  exemple  ,  on  dit  ,  mes 
to/ichifietts  morit  été  adjugées  ,  pour  dire  qu'on  a 
gagné  fon  procès. 

On  dit  aufli  »  cettt  ehcfe  du  ce  bien  m'a  été  adjugé 
four  une  telle  fomme  ,  ce  qui  veut  dire  que  telle 
choie  a  été  vendue  &  accordée  pour  un  tel  pri-x  à 
tine  vente  publique. 

Elle  eft  alors  appellée  adjudieation  paï  décret , 
lorfqu'elle  elt  d'un  immeuble  ,  laquelle  doit  ctrc 
précédée  &  accompagnée  de  plivfieurs  conditions 
que  nous  avons  rapporté  ailleurs. 

Pour  ce  qui  eft  des  adjudications  des  chofesriio- 
biliaires ,  elles  fe  fon:  par  un  Huiiïîer  par  autorité 
de  Juftice  ,  c'eft  à-dir«  en  vertud'un  Jugement  qui 
i'ordonne. 

ADJUDICATION  SATF  QriKZAiNF.  Peur  en- 
tendre ce  que  c'ert  ,  il  faut  fçavoir  que  quand  un 
immeuble  ellfaifî  réellement ,  le  pouriuiva:u  fait 
procéder  aux  qoatre  criée?  U  en  obtient  une  Sen- 
tence de  certification  du  Jugé  où  cft  fiiué  l'iicri- 
tage  ;  enfuite  il  obtient  un  ccngé  d'adjuger  &  fait 
l'enchère  de  quarantaine. 

Ce  délji  de  la  quaran-tnine  expiré  &  le  jour 
marqué  par  l'afliche  ,- ou  par  le  placard  de  l'en- 
chère de  quarantaine,  étant  arrivé  ,  le  Procureur 
po'.irfuivau:  fe  préiente  au  lieu  où  fe  doit  faire  l'ad- 
judication ,  &  on  lui  adjuge  ie  bien  iai(i  ,  i'auf 
quinzaine. 

Cette  adjudication  qui  fe  fait  ainil  &  à  laquelle 
on  .nj.'^ute  ces  mois  ,  fauj  ijuii:i.aitie ,  n'eft  qu'une 
adjudication  fictive  ,  qui  deviendroit  cependar\t 
diftinitive,  C\  apvcs'plulîeurs  remifes  il  ne  Ce  pré- 
fentoit  perforne pour  enchérir.  ALiisceluiqui  en 
a  Jadiredion  la  met  à  /îbas  prix,  qu'il  n^âpprchende 
pas  qu'elle  tienne  à  fon  défavan:;tge. 

Cette  adjudication  faufqainxaine  dbitêtre  fîgni- 
fîéeà  la  Partie  faifieà  aux  crcarciers  opporans. 

La  quki-zjine  portée  par  l'adjudication  lur  la  pre- 
ihicre  enchère  ,  étantcchue,  on  fiit  une  nouvelle 
publication  de  la- première  enchère  ,  &  on  reçoit 
celle  des  Procureurs  qui  ftpréfemeni  pour  en- 
ciiérir. 

Mais  es  n'f/l  qu'après  trois  rerriifes  ,  chacuhef 
de  quinae  jours,  qu'on  fait  l'adjudication  p?r  dé- 
cret que  nous  appelions  l'adjudication  dcfinitive  « 
à  la  difîcrencederadjudication  faufouinzaine.- 

Quoique  troiî  remifes  foient  ftiffifantes  pour 
procéder  à  l'adjudication  par  décret,  le  Juge  peut 
fouiours  en  accorder lin  plus  grand  nombre,  quarni 
on  luireprélénte  que.  le  bien  n'a  pointété  porté  à 
fa  juJîè  valeirr. 

ADJUDICATION  PAR  DÉCRFT  D'iIN  HERI- 
TAGE ,  cft  la  vente  qui  fe  fait  en  juftice  ,  au  plus 
ofi-iznifc  dtrrni«r  enchérilleur  ,  d'un  héritage  lailî 
séellement. 


Cette  adjudication  fe  faittn  vertn  du  congé  d'.id- 
jugt;rHprL'sl'enc!ieredequarr;nt.ii;'e,r^d'uJ!caiici* 
fajf  QuinMine  &:  ks  remifes  qui  doivent  être  au 
moin,  au  notiibre  de  trci;  ,  comne  nous  l'avons 
dit  en  l'article  précédent.  Sur  quoi  il  faut  remar- 
quer  que  le  pourluivant  doit  f.iire  publier  la  plus 
lorte  er;clierede  chaque  remife. 

Dans  l'expédition  du  décret,  le  Greffier  dois 
faire  mention  de  toute  la  procé^iure  oui  a  été  fti'e 
pour  y  parvenir:  après  quoi  il  met  Te  difpofîtif  da 
l'adjudication. 

Cette  adjudication  transfère  non-feulement  la 
propriété  de  l'héritage  envers  l'adjudicataire  ,  mais 
elle  purge  les  h)-poteques. 

L'adjudication  par  décret  eft  donc  un  titre  qui 
donne  la  propriété  ;■  au  lieu  qu-  les  autres  Juge, 
mens  ne  transfèrent  point  le  domaine,  mais  dé- 
clarent feulement  î  qui  des  ds-ax  contendans  la 
choie  appartient.  Semeiiti.j  Judicis  domin-.am  non 
tr.in.Jtrt  ,  fcd  decl.ir.tt  tantiim  ad  qium  res  dt  qn,t 
aptiir  peniutt. 

Ce  titre  d'acquifition  transflatif  de  propriété  efî' 
néanmoins  fujet  aux  mêmes  rc-gles  que  les 'contrats 
de  ventes  ,  à  l'exception  de  ciueJqueî-unes  qui- 
lonc  en  très-petit  nombre.  Ain(i'i'adj'udicaîionaaf 
décret  eft  lujetie  aux  droits  deloJs  &  ventes  &'au 
retrait  ,  tant  lign.^ger  que  féodal ,  dans  lès  Cou- 
tûmes  qui  ne  l'en  exemptent  point  e^reff;ment, 
Vçyex.le  Ttaité  de- 1.1  vente  des  ur.rr.eubles  de  M,- 
d'Her.court  ,    chap.  ii  ,  nomb.  13.. 

M.;is  voici  cne  reg.ieà  laquelJe:  les  ventes  ordiV 
naires  font  luietts-s  &  à  laquelle  les  adjudi- 
cations par  décret  ne  font  pas:  c'ei!  que  la  -vili- 
té  du  prix  n  a  pns  lieu  dans  les  ad'udic.iiions  qui  fe 
forit  par  décret.  Elles  ne  peuvent  être  caiTées  fous 
prétexte  de  minorité,  ni  fojs  pictf  ste  de  lé.'tor» 
d'c-.utre  moitié.  Papon  ,  liv.  \8..t!:.  6.  n.  ^'  • 
Biblio'héqiie  de  Bouche! ,  vsrio  Criées  i-  Brûdeau^ 
lettre  D.  chap.  31. 

lia  raifoTi  ei}_,  que  celui  quife  rend  adiudicatair?- 
pat  décret  fait  juridiqiieBient  &avec  toutes  le?  for- 
malités requifes  ,  oontraâc  fous  rautorité  de  U 
J-uftice.  Ainil,  comme  dans  ces  fbrtcsds  venter 
publiques  ,  tout  eft  préfumé  fait  dans  l'ordre  ; 
d'ailleurs  ,  comme  ii  eft  de  l'intér&r  public  eus  des 
adjudications  faites  avec  tant  de  formalisés  Vubfîf- 
tent,  on  ne  peut  donner  atteinte  aune  adjudica- 
tion d'un  bien  appartenant ,  foit  à  un  majeur  ,  ;"oi£ 

C.-re^iidant  quand  l'adjûJicstion  eft  faite  dans 
une  J.uftice-inférifurr,  Von  peur  en  iiiietistte  r  ao- 
pel  p.ardevain  le  Juge  fupé.-;eur,  pour  r,:ifon  de 
quelque  défaut  par  rapport  au  fond- ou- par  rap- 
port à  la  forme. 

t  Maisaprtsdixans,  l'ippsl  n'f  n  cft  pk-s  recs- 
vable  :  juge  \u  rappo.-t  de  M.  l'Abbé-  Regr.auU d'fr- 
val ,  par  Arrêt  da  31  Aotît  17.5 1  1, 

L'adjudica-ion  par  décret  rus  fe  fait  j-ioais  qve 
feus  trois  conditions. 

L» première,  qu«  radjudic»i.;ire  fera  ttau  vies 
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droits  feinreuriaux  pour  raifon  de  l'héritage  à  luî 
adiufjé.  Mais  cela  ne  s'entend  que  du  cens ,  à  moins 
que  le  Seigneur  n'eût  formé  fon  oppofîtion  pour 
Gautres. 

La  féconde  •,  qu'il  fera  tenu  de  rembourfer  au 
pourfuivant  lesfrais  ordinaires  décriée?.  A  l'égard 
des  frais  extraordinaires ,  ils  fe  prélèvent  fur  le  prix 
dç  la  chofe. 
y  La  troiliéme  <  que  l'adiudicataire  confignera  le 

prix  de  l'adjudication  dans  huitaine  ,  non  compris 
le  iour  del'adiudication  «  ni  celui  de  l'échéance. 

Si  l'adjudicataire  manque  à  configner  dans  ce 
temps ,  outre  que  l'adjudicataire  ne  fait  pas  les 
fruits  Hcns,  le  pourfuivant  peut  le  faire  contrain- 
dre >  rr.ème  pnr  corps,  à  configner  &  demander  en 
inême  temps  qu'il  foit  procédé  à  la  réadjudicatio.T» 
h  la  folie  enchère  de  l'adjudicataire. 

Il  faut  néanmoins  excepter  ,  s'il  y  avoit  appel 
de  l'adjudication  ,  ou  s'il  furvenoit  quelqu'autre 
contertation  qui  rendit  douteux  le  droit  de  l'adju. 
dicataire. 

Sans  cette  circonflance  ,  il  faut  nécc/Tairement 
c]uc  la  confignation  du  prix  fe  faffe  dans  la  huitaine; 
&  faute  de  ce  ,  lepourfuivant  peutprocéder contre 
lui,  comme  nous  l'avons  dit  ;  &  cle  plus  il  ne  fait 
pas  Ifs  fruits  fiens. 

LaraiîbtM'rt,  que  c'eft  la  quittance  de  confîgra- 
tion  qui fCT^ipifopiiétairc celui  à  qui  l'adjudication 
cft  faite  &  qui  accomplit  la  vente  de  la  part  de 
l'adjudicataire. 

L'adjudication  par  décret  étant  faire  ,  le  Procu- 
reur pourfuivant  eft  obligé  de  mettre  au  Greffe, 
dans  vingt  quatre  heures  de  l'adjudication  ,  toutes 
les  procédures  du  décret  &  toutes  les  pièces  jiiflifi- 
catives  de  la  propriété  de  l'immeuble  faifî. 

C'ert  aufTi  pour  cette  raifon  que  le  décret  ne 
peut  être  fcellé  avant  ce  temps  ,  que  l'on  donne  au 
Procureur  pourfuivant  pour  la  remiie  des  titres, 
afin  que  par  cette  remife,  parle  (ccl  &  la  déli- 
vrance du  décret  ,  la  vente  foit  parfaite  du  coté  du 
vendeur,  c'efl-à-dire ,  du  pourfuivant  criées. 

L'adjudication  pardécict  eft  nulle,  quand  elle 
ri'eil  pas  revêtue  de  toutes  les  formalités  requifes. 
Elle  efl  aufTi  nulle  par  rapport  à  l'héritage  d'un 
tiers  qui  auroit  été  compris  dedans  &  dont  le  pro- 
priétaire n'auroit  pas  ét^dépoffcdé  par  les  baux  ju- 
diciaire: comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  14  Fév. 
ltfi4,  rapporté  parBardet,  tom.  i,  liv.  i.  ch.7. 
Les  adjudications  par  décret  des  immeubles  mis 
en  criées ,  en  exécution  d'Arrêts  de  la  Cour,  doi- 
vent fe  faire  en  iccUe  ;  &  les  autres  faites  en  ver- 
tu de  Sentences ,  fe  doivent  faire  aux  Sièges  où  lef- 
dites  Sentences  ont  été  rendues. 

A  l'égard  de  l'adjudication  de  biens  mis  en  criécf 
en  vertu  d'obligations  &  contrats  ,  elle  fe  doit  faire 
pirdevant  les  Juges  auxquels  l'exécution  dcfditcs 
ol'ligations  &  contrats  appartient. 

Les  juges  ne  peuvent  pas,  félon  les  règles  ,  fe 
rendre  adjudicataires direélcment ou in'jiredement 
ici  biens  qui  fe  vendent  par  décret  forcé  en  leur 
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Siège.  Voytx.  Henrys ,  toni.  i ,  IiV.  l.  quefî.  érj 

Les  Greffiers  ne  le  peuvent  point  auflî ,  parce 
que  fous  le  terme  d'Officiers  d'une  Jurifdiâion  , 
les  Greffiers  font  compris,  mais  non  paslesAvot 
cats  &  Procureurs  de  la  Jurifdiélion. 

Comme  l'adjudication  par  décret  rend  l'adjudi- 
cataire propriétaire  de  l'immeuble  à  lui  adjugé  ; 
fi  après  une  telle  adjudication  le  fonds  périt  ,  la 
perte  tombe  fur  l'adjudicataire  ,  fuivant  la  règle 
re!  fiia  domino  pcrit. 

I\lais  fi  l'adjudicataire  ne  pouvoit  jouir  du  bien 
qui  lui  a  été  adjugé,  comme  fî  on  avoit  énoncé 
dans  les  criées  &  dans  l'adjudication  foixante  ar- 
pens  de  terres ,  &  qu'il  n'y  en  eut  que  quarante  « 
il  pourroit  demander  une  diminution  fur  le  prix 
de  fon  adjudication  ;  &  fi  tout  le  prix  avoit  été 
didribué  aux  créanciers  ,  on  condamneroit  les 
créanciers  derniers  colloquésà  rendre  à  l'adjudica- 
taire ce  qu'ils  auroient  touché  jufqu'à  la  concur- 
rence de  la  fomme  à  laquelle  auroit  été  fixée  la  di- 
minution. 

Il  en  eft  de  même  quand  il  fe  trouve  fur  le 
bien  décrété  quelque  charge  qui  n'a  point  été 
purgée  par  le  décret  ,  comme  le  douaire  d'une 
femme  qui  n'étoit  point  ouvert  dans  le  temps  du 
décret  ,  8:  pour  lequel  il  n'étoit  point  nécelTaire 
de  former  oppofition  aux  criées. 

On  fuit  la  même  règle  quand  il  fe  fait  une  dif^ 
traction  d'une  partie  des  biens  adjugés,  à  caufc 
d'une  fubflitution  qui  n'étoit  point  ouverte  au 
temps  du  décret. 

Dans  les  cas  propofés ,  il  eflttcs-jufle  que  ceux 
qui  ont  fait  vendre  un  bien  en  Juflice  ,  pour  être 
payés  de  ce  qui  leur  étoit  dû  ,  &  qui  en  ont  touché 
le  prix,  faiTent  jouir  l'adjudicataire  ou  qu'ils  lui 
reftitupntce  qu'ilsont  touché. 

Il  tft  même  dû  dans  ces  cas  des  dommages  & 
intérc's  à  l'adjudicataite  parle  pourfuivant,  faute 
de  lefairejouirdubien  qui  eft  compris  dans  l'adju- 
dication. 

M^is  il  n'y  auroit  pas  lieu  aux  dommages  &  in- 
térêts dans  le  cas  où  l'héritage  adjug-  feroit  retiré 
par  retrait  lignager  ou  par  retrait  féodal. 

Vorct  le  Traité  de  la  vente  des  immeubles  de 
M.  d'héricourt  ,ciiapitre  11  ,  qui  traite  des  diffé- 
rentes manières  de  fe  pourvoir  contre  les  adjudica» 
lions  par  décret. 

Au  refte  ,  il  y  a  deux  fortes  d'adjudications  par 
décret  ;  l'une  qui  fe  fait  en  Vi-rtu  d'un  décret  forcé 
&  l'autre  qui  fe  fait  du  confentement  des  Parties  , 
à  l'effet  de  purger  les  hypothèques  par  le  moyen 
d'un  décret  volontaire,  l'oyetce  que  j'ai  dit  vtrbê 
Décret  forcé  &  Décret  volontaire. 

Touchant  ceux  qui  ptnivent  fe  rendre  adjudica-r 
taires  ,    l'oyex.  Adjudicataire. 

ADJUDICATION  a  la  barre  de  la  Cour  , 
poi'R  rviTFR.  LES  FRAIS  d'un  Dt'cRfT.  Pour  en- 
tcudre  te  que  c'efl  ,  il  faut  (çavoir  que  les  frais 
d'un.décret  abforbent  quelquefois  le  prix  d'un  im- 
meuble  l'ail!  réellement ,  de  manière  qu'il  n'es 
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îevîent  prefque rien  aux  créanciers,  même  à  ceux 
qui  ont  un  privilège  fpécial  fur  l'immeuble  CdiCi 
rcellemeni. 

C'elt  ce  qui  fait  que  quand  un  créancier  privilé- 
gié voit  que  l'immeuble  fur  lequel  il  a  un  privilège, 
nefuffitpas  pour  foutenir  les  (rais  d'un  décret  ,  il 
demande  qu'il  foit  adjugé  à  la  barre  de  la  Cour  fans 
décret. 

Il  préfente  à  cet  effet  fa  requête  ,  dans  i.iqueUe 
il  expofe  d'abord  1  intérêt  particulier  qu'il  a  qi;e  le 
prix  d'un  tel  héritage  faifi  réellement  ne  foit  pas 
confommé  en  pure  perte  pour  les  créanciers  ;  & 
d'ailleurs  qu'il  n'ell  pas  fuffifant  pour  fupporter  les 
frais  d'un  décret. 

Enfuite  il  conclut  à  ce  qu'il  plaife  À  la  Cour  or- 
donner que  ledit  héritage  fera  adjugé  .<  la  b,%tre  de  la 
Cour  f.ms décret ,  parJei/ant  iinde  SlM.lesConfeillers 
t<l  qu'il  plairai  à  la  Cour  de  commettre  à  cet  ejfet  , 
après  trois puilicaiiciis  i^  affiches  publiées  ^  appofées 
4IUX  lieux  néceffaires  ^accoutumés. 

Il  fait  fîgnifier  cette  requête  au  Procureur  pour- 
fuivant,  a  la  Partie  faifie  &  au  Procureur  du  plus 
ancien  créancier  oppolant.  En  conféquence  de 
cette  requête  ,  on  paflè  un  appointement  en  droit 
&  joint  à  rinftance  ;  en  conf  quence  duquel,  fur 
lesraifons  des  Parties,  la  Cour  ordonne  ce  qu'élis 
juge  à  propos. 

Quand  elle  ordonne  que  l'adjudication  de  Tlié- 
litage  Ce  fera  à  la  barre  de  la  Couraprci  trois  publi- 
cations &  affiches  publiées  &  appofées  es  lieux  or- 
dinaires ;  après  que  le  pourfuivant  y  a  fait  procéder, 
l'adjudication  Ce  fait  de  l'héritage  à  la  barre  de  la 
Cour  par  ie  Confeiller  qui  a  été  commis  à  cet 
effet. 

Cette  adjudication  transfère  véritablement  en  la 
perfonne  de  l'adjudicataire  la  propriété  de  l'héri- 
tage ;  mais  elle  ne  purge  pas  les  hypothèques , 
parce  qu'il  n'y  a  que  le  décret  qui  lespurge;  toute 
autre  adjudication  n'étant  réputée  qu'une  /impie 
vente  qui  n'eil  pas  faite  en  Juftice. 

ADJUDICATION  d'un    immeueie  ,    saisi 

KÉELLEMENT   ,      FAITE     A    t!H    ANCIEN     CREANCIER 

SUR.  LE  PIED  DE  l'estim  ATI  ON.  Cette  adjudica- 
tion Ce  fait  par  autorité  de  Juflice  fur  la  demande 
d'un  créancier  privilégié  ,  ou  d'un  ancien  créancier 
bypotécaire  qui,  furie  fondement  que  fi  la  pourfuite 
des  criées  a  lieu  ,  le  prix  de  l'adjudication  fera  ab- 
forbé  en  frais, a  préfenté  fa  requête, rendante  à  ce  que 
l'héritage  faifi  réellement  lui  foit  adjugé  pour  le 
prix  auquel  il  fera  eftimé  par  des  Experts  ,  en  dc- 
dudion  de  fes  créances. 

M.  Henrys  ,  tome  i  ,  livre  4  ,  chap.  6.  queft. 
151 ,  rapporte  plufieurs  Arrêts  qui  l'ont  jugé  ainfi. 

Mais  pour  qu'un  créancier  puifTe  fe  rendre  ainfi 
adjudicataire  fuivant  l'eftimation  ,  il  faut  qu'il 
offre  : 

1°.  De  rembourfer  les  créanciers  antérieurs,  s'il 
y  en  a. 

11°.  De  laiiTer  les  héritages  aux  autres  créanciers, 
.  ^  condition  de  le  payer ,  ou  de  les  faite  porter  à 
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un  fi  haut  prix ,  qu'il  puiffe  être  payé  de  ce  qu'il 
lui  eft  dij  jtant  en  principal  &  intérêts,  que  frais 
&  dépens.  Si  d'en  donner   caution. 

Cette  demande  peut  être  faite  ,  non-feulement 
avant  le  congé  d'adjuger,  mais  aufïî  après  ,  at- 
tendu qu'elle  eft  fondée  fur  l'équité,  à  l'effet 
d'empêcher  que  les  biens  ne  foient  eonfommcs 
en  frais  au  préjudice  des  créanciers, 

^  Voye::.  le  Traité  de  la  vente   des   immeubles  par 
décret,  de  1\1.  d'Hericourt ,  ch.  (î,nomb.   zi. 

Au  refte  ,  dans  le  cas  d'une  faifie  réelle  pen- 
dante à  une  Jiirifdidion  inférieurs  ,  un  créancier 
ayant  interjette  appel  au  Parlement  de  quelques 
Jugemens  concernant  le  décret  ,  ne  peut  y  de- 
mander comme  créancier  privilégié,  ou  comme 
plus  ancien  que  l'héritage  faifi  lui  (oit  donné  fur 
l'étant  moins  de  fes  créances ,  attendu  que  c'efi 
une  demande  principale  qu'il  doit  former  en  la 
Jurifdidion  où  la  faifie  réelle  eft  pendante. 

Ainfi  jugé  par  Arrêt  le  il  Février  1701  ,  rap- 
porté dans  le  cinquième  tome  du  Journal  des 
Audiences. 

ADJUDICATION  PAR  PROVISION  ,  non- 
obstant l'appel.  Comme  l'appel  a  régulière- 
ment un  efiet  fufpenfif ,  on  ne  peut  palTer  à  l'ad- 
judication par  provifion  nonobftant  l'appel.  Mais 
en  fait  de  faifie  réelle,  l'appel  qui  en  eft  inter- 
jette ou  celui  qui  eft  interjette  des  criées  ,  ne  fuf- 
pend  pas  les  procédures  qui  fe  font  pour  parvenir 
à  l'adjudication  exclufivement  ,  s'il  n'y  a  poinc 
d'appel  du  congé  d'adjuger  ;  car  s'il  y  en  a  un  , 
il  n'eft  pas  permis  de  palfer  outre. 

Voyeï.  Appel  de  faifie  réelle  &  de   criées. 

ADJUDICATION   contre  LAQUfLLE   ON 

peut  se  pourvoir,  eft  celle  qui  eft  vicieufe  , 
ou  par  rapport  au  fond  ,  ou  par  le  manque  de 
quelque  formalité. 

Par  rapport  au  fond  ,  comme  quand  le  bien 
adjugea  été  vendu  fur  celui  qui  n'en  étoit  poinc 
propriétaire  ,  ou  pour  une  chofe  qui  n'étoit  poinc 
dite. 

Par  le  manque  de  quelques  formalités,  en  prou- 
vant que  les  formalités  eirentielles  n'ont  poinc 
été  oblêrvées ,  ou  en  -attaquant  le  décret ,  fous 
prétexte  que  le  pourfuivant  ne  prouve  point  que 
ces  formalités  ayent  été  obfervées. 

Quand  une  adjudication  par  décret  eft  faite, 
ceux  dont  les  Liens  ont  été  adhigés ,  n'ont  en 
France  que  troismoyens  pour  fe  pourvoir  contre  ; 
fçàvoir,  la  tierce  oppofition  ,  ou  la  requête  civile, 
quand  l'adjudication  a  été  faite  en  une  Cour  fou- 
veraine  ;  ci  la  voie  d'appel ,  Ct  le  bien  a  été  adjugé 
pardevant  les  Juges  fubaltcrnes. 

Voyez,  le  Traité  de  la  vente  des  immeubles  de 
M.  d'Hericourt,  chap.  i  ,  nomb,  7  &  fuiv. 

ADJUDICATION  fn  fait  de  partace,  n'eft 
autre  chofe  que  la  licitjtion  d'un  immeuble  ,  le- 
quel ne  fe  pouvoit  aifément  partager,  &  qu'on  a 
adjugé  pour  le  tout  à  quelqu'un  des  coproprié- 
taites»  Vfjti.  Limitation, 
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ADJUDICATION  ue  Baux  judiciaires; 
l-'ovtx  H.iux  judiciaires. 

ADJUDICATION  A  l'extinction  de  xa 
,CHA^D£lt.E.  Autrefois  la  vente  des  biens  d'un 
^,-Li:eur  fe  fjilbit  à  l'extinôion  de  la  ciiandelle; 
mais  pluficur»  Ariêts  ont  défendu  de  procéder 
airi/T  à  l'adjudication  des  biens  mis  en  criées.  Voyez 
•Chenu  ,   queû.   14. 

Air.fî  ces  fortes  d'adjudications  n'ont  plus  lieu 
^que  pour  les  baux  des  Fermes  du  Roi.  ]'oyet  ci- 
Zip  jf  Baux  des  Fernies  du  Roi. 

ADJUDICATION  dis  Fermes  ,  e&  l'afte 
fiar  lequel  on  adjuge  les  Fermes  du  Roi  au  plus 
.offrant   &  dernier  enchérifleur. 

Ces  adjudications  fe  font  au  Confeil  de  Dircc- 
jtJon  ,  de  l'autorité  des  CommilTaires  du  Confeil 
Jiommés  pour  cet  effet. 

Pour  procéder  à  l'adjudication  des  Fermes»  fîx 
Jncis  avant  l'expiration  des  baux»  on  dreffe  au 
tonfeil  de  Direétion  des  aflîches,qui  contiennent 
ïes  conditions  &  le  temps  des  baux  qui  doivent 
iêtre  renouvelles  >  &  on  les  envole  â  tous  les 
bureaux  des  Finances  des  Généralités,  dans  l'é- 
tendue defquelles  les  droits  fe  doivent  perce- 
voir, pour  y  être  publiées,  defquelles  publications 
les  Tréforiers  de  France  font  tenus  d'envoyer 
ânceffamment    leurs    procès -verbaux  au  Confeil, 

Trois  mois  avant  l'expiration  defdits  baux,  pa- 
reilles affiches  font  publiées  au  Confeil  de  Direc- 
tion ,  &  appofécs  aux  lieux  accoutumes. 

Lés  afliches  doivent  être  principalement  appo- 
jfées  aux  portes  du  Louvre  &  de  la  Salle  du  Con- 
seil ;&  la  publication  en  doit  être  faite  à  l'Au- 
/dience  du  Confeil ,  par  les  Huifllers  qui  }•  fervent. 
"Elles  y  doivent  être  publiées  à  trois  diflérens  jours, 
^u  dernier  defquels  l'adjudication  e(t  faite  au  plus 
offrant  &  dernier  encb.érifleur ,  fauf  huitaine  , 
après  laquelle  pareilles  affiches  (ont  publiées  à 
J'Audience  du  Confeil ,  où  les  nouvelles  enchè- 
re; peuvent  ctre  re<;aes. 

Toutes  perfonnes  folvables  &  bien  paution- 
rées  font  rc(,ues  à  faire  les  enchères  par  la  bouche 
des  Avocats  ;  S:  l'adjudication  fe  fait  à  l'extindion 
de  la  chandelle»  au  plus  offrant  &  dernier  en- 
jchériffèur. 

Cet  adjudicataire  eft  ordinairement  un  Comniis, 
qui  ne  fjit  que  prêter  fon  nom  aux  Fermiers  Gc- 
nériiuj:  eu  Trr.itans  ;  5c  c'eft  fous  fon  nom  qu'ils 
paffent  le  bail  des  Fermes  ou  Traités  qu'ils  font 
avec  le  Roi:  c'eft  audi  fous  fon  nom  qu'ils  font 
]es  pourfuites ,  contr<iiiues  &  diligences  nécefrai- 
/es  pour  le  recouvrement  des  deniers  de/"dites 
fermes  &  Traités. 

L'adj'jdic.ition  desF'ermes  étsnt  faite,  l'Avocat 
à  qui  la  Ferme  eft  adjugée ,  ell  tenu  de  faire  dans 
^ts  vingt-qu*:re  heures ,  l'a  déclaration  au  Greffe 
du  Confeil  ,  du  mm  de  l'adjudicaire  &  de  fes 
cautions ,  &  tous  deux  lotit  tenus  de  figncr  l'aéte 
4e  leur  caurionneroent  au  Greffe  du  Confeil  da«s 
ici  trçU  joui;  fuivans}  à  faute  de  ^uci,  &  ledit 
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temps  palTc  ,  la  Ferme  cft  de  ncureau  publiée  à 
la  folls  enchère  de  l'adjudicataiie  &  de  fes  cau- 
tions. 

Après  une  adjudication  pure  &  (impie,  aucune 
enchère  n'eft  re^ue,  n  elle  n'eft  faite  par  tierce- 
ment.  Vojiex.  Tiercement. 

Trois  jours  après  que  l'adjudication  efi  faite  3 
les  adjudicataires  font  tenus  de  donner  un  état  cer? 
tifié  d'eux»  des  noms  &  fui  noms  de  tous  ceux  qui 
font  intéreffés  dans  l'affaire,  avec  les  parts  &  por- 
tions que  cliacun  a  dans  la  fociété. 

)'oyex.  Baux  des  Fermes  du  Roi.  Tc^ft  auf5 
l'Ordonnance  de  1680  pour  les  Aydes  &  Gabel- 
les, titre  I. 

ADJUGER,  fignrfie  en  général  accordera 
quelqu'un  fes  prétentior.s.  Ce  terme  fîgnii'e  aufli 
très-fouvent  concéder  en  Juffice  ,  au  plus  ofirant 
&  dernier  enchérifleur,  un  meuble  à  l'encan  , 
ou  un  héritîge  par  décret.  11  figniiie  aufli  quel- 
quefois l'adjudication  que  l'on  fait  par  autorité  d» 
Juffice,  d'un  bail  ou  d'ouvrages  &  réparations  aa 
rabais. 

ADMETTRE  ,  a  la  même  (îgnification  que  re- 
cevoir. Par  exemple,  on  dit  qu'on  a  été  admi» 
(  pour  dire  qu'on  a  été  reçu)  à  faire  preuve  de  Cet 
faits  iaftificitifs. 

AD  M  I  N  I  CULE,  (îgnifie  commencement 
de  preuve,  ou  une  preuye  imparfaite  ;  comme 
quand  on  dit,  il  y  a  beaucoup  de  préfomption* 
&  d'adniinicules  contre  cet  accufé. 

Quand  il  y  a  nombre  de  préforaptions  &  d'ad- 
minicules  contre  un  accufé  ,  quoiqu'elles  ne 
foient  pas  fuffifantes  pour  le  faire  condamner  , 
elles  peuvent  néanmoins  porter  le  Juge  à  lui 
faire  donner  la  queftion,  &  même  quelquefois  à 
le  condamner  enfuite  à  quelque  peine,  au  cas 
qu'il  dénie  toujours  avoir  commis  le  crime  dont 
il  efl  accufé  ;  mais  le  Juge  en  ce  cas  ne  le  con- 
damne qu'à  une  moindre  peine  que  celle  qui  eft 
prononcée  par  la  Loi  contre  ceux  qui  font  plei; 
nement  convaincus  d'avoir  commis  ce  crime. 

ADMINISTRATEUR,  eft  celui  qui  a  le  foi» 
des  biens  &  de  la  perfonne  de  quelqu'un.  Un  père, 
par  exemple,  eft  appelle  le  légitime  adminiftra- 
teur  de  fes  enfans,  il  peut  en  cette  qualité  rece- 
voir &  donner  des  quittances  pour  &:  au  notp  de 
Ion  fils  mineur. 

IVlais  la  qualité  d'adminiftratenr  n'eft  pas  fuffi- 
faJite  pour  qu''!!  puiffe  aliéner  ou  engnger  Ces  im- 
meubles ;  ce  qui  eft  fi  vrai  ,  qu'il  ne  peut  pas  vala- 
blement accepter  pour  lui  une  donation,  &  qu'il 
faut  pour  cet  effet  lui  créer  un  curateur,  .i  caulc 
que  toute  donation  contient  toujours  quelque 
efpece  d'obligation  de  la  part  du  donataire  , 
quand  ce  ne  leroit  que  de  fournir  dcsalimens  au 
donateur,  en  cas  qu'il  foit  dans  la  fuite  réduit  à 
la  dernière  ncceft'ité. 

Ce  terme,  adiniiiiflraieur ,  eft  fouvent  en-ployé 
pour  fignifierun  tuteur  ou  un  curateur.  Touchant 
les  aiùieurs  &  ajfttes  à  ijui  l'^n  doit  donner  de» 
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adminiftrateuTS ,  vt.jtx  le  Commentaire  de  M.  de 
Perchambaolt,  fur  Je  titre  ii  de  la  Coutume  de 
Bretagne. 

Ces  Adminifîrateurs ,  ni  leurs  enfans,  ne  peu- 
vent profiter  des  dorations  &  legs  faits  en  leur 
faveur  par  des  perfonnes  qui  font  en  leur  puif^ 
fance  ;  Voyet  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  Z76  de 
la  Coutume  de  Paris  ;  &  M.  Augeard,  tome  i> 
chapitre  9. 

Le  terme  d'adminiftrateur  s'emploj'e  auffi  pour 
fîgnifier  celui  qui  a  le  maniment  des  affaires  d'une 
communauté,  comme  font  les  Maures  des  Hôpi- 
taux ,  qui  ont  le  foin  d'en  recevoir  les  revenus, 
de  les  diftribuer  j  &  d'en  ordonner;  ce  qu'ils  ne 
font  pas  toujours  fuivant  l'intention  des  Fon- 
dateurs. 

Les  Adminifîrateurs  des  Hôpitaux  n'ont  pas 
de  droit  la  faculté  de  nommer  les  Prêtres  pour 
deflervir  l'Hôpital  dans  les  Villes  épilcopales  ; 
c'eff  ordinairement  le  Chapitre  à  qui  ce  droit  ap- 
partient ;  mais  il  faut  en  cela  fuivre  l'ufage  des 
lieux.  Arrêt  du  î  Juin  1684,  rapporté  dans  le 
Journal  des  Audiences ,  tom.  4  ,  liv.  7  ,  chap.  i  ?. 

Fo/etcequi  eft  dit  des  Adniiniftrateurs  d'Ho- 
pîtaux  dans  le  Diftionnaire  économique,  pour 
qu'ils  s'acquitterit  bien  de  leurs  devoirs. 

Tout  adminillrateur  ell  tenu  de  rendre  compte 
de  fon  adminiftration  ,  attendu  que  leur  geftion 
n'eft  pas  en  leur  propre  nom,  nia  leur  profit. 
Voyez,  les  Arrêts  des  grands  Jours  de  Clermont , 
pag.  157. 

Tous  ceux  qui  font  adminiftrateurs  des  biens 
d'autrui  ou  du  public,  cefTent  d'en  avoir  l'admi- 
niftration  (îtot  que  leur  charge  efl  finie  par  la  ré- 
ception d'une  autre  perfonne  a  leur  place  ;  de 
forte  qu'ils  ne  font  plus  Parties  capables  pour  ag:r 
&  inflituer  aucune  aftion  ,  ni  pour  défendre  à 
celles  qui  auroient  déjà  été  intentées  pour  raifon 
de  ce  qui  peut  être  du  à  ceux  dont  ils  auroient 
adminiftré  les  biens.  Voyet  Belordeau  en  fes  Ob- 
fervations  forenles,  lett.  C,  art.  ij.  l'o^fx  auflî 
le  Commentaire  de  Coquille  fur  l'article  dernier 
du  titre  des  Turelles  &  Curatelles. 

ADMINISTRATION, fignifie  la  geflion 
de  ceux  qui  ont  le  Coin  des  affaires  &  des  biens 
de  quelqu'un  ,  comme  d'un  mineur,  d'un  furieux, 
d'un  interdit. 

Ce  terme  (îgnifie  aHlTî  la  geftion  des  Adminif- 
trateurs  des  Hôpitaux,  Communautés  &  Maifons 
Religieules. 

Touchant  l'adminiffration  du  temporel  des 
Couvens  de  Religieufes,  voyex.  les  Mémoires  du 
Clergé  ,  édition  de  \yi6,  tom.  4  ,  pag.  i^ci ,  & 
tom.  5,  pag,  i  6z7. 

ADMINISTRATION  de  la  Justice  ,  efl  une 
portion  de  la  puiiTince  publique  ,  qui  dans  l'Etat 
monarchique  ne  réiîde  qu'en  la  perfonne  du  Sou- 
verain ;  mais  comme  il  ne  peut  pas  être  par-tout, 
il  eft  obligé  de  communiquer  l'exercice  de  cette 
puiffance  à  fes  MiniUres  &  à  fes  Officiers.  Il  faut 
Toms  J, 
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cependant  remarquer  que  cette  communicatio..  4 
fes  bornes,  dans  Jefquelies  chaque  Miniflre  & 
chaque  Officier  doit  le  renfermer.  En  un  mot, 
elle  fe  réduit  au  iîmple  exercice,  la  propriété 
de_  la  puiffance  publique  demeurant  toujours  en- 
tièrement au   Souverain. 

ADMINISTRATION  dé  tutelle  ett 
un  quafî-contrat  qui  oblige  le  tuteur  envers  le 
pupille  ,  &  le  pupille  envers  le  tuteur  ,  fans  qu'il 
y  ait  eu   entr'eux  de  convention. 

De  ce  quafi-contrat,  il  naît  une  obligation  ré- 
ciproque, &  uneaflion  appellée  ,idio  tuteU  ,  la- 
quelle   eft  directe  ou  contraire, 

La  direifte  eft  donnée  au  pupille  à  l'encontre 
de  fon  tuteur,  qui  conclut  <i  ce  que  fon  tuteur  fait 
condamné  de  lui  rendre  compte  de  Jon  admini/lratiotty 
i5  à  rép.inr  le  tort  qu  il  peut  lui  avoir  caufé,  mttn* 
pur  fa  faute  légère. 

La  contraire  eft  donnée  au  tuteur  contre  fon 
pupille,  &  dans  cette  aftion  il  conclut  à  ce  que 
fon  pupille  fcit  tenu  de  lui  rembourfer  les  impen- 
fes  qu'il  «  faites  dans  fa  ^eflion  ,  15  à  l'indemiiifer 
de  tous  les  dommages  qu'il  a  fouffert  à  ce  fujet ,  ^ 
a  lui  payer  les  frais  d'adyninijlration  ,  faivant  l'arbi- 
trage du  Juge. 

\  oyex.  ce  que  j'ai  dit  dans  ma  Traduftion  des  Inf- 
titutes  ,  lur  le  5,  1  du  vingt- huitième  titre  du 
troiliéme  livre  ;  &  ce  que  j'ai  dit  ici ,  verbo  Tu- 
telle .^  Tuteur. 

Voyet.  auftî  ce  qu'a  dit  Coquille,  fur  le  titre 
des  Tutelles  &  Curatelles  de  la  Coutume  de  Ni- 
vernois.  Nous  ferons  feulement  les  remarques 
fuivantes. 

Le  mineur  aune  h)pothéque  tacite  &  légale, 
pour  le  reliquat  de  fon  compte  ,  fur  les  biens  de 
fon  tuteur  ,  du  jour  de  l'afte  de  tutelle,  s'il  y  en 
a  ;  &  s'il  n'y  en  a  point  d'ade  ,  du  jour  que  le 
tuteur  s'eft  immifc;  en  l'adminiffration  des  biens 
du  mineur.  Et  cela  eft  réciproque  pour  le  tuteur 
en  Normandie,  6c  dans  les  Paflemensde  Droit 
écrit.  Bafnage  des  Hypothèques  ,  chapitre  6. 
Henrys  ,  tom.  i ,  liv.  4,  queft.  55.  Mais  ailleurs 
le  tuteur  n'a  hypothèque,  pour  ce  que  le  mineur 
lui  peut  devoir  ,  que  du  jour  de  la  clôture  du 
compte  ,  s'il  eft  arrêté  devant  Notaires,  finon  du 
jour  de  la  condamnation  qu'il  a  obtenue  contre 
lui.  Ainlî,  quand  le  compte  eft  fait  fimplsmenc 
devant  un  Commiffaire,  il  n'empotte  point  d'hy- 
pothéqué, fuivant  Bacquet ,  des  Droits  de  Juftice> 
chapitre  ij  ,  nomb.  41  &  41  ,  oij  il  dit  que  les 
Commiffaires  ne  font  ni  Juges  ,  ni  Notaires;  & 
l'Ordonnance  de  1667  ,  tit.  iz  ,  art.  S  ,  dit  lor- 
niellement  qu'ils   n'ont  aucune  Jurifdiélion. 

Le  tuteur  ou  le  curateur  n'a  donc  hypothèque 
fur  les  biens  du  mineur ,  pour  raifon  de  ce  qui  lui 
eft  dû  ,  que  du  jour  de  la  clôture  du  compte  ,  s'il 
efl  arrêté  pardevant  Notaires  ;  finon  du  jour  de 
la  condamnation  qu'il  a  obtenue  contre  lui ,  8c 
non  pas  du  jour  de  l'aifle  de  tutelle  ,  ou  du  jour 
de  l'ddminiftration  :  parce  que  les  biens  des  jiù- 
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Heurs  ne  peuTcnt  être  aliénés  fans  décret.  If^.  T> 
in  fine,  ff.  de  rcbns  eoriim  ,  (^  toto  litnlo,  coJ.  lie 
pr.tii.  miner. 

Il  fennbleroit  cepentîant  juflc  que  !e  j-rivile'ge 
accorde  à  J'aftion  de  tutelle  diredle  ,  fiitauffi  ac- 
cordé à  l'aâion  contraire ,  vu  qu'elles  defcen^ 
dent  l'une  &  l'autre  d'une  même  caufe,  qui  eft 
radminiilratioi>  de  h  tutelle  ;ainlî  l'un  ne  devroit 
pas  être  plus  privilégié  que   l'autre. 

Mais  on  répond  que  l'iiypothéque  des  mineurs 
eft  fondée  fur  leur  minorité  ,  5c  qu'il  n'y  a  pas 
identité  de  raifon  que  le  privilège  des  mineurs  foie 
étendu  r.ux  tuteurs  contre  les  mineurs  ;  que  les 
hypothèques  tacites  ne  doivent  point  être  éten- 
dues à  d'autres  pertbnnes,  S:  doivent  ê:re  ref- 
.traintcs  à  ceux  en  faveur  de  qui  elles  ont  été  in- 
troduites ;  autrement  il  arriveroit  que  ce  qui  au- 
Toit  été  introduit  en  faveur  de  quelqu'un  ,  tour- 
xeroil  à  Ion  défavantnge. 

Outre  cette  hvpotiiéque  qu'ont  les  mineure  fur 
les  biens  de  leurs  tuteurs  ou  curateurs  ,  ils  ont 
encore  un  autre  privilège  conlîdérable  ,  qui  eft  de 
pouvoir  exercer  la  contrainte  par  corps ,  après  les 
quatre  mois ,  pour  les  fommes  dues  par  leurs  tu- 
ïeurs  ou  curateurs,  à  caufe  de  leiir  adminKlrationj 
■lorfqu'il  y  aura  eu  Sentence,  Jugement  ou  Ar- 
rêt diffinitif ,  &  que  la  femme  fera  liquide  &  cer- 
taine, ainlî  qu'il  eil  dit  en  l'article  5  du  titre  34 
«3e  l'Ordonnance  de  \667  ,  fans  que  le  tuteur 
puiiïe  faire  cefl'.on  de  biens ,  ni  obtenir  des  Let- 
tres de  répi. 

ADMINISTRER,  fe  dit  des  titrer, preuves,  ou 
témoins  qu'on  fournit  à  quelqu'un  en  Juftice  ;  ainfi 
adminiftrer,  (Tgnifie  dans  ce  fens- fournir  des  preu- 
ves &  des  témoignages.  Par  exemple  ,  on  dit  que 
e'ert  au  dénonciateur  à  adminiftrer  des  témoins 
fuffifans  aa  Procureur  du  Roi,  pour  vérifier  là  dé- 
nonciation. 

On  dit  auflî  ,  qu'un  pourfuivant  criées  doit  fom- 
inertous  les  oppofans  de  lui  adminiflrer  ,  &  four- 
nir titres  Si  moyens  pour  faire  débouter  un  préten- 
du créancier  de  fa  demander 

ADMISSIBLE  ,  /îgnifie  valable  ,  recevable.  On 
dit ,  par  exemple,  ces  moyens  d'appels  font  per- 
linens  &  adniifl'ible?. 

ADMITTATUR  ,  eft  le  billet  que  donnent 
les  Dodeurs  d'une  Faculté  qui  ont  examiné  un 
candidat,  porrant  certificat  qu'il  eft  capable  &  mé; 
^ite  le  degré  ou'ii  requiert. 

ADMODIATEUR,  eîl  celui  qui  dent  ferme 
à  bled  ou  autre  giain ,  à  la  charge  de  les  partager 
avec  ie  propriétaire.  Il  eft  ainlî  appelles  nindior 
ou  du  mot  moifTon;  ijtii.t  fttn.him  colit  fiib  certit 
frttfiiHione  fïf<giir-t.  htique  ccloiiiis  partiarins  isefî, 
jiii  ngrnm  ta  lege  cotendtim  fnfiipit ,  ut  fro  cultuni 
{.lûitinm  dimidi.i  p.tty  ,  vtl  alla  et  ced.it. 

Celui  qui  tient  un  héritage  i  condition  de  don- 
ner au  propriétaire  une  certaine  portion  des  fruits, 
&  qui  doit  avoir  le  reftc  pour  fon  droit  de  femen- 
pe  &  d«  labourage,  nepsut  jiïii  ftiîtendre  contre 
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le  maître,  ni  pour  la  culture  ,  ni  pour  Ta  Tefflen?^ 
quelque  perte  qu'il  puiffe  arriver  par  un  cas  for-i 
tuit  ,  quand  même  il  n'en  auroit  aucune  récolte, 

La  raifbn  eft,  que  Icar  bail  fait  entr'eux  una 
efpéce  de  fociété  ,  oii  le  propriétaire  donne  la 
fonds  ,  &  le  fermier  la  femence  &  la  culture  ; 
ainfi  chacun  hnzarde  la  portion  qutr  cette  fociété 
lui  donnoit  aux  fruits. 

La  convention  ,  que  le  preneur  ou  fermier  nt 
pourra  renoncer  ni  fous-amodier  fans  le  confen-- 
tement  du  propriétaire  ,  eft  bonne  ,  mais  fi  le  pro- 
priétaire n  re^u  le  prix  des  fous«amodiateurs ,  il 
ne  peut  phis  iesexpulfer. 

L'acquéreur  à  titre  particulier  d'un  fonds  qui 
suroît  été  auparavant  baillé  .1  ferme  à  mi  fruits  , 
étant  pendans  lors  de  l'acquifition,  lui  font  entiè- 
rement ac^tiis ,  fans  que  le  fermier  pariiaire  y 
puifle  rien  prétendre  ;  il  a  feulement  une  aétionf 
perfonnelle  pour  la  moitié  des  fruits,  contre  le  pré^ 
eédent  propriétaire  qui  a  vendu  ou  donné  le  fonds*- 

En  effet,  l'adion  perlonnellene  fuit  jamais  un 
acquéreur  a  titre  particulier  ,  leg.  iilt.  jf,  de  tontrah,- 
imp.  D'ailleurs  ,  les  fruits  pendans  par  les  racines, 
font  p  artie  du  fonds  ,  leg,  frUilris ,  ff.  de  rei  vitiJ, 
&  par  conféquent  font  compris  dans  l'aliénation 
qui  en  eft  faite  ,  leg,  nlt.  5.  frudits  ff.  qun  infrauJr 
créditer,  leg.  13.  §.  10  ,  ffr  de  adionib.  rwpf.  Ainlî' 
le  Fermier  partiaire  n'a  pas  droi-tde  demander  de 
partager  les  fruits  avec  le  nouvel  acquéreurdu  fonds, 
Dun^oul.  fur  l,i  Cnut.  de  Par.  tit.  i  ,  f.  i  ,  gl.  ^or 

ADMODIATION  ,  eft  un  bail  d'héritages  quer 
l'on  dotine  à  moiffon  ou  à  moitié  fruits  ,  qui  fj 
partage  entre  le  propriétaire  &  le  métayer. 

ADi^lONESTER  ,  fignifie  avertir  :  mais  on  Ce 
fert  particulièrement  de  ce  terme  pour  exprimer 
une  remontrance  qui  le  fait  par  un  Juge  à  celui 
qui  eft  convaincu  de  quelqu'cxcès  ou  voie  de  lait  y 
avec  dcfenfesde  récidiver;  ce  qui  toutes  fois  n'eiu- 
porte  point  infamie. 

Voici  de  quelle  manière  fe  prononce  cette  coa-J 
damnation  :  Nous  ttvons  déclaré  ledit . .  .  .  duement 
atteint  t^  convaincu  dei  exsés  Ç^  voies  de  fait  mentioa- 
nés  att  procès  ;  ponr  réparation  de  quoi  ,  fera  manié 
en  la  Chambre  ÎS  admoi.eOé  ;  Ini  j'aifant  défenfes  de 
récidiver  «i  d'iifer  de  pareill's  voies  ,  fur  telles  peines- 
qu'il  appartiendra.  Le  ccndavinons  en  ...  .  livres  de 
dommages  ^  intérêts  envers  ....  Ç^  en  ....  liv,  «/"i»)»- 
nwne  ,  applicable  aux  pauvres  de  l'ilâfital  dt  ,  ,  .  , 
SS  attx  dépens. 

Cette  peine  ne  s'impofe  qu'en  matière  crimi' 
ne'le,  &  fe  joint  ordinairement  à  l'aumône. 

L'admonition  fe  fait  toujours  ahuis  clos  Srn'em- 
portepointde  note ,  comme  la  condamnation  d'crr<ï 
blâmé  &  réprimandé,  qui  eft  fuivie  de  l'amende. 

ADOLESCENCE  ,  fignifie  i'age  qui  fuit  la  pu- 
berté jufqu'à  la  majorité  ;  &  011  l'on  commence  à' 
avoirde  la  difcréiion  ,  du  jugement  &  du  dlfcerne- 
mcnt.  Elle  commerce  depuis  14  ans  accomplie 
aux  màlcs  ,  &  douze  ans  accomplis  aux  femmes  j 
jufq.u'àving  cin^  ans  accomplis. 


AT)  M 

.  -Cé  TtlOt  d'adolefcence  vient  du  mat  ahlefco^ 
tnot  latin  qui  fignifie  croître,  parce  que  l'adolel- 
cence  dure  tout  autant  que  le  corps  croît  &  fe  lor- 
•tifie  ,  &  que  le  jugement  le  forme. 

.  Quoiqu'à  l'âge  de  puberté  on  commence  à  avoir 
3e  ladifcrétion  &  du  jugement  ;  il  eft  certain  que 
l'adolefcence  eftloible&  expofée  aux  tromperies 
&  aux  embûches.  On  peut  même  dans  cet  âge  être 
Icic  par  trop  de  facilité  :  c'efl  pourquoi  on  a 
trouvé  plufieurs  moyens  pour  fecourir  ceux  qui  au- 
«oient  tait  quelque  perte  -,  dalo  adverf^rii ,  aist  iii- 
0niâfaciiitnte:  parce  qu'il  importe  à  l.j  République 
^e  pourvoir  de  toute  manière  à  ceux  qui  n'ont  pas 
encore  le  jugement  entièrement  formé.  T.  Mineur. 
ADOPTION  ,  ér.oit  cliez.  les  Romains  un  ade 
légitime  ,  par  lequel  celui  qni  n'étoit  pas  vérita- 
fcJementUlsdefarailleàquelqu'un,  étoitnéanmoins 
fféputé  lui  être  fils  de  famille. 

Fils  adoptif  efi  donc  celui  qu'on  a  adopté.  Sur 
quoi  il  faut  remarquer  que  l'Empereur  Adrien  pré- 
féroit  les  enfans  adoptifsauxenfans  naturels,  par- 
Ce  que  l'on  choifit  les  enfans  adoptifs ,  &  que  c'eft 
fe  liazardqui  donne  les  enfans  naturels. 

Les  enfans  adoptifs  ,  chez  les  Romains ,  parta- 
geoient  avec  les  enfans  naturels  :  c'eft  pourquoi 
ils  prenoient  le  nom  &  le  furnom  de  celui  qui  les 
adoptoît  ;  mais  pour  marquer  leur  extradion  &  leur 
naiflance  ,,  ilsajoutoientenfuite  le  nom  delaMai- 
fpn  dont  ils  defcendoient  ,  ou  le  furnom  de  la 
branche  particulière  d'où  ils  étoient  ilTuSj 

Mais  les  adoptions  ne  font  point  reçues  en 
France  ,  comme  ell«s  étoient  en  ufage  chez  les 
Romains.  Dumoulin  ,  fur  le  §.  i  de  la  Coutume 
de  Paris,  glof.  i.  n.  lo;  Chopin  ,  fur  la  Coutume 
^'Anjou,   liv.  5.chap.  j.  tit.  z. 

C'efl  ce  qui  fait  que  je  ne  m'arrêterai  pas  à  dé- 
éuire  ici  les  Principes  que  le  Droit  Romain  avoit 
-établis  fur  cette  matière.  Ceux  qui  voudront  en 
être  inftruits ,  n'auront  qu'à  voir  ce  que  j'en  ai  dit 
dans  ma  Traduftion  des  Inflitutes  de  Juftinien  ^ 
Curie  titre  1 1  du  premier  livre. 

Quelquefois  néanmoins  l'adoption  Ce  fait  en 
Fj-ance  par  lettres  du  Prince  ,  mais  cela  eft  trcs- 
rare.  D'ailleurs  ,  cette  adoption  n'y  produit  point 
lesmêmes  effets  que  l'adoption  produifoit  cliez  les 
Romains  ;  car  elle  n'y  donne  point  la  puiflance 
paternelle,  dans  les  lieux  même  où  cette  puitr 
îance  fubiuje  :  elle  n'eô  point  auffi  capable  de 
faire  de  T^dopté  un  héritier  légitime  ,  mais  feule- 
ment un  âjcceffeur  t  titre  de  donation  univerleile  , 
QU  de  legs  univerlel,  &:  par  conféquent  ne  donne 
^ointle  droit  d'exercer  le  retrait  li^i  nager  quiefi  un 
ckoit  du  fang. 

Nous  avons  encore  une  autre  efpece  d'adop- 
tion parmi  nous  ,  qui  eFc  l'infîitution  qui  fe  fait 
d'une  perfonne,  à  la  charge  de  porter  le  nom  & 
les  armes  du  donateur  ou  du  tella'eur  ;  mais  foit 
que  cela  fe  falTe  par  donation  entre-vif= ,  ou  par 
teftament,cette  inltitytionn'a  point  de  rapport  avec 
l^s  adoptions  qui  çtoient  eti   ufage  chf  i  les  Ro- 
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mains,  -commè'nou- l'avons  dit ,  lettre  I,  en  p.ir- 
lant  de  l'inltitution  à  la  charge  de  porter  le  nain  & 
Içs  armes  du  teflateur. 

Enfin  il  y  a  dans  le  Pays  de  Saintonge  une 
adoption  particulière ,  dant  il  elt  parlé  dans  l'article 
I  de  cette  Coutume  ,  dont  voici  les  termes  :  Celui 
qni  eft  ajfocié  <5  affilié-,  fsccede  à  l'.ffili.vn  1^1  à  l\jj]'i>- 
ci.vit  avecfei  erif.vis  H.tturels  ^  légitimes  ,  par  têtes  , 
et  biens  Dienblcs  "i^j  acquits  ivimsitbles  faits  pjr  l'affi-f 
lia»t  ^  non  es  héritages  ,  far  quant  à  iceitx  ,  adoption 
ne  lient  profiter  par  la  Coutume  ,  Ji  ce  ii'eft  que  les  a-lop- 
tés  ,  ajpliés'i^  ajfocics  portent  '^  coiiferjmt  les  hérita- 
ges ,  CH  qrc  à  rccnx  ayetit  renoncé  ,  oh  ijit'en  traité  dt 
mariage  atitraneiit  ait  été  accordé;  car  efditscas  l'a- 
dopté,  affilié  OH  affociéjnccéde  par  t'eles,  avec  lefdits 
autres  enfans ,  è:  héritages  ,  comme  es  autres  biens. 

Cette  manière  d'adopter  ,  particulière  danj 
cette  Coutume  ,  fe  £iit  ordinairement  par  le  con- 
trat de  mariage  ies  Villageois.  Voye^  et  qu'a  dit 
des  adoptions  M.  le  Brun  ,  dans  fon  Traité  des 
Succefllons,  liv.  8.ci:ap.  3. 

L'adoption  efl  encore  en  ufligepout  les  enfans 
orphelins  dans  les  deux  Hôpitaux  de  Lvon  ,  l'Hô- 
tel-Dieu  &  la  Charité.  Les  Redeurs'de  l'Hotel- 
Dieu adoptent  les  orphelins  qui  leur  font  préfenté» 
j-ufqu  a  l'.îge  de  fcpt  ans  ,  Sr  ceux  de  la  Charité 
adoptent  les  orphelins  depuis  fept  ans  Jufqu'à  qua- 
torze. Ils  ont  été  maintenus  dans  ce  droit  par  dif- 
férentes Lettres  patentes  des  années  1560,  164J 
&  1671  ,  qui  ont  été  confirmées  par  de  nouvelles 
Lettres  Patentes  du  mois  de  Septembre  1729  , 
homologuées  par  Ar.  de  la  Cour  du  7  Sept.  17J1, 

ï^ous  les  orphelins  qui  font  dans  ces  Hôpitaux  , 
ne  font  pas  réputés  adeptift  ;  il  n'y  a  que  ceuxquî 
ont  été  en  effet  adoptés  du  confentementde  leurs 
P^rens  les  plus  habiles  à  leur  fuccéder. 

Les  ReiSeurs  de  ces  deux  Hôpitaux,  en  qua- 
lité de  pères  adoptifs  des  orphelins  ,  prennent 
foin  de  leurs  biens  &  de  leur  éducation.  Les  or- 
phelins adoptés  ne  peuvent  prendre  parti  en  reli- 
gion ni  contrader  mariage,  fans  le  confentement 
des  Redeurs.  Cette  puiiïance  paternelle  finit  à  la 
majorité  des  orphelins.  S'ils  décèdent  pendant  le 
cours  de  l'adoption  ,  l'Hopiial  leur  fuccéde  en 
concurrence  avec  leurs  frères  &  /beurs  pour  une 
portion  ,  &  à  leur  défaut  pour  le  tout ,  à  l'exclu- 
fion  des  collatéraux  ,  &  même  des  frères  &  fœurs 
qui  ont  confenti  à  l'adoption  en  âge  de  majcritcv 
L'Hôpital  gagne  les  fi  uits  des  biens  pendant  l'adcp:? 
tion. 

ADRESSE  DE  Lettres  de  CHAi'crLLEPviE  , 
efl  une  claufe  qui  fe  met  à  la  fin  des  Lettres  ds 
Chancellerie,  concernant  leurs  exécutions.  Cette 
claufe  commence  à  ces  mots  :  Mandons  à  tel 
Juge,  ^r. 

L'adrefle  des  Lettres  Royaux  ne  fe  fait  jamais  di- 
redement  qu'aux  Juges  Royaux.  Ainfi  ,  quand 
elles  font  données  pour  affaires  pendantes  parder 
vant  des  Juges  de  Seigneurs  ,  l'adrefle  s'en  fzlf 
aux  HuiffiefsRoy^uit  .;  ce  qu'ils  aieiit  àfaiie  -,  àç 
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par  le  Roi,  inîonftion  &  commandement  auxdùs 
Juges  de  les  entériner ,  fi  faire  fe  doit.  Voyez.  Bac- 
quet ,  en  Ton  traité  des  droits  de  Juftice  ,  chap.  7. 
romb.  ?4. 

A'";RESSE  DES  Lettres  de  grâce,  roj^ft 
Lettres  de  grâce. 

ADROGATlONeduntermede  Jurifprudence 
Romaine  qui  fi^nifie  l'adoption  des  pères  de  fa- 
mille ,  qui  fefaifoitpar  l'autorité  du  Peuple  pen- 
dant la  République  ,  &  par  l'autorité  du  Prince  du 
temps  des  Empereurs. 

l'cyetce  que  j'en  ai  dit  dans  ma  traduélion  des 
Inftitutes  .  au  titre  des  adoptions. 

ADVENIR  eftunaâe  qu'un  Procureur  pendant 
le  cours  d'une  inftance  lignifie  au  Procureur  de  la 
Partie  adverfe,  pour  fe  trouver  à  l'audience  pour 
plaider,  lui  déclarant  qu'il  pourfuivra  l'audience 
un  tel  jour. 

Cet  ade  peut  être  fignifiéde  part  Se  d'autre  , 
c'eft-à-dire  ,de  la  part  du  demandeur  ou  du  défen- 
deur de  l'appellant  ou  de  l'intimé. 

Il  eft  parlé  de  ces  advenirs  ou  fommations  de 
plaider,  dans  le  titre  14  de  l'Ordonnance  de  1667, 
article  i  ,  qui  porte  que  trois  jours  après  la  ligni- 
fication des  défenfes  Si  des  pièces  juftificatives ,  la 
caufe  fera  pourfuivie  en  l'Audience  fur  un  Am- 
ple afte  (igné  du  Procureur  &  lignifié  ,  fans  qu'on 
puiiïe  prendre  aucun  advenir  ni  jugement  pour 
plaider  au  premier  jour,  à  peine  de  nullité  ,  & 
de  vingt  livres  d'amende  contre  chacun  des  Pro- 
cureurs &  Greffiers  qui  les  auront  pris  &  expé- 
diés. 

L'article  <j  du  même  titre  dit,  que  fi  au  jour 
de  l'afïignation  la  caufe  n'a  point  été  appellée  , 
ou  n'a  pu  être  expédiée  ,  elle  fera  continuée  & 
pourfuivie  en  la  prochaine  Audience  ,  fur  un  fim- 
ple  ade  lignifié  au  Procureur  ,  fans  aucun  advenir 
ri  jugement ,  à  peine  de  nullité  &  d'amende  com- 
me delTus. 

Au  Cil  'telet  il  y  a  une  autre  forte  d'aéies,  qu'on 
appel'e  Requêtes  verbales  ,  &  qui  font  intitules, 
comme  dans  la  plupart  des  autres  Bailliages  ,  ad- 
venir à  pl.iider  ,  qui  font  des  dires  que  les  Procu- 
reurs (ipnifient,  Se  par  lefquels  ils  forment  fou- 
vent  des  demandes  incidentes,  fur  lefquelles  les 
Parties  doivent  être  entendues,  pour  être  ordon- 
né ce  que  de  raifon. 

ADVENTICES.  Biens  adventices  font  ceux 
qu'un  fils  de  famille  ,  pendant  qu'il  eft  en  la  puif- 
faice  de  fonpere,  acquiert  autrement  que  par 
fon  induftrie,  &  qui  ne  proviennent  pas  direde- 
ment  de  fon  père. 

Tels  font  les  biens  maternels  qui  adviennent  à 
un  fils  qui  eft  en  puifTance  de  fon  père,  les  pré- 
fensde  la  fortune  ,  &  les  biens  qui  lui  provien- 
nent de  la  libéralité  de  fes  amis.  Uno  ■vtrbo  qtnJ- 
aittd  Jîlio  familias  aJvenit  extra  rem  patris  ,  pecu- 
lio  aivenlitio  annumeraiur. 

Voyet.  ma  Tradudion  des  Inftitutes,  au  ç.  i  du 
tiiie  7  du  lecond  livre,  où  nous  avons  rapporté 
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les  différentes  erpéces  de  pécule  des  fils  de  famiPe; 
&  quels  droits  ont  les  pères  fur  ces  fortes  de  biens. 

Dans  la  Coutume  d'Auvergne,  par  biens  ad- 
ventices ,  on  entend  généralement  tous  les  biens 
qui  échéant  à  une  femme  après  fes  fiançailles^ 
Ces  biens  font  ainfi  appelles,  parce  qu'ils  n'aug- 
mentent point  la  dot,  &  que  la  femme  en  peut 
difpofer  à  fa  volonté,  au  profit  de  qui  bon  luî 
femble  (  à  l'exception  de  fon  mari  )  fans  avoir 
befoin  de  fon  autorifation. 

ADVERSE.  Partie  adverfe  eft  la  perfonne  con-- 
tre  qui  on  a  un  procès. 

ADVERTISSEJVIENT,  font  fts  écritures  qui 
fe  font  tn  exécution  d'un  appointement  en  droit» 
dans  lefquelles  on  explique  le  fait  dont  eft  quef- 
tion  ,  &  fes  moyens  fur  les  pièces  fur  lefquelles 
on  eft  fondé,  &  fur  les  dsfenfes  fournies  par  le 
défendeur. 

ADVEU  .  lignifie  la  reconnoi/Tance  &  la  con- 
feflion  que  quelqu'un  fait  de  quelque  chofe  qui 
s'eft  palTée.  Voyex.  Interrogatoire. 

ADVEU  ,  fe  prend  ordinairement  pour  une 
reconnoiflance  que  le  nouveau  Vaffal  eft  obligé 
de  donner  à  fon  Seigneur,  quarante  jours  après 
qu'il  a  été  reçu  par  lui  an  foi  &  hommage,  avec 
un  dénombrement  ou  defcription  en  détail  &  par 
Je  menu  de  toutes  les  terres  &  droits  qu'il  dé- 
clare tenir  de  lui  à  titre  féodal.  E/l  eiijin  profejjia 
quii  quii  direilofeudi  Domino  fe  V,ifpil l.t ni  profit eH4rt 
ratioiie  faits  feudi  ,  qitod  Domitii  j'eitdo  fuhjiciturt 
Beneficitiriis  autem ,  id  eff  VaffaUns  D.niino  ejere 
débet  exafltim  rerum  fendaliitm  catalogHm. 

Anciennement  les  ValTauxavouoient  feulement 
en  gros  ce  qu'ils  tenoient  de  leurs  Seigneurs  ; 
mais  parce  que  les  Seigneurs  étoient  fouvent  frau- 
dés par  ces  fortes  d'adveux  généraux  ,  pour  empê- 
cher leurs  V.iflaux  de  (ouftraire  dans  la  fuite  des 
temsune  partie  des  terres  qu'ils  tenoient  d'eux, 
ils  les  obligèrent  à  les  détailler  &  fpècifier  en  dé- 
tail :  de  -  là  vient  que  les  adveux  ont  été  aufli 
nommés  dènombremens. 

Voytx  Biodeau  fur  l'article  44  de  la  Coutume 
de  Paris,  n.  9;  Chopin  lur  le  chap.  6  de  la  Con- 
tume  d'Anjou;  delà  Thaumafliere  fur  l'article  24 
du  titre  5  de  la   Coutume  de  Berry. 

Itaijtte  Catalogus  rerurrt  clientel,irum ,  qui  Domi' 
no  feudi  offerlitr  À  Vaff.tUo  ,  hoUù  débet  confinerez 
1".  Vrincipatem  m.injionem  Jt  qriifjit,  cum  accefforiis 
Ç^  quot  ju<fcrii  foli  cotitineant.  z".  Sin^ula  pradia, 
cuin  eorum  Jifii,  j".  Cenfnatia  'i$  vctlig.tlia  pradia. 
4".  Cateras  fervifittes ,  nist  ali,i  Jura  qu*cumqut, 
y".  Subfeitda  ah  hoc   dcpendtntia. 

L'adveu  &  le  dénombrement  fe  doit  préfenter 
au  principal  manoir  du  Fief  dominant  :  ilnefuf- 
firoit  pas  de  le  préfenter  à  la  perfonne  du  Sei- 
gneur en  autre  lieu  ,  à  moins  qu'il  ne  voulût 
bien  le  recevoir  ;  parce  que  c'eft  un  ade  relatif 
à  la  foi  &:  hommage  ,  qui  ne  fe  peut  faire  ailleurs 
qu'au  priiicipal  manoir. 

A  l'égard  des  Vall'aux  du  Roi ,  ils  doivent  do^- 
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ffêr  leurs  adveux  &  dénombremen?  en  la  Cham- 
bre des  Comptes  de  Paris  ,  qui  Jcs  renvoyé  par 
fon  attache  pardevant  les  Tréforiers  de  Frarce, 
Sénéchaux  ,  Baillifs  des  lieux  oîi  les  Terres  font 
/îtuées,  pour  être  vérifiées  ;  Se  fur  la  vérification 
des  aveux  ,  ils  font  enfuite    reçus  à  la  Chambre. 

Le  Vaffal  ne  peut  préfenter  fon  adveu  &  dé- 
nombrement à  fon  Seigneur,  qu'aprcE  qu'il  a  été 
reçu  en  foi  &  hommage  ;  &:  il  eft  obligé  de  le 
faire  quarante  iours  après  la  foi  &  hommage,  fous 
peine  de  faifîe  féodale. 

Cet  adveu  doit  ê;re  en  parchemin  ,  palTé  par- 
devant  Notaires  qui  ayent  pouvoir  d'irftrumenter 
dans  le  lieu  où  le  dénombrement  eft  fait. 

Le  Seigneur  a  quarante  jours  pour  l'examiner; 
après  quoi ,  li  le  Seigneur  ne  fournit  point  de  blâ- 
me ,  il  eft  tenu  pour  reçu  ,  pourvu  que  le  Vaf- 
fal  ait  été  rechercher  l'aveu  ;  &  qu'il  ait  demandé 
s'il  y  a  blâme. 

Néanmoins,  quoique  l'on  dife  que  l'adveu  eft 
tenu  pour  reçu,  faute  de  blâme  dans  quarante 
jours  ,  comme  en  ce  cas  il  s'agit  de  porter  un 
préjudice  perpétuel  au  Fief  dominant,  le  Seigneur 
qui  dans  les  quarante  jours  n'a  pas  pu  le  blâmer, 
faute  d'être  bien  inftruit  des  droits  de  fa  Terre  , 
y  fera  toujours  reçu. 

Ainfi  cet  axiome  que  l'adveu  eft  Jenu  pour  reçu 
après  quarante  jours  ,  n'eft  pas  vrai  à  la  lettre  ; 
il  empêche  feulement  que  le  Seigneur  puifTe  ufer 
de  faille  :  mais  il  a  toujours  la  voie  de  l'aiSion  , 
pour  faire  rétablir  dans  l'adveu  ce  qu'il  croit  de- 
voir y  être  ajoute. 

En  toutes  mutations  foit  de  la  part  du  Seigneur, 
Toit  de  la  part  du  Valfal  ,  il  eft  toujours  dû  foi 
&  hommage;  mais  l'obligation  de  donner  adveu 
&  dénombrement  n'a  lieu  que  quand  la  mutation 
arrive  de  la  part  du  VafTal  ;  car  quand  elle  arri- 
ve de  la  part  du  Seigneur,  elle  celTe ,  &  il  n'eft 
dij  par  le  Vzffiï  que  la  foi  &'  hommage  ;  en  forte 
que  fi  le  nouveau  Seigneur  exige  de  Ion  Vaftàl 
un  adveu  &  dénombrement,  il  faut  qu'il  en  faftè 
ies  frais. 

Les  adveux  &  dénombremens  baillés  par  les 
Vaflaux  ne  font  foi  &  ne  préjudicient  qu'à  ceux 
qui  les  baillent,  ou  à  ceux  qui  les  reçoivent, 
mais  non  pas  à  un  tiers  qui  n'y  intervient  point  ; 
car  à  fon  égard  ils  ne  font  point  de  foi.  Si  ne 
peuvent  être  regardés  que  comme  une  écriture 
privée. 

Il  feroît  facile  de  s'approprier  les  héritages 
d' autrui,  fi  pour  les  acquérir  il  fulEfoit  de  s'en 
dire  &  déclarer  propriétaire  au  Regiftre  public,  à 
l'infçu  de  celui  à  qui  ils  appartiennent.  Leg.  64,  ff. 
Je  acq.  rer.  domin.  Leg  15  ,  coi,  de  rei  viiidicat, 
L.  7  ,  cod.  de  doncitionib. 

La  feule  raifon  naturelle  fait  aflèz  comprendre 
que,  tei  inter  altos  aSatioiere  non  poteli.  AufiTi  M. 
Charles  Dumoulin  ,  fur  la  Coutume  de  Paris,  tit. 
î  I  des  Fiefs ,  giofe  in  verha  Dénombremens  , 
Eoœbre  }  ,  parlant  de  tels  dénombiemeos  four- 
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nîs  à  la  Chambre  des  Comptes,  eu  autres  Archives 
publics,  dit  :  T.i/jj  nihn  non  jaciet  f.dem  de  conten- 
fis  sneo,  niji contra  ipfnm  qui  pr.efehtavit  '15  fuccef- 
fores /nos,  «c»  iiitem  co/itr.i  altos  :  qttid  etiimji  in  Jtio 
diiiumeramento  exprcjjil  $5  i  re^e  recogiiovit  certum 
fiindiim  qttem  Titius  tanqitam  alaiidtiim  pojjidet,  vel 
in  cenftim  ab  alto  Dcmino  ,  faciit  ne  fiaem  contrit 
Titium  vel  aliitm  Dominum  >Cerie  non, 

Bacquet,  en  dit  de  même  dans  fon  Traité  des 
Droits  de  Juftice, chap.  lo,  n.  51.  On  tient ,  dir-il» 
communément  qu'un  aveu  &  dénombrement  n'eft 
pas  titre,  mais  une  fimple  déclaration  des  héri- 
tages que  le  vafial  prétend  être  appartenans  Se 
dépendans  de  fon  Fief,  lefquels  le  plus  fouvenc 
il  amplifie  &  étend  :  aufll  un  aveu  &  dénombre- 
ment ne  peut  faire  preuve,  ni  préjudice,  ni  induire 
obligation  entre  le  Seigneur  dominant  qui  l'a 
reçu  ,  &  le  VafFal  qui  l'a  baillé;  &:  non  pas  qu'un 
adveu  Sx.  dénombrement  foit  titre  attributif  de 
propriété,  de  poffefllon,  ou  d'ancien  droit,  au 
préjudice  d'un  tiers,  qui  n'eft  préfent ,  appelle, 
ni  oui  au  dénombrement. 

Voici  ce  que  dit  l'Auteur  du  nouveau  Traité 
des  Fiefs,  en  parlant  des  corvées  fur  les  Fiefs, 
chap.  ;  ,  nomb.  5.  L'adveu  en  bon  principe  n'eft 
point  un  titre,  Renov.itio  non  eft  titn  us  fendi ,fed 
aâfs  exeaitionis  1  ut  ait  Molin.ttis  ;  &  cet  ade  fait 
feulement  préfumer  le  titre.  La  Coutume  veut 
que  ce  titre  foit  ancien  ,  c'efià-dire  ,  que  l'éloi- 
gnement  du  temps  auquel  il  eft  rendu  falTe  préfu- 
mer que  les  droits  n'y  font  exprimés,  que  parce 
qu'il  y  avoit  un  titre  qui  Ce  trouve  adiré:  mais 
un  adveu  unique  n'eft  pas  fuffifant  ;  il  faudroic 
que  cet  adveu  ancien  fût  fuivi  de  plufieurs  autres, 
qui  continfTent  les  mêmes  droiis  fans  changement 
ni  augmentation;  &  avec  cela  il  faut  une  polTel- 
fion  bien  fuivie,  bien  continuelle,  prouvée  non- 
feulement  par  témoins ,  mais  encore  par  des  aftes 
polTclToires.  Com.me  des  aéles  palTés  entre  deux 
perfonnes  ,  dont  l'une  a  intérêt  d'augmenter  fes 
droits,  &  l'autre  n'a  aucun  intérêt  .à  débattre  ces 
prétentions ,  Dumoulin  établit  pour  principe ,  que 
contre  des  tiers  l'adveu  ne  fait  d'autre  preuve, 
finon  que  les  chofes  demandées  y  font  contenues. 
Il  faut  donc  des  z&es  par  écrit  de  polTeflion  bien 
fùivie,  aufquels  en  ce  cas  on  puilfe  joindre  U 
preuve  par  témoins  du  dernier  aéte  de  pofTeftîon; 
mais  fans  ces  aéles  polTeftoires ,  la  preuve  par  té- 
moins doit  être  rejettce,à  moins  qu'on  ne  rap- 
porte des  adveux  bien  géminés  &  bien  triplés, 
&  da  plus  pariant  les  uns  comme  les  autres.  La 
grande  antiquité  du  premier  des  aveux  rapportés, 
foutenue  par  ceux  qui  auront  fuivi  cette  forme, 
fera  préfumer  le  titre,  &  fera  admettre  la  preuve 
par  témoins  des  trente  dernières  années. 

Le  Seigneur  féodal  n'eft  pas  tenu  d'avouer 
ou  défavouer  formellement  certaines  pièces  du 
dénombrement  qu'il  blâme  ;  c'eft  au  Vallâl  à  bail- 
ler fon  dénombr«m;Dt  particulièrement  par  tenans 
&  aboutiââcs. 
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Dans  les  Coutumes  où  tout  héritage  efl  réputé 
franc-aleu .  fi  le  Seigneur  ne  iuftifie  le  contraire ,  le 
VaflTal  n'eft  point  obligé  d'avouer  ou  de  défavouer, 
iufqu'à  ce  que  Ton  Seigneur  lui  ait  juftitic  de  l'a 
mouvance. 

Les  créanciers  d'un  VafTal ,  en  leur  qualité  de 
ciéanciers,  ne  font  point  reçus  à  préfenter  adveu. 
la  railbn  eft ,  que  l'adveu  ne  fe  fournit  que  par 
K' Vafîàl  à  fon  Seigneur:  or,  quelque  liypotliéque 
eue  le  Vafial  d'une  Terre  ait  conftituée  defTus  , 
il  ne  s'cft  point  dépouillé  de  la  propriété  de  cette 
Terre  ,  &  elle  n'a  point  pafic  en  la  main  de  ce 
CiCJHcier. 

Voytx.  les  articles  8,îi,io5ciide]a  Coutume 
de  Paris. 

ADVEU    EN    FAIT     DE    PERSONt-'ES    FRANCHES 

NON  »JonLFS,qui  venoient  établir  leur  domicile 
djHS  une  Terre  de  (ervitude  ,  étoit  «utrefoisune 
déclaration,  par  laquelle  une  perfonne  franche 
qui  établifToit  fon  domicile  dans  une  Terre  de 
Jcrvitude,  pour  ne  pas  perdre  fon  état  de  fran- 
chife,s'avoueit  franche,  nu  Bourgeois  du  Seigneur 
fous  qui  il  venoit  demeurerj  ou  Bourgeois  du 
Roi  en  advouant  le  Roi  pour  Seigneur ,  (î  le 
Seigneur  n'avoit  point  acquis  les  droits  royaux 
dans  fes  Terres. 

Vojit  Loyfel ,  liv.  i  ,  tit.  i.  régie  ii ,  &  les 
Notes  de  M.  Lauriere. 

L'adveu  emportoit  l'homme  ,  &  étoit  jufticiable 
àe  corps  &  de  cli.itel ,  où  il  couchait  &  levoit  ; 
niais  par  l'Ordonnance  du  Roi  Charles  IX,  les  délits 
font  punis  &ù  ils  font  cominis,  Loyfel ,  liv.  i,  tit. 
1,  règle  16.  f'oyex.  ce  qu'a  dit  delTus  M.  Lauriere. 

NotvFL  ADVEU,  eCt  en  quelques  Coutu- 
mes le  droit  qu'un  Seigneur  a  de  recevoir  le  fer- 
ment de  fidélité  des  Aubains  qui  viennent  de- 
meurer dans  ù  terre  ,  &  de  les  acquérir  par  ce 
^loyen. 

En  pludeurs  lieux  les  Vavaïïeurs  n'ont  rou- 
rel  adveu  que  de  fervitudc  dans  l'an  &  jour;  que 
les  Aubains  font  venus  établir  domicile  en  leurs 
Terres;  après  quoi  les  Aubains  font  acquis  hom- 
mes francs  ou  lerfs  aux  Seigneurs,  félon  les  difté- 
tentes  Coutumes. 

■  Vcjci.  l'Auteur  du  Grand  Coutumier,  liv.  1, 
chap.  51.  Vr>ycx  la  Coutume  du  Châtelet ,  art.  1. 
Vojei  l'art,  i  de  l-i  Coutume  de  I  iniercô,  &  l'ar- 
ticle 36  de  celle  de  Thevé  ,  entre  les  anciennes 
Coutumes  de  Berry ,  par  M.  de  la  TluumalViere  , 
pag.  100  S:  fuiv. 

ADULTE  cftcelui  qui  efl  devenu  pubère, 8:  qui 
cil  mineur  de  vingt-cinq  ans.   Kovfi  Adolelcence. 

ADULTERE,  eft  une  conjondion  illicite 
^'unc  feitinic  mariée  avec  un  autre  homme  que 
fon  mari,  ou  d'un  homme  marie  avec  une  autre 
ièmnie  que  la  lîennc.  Ainfi  l'adultère  efl  une 
conjonclion  illcite  ,  qui  fe  commet  avec  une  per- 
fonne  mariée  ,  au  lieu  que  celle  que  les  Romains 
sppelloient  fluptim-,  efc  une  conjonélion  illicite 
gui  fe  Lûwmtc  avec  une  fillc  ou  une  veuve  ,  ç^ui 
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ne  font  pas  abandonnés  à  tous  venans." 

Néanmoins  le  terme  d'adultère  fe  prend  quel- 
quefois dans  une  fignification  plus  étendue,  pour 
toutes  fortes  d'habitudes  criminelles. 

Le  crime  d'adultère,  pris  dans  fa  propre  ligni- 
fication ,  efl  fimple  ou  double. 

Il  eft  ainfi  appelle,  félon  quelques-uns  ,  parca 
que  <Ji/»/ffr  titerum  alnriiK  terit  ;  félon  d'autres  , 
parce  c'eft  ad  itlteriiis  tbqriim  vel  ad  ahtru'ii  ire  : 
car,  comme  dit  Feflus,  aÀulter  ^  adultéra  diain- 
lur  ,  qi'.ia  ille  ad  altérai»  ,  hac  ad  altirtim  fe  coH- 
ferunt. 

L'adultère  qui  eflcommispar  une  femme  ,  pafls 
pour  un  crime  plus  grand  que  celui  qui  efl  com» 
mis  par  un  mati.  La  raifon  eîl  ,  que  l'adulter» 
commis  par  une  femme  ,  donne  lieu  de  douter  1) 
fes  enfans  proviennent  du  mari,  &  qu'ilote  fou- 
vent  fes  biens  à  fes  légitimes  héritiers  ;  outre 
que  fon  honneur  femble  être  tâché  par  l'impui 
dicité  de  fa  femme,  c'efl  pour  cela  que  les  Loix 
l'ont  puni  plu*  féycrcment  dans  les  femmes  que 
dans  les  hommes. 

Cependant  le  mari  n'eft  pas  plus  maître  de  fon 
corps,  que  la  femme  l'eft  du  fien  ,  comme  nous 
l'enfeignc  Saint  Paul  ,  ad  Corinib.  l.  chap.  7. 
Millier  fui  corporis  poteflaltm  no»  babet ,  fei  vir. 
Similiter  autem  ©  '^'ir  fui  corporis  potsflaiem  tioit 
habet,  fed  nitilier.  Auffi  Saint  Jérôme  ,  »'"  Epitap, 
Tabiola  ,  dit  ;  Çl'tod  non  licet  fœmiiiis  ,  aque  1101$ 
licet  viris  ,  Ç^  fervit/ts  eadem  pari  conditions  cenfe-' 
titr,  Imo  maritas  adttltcriiconviàiti  uxorti»  ejufdem 
(riniinis  nec  acciifare  ,    nec  dimittere  poleji. 

Ce  crime  eft  défini  ,  in  can,  1.  §.  adiilt.  36  , 
qnafl.  I ,  alieni  iboti  -jiolatio  ,  SC  par  conféquent 
ne  doit  pas  demeurer  impuni,  d'autant  qu'il  eft 
contraire  à  la  fociété  humaine  ,  qu'il  viole  les 
droits  facrés  du  mariage  ,  &  qu'il  enlevé  fouvent 
des  fucceiïions  aux  héritiers  légitimes  :  aufli  a- 
t-il  été  puni  de  peines  rigoureufcs  dans  la  p^u-» 
part  des  Nations  bien  policées. 

De  ce  que  ce  crime  eft  alieni  tbori  vitlatio  ,  il 
s'enfuit  que  non  eonimiititur  niji  inmipia,  Itg.  i.  §> 
I.  ff'.  ad  Le^.  litliam  ,  de  adtllleriii  coercendis  , 
non  vert  in  fpenfa  ;  in  ea  quidtm  jluprum  committi 
potefl ,  ne:;  veroadtilierium  ,  quia  dici  neqttaquam  po- 
tefl  ejufmodi  concubitiim  effe  vioLilionem  alitui  tbori  ; 
puiiqu'en  effet  ceux  qui  ne  font  que  fiancés  nt 
font  pas  mari  &  femme. 

Il  n'y  avoit  point  anciennement  à  Rome  d'accu- 
fation  publique  pour  raifon  du  crime  d'adultère. 
La  Loi  Julia  qui  fut  faire  fous  lEmpereuf  Au- 
guri,e  ,  fut  la  première  qui  établit  une  accufation 
publique  &  une  peiuc  certaine  contre  ceux  qui 
fcroient  convaincus  de  ce  crime  ;  f^avoir  la  relé- 
ga  ion  ,  ce  qui  marque  que  parcetteLoi ,  cecrima 
ne  fut  pas  fait  capital.  Ce  n'a  été  que  par  la  Lo| 
jo,  eod.  ad  Le^.  Jul,  de  adnlt,  (  qui  ell  une  conf- 
titutionde  l'Empereur  Conftantin  )  que  la  peine  de 
mort  a  été  établie  contre  ceux  ^ui  fcroient  cQAvaia* 
eus  de  i£  cr^oc. 
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Juflj'nien  a  depuis  changé  cette  peine  à  l'égard 
des  femmes  par  fa  Novelle  134'  cliapiire  10,  qui 
Ordonne  que  celles  qui  feioient  convaincues  d'a- 
voir commis  ce  crime  ,  fuflent  fufîigées  &  mifes 
dans  un  Couvent  ,  permettant  néanmoins  A  leurs 
maris  de  les  en  retirer  dans  l'efpace  de  deux  ans; 
&  s'il  ne  l'a  pas  reprife  dans  ce  temps  ,  elle  doit 
être  rafée  &  prendre  l'habiî  de  Religieufe  ,  pour 
demeurer  dans  le  Couvent  le  refle  de  fes  jours. 

En  France  l'adultère  étoit  autrefois  réputé  crime 
capital.  Charlemagne  ,  dans  fes  CapituJaires  , 
livre  jjchap.  525  ,  le  dit  exprelTément.  Mais  de- 
puis, la  peine  de  l'adultère  étoit  de  courir  nud 
dans  la  Ville  où  le  crime  avoit  été  commis.  Adtther 
1/sl  adultéra  ,  fi  deprehenji  ftieriini»  adalterio  ,  vil 
fer  hon>i:iesfide  diguos  convièli  fiierint ,  fufer  hac  ac- 
(iifatore  exifiente  ^  acciifaiioriem  fu,im  légitime  profe- 
quente,  velinjtirecoufejfifueriiit,  midi  ciirrant  Vii- 
liim,vel  iiol/isfolvat  LXfolidos  ^  hoc  fit  in  optione  de- 
liitijuetitis.WoytT.  les  Auteurs  cités  par  M.  du  Cange 
far  le  mot  Trotari, 

Enfin  ,  l'adultère  efi  aujourd'hui  regardé  en 
France  comme  un  crime  privé  ,  dont  la  pourfuiie 
&  la  vengeance  n'appartient  qu'au  mari.  Louet  & 
Brodeau  ,  lettre  J  ,  Ibmmaire  4.  C'eft  au  mari  à  Ce 
plaindre  de  l'infidélité  de  fa  femme  ,  &de  la  caufe 
de  fa  douleur  ;  la  Partie  publique  feule  de  fon  pro- 
pre mouvement  n'y  eft  pas  recevable. 

Ainfila  pourluite&la  vengeance  de  ce  ^rime 
n'eft  pas  pennife  aux  Procureurs  du  Roi  ni  des 
Seigneurs,  à  moins  qu'il  n'y  eut  feandale  public, 
&  de  violentes  préfompticns  que  le  mari  eii  de 
connivence  avec  fa  femme  &  autorife fa  débauche. 
Auquel  cas  le  Procureur  du  Roi  peut  accufer  la 
femme  d'Adultère  &  le  maii  de  niaquerelage. 

Mais  un  Procureur  Fifcal  ne  peut  pas  faire  de 
fon  chef  &  à  fa  requête  ,  la  pourfuiîe  de  ce  crirr.e 
paice  qu'il  n'eft  pas  abfolument  le  Cenfeur  public. 
Tout  ce  qui  peut  lui  être  permis  en  pareil  cas, 
eftpar  forme  de  Police  ,  d'obliger  uae  femme  de 
nauvaife  vie  &  fon  mari ,  qui  paroit  favorifer  fa 
débauche  ,  à  fortir  des  terres  de  la  Jurifdicfliondu 
Seigneur  ,  à  caufe  du  feandale  qu'ils  y  font. 

yoyex  M,  Faber  ,  dans  fon  livre  intilulc  :  Codex 
Tabriaims  ,  libi  9.  définit,  45.  Bonilace  ,  tome  5  , 
iiv.  4.  tit.  1.  chap.  i  &  fuiv.  Baflet,  tom.  i  ,  liv. 
6.  tit.  ip  ,  chap,  2  ;  M.  le  Prêtre  ,  cent,  i ,  chap, 
3J  ;  les  Arrêts  de  M.  Gatelan  ,  liv.  ij  chapitre  85, 
&  le  journaldu  Palais  iu-fol.  tom,  2.  pag.  979  ;  Pa- 
pon  ,  liv.  14.  tit^i.  fiorab.  6. 

Un  mari  ne  peut  pas  accufer  fa  femme  d'adultere 
lorfqu'il  ell  lui-même  coupable  de  ce  crime;  mais 
parce  que  celui  qui  devoit  donner  l'exemple  de  la 
chafteté  conjugale,  ne  doit  point  êtreadmisà  ven- 
ger l'inobfervation  des  promefTesfoleranelles  qu'il 
a  lui  même  violées.  Leg.  15  §.  ■^  ,  ff.  ad  Leg.  jttl. 
Aeiidnlt.  teg.  z.  §,  •^ .ff.eod.  Le  Breten  fesdéciiîons, 
liv.  I.  chap.  13  ;  Defpeilfes  ,  tom.  i.  pag.  659  , 
eolon.2  ;  Coquille,  Inft.  titre  du  Douaire  &queft. 
M7' 


ADU  fT 

Une  peut  pas  non  plus  accufer  fa  femme  d'adul- 
tere 5  lorfqu'il  s'eildeûfté  deia  pourfuite  qu'il  avoit 
intentée  contr'elle  pour  raiion  de  ce  crime.  Leg.  40» 
§.  \-,ff.  .^d  Leg.  ]ul.  de  aditlt. 

Un  mari  n'filpasrecevab'e  à  pourfuivre  un  Par- 
ticulier pour  adultère  commis  avec  fa  femme, quand 
il  ne  la  comprend  pas  dans  la  pourfuite  &  qu'il  la 
retient  chez  lui.  Ainfi  l'aftion  d'adultere  doit  être 
intentée  par  le  mari,  tant  cont:e  lafemme,  que 
contre  l'adultère  .•  ejl  enim  crimen  ditortim.  \Jn 
mari ,  pour  avoir  agi  feulement  contre  l'adultère, 
iut  cotidamné  aux  dépens,  taxés  à  quatre-vingt 
livres  parifis,  par  Arrêt  rendu  à  la  TournelJe  cri- 
minelle le  4  Juin  ié2î,  rapporté  par  Bardet  , 
tom.   1  ,  liv.  a  ,  chapitre  47. 

L'accufation  d'adultere  intentée  par  le  mari 
contre  fa  femme  &  fes  complices,  ne  doit  pas 
celler  à  l'égard  des  prétendus  complices,  lorfque 
par  les  informations  il  paroit  que  la  femme  s'efl 
abandonnée  à  toutes  fortes  de  perfonnes.  Ain'i  ju- 
gé par  Arrêt  du  trente  Mars  i66j  ,  rapporté  par 
«ioefve  ,    tom.   z  ,  centurie  3  ,  chap.  34. 

La  femme  n'eit  pas  reçue  à  intenter  l'aecufatiort 
d'adultere  contre  fon  mari  ,  fuivant  là  Loi  ;  ,  211 
code  ad  Leg.  Juliam  de  adiilleriis ,  dont  la  difpofî- 
tion  ell  fuivie  en  France.  Dcfpeiffes,  tom.  z  , 
P^g-  ^S7  5  col.  2  ;  Papon  ,  liv.  14  ,  titre  i  ,  nom- 
bre 6. 

La  réconciliation  du  mari  avec  fà  femme  * 
qu'il  pourfuivoit  pour  crime  d'adultere  ,  empêche 
qu'il  ne  puilTe  pourfuivre  le  complice ,  même 
pour  dommages  ,  intérêts  &  réparations;  comme 
il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  7  Juillet  lépi  s  rap- 
porté dans  le  Journal  dts  Audiences,  tom.  5  , 
liv.    7,    chap.  34. 

Le  dioit  de  pourfuivre  une  femme  pour  crime 
d'adultere  ,  ne  paife  point  en  la  perfonne  des  hé- 
ritiers du  mari,  à  moins  qu'il  n'en  eut  formé 
plainte  de  fon  vivant  ;  auquel  cas  ils  la  peuvent 
continuer.  Leg.  ijji.  ff.  de  rcg.  jir.  s'il  ne  s'en  eS 
pas  défîité  ,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du 
10  Juin  K550  ,  rapporté  pat  Soefve  ,  tom.  i  , 
cent.  I ,  cfiap.  43. 

Ils  ne  peuvent  pas  même  lui  obje(fler  ce  crime 
par  forme  d'exception  à  la  demande  par  elle  faite 
de  fa  dot  ,  &  de  fes  conventions  matrimoniales; 
Èrodeau, lettre  J  ,  fommaire  4  ,  à  moins   que  ce 
ne  fût  pour  raifon  de  mauvaife  vie  pendant  l'an- 
née de  fon  deuil,    auquel  cas  ils   pourroient  fe 
fervir  de  ce  moyen;  &  en    !e  j-Jllifiant ,  la  faire 
décheoir  de   fcn  douaire  &    autres  avantages  a 
elle  faits  par  fon  mari ,  pour  ;'ivoir  péché  contre 
le  refpeéi  qu'elle  ell  obligée  de  porter  aux  cen- 
dres  de  fon  mari  pendant   l'année  de  fon  deui). 
Leg.    Ij*.  §,   ï.ff.  folrit,  matrim.  Bacquet  ,   fecort- 
de  partie  du  Droit  de  Bitardife,  chap.  ti  ;   Co- 
quille ;  Lnilit.  au   Droit  François,  ti:re  du  Douai- 
re  in  fine.   Ballet,   tom.  i  ,    livre  é,   titre    ip , 
chap.  I. 
■^  Mais  les  htdtisrs  d'yn  défunt  for»t  admis  à  prou- 
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ver  par  témoins  Ton  adultère  avec  une  femme 
niariée  pour  la  priver  des  donations  qu'il  lui  a  fai- 
tes. Ainii  jugé  par  Arrêt  du  j  Avril  15995  ap- 
porté par  Louet  ,  lettre  D.  chap.  45.  Un  autre 
Arrêt  intervenu  le  17  Mai  1756  ,  furies  conclu- 
ions de  M.  Ciiauvelin  ,  Avocat  Général,  a  admis 
les  héritiers  du  fieur  Foreftier  ,  à  prouver  fon 
mauvais  commerce  avec  la  femme  Thibout,  quoi- 
que fon  mari  ne  fe  fut  jamais  plaint.  11  eft  vrai 
que  cette  femme  étoit  déjà  notée.  D'ailleurs,  les 
héritiers  Forertier  articuloient  que  cette  femme 
occupoit  avec  lui  le  premier  appartement ,  man- 
geoit  avec  lui  ,  tandis  que  le  mari  habitoit  un 
grenier  de  la  même  maifon  &  mangeoit  avec  les 
domeftiqucs]. 

Quoi  qu'il  n'y  ait  régulièrement  que  le  mari  qui 
puifTe  accufer  fa  femme  d'adultère,  néanmoins  au 
cas  de  diftimulation  ,  ou  de  trop  grande  complai- 
lâncedumari,  les  proches  &  prmcipalement  le 
père  du  mari  peut  intenter  Tadion  d'adultère, 
Fo)fiSoefve  ,  tom  i,  cent,  j,  ch.    57. 

Lorfque  le  mari  dccede  après  avoir  formé  plain- 
te contre  fa  femme  ,  pour  raifon  d'adultère  ,  cette 
plainte  pafTe  en  la  perfonne  de  les  héritiers,  à 
l'effet  de  la  (aire  décheoir  de  fes  conventions  ma- 
trimoniales ;  mais  cette  plainte  ne  pafle  point  aux 
proches  du  mari  qui  ne  feroient  pas  les  héritiers  : 
ainf:  le  frère  même  du  mari ,  qui  ne  feroit  pas  fon 
héritier,  ne  feroit  pas  aJmis  à  reprendre  &  con- 
tinuer contre  la  veuve  les  pourfuites  que  fon  mari 
auroit  commencées  conir'elle.  Voyeî.  Coquille  , 
queft.  147;    &  la  Peyrere  ,  -verbo  Adultère. 

Le  mari  qui  accufe  fa  femme  d'adulierelui  doit 
donner  desalimens  pendant  le  cours  du  Procès.  Ce 
Ti'cft  pas  l'accufation  qui  porte  conviâion  ,  mais 
les  preuves ,  &  jufqu'à  ce  qu'elles  foicnt  faites,  ad^ 
mifês  &  adoptées  en  Juflice  ,  on  ne  doit  pas  préfu- 
jner  le  crime  :  c'eft  pourquoi  la  femme  ,  pouvant 
par  l'événement  être  déclarée  innocente  ,  le  mari 
ne  peut  pas  s'exempter  de  lui  donner  des  alimens 
pendant  le  cours  du  Procès.  Vide  Guidonein  Papam 
Ç5  Terrerium  ,  quicfï.  455.  Voyei.  auffi  la  Peyrere, 
lettre  A, 

Lorfque  la  femme  accu  fée  par  fon  mari  du 
crime  d'adultère  ,  a  été  renvoyée  de  cette  accufa- 
tion  ,  elle  ne  peut  pas  être  contrainte  de  retourner 
avec  lui.  ('o'/ft  Belordeau  ,  lettre  F.  art.  5. 

La  connoifTance  du  crime  d'adultère  appartient 
au  Juge  féculier  &  ne  peut  jamais  appartenir  au 
Juge  d'fc'glife. 

11  y  a  une  Ordonnance  du  mois  de  Juillet  i^'^i ■, 
rapportée  par  Fontanon  ,  titre  4  ,  pag.  94;.  qui 
porte  que  les  Eccléiîaftiques  ne  pourrontconnoitre 
du  crime  d'adultère.  Ko;ifX Expilly ,  en  fes  Arrêts, 
chapitre  64  ;  1\1.  le  iVlaitre,  en  fon  Traité  des  ap- 
pellations comme  d'ab'js ,  chap.  6  ;  les  Preuves 
des  libertés  de  l'F'glife Gallicane,  chap.  36,  nomb. 
10  ;  S'  RcbuflTe  ,  fur  le  concordat  ,  tit.  dt  pui. 
foiicubiii.     §.  q<ia  verojurle. 

Ce  crime  n"cO  pas  parmi  nous  capital ,  commo 
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noiisl'avons  dit  ci-deifus  ,-  il  n'eft  puni  que  du  ban- 
niiïement  à  temps  à  l'égard  des  hommes  qui  font 
convaincus  ,  à  la  pourluite  du  mari  d'avoir  com- 
mis adultère  avec  fa  femme. 

11  faut  excepter  l'adultère  commis  par  les  valets. 
Serviteurs  ou  Fadeurs,  Domeftiques  ou  IMétayers 
avec  leurs  Maiirefles ,  qui  eftpunide  mort.  Voyez 
la  JRûcheflavin  ,  liv.  i.  tit.  7  ,  art.  8  ;  Se  Papon  , 
liv.  11.  tit.  9,  nomb.  I. 

Il  faut  encore  excepter,  quand  le  crime  d'adul- 
tère eftaccompagné  d'autres  crimes ,  comme  d'in- 
cefte  ,  de  viol  ,  d'attentat  à  la  vie  du  mari.  La 
Rocheflavin,  loco  cituto  ■,  nomb.  10. 

Pour  ce  qui  eft  des  femmes  convaincues  d'adul- 
tère ,  fi  elles  font  de  bafle  condition,  elles  font  con- 
damnées au  fouet  ;  fi  elles  font  d'une  condition  re- 
levée nous  fuivons  l'Autentjque.Sf//  hodie  ,c»J,  ai 
Leg.  Jut.  dt  adulier.  dont  nous  avons  rapporté  la 
diipofition  fous  le  mot  Atiteiitiquer  tint  femme. 

Ainfi  ,  la  femme  adultère  ell  en  ce  cas  reclule 
en  un  Monaftere  ,  pour  y  demeurer  en  habit  fé- 
culier avec  les  Religieufes  l'efpace  de  deux  ans; 
&  fi  fon  mari  dans  les  deux  ans  ne  la  veut  pas  re- 
prendre ,  elle  doit  être  rafée  &  voilée  pour  de- 
meurer toute  fa  vie  dans  le  Monafleie  ,  privée  de 
dot  &  de  toutes  conventions  matrimoniales,  à  la 
charge  d'entretenir  par  le  mari,  la  femme  dans 
le  Couvent.  Voyeî,  M.  le  Prêtre, cent,  i,  ch.25. 
&  cent.  4.  ch.6o.  ;  &  M.  Catelan  ,  liv.  4  ,  chap. 
15  ;  Belordeau  ,  lettre  F  ,  art.  8.  Voyeî.  ci  aprèj 
autentiquer  une  femme. 

Le  mari  qui  a  convaincu  fa  femme  d'adultère  , 
gagne  donc  fa  dot.  RenulTon  en  fon  Traité  du 
Douaire ,  chap.  1 1 ,  n.  6  &  fgiv.  excepté  : 

1°.  Quand  elle  a  commisce  crime  du  confente- 
mentde  fon  mari. 

11°.  Quand  elle  a  étévioléede  force,  Ltg.  13, 
§.  7.  ff.  ad  Leg.  Jul.  dt  adult. 

111'.  Quand  il  a  lui-même  commis  ce  crime 
avecune  autre  femme.  Leg.    13  ,  5.5. 

1V°.  Quand  la  femme  convaincue  d'adultère  a 
desenfans. 

Lorfqu'elle  n'en  a  point ,  le  mari  gagne  donc  la 
dot  de  fa  femme  &  même  les  biens  paraphernaux  en 
pays  de  droit  écrit;  Boèrius  décif.  J58  ,  nomb.  i, 
Sx.  quand  elle  a  des  enfans ,  fa  dot  leur  appartient , 
comme  il  a  été  jugé  par  .'Vrrèt  du  19  Mars  167}  , 
rapporté  dans  le  Journal  des  Audiences  ;  mais  l'u- 
fufruit  de  fon  douaire  &  de  les  autres  conventions 
matrimoniales  appartient  à  fon  mari.  Renuflbn  , 
en  fon  Traité  du  Douaire  ,  chap.  1 1 ,  nomb.  6  & 
fuiv.A  l'égard  des  enfans  qu'une  femme  convaincue 
du  crime  d'.idultere ,  auroit  d'un  autre  roari.Tge  , 
fon  mari  ne  peut  prendre  dans  les  biens  de  fa  fem- 
me, convaincue  du  crime  d'adultère,  que  la  part  do 
l'enfantle  moins  prenant.  Viiyex\i  Peyrere,  let.  A. 

Il  eft  permis  aux  conjoins  de  tranfiger  fur  un 
crime  d'adultère:  ainfi  jugé  par  Arrct  du  mois 
d'Août  1 6  f  9  ,  rapporte  par  M.  le  Bret ,  liv.  1  ,  dé- 
cifion  ij.  E:  la  femme  accufée  d'adultère  ,  qui» 
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pourévîterlapeîne  de  fon  crime,  auroîr  parla  fran- 
Jadion  renonce  à  fon  doujire,  ne  pourroit  pas  fe 
faire  reflituer  contre  fa  renonciation  après  la  mort 
de  fon  mari.  Voyex.  Bafnage  ,  fur  l'Article  377  de 
la  Coutume  de  Normandie. 

Quoiqu'il  foît  permis  à  un  maride  tranfiger  de  ce 
crime  ,  après  la  condamnation  prononcée  contre 
]a  ferr.me ,  néanmoins  la  réconciliation  qui  vien- 
cioit  après  ,  ne  pourroft  pas  faire  revivre  fes  hypo- 
thèques au  préjudice  des  créanciers  du  mari.  BalTet  « 
roni.  I.  liv.  6.  tit.  19  ,  chap.  5  ,  rapporte  un  Arict 
eu  Parlement  de  Grenoble  qui  l'a  jugé  ain(î. 

Suivant  les  Loix  RomaiTies  ,  le  mari  ne  pouvoir 
pas  tuer  fi  femme  furprife  en  adultère,  parce  qu'il 
r'eft  permis  à  perfoniie  de  fe  faire  Juftice.  Leg.  i . 
iti  fine,  ff.  ad  Leg.  Corueliimijicariis  ,  ^  Leg.  j8.  f.. 
8  ,  if-iid  Leg.Jnl,  de  adiiltcriis.  Le  mari  qui  avoit 
tué  fa  femme  furprife  en  adultère,  pouvoit  donc 
être  pourliiivi  &  puni  ,  non  pas  de  peinede  mort, 
mais   d'une  peine  plus  légère. 

En  France  il  n'eft  pas  permis  au  marî  de  tuer 
m  l'adultère,  ni  fa  femme;  quand  même  il  les 
trouveroit  en  flagrant  délit.  Peleus,  liv.  6  ,  art. 
I.  Mais  quand  il  les  furprend,  s'il  les  tue  tous 
deux  ,  il  obtient  facilement  Lettres  de  remiffion. 
Henrys  :  tom.  i  ,  liv.  4,  chap.  6,  queft.  6j.  La 
raifon  eft  ,  que  dijficîllimam  efl  jnjium  dchrem 
temperare.  Leg,  j8  ,  §.  S  ,  jf.  ad  Legem  Jiil.  de 
Adulteriis. 

Mais  parce  que  lui-même  s'eft  fait  juftice,  2I 
*ie  gagne  ni  la  dot,  ni  les  conventions  matrimo- 
tnoniales ,  &  il  eft  déchu  des  avantages  que  fa 
femme  lui  a  faits. 

Fo^ftCharondas ,  liv.  i;  ,  rép.  59  ;  laRoche- 
fîavin;  liv.  i  ,  tit.  7,  art.  4  ;  Bacquet,  du  Droit 
de  Bâtardife  ,  féconde  partie  chap.  11  ;  M.  le 
Preftre,  cent.  4  ,  chap.  61  ;  Anne  Robert  ,  liv.  5  , 
chap.  7;  Bafnage,  fur  l'article  135  de  la  Coutu- 
me de  Normandie. 

Il  ne  fuccéde  pas  même  à  fa  femme  ;  en  vertu 
du  titre  unde  vir  ^  itxor,  lorfqu'elle  n'a  laifTé  au- 
cuns héritiers.  Brodeau  fur  M.  Louet,  lettre  S, 
fomBi.  10  ;  Henrys,  tom.  i  ,  liy.  6  ,  chap.  j  , 
queftion  zo. 

La  raifon  e(î ,  que  ,  quoique  la  Loi  donne  quel- 
que chofe  à  la  douleur  &  au  jufle  reiïiiitiment 
du  mari  qui  furprend  fa  femme  en  adultère  ,  néan- 
moins il  n'eftpas  jufle  qu'il  tire  aucun  profit  d'une 
aftion  qui  n'eft  pas  tant  permife  que  tolérée,  ^ 
iicet  demutur  fœna,  ciilpa  taineii  reiiiatiet. 

Cependant,  ff  un  mari  avoit  tué  fh  femme  fur- 
prife en  adultère,  les  enfans  iffus  de  leur  maria- 
ge ne  laiiTeroient  pas  de  fuccéder  à  leur  mère  ; 
parce  qu'il  ne  convient  pas  de  punir  les  enfans  de 
la  perfonne  en  qui  l'homicide  a  été  commis  , 
fous  prétexte  de  punir  ceux  de  fon  meurtrier:  il 
elî  bien  plus  raifonnable  de  leur  donner  quelque 
«onfolation  de  la  peine  que  leur  caufe  la  mort  de 
leurmere,M.  le  Brun,  Traité  des  Succefllons  , 
liv,  I  ,  chap.  4  ,  fed.  6.  dift.  j. 
Tome  U 
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Mais  l'enfant,  qui  dans  le  cas  cî-defkis  prcpo- 
fé  auroit  fuccédé  à  fa  mère,  venant  à  décéder. 
Je  père  lui  pourroit  fuccéder  ,  même  dans  les 
biens  qu'il  auroit  recueillis  de  la  fucceffion  de  la 
mère,  parce  qu'ils  ont  changé  de  qualiié  par  la 
mutation  des  perfonnes ,  &  par  conféquent  ne  font 
plus  les  biens  de  la  mère,  mais  ceux  du  fiis  ou 
de  la  fille  ,  à  cnufe  du  mélange  &  de  la  confu- 
fion  qui  fe  fait  par  l'adirion  de  l'hérédité.  la  Pey- 
rere,  lettre  A  ;  Brodeau  fur  M.  Louet.  lettre  6» 
fommaire  lo.  .       ■ 

Un  mari ,  qui  fur  des  foupçons  de  la  mauvaifs 
conduite  de  fa  femme,  l'auroit  tuée,  &  en  même 
tems  celui  qui  paiTeroit  pour  fon  galant  ,  en- 
courroit  la  peine  ,  &  n'obtiendroit  pas  aifément 
Cà  grâce,  Au/Ti  P;pon  ,  livre  li  ,  titre  >i ,  rapporte 
un  Arrêt  du  trois  Mai  1579  ,  quia  condamné  â 
mort  un   mari  pour  un  tel  fait. 

Toutes  difpofiiions  entre-vifs ,  ou  à  caufe  de 
mort,  faites  en  faveur  de  celui  ou  de  celle  avec 
qui  on  a  commis  adultère  ,  peuvent  être  déclarées 
nulles,  à  la  pourfuite  des  héritiers  du  teftateur  , 
ou  du  donateur  ;  mais  il  faut  pour  cela  que  le  cri- 
me loit  bien  prouvé. 

Ainli  les  héritiers  d'un  défiint  peuvent  être  ad- 
mis à  la  preuve  par  témoins  de  l'adultère  par  luî 
commis  avec  une  femme  mariée,  pour  la  privet 
des  donations  qu'il  lui  auroit  faites.  Ou  admet 
aufll  les  héritiers  d'une  femme  à  la  preuve  de  Ca. 
débauche  avec  fon  donataire.  I\!ais  dans  l'un  Se 
l'autre  cas  ,  il  faut  que  cette  femme  foit  veuve  - 
car  on  ne  peut  pas  attaquer  une  femme  pour  raifoiz 
de  libertinage  du  vivant  de  fon  mari  ,  lorfqu'il 
ne  fe  plaint  point  de  fa  conduite  ,  comme  il  a 
été  jugé  par  Arrêt  du  26  Mars  1706,  rapporté 
par  M.  Augeard  ,  tsrae  l  ,  art.  é8. 

Fo_)'('!C  Maynard  ,  tome  i,  liv.  j  ,  chap.  T4;  Ij 
Rocheflavin,  liv.  i  ,  titre  37,  article  4,  &  liv.  6, 
tit.  1 ,  art.  I  ;  Papon ,  liv.  ii ,  tit.  9  ,  nomb.  1 1  j 
M.  Louet,  lettre  D  ;  fommaire  45. 

Suivant  la  difpofîtion  du  Droit  canonique  ,  qui 
eft  en  cela  obfervée  dans  ce  Royaume,  l'adultère 
n'eft  point  un  empêchement  au  mariage;  iî  c» 
n'eft  dans  deux  cas. 

1°.  Lorfqu'il  y  a  eu  promelTe  précédente  la 
mort  du  mari,. dont   on   veut   époufer  Ja  veuve, 

11°.   Lorfqu'il   y  a  eu   mac'iination  contre   la 
vie  du  mari.   Voytx.  Bafnage,  fur  l'article  2.3?  de 
la  Coutume  de  Normandie  ;    &  M.    le  Preflre 
cent.  2  ,  chap.  9. 

Alais  les  enfans  nés  «.v  aditltcrino  coiin  ,  ne  peu» 
vent  être  légitimés  par  le  mariage  fubféquent  de 
la  mère  avec  l'adultère  , contracté  après  la  mort 
du  premier  mari,  en  vertu  d'une  difpenfe  du 
Pape.  M.  Catelan  ,  liv.  4,  chap.  13. 

Un  enfant  né  pendant  le  mariage  ne  peut  ètr« 
défayoué,  .quelques  preuves  qu'il  y  ait  de  la  dé- 
baucke  de  fa  mère  ;  comme  il  a  été  jugé  par 
Arrêt  du  20  Mars  1660,  rapporté  dans  le  lècond 
tome  du  Journal  des  Audi&nces  ,  liv.  3  ,  cij.  n 
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Voye-L  aufTi  un  autre  Arrêt  du  ij  Juin  K^pj  » 
r-'pporré  dans  le  tro.'îîcice  tome  du  Journal  des 
Audiences,    livre   neuf,  chapitre  dix-fept. 

Il  f'.ut  ncanmcins  excepter  le  cas  où  l'on  prou- 
vercit  que  l'enf.int  cil  né  dans  un  tems  où  il  y 
avoit  importibilité  phyfîque  que  le  mari  de  la 
mère  en  put  être   le  père. 

La  déclaration  de   la  mère  ,  que  l'enfant  n'cd 

Îias  de  Ion  mar"ï ,  ne  préjudicie  pas  non  plus  à 
'état  de  cet  enfuit,  comme  il  a  été  jugé  p.ir  Ar- 
lèt  du  i6  Janvier  i<î64  ,  rapporté  dans  le  fécond 
tome  du  même  Journal ,  liv.  ô  ,  cliap.  7.  Voyei 
■verbo  Naifiance. 

Le  crime  d'adultère  s'éteint ,  comme  tout  au- 
tre ,  parla  mort  de  celui  qui  l'a  commis.  Ainfi, 
iorfqu'un  mari  s'eft  plaint  en  Juilice  de  la  dé- 
bauche &  de  la  fubornation  de  fa  femme ,  fi  le 
fuborneur  vient  à  décéder  avant  que  l'informa- 
tion faite  pour  raifon  de  ce,  ait  été  décrétée,  le 
mari  ne  peut  pas  reprendre  &  continuer  le  pro- 
cès contre  Ton  héritier  ,  à  l'effet  de  le  faire 
condamner  en  une  réparation  civile  ,  pour  l'inju- 
le  à  lui  fiite  par  celui  dont  il  eft  héritier.  C'eft 
ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêt  du  lo  IVlars  1660, 
Tappnrté  par  Soefve  ,   tome  i,  cent.  3  ,  chap.  70. 

Mais  la  peine  de  la  femme  adultère  ne  s'éteint 
point  par. la  mort  du  mari  qui  l'en  a  accufée  , 
le  crime  ayant  été  une  fois  déféré  en  Juftice  ; 
la  femme  peut  être  valablement  pourfuivie  par 
ïes  héritiers  de  fon  mari,  du  moins  par  rapport  à 
la  perte  de  fa  dot  &  de  toutes  fes  conventions 
matrimoniales,  comme  nous  avons  dit  ci-deiTus. 
Vcyex.  Montholon,  Arrêt  140;  Coquille,  quefl. 
147  ;  M.  Louet,  lettre  D  ,  fommaire  4  ;  Bardet, 
tome  I  ,  livre  5  ,  chapitre  71  ;  &  Dufrefne  ,  liv. 
g,  chap.  4j. 

Voici  une  queftion  qui  a  été  autrefois  fort 
agitée,  fçavoir  fi  l'adultère  eft  une  caufe  de  di- 
vorce ,  qiio.id  vbictilitm. 

Les  Grecs  ont  tenu  l'i'.ffirmative  ;  mais  l'Egiife 
A  décidé  le  contraire.  Les  Calviniftes  &  les  Lu- 
thériens font  encore  dans  cette  héréfie.  Bellar- 
min,  dans  Cts  Controverfes ,  //ci,  de  matrimo- 
tiio,  t.ip.  16  ,  l'a  fortement  combattue  ,  &  a  fait 
voir  que  la  décifion  de  l'Egiife  efi  fondée  fur 
l'Ecriture  fainfe  ,  fur  les  Pères  ,  fur  l'autorité  des 
Conciles  ,  &  fur  celle  des  Papes  ,  &  enfin  plei- 
nement confirmée  par   la   raifon. 

Le  mariage  contraété  entre  Chrétiens  ,  félon 
les  Loix  de  rFglife  &  de  l'Etat  ,  eft  un  lien  in- 
tlilToluble  ,  qui  ne  fe  peut  dilToudre  que  par  la 
'mort  de  l'un  des  deux  conjoints.  QhoJ  Deiis  cen- 
jutixit  homo  tict  fcparet.  Ce  font  les  paroles  de  Jc- 
lus-Chrift,  qui  font  rapportées  dans  Saint  Ma- 
thieu ,  chap.  19  ,  n.  6,  par  lefquelles  il  défend 
abfolumcnt  que  l'homme  fépare  ce  que  Dieu  a 
joint  :  d'où  il  s'enfuit  que  le  mariage  doit  de- 
meurer indifToluble  comme  Dieu  l'a  établi;  que 
ri  l'homme  de  fon  autorité,  ni  les  Juges  ,  ni 
ies  Frin&es  n'çtt  peuvent  rjoiprele  ,lien.  Aiolî  le 
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divorce  pour  caufe  d'adultère  ne  rompt  point  le 
lien  du  mariage;  il  fépare  feulement  les  Parties, 
mais  fans  les  mettre  en  liberté  de  fe  marier  à 
d'autres. 

Ceux  qui  prétendent  que  l'adultère  donne  lieu 
à  la  diflblution  du  mariage,  fondent  leur  erreur 
principalement  fur  ces  paroles  de  Jefus-Chriit  , 
rapportées  au  même  endroit  ,  nombre  9. 

Q^iiaimqtie  ilimiferit  uxoremfiiam  ,  tiiji  (b  fornî- 
c.uionem  ,  (3  aliam  diixerit ,  nKrchatur  :  Ç5  '}"'  ''»- 
miffam  Jtixerit  ,  mœchatur.  Mais  ces  paroles  ne  fe 
peuvent  entendre  que  du  divorce  ,  qttoad  tortim 
^  meiifam  ,  &  non  pas  (fU  divorce,  qttoad  ■viiiciilum 
tn.itrimotni, 

C'eft  l'interprétation  que  tous  les  Théologiens 
&  tous  les  Canoniltes  ont  donnée  de  ce  paffage 
de  l'Ecriture  fainte  ,  S;  qu'ils  ont  appuyée  de  rai- 
fons  invincibles ,  comme  je  le  ferai  voir  dans  mon 
Didionnaire  du  Droit  canon  ,   verbo  Mariage. 

Touchant  le  crime  d'adultère,  voyet  ce  qui  en 
eft  dit  dansHenrjs  ,  toin.  },  liv.  6  ;  chap,  y, 
queft.  10. 

ADULTERE  simple  ou  double.  L'adultère  , 
eft  fimple  ou  double. 

On  entend  par  fimple  adultère  ,  la  conjonôion 
illicite  qu'a  une  perfonne  mariée,  avec  une  qui 
ne  l'eft  pas. 

Par  adultère  double,  l'on  entend  laconjonftion 
illicite  qu'à  une  perfonne  mariée,  avec  une  au-î 
tre  qui  eft  aufll  mariée. 

ADULTERIN  ,  eft  un  enfant  né  d'un  adultère,' 
foit  que  l'adultère  foit  fimple  ,  foit  qu'il  foit  dou- 
ble. Les  bAtards  adultérins  font  plus  odieux  que 
ceux  qui  font  nés  de  perfonnes  libres.  Aufll  le 
Droit  Romain  leur  refufoit  même  le  nom  d'en- 
fans  natnrels,  comme  fi  la  nature  les  defavouoit, 
La  Novelle  89  de  Juftinien  ,  chapitre  dernier  , 
porte  que  les  b.itards  adultérins  ou  inceftueux  ne 
peuvent  demander  des  alimens  à  leur  peie  Se  mè- 
re. Mais  le  Droit  Canonique  a  une  difpofition  con- 
traire qui  eft  fuivie  en  France,  comme  étant  plus 
conforme  à  l'équité  ;  quia  «o«  ej}  tàm  donatio  y 
qiikm  dtbiti  pr.TJhttio. 

En  efîet ,  la  faute  des  pères  &  msres  ne  doit 
pas  retomber  avec  tant  de  ligueur  lur  lesenfans, 
pour  les  priver  d'alimens  julqu'à  ce  qu'ils  foient 
en  état  de  gagner  leur  vie.  Voyet^\.  Louet  &  fon 
Commentateur,   lettre  A,  fommaire  4. 

Les  enfans  adultérins  ne  peuvent  être  Icgitiinés 
par  mariage  fubféquent.  Voyezci-dciTMS verbo  AduU 
tere.   Voyet  B.îiard.   l'o/fï  aufli  Légitimés. 

ADVOUER,eft  reconnoitre  quelqu'un  pour 
fon  Seigneur,  &  conl'effer  qu'on  tient  de  lui  des 
héritages  en  fief. 

ADVOUÉS,  font  les  Gardiens,  Proteftcurs, 
Vidâmes  &  Patrons  du  teinporel  des  Abbayes  & 
Monaflcrcs  ,  ou  des  Villes  ,  Communautés  Se 
Pays  qui  font  fous  l<  ur  protedion.  l'aret  ce  qui 
«n  eft  dit  dans  le  GlofÇnre  du  Droit  François. 
ADVQURlIi>  lignifie  quelquefois  adoption  j 


AF  F 

S  quelquefois  il  fignifie  le  droit  qui  eft  du  à  un 
Seigneur  à  caufe  de  fa  protedion. 

Ces  termes  advourie,  ou  vourie,  viennent  du 
mot  Latin  advocatia,  quifignific  protedion  &  de- 
fenfe. 

l'ojicx.  ce  qui  en  efl  dit  dans  le  Didionnaîre  de 
Trévoux. 

A  F 

AFFAIRE  ,  fignific  conteflatîon  ou  procès  que 
l'on  a  avec  quelqu'un,  foit  en  matière  civile ,  ou 
en  matière  criminelle,  en  quelque  Jurifdidion 
que  ce  foit. 

Vo)/ex.  Aftion  civile  8;  criminelle. 
AFFARE,  eft  un  terme  ufité  en  Dauphiné, 
pour  fignifier    toutes  les   dépendances  d'un.  fief. 
Sur  quoi  vcyct  Salvaing  ,  de  l'uTage  des  Fiefs,  & 
du  Cange  ,  feus  le  mot  Affnritim. 

AFFEAGER  ,  fîgnitie  donner  à  feage  ;  c'eil-à- 
dire,  aliéner  une  portion  des  terres  nobles  de  fon 
fief,  pour  être  par  celui  qui  en  devient  acqué- 
reur, tenues  en  roture,  à  la  charge  d'une  certaine 
fomme  &  d'une  certaine  redevaDce.  Vcye-!.  d'Ar- 
gentré,  fur  l'art.  5p  de  l'ancienne  Coutume  de  Bre- 
tagne ;  &  Frain  ,  avec  les  Obfeivations  de  Hevin  , 
pages  689  &'  Soî. 

AFFECTER  ,  fîgnifie  obliger ,  hypothéquer  un 
immeuble  au  payement  de  quelque  dette, 

AFFERAGE  ,  fîgnifie  le  prix  d'une  chofe  vé- 
nale mis  par  l'autorité  de  Juflice.  Ce  terme  efl 
ancien  ;  mais  il  n'a  pas  laiiïe  que  d'èire  employé 
dans  la  dernière  Ordonnance  de  la  Ville  de  Paris 
du  mois  de  Décembre  1671. 

AFFERENTE  ,  part  afterente  ,  %nifie  dans 
un  partage  de  fuccelTion  ,  ou  chofe  commune,  la 
part  &  portion  qui  doit  appartenir  à  quelqu'un 
des  cohéritiers  ou  des  copartageans. 

AFFERMER,  c'cft  donner  ou  prendre  à  ferme 
quelques  terres  ou  quelques  droits.  Air.h  ce  mot 
le  di:  également  de  celui  qui  donne  ,  &  de  celui 
qui  prend  à  ferme. 

AFFICHE,  eft  un  placard  attaché  en  lieu 
public ,  pour  rendre  quelque  chofe  connue  à  tout 
le  monde. 

Par  affiches,  on  entend  donc  les  aifles  &  les 
exploits  qu'un  Huiffier  ou  Sergent  attache  &  ap- 
pofe  à  la  porte  d'une  Eglife,  d'un  Auditoire  ou 
d'une  maifon  ,  ou  ailleurs  en  lieu  public,  afin  de 
faire  connolue  à  tout  le  monde  ce  qu'il  exploite 
ou  notifie. 

On  appelle  par  exemple  affiches ,  les  proclama- 
Ciations  qu'on  attache  aux  places  publiques,  pour 
procéder  à  un  ba;l  judiciaire. 

Les  affiches  s'appofetir  avec  pannonceaux 
royaux,  c'eft-à-dire  ,  avec  les  armes  du  Roi  im- 
primés au  haut  d'icelles,  même  dans  les  Jurifdic- 
tions  Seigneuriales,  &  jamais  avec  les  armes  du 
Seigneur;  parce  que  quelque  Jufiice  que  les  Sei- 
gneurs ayent,ils  ne  l'ont  que  comme  une  éma- 
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nation  de  la  fouveraine  puiffance,  qui  ne  réfid; 
qu'en  la  perfonne  de  Sa  ftlajefté. 

Ainfî ,  dans  les  affiches  qui  fe  font  au  nom  des 
Seigneurs,  on  met  au  haut  les  pannonce.îux 
royaux  ,  &  on  commence  par  ces  termes  ;  Dt  far 
le  Ror  ,  (^   de  ^Ordonnance  ile.,'i5c, 

AFFICHES  A  L^  quarantaine,  font  celles 
qui  fe  font  avant  l'interpofîiion  du  décret ,  pour 
avertir  les  créanciers  de  faire  trouver  des  enche-^ 
lifTeurs  ;  ce  qui  fe  fait  après  la  fîgnification  & 
l'enregifîrement  du  congé  d'adjuger  ,  qui  eft  un 
Jugement  définitif  qui  déclare  valable  la  procé- 
dure faite  jufqu'alors  pour  parvenir  au  c'écret ,  8c 
ordonne  que  les  biens  faifîs  feront  vendus  &  ad- 
jugés par  décret  au  plus  cfFtant  &  dernier  enche- 
riffeur.  Après  la  fîgnification  &  l'enregiftrement 
de  ce  Jugement,  le  Procureur  du  pourfuivant  va 
au  Greffe,  où  il  fait  la  première  enchère,  qu'on 
appelle  enchère  de  quarantaine  ;  cette  enchère 
eft  publiée  à  TAudierce,  &  enfulte  un  HuilTier 
l'affiche  en  différens  endroits;  c'cft  ce  qu'^n  apr 
pelle  njpches   à  la  quaranuiine. 

Ces  affiches  s'appofent  à  la  porte  principale  Se 
entrée  de  l'Eglife  ParoiiTiale  de.-  lieux  faifîs,  &  fî 
c'eft  une  maifon,  à  l'entrée  principale  d'icelle  , 
8:  à  la  porte  de  l'Auditoire  de  la  Jurifdiciion  où 
les  criées  fe  pourfuivent. 

Elles  doivent  con:cnir  au  long  la  déclaration 
des  chofes  faifies,  à  la  requête  de  qui,  fur  qui,  âf 
les  caufes  de  la  faifîe  ,  avec  dénonciation  à  toutes 
perfonnes  y  prétendant  droit  de  s'y  oppofer. 

La  publication  des  affiches  fe  lait  de  la  ma- 
nière que  nous  avons  dit  ■verio  Publication. 

AFFICHER  ,  efl  publier  quelque  chofe  pan 
un  placard  qu'on  attache  en  un  carrefour  ou  aUJ 
tre  lieu  public. 

Les  Edits  &  Déclarations  fe  notifient  non*" 
feulement  par  la  leéiure  &  enregiftrement  qui 
s'en  fait  dans  les  Jurifdiétions  ,  mais  aufTi  en  les 
publiant  fi  affichant  dans  les  lieux  audiencîers  , 
afin  que  perfonne  n'en  prétende  caufe  d  igno- 
rance. 

AFFILIATION,  f-gnifie  une  efpéce  d'adop- 
tion qui  eft  en  ufage  dans  la  Coutume  de  Sain- 
tonge  ,  où  le  terme  d'affilié  fîgnifie  celui  qui 
eft  adopté.  Voyei^Qtqxit  j'ai  dit  ci-defrus,en  parlant 
de  l'adoption  qui  fe  fait  dans  la  Coutume  de 
Saintonge. 

AFFINITÉ  OB  ALiiANcî,  eft  une  union  que 
le  mariage  produit  entre  un  des  conjoints,  &  les 
parens  de  l'autre. 

Comnre  la  confommation  du  mariage  fait  que 
le  mari  &  la  femme  ne  font  qu'une  même  chair, 
tous  les  parens  du  mari  deviennent  alliés  à  la  fem- 
me »&  tous  les  parens  de  la  femme  deviennent 
alliés  au  mari. 

L'affinité  ne  fe  contraéte  pas  entre  les  parens 
du  mari  8c  les  parens  de  la  femme,  8:  elle  ne  fe 
contraâe  que  relativement  à  l'un  des  conjoints, 
&  les  parens  de  l'autre. 

Hij 
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Le  peie  S:  le  fils  peuvent  donc  t'poufer  b  mère 
&•  la  '".lie  t  Se  deux  frères  peuvent  époufer  les  deux 
foeurs,  parce  qu'il  n'y  a  point  d'alliance  entre  ces 
pcrfonnes. 

Par  la  rncme  raifon  ,  fi  un  Iiomme  ayant  un  fils 
d'un  premier  mariage)  cpoufe  une  femme  qui  ait 
auiîî  une  fillw  d'uu  premier  mariage,  ces  deux 
enfans  ,  appelles  en  Droit  comprivigni ,  peuvent 
ie  marier  enfemble. 

L'affinité,  à  proprement  parler,  n'a  point  de 
degrés;  parce  que  les  degrés  de  parenté  Ce  conip. 
tent  par  le  nombre  des  perfonnes  engendrées,  & 
que  les  alliés  ne  Ce  font  point  par  génération. 
fllais  Vi'ffinhé  fuit  la  eonfanguinité ,  quant  à  la 
comput<1[ion  des  dégrés  :  c'ell  pourquoi  tous  les 
parens  du  mari'  font  alliés  à  la  femme  au  rncme 
degré  qu'ils  font  parens  au  mari,  i;^  vice  verfa. 

Parmi  nous ,  l'affinité  n'a  aucun  rapport  aux 
fuccefllons  ;  &  conformément  aux  Loix  Ro- 
maines, elle  ne  donne  aucun  droit  d'y  préten- 
dre. 

Voyons  préfentement  quel  empêchement  au 
mariage  produit  l'affinité;  &  fans  nous  arrêter  à 
ce  qui  en  a  été  décidé  par  les  Loix  Romaines,  nous 
allons  rapporter  quelle  a  été  la  difpofition  du 
Droit  Canonique,  qui  eft  fuivi  en  France  à  cet 
égard. 

L'affi^nité  a  toujours  été,  par  le  Droit  Canoni- 
que ,  un  empêchement  au  mariage  en  ligne  di- 
rede ,  dont  le  Pape  ne  peut  pas  difpenfer;S:  en 
ligne  collatérale,  l'affinité  empêche  le  mariage, 
de  la  même  manière  &  aux  mêmes  degrés  que 
!a  parenté  l'empcche  en  ligne  collatérale  ,  mais 
ie  Pape  en  peut  accorder  de;  difpenfes. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  ne  fe  doit  enten- 
dre que  de  l'affinité  qui  provient  du  mariage; 
car  celle  qui  provient  d'une  conjonétion  illi- 
cite ,  n'empêche  le  mariage  que  jufqu'au  fécond 

Ko/f î  ce  que  fai  dit  de  l'affinité  dans  ma  Tra- 
âuflion  des  Inftitutes,  fur  le  §.  6  du  tit.  lo  du 
premier  Livre.  Vo^ex.  aufil  ce  que  j'ai  dit ,  lettre 
R  ,  en  parlant  de  la  récufation  ,  oi:  j'ai  expliqué 
en  quel  degré  la  parenté  ou  l'affinité  donne  lieu  à 
récufer  un  Juge  qui  eft  parent  ou  allié  delà  Partie 
adverfe. 

AFFINITÉ  ou  coGNATiON  spirituelle,  eft 
celle  qui  fe  contracte  par  le  Sacrement  de  B.iptè- 
me.  Elle  Ce  coniraiSoit  aufl'i  autrefois  par  le  Sacre- 
ment de  Confirmation ,  &  même  par  le  Catechifme 
comme  nous  l'avons  dit,  lettre  C,  en  parlant  de 
la  cognation  fpirituelle. 

AFFIRMATION  ,  eft  l'afTurance  que  l'on 
donne  par  ferment  de  la  vérité  d'un  fait. 

L'affirmation  en  Juftice  fe  fait  en  préfence  d'un 
Juge  ,  lequel  fait  lever  la  main  ,  &  promettre  à 
Dieu  de  dire  la  vérité. 

On  levé  ordinairement  la  main  droite;  mais 
Icrfqu'il  y  a  quelque  empêchement,  on  l^it  le» 
tci  ia  maip  gauche.  Les  Ewçlcfiaûiquçs  qui  foiit 
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dans  les   Ordres  facrés  ne  lèvent  point  la  maîri» 
ils  la  mettent  aH  pdlns. 

Perfonne  n'eft  difpen  fée  de  faire  une  affirmation 
ordonnée  ,  pas  tnénie  les  Chefs  de  Compagnies 
Ibuveraines ,    ni    les  Princes  du  fang. 

Mais  lorfqu'il  y  a  quelque  empêchement  légîr 
time,  pour  ne  pas  faire  l'affirmation  en  perfonne  f 
on  la  peut  faire  par  Procureur, 

Les  Communautés  font  leur  affirmation  par  le 
minirtere  d'un  Fondé  de  procuration  ,  auquel  on 
fait  lever  la  main. 

A  la  Grand'Chambre  du  Parlement  de  Paris*- 
lorfque  par  un  même  Jugement  plufieurs  perfon» 
nos  doivent  faire  la  même  affirmation  ,  on  leur' 
fait  lever  la  main  tous  en  même  tems  ,  &  on  les 
interroge  tous  enfemble,  &  ils  répondent  auffi 
tous  à  la  fois.  Aux  Requêtes  du  Palais  ,  on  leur 
fait  prêier  ferment  à  chacun  l'un  après  l'autre. 

On  diftingue  deux  fortes  d'affirmations  ;  l'une 
en  matière  civile,  l'autre  en  marierë  criminelle»  . 

En  matière  civile,  lorfque  l'affirmation  efl  faite 
en  conféquence  du  ferment  déféré  à  l'une  de?' 
Parties  ,  l'on  ne  peut  pas  la  divifer  ,  fur- tout 
quand  elle  ne  contient  que  des  chofes  connexes  ; 
il  faut  ou  l'accepter  toute  entière ,  ou  la  repu-' 
dier  de  même. 

Ainfî ,  par  exemple  ,  l'affirmation  de  celui  quî 
avoue  &  confeffe  avoir  reiju  un  dépôt ,  &  qui  af- 
firme en  rncme  tems  l'avoir  rellitué  ,  doit  être 
prife  en  fon  entier  &  pour  le  tout  ;de  forte  qu'on 
ne  peut  l'accepter  pour  la  réception  du  dépôt , 
&  la  rejetter  pour  ce  qui  regarde  la  reftitution 
qu'il  dit  en  avoir  faite. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  de  l'affiririation  quî 
fe  fiiit  en  matière  criminelle  ,  car  on  tient  qu'elle 
fe  peut  divilêr;  enforte  que  dans  la  dépolîtion 
du  criminel  ,  on  peut  prendre  ce  qui  fait  contre 
lui,  fans  être  obligé  d'admettre  ce  qui  tend  i  fa 
décharge. 

AFFIRMATION  en  fait  de  voyage  et  de 
SÉJOUR,  il  y  a  au  Parlement  un  Greffier  pour 
lecevoir  &  donner  les  aftes  des  affirmarions  de 
voyages  &  du  féjour  de  ceux  qui  viennent  ic» 
pour  faire  juger  leur  procès:  &  ces  aéies  fervent 
à  ceux  qui  gagnent  leur  procès,  pour  fe  fa;re  al» 
louer  leurs  voyages. 

AFFIRMATION  en  fait  de  compte  ,  e/? 
celle  par  laquelle  un  comptable  certifie  &  affi.- 
me  que  toutes  les  parties  du  compte  qu'il  rend 
font  véritables ,  fous  les  peines  de  l'Ordonnance, 
Cette  affirmation  fe  met  au  haut  de  la  première 
page  du  compte  &  dans  la  marge. 

11  faut  que  cette  affirmation  foit  lignée  par 
le  Comptable, 

AFFIRMER  en  Justice  ,  c'eft  lever  la  main 
&  jurer  dcv.int  le  Juge  qu'une  chofe  eft  vérita-» 
ble. 

AI'FLICTIVE,  Une  peine  aftllâivc  eft  uns 
peine  corporelle  .î  laquelle  un  criminel  eft  con» 

iioilïi  en  Juilite,  li  n'y  a  en  Fiante  S"«  ^^ 
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Gens  du  Roi  qui  puiirent  conclure  à  une  telle 
peine  ,  parce  qu'en  eux  feuls  réfide  la  vindicSe 
publique;  comme  nous  avons  dit  verbo  Accufateur. 
Ces  peines  ne  doivent  pas  être  prononcées , 
fans  qu'il  y  ait  preuves  que  l'accufé  eft  coupa- 
ble du  crime ,  pour  raiibn  duquel  il  eft  pourluivi. 
Vofez.  Abfolution.    Voyex  Accufé. 

AFFORAGE,  fignifie  dans  quelques  Ordon- 
nances le  prix  d'une  chofe  vénale  mis  par  au- 
torité de  Juftice.  Ainfi  ,  avant  que  de  vendre  à 
Paris  des  vins  étrangers ,  le  prix  en  doit  être  fixé 
parles  Echevins  de  la  Ville,  dont  mention  doit 
être  faite  dans  l'ade  d'afForage.         * 

Ce  terme  dans  plulîeurs  de  nos  Coutumes  , 
(]gni6e  un  droit  feigneurial  qu'on  paye  au  Sei- 
gneur ,  pour  avoir  de  lui  perrniHion  de  vendre  du 
vin  ou  autre  liqueur  dans  l'étendue  de  Ion  Fief, 
fuivant  la  taxe  qui  en  aura  été  faite  par  fes  Offi- 
ciers. 

AFFOUAGE,  eft  le  droit  de  prendre  fon 
cKauftage  dans  un  bois.  Voyez.  Fabert  fur  l'arti- 
cle ï86  de  la  nouvelle  Coutume  de  Lorraine. 
AFFOUAGEMENT  ,  eft  un  état  ou  déparre- 
tement  des  tailles  réelles  ,  qui  régie  la  quantité 
des  feux  de  chaque  ParoifTe  ,  pour  en  faciliter  la 
levée.  Voyei.  l'Hiltoire  de  Provence,  tome  2.  , 
page  471.  Voyex  auffi  Boniface,  tome  i  ,  livre 
10,  titre  3  ,  chapitre  17,  où  il  rapporte  un  Ar- 
rêt du  Confeil  du  premier  Juin  i<S6i  ,  qui  con- 
tient un  affbuagement  nouveau  des  Villes  &  lieux 
du  Pays  de  Provence. 

AFFRANCHIS.  F'c/fX  Ingénus ,  &  ce  que  j'ai 
dit  dans  ma  Tradufiion  des  Infututes ,  fur  le  titre 
j  du  premier  Livre. 

AFFRANCHISSEMENT,  eft  le  don  de  la  li- 
berté qu'un  Maître  fait  à  fon  Efclave,  en  le  met- 
tant hors  de  fa  main  &  de  fa  puilfance.  On  l'in- 
venta en  faveur  de  ceux  qui  étoient  demeurés  en- 
claves, afin  que  leur  mi'ere  ne  fût  pas  toujours 
auflï  longue  que  la  vie  ;  &  qu'en  perdant  la  liber- 
té, ils  ne  perdifTent  pas  l'efpérance  ,  qui  eft  le 
feul  bien  des  malheureux.  Cette  efpérance  de  la 
libeité  leur  failbit  fervir  leur  Alaître  avec  plus  de 
zélé  \-  pljs  de  fidélité. 

L'afFrancliffement  vient  du  Droit  des  Gens; 
mais  le  Droit  civil  a  ajouté  plufieurs  manières 
d'afFanchir  à  celles  que  le  Droit  des  Gens  avoit 
introduites. 

Avant  que  l'efclavagefùt  aboli  en  France  ,  l'af- 
franchiffement  y  étoit  reçu,  &  il  fe  faifoit  ordi- 
nairement dans  les  Egliies.  Mais  aujourd'hui  il 
île  peut  avoir  lieu  en  France  ,  que  pour  les  efda- 
ves  de  l'Amérique. 

Voyex.  ma  Tradudion  des  Inftitutes,  fur  le  cin- 
quième titre  du  premier  Livre. 

AFFRANCHISSEMENT  ,  (-gnifie  en  France 

l'exemption  qu'un  Seigneur  accorde  à  quelqu'un, 

de   quelques  charges    ou   impo/îtions    réelles  ou 

perfonnelles. 

A  l'égîrd  des  gens  de  corps  qui  font  ferfs  par 
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naiiTance,  l'afiTanchiiIèmen!  s'en  f,.ît ,  ou  en  Ju- 
gement ,ou  par  quelque  aille  paifé  paidevant  No- 
taire. Mais  ceux  qui  ne  fonr  ferfs  que  parle  te- 
llement d'héritage  fcrvile,  peuvent  devenir  francs 
&  libres,  en  abandonnant  les  terres  qu'ils  pofTe- 
dent  dans  l'étendue  du  domaine  de  leur  Seigneur. 
Voyez.  Main-morte,   iioyez  Serfs. 

Il  y  avoit  autrefois  en  France  beaucoup  plus  de 
ferfs  qu'il  n'y  en  a  de  nos  jours  :  il  y  en  avoit  dans 
la  plupart  des  Coutumes  du  Royaume  ;  mais  ils 
ont  été  prefque  tous  affranchis ,  foit  de  la  pure 
libéralité  des  Seigneurs  ,  foit  par  des  conventions 
particulières  ,  par  lefquelles  les  Seigneurs  ont 
donné  les  mains  à  raffianchifTement  des  gens  de 
main-morte  qui  étoient  dans  l'étendue  de  leur  Sei- 
gneurie ,  moyennant  de  ceii-aines  redevances  , 
ou  en  argent  ou  en  grain  &  autres  efpeces ,  ou  ea 
corvées. 

Quoique  régulièrement  les  ferfs  deviennent 
francs ,  par  l'affranchifTem.ent  de  leur  Seiç'neur  , 
il  y  a  néanmoins  quelques  Coutumes,  comme  celle 
de  Vitry,  article  140,  qui  nonobftant  l'affranchir- 
fement,  veulent  que  l'affranchi  demeure  ferf  du 
Seigneur  fupérieur,  s'il  ii'apas  confenti  à  l'afîraiti 
chifferaent. 

La  raiibn  eft  ,  que  les  ferfs  font  réputés  du 
pied  6.'  partie  de  la  Terre  ,  &  fe  baillent  en  aveu 
&  dénombrement  par  les  VafTaux.  Or,  comme 
le  Vaflàl  ne  peut  abréger  fon  Fief  fans  le  confen- 
tement  de  fon  Seigneur,  l'affiranchifTement  ne  fe 
peut  faire  lans  le  confentement  de  fon  Seigneur 
fupérieur  ;  &  quand  il  y  en  a  plufîenrs ,  il  faut 
le  confentement  de  tous,  c'eft-.vdire,  de  Seigneur 
en  Seigneur  ,  jufqu'au  Roi. 

Sur  cela  il  faut  obferver  que  les  Seigneurs  n« 
confentoient  autrefois  à  cet  afiranchiffement  , 
qu'en  recevant  quelque  fomme  d'argent  ;  de  for- 
te qu'un  ferf  ne  pouvoit  autrefois  obtenir  fa 
Iranchife  ,  qu'en  payant  finance  à  Ion  Seigneur, 
Si  à  tous  les  Seigneurs  lupérleurs  ,  jufqu'au 
Ro".  Mais  par  humaniié,  [il  s'eli  introduit  en  fa- 
veur des  ferfs,  qu'ils  nepaieroient  plus  finance  aux 
Seigneurs  médiats;  &  qu'en cis  d'affranchiffement, 
ils  feroient  de  plein  droit  au  Uoi ,  comme  Souve- 
rain fieffeux. 

Les  ferfs  de  pourfuite  ou  de  naifTance,  devien- 
nent francs  fans  avoir  été  affranchis  ,  lorfqu'ils  ont 
joui  de  la  franchife  &  de  la  liberté  pendant  vino-t 
ans  dans  la  Province  où  ils  font  ferfs  &  qu'ils  n'ont 
point  é:é  réclamés  ou  pourluivis  par  leurs  Sei- 
gneurs. 

Mais  s'ils  étoient  allés  furtivement  hors  de  la 
Province  ,  ils  feroient  réputés  ferfs  fugitifs.  Ar- 
ticle 146  de  la  Coutume  de  Vitry. 

A  l'égard  des  ferfs  dont  la  fervitude  eft  pure- 
ment réelle  ,  ils  ne  peuvent  jamais  pre:crire  la 
franchife  tant  qu'ils  poffedent  l'héritage  ,  parce- 
que  les  droits  (eigneuriaux  ne  font  pas  fuiets  h  pref- 
cription.  Article  1  du  titre  ?  de  la  Coutume  de 
iJourgogne, 
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AFFRETEMENT  eft  un  contrat  maritime  qui 
fe  fait  pour  le  louage  d'un  vaifTeau  ,  autrement 
appelle  charte-partie  ou  nolillement.  Voyez.  l'Or- 
donnance de  la  marine  du  mois  d'Août  1681  >  tit.  I. 

liv.  3. 

AG 

AGASTIS  ,  Angoumois ,  article  54  eft  le  dom- 
mage caufé  par  des  beftiaux  dans  les  héritages  des 
voilins. 

Quand  les  befli.iux  qui  ont  fait  le  dommage  font 
conduits  par  le  propriétaire  ou  par  un  de  Ces  do- 
mefîiques  capable  de  dol  ,  le  condudeur  eft  tenu 
de  payer  l'efliniation  du  dommage  ;  mais  fi  les  bê- 
les ctoient  échappées  &  évadées  fans  conduite  ou 
feulement  conduites  par  de  petits  enfans  ,  en  ce 
cas  il  ya  lieu  ;i  l'adion  d'Agafîis, 

Dans  cette  aifiion,  le  bled  gâté  en  herbe  doit 
ctre  eftimé  autant  qu'il  eut  valu  ,  s'il  eut  été  con- 
fervé  jufqu'aux  moiflonf, 

11  eft  permis  de  cIiafTer  de  fon  héritage  les  bef- 
tiaux de  fon  voifin  :  mais  il  n'eft  pas  permis  de  les 
tuer,  fuivant  ladifpolîtion  du  Droit  civil.  Leg.  39 
iu  jrinc.  tf  §■  Qtiamvis  ,  ff.  ad  Leg,  Ajuil, 

Néanmoinsquelques  Coutumes ,  comme  Saînt- 
Sevcr  ,  article  ii  »  titre  3  ;  Acs  ,  titre  11  , 
article  14  ;  Bourbonnois  ,  article  517  ,  permet- 
tent de  tuer  les  pourceaux  ,  s'ils  ne  peuvent  être 
pris.  D'autres  Coutumes  permettent  lamémechofe 
pour  les  chèvres  trouvées  en  dommage. 

A  l'égard  des  oies,  on  peut  fuivre  ladifpofîtîon 
des  Coutumes  d'Auvergne,  chapitre  18  ,  article/  ; 
Blois  ,  chapitre  ip  ,  article  izi  ;  Valffan  ,  cha- 
pitre 8  ,  article  1 6  ;  Tours  ,  titre  i  S  ,  article  107  ; 
l.oudun  ,  chapitre  19,  article  4  qui  permettent 
d'en  tuer  uneoudeux,  félon  le  nombije  ;  fçavoir 
«ne  s'il  y  en  a  vingt  dans  la  troupe  &  deux  fi  la 
troupe  eft  plus  grande. 

Cette  permilfion  que  donnent  ces  Coutumes  de 
tuer  les  volatilles ,  fe  doit  entendre  fuivant  l'article 
.1 6i  de  la  Coutume  d'Orléans  qui  en  le  permettant 
ne  veut  pas  qu'on  enfalTe  fon  profit  ;  mais  qu'on 
les  laiiïe  fur  le  lieu  ou  qu'on  les  jette  devant  l'héri- 
tage. C'eft  en  ce  cas  toute  la  fatisfa^ion  qu'on  en 
doit  efpérer;  &  fi  l'on  ne  veut  pas  fe  faire  ainfi 
jutlice  i  foi-rnème ,  cette  Coutume  permet  de  fe 
pourvoir ,  pour  obtenirla  réparation  du  tortqu'on 
a  re^u. 

M.  de  la  Lande  dit  que  la  permifîîon  de  tuer  une 
ou  deux  volatilles  de  la  troupe  qui  gâte  Jes  bleds 
ou  autres  fruits,  eft  trcs-ancienne  &  qu'elle  a  été 
accordée  parce  que  ce  font  des  animaux  fuyards  , 
(ju'il  n'eft  pas  facile  de  prendre  &  de  repréfenter  en 
Juftice. 

Pour  intenter  l'aftion  d'Agaflis  ,  îl  faut  que  le 
dommage  paroilTe  &  que  la  preuve  en  f«it  établie 
par  un  proccs-verbal  ;  fans  quoi,  on  n'a  pas  d'é- 
gard au  dommage  allégué. 

La  preuve  doit  être  pleine  &  entière  félon  les 
féglçs  coinrounes  ;  8c  fi  la  preuve  n'eft  parfaite, 
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le  défaut  ne  peut  être  fupplcé  par  le  ferment  dB 
demandeur  ;  car  tel  ferment  eft  inutile,  &  ne 
produit  aucun  effet  ;  parce  que  ces  petites  querelles 
entre  voifias,  proccdantle  plus  fouvent  d'averfion 
&  d'envie  ,  celui  qui  manque  de  preuves ,  feroit 
porté  par  témérité  à  faire  le  ferment  ,  pour  faire 
condamner  le  défendeur  en  l'amende  &  aux  dé- 
pens. 

Cette  amende  eft  fimple  ,  de  fept  fols  fix  de- 
niers ,  parce  qu'elle  procède  de  la  balTe-Juftice. 
Poitou  ,  article  ?•;  &  fuirans. 

La  Coutume  de  Normandie  ,  article  J31  »  fa'* 
cette  adion  annale  ;  celle  d'Orléans,  titre  î  ,  ar- 
ticle ly  I ,  ne  donne  que  vingt  jours  après  le  dom- 
mage fait  ;  celle  d'Etampes  ,  article  1 89  ,  n'en 
donne  que  huit. 

JVlais  il  faj.it  un  tempéramment  entre  ces  extré- 
mités ;  car  à  peine  peut-on  juftifier  le  dommage 
fait  dans  un  pré  &  dans  un  bled  ,  un  an  après  qu'il 
a  été  fait  ;  à  peine  aufti  peut-on  avoir  été  averti  du 
dommage  &  trouver  des  témoins  dans  huit  jours. 

Cequi  paroîtde  plus  convenable  c'eft  que  pen- 
dant que  le  dommage  eft  apparent  &  facile  à  prou- 
ver ,  on  peut  intenter  cette  aétion  :  fcciis,  fi  le 
dégât  ne  paroit  plus  ,&  files  chofesne  font  plus  au 
même  état,  &.  que  le  demandeur  ait  coupé  fes 
bleds  ,  fauché  fon  pré  ,  vendangé  fa  vigne  ,  avant 
que  d'en  avoir  rendu  fa  plainte  &  fait  faire  procès- 
verbal, 

Chopin  ,  ///'.  I.  Corifii/tnd.  Andegav,  §.  1 1  ,  I» 
^13.  Moriiac ,  ad  tit.  ff,  Jt  ijtiadriipei  iS  ad  Legem^t 
ff.  ad  exhibendum.  Plato  ,  lib,  Ii  de  legihus  ,  trai- 
tent du  dommage  fait  par  les  beftiaux. 

Touchant  la  prefcription  de  cette  adion  d'AgaP- 
tis,  voyex.  à'Avgentté,  fur  l'article  179  de  la  Cou- 
tume de  Bretagne;  Bcrault  fur  l'article  531   de 
celle  de  Normandie  ;  &  M.  Cujas  lib.  14  oufervat 
cap.  18. 
AGHAIS.  Voyex.  Marché  à.  Aghais. 
AGE  fignifie  l'état  de  l'homme  en  certaine  partie 
de  fa  vie,  que  l'on  partage  ordinairement  en  qua- 
tre âges  différens  ;   fçavoir  l'âge  au  delTous  de  la 
puberté,  l'adolefcence  ,  l'âge  viril  &  la  vieilleffe. 
L'âge  de  la  puberté  eft  celui  qui  eft  au-deiïbus  de 
quatorze  ans  accomplis  pour  les  mâles  &de  douze 
ans  accomplis  pour  les  filles,  qui  font  en  enfance  au- 
delTous  de  fept  ans  accomplis  &  qui  fortent  de  1  en- 
fance,   dès  qu'ils  ont  atteint  cet  âge, 

L'adolefcence  commence  à  l'âge  de  puberté  & 
finit  à  vingt-cinq  ans  accomplis  à  l'égard  desper- 
fonnes  de  l'un  &  de  l'autre  fexe. 

L'âgeviril  commence  à  vingt-cinq  ans  &  finît  à 
l'âge  de  cinquante,  temps  auquel  commence  le  dé- 
clin de  l'âge  &  le  commencement  de  la  vieillefte  » 
laquelle  eft  fuivie  de  l'âge  décrépit,  tems  auquel 
Jes  forces  du  corps  &  de  l'efprit  diminuent  de  jour 
en  jour  confidérablement. 

Pour  ce  qui  regarde  l'intelligence  des  loix,il  faut 
difiinguer  l'âge  cjui  eft  au-delTousde  lapuberté ,  1'^ 
dolelcence  U  l'âge  viril. 
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Qui  tet.ilem  a!legat,yive  amenda ,  Jivt  excipieniio, 
tam  jirobAre  lUbit. 

Cette  preuve  de  l'âge  fe  fait  par  les  Rcgiftres 
publics  des  naiflances  ,  comme  nous  l'avons  dit  , 
lettre  R. 

Nous  remarquerons  feulement  ici,  1°.  que  l'age 
exempte  de  la  peine  d'un  dcJit  les  impubères  qui 
font  encore  enfans  ou  qui  Ibnt  moins  éloignés  de 
l'enfance  que  de  la  puberté  ,  comme  nous  avons 
dit  verb ,'Di:\'n.  11°,  Que  l'.ige  exempte  décharges 
perfonnelles  ,  comme  de  tutelle  &  de  curatelle  , 
dont  les  lêptuagénaires  font  exempts.  III".  Qu'on 
ne  peut  avant  un  certain  âge  fe  marier  ou  faire 
Profelllon  Religieufe.  IV".  Qu'on  ne  peut  ctie 
pourvu  de  certaines  Charges  qu'à  un  certain  ;ige. 
V.  Qu'un  mincurne  peut  aliéner  fes  immeubles. 
VI".  Qu'il  faut  avoir  un  certain  âge  pour  pouvoir 
tefler. 

Voila  ce  qui  peut  concerner  ^^'gz  en  général. 
Nous  allons  donner  quelques  principes  touchant 
l'âge  requis  pour  certains  aétes. 

AGE  AUQUEL  FINIT  LA  TUTELLE.  Suivant  la 
difpolïrion  du  Droit  Romain  ,  elle  finit  à  l'âge  de 
puberté  ;  fçavoir  aux  enfans  mâles  à  quatorze  ans 
accomplis  &  aux  filles  à  douze  ans  parfaits, 

Dans  les  Parlemcns  du  Droit  écrit  l'on  fuit  cette 
difpofition  qui  peut  avoir  des  Cuites  fâcheufes  ;  car 
après  la  tutelle  finie  ,  le  mineur  n'eft  obligé  de 
prendre  un  curateur  que  quand  il  a  des  proc-s  ;  il 
s'en  a  pas  befoin  pour  l'adminifiration  de  les  biens  : 
quand  il  en  prend  un  ,  il  le  choi/it  à  fa  fantaifie  ; 
ce  qui  eft  dangereux ,  tant  pour  l'adminiflration  des 
biens,  que  pour  le  mariage  du  mineur.  Il  feroit  à 
propos  qu'avant  que  la  tutelle  foi:  finie  ,  le  tu- 
teur fût  obligé  de  convoquer  une  afiemblée  de  pa- 
ïens pour  élire  un  curateur. 

Nos  Coutumes  font  en  ce  point  différentes  :  les 
unes  font  conformes  au  Droit  Romain  ;  il  y  en  a 
d'autres  où  la  tutelle  finit  à  vingt  an  s  :1a  plus  grande 
partie  eft  à  cet  égard  conforme  à  ia  Coutume  de  Pa- 
ris ,  où  la  tutelle  dure  jufqu'à  vingt-cinq  ans.  Voyez. 
ci-après  verbo  Tutelle. 

AGE  LÉGITIME,  Dans  le  Droit  Romain  ,  l'âge 
de  vingt-cinq  ans  accomplis  eft  l'âge  légitime  ■, 
tant  pour  les  hommes  que  pour  les  femmes  :  de 
forte  que  c'eft  a  cet  âge  que  l'on  eftime  la  majorité; 
&  c'eft  ce  que  nous  fuivons  dans  ce  Royaume  ,  du 
moins  dans  la  plupart  de  nos  Coutumes.  V.  Chaf- 
fanée  ,  fur  la  Loi  penult.  au  code  ijuauiio  dies  k^atm 
vel  fidcic.  ced.  F.  aufficeque  j'ai  dit  î/cW^o  Majorité, 
AGE  POUR  SE  MARiE.%  eft  celui  de  la  puberté  , 
fçavoir  de  quatorze  ans  accomplis  pour  les  gar- 
çons ,  &  de  douze  ans  accomplis  pour  les  filles, 
Fo^f:?.  Coquille  ,  tom.  z.  queft.  134;  Bouguier, 
lettre  M  ,  n.  ^  ;  M.  le  Prêtre  ,  cent.  3  ,  cli,  6z  ; 
Henrys,  tom.  i  ,Iiv.  4,  ch.  6  ;  queft.  éo;  Soefve, 
lom,  1  ,  cent.  2  ,  ch.  76. 

Ceux  qui  n'ont  pas  atteint  l'âge  de  puberté  ,  ne 
peuvent  donc  pas  fe  marier  :  mais  fi  après  s'être  nia- 
j^és  étant  impubères  >  ii$  réitereni;  Ia  célébration 
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du  mariage  après  leur  puberté  on  ne  pourra  pas 
donner  atteinte  au  mariage  ,  s'il  n'y  a  point  d'au- 
tres raifons  qui  en  caufenc  la  nullité.  V')e:L  Soefvcj 
tom.  z,   cent.  4  ,  chap.  6) , 

AGE  POUR  ÉTUDIER  EN  Droit.  Suivant  l'art. 
6  de  TEdit  du  mois  d'Août  KS79  ,  nul  ne  pouvoit 
obtenir  aucun  degré  ni  Lettres  de  Bachelier  &  de 
Licencié  en  Droit ,  qu'il  n'eût  étudié  trois  années 
entières;  &  fuivant  l'article  n  de  la  Déclaration 
du  6  Août  1682  ,  aucunes  perfonnes  ne  pouvoient 
commencer  leurs  études  de  Droit ,  qu'ils  n'eufient 
dix-huit  ans  accomplis. 

Par  l'article  25  de  ladite  Déclaration  ;  il  étolt 
permis  à  ceux  qui  auroientvingt-fept  années  ac- 
complies d'obtenir  des  dégrés  de  Bachelier  &  de 
Licencié  dans  l'intervalle  de  trois  mois  en  trois 
iTiois ,  S:  par  conféquent  en  vertu  de  fix  mois  d'étude 
feulement. 

Mais  par  la  Déclaration  du  17  Novembre  lé^co, 
il  a  été  ordonné  qu'à  l'avenir ,  tous  ceux  qui  vou- 
dront étudier  en  Droit,  y  foient  admis  lorfqu'ils 
feront  entrés  en  la  dix-feptième  année  ;  pour  , 
après  deux  ans  d'étude  &  fait  les  ades  de  Baccalau- 
réat &  de  Licence  ,  être  reçus  Avocats. 

Préfentement  ,  fuivant  la  Déclar.  du  1-9  Janvier 
1700,  il  fau  tétudier  pendant  trois  années  en  Droit, 
pour  pouvoir  y  prendre  le  degré  de  Licencié. 

La  Déclaration  de  lé^'o  porte  encoreque  ceux 
qui  entreront  en  la  vingt-cinquicme  année,  puifl 
fent  pareillement  être  admis  à  y  étudier  fix  mois 
feulement;  &  après  avoir  obtenu  les  dégrés  de  Ba- 
chelier S:  de  Licencié  dans  l'intervalle  de  trois  en 
trois  mois  être  reçu'  au  ferment  d'Avocat. 

AGEpOLJR  faire  PROFESSION  RELIGIEUSE.  Cet 

.%e  autrefois  n'étoit  point  réglé,  parce  que  ,  fui- 
vant le  fentiment  de  quelques  Pères  de  l'Eglife,  il 
n'y  en  a  point  qui  ne  foit  propre  pour  fe  donner  à 
Dieu.  Ainfi  les  enfans  entroient  dans  les  Monaf- 
teres  à  tout  âge  ,  ou  de  leur  propre  mouvement , 
ou  bien  y  étoient  prélentés  par  leurs  parens.  Mais 
parce  que  l'engagement  de  palTer  toute  fa  vie  dans 
un  Monaflere  eft  très-grand  ,  on  a  dansla  fuite  lé- 
gale l'âge  des  profeffioos  fur  celui  des  mariages  , 
c'eft-à-dire  à  quatorze  ans  accomplis  pour  les  maies, 
fi  àdouze  ans  accomplis  pour  les  filles.  C.aii.  Firma 
îO,  qii,  1  ,  cap  Jigiiifcatiim,  tap.  ciim  venu»  ,  ^ 
cap.  cnm/,7tms,  ex'.ra  de  ReguLirib.  Clément  eos  qui 
eodein  titulo. 

Il  eft  étonnant  que  les  loix  eccléfiaftiques  aient 
fixé  le  même  âge  &  pour  la  profedion  Religieufe  & 
pour  le  tnariage,  eu  égard  à  Ja  diftcrence  de  ces  deux 
états.  En  effet  ,  le  mariage  eft  un  remède,  comme 
le  dit  le  grand  Apôtre,  pour  éteindre  les  feux  de 
la  concupifcence,  &  pour  donner  des  enfans  lé- 
gitimes qui  fervent  Dieu  dans  l'état  où  ils  font 
appelles.  C'eft  pourquoi  on  le  permet  aux  pu- 
bères, qui  font  cenfés  capables  d'accomplir  les 
fins  du  mariage.  Mais  la  profeflion  religieufe  re- 
tranche, pour  ainfi  dire,  du  monde,  &  accable  de 
rsgrçti  ceux  ^ui  la  font  lan^  y  être  bien  appet 
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le?.  Elle  requiert  donc  un  grand  diicernement  te 
une  maturité  d'efprit  très  grande  ,  accompagnée 
d'une  parfaite  connoiflance  des  difterens  états  de 
la  vie  1  pour  faire  un  choix  qui  puiffe  nous  con- 
duire à  l'unique  fin  que  nous  devons  nous  pro- 
pofer,  qui  efl  notre  falut.  Il  ne  faut  donc  pas 
s'ctonnerdes  fuites  facheufes  qu'ont  les  profef- 
Itons  précipitées ,  &  faites  dans  un  .-ige  où  l'on  n'eft 
pas  capable  de  s'éprouver,  &  où  les  paflions  ne 
ibnt  pas  encore  nées ,  ou  ne  produifent  pas  en- 
core leurs  effets. 

Le  Concile  de  Trente  fixe  les  profelTîons  à 
l'âge  de  feize  ans  accomplis  pour  l'un  &  l'autre 
lexe  ,  à  peine  de  nullité  ,  fcjf.  i%  ,  de  Regul.irib. 
cap.  15-  fllais  l.élas  !  le  caprice  &  la  jeunefle  ont 
beaucoup  plus  de  part  aux  vœ\;x  que  l'on  fait  à 
cet  âge  ,  que  les  mcuvemens  du  Saint-Efprit ,  & 
qa'une  véri:able  dévotion. 

Sur  ces  confidérations ,  en  l'année  içéo,  l'Or- 
donnance d'Orléans  en  l'article  19,  règle  Tige 
de  faire  profeffion  à  vingt  ans  pour  les  filles ,  & 
vingt-cinq  pour  les  mâles.  Mais  en  1579  cela  fut 
révoqué  pari'Ord.  de  Blois,  qui  pjrte  en  l'arc.  28, 
que  la  profeffion  Religieufe  ne  Ce  pourra  faire 
avant  l'âge  defeizeans  accomplis,  après  avoir  fait 
une  année  de  noviciat  ,  &  c'eft  cequi  a  toujours  été 
depuis  en  ufage  jufqu'en  176S;  en  forte  que  toute 
profcflion  faite  à  feize  ans  accomplis,  frie  ntlo 
fextis  difurimine  ,  cioit  valable  ,  &  que  celle  qui 
eft  faite  avant  cet  .îgc ,  n'obligeoit  point.  M.  le 
Prêtre  ,  i  cent ,  chnp.  18  ;  Expiily ,  en  fes  Arrêts  , 
çliap.  if  ;  &  IM.  Catelan  ,  liv.  x,  chap.  lo. 

Cet  article  de  l'Ord.  de  lîlois,  fembloit  avoir 
fon  utilité,  en  ce  qu'il  remplilToit  les  Monafteres , 
&  décbargeoit  nombre  de  familles  qui  fe  feroient 
trouvées  avoir  un  trop  grand  nombre  d'enfans  s'ils 
ctoicnt  reliés  tous  dans  le  monde.  Néanmoins  il 
étoit  à  fouliaiter  que  la  profelfion  religieufe  ne  fe 
fit  que  dans  un  âge  plus  avancé,&  conformément  à 
ce  qui  avoit  été  la-deflus  réglé  par  l'article  19  de 
l'Ordonnance  d'Orléans  ;  cnr  on  efl  peu  capable 
d'éprouver  à  quinze  ans  jufqu'.î  feize  ,  qui  ert  le 
ternie  du  ^klviciat  ,  li  l'on  peut  fupporterles  auf- 
térités  delà  vie  monaflique  ,  S:  connoitre  fi  l'on 
fera  toujours  capable  de  garder  la  charteté,  la  pau- 
vreté ,  &  l'obéifTance ,  &  enfin  toutes  les  régies  de 
Ja  vie  que  l'on  veut  embralfer.  Cependant,  lorf- 
que  la  profeff.on  eft  faite  ,  le  repentir  eft  hors  de 
faifon,&la  penfée  de  ne  pouvoir  jamais  recou- 
vrer fa  liberté  ,  caufe  quelquefois  un  défefpcrfr  qui 
pft  fans  remède, 

■(■  Par  Edit  du  mois  de  Riars  1768  ,  le  Roî  vou- 
lant donc  fixer  l'.ige  de  laProleflîon  relieieufe,s'ex- 
pliqueainfi  dans  le  préambule  de  fon  Edit  :  Nous 
flous  fomracs  toujours  fait  un  devoir  à  l'exemple 
de  nos  Rois  nos  Prcdéceileurs ,  de  faire  éprouver 
|es  effets  de  notre  proteftion  à  ceux  de  nos  Sujets 
qui ,  animés  du  dcfir  fincere  de  la  perfe<ftion  ,  fe 
confiicrent  â  Dieu  par  des  vcrux  fcleninels  de 
religion  ,  &  qui  ,  en  renonçant  ainfi  aux  em- 
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ploïs  extérieurs  de  la  l'ociété  civile  ,   ne  cefTent 
pas  de  lui  rendre  les  fervices  les  pluç  importans, 
par  l'exemple  de  leurs  vertus  ,    la    ferveur    de 
leurs  prières  ,    &   les  travaux  du  miniftere  aux- 
quels   l'Eglife   les   a   afiocics.   Mais  pluî    la  pro- 
fcfilon  religieufe  eft  fainte  &  utile,  plu?  l'aftldion 
que  nous  portons   à  ceux   qui  l'embraflent,  doit 
exciter  notre  vigilance  fur  tout  ce  qui  peut  .".ftoi- 
blir  la  difcipline  monaftique  ,   au  maintien  de  la- 
quelle eft  attachée  la  confervation  des  Ordres  re- 
ligieux :  &  quoique  nous  ayons  la  fatisfaèiion  de 
voir  dans  notre  Royaume  un  nombre  confidérable 
de  Religieux,  oft'rir  le  fpeélacle  édifiant  d'une  vie 
régulière  &  laborieufe  ,  il  n'en  eft  pas  moins  de  no- 
tre devoir  d'écarter  avec  foin  tout  cequi  pourroit 
introduire  dans  les  Cloîtres  le  regret  &  le  repentir, 
y  altérer  l'efprit  primitif  des  règles  oui  y  ont  été 
iagement  établies,  &  y  amener ,  avec  le  rel.îche>» 
ment ,  tous  les  malheurs  qu'il  entraine  :  C'eft  dans 
cet  efprit  que  nous  nous  fommes  fait  rendre  com- 
pte de  tout  ce  qui  eft  émané  jufqu'ici  de  l'autoiité 
eccléfiaflique  8c  du  pouvoir  fouverain   dans  une 
matière  fi  importante  ;&  nous  avons  reconnu  qua 
l'une  &  l'autre  avoient  eu  principalement  en  vue 
d'a/Turer  par  des  épreuves  &  des  précautions ,  la 
vocation  de  ceux  qui  s'engagent ,  l'obéiftance  qui 
eft  le  nerf  de  la  difcipline, par  desloixfages  &pré- 
cifes  ,  &  l'exécution   des  régies   par  la  réunion  8c 
l'imprefllon  puifTantedes  exemples.  La  fixation  de, 
l'âge  auquel  on  pourroit  être  admis  à  la  profeftion 
religieufe ,  nous  a  donc  paru  devoirêtre  le  premier 
objet  de  notre   attention  ,  comme    le  moyen  1* 
plus  propre  de  prévenir  les  dangers  d'un  engage- 
ment prématuré  ;  Si  cet  âge  a   varié   dans  notre 
Royaume  ,  fi  dans  des  tems  éloignés,  l'enfant  of- 
fert par  fes  parens  des  l'âge  le  plus  tendre,  étoit 
cenfé  irrévocablement  engagé  ,    fi  dans   d'autres 
tems   cet  engagement  n'a  été   jugé  réel  qu'après 
un   confentement  formel  donné  dans  l'âge  de  la 
réflexion  &  de  la  maturité  ;  fi  dans  la  fuite  les  Ort 
donnances  d'Orléans  &  de  Blois  ont  fucceftlve- 
inent  retardé  &  avancé  l'époque  de  la  profelTion 
religieufe  ,  ces   divers    changemens  ,  dont   nous 
avons  pefé  lescaufes  &  les  effets ,  nous  ont  con- 
vaincus  que  cette   époque  ,    vari.ible  fuivant   les 
tems  &  les  circonftances,  avoit  befoin   d'être   de 
nouveau  déterminée  par  notre  autorité  ;  &  nous 
avons  cru  ^u'il  étoit  de  notre  fagcfie  ,  en  nous  ré- 
fervant  d'expliquer  encore  nos  intentions,  af-rcf 
dix  années,  d'éprouver  un  terme   mitoyen  entre 
ceux  qui  ont  été  fucceflivement  prefirrits,  &  qui 
ne  fiit  ni  aftez  reculé  pour  éloigner  du  (-loiire 
ceux   qui    y  feroient  véritablement  appelles  ,  ni 
aftez  avancé  pout  y  admettre   ceux  qu'un  enga- 
gement téméraire  pourroit  y  conduire  :  Nous  av<  ns 
donc  choifi  pour  les  hommes  ,   le  mcme  âge  quç 
celui  qui  3  été  prelcrit  par  l'Eglife  pour  leur  en- 
trée dans  les  Ordres  facrés  ;  &  à  l'égard  dos  filles  > 
nous  avons  préféré  l'âge  auquel  il  eft  le  plus  or- 
dinaire de  pourvoir  à  leur  ciablilTenient  :  Et  nou? 

pouf 
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nous  femmes  d'autant  plus  déterminés  à  déroger 
ainfî  aux  Loix  de  nos  Prédéceiïeurs  ,  quefi  Nous 
pouvons  efpe'rer  de  voir  par  cette  précaution,  les 
Monafleres  fe  remplir  de  Religieux  fervens  & 
fidèles  à  leur  engagement  ,  Nous  aurons  en 
même  temps  la  confolation  de  rendre  à  l'E- 
glife  des  fujets  utiles,  dont  ces  vaux  faits  avec 
légèreté  &  précipitation,  auroient  pu  la  priver, 
&  de  procurer  ainfi  aux  premiers  Pafteurs ,  un  fe- 
cours  que  la  rareté  des  Minières  elTcntiels  rend 
de  jour  en  jour  plus  nécefTaire  :  Après  avoir  amli 
fixé  l'âge  auquel  il  fera  permis  dorénavant  d'en- 
trer en  Religion  ,  &c. 

Le  Roi  dit  Article  I.  Aucun  de  nos  Sujets  ne 
pourra,  à  compter  du  premier  Avril  :7é9,  s  en- 
gager par  la  Profefllon  Àlonaftique  ou  Régulière, 
s'il  n'a  atteint,  à  l'égard  des  hommes,  1  .ige  de 
II  ans  accon-.piis ,  -Si:  à  l'égard  des  HUes  ,  celui  de 
l8  ans  pareillement  accomplis  ;  nous  rcfervant, 
après  le  terme  de  dix  années,  d'expliquer  de  nou- 
veau  nos  intentions  à  ce  fujet. 

II.  Faifons  en  confcquence  très-exprelTes  inhi- 
bitions Sidéfenles  à  tous  Supérieurs  &  Supérieures 
des  i"\Ionnl''cres  ,  Ordres  &  Congrégation' ,  Cha- 
pitres &  Communaurés  Régulières  ,  de  quelque 
qualité  qu'elles  puiifent  erre  ,  &  à  tous  autres  , 
d'admettre,  fous  aucun  prétexre  ,  nofdits  Sujets 
à  ladite  profeflion,  avant  l'âge  ci  deiRis  prefcrit: 
Voulonjque  JesprofefTons  quiferjnt  faites  avant 
ledit  âgé,  foien:  déclarées  nulles  &  de  nul  effet 
par  les  Jugîs  qui  en  doivent  connoitre,  même 
déxlarées  par  nos  Cours  de  Pariemens ,  nullement 
&  abufîvement  faites,  fur  les  appeiscomm.e  d'abus 
qui  pourroi«nt  être  interjettes  en  cette  matière 
par  les  Parties  intéreffées,  ou  par  nos  Procureurs 
Généraux.  Voulo':»  que  ceux  ou  celles  qui  ic- 
roient  lefdites  profefiions  avant  ledit  âge,  fo;ent 
&  demeurent  caps'.'les  de  fuccefficns  ,  ainfi  que 
de  tous  autres  effets  civils.  Cet  Edit  a  été  regiii.é 
au  Parlement  le  z6  Jviars  •■^63']. 

AGE    POUR    POUVOIR    ALIÉNER    ,     Cil  l'JgC  dc 

ma'orité.  Voyex.  Aliénation. 

ÂGE    POIR   SE   FAIRE    RESTITITR    EN     ENTIER. 

Les  mineurs  peuvent  fe  faire  reftituer  en  entier 
jufqu'à  tre!!te-cinq  ans  .  &  les  majeurs  iufqu'i  dix 
ans  ,  à  compter  du  jour  que  les  contrats  ou  ades 
ont  été  faits  ,  ou  que  la  caufe  de  crainte ,  violen- 
ce ou  autre  a  celle. 

AGE  AUQUEL  FIl-IT  LA    GARDE.   Sî  c'cft   la   gar- 

de-noble  ,  elle  finit  à  vingt  ans  pour  les  mâles  ,  & 
à  quinze  ans  pour  les  fillt-s.  Et  la  garde- bour- 
geoife  finit  aux  mâles  à  quatorze  ans,  &aux  fe- 
melk?  à  douie. 

AGE  POUR  Faire  la  foi  et  hommage,  ell 
lemcme  que  celui  auquel  finit  la  gaide-noble.En 
effet,  il  fembl,"  que  les  maies  étant  en  é'at  de  fortir 
de  la  garde- noble  à  loans,  &  les  femmelles^  quin- 
ze ,  il  font  en  état  de  faire  la  foi  &  hommage  de 
leurs  fiefs. 

Tome   I, 


AGE  (T;- 

AGE  REQUIS    POUR   EXERCER   DFS   ChARGES  VB 

JuDiCATURF  ,  e(t  pour  l'ordinaire  l'âge  de  vingt.' 
cinq  ans  accomplis. 

IMais  Ay  a  des  Charges  qui  demandent  un  âge 
plus  avancé,  par  rapport  à  leur  qualité  &  à  leurs 
preemmcnces  :  fur  quoi  on  peut  voir  l'Edit  du 
mois  d'Août  iC6$  ,  &  celui  du  mois  de  Novem- 
bre i^Sj. 

Aurefle,ce  n'efî  pas  fans  raifon  que  l'âge  elî 
requis  en  un  Juge  ;  car  pour  bien  s'acquitter  d'un 
emploi  ii  important,  il  faut  être  trcs-(age  &  très- 
judicieux  :  Jiivii/is  aiitem  non  potefl  ejje  fapiens  , 
tjriia  priidentiii  requirit  experitmiam ,  qua  indiget 
tempcte. 

L'âge  de  vi^gt-cinq  ans  accomplis  efl  donc  re» 
qui:,  pour  erre  pourvu  de  Charges  &  Offices  pu- 
blics; &  un  mineur  n'y  peut  être  admis  fans  une 
difpenfe  non  inférée  dans  les  piovilîons  ,  mais 
obtenue  par  des  Lettres  fé parées. 

Nos  anciennes  Ordonnances  défendent  d'appel- 
ler  aux  Charges  de  Maire,  Echevins  ,  Confèiller, 
Juré  ou  Prud'homme  des  Ville? ,  Bourgs  ou  Vil- 
lages   de  la  Province,  les  mineurs  de  15    ans. 

AGE  POUR  TESTER  ,  n'ell  pas  le  même  en  Pays 
de  Droit  Ecrit,  qu'en  Pays  Coutumier. 

En  Pays  de  Droit  Ecrit,  on  peut  relier  à  l'ige 
de  puberté,  conformément  au  Droit  Romain  ; 
c'ef^-à-dire,  à  quatorze  ans  accom.plis  pour  les 
mâles,  &  douze  ans  accomplis  pour  les  filles, 
Taifand  ,  fur  la  Coutume  de  Bourgogne  ,  tit.  7, 
art.  4,  Ricard  ,  des  Donations  entre-vifs, part,  i, 
chap.  5  ,  feft.  5  ,  n,  iptf. 

La  Coutume  de  Paris  (  à  laquelle  la  plus  grande 
partie  des  autres  Coutumes  fe  trouvent  conformes) 
permet  de  teilerde  fes  meubies,acqucts,&  conqueis 
immeubles,  à  vingt  ans;  &  à  l'âge  de  vingt  cinq 
ans ,  de  tel'ier  du  quint  de  les  propre? ,  les  quatre 
autres  quints  devant  demeurer  à  l'héritier  des 
propres. 

Nous  avons  cependant  quelques  Coutumes  qui 
fixent  l'itge  de  tefler  à  dix-huit  ans. 

Voyex.  Dupineau,  iiv.  1  des  Arrêts,  chap.  i. 

Cela  fait  voir  que  le  Droit  Romain  efl  plus  fa- 
vorable pour  les  teftamens,  que  ne  le  font  nos  Cou- 
tumes, puifqu'ii  permet  à  r.;îe  de  puberté  de 
tefier    par    teftament   de  tous  fes   biens. 

Mais  on  dem.ande  fi  dans  les  Coutumes  qui  n'ont 
point  réglé  à  quel  âge  on  peut  tefier,  il  faut  fuf- 
vre  le  Droit  P.omain  ou  la  Coutume  de  Paris  ,  ou 
les  Coutumes  voifines,  ou  l'âge  requis  pour  l'alié- 
nation des  biens  ? 

La  Jurifprudence  établie  par  les  dernier?  Arrêts 
de  la  Cour,  eu  que  dans  les  Coutumes  qui  ne  dé- 
finifîent  point  l'âge  pour  tefier  ,  on  ne  doit  plus  à 
cet  ég.^ru  fuivre  le  Droit  Romain,  mais  que  l'on 
doit  (uivre  la  dirncfition  de  la  Coutume  de  Paris. 

Vo)'et  ce  que  j'ai  'iit  fur  l'article  i?;  de  cette 
Coutume  ;   &  M.  Augeard ,  tora.  i ,  Arrêt  z?. 

AGE   AUCiUEL      LES     EhiFAîJS    PEUVENT    ESTB.K 
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POURSUIVIS    POUR  RAISON    DES    CRIMES    QU  ILS 
COMMETTENT,  Vo'jet.  Dols.  Vojcx  Impubères. 

AGE,  ce  M  M  EN  I  SE  PROUVE.  Celui  qui 
fonde  fa  demande  ou  fes  défenfes  fur  fon  âge, 
ou  f\ir  celui  de  q'.'elqu'autre  perfonne  ,  doit  en 
faire  preuve  ,  qui  titatem  allegat  ,jive  ageiul»,  Jive 
fxcifitndo  1  eam  probare  débet, 

La  règle  eft  que  l'.ige  fe  ''oit  juflifier  par  les 
extraits  baptiftaires,  tires  des  Regiftres  publics. 

Mais  au  défaut  de  ces  Regiflres,  comme  quand 
ils  ont  été  brûlés  ou  perdus  ,  l'âge  fe  prouve  par 
les  écrits  particuliers  &  livres  des  pères  &  mères 
&  parens,  &  même  quelquefois  par  commune  re- 
nommée, dont  on  fait  pafler  aôe  pardevant  No- 
taires ,  (igné  par  des  amis  &  des  voinns  qui  en 
tendent  témoignage. 

Fo/ t  ci-après  Regiflres  de  nailTance». 

AGE  DE  Bois  ou  Usance  de  Bois,  /îgnifie 
dans  les  Maitrifes  des  Eaux  &  Forets,  le  temps 
qu'il  y  a  qu'on  a  coupé  un  taillis. 

L'Ordonnance  du  mois  d'Août  itf^p,  veut  que 
dans  la  coupe  des  bois  taillis ,  on  îaiiïe  (eize  ba- 
livaux  par  arpent ,  de  l'âge  du  bois  que  l'on  cou- 
pe, pour  croitre  en  futaie- 

Les  coupes  des  bois  taillis  ne  fe  peuvent  faire 
au  plutôt  que  de  dix  ans  en  dix  ans,  comme  nous 
dirons  verbo  Bois  taillis, 

A  l'égard  des  feuilles,  elles  fe  comptent  par 
les  années,  dans  le  cas  d'un  ufufruit,  ou  du  re- 
tardement d'une  vente. 

Si  pendant  l'ufi-fruit  il  y  a  eu  cinq  années  de- 
puis la  dernière  coupe  ,  &  que  l'ufufruiiier  vienne 
à  décéder,  il  efl  certain  que  le  fonds  &  les  bois 
paflent  au  propriétaire  ;  mais  comme  il  y  a  eu  cinq 
années ,  &  que  les  feuilles  font  des  fruits  ,  on  les 
«diuge  à  l'héritier  de  l'ufufruitier. 

Il  et!  eil  de  même  d'un  Marchand  qui  ne  coupe 
pas  dans  le  tems  convenus  ;  s'il  diffère  d'un  an  , 
il  profite  du  bois  qui  augmente,  &  fait  perdre  un 
an  au  propriétaire,  dont  la  première  coupe  efl 
reculée  d'un  an  ;  &  pour  le  dédommager  ,  on  lui 
pa}e  ordinairement  les  feuilles  à  fon  option  , 
«u  fuivant  les  prix  du  marché,  ou  fuivant  la  va- 
leur des  bois  pendant  l'année  qu'on  n'a  pas  cou- 
pé ,  parce  qu'ils  peuvent  avoir  augmenté  de  prix, 
le  vendeur  a  l'option, 

AGE.  Nos  Coutumes  fe  fervent  de  ce  terme, 
pour  fignifîer  un  majeur  de  vingt-cinq  aiis. 

Ain/î  celle  de  Paris ,  art.  113,  dit  que  la  pref- 
Cription  de  dix  ans  court  entre  prcfens,  9i  celle 
de  vingt  ans  enire  abfens  âgés  &  non  [îrivilégics. 

AGES  ET  NON  PRiviiKGiÉs ,  font  les  ma- 
jeurs de  vingt-cinq  ans  accomplis,  qui  d'ailleurs 
n'ont  point  de  privil''ge  qui  empcche  la  preftrip- 
lion  Je  courir  contr'eux. 

Les  privilégias,  outre  les  mineurs  de  vingt- 
finq  ans,  font  les  Seigneurs  féodaux  &  cenfuris , 
le  Fifc  ,  la  femme  pour  .'en  dcuairê  ,  &  le  l'iib- 
ftitué. 


^  G  E 

Voyet  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  ïi^  de  la  ColJS. 
tume  de  Paris,  Voyeï.  aufl'i  ce  que  j'ai  dit  fur  les 
articles  iio,  115  Se  124  de  la  même  Coutume. 

AGENCEMENT,  Ce  terme  efl  ufité  dans  les 
Parlemens  de  Bordeaux  &  de  Pau  ,  pour  exprimer 
un  don  de  noces  &  de  furvie  ,  que  le  futur  époux 
fait  à  la  future,  par  contrat  de  mariage  ,  à  pro- 
portion de  fa  dot,  fuivant  ce  qui  efl  réglé  en« 
rr'eux.  Ce  droit  eft  la  même  chofe  que  ce  qu'on 
appelle  augment  de  dot  dans  les  autres  Pays  de 
Droit  Ecrit,  L'agencement  ou  augment  de  dot 
a  quelque  rapport  avec  le  douaire  des  Pays  Cou» 
tumiers.  Il  y  a  néanmoins  plufieurs  différences 
effentielles  entre  ces  deux  droits  ,  ainû  qu'on  le 
verra  ci-après  au  mot  augment. 

Voyet.  la  Peyrere,  ■verbo  Agencement. 

AGENS  du  Clergé  ,  font  ceux  qui  ont  lue» 
cédé  aux  Syndics  &  Députés  du  Clergé:  ils  doi» 
vent  être  Prêtres  réfidens  dans  la  Province  qui 
les  nomme. 

Touchant  leur  origine,  établifTement,  qualité?,' 
droits  &:  fondions,  -voyet.  les  Mémoires  du  Clergé 
première  édition  ,  tom.  4  ,  part.  5  ,tit.  6  ;  &  l'é- 
dition de  ly-i  ,  tom.  8,  pag.  ijji  ;  Bardet  , 
tom.  I  ,  liv.  4  ,  chap.  i  ;  les  preuves  des  Libertés 
de  l'Eglife  Gallicane,  tom.  i  ,  ch.  ii ,  nomb.  40; 
les  Loix  Eccléf  artiques  de  France  dans  leur  ordre 
naturel ,  pag,  6^6  &  fuiv.  &  l'Edit  du  mois  d'An 
vril  169V  ,  art,  50. 

AGENT  :  efl  celui  qui  fait  les  affaires  d'un 
Corps  ou  Communauté. 

On  fe  fert  auffi  de  ce  terme  pour  lîgnifier  celui 
qui  fait  les  affaires  des  Marchands,  &  on  l'apelle 
autrement  CommifTionnaire  ,  qui  prend  charge 
d'un  ou  de  plufeurs  Marchands,  conjointement 
ou  féparément,  d'acheter  des  marchandifes  pour 
leur  envoyer,  ou  d'en  recevoir  d'eux  pour  les 
vendre. 

Le  CommifUûnnalre  peut  faire  les  ventes  on 
achats  en  fon  nom,  ou  fous  le  nom  de  fes  Com- 
luettans. 

AGENT  DE  Change,  efl  autrement  dit  uri 
Courtier  de  Change. 

Ainfî,  Agens  de  Change  font  des  perfonrcs 
établies  dans  les  Villes  de  Commerce,  qui  s'en- 
tremettent entre  les  Marchands  &  Banquiers ,  pour 
faciliter  leurs  négoces  de  Lettres  &:  Billets  de 
Cliange,  &  le  débit  de  leurs  J\Iarchandifes  en 
gros. 

Voytx  Change.  Voyet  le  Diftionnaîre  tBConomî; 
que,  &  l'Ordonnance  de  167}  ,  lit.  i. 

AGGIER  ou  agrier  ,  efl  le  ferrage  &  cham« 
part  que  le  Seigneur  a  droit  de  lever  en  quelques 
Communes,  fur  les  gerbes  de  bled  au  temps  des 
moifTons ,  fur  les  terres  qui  font  lituées  dans  l'éteni 
due  de  (à  Seigneurie. 

Ce  terme  vient  d'user,  qui  fîgnifie  champ  ,  Si 
revient  au  champart. 

Ce  droit  n'elt  pas  annuel  pat  lout  j  ôi  iJ  y  ^ 


A  G  N 

Ëes  pays  où  celui  qui  a  ce  droit ,  ne  prend  rien 
pendant  trois  années,  &  Jeve  enfuite  tous  les 
fruits  de  la   quatrième  année. 

Il  ne  produit  qu'un  revenu  inégal  S:  incertain. 
Bans  Jes  lieux  mêmes  où  il  eft  dû  annuellement, 
parce  qu'il  confîfle  en  une  portion  de  fruits  dont 
ia  quantité  n'eft  point  égale  toutes  les  années. 

Voj/ez.  Champart. 

AGGRESSEUR,  eft  celui  qui  a  commencé 
la  querelle;  ce  qui  fait  qu'on  lui  donne  toujours 
]e  tort  par  proyifion. 

AGIOT  ,  terme  de  Banque  &  de  Change,  qui 
Cgnifie  commerce  ,  trafic,  vente,  achat ,  échange 
«3e  papiers,  billets  d'Etat ,  billets  de  Monnoye, 
billets  de  Banque,  foumilTions,  foufcriptions , 
primes,  adions. 

Ce  terme  efi  venu  d'Italie  en  France.  Il  /îgni- 
fie  chez  les  Italiens  ,  commodité  ,  aife  ,  échange. 
Il  fe  dit  de  l'excédent  qu'on  prend  ou  qu'on  paye 
fur  une  certaine  fomme  ,  pour  fe  dédommager 
de  la  perte  qu'on  pourroit  y  avoir  faite. 

L'agiot  a  commencé  en  France  au  premier  dil- 
crédit  des  billets  de  la  CaifTe  des  Emprunts  en 
1706.  Il  efl  devenu  con/îdérable  depuis  17 151  , 
par  le  commerce  des  Adions  de  la  Compagnie 
ides  Indes,  Billets  de  Banque  &  autres  Papiers. 

A  Lyon  ,  dans  les  Livres  de  Commerce,  agiot 
Cgnifie  intérêt. 

AGIR  ,  fîgnifîe  Intenter  quelque  aftion  en  Juf- 
tice.  Un  mineur  ne  peut  agir  en  Juiîice  que  Cous 
l'autorité  de  fon  tuteur  ou  curateur.  Un  mari 
ne  peut  agir  criminellement  contre  fa  femme  , 
fi  ce  n'eft  en  cas  d'adultère  ,  ou  d'attentat  à  fa 
vie. 

AGNAT.  On  appelle  du  nom  d'agnats  les 
collatéraux  defcendans  par  maies  d'une  même  fou- 
che  mafculine  ,  nec  capite  minuti. 

AGNATION,  étoit  chez  les  Romains  le  lien 
de  parenté  par  mâles  ,  appelle  chez  eux  confan- 
guinité.  Fo^'ci  ma  TraduiSion  des  Inftitutes ,  au 
titre  de  légitima  agnatorum  ttitela  ,  &  au  titre  Je 
leg'tim.1  agnutorum  fiKCejJione.  Nous  remarquerons 
feulement  ici. 

I°.Que  Tagnation  eft  reftrainte  aux  parens  pa- 
ternels qui  n'ont  pas  perdu  le  droit  de  famille 
par  un  changement  d'état  ;  au  lieu  que  la  cogna- 
tion  regarde  les  pp.rens  maternels,  &;  auiTi  les  pa- 
rens paternels  qui  o'ont  point  ce  qu'on  appelle  jus 
fitmiUa  t  Toit  qu'il  n'y  en  ait  jamais  eu  entr'eux  , 
foit  que  ce  droit  ait  été  éteint  cnpitis  diminutions. 

11°.  Qu'il  a  été  un  tems  où  chez  les  Romains 
les  agnats  d'un  défunt  étoient  appelles  à  fa  fuc- 
ceffion  ,  à  l'excl'jfîon  de  fes  cognats,  quoiqu'ils 
lui  fufTent  plus  proches  parens.  Mais  Juilinien  , 
pir  fa  Novelle  iï8  ,  c'iiap.  j  ,  a  voulu  que  les 
agnats  &  les  cognats  fuiTcnt  admis  à  la  fuccefllon 
de  ceux  qui  d 'céderoient  fans  defcendans  &  fans 
afcendans  .  idqni  fecnudù'ri  gr.>diis  prxrogativam. 

III*.  Que  dans  la  famille  royale  de  France 
l'on  £uii  l'agnation  ,  c'eft-à-dire  ,  ^ue  l'on  a'ad- 
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met  à  la  furcefTion  que  les  mâles  [defcendus  de» 
mâles   de  b'anche  en  branche. 

AGRAIRE  ,  eft  le  nom  qui  fut  donné  à  une 
Loi  que  publia  Spurius  Cafl^us  ,  peur  le  partage 
des  terres  prifes  fur  les  enrjemis  ;  ce  fut  vers  l'an 
de  Rome  i68.  On  trouve  dans  le  Digefle  deux 
autres  Loix  agraires  ,  l'une  de  Céfar,  &  l'autre 
de  Néron  ;  mais  elles  ne  regardent  que  les  limites 
des  champs ,  &  n'ont  aucun  rapport  avec  celle 
de  Spurius  Caffius. 

Au  refte  ,  il  faut  remarquer  que  ce  mot  agraire 
n'efl  point  le  nom  particulier  d'une  Loi,  mais  un 
nom  générique  de  toutes  les  Loix  faites  pour  le 
partage  &  la  diftribution  des  terres. 

Voyet  ce  qui  eft  dit  fur  ce  mot  dans  le  DidionJ 
naire  de  Trévoux ,  où  font  rapportés  les  noms 
depluiîeurs  Loix  à  qui  les  Romains  avoient  don- 
né l'épithéte  d'agraire. 

AGRIMENSATION,  fîgnifie  arpentement  JU 
mefurage. 

A  B 

AIDES,  fe  prend  pour  toutes  lei  levées  des 

deniers  que  le  Roi  levé  en  fon  Royaume  ,  pour 
les  néceflités  de  l'Etat ,  comme  les  Gabelles,  les 
Tailles  ,  les  décimes,  &  ce  qui  fe  paye  fur  les 
denrées  &   marchandifes. 

IVÎais  dans  fa  propre  Cgnification  ,  il  fe  prend 
pour  les  deniers  que  le  Roi  levé  fiir  les  marchan- 
difes qui  fe  vendent  &  fe  tranfporient  dedans  & 
dehors  fon  Royaume.  Ainfî  ,  aides  fe  dit  parti» 
culiérement  des  deniers  qui  fe  lèvent  fur  le  vin  , 
tant  en  gros  qu'en  détail  ;  comme  le  gros ,  le  ving- 
tième ,  le  huitième  &  quatrième,  le  jaugeage  & 
courtage  ,  l'annuel ,  les  anciens  &  nouveaux  cinq 
fols ,  les  entrées  &  forties  des  Villes  ,  l'impôt 
fur  le  cidre,  bierre  &  autres  breuvages  ,  l'impôt 
fur  le  pied  fourché  &    autres. 

Les  aides  ont  été  d'abord  nommées  ainfi  ,  par- 
ce que  ce  font  des  fubfides  que  les  Etats  con- 
fentoient  qu'on  levât  fur  le  Peuple  ,  pour  aider 
les  Rois  à  foutenir  les  guerres. 

En  France  ,  les  aides  ne  furent  impofées  au 
commencement  que  pour  un  an  ,  &  pois  pour 
deux  ou  trois ,  &  enfin  elles  font  devenues  per-^ 
pétuelles. 

Les  aides  fe  payent  par  toutes  fortes  de  per- 
fonnes  privilégiées  ou  non  ;  en  quoi  elles  dif- 
férent des  tailles,  qui  ne  fe  payent  que  par  les 
roturiers. 

AÎDE-CHEVEL ,  eft  un  droit  qui  eft  dû  par  les 
ValFauxau  chef-  Seigneur  duquel  ils  relèvent. 

Il  y  en  de  trois  fortes.  L'un  eft  l'aide  de  che- 
valerie qui  fe  paye  quand  le  fils  aine  du  Seigneur 
elt  fait  Chevalier.  L'autre  s'appelle  aide  de  maria- 
ge ,  qui  fe  paye  au  Seigneur  lorfqu'il  marie  fi 
fille  atoée  à  un  Gentilhomme.  Le  troifième  eft 
l'aide  de  rançon  ,  qui  fe  paye  au  Seigneur  lor(qu'ii 
eft  fait  prifonnier  pour  guerre  de  Ion  Piinte»  & 
une  fois  feulement  en  fa  vie. 


6S  AIN 

La  Ccutume  de  Bourgogne  ajoute  une  qua- 
tricme  el'pc'ced'aide-chevel ,  qui  eft  pour  le  voya- 
ge d'ûutre-mer  :  c'eft  pourquoi  cet  aide  a  été  ap- 
pelle Taille  es  quatre  cas. 

Sous  Charles  VI,  ces  aides  dépendoient  de 
riionsêteté  &  de  la  libéralité  des  Vaiïaux  :  c'eft 
pourquoi  on  les  appelioit  droits  de  complaifance. 

On  conjedure  que  les  Seigneurs  ont  impofé 
cette  marque  de  dépendance  fur  leurs  VafTaux  a 
l'exemple  des  Patrons,  qui  recevoient  à  Rome 
des  préfens  de  leurs  affranchis  ,  ou  pour  doter 
leurs  filles,  ou  à  certains  jours  folemnels  ,  com- 
me le  jour  de  leur  naifTince. 

H.tf  mnuera ,  qii.t  dcbiuuir  Domino  ultrx  fidem  ^ 
bomintm  >  erant  olim  qttiiji  tiltro  tribiit.t  ;  fed  quoi 
»b  itiitio  J/eneficium  fuit  ,  «/«  at^ue  atate  faâum 
tjl  deliitum. 

Mais  ces  aides  ne  font  plus  en  ufage  dans  ce 
Royaume. 

AIDE  DE  RELIEF,  eft  un  droit  feigneurial  qui 
eft  dû  par  les  VaiTaux  ,  en  cas  de  mort  du  Sei- 
gneur immédiat.  Il  Ce  paye  à  fes  héritiers,  pour 
les  aider  à  relever  leur  Fief  envers  celui  qui  eft 
le  chef  Seigneur. 

En  Normandie,  on  paye  la  moitié  du  relief  pour 
l'aide  du  relief. 

AIDER.  Ce  terme  ,  précédé  du  pronom  per- 
fonnel  ,  tîgnifie  fe  fervir  de  quelque  chofe.  On 
dit,  par  exemple  au  Palais  ,  qu'un  homme  s'aide 
d'une  pit'ce,  quand  il  la  produit  pour  en  tirer 
quelque  induftion  à  fon  avantage. 

aïeul,  vcjet  Afcendans. 

aîné  eft  le  premier  né  d'entre  les  mâles  en 
loyal  mariage  ,  hp.bile  à  fuccéder.  M.  Charles 
Dumoulin  ,  titre  des  Fiefs;  glofe  j  ,  n.  i,  &  ij. 

Cette  définition  eft  jufte  par  rapport  au  droit 
généralement  ,reçu  dans  nos  Coutumes.-  cepen- 
dant  nous  en  avons  quelques-unes  où  les  filles 
iouiiïentdu  droit  d'..ine{îe  ,  au  défaut  des  maies. 
•  Ce  mot  vient  de  ajus ,  qui  fignifie  avant ,  &  du 
mot  de  né.  Cependant  nous  entendons  par  aine  , 
celui  qui  précède  en  .ige  les  autres  enfans  mâles 
au  tems  de  la  fucccfHon  ouverte  ;  car  l'ainé  ne  fe 
confidére  qu'en  ce  tems  là  ;  de  forte  que  le  pumé 
devient  J'atné  par  la  mort  de  l'aîné  fans  enfans, 
arrivée  du  vivant  du  père. 

IntelIi'iiHr  primcgetiitiis  de  eo  qui  aiitè  fe  neminem 
label,  qiiatr.vii  m.ijores  natn fratres  hnbnerit ,  fed 
tnorltios.  Alciatus  ,  in  hg.  9^-ff-  de  vcrb.    /ig"if-. 

Cependant  la  fulflitution  qu'un  père  auroit  faite 
en  faveur  de  tel  fon  fils  aîné  ,  ne  pafleroit  pas  à 
un  autre  fils  ,  qui  feroit  depuis  devenu^  l'aîné  par 
le  décès  de  fon  frère  aine  ,  comme  il  a  été  jugé  par 
Arrêt  rendu  en  la  Cinquième  Chambre  desEnque- 
les ,  au  rapport  de.M.  delà  Porte,  le  1 8  Avril  ifi^jo. 
La  raifon  eft  ,  que  renonciation  de  fils  aî- 
né ,  jointe  à  l'cronciation  exprefTe  de  la  per- 
fonnc  ,  eft  perfonnelle  &  affedée  fpécialement  à 
celui  qui  eft  dénommé  dans  la  difpofition  :  ainfî 
n'étant  point  générale  ,  elle  ne  foufi&e  point  d'«ji- 
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tenfion  à  celui  qui  ,  après  la  mort  de  fon  frère  ; 
fe  trouve  être  l'aîné. 

L'Arrêt  cité  ci-defTus  eft  rapporté  par  M.  Au- 
geard.  tom.  j.chap.  j. 

Celui  de  deux  Jumeaux  qui  eft  venu  au  monde 
le  premier  ,  eft  réputé  l'ainé  ,  Henrys  tom.  2  , 
liv.  6 ,  queft.  4^  ,  avec  les  obfervations  ;  mais  fi 
l'on  ignore  lequel  des  deux  eft  venu  au  monde  le 
premier  ,  le  droit  d'aineffe  doit  en  ce  cas  être  par- 
tagé entre  l'un  &  l'autre.  Tiraqueau ,  en  foa 
Traité  du  droit  d'aineiïe  ,  queft.  ty  in  fine. 

Ce  droit  ayant  été  partagé  entr'eux  par  moitié  , 
fi  l'un  desdeux  vient  enfuiteàdécéder  fans  enfans, 
la  paît  que  le  défunt  avoit  dans  ce  droit  d'aineffe 
doit  appartenir  à  celui  qui  furvit,  par  droit  de  non- 
dccroiffement  ,  attendu  la  conjondion  naturelle  & 
légale  qu'il  y  avoit  entre  ces  deux  frères.  Tira- 
queau ,    loco  citato  qUitfï,  lo. 

Quand  l'ainé  eft  inhabile  par  quelque  crime  ,  on 
par  profeflion  monaftique  ,  ou  par  une  jufte  exhé- 
rédation ,  le  mâle  fuivantdoit  avoir  le  droit  d'aï- 
nefTe  ;  parce  que  l'inhabile  n'eft  point  compté  8{ 
eft  tenu  pour  mort  &  pour  non  exiftant. 

La  légitimation  n'attribue  point  le  droit  d'ai- 
neffe a  celui  qui  ,  étant  né  avant  fes  frères  pro- 
crées d'un  légitime  mariage ,  a  été  depuis  Ir-gitimé; 
parce  que  la  légitimation  n'a  pas  un  efter  rtiroaéiif 
au  préjudice  d'un  tiers  (&  d'un  droit  qui  lai  a  étéac- 
quis  des  le  moment  de  fa  naiffance.  Ainfi  le  bâ- 
tard légitimé  par  mari'age  fubftquent  ,  jouit  du 
droit  d'aineffe  lur  (es  fieras  nés  depuis  le  mariage  , 
mais  non  pas  fur  ceux  qui  font  nésd'un  autre  legi- 
tin'.e  mariage  intermédiaire. 

Fer  fibftquens  matrimonium  legilimatus  non  confe- 
qtiitur  jus  frinicgettittirx  refpedii  leiririinorum  ,  qui- 
buijus  efiqiitt/>tmn.,mjtj:ntfiiit».  M  C.  Dumoulin^ 
§.  ij.  des  Fiefs,  glof.  i  ,  nomb.  54  &  jy. 

La  Peyrere  ,  lettre  A  ,  dit  que  le  bâtard  légitimé 
par  mariage  fubféquent  ,  jouit  du  droit  d'aineffe 
fur  fes  frères  nés  depuis  le  mariage  de  fes  père  & 
mère;  mais  qu'il  fera  e::clu  de  ce  droit  parle  fils 
né  d'un  autre  mariage  légitime  intermédiaire. 

M.  Le  Brun,  en  fon  Traité  des  fuccefl^ons ,  liv. 
2  ,  chap.  1  ,  fetî.  T.  nomb.  ij  ,  eft  d'avis  con- 
traire; mais  fon  opiniou  n'eft  pas  fuivie.  Voje7.Bo- 
lordeau  en  fes  Obfervations  forenfes,  lettre  E  « 
art  6  ,  &  lette  L.  art.  j  ;  Brodeau,  fur  l'art,  ij  de 
la  Coutume  de  Paris  ,  &  fur  M.  Louet  ,  lettre  D, 
fommaire  51.  Charondas  ,  liv.  1  ,  rép.  ji  ;  Se 
Berault,  fur  l'art.  17  ç  delà  Coût,  de  Normandie» 

AINESSE.   Voyex.  Droit  d'ainefTe. 

AL 

ALBERGEMENT  ,  en  Dauphiné  ,  eft  ce  qu'oa 
appelle  bail  empiu'téofe  dans  nos  Coutumes. 

L'albergement  fe  peut  faire  fous  condition  que 
le  fonds  albergé  retournera  au  bailleur,  avant  que 
le  temps  du  bail  emphitéotique  foit  expiré  ,  au  cas 
^ue  le  ptcncur  aliène  le  fonds,  ou  qu'il  déccie 
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fans  enfans.  La  raiion  eft ,  que  i>ii.1a  dctnt  î;^em 
toiitrttclil'iis. 

Voyet  Baïïet ,  tom.  i  ,    liv.   i  ,  titre  7  ,   chap. 

5  ,  liv.  3  ,  tit.  I  I  ,  chap.  i  ,  &  tom.  1  •,  'iv.  i  , 
rit.  10.  Voyex.  auiïi  Salvaing,  dans  Ton  Traite  de 
l'ufage  des  Fiefs,  cliap.   zi, 

ALBERGES.    Ftj.z:  Hebcrgerr.ent. 

ALEU,  fîgiiifie  liberté,  iminuniti-  &  fran- 
cliile.  L'héritage  allodial  eft  un  franc-alcu  ,  ou 
héritage  qui  ne  doit  point  de  droits  fcigneuriaux: 
lUins  eiiim  ftiti/ii  proprietits  à  nul  h  recngfiofiitur.  En 
quoi  il  diffère  des  fiefs  &  des  héritages  tenus  en 
cenfîves.  Voyei  Franc-aleu. 

Ceux  qui  feront  curieux  de  fçavoir  l'ciimolo- 
gie  du  mot  Aien,  n'auront  qu'à  voir  le  Didion- 
naire de  Trévoux,  le  GloiTiire  du  Droit  François, 

6  ce  qu'en  a  dit  M.  Ménage  dans  fon  Diétion- 
naire  étymologique. 

Al.iBI,  mot  latin,  qui  fignifie  ailleurs.  Quand 
on  dit  qu'un  accufé  propofe  l'alibi,  cela  fignifie 
qu'il  allègue  qu'il  étoit  dans  un  autre  lieu  que 
celui  où  le  crime  a  été  commis  ;  &  en  ce  cas  il 
doit,  en  oppofanl  cette  exception  ,  conclure  à  ce 
qu^  il  f oit  admis  à  faire  preuve  que  dans  te  temps  qrie 
le  crime  dont  0»  t'accnfe  ,  a  été  commis  à  tel  endroit , 
il  étoit  dans  un  attire  lien  Ji  éloigné ,  quil  n^j  a  pas 
de  vraifeinhlance  tn  de  pojfihilité  qu'il  en  pnijje  être 
(oupable. 

Vcyex.  l'Ordonnance  criminelle,  titre  des  faits 
juftificatifs. 

On  peut  prouver  Valibi  par  les  Domeftiques , 
quoique  régulièrement  leur  témoignage  ne  Ibit 
pas  reçu  dans  les  affaires  où  leurs  maîtres  ont  in- 
térêt. Vcyci  h  Peyrere  ,  lettre   P. 

ALIÉNATION,  eft  un  ade  par  lequel  on 
transfère  la  propriété  de  quelque  chofe  à  titre  lu- 
cratif, comme  la  donation;  ou  à  titre  onéreux, 
comme  la  vente  ou  la  permutation. 

Ce  terme  pris  dans  une  fgnification  plus  éten- 
due ,  comprend  aulfi  le  bail  emphitéotique  ,  le 
gage  &  l'hypothèque,  &  même  la  conltit"tion  de 
quelque  fervitude  que  l'on  fait  fur  fon  fonds. 

Enfin  la  prefcription  eft  aufii  comprife  fous  ce 
mot,  &  généralement  toutes  obligations  qui  em- 
portent aliénation  faute  de  payement.  D'où  il  s'en- 
fuit que  celui  qui  ne  peut  pas  aliéner  une  chofe, 
ne  la  peut  pas  obliger.  Ainfi,  un  mari  qui  ne  peut 
pas  aliéner  les  biens  de  fa  femme  que  de  fon  con- 
lentement,ne  peut  pas  auflli  les  obliger  &  hypo- 
théquer ,  à  moins  qu'elle  n'y  confente,  Voyx  ce 
que  j'ai  dit  ^  fur  l'article  116  de  la  Coutume  de 
Paris. 

Régulièrement ,  tout  propriétaire  qui  a  la  libre 
adminiftration  de  fes  biens ,  peut  aliéner  les  chofes 
qui  lui  appartiennent;  &  celui  qui  n'eft  pas  pro- 
priétaire d'une  cliofe,  ne  la  peut  pas  aliéner ,  com- 
ine  je  l'ai  expliqué  dans  ma  Tradudion  des  Infti- 
lutes,  fur  le  titre  S  du    fécond  Livre. 

Ainfi  ,  comme  les  mineurs  &  les  interdits  n'ont 
f  as  la  libre  adminlAratioq  de  leurs  biens ,  il  eâ 
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cvi:!ciU  que  les  p.licnaiior.s  qu'ik  feroient  ne  fe- 
roient  pas  valables, 

_De  ce  que  la  libre  adaiiniftr.-iion  donne  ordi- 
rniremensia  faculté  d'aliéner ,  il  s'enfuit  qu'un  ac- 
eufé  de  crime  capital  peut  bien  aliéner;  mais  après 
que  la  condamnation  de  mort  naturelle  ou  civile  a 
été  contre  lui  prononcée  ;  il  ne  le  peut  plus  ,  fice 
n'efl  qu'il  le  faffe  prie  lente  nppellatione,  &  que  le  con- 
damné par  contumace  déc;.-dedans  les  5  ans  qui  lui 
font  accordés pourpurger  la  conturhace.  V,  Accufâ. 

Quoique  la  pleine  adminiftration  empotte  natu- 
rellement la  liberté  d'aliéner,  cela  ne  s'entend 
néanmoins  que  fuivant  les  reftridions  de  droit, 
c'eft-à-dire,  en  tant  qu'il  n'y  a  point  de  Loi  ,  ri  de 
convention  qui  y  mette  e.Tipêcliement.  Voyex.  Pro- 
hibition d'aliéner. 

Aucun  propriétaire  ne  peut  être  contraint  d'ar 
liéner  ,  fi  ce  n'eft  en  cas  de  nécefifîté  publique. 

ALIENATION  d'un  immeuble  appartenant 
A  UN  MINEUR,  ne  fe  pcut  Valablement  faite  fans 
une  néceflité  indifpenfable  ,  qui  oblige  le  tuteur 
à  la  faire;  comme  (!  les  créanciers  du  mineur  le 
preffoient  de  leur  payer  leur  dii. 

Outre  la  néceflité  de  l'aliénation  ,  il  faut  qu'il  y 
ait  une  Sentence  du  Juge  rendue  en  connoiflanca 
decaufefurunavlsde  parens,&  que  la  vente  en  foit 
faite  en  juftice  ,  au  plus  offrant  &  dernier  enché- 
rilfeur  ,  après  plufieurs  affiches  &  publications  ; 
autrement  l'aliénation  feroit  de  nul  effet,  parce  que 
ces  fortes  d'aliénation  font  défendues  par  nos  Loix. 
At  qiiod  lege  prohibeute  fit ,  nulliim  efl  ipfo  jure. 

Ainfi  le  mineur ,  au  préjudice  de  qui  l'aliéna- 
tion auroit  été  faite  par  fon  tuteur,  fansdes  con- 
ditions requifes,  pourroit  fans  obtenir  des  lettres 
de  refcifion  ,  agir  par  aélion  réelle  contre  tout 
pofTeireur  de  l'immeuble  aliéné,  fans  reftitution  de 
prix  ;  fauf  à  l'acquéreur  (on  recours  contre  le  tu- 
teur qui  auroit  fait  l'aliénation.  Voyc^iHenrys ,  liv, 
4  ,  queft.  12. 

Cette  Jurifprudence  eft  Ci  certaine  parmi  nous  , 
que  les  Particuliers  ne  peuvent,  par  aucune  difpo- 
fition  de  dernière  volonté,  déroger  à  ce  droit  ;  oar- 
ce  quenulnepeut  empêcher  que  les  Loix  S:  les  Or- 
donnances ne  foient  obfervées ,  nonobltant  la  fa- 
veur des  dernières  volontés.  Ainfi  un  père  ne  peut 
pas  ordonner  par  fon  teftament,  que  les  biens  de 
fes  enfîns  mineurs  foient  aliénés  autrement  , 
comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  18  Août  1588  , 
rapporté  par  M.  Louet,  lettre  A  ,  chap,  j,  &  c'eft 
l'ufage  général  de  toute  la  France  ,  contre  la  dif- 
pofition  dehhoipradittm,  cod.  quando  décret,  opiis 
non  efl. 

Nous  ayons  deux  Arrêts  de  règlement  notables  , 
touchant  la  néceflité  de  ne  faire  l'aliénation  des 
immeubles  appartenans  à  des  mineuri ,  qu'en  vertu 
d'une  Sentence  du  Juge,  rendue  en  connoilTance 
de  caufe  fur  un  avis  de  parens  ,  &  qui  ordonne 
que  la  vente  en  foit  faite  en  juftice,  au  plus  of- 
frant &  dernier  enchériffeur. 

Le  premier  eft  du  51  Avril  iéjo  ,  rapporté  pas 
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eu  Frcfne  ,  lîv.  l.  cliapuie  57  1  par  lequel  la  Cour, 
faifant  droit  furies  conclufions  de  M.  le  Procureur 
général  du  Roi,  ordonna  qu'après  l'aTÏsdesparens, 
pris  pour  l'adjudication  des  biens  des  mineurs ,  pu- 
Micaiions  leroient  faites  au  Parc  Civil  du  ChâteJet 
do  l'aris  des  chofes  à  vendre  ,  &  affiches  mifes,  pour 
ctreenfuite  procédé  à  l'adjudication  au  plus  offrant 
&dernierenchcriiïeur,  à  peinede  nullité. 

Le  deuxième  ,quiaéiérendule  1 8  Février  l/ii, 
ordonne  que  l'Arrct  de  règlement  du  9  Avril  t6jo 
fera  exécuté;  &  en  confcquence  ,  feront  tenus  le 
Prevot  de  Paris  &  tous  autres  Juges,  en  homolo- 
guant les  avis  de  parens  ,  portant  que  lesbiens  des 
mineurs  feront  vendus,  d'ordonner  que  ladite  ven- 
te ne  fera  faite  qu'apics  les  publications  ,  affiches 
&  remifes  ordinaires  Se  accoutumées  ;  &  que  ledit 
Arrêt  feroit  lu  ,  &  publié  au  Chàtelet  de  Paris , 
l'audience  tenant. 

t  Autre  Arrêt  rendu  en  la  Grand'Chambre,  au 
rapport  de  M.  l'Abbé Tudert ,  le  16  Mai  1766,  en- 
Jre  le  (îeur  le  Feron  &  le  fieur  de  Caulx  ,  qui  con- 
firme les  mêmes  principe?  ]. 

Quoique  toutes  ces  conditions  fe  rencontrent 
dans  une  aliénation  de  biens  appartenans  à  un  mii- 
neur  j  il  peut  néanmoins  fe  faire  reftiruer  contre  , 
s'il  peut  prouver  qu'elle  lui  eft  défavanîageufe  ,  & 
qu'il  a  été  léic  ,  en  ce  que  le  prix  pour  lequel  a 
été  vendu  fon  immeuble  n'en  égale  pas  la  valeur. 

Mais  à  l'égard  des  aliénations  faites  par  un  tu- 
teur des  biens  de  fes  mineurs  ,  fans  avis  de  parens 
&  fans  autorité  de  Judice  ,  elles  font  nulles  de 
plein  droit,  fans  qu'il  fuit  nécelfiire  d'obtenir  des 
Lettres  de  refcilion  contre  de  pareilles  aliénations; 
tumme  nous  avons  dit  &  comme  il  a  été  jugée  par 
Arrêt  rendu  en  la  quatri  cme  Chambre  des  Enquê- 
tes,  le  19  Février  1704  ,  qui  eft  rapporté  par  M. 
Augeard  ,  tom.  i  ,  chap.  46. 

ALIENATION  des  biens  d'Eglise.  Vo)it  ci- 
aprcï  Biens  d'Eglife. 

ALIENATION  des  biens  dotaux.  Voyex.  Biens 
Dotaux. 

ALIENATION  faite  par.  un  accusé.  Voyet 
Accufé. 

ALIENATION  DE  FiEF. Un  vafTal  peut  aliéner 
fon  Fief  &  alors  les  droits  font  diis  au  Seigneur  fu- 
zerain;  fçavoir  le  relief  &  le  quint ,  fuivant  la  na- 
ture du  contrat  d'aliénation  qui  en  eft  faite  ;  tnais 
Je  Vaffal  ne  peut  pas  démembrer  fon  Fief  fans  le 
confentcmcnt  du  Seigneur.  Vojtx.  Démembrer  un 

Fief. 

ALIGNFMENS.  Dans  les  Villes  où  les  Tréfo- 
riers  de  France  ont  une  Jurifdiétion  ,  c'ell:  à  eux 
comme  Grands  Voyers,  qu'appartient  le  droit  de 
donner  des  alignemens  ;  mis  à  leur  défaut  ,  ce 
droit  appartient  au  Juge  de  Police. 

Il  eft  vrai  qu'avant  la  création  des  Officiers  de 
Police  ,  cette  fonétion,  au  défaut  des  Tréforiers 
de  France  ,   appartenoit  aux  Juges  ordinaires. 

Par  l'Edit  de  création  des  Liiutcnans  de  'Po' 
licp  t  on  ne  ia  leur  donne  jia$  noiiiçiéinent  \ 
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mais  il  e(î  difîicile  de  ne  pas  croire  qu'elle  leur  ap^ 
partient  ,  comme  comprife  tacitement  dans  les 
fondions  qui  leur  font  attribuées. 

La  première  idée  d'un  alignement  fait  aifément 
penfer  que  le  droit  de  le  donner  eft  de  la  Jurifdic- 
tion  de  la  Police  ,  qui  a  été  établie  pour  la  fureté 
&  la  netteté  des  Villes  :  or  il  n'y  a  rien  de  plus  im- 
portant pour  la  siiieté  des  Villes  que  l'alignement 
des  mailons  ,  pour  empêcher  les  defeâuolités  des 
ouvrages  &  les  cntreprifes  fur  les  rues. 

A  Paris ,  les  Juges  ordinaires  ont  toujours  pré- 
tendu ,  au  préjudice  des  Tréforiers  de  France  ,  que 
les  cas  des  périls  immlnens ,  &  les  encoignures  , 
croient  de  leur  Jurifdidion  ;  mais  ils  fe  font  défîl- 
tésdeleur  prétention  ,  depuis  la  création  du  Lieu- 
tenant de  Police,  qui  a  foutenu  que  la  connoil- 
fance  des  conllruftions  dans  la  Ville  de  Paris  ap- 
partient à  lui  feul. 

Par  l'Edit  du  premier  Avril  1655  ■>  ^^s  Tréforiers 
de  France  font  confirmés  dans  tout  ce  qui  regarde 
la  grandes:  la  petite  voirie  de  la  Ville  ,  des  Faux- 
bourgs  6c  de  U  Généralité  de  Paris.  Le  mcme 
Edit  a  créé  quatre  CommifTaires  pour  avoir  cette 
infpedion  dans  les  quartiers  qui  leu.  font  défignés 
&  pour  faire  leurs  rapports  au  Bureau  des  Finances, 

ALIMENS  fon:  les  chofes  nécellàires  à  la  vie  , 
par  rapport  au  temps  &  à  la  qualité  des  perfonnes  ; 
&  ibus  ce  terme  font  compris  la  nourriture,  les 
vètemens  ,  l'habitation  ,  Leg.  134  ,  f.  2.  //.  de  verh, 
Jigit.  fuivant  la  qualité  des  perfonnes  ,  2*fo  mai» 
jacultiUum.  Leg.  6,  §.  $./?.  d>  carton,  edic. 

La  faveur  des  alimens  eft  fi  grande  ,  qu'une  do- 
nation pourcaufe  d'alimens,  faite  entre  perfonnes 
adultères  eft  tolérée.  To^rfî.  M.  Ricard,  des  dona- 
tion* entre-vifs  ,  part  i ,  ciiap.  3  ,  feft,  8  ,  ncmib. 
406. 

La  caution  d'une  fomme  donnée  pour  alimens, 
par  une  obligation  pure  &  fîmple  ,  peut  cire  con- 
damnée par  corps.  Ainfî  jugé  par  Arrêt  rapporté 
par  Auianet ,  liv.  2  ,  ch,  iîii. 

Toutes  Sentences  de  condamnations  d'alimens 
font  toujours  exécutoires  par  provifion  ,  nonobl- 
tant  l'appel. 

Mais  quelques  favorables  que  forent  les  alimens, 
l'oblif^ation  isite  par  un  mari  pour  alimcHS ,  n'ell 
pas  prcfcr<;ble  à  la  dot  &  aux  conventions  matri- 
moniales de  la  femme.  ['c)ex.  M.  Augeard,  tom, 
t  ,   chap.  ô'). 

Aliniens  fournis  par  l'ayeul  ou  l'ayeuie  ,  ne  peu- 
vent cire  répétés,  à  moins  qu'ils  n'aient  proicllé 
de  les  repeter  &déclaré  qu'ils  n'ont  point  eu  inien* 
tion  de  les  donner. 

Les  alimens  peuvent  cite  dus  ou  par  la  dirpofî- 
tion  de  l'homme,  ou  par  la  difpolîtion  de  ia  Loi. 

ALîMENS  DUSPARLA    DISPOSITION    DE 

l'hommp,  font  ceux  qui  font  donnés  ou  le  gués 
à  quelqu'un. 

Ils  rc(;oivent  une  interprétation  favorable  :  alnfi 
ils  comprennent  non-feulement  la  npuriture  >  mai^ 
aufli  iç  logement  $c  les  habits, 
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ta  raîfon  e5  qu'on  ne  peut  pas  vivre  fans  les 
alimens,  le  vêtement  &  l'habitation.  Mais  ce  legs 
ne  comprend  pas  ce  qui  regarde  l'inftrudion  du 
légataire,  foit  pour  un  métier ,  ou  pour  quelque 
art  ,  ou  pour  les  études,  à  moins  que  le  tefiateur 
ne  s'en  foit  expliqué  ;  car  ces  befoinsfont  d'une  au- 
tre nature  ,  &  ne  font  pas  pour  vivre  abfolument 
réceiïaires,  comme  font  les  alimens ,  les  vêtemens 
&  l'habitation. 

Legatis  alimeiitis  ,  eiiana,  ^  vifiitus  ,  î3  hahitatio 
debebittiT  1  qnia  fine  hisali  corpus  «on  poteft,  Cx'.era 
^us  ad  difcipUnam  pertinent ,  /c j.iro  non  conn'rientur, 
Leg.  6  ,  ff.  de  aliment,  :ilcihiir,  le  rat.  riijinliud  tejla- 
torem  fen/ijje  probetur  ,   lib,  y.ff.eod. 

Le  legs  qui  feroit  fait  à  quelqu'un  de  ce  qu'il  lui 
faut  par  jour  pour  fa  nourriture,  ne  comprendroit 
ni  l'habitation  ,  ni  les  vêtemens  ,  qnotiiar>ide  cibo 
tantrim  te/i.xtor  fenjit.  Leg.  il  ,  ff.  eod. 

Quand  le  tefiateur  n'a  pas  défini  à  quoi  fe  devoir 
monter  par  an  le  legs  qu'il  faifoit  à  quelqu'un  pour 
alimens,  on  interprète  fa  volonté  ,  fuivantce  qu'il 
avoit  coutume  de  fournir  au  légataire  de  fon  vivant 
ou  fuivant  ce  qu'il  laifle  ,  alimentonim  nomine  ;  à 
d'autresqui  font  de  même  qualité;  lînon  on  doit 
régler  ces  alimens  eu  égard  aux  facultés  du  défunt, 
à  l'état  &  à  la  qualité  du  légataire  &  à  l'affedion  que 
!e  défunt  lui  portoit.  Leg.  peu.  jf.  ecdem. 

Lorfque  le  teftateur  a  défîgné  &  aftedé  un  luri- 
lage  pourlasi'ireté  des  alimens  qu'il  a  légués  àquel- 
«ju'un  ,  ce  legs  n'eftni  plus  ni  moins  avantageux  au 
légataire  ,  foit  que  cet  héritage  ait  plus  de  revenu 
qu'il  n'en  faut  pour  acquitter  le  legs  ,  foit  qu'il  en 
ait  moins.    Le/,  iz  ,  ff.  de  aliment.  ^  cibar.  légat, 

Ainlî  quand  les  revenus  de  cet  héritage  ne  font 
pas  fuffifans  ,  le  legs  doit  être  payé  fur  les  autres 
biens  delà  fucceflion.  Voyet.  Charondas  en  fes  Ob- 
fervations  ,  verbo  Alimens;  Papon  ,  liv,  lo  ,  tit. 
6 ,  article  4  ,  Automne  ,  ad  D.  Irg.  11  ,  ff.de  alim, 
î5  cibar.  legitt.  &  Guy  Pape  ,  quefiion  8. 

Il  faudroit  dire  le  contraire  ,  fi  le  tefiateur  avoit 
déclaré  qu'il  vouloit  que  les  alimens  fuffent  pris 
feulement  fur  un  certain  fonds.  Dolive  ,  liv.  i  , 
chap.  6. 

La  faveur  des  alimens  fait  qu'on  peut  faire  vala- 
blement un  tel  legs  à  toutes  fortes  de  perfonnes , 
même  à  celles  qui  feroient  incapables  des  effets 
.civils.   Leg.  II  fi)  17  ,  fl'.  de  alim.  î^  cibar.  légat. 

L'incapncité  de  fuccéder  ou  de  recevoir  un  bien- 
fait par  teflament  j  ou  parquelqu'autre  difpofîtion 
de  dernière  volonté  ,  ne  regarde  pas  les  legs  qui  fe 
font  alimentonimcauià. 

Comiiie  les  aliment  font  d'une  nécefilté  abfolue 
a  quiconque  vit ,  il  efi  de  l'équité  qu'on  puilfe  les 
donner  à  qui  que  ce  foit.  Ainfi  on  peut  léguer  des 
alimens  à  ceux -mêmes  qui  font  condamnés  à 
mort  ,00  à  d'autres  peines  qui  emportent  la  mort 
civile;  &  pendant  qu'ils  relient  en  vie,  ils  peu- 
vent jouir  d'un  legs  borné  à  cet  ufaoe.  Incapaci  ^ 
Jeportato  alimenta  relinqiii  pffitnt,  Leg.  ^.  ff.de  bis 

juitut  i:idi^nis.  Coquille  5  fur  l'ariicie  z^  du  litre 
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des  Succeffions  de  la  Coutume  de  Nivernois, 

On  peut  léguer  des  alimens  à  un  étranger  non- 
naturalifé  ;  &un  tcUcgs  efi  valable,  pourvu  qu'il 
refle  en  France  &  y  confomme  le  produit  de  ce 
legs.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  de  la  Grand'Chambre  , 
rendu  Je  lo  Décembre  1757. 

En  matière  d'alimens  annuels  ,  lailfés  à  quel- 
qu'un par  une  difpofition  à  caufe  de  mort  ,  quand 
l'an  eft  commencé  ,  les  alimens  font  dus  pour 
toute  l'année  ;  ^//i.i  initio  cujuf.ibetanni  dics  cedit, 
idejlincipinntdtberi.Leg.-iz,  f.  t.ff.  qrtando  dies 
legator.  Leg.  5  S'  8,  ff.  de  annitis  légat.  V.  Expilly 
en  fes  Arrêts  ,  chap.  67.  Il  en  eft  de  même  d'un  leos 
d'alimens  payable  tous  les  fix  mois  ;  à  l'infi-mt  que 
les  hx  mois  (ont  commencés ,  les  alimens  pour  ces 
fixmois  fontdusaux  héritiers  du  légataire  ,  s'ilna 
les  a  pas  reçus  lui-même.  Il  faut  dire  le  contraire 
des  pendons  viagères  qui  font  dues  par  aéte  entre- 
vifs ,  car  elles  ne  font  dues  qua  jufqu'au  jour  du 
décès  de  celui  au  profit  de  qui  la  penfion  auroit  été 
confiituée  ;  enforte  que  fi  on  en  avoit  payé  une  an- 
née ou  une  dsmi  année  par  avance  ,  ou  pourroit  ré- 
péter au  prorata  du  temps  qu'il  n'auroit  pas  vécu 
pendant  toute  l'année  ou  pendant  les  Cxx.  mois  en- 
tiers. 

Les  alimens  légués  ufijne  ad pttbcrt.uem  ,  font  dus 
jufqu'à  la  pleine  &  entière  puberté  du  légataire  , 
c'eil-à-direjufqu'àdix-huitans  commencés ,  Cx  c'eft 
un  mile  ,  &  jufqu'à  quatorze  complets ,  fi  c'eiî 
une  fille.  Leg.  ^.i.i:!  princ.  ff.  eod. 

Les  legs  d'alimens  ne  font  defiinés  que  pour  être 
employés  à  l'entretien  ,  c'eft-à-direà  la  nouriture, 
vêtemens  &  habitation  du  légataire  ;  néanmoins 
f\  l'héritier  n'avoit  pas  acquitté  le  legs  pendant  plu- 
fieurs  années ,  quoique  le  légataire  ait  eu  d'ailleurs 
de  quoi  fournir  à  fon  entretien  ,  &  même  gratui- 
tement,  les  arrérages  en  feroient  toujours  dus  au 
Légataire;  de  forte  que  la  ce.Tation  du  paiement 
de  plufieursannées  ne  lui  feroit  aucun  préiudice ,  ni 
pour  le  pafie  ,  ni  pour  l'avenir ,  Leg,  18  .  §,  i,ff, 
de  aliment,  tegat. 

Celui  à  qui  on  a  légué  des  alimens  n'en  peut  pas 
tranfiger,  du  moins  par  rapport  à  ceux  qui  ne  font 
pas  encore  échus,  »i/i  c<.i:feiitietite  pratore  ,  ne  pi.t 
eltidatur  provident ia  teflat.  rii ,  qui  hominis  vitx  prof- 
picere  volait,  leg.  8  ,  ff.de  tiatifadionib.  Leg.  8.  eod. 
eodem. 

Si  plufîeurs  font  chargés  de  la  preftatîon  d'ali- 
mens envers  quelqu'un,  chacun  d'eux  peut  y  étie 
contraint  folidairement  ,  fauf  fon  recours  pour 
chacun  d'eux  pour  fa  part  &  portion  feulement. 
Leg.  î-  ff.  de  alim.  ^  cibar,  légat, 

Voyex.  Belordeau  en  fes  Obfervations  forenfes, 
lettre  A  ,  art.  50  ,  qui  dit  avoir  été  jugé  ainfi; 
parce  que  s'il  falloits'adreiïèr  en  Particulier  à  cha- 
cun de  ceux  qui  font  chargés  de  fournir  ces  alimens, 
ce  feroit  un  trop  grand  embarras  ,  outre  que  cela 
cauferoit  beaucoup  de  frais.  Vayet.  aufll  Soefve  , 
cent,  z  ,  liv.  4. 

L'obligation  de  donner  à  quelqu'un  des  alimens 
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palfe  en  h  perfonne  des  licritiers  de  celui  qui  en 
eft  charge.  Otitn  ,iliincnta  ^rûojïitndi  in  fib/Hirim 
tranjst  contra  here.les.  B.nthol.  ad  1er,  <;.  §.  17  ^  j}- 
de  r.giiofc.  (^  aUr.J.  liber. 

Quoique  celui  à  q\ii  les  alimens  font  di'is  par 
la  difpclîtion  de  la  Loi ,  foit  obligé  de  les  prcn- 
dre  dans  la  maifon  de  celui  qui  ie  nourrit  ,  & 
inême  de  travailler  pour  lui  ,  celui  à  qui  les  ali- 
mens  font  dus  par  la  dirpofition  de  l'homme  , 
n'eft  pas  obligé  de  les  prendre  dans  la  maifan 
Se  l'héritier,  à  moins  que  le  teftateur  ne  l'ait  or- 
donné ,  Bart.  ail  les.4-§-  ^ ,  jf .  de  a'.ini.  cib.n. 
legM.  &'  quand  même  il  l'auroit  ordonné  ,  le  lé- 
gataire pourroit  pour  jufle  caufe,  fe  faire  dé- 
charger de  cette  obligation.  De  plus  ,  quand  le 
IcgaMire,  conformément  à  la  volonté  du  tefîa- 
teur,  prendroi:  fe;  alimens  ,  il  ne  feroit  pas  obli- 
gé à  aucuns  fervices  dans  la  maifon  de  l'heruier. 
Fo^'fî.  DefpeilFes;  fom.  1,  psg.  ii<î>  nonib.  36; 
&  pag.  14'.,  nomb,  3. 

Mais  quelque  faveur  que  l'on  donne  à  un  tel 
legs  ,  le  droit  d'accroinement  n'a  peint  lieu,  lorf- 
qii'il  eft  fait  à  plu^ei.rs  perfonnes,  &  que  quel- 
qu'un des  légataires  le  répudie;  parce  que  ces  legs 
étant  bornés  à  ce  qui  cft  ncceiTaire  pour  l'entre- 
tien de  chaque  légataire,,  il  n'eft  pas  fuficptible 
d'aucun  accroifTement. 

De  plus  les  legs  d'alimens  ne  font  pas  exempts 
du  retranci-.ement  de  la  falcidie,  encore  moins  de 
la  légitime.  M.  Ricard,  des  donations  entre-vifs, 
part,  j  ,  ch.  8  ,  feft.  9,  nomb.  117,  Vide  et.am 
i'g.  89.  #.  .Jrf   leg.  jahid. 

Touchant  les  legs  d'alimens,  *o;fX,  ce  qu  en  a 
dit  DefaeifTes ,  'om.  î,  pag.  1^1  ,  colonne  î. 

ALIMKNS     DUS    PAR    lA     DISPOSITION    DE     LA 

Loi.  Il  y  a  pluïïeurs  pcrlonnes  à  qui  lesalimens 
font  dits,  lorfque  privée;  de  tous  biens, elles  ne 
font  pas  en  état  de  gagner  leur  vie. 

Les  percs  &  irieres  &  autres  afcendans  font 
obligés  de  fournir  des  alimens  È  leurs  enfans ,  jus- 
qu'à ce  qu'ils  foient  en  état   de  gagner  leur  vie. 

Ce  n'tft  pas  quelque  Loi  particulière  qui  oblige 
les  parens  à  nourrir  leurs  enfen;  ;  mais  c'eft  cette 
Loi  naturelle  qui  eft  aiifll  ancienne  que  les  hom- 
mes, &  que  la  nature  a  infpi'ée  .à  tous  les  ani- 
maux. Alimenta  enim  liberi!  denigare  iiecare  efl. 

Ccrr.aie  en  pays  de  Droit  écrit  la  femme  a  des 
biens  paraphernaux  ,  la  mère  peut  être  obligée  de 
nourrir  fe;  enfans  lorfqu'elle  cil  riche, &  quefon 
mari  cft  pauvre,  Novelle  i  i/jchap.  7:  autrement 
elle  n'cil  point  tenue  de  fournir  aux  frais  de  la 
nourriture  des  enfans  communs  :  elle  pourroit 
même  répéter  les  ;;limens  qu'elle  leur  auroit  iouv- 
ris,  à  moins  qu'elle  ne  les  leur  eût  donnes  «m- 
terno  affetlu  L.  î  ,  §.  14'#-  deagriofr.  palend.  lih. 

f.lais  en  Pays  Coutuniier  le  devoir  des  pères 
&•  mères  eft  égal  .i  cet  <'gard  ;  il  faut  feulement 
conlîdérer  les  facultés  des  uns  &  des  autres,  cmn 
ex  aaiiitate  hxc  rts  defcendat  ^  taritale  faiiguiiiis. 
iUtmnitts  >  ad  diâ,  leg.  y  ,  J.  I. 
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Audi  par  Arrêt  rendu  au  Pari,  de  Paris  le  if 
Fév.  1656,11  a  été  jugé  qu'une  femme  étoit  tenue 
de  nourrir  l'enfant  iïïue  d'elle  &  de  fon  mari, 
„onobftant  la  renonciation  par  elle-même  faite  à 
la  communauté.  Cet  Arrêt  eft  rapporté  par  Soef- 
ve,  tom.  z  ,cent,  i ,  chap.  10. 

En  cas  que  le  mari  &  la  femme  foient  féparés 
de  corps  &  de  biens,  fi  qu'il  y  ait  des  enfans 
communs ,  ilTus  de  leur  mariage  ,  ils  doivent  l'un 
&  l'autre  contribuer  aux  frai.s  de  leur  nourriture  ; 
Se  alors  le  Juge  ordonne  quetqtieibis  que  les  fils 
feront  éievc's  chez  le  père  &  les  filles  ch;z.  la  mère, 
pourvu  qu'elle  foit  d'une  bonne  conduite  ;  autre- 
ment le  Juge  ordonne  qu'elles  foient  élevées  chez, 
des  parens  dont  les  parties  convie nn en t  ,  ou  qu'el- 
les foient  mifes  dans  un  Couvent.  Pareilltnient  , 
fi  le  mari  n'eft  pas  d'une  vie  honnc:e  &  réglée,  le 
Juge  ordonne  que  fes  fis  feront  mis  en  nenfion 
chez  un  parent,  ou  chez  quelqu'autre  perfonne  , 
ou  enfin  dans  un  Collège:  ce  qui  dep  nd  des 
circonlîances ,  de  l'.ige  ,  de  la  condition  &  des 
biens  des  perfonnes. 

Quand  il  le  trouve  des  pères  affez  dénaturés 
pour  refufer  àes  alimens  à  leurs  enfans  ,  on  peut 
les  y  contraindre  en  Juftice  ,  à  moins  que  leurs 
enf.'.ns  n'ajent  de  quoi  fe  nourrir  &  entretenir 
d'ailleurs.  Lfg.J  ,  f.  y,ff.  de  ttg.-iof.  î^  alrtid.  tihcr. 

Alimens  font  diis  par  le  perc  naturel  à  l'enfant 
bâtard,  jufqu'à  que  cet  enfant  fuit  en  état  de 
gagner  fa  vie  ,  comme  nous  avons  dit  verlo  Bâ- 
tard. 

Cette  obligation  pafTe  aux  héritiers  du  père 
naturel, qui  en  font  tenus,  fio^noAo  emoltimeuti^ 
jufqu'A  ce  que  le  bltard  fcit  en  état  de  gagner  Ci 
vie.  Barder,  tcm.  1  ,  liv.  4,  chap.  16,  rapporte 
un  Arrît  qui  l'a  iogé  ainfî. 

Un  bâtard,  quoiqu'aduiferin,peurdemander  des 
ali:T:;ns  fiirl.i  ficttiTicn  de  fon  père;  Fo^cx  le  Jour- 
nal .ies  Audiences ,  tom.  <;  ,  liv.  4 ,  chap.  3  ,  &  le 
troilième  Plaidoyé  de  M.  Erard.  Vc)ei.z\xffi  ce  que 
j'ai  dit  verho  Bâtard. 

Généralement  dans  toutes  les  caufes  d'état  , 
jufqu'a  ce  qu'elles  foient  terminées,  le  père  eft 
obligé  de  fournir  des  aUrrens  à  celui  qu:  fe 
dit  fon  fils  ,  &  qui  eft  en  poirelTion  de  la  filia- 
tion ;  comme  il  a  été  iugé  par  Arrêt  du  zi  Août 
1626  ,  rapporté  par  Filleau  ,part.  4,  queft.  iji. 
Vnyn.  Filiation. 

A  l'égard  des  enfans  exhéredés ,  quand  Pexhé- 
rédation  a  lieu  &  eft  confirmée  en  Jufiire,  ils  Tie 
peuvent  demander  des  alimens  fur  les  biens  de 
leur  père.  Ainil  iugé  par  Arrêt  du  11  Février  KîiS, 
rapporté  par  Brodeau  fur  I\I.Louet,  lettre  A, 
fomm.  4. 

lorfqu'un  fiiss'eft  marié  contre  la  volonté  de 
fon  peie  ,  il  ne  peut  point  lui  demander  de  pen- 
fion  alimentaire  ,  ni  oour  lui  ;  ni  pour  fa  famille» 
comme  il  a  été  ju^'é  par  Arrêt  prononcé  en  ro- 
bes rouges  le  ii  Décembre  iCiS,  rapporté  dans 
ie  Journal  des  Audiences ,  tom.  i ,  liv.  i ,  ch.  ï9. 
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Il  n'en  eft  pas  de  même  d'une  fille  qui  s'èft 
faite  Religieufe  contre  la  volonté  de  fon  père  ; 
car  il  ne  leroit  pas  moins  tenu  de  lui  fournir  des 
alimens ,  il  le  Couvent  venoit  à  ne  pouvoir  plus 
Tubvenir  à  l'entretien  des  Religieufes.  Ainfi  jugé 
par  Arrêt  du  Parlement  de  Provence  le  17  Dé- 
cembre 1626.  l'oyezle  quatrième  Piaidoyé  de  Du- 
perier,tom.  1  de  fes  CEuvres. 

Quoique,  fuivant  ce  que  nous  avons  dit  cl- 
deflus,  un  fils  qui  s'eft  marié  contre  la  volonté 
de  Ton  père,  ne  puifle  pas  lui  demander  de  pen- 
fion  alimentaire  ,  ni  pour  lui,  ni  pour  fa  famille: 
cependant  lî  ce  fils  vient  à  décéder  avant  fon  pè- 
re ,  &  laifle  des  enfans,  en  ce  cas  ce  père  pourra 
être  contraint  de  fournir  des  alimens  à  fes  petits  en- 
fans.  Ainfi  jugé  par  un  Arrêt  du  to  Décembre  t5çi, 
qui  a  condamné  l'ayeul  en  deux  cent  livres  de 
provifîon  pour  alimens  de  fa  petite  fille,  qui  n'é- 
toit  âgée  que  de  deux  ou  trois  ans,  ic  qui  étoit 
avec  fa  mère,  veuve  du  fils  marié  fans  le  confen- 
tement  de  fon  père.  Cet  Arrct  e&  rapporté  par 
Soefve  ,  tome  i  ,  cent.  5  ,  chap.  loo. 

Les  enfans  doivent  réciproquement ,  par  cette 
même  Loi  de  nature-,  des  alimsns  à  leurs  père 
&mere,  G  les  enfans  font  riches, &  les  père  & 
mère  dans  l'indigence ,  &  hors  d'état  de  gagner 
leur  vie. 

Aulfi  quand  il  Te  trouve  des  enfans  aiïez  déna- 
turés pour  fouffrir  dans  l'indigence  ceux  aufquels 
ils  font  redevables  de  la  vie,  ils  peuvent  être 
contraints  par  autorité  de  Jufiice  de  leur  fournir 
des  alimens  ,  félon  leurs  facultés. 

C'eft  fans  contredit  une  obligation  du  droit  na- 
turel &  une  véritable  dette  de  donner  des  alimens 
à  fes  père  Se  mère,  quand  on  le  peut;  &  qu'ils 
font  dans  l'indigence  ;  &  pour  me  fervir  des  ter- 
mes du  Déclamateur ,  en  fa  cinquième  déclama- 
tion :  Parentibus  nierh  non  praflatis  alimenta  ,  [ed 
redditis. 

Comme  il  e{l  de  l'ordre  naturel  aue  le  fils  rende 
au  père  dans  favieillefie  ce  que  le  père  lui  a  prêté 
dans  fon  enfance,  quand  le  fils  en  mourant  n'a  point 
fatisfait  à  un  devoir  Çx  eflentie)  &  fi  important ,  & 
à  une  telle  dette  ,  le  Juge  peut  fuppiéer  à  cette 
omiffion  ,  &  condamner  les  héritiers  du  fils  à  don- 
ner les  alimens  à  fon  père. 

L'obligation  de  fournir  par  les  enfans  des  ali- 
tnens  à  leurs  père  &  mère  ,  eft  folidaire;  ainfi  les 
père  &  mère  peuvent  s'adrefTer  à  l'un  d'eux,  fauf 
à  celui  qui  leur  en  auroit  fourni ,  fon  recours  con- 
tre fes  treres  &  fœurs ,  pour  le  rembouriement 
de  leur  part  &  portion.  Soefve,  cent,  i,  liv.  4, 
chap,  40. 

Il  efl  dû  des  alimens  non-feulement  aux  pères 
&  mères  par  leurs  enfans  ;  il  en  efl  auiïi  dû  à  ceux 
qui  tiennent  lieu  de  père  &  mère  par  alliance. 
Ainli  le  beau-fils  en  doit  à  foo  beau-pere  &  à 
(!a  belle-mere.  Bouvot ,  tom.  z  ,  vetbo  Alimens , 
queil.  j. 

Paj  la  même  raifon ,  un  gcngre  peut  être  con- 
Tome  I, 
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damhc  à  fournir  des  alimens  à  fon  beau-pere  ?:  A 
fa  belle-mere  ,  qui  feroient  tombés  dans  la  mifere. 
Voyex  Brodeau  ,  lettre  F  ,  chap.  19  ;  &  l'Arrct  du 
iiî  Juillet  \6J6  ,  rapporté  dans  le  Journal  du 
Palais. 

Ainfî  gendre,  bru,  beau- père  &  beile-mere 
tiennent  lieu  d'enfans  &  de  parens;  mais  ne  (ont 
dus  alimens  cntr'eux  quand  l'affinité  eft  dilToute  , 
ni  aux  par.ltres  &  marâtres.  Voyez,  Deipeiires» 
tom.  I  ,  pag.  276. 

Cette  maxime,  qui  oblige  de  donner  des  alimens 
à  ceux  qui  par  alliance  nous  tiennent  lieu  de  père 
ou  de  fils,  ne  regarde  que  l'alliance  qui  eft  con- 
traftée  par  le  mariage,  &  non  pas  la  cognarion 
fpirituelle  qui  fe  contracte  par  le  Baptême;  car 
les  filleuls  &  les  filleules  ne  font  point  obligés 
de  donner  des  alimens  à  leurs  pareins  &  mareines, 
ni  les  pareins  &  mareines  à  leurs  filleuls  &  filleules. 
Ainfî  jugé  par  Arrêt  du  4  Mars  1585.  l'o^eî.  Brodeau 
fur  M.  Louet,  lettre  F,  fomm.  z^  ;  &  Chopin,  fut 
la   Coutume  de  Paris,  liv,  i ,    tit.  7 ,  nom.b.  19. 

Le  fils  ne  feroit  pas  cenfé  remplir  l'obligation 
de  fournir  des  alimens  à  fon  père  ou  à  fa  niere,  pac 
les  offres  qu'il  leur  feroit  de  les  nourrir  c'nez.  lui» 
au  cas  qu'ils  voululTënt  demeurer  ailleurs;  ainfî 
le  fils  feroit  tenu  de  leur  fournir  une  penfioit 
alimentaire  pour  fubvenir  à  leur  nourriture  &  en- 
tretien, à  l'effet  de  demeurer  où  bon  leur  fem- 
bleroit.  Bouvot ,  loco  cit^to ,  queft.  4  ;  Soefve  , 
tom.  I  ,  cent.  3  ,  chap.   100. 

Il  n'en  eft  pas  de  mcme  d'un  fils  de  famille  à 
l'égùrd  de  fon  père  \zhv  il  ne  pourroit  pas  l'obliger 
de  lui  fournir  des  alimens  hors  fa  maifon  ,  fous 
prétexte  d'incompatibilité  d'humeur,  &~le  Juge 
lui  enjoindroit  de  retourner  chez  fon  père,  pour 
y  être  entretenu  &  nourri ,  comme  il  a  été  jugé  pat 
Arrct  du  27  Juillet  160p.  Voyex  le  onzième  Piai- 
doyé de  Puymiflbn. 

Celui  des  conioints  par  mariage  qui  a  du  bien  y 
doit  des  alimens  à  l'autre  qui  clt  dans  le  befoin. 

Cette  obligation  eft  fi  efientielle  à  la  piété  con- 
jugale, qu'elle  pafTe  en  la  perfonne  des  héritiers 
du  prédécédé,  comme  nous  le  marque  Surdus  en 
fon  Traité  de  alimeinis,  lib.  i  ,  ijux/l.  45  (5/  46  ,  en 
ces  termes:  Vir  l^  uxor  inopes  fnf  ermites  aiendi  fnitt 
ah  heredibiis  dejnncli. 

Le  même  Auteur,  lib,  9  ,  i^tiafl.  37  ,  rapporte 
un  Arrct  du  Sénat  de  Mantoue  ,  qui  adjuge  au 
furvivant  des  mariés  qui  ell  pauvre,  la  quarte 
des  biens  du  prédécédé. 

L'obligation  de  fournir  par  un  des  conjoints 
des  a'imers  à  l'autre  qui  eft  pauvre,  ne  peuî  ja- 
mais cefierque  par  une  jufte  caufe,  comme  feroit 
un  Jugement  qui  condamneroit  une  femme  pour 
crime  d'Aditltere.  VeysX.  Chorier,  en  fa  Jurifpru- 
dcnce  de  Guy-Pape  ,  pag.  231;  &  DefpeifTes  , 
tom.  i,pag.  174.  yoyei.  aufli  Êiodeau,  lettre  C  y 
chap.  ip. 

Le  mari  pendant  le  procès,  ou  de  diiToIutîor! 
de  marii'.je  ,  ou  d'.idulrcre  .  doit  fournir  des  ali- 
^  ■  K 


74  ALI 

mens  à  Ci  femme ,  lefi-iuels  le  doivent  toujours 
demander  devant  Je  Juge  laïc.  Guy  Pape  &  Fer- 
xiere  ,  queil.  4??.  i'^y^t  les  Décilîons  de  la  Pey- 
rere,  lettre  A.  C'eft  donc  un  principe  certain  que 
peiidentt  accnf.uione  adutlirii  ,  uxor  ait  débet  ,  tton 
item  po^nuam  fitii  condemn.itn  ,  etiam  Ji  Jotcm  nuit 
baient. 

Tant  que  la  femme  demeure  avec  fon  mari ,  il 
doit  lui  fournir  des  alimens ,  quand  bie»  même  il 
r'auroit  rien  re<ju  d'elle:  fur  quoi  il  faut  remar- 
quer que  non-feulement  la  nourriture  &  lesvcte- 
ïiiens  doivent  lui  être  fournis  par  fon  mari,  mais 
auffi  les  frais  de  maladie ,  a  quelques  fommes  qu'ils 
puiflent  monter. 

Mais  quand  la  femme  fort  volontairement  & 
fanscaufe  de  la  maifon  de  fon  mari  ,  l'obliga- 
tion de  lui  fournir  des  alimens  cefTe  ,  attendu 
que  celle  qui  par  légèreté  Ce  fepare  de  fon  mari  , 
eft  indigne  de  toute  faveur.  Voyex.  ce  que  j'en  ai 
dit  itrbo  Abfent. 

Il  faut  aufTi  dire  que  le  mari  n'efl  pas  tenu  de 
fournir  des  alimens  à  fa  femme  j  lorlqu'elle  le  fe- 
pare de  lui,  malgré  lui  ,  fur-tout  quand  la  femme 
a  donné  lieu  à  la  Sentence  de  féparation.  Bouvot, 
lom.   1.5  î/fr/'O  Séparatiori,  quell.  y. 

Ce  que  nous  avons  dit  ci-dcfTus  ,  que  l'obliga- 
tion de  fournir  des  alimer.sà  l'un  des  eonjoints  , 
paflTeen  la  perfonne  de  l'héritier  du  prédécédé, 
ce  fe  doit  entendre  que  quand  le  fiirvivant  n'a  pas 
de  fon  chef  de  quoi  vivre. 

C'ell  pour  cette  raifon  que  la  veuve  ne  peut  pas 
prétendre  être  nourrie  aux  dépens  des  biens  qu'a 
iaiffé  fon  mari,  quand  elle  a  fà  dot  &  fon  douaire. 
Elle  peut  feulement  demander  une  provifion  ; 
mais  ce  qu'elle  aura  reçu  pour  raifon  de  ce,  lui 
■fera  imputé  fur  les  arrérages  ou  intérêts  qui  fe 
trouveront  lui  être  dus. 

La  femme  féparée  eft  obligée  de  fournir  des  ali- 
jnens  à  fon  mari ,  quand  fes  revenus  font  fuffifans 
pour  cela,  &  pourvu  que  la  féparation  n'ait  pas 
«té  caufée  par  les  débauches  du  mari  ;  car  en  ce  cas 
elle  ne  ferolt  pas  tenue  de  lui  donner  des  alimens, 
ronplus  que  quand  les  mauvais  traitemens  du  ma- 
ji  envers  fa  femme  autoient  donné  lieu  à  la  fépa- 
ration. 

Mais  hors  ces  cas  la  femme,  quoique  féparée  de 
biens  y  ell  tenue  de  nourrir  fon  mari ,  qH.vido  m.i- 
ritUS  facnltiililms  laffas  eft  ,  non  calp.i ,  fed  fotiun* 
tiitio  ;  tiibU  tnint  tam  bum.vinm  e]}  ,  ifii/im  fortuites 
ca/itus  mulieris  virum  ,  vel  lixorem  ■vitt  participein 
tff'  >  ''i-  ^3'  $•-/*  "•■'»''!"«i  ,  ff.  fol.  matr.  le<i.  ult.  in 
priric.  iod.  de  nuft,  Cotijiiges  non  profpern  tantiim  , 
(ed  omnii  forittnx  intniit  focietutem.Vojtx  Brodeau, 
lettr.  C  jchap.  z9  >  n.  ç. 

Ain(î,lorfque  le  mari  &  la  femme  font  fcparés, 
&  que  la  femme  ne  veut  pa^  recevoir  chez  elle 
fon  mari  pauvre,  elle  doit  ctre  condamnée  à  lui 
payer  une  penïïon. 

11  laudroit  dife  cependant  le  contraire ,  (î  la  fc'pa- 
la-.jcnavoit  été  taufce  pour  extw  &  outrages  tom- 
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mîs  par  le  mari  en  la  perfonne  de  (a  femme,  o9 
par  fes  débauches:  Ce  qui  fait  voir  que  la  femmS 
léparée  n'eft  tenue  de  donner  des  alimens  à  fon 
mari,  que  quand  jortitnx  ■vitio  ,  «s«  fiio  Ltborat. 

Outre  les  perfonnes  à  qui  nous  avons  dit  qu'on 
croit  obligé  de  donner  des  alimens  ,  il  y  en  a  en- 
core de    deux  fortes  ;   fçavoir, 

1°.  Les  frères  &  fœurs  ;  mais  l'obligation  de  leur 
fournir  des  alimens  n'eit  pas  d  abfolue  ,  ni  fi  in- 
difpenfabie  que  celle  qui  regarde  les  enfans ,  les 
les  pères  &  mères  ,  &  le  mari  &  la  iemme.  Il 
faut  qu'un  frère  foit  bien  riche  ,  pour  qu'il  puifle 
être  condamné  à  donner  des  alimens  à  fes  frères 
&  fœurs.  Ce  qui  eft  certain  ,  c'eft  que  quand  on  eS 
en  état  de  pouvoir  foulager  fes  frères  &  fcenrs  qui 
font  dans  la  mifere,  pour  peu  qu'on  ait  d'hon- 
neur &  de  probité  ,  on  fe  trouve  naturellement 
porté  à  le  faire.  Voye^U  Rocheflavin,  liv.  i  ,  tir» 
9  ,  art.  i: 

II".  Le  donataire  eft  obligé  de  donner  des  alt^ 
mens  à  celui  qui ,  après  avoir  exercé  envers  lui  fa 
Lbéralité;  &lui  avoir  fait  quelque  bienfait  confi- 
dérable,  eft  tombé  dans  la  mifere.  Ce  feroi:  être 
dénaturé,  que  de  manquer  de  reconnoiffance  err^ 
vers  fon  bienfaiteur  ,  jufqu'au  point  de  lui  refufer 
le  nécelTaire  dans  fes  plus  prefTans  befoins ,  s'enE 
étant  lui-même  dipouillé  par  fa  propre  libéralité. 

Mais  on  demande  fi  le  refus  fait  par  le  donatai- 
re ,  en  cas  qu'il  foit  dans  la  néceftîté ,  peut  pafltT 
pour  une  ingratitude  capable  de  pouvoir  faire  rci- 
voquer   la  donation  qu'il  lui  auroit  faite  ? 

M.  Ricard  ,  en  fon  Traité  z  des  Difpofîtions 
conditionnelles,  chap.  4,  n.  8r  ,  tient  que  le  do- 
nateur peut  en  ce  cas  faire  révoquer  la  donation  J 
parce  qu'il  n'eft  cenfé  s'être  dépouillé  de  fes  biens» 
que  lous  la  condition  que  le  donataire  lui  donne- 
roit  es  qui  lui  feroit  nécefTaire  pour  vivre  ,  aa 
cas  qu'il  tombât  dans  la  néceftîté  ;  &  qu'ainfi  cette 
condition  indifpenfable  manquant  ,  la  donatios 
pouvoit  être  révoquée. 

Pour  moi  ,  je  ne  crois  pas  que  cette  caufe  fort 
fuffrfante  pour  donner  lieu  à  la  révocation  de  la 
donation  ;  mais  que  le  refus  que  feroit  le  donatar- 
re,  de  fournir  des  alimens  au  donateur,  donne- 
ïoit  feulement  lieu  à  une  aâion  ,  en  vertu  de  la- 
quelle le  donateur  pourroit  conttaindre  le  dona- 
taire à  lui  fournir  des  alimens.  Veyei.  ce  que  j'ai 
dit  dans  mon  Commentaire  de  la  Coutume  de 
Paris  ,  dans.  la  Préface  du  titre  des  Donationf  » 
§.  4.  nomb.  25, 

ALIMENS   PROMIS    IN   FAVIOR    es    MARIACr» 

ne  font  lujets  h  rapport ,  quand  celui  des  pères  & 
mères  de  l'un  des  conjoints  ne  s'y  eft  obligé  que 
verbalement  ;  de  forte  qu'alors  celui  qui  les  a  ainlî 
promis  venant  à  décéder ,  les  autres  cohéritiers  ne 
peuvent  pa5  demander  que  cette  nourriture  loit 
eftimée  &  rapportée  par  celui  qui  en  a  profité. 

Il  n'en  feroit  pas  de  même  s'il  en  étoit  fait  men- 
tion dans  le  contrat  de  m.irijgc  ;  car  alors  com- 
me en  venu  de  cette  obligation   il  pou^cit  ctr« 
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.Çàhhaint  'de  fournir  les  alimenS  par  lui  promî!  / 
ils  font  en  ce  cas  fujets  à  rapport. 

Mais  s'il  n'en  eft  fait  aucune  mention  dans  le 
Contrat  de  mariage,  la  preftatJon  d'alimens  eft 
cenfée  purement  gratuite,  p!>Mirifa»/j  ,  iS  donan- 
ife  anima.  Leg.  3  4. ,  jf .  de  tiegot.  gejî. 

ALIMENS  DES  Pupilles  ,  comment  fe  règlent. 
Vojet  Education  des  Pupilles- 

ALIiWENS  DES  Pr  isoNNiERS.  Pour  fi^avoir 
far  qui  \ts  alimens  doivent  être  fournis  aux  pri- 
fonniers  ,  il  faut  diftinguer  entre  ceux  qui  font 
pour  dettes,  &:  ceux  qui   le  font  pour  crimes. 

A  l'égard  des  prifonniers  pour  dettes,  c'ell  à  ia 
Partie  civile  à  leur  fournir  des  alimens,  qui  font 
fi  modiques,  que  ce  qui  en  revient  aux  prifon- 
Tiiers  n'empêche  pas  qu'ils  ne  puiffent  être  endroit 
de  demander,  pendant  leur  détention,  des  alimens 
à  ceux  qui  font  obligés  de  leur  en  fournir. 

La  fomme  que  doit  payer  le  créancier  qui  fait 
emprifonner  fon  débiteur  pour  dette  ,  efl  aujour- 
d'hui celle  de  dix  livres  par  mois  ,  dont  le  créan- 
cier doit  toujours  payer  un  mois  d'avance. 

Faute  par  le  créancier  d'avoir  fourni  un  mois 
d'avance,  le  prifonnier  eft  en  droit  de  piéfenter 
fa  Requête  au  Juge,  pour  avoir  un  Jugement  qui 
ordonne  fon  élargiiTement. 

A  la  Conciergerie  du  Palais,  le  Greffier  ne  dé- 
Cvre  des  certificats  d'alimens  non  fournis,  que 
quinzaine  après  l'échéance  du  jour  jufqu'auquel 
ies  alimens  font  confignés  ;  &  le  prifonnigr  ne 
peut  préfenter  fa  Requête  enélargil&ment ,  que 
et  certificat  n'y  foint  joint. 

Le  prifonnier  qui  a  été  élargi ,  faute  par  le 
créancier  d'avoir  avancé  un  mois  de  fes  alimens  , 
ne  peut  plus  être  une  féconde  fois  eraprifonné ,  ou 
ïecommandé  à  la  requête  de  ce  même  créancier  , 
pour  les  mêmes  caufes ,  qu'en  payant  par  lui  les 
alimens  par  avance  pour  fix  mois ,  &  le  faifant  or- 
donner par  Jugement  contradiâoire. 

Foycx  la  Déclaration  du  Roi  du  6  Janvier  1680, 
concernant  les  alimens  des  prifonniers.  Elle  efl 
rapportée  dans  le  quatrième  tome  du  Journal  des 
Audiences  ,  liy.  j  ,  chap.  5. 

Il  a  été  rendu  en  la  Cour  des  Aydes  ,  le  \o  Dé- 
cembre 1707,  un  Arrêt  qui  fait  défenfes  aux  Gref- 
fiers ,  Concierges  &  Geôliers  des  prifons  de  fon 
reiïbrt ,  de  retenir  aucunes  chofes  fur  les  fommes 
qui  leur  feront  configné^s  pour  les  alimens  des 
pxilonnierf ,  fous  prétexte  de  gîte  &  géolage  ,  ni 
autrement  en  quelque  forte  &  manière  que  ce  foit, 
à  pe;ne  de  trois  cens  livres  d'amende  ,  &  d'être 
proccdé  confr  eux  extraordinairement ,  fuivantia 
rigueur  de  1  Ordonnance. 

Cet  Arrêt  efl  rapporté  dans  le  fécond  tome  du 
Recueil  de  M.  Augeard  ,  chapitre  yp  ,  &  dans  le 
fécond  tome  du  Recueil  des  nouveaux  Réglemens 
pour  l'adminidration  de  la  Juflice. 

Pour  ce  qui  efl  de  ceux  qui  font  prifonniers 
go\ir  crimes,  c'eft  au  I\pj  à  leur  iburnif  dçs  ^ii^ 
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mens;  ou  au  Seigneur  Haut-Juflicier  i  quand  le 
procès  eft  fait  par  fes   Officiers. 

ALLIANCE   Wjei^  Affinité. 

ALLOCATION,  efl  l'approbation  de  Partî-: 
cle  d'un  compte.  Ce  mot  vient  du  Latin  AUoco. 

ALLODIAL  ,  efl  ce  qui  ell  tenu  en  franc-aleu. 
En  Bourbonnois ,  il  y  a  l'allodial  corporel ,  qui  efl 
un  tonds  tenu  en  franc-aleu  ,  Se  l'allodial  incorr 
porel ,  qui  efl  une  rente  foncière  poflcdée  en  franc  • 
aleu.  Cette  rente  fe  conftitue  lorfque  le  proprié- 
taire d'un  hérit.;ge  franc  &  allodial  le  tranfporte 
tout  entier,  ou  en  tranfporte  une  partie  à  quel- 
qu'un ,  à  la  charge  d'une  rente  annuelle.  Voyez  I3 
Coutume  de   Bourbonnois  ,  article  591. 

ALLOUER,  efl  en  matière  de  reddition  de 
compte  approuver.  Ainfi  l'on  dit  ,  tels  articles 
d'un  compte  ont  été  alloués. 

ALLUVION  ,  efl  on  accroifTement  de  terre 
qui  fe  fait  imperceptiblement  dans  un  héritage  » 
lorfque  l'héritage  de  l'un  efl  accru  imperceptible- 
ment après  plufieurs  années,  au  préjudice  &  par 
la  démiflion  d'un  héritage  voilîn. 

Le  Droit  Romain  met  l'alluvion  au  nombre  des 
«loyens  d'acquérir  par  le  droit  des  gens  ,  comme 
étant  une  efpéced'acceffion  ;  de  forte  que  l'accroiC- 
fement  qui  fe  trouve  fait  imperceptiblement ,  de-^ 
meure  à  l'héritage  auquel  il  fe   trouve  réuni. 

La  raifon  efl,  que  cet  accroilfement  s'étant  fait 
imperceptiblement  ,  on  préfume  que  celui  à  qui 
il  a  été  fait  en  a  toujours  été  propriétaire;  &  qu« 
ce  n'efl  point  une  nouvelle  acquifîtion  ,  comme  dit 
fort  bien  AI,  Charles  Dumoulin  ,  fur  l'article  pre- 
mier de  la  Coutume  de  Paris  ,  glof.  5' ,  nombre 

Il  n'en  efl  pas  de  même  de  l'augmentation  quï 
arriveroit  à  un  héritage  tout  d'un  coup;  comme 
par  un  débordement  fubit  de  la  rivière;  car  fi  par 
un  tel  accident  une  portion  d'un  fonds  efl  déta- 
chée ,  &  jointe  à  un  héritage  voi/în,le  Propriétaire 
la  peut  revendiquer. 

Ce  que  nous  avons  dit  avoir  été  décidé  par  le 
Droit  Romain  ,  à  l'égard  de  l'alluvion  appelle© 
incremaitiim  latevs  ,  efl  obfèrvé  parmi  nous  ,  parce 
que  fiindus  fiiiido  accrsfcit  ■,  Jiciit  portio  portio^ni 
ce  qui  fait  qu'on  préfume  que  le  fonds  auquel 
l'alluvion  a  été  faite,  a  toujours  été  tel  qu'il  fe 
trouve  par  le  moyen  de  cet  accroiffement ,  com- 
me nous  l'avons  dit  fur  le  §.  lo  du  lit.  1  du  fécond 
livre  des  I;>ftitutes. 

C'efl  aufli  ia  raifon  pour  laquelle  cet  accroiiTs- 
mcnt  fuit  la  nature  de  l'héritage.  Si  l'héri'.age  efl 
propre  ,  l'accroiïïement  efl  propre;  s'il  efl  acquêt, 
raccroiffement  efl  acquêt  ,  parce  que  cet  accroille-», 
ment  fe  fait  naturellement  à  la  chofe  pzérae  ,  Jîne 
faiio  bomiriii.  Voyez,  le  Traité  des  Propres  ,  chap.  l  s 
feâion  1 1  ,  nomb.  7. 

Aiigmentum  itinH  inter  arjuaflus  communes  ttott 
débet  cenfri  ,  dk  M.  d'Argentrc  fur  l'art.  418  de 
i'^ncieflne  Coutume  de  Bretagne,  qIoC  1 , n.  âi., 
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De  ce  rncme  principe,  on  conclut ,  que  ce  qui 
eft  accru  par  alluvion  à  un  bien  grevé  de  fubftit*- 
tion  ,  ert  fujet  au  fidéicomniis ,  comme  faifant  par- 
îié  de  ce  même  bien ,  quoique  les  chofes  que  l'hé- 
ritier  grevé  acquiert  par  conibiidation  d'utile 
Seiineurie  à  la  direde  n*y  Ibient  point  fujettes, 
Peregrinus  ,  art.  lo  ,  nombre  i  ,  1 8  &  fuiv.  C'eft 
fur  ce  fondement  qu'il  a  été  jugé  au  Parlement 
de  Provence  ,queralluvion  &  l'accroifTement  d'un 
fonds  limité  appartient  au  propriétaire  voifîn,  & 
non  pas  au  Seigneur  direâ.  Fo^ifi  Boniface  ,  tome 
z  ,  liv.  3  ,  chap.   i. 

Pour  ce  qui  eft  de  l'augmentation  qui  arrive  à 
un  héritage  fubitement  &  tout  d'un  coup  ,  la  dé- 
cifion  que  les  Loix  Rom.iines  ont  faites  à  cet  égard 
n'eft  point  obfervéi;  dans  ce  Royaume.  Cette  aug- 
irer.tation  appartient  nu  Roi  dans  l'rs  ririeres  na- 
vigables, ou  aux  Seigneurs  Hauts-Jufticiers  dans 
les  rivières  non  navigables  ,  ou  même  dans  les  na- 
vigables, quand  le  Roi  en  Itur  accordant  la  Juf- 
tice  ,  leur  a  concédé  qnx  funt  regilia  fur  le  cours 
d'eau. 

Voyri  Henrys.  tom.  i  ,  liv.  j,  queft.  74  »  ^C  ce 
que  j'ai  dit  dans  ma  Traduftion  des  Inlli-utes ,  fur 
le  «S.  io,?3  &  14,  liv.  i,  tit.  I.  Voyii.  la  Déclara- 
tion du  Roi  du  mois  de  Juillet  1685  ,  toucliantles 
atterrinemens&  alluvioiis  ,  &  ia  Déclararion  du 
mois  d'Août  t68';.  f^oyet  aulfi  l'Edit  du  mois  de 
Février  1710,  qui  eft  rapporté  dans  le  Néron, 
tom    2. 

ALODES  ,  anciennement  étoientles  terres  que 
les  Fran(jois  après  les  conquêtes  des  Gaules,  laiC 
ferent  en  propriété  aux  anciens  podefreurs.  Ce  ter- 
me (îpnifioit  le  bien  de  l'uccefllon  ,  l'hérédité.  Alo- 
de  ,  c'étoit  ce  que  nous  appelions  aujourd'hui 
propre. 

Ce  mot  de  propre  fe  prenoit  en  deux  fens ,  fça- 
voir  ,  l'héritage  que  nous  poflcdons  en  pleine 
Souveraineté ,  &  c'eft  ce  que  nous  nommons  franc- 
aleu  ;  dans  l'autre  fens ,  c'ctoient  les  biens  qui  ap- 
parienoient  en  propri  té  &  à  charge  de  redevance  , 
&  qui  paiïbient  par  fucceffion  aux  enfans  :  &  on 
oppo.bit  ce  mot  alode  au  bén  fice  ,  qui  étoit  ce 
que  nous  appelions  fief-,  &  qui  ne  fe  donnoit  qu'à 
vie,  coiTime  nous  le  drions  ci  après,   vnljo  Fief. 

ALTERNATIF  ,  eft  un  Officier  qui  a  le  même 
Emploi  qu'un  autre  ,  &  qu'ils  exercent  tous  deux 
chacun  à  leur  tour. 

A  M 
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mandatât  agit,   quiqH' ijus  ptrfonam   rtprxfmiat , 
tuJHs  legitHS  ep. 

Ouxqui  font  envoyés  en  ambalTide  ,  font  dé- 
{wii  le  jour  de  leui  iionainauoa,  exempts  de  tou-. 
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te»  charges  perfonnelles  qui  vaquent  chez  cu« 
pendant  leur  abfence. 

Les  Arabafladeurs  repréfentent  les  Princes  ou 
les  Souverains  qui  les  ont  envoyés  en  ambaflade  : 
d'où  il  s'enfuit, 

1°.  Qu'ils  font  exempts  du  dioit  d'aubaine  t 
parce  que  les  Souverains  ne  doivent  pas  ufer  de 
ce  droit  les  uns  contre  les  autres  ,  attendu  que 
c'eft  un  droit  de  fouveraineté  qui  nefe  peut  exer- 
cer que  fur  les  inférieurs  ,  5:  que  p-ir  in  parem 
]ur:[didio!ie:n  non  hahet.  Ainfi  les  Ànibafladeur» 
peuvent  difpofer  de  leurs  biens  par  teftament  ou 
autre  difpolîtion  de  dernière  volonté,  ou  les  laif- 
fer  à  leurs  héritiers  légitimes. 

IP.  Qu'un  AmbaiT.ideur  n'étant  pas  fujet  à  la 
Jurifdidïion  du  Prince  oij  il  a  été  envoyé  en  am- 
balTade  ,  s'il  commet  dans  ce  Royaume  que'que 
crime  ,  il  ne  peut  pas  êtie  ,  pour  raiibn  de  ce  cri- 
me, pourfuivi  p.irdevant  le  Juge  du  lieu  oit  il 
l'a  commis  ;  mais  le  Prince  chez  lequel  il  eft  en 
ambafiade  ,  peut  feulement  en  demander  ven- 
geance au  Prince  qui  l'a  envoyé. 

AMBIGUÏTÉ  eft  une  obfcurité  de  paroles  , 
qui  les  rend  fufceptibles  d'un  double  fens  &  qui 
empêche  qu'on  ne  puilTe  connoitre  la  volonté  de 
celui  qui  les  a  proférée-  ou  couchées  par  écrit.  Il 
en  eft  traité  au  IDigefte  ,  au  titre  dt  relus  dubiis. 

Ce  titre  ne  donne  pas  feulement  des  dccifions 
fur  les  doutes  qui  arrivent  pour  l'interprétation 
des  dernières  volontés  ;  il  nous  enfeigne  aufti  à 
rélbudre  les  doutes  qui  furviennent  dans  les  con- 
trats qui  fe  paffent  entre  les  Particuliers.  La  folu- 
tion  de  ces  douics  &  ambiguïtés  dépend  des  con- 
jectures 6c  des  circonftancts  ,  que  le  Juge  doit 
examineravec  beaucoup  d'attention. 

Il  faut  faire  difîértnce  entre  l'obfcurité  qui  ne 
peut  recevoir  aucun  fens  &  l'ambiguité  qui  rend  in- 
certain le  fens  d'une  difpolîtion. 

Amiiigitit.is  eft  cam  id  qti  d  diilnm  vel  Jcrtptum 
eft,  drias  tes  ,  plnrefve  Jignificire  videmr,  vtl  cnm 
ejiis  ,  qaod  dicinir-vel  Jfirit/iiur  ,  ii.tellcïltts  deduci~ 
titr  tu  diiai  partei  :  cnm  iJem  fe-mo  diias  feiitentias 
exfrimit.  Olifciiritas  vero  alind  eft  ;  in  chjttiro  enim 
qmd  diilnm  Jit  qti£ritur  ;  in  amh-.guo  tilrtim  diilnm  Jit 
hoc  ,  an  ithid  :  t5  ambignum  qitidem  f/m^er  olfcurnm 
eft  ,  fed  non  contra  ,  tiam  non  otnne  ohfcurum  itijm 
atHÙigaiim  eft. 

Les  exprelllons  qui  ne  peuvent  avoir  aucun  fens 
font  toujours  rejettées  comme  fi  elles  n'avoient 
point  été  écrites;  mais  elltsne  rendent  pas  nulles 
les  autres  tlifpolitions  de  l'aâe  ,•  quia  utile  per  intt- 
tilenonviti.itur. 

A  l'égard  des  expreflions  où  il  fe  rencontre  quel- 
que ambiguité,  elles  doivent  ,  en  fait  de  difpo- 
(ition  de  dernière  volonté  ,  recevoir  une  intçrpré- 
t<iiion  fjvorable  qui  fe  doit  tirer  de  la  volonté  du 
ttftateur.  Leg.  24  ,  g.  de  rih.  dubiii,  Ltg,  5  ,  tti, 
de  neerf.fervis  bx'td.  injlil, 

Voftx,  Choies  douteufes. 
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AMBULANT  eft  un  Commis  quiva  par  la  Ville 
ou  par  la  Gampagne,  pour  découvrir  fi  l'on  ne  frau- 
de pas  les  droits  du  Roi. 

AMÉ.  Terme  de  Chancellerie  ,  quF  marque 
l'aft'edlion  du  Roi  envers  fon  fujet.  A  nos  ,tmés  ^ 
fé.iiix  ,  {Je.  Il  vient  du  latin  amans  ,  aimé  ;  car 
autrefois  amé  fedifoitpour  aimé,  de  même  qu'on 
difoitamer  pour  ;:imer. 

AME'LIORATIONS  d'héritages  font  les 
împenfes  &  augmentations  faites  à  un  héritage  , 
pour  le  rendre  meilleur  ou  plus  agréable. 

Il  y  en  a  de  trois  fortes;  fçavoir  i".  Celles  qui 
font  nécefiaires  &  fans  lefquelles  le  bien  dépcri- 
roit.  z".  Les  utiles ,  qui  (ont  celle?  qui  l'ervent 
à  augmenter  lacliofe&  fans  lefquellescl.e  ne  laïf 
feroit  pas  de  fubfifter.  g°.  Les  voluptueufe.-,  qui 
ne  fervent  qu'à  embellir  lachofe. 

Vcyei  Impenfe-..  To^ft  Mi-iiorations. 

AME'LIORER  ih  héritage  iîgnifie  le  rendre 
meilleur  oj  plus  agréable. 

AMENDE.  Terme  qui  vient  du  latin  f/wfwrfa;  fait 
A'tmend^re  :  auflî  anciennement  difoi:-on  émenJe 
pour  amende. 

Ce  ternie  lignifie  une  peine  pvcuniaire  qui  eft 
encourue  de  plein  droit  ou  à  laquelle  on  eft  con- 
damné par  quelque  jugement,  pour  punir  lesin- 
fradionsqji  fe  font  aux  Loix  &  pour  rend  e  les 
homm-s  plus  foigneux  à  lesocfti  ver.  Auffi  l'amen- 
de ,  difoit  un  Ancien,  eft  l'expiation  des  Loix 
cften'ées.  Indiçitur  emtnd.i:  ut  damnum  emeiidtuir; 
froinde  pœna  efl,  Ta!i  muld.i  retis  corrigiiur  ,  id  ejl 
caftifatur,  tieijiie  ab  eo  perfolrit.i  extra  mendum  id  ejl 
extra  cnlpam  ponittir. 

Suivant  la  définition  que  nous  venons  de  donner 
de  l'amen  je  ,  cett«  peine  elt  impofée  par  la  Cou- 
tume ,  ou  par  l'Ordonnance  ,  ou  elle  eft  impofée 
par  le  Juge. 

L'amende  eft  impofée  par  la  Coutume,  comme 
celle  qui  eft  due  faute  de  paiement  du  cers.  Cette 
amende  elt  appelléeen  quelqur-s  Coutumes  ,  défaut 
Je  Loi  ou  amende  de  L'i -,  p;ice  qu'elle  eft  taxée  par 
la  Coutume,  qui  eft  la  Loi  municipale. 

L'amende  eft  impofée  par  une  Déclaration  du 
Roi ,  comme  celle  qui  eft  due  par  l'appellant  qui  a 
fuccombé  dans  la  caulé  d'appel. 

L'dmende  eft  enfin  impofée  par  le  Juge,  comme 
quand  le  Juge  condamne  unePanie  à  une  a^^^^^^e 
applicable  au  Roi ,  laquelle  eft  plus  ou  moins 
forte  ,  félon  le  cas  &  lef  circonftance?.  Sur  quO' 
il  faut  remarquer  que  l'amende  ne  peut  être  arbi- 
trée par  le  juge  que  lorfqu'elle  n'eft  pas  fixée  par 
rOrdonnanceou  par  la  Coutume  ,  &  alors  elle  eft 
arbitrée  ain/î  qu'il  juge  à  propos  de  la  taxer  ;  au 
lieu  qu'il  ne  peut  rien  changer  à  celle  qui  eft  défi- 
nie par  la  Coutume  ou  par  l'Ordonnance,  qui  doit 
étrefuivie  à  la  lettre  fans  pouvoir  être  augmentée 
ni  diminu  e. 

Il  y  a  différentes  amendes  auxquelles  font  con- 
damnés les  appellans  ,  quand  ils  font  drclarés  dé- 
chus de  leur  appel.  L'amende  du  fol  appel,  dans  les 
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.  Préfidiaux  eft  de  6  l.  &aux  Cours  fouvtraînes  dans 
les  appellations  plaidies  par  plîcet  ou  au  rôle  & 
dans  les  prccèspar écrit,  quand  la  Cour  prononce, 
Vappellaiion  an  néant ,  i'amen  ^e  eft  de  douze  livres. 

Dans  les  congés  obtenus  faute  de  venir  plaider 
fur  placée  à  tour  de  rôle  ,  la  Cour  prononçant 
congé,  l'appellant  Jéehu  de  l'appel ,  ou  quand  dans  les 
caufes  d'Audience ,  ou  dans  las  Procès  par  écrit ,  la 
Cour  prononce  qu'il  a  été  bien  jugé ,  mal  ^  fans 
grief  appelle^  amendera-,  OU  enfin  ,  quind  à  l'au- 
dience ,  coniradifioirement  ou  par  d-^faut  ,  ou 
dans  les  procès  par  écrit  ,  la  Cour  prononce  ,  l'ap- 
pellant non-rece-jaUe  en  fon  appel  ;  ou  quand  dans  le 
procès  par  écrit,  l'intimé  obtient  congé  faute  de 
conclure  ;  l'amende  en  tous  ces  cas  eft  de  ly  écus. 

Au  (u'et  des  amendes  prononcées  parle  Juge  ,  il 
faut  voir  la  Déclaration  du  Roi  du  »i  Mars  1671  , 
&  l'EJit  du  mo!sd"Aoiit  i6f$. 

Touchant  l'amende  du  fol  appel ,  V.  Fol  appel. 

Dans  les  Requêtes  civiles  contre  les  Arrêts  con- 
tradiftoires,  foit  qu'ils  foient  préparatoires  ou  diflî- 
nitits,  l'amende  eft  de  quatre  cens  cinquante  livres 
connele  demandeur  en  Requête  civile,  s'il  eft  dé- 
boute de  fes  Lettres  :  fçavoir,  trois  cens  livres  en- 
vers le  Roi&  cent  cinquante  livres  pour  la  Partie. 

Si  les  Arrêisontété  rendus  pardéfaut,  l'amende 
n'cft  que  de  cent  cinquante  livres  pour  le  Roi ,  & 
foixanie-quinze  livres  pour  la  Psrie. 

Suivantl'art.  lodu  titre  17  de  l'Ordonnance  de 
1667,  les  tiersoppofans  à  l'exécution  des  Aricts 
qui  auront  é;édéboutés  de  leurs  cppofitions,  doi- 
vent être  condamnés  en  150  livres  d'amende;  & 
ceux  qui  font  déboutés  des  oppofîtions  à  l'exécu- 
tion des  Sentences  ,  en  75  livres  d'amende  ;  le 
tout  applicable  moitié  au  profit  du  Roi  ,  l'autre 
reoiiie  à  la  Partie. 

AMENDE  POUR  ventes  recellées  et  koh 
NOTIFIÉES  eft  une  amende,  laquelle  eft  encou- 
rue de  plein  droit  par  celui  qui  ayant  acheté  un  hé- 
ritage ,  n'a  pas  notifié  au  Seigneur  fon  contrat 
d,.ns  les  vingt  iours  de  l'on  acquifition. 

Cette  amende,  dans  la  Coutume  de  Paris,  eft 
d'un  écu  Se  d'un  quart  d'écu  ,  &  encourue  ipfo  jure 
contte  toutes  fortes  de  perfonncs ,  mèmecontre  les 
mineurs.  ro_?f;c  Notifier.  Co/fX  aufti  ce  que  j'aidit 
fur  l'article  77  de  la  Coutume  de  Paris. 

AMENDES  DE  FRAUDE  font  cellesqui  font  éta- 
blies &  ordonnées  par  les  Edits  &  Déclarations, 
contre  ceux  qui  font  convaincus  d'avoir  fraudé  les 
droits  du  Roi  ;  &  ces  amendes  tournent  au  profit 
des  Fermiers  ou  Sous  Fermiers. 

L'article  11  du  titrecommun  de  l'Ordonnancede 
1681,  défend  à  tous  Juges  de  modérer  les  confif- 
cations  &  amendes  ,  à  peine  d'en  répondre  en  leur 
propre  &  prive  nom  ;  leur  permet  néanmoins  d'aug- 
menter les  amendes,  fi  l'affaire  le  mérite;  comme 
auftl  de  les  réduire  pour  fait  purement  civil  ,  iuf^ 
qu'à  cent  livres  ,  fi  le  cas  y  échet  ,  félon  la  qualité 
des  contraventions  &  des  contrevenans.  Voyet  l'ar^ 
ticlei5  de  laDcciarationduiyFéviieiiC'SS, 
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Les  Sentences  rendues  au  profit  du  Fermier  des 
Aiccs  ,  doivent  être  exécutées  ,  en  ce  qui  regarde 
l'amende,  nonobftant  l'appel  &  fans  y  prcjudi- 
cier. 

Le  recouvrement  des  amendes  adjugées  au  Fer- 
niier  ne  fe  doit  faire  que  par  lui  ou  l'es  Commis, 
comme  faifant  partie  du  prix  de  Ton  bail.  AulTi  par 
Arrct  contradidoire  du  ConTeil  du  9  Mars  1694  , 
}1  a  été  fait  défenfes  aux  Receveurs  des  amendes  des 
Cours  des  Aides,  Elevions  &  autres  Sièges  de  s'y 
immifccr  ,  à  peine  de  tous  dépens ,  dommages  & 
intérêts, 

AMENDE  HONORABLE  eft  une  peine  infimantc 
Je  corporelle  ,  à  laquelle  eft  condamné  celui  qui 
efl;  convaincu  d'un  crime  qui  a  porté  Icandale  ;  au- 
quel cas  le  délinquant  eft  condamné  de  dire  &  dé- 
clarer, éiantà  genoux  ,  ayant  en  main  unetorche 
du  poids  de  deux  livres ,  étant  en  cliemife  ,  tcie 
nue  &  nuds  pieds,  la  corde  au  col  &  conduit  par 
l'Exécuteur  des  hautes-œuvres ,  que  fauffement  & 
contre  la  vérité  il  a  dit  ou  fait  quelque  chofe  contre 
j'autorité  du  Roi  ou  contre  l'honneur  de  quelqu'un 
&  qu'il  en  requiert  pardon  à  Dieu  ,  au  Roi  ,  à  Juf- 
tice  &  àlaPariie  oftenfée. 

Cetteamen  Je  emporte  infamie  &  perte  de  l'hon- 
^jieur,  quoiqu'elle  foit  appelice  honorable,  n'é- 
jant  ainfj  appelice  que  relativement  à  celui  à  qui 
el'e  eft  faite  ,  pour  réparaiion  de  Ton  honneur  of- 
fenfédcnon  pas  par  rapport  à  celui  qui  la  fait.  De 
fnéme  l'amende  pécuniaire  eu  appellée  amende 
profitable  ,  non  par  rapport  à  celui  qui  la  paie  1 
mais  par  rapport  à  celui  qui  la  reçoit. 

Voici  de  quelle  manière  eft  conçu  le  Jugement 
qui  condamne  Cmplemenf  à  une  amende  honora- 
ble. NoKj  avoiii  ledit...  .  déclaré  dnement  atteint 
^  convaincu  de  ....  four  réparation  de  quoi  ,  le 
condamnons  à  faire  amende  honorable  ,  niid  en  che- 
fnife  ,  lii  carie  au  col ,  tenant  en  fes  mains  une  torcht 
de  tire  ardente  du  poid:  de  deux  livre' ,  V Audience  te- 
na'-ie  i  ii  /-«  éteint  nue  the^  à  genoux  dire  ^déclarer 
à  haute  '^  intelligible  v.ix  qui  méchamment  ^  comme 
ntXt  avifé  ila..,.  dont  il  fe  repent ,  ^  dont  il  demande 
pardon  à  Dieu  ,  an  Roi  ;^  4  Jufîice  ;  le  condamnoni 
en  outre  en  »  •  .  .livres  de  réparation  civile,  dommages 
£5  intérêts  envers  ....  en  ...  •  livres  d'amende  en- 
vers le  Roi  {5  aux  dépens  du  procès. 

Celuiqui  eftccndamnéà  faire  amende  honorable 
&  qui  ne  veut  point  obéir  ff  prononcer  les  paroles , 
conformément  à  Ton  Jugement,  peut  être  con- 
«Jamnéà  une  plus  grande  peine  ,  s'il  perfcvere  en 
fa  dcfobcinance  ;  comme  au  fouet ,  au  pilori ,  aux 
galères  &  même  quelquefois  à  être  pendu,  fuivant 
l'exigence -ies  cas.  ['o^f a; Papon  ,  liv.  19,  titre  8  , 
nombre  i  &  livre  1  ,  ch.iS  ;  &  Boniface,  tom.  i  , 
partie  3  ,  liv.  j  ,   titre  1,  chap.  34. 

L'amende  honorable  eft  infamante  ,  comme 
TOUS  l'avonj  dit  ci-deffus.  Audi  par  Arrêt  du  t6 
Jv{ar5i334,  rapporté  par  Bouchel ,  i^rrioNobles, 
jç'ienfes  furent  faites  au  fieurdeCramailles  de  pren- 
dre la  qualité  de  Chevalier  ,  attendu  «ju'il  avojt 
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fait  amende  honorable.  Ko/exLoy(e«u,  liy.  t.  de» 
Oflices ,  chap.  13  ,  n.  55. 

Cependant  la  condamnation  prononcée  contre 
un  Chanoine  à  faire  amende  honorable  pour  irré- 
vérence de  juremens  faits  en  l'Eglife  ,  ne  fit  pas  va- 
quer fon  bénéfice  de  plein  droit;  mais  on  lui  or- 
donnade  s'en  démettre  dans  un  certain  temps ,  au 
profit  d'une  perfonne  capable.  Arrêt  du  1 1  Janvier 
1^53,  Journal  des  Audiences  ,  tom.  i  ,  liv.  i, 
chap.  ti5;  &  Bardet,  tom.  i  ,  liv.i,  chap.  i, 

Lejuge  d'Eglife  peutcondamnerfon  Jufticiable 
en  l'amende  honorable  ,  pourvu  qu'il  ne  falTe  exé- 
cuter fa  Sentence  que  dans  (on  Auditoire  ou  es  en- 
virons de  l'Evéché  ;  mais  il  y  auroit  abus  ,  s'il  la 
faifoit  exécuter  dans  un  lieu  public.  Fevret  en  foti 
Traité  de  l'Abus  ,  tom.  i  ,  livre  8  »  chap^  4  > 
nombre^. 

AMENDE HONORABiE  SECHE  eft  uoe réparation 
i  laquelle  eft  condamné  celuiqui  a  fait  ou  dit  quel- 
que çhofe  contre  l'honneur  de  quelqu'un  ,  lorfquo 
le  crime  mérite  à  la  vérité  d'être  puni ,  mais  ce- 
pendant n'eft  pas  des  plus  atroces. 

Celui  qui  eft  condamné  à  cette  peine  ,  eft  obligé 
dédire  dans  la  Chambre  de  la  Jurifdiâion  ,  étant 
nue  tête  ,  que  faujfement  î^  contre  la  vérité  ,  il  a 
fait  on  dit  quelque  chofe  contre  l'autorité  du  Roi  ,  o« 
contre  l'honneur  de  quelqu'un  ,  dont  il  demande  parp 
don  à  Dieu  1  au  Roi  t^  à  la  Jujiice, 

On  l'appelle  amende  feche  ,  parce  que  celuîquî 
fubit  cettepeine  ,  eft  conduit  par  le  Geôlier  :  & 
non  pas  par  le  Bourreau  ;  qu'il  n'eft  point  en  che- 
mife  ,  iii  nuds  pieds  &  qu'il  n'a  ni  torche  en  mais  1 
ni  corde  au  col.  Auftî  eft-elle  beaucoup  moins  in- 
famante que  l'amende  fionorable  ,  dont  nous  avon» 
parlé  ci-delTus. 

yofex.  Loifeau  en  Ton  Traité  des  Offices ,  liv.  i.' 
chap.  ij  ,  norob.  j<i  ;  &  Coquille,  fur  l'article 
i{  du  titre  premier  de  la  Coutume  de  Nivernoiç. 

AMENDjE  PÉCUNIAIRE  en  MATIERE  CRIMI- 
NELLE eft  une  peine  pécuniaire  à  laquelle  le  Juge 
condamne  envers  Je  Roi  utj  accufé  ,  par  forme  da 
réparation  du  crime  dont  il  eft  convaincu. 

Cette  amende  emporte  infamie  ;  en  quoi  elle  dif- 
fère dç  l'aumône  ,  qiii  n'eft  en  matière  crimineils 
qu'une  efpece  de  charité  forcée  au  profit  des  pri- 
fonnier;  ,  laquelle  ne  tient  point  lieu  de  répara- 
tion, l'oyet.  Aumône.  Vcyei.  Belordeau  ,  cnfesOb» 
fervations  forenfes  ,    lettre  A,  article  55. 

Cette  amende  ne  doit  être  prife  fur  les  biens  du 
condamné  ,  qu'après  la  forome  adjugée  à  la  Partie 
civile  ,  pour  réparation  ,  dommages  &  intérêts  , 
comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  rendu  le  vendredi  18 
Février  i^3i  à  l'Audience  de  la  Grand'Chambre» 
par  lequel  la  Cour  ,  en  confirmant  la  Sentence  des 
Juges  du  Tréfor,  a  jugé  que  la  fomme  adjugée 
poiir  réparation  civile,  &  dommages  &  intéicts  > 
doit  être  prife  fur  les  biens  du  condamné,  préféj 
rablement  à  l'amende  adjugée  au  Roj.  Il  s'agifToit 
des  biens  de  la  femme  du  Commiftaire  Defclairçips» 
çxécvtée  à  mort  pout  avoir  fajt  aiTaûli^er  fon  ffi4t()| 
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t-â  contenatîon  étoit  entre  les  héritiers  du  Commîf- 
faire  Defclaircins  &  le  Fermierdu  Domaine. 

U  fembJoit  d'abord  que  l'amende  envers  le  Roi 
devoitétre  préférée  à  la  réparation  civile  envers  la 
Partie  par  plu:îeurs  raifons  qui  l'on:  tirées  du  titre 
au  Code  tle  privilégia  Ftfci, 

Mais  l'opinion  contraire  a  prévalu,  conformé- 
ment à  ce  qui  eftdit  en  la  loi  lo  &  en  la  loi  ii  ,  ff. 
Je  jure  Tif:i.  Voici  ce  que  porte  la  loi  lo  :  No» 
futo  delinqHere  eism  ,  ijui  in  itiibiis  qiijtjlisnibus  con- 
tra Fif:ittn  facile  refpouiîerit,  L,al^oi  il  efl  conçue 
en  ces  termes:  Noit  pojfttnt  uUa  boiia  ad  Fifcum  per- 
tinere,  tiij't  ijnœ  creditorihiisjiipcrfutnra,  id  cnim  bo- 
tiorum  cuj»f(]:ie  intellii^if.ir  ,  qtiod  ari  alieitofuperefl. 

Comme  roffènfe  faite  au  Public  n'eft  qu'une  fuite 
&  uneconféquence  de  celle  quia  été  faite  à  la  Par- 
lie  intéreffée  ,  l'amende  ne  peut  venir  qu'après  la 
téparation  civile.  Rebuffe  ,  fur  les  Ordonnances 
ro)'au!x  ,  titre  des  Droits  du  Roi  &  du  Fifc. 

A  l'égard  des  autres  dettes  ,  fuivant  la  Décla- 
ration du  II  Mars  1671  les  amendes  doivent  être 
payées  par  privilège  3f  préférence  à  tous  créanciers} 
ce  qui  a  encore  été  ordonné  par  Arrêt  du  Confeil 
du  1 1  Aoiit  1(584  &  par  un  Edit  du  mois  de  Fé- 
vrier 1691 ,  &  par  un  autre  Arrêt  du  Confeil  du 
Ij  Septembre  167^. 

Mais  par  la  Déclaration  du  ij  Juillet  i?oo, 
rapportée  dans  le  fécond  tome  de  Néron  ,  le  Roi 
n'a  hypothèque  pour  amendes  pour  crime»  que 
du  jour  de  la  condamnation  ,  &  qu'après  toutes 
dettes  légitimes  &  hypotécaires  acquittées, 

Ainlî ,  pour  ce  qui  eft  des  biens  meubles ,  fruits  t 
revenus  &  effets  mobiliers ,  les  amendes  tant  civi- 
les que  criminelles  ,  apparterantes  à  Sa  Majefté  , 
doivent  être  payées  entre  les  mains  du  Fermierdu 
Domaine,  par  préférence  &  privilèges  tous  créan- 
ciers ,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Confeil 
d'Etatdu  Roidu  il  Juin  1710. 
'  On  peutêtte  contraint  par  corps  au  paiement  de 
J'amende  pécuniaire  ,  à  laquelle  on  a  été  con- 
damné par  Jugement 

Un  Juged'Eglife  ne  peut  pas  condamner  à  une 
amende  envers  le  Roi,  comme  il  a  été  jugé  par 
Arrêt  rendu  en  la  Grand'Chanibre  du  Parlement 
de  Metz  le  18  Juin  i(S^i,  rapporté  par  M.  Augeard, 
lom.  1.  chapitre  10. 

Le  Juge  d'Eglife  peut  bien  condamner  ^  une 
peine  pécuniaire,  miis  il  faut  que  ce  foit  fous  le 
nom  d'aumône  ;  parce  que  l'amende  efl  une  peine 
applicable  au  Fifc,&  que  l'Eglifen'a  point  de  Fifc  : 
c'eft  pourquoi  il  y  auroit  abus,  fi  un  Officiai  fe 
Jervoit  du  mot  Ams7iJe. 

C'eft  une  quefiion  ,  de  fçavoir  à  quel  Fermier 
doit  être  adjugée  l'amende  ;  {\  c'cfi  à  celui  qui  ex- 
|)loitoit  la  ferme  dans  le  temps  du  crime  commis  ; 
ou  à  celui  qui  l'exploite  lors  de  ia  Sentence  ou 
lors  de  l'Arrêt  f 

Le?  Auteurs  ne  font  pas  tous  du  même  avis 
a  cet  égard.  PJufieurs  tiennent  que  c'eil  du  jour 
<tu  dcJii  ^ue  J'ainende  eff  due  ,  &par  conféqu-ent 
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qu'elle  appartient  à  celui  qui  étoit  Fermier  au  jour 
que  le  délit  a  été  commis.  D'autres  tiennent  au 
Contraire  qu'elle  n'eft  due  que  du  jour  de  la 
condamnation  ,  &  par  conféquent  à  celui  qui  cioit 
Fermier  lors  du  Jugement.  Vcye'i.  Henrys  &  les 
Obfervations,  tora.  i ,  Hv,  j  ,  chap.  j  ,  qûefl.  30. 

Coquille,  fur  la  Coutume  de  Njvernois,  aii 
chapitre  premier  de  Juflice  ,  article  i  <; ,  diftingue 
entre  l'amende  fixée  par  la  Loi  ou  par  la  Coutu- 
me j  comme  pour  le  délit  des  bêtes ,  ou  du  fol  ap- 
pel ;  l'amende  efl  due  du  jour  du  délit ,  parce  que 
e'eft  une  queftion  purement  de  fait ,  oîi  le  Juge  n'a 
droit  que  de  connoitre  &  de  juger  lî  le  délit  a  été 
commis  ou  non  ;  mris  que  quand  l'amende  dé- 
pend du  Juge  ejiijuc  ejiis  arbitrio  dejlnictida?  n'étant 
alors  acquife  qu'au  temps  que  le  Juge  l'a  pro- 
noncée, elle  appartient  à  celui  qui  fe  trouve  jouir 
de  la  ferme  ,  &  non  .•;  celui  qui  en  jouifloit  lorfquc 
le  délit  a  été  comjrtis  :  &  ce  (eniimcnt  paroit  très- 
jufle. 

Mai?  on  demande,  guij jnris,  lî  dans  ce  der- 
nier cas  il  y  aappel  de  iaSentence-Il  fiutdire  q\;e 
fi  la  Sentence  efl  confirmée  par  le  Juge  d'appel, 
l'amende  eft  alors  di'ie  h  celui  qui  étoit  Fermier 
au  temps  de  la  Sentence  de  condamnation  ,  & 
non  à  celui  qui  l'eft  au  temps  du  Jugement  con- 
firmatif  ;  t/tiiu  ejtis  feir.cl  qHxJiUim  non  deua  loUi 
occajione  injiij}^  appeUatioi.is.  D'ailleurs,  le«JuccS 
d'appel,  quand  ils  confirment  la  Sentence,  n'at- 
tribuent point  un  droit  nouveau  ;  ils  ne  font  que 
confirmer  le  droit  acquis  par  la  Sentence  :  Co.vfir- 
m.ttio  nihil  dat,fed  datiim  confirmât.  Mais  quand 
la  Sentence  eft  infirmée,  l'amende  n'eft  due  que  du 
jour  du  Jugement  qui  l'infirme  ,  &  appartient  par 
conféquent  à  celui  qui  fe  trouve  être  alors  le 
Fermier. 

A  AI  EN  DE  PovR  cens  nos  payé,  eft  une 
amende  qui  eft  due  par  les  propriétaires  &  déten- 
teurs d'héritages  tenus  en  cenlîve,  faute  d'avoir 
payé  le  cens  au  Seigneur  cenlîer,au  jour  &  lieu 
qu'il   doit  être  payé. 

Cette  amende  a  lieu  dans  la  Coutume  de  Paris 
&  dans  plufieurs  autres,  &  eft  dans  la  Coutume 
de  Pari;  de  cinq  fols  parifis.  Elle  eft  appellée  en 
quelques  Coutumes,  déf.iut  de  ici-,  ^  amende  de 
loi ,  parce  qu'elle  eft  taxée  par  la  Coutume  ,  qui 
eft  la  loi  municipale. 

Elle  eft  encourue  dés  que  le  renancier  a  laillé 
pafFer  le  jour  fans  payer  le  cens;  de  forte  qu'il  ne 
peut  pas  purger  fa  demeure ,  parce  que  le  Sei- 
gneur n'eft  pas  obligé  de  faire  aucunes  fomma- 
tions  pour  en  être  payé,  Ji  qithiem  dies  interfetLit 
fro  homine. 

Quoique  le  cens  foit  dîi  pour  chaque  arpent, 
néanmoins  le  tenancier  qui  en  poiïetie  plufeurs 
d'un  même  Seigneur,  ne  doit  q'.; 'une  amende, 
faute  de  l'avoir  payé  au  lieu  &  jour  qu'il  ell  dii  , 
au  cas  qu'ils  foient  tous  dans  la  irênie  ceniTve  , 
&  que  le  même  cenfitaire  les  poflèdfi  tous  ea 
vertu  du  même  titre. 
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Le  tenancier  qui  a  manque  plulîeurs  années 
à  payer  le  cens,  ne  doit  qu'une  feule  amende , 
comme  il  a  été  jugé  par  plulîeurs  Arrêts  rappor- 
tés par  M.  Louet  &  Brodeau,  lettre  A  ,  nom- 
bre 8. 

La  raî(on  de  douter  ctoit,  que  cette  amende  a 
été  introduite  par  la  loi  municipale  ,  pour  punir 
Ja  contumace  du  fujet  cen/ier  ;  c'efl  pourquoi  il 
femble  que  cette  peine  doive  être  n;ultipli,'e  félon 
le  ncmbre  des  années  que  le  tenancier  a  été  en 
demeure  de  payer  le  cens.  De  f\\i%-,  lex  dida  fuit 
in  ipfi  coucrjjiorte  fiiiiii ,  ut  ceiifus  a>inti,tiim  folve- 
retnr,  aliàs  piajl.ir'tttr  pœna  ,  nt  dedttciiur  ex  L.  zj, 
ff,  de  cbligat.  ÇJ  ciUionib.  L.  \  -,  ff.  de  pœni  legat.i. 
L.  77  ,  ff.  de  virior.  ekligat.  AinCi  l'on  peut  dire 
que  le  cenfitaire  doit  autant  d'amendes  qu'il  a  été 
d'années  en  demeure  de  payer  le  cens, 

La  railon  de  décider  elt,  que  o./i.j/rtnt  rfy?r/«- 
genda  favores  veri  anipliandi.  D'ailleurs  cette 
amende  n'eft  di:e  que  faute  de  payement  du  cens; 
&  cette  faute  continuée  pendant  plu/ieurs  années, 
n'efl  commife  qu'une  feule  fois,  à  l'exemple  de 
celui  qui  eft  contrevenu  au  Jugement  des  Arbitres 
en  piulieurs  articles  ,  lequel  ne  doit  qu'une  feule 
peine.  Voonaftmel  conimtJJ'.i  ampliùs  non  committiiur  , 
tiiji  id  aittim  Jît  ut  in  Jingulas  c.iufas  loties  om- 
ruittattir.  L.  34,  §.  ï  >  ff-  de  rccept,  qui  arbitrium 
recept. 

Il  n'eft  dii  aufîi  qu'une  feule  amende  pour  cens 
non  payé  p?.r  plufieurs  détenteurs  d'un  héritage 
pofTedé  par  indivis ,  parce  que  l'amende  eft  in- 
divifîble  comme   le  cens. 

Quand  la  cenfive  eft  divifée  entre  plufeurs 
Seigneurs,  ils  ne  peuvent  prétendre  qu'une  feule 
amende,  parce  qu'il  ne  leur  appartient  a  tous  qu'un 
feiil  droit  de  cens. 

Lorfque  le  Seigneur  a  reçu  le  cens  fans  pro- 
tellation  de  l'amende,  il  eft  cenfé  l'avoir  remife 
au  tenancier. 

Les  mineurs  font  tenus  de  cette  amende;  elle 
eft  d'ie  ,  quoique  le  titre  de  conceffion  n'en  fafle 
pas  mention,  parce  que  cette  peine  étant  légale  , 
elle  tft  toujours  fous  -  entendue  ;  elle  ne  peut 
être  modérée  par  le  Juge;  &  ce  droit  étant  de 
iricme  nature  que  le  cens  ,  il  ne  Ce  peut  point  prel- 
crire. 

Cette  amende  ne  fe  peut  pourfuivre  que  par 
aftion ,  &  non  par  faifie.  Il  n'en  eft  point  dîi ,  faute 
de  payement  du  furcens  ou  de  la  rente  foncière. 
Enfin  ,  pour  les  héritages  (îcués  en  la  Ville  &  Ban- 
lieue de  Paris ,  il  n'eft  point  dû  d'amende,  faute 
de  payement  du  cens. 

Vo^ex.  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  8?  de  la  Cou- 
tume àc  Paris. 

AMENDV'  cotiTiiMiERE  ,  eft  celle  qui  eft  tta»- 
blie  parla  Coutume;  &  cette  amende  appartient 
toujours  au  Fermier ,  du  tcinps  auijuel  elle  eft 
encourue. 

To^fï  Coquille  ,  queflion  14. 

AMENDER,   eft  condamner  à  l'amende.  La 
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Cour  prononce  quelquefois  fur  appel,  débouté  de' 
l'appel  ,  &  l'amender  a  y  pour  dire  il  payera  l'a- 
mende, 

AMENDER  ,  fgnifie  auftî  améliorer  &  aug-* 
menter  :  d'où  vient  amendement  ,  c'eft-à-dire  > 
amélioration  dans  un  héritage  ,  fuivant  les  arti- 
cles Ï09  ,  iio  &  184  de  la  Coutume  de  Paris. 

AMENDER ,  fîgnifie  même  quelquefois  tirer 
du  profit  de  quelque  chofe;ainfi  l'on  dit,  les  en- 
fans  d'un  tel  n'ont  rien  amendé  de  fa  fuccef- 
fion  ,  pour  dire  qu'elle  ne  leur  a  pas  été  avan- 
tageufe. 

AlWENÉ  SANS  SCANDALE  ,  étoit  autrefois  une 
Ordonnance  en  vertu  de  laquelle  un  acculé,  con- 
tre lequel  il  n'y  avoit  pas  de  grandes  charges ,  & 
dont  le  crime  n'étoit  pas  énorme,  le  Ji'ge  l'en- 
voyoit  quérir  ,  fans  fcandale  ,  par  un  Huimer  pour 
l'interroger ,  &  après  le  renvoyoit  chez  lui.  Mais 
cela  ne  fe  pratique  plus  ;  &  l'Ordonrance  de 
1^70,  article  17  du  titre  10,  défend  exprelTément 
à  tous  Juges,  même  des  Officialités,  d'ordonner 
qu'aucune  Partie  foit  amenée  fans  fcandale. 
AMETER,  voyex.  Fief  ameté. 
AMEUBLIR ,  fîgnifie  donner  à  un  immeuble 
la  qualité  de  meuble  ,  à  l'effet  de  le  faire  entrer 
dans  la   communauté  des  futurs  conjoints. 

AMEUBLISSEMENT  ,  eft  une  ftipulation 
faite  dans  un  contrat  de  mariage,  par  laquelle 
on  fait  prendre  à  un  immeuble  la  qualité  de  meu« 
ble,à  l'effet  de  le  faire  tomber  dans  la  commur 
nauté. 

La  faveur  des  contrats  a  fait  recevoir  une  telle 
ftipulation  ;  mais  elle  ne  peut  être  employée  que 
dans  les  contrats  de  mariage,  où  la  communauté 
eft  ftipulée. 

Quoique  régulièrement  la  feule  convention  de 
l'homme  ne  puiffe  pas  faire  changer  la  nature  ÔC 
la  qualité  d'un  héritage  ,  parce  que  leps  efl  fîlio- 
nes  introdtiçere,no>t  etiam  homiiiis  contra  legis  dif- 
pojitioncm  ,  atit  ren.m  ipfarum  tiaturam  ;  néanmoins 
l'ufage  s'eft  introduit  que  par  la  feule  convention 
de  l'homme,  les  immeubles  priffent  la  qualité  de 
meubles  par  le  moyen  de  rameubliffement. 

La  Coutume  de  Paris  n'a  point  introduit  cette 
fubrogation  ,  &  elle  n'en  fait  aucune  mention  ; 
mais  en  faveur  des  mariages,  elle  s'cft  introduite 
dans  le  Pays  Coutumier  par  l'ufage,  &  a  été  au- 
torifée  par  les  Arrêts;  car  comme  il  arrive  fou- 
vent  que  les  filles  qui  fe  marient  n'ont  point 
d'argent  comptant,  ni  d'autres  effets  mobiliers 
pour  mettre  dans  la  communauté,  &  que  l'ufage 
eft  que  celles  qui  fe  marient  mettent  dans  la  com- 
munauté une  partie  de  leurs  biens,  de  laquelle 
cependant  les  immeubles  qui  appartiennent  aux 
futurs  conjoints  au  jour  de  leur  mariage,  font  ex- 
clus; il  a  été  néccffaire  de  faire  fubroger  les  hé- 
ritages &  autres  immeuble?  au  lieu  &  place  des 
deniers  &  autres  effets  mobiliers,  par  ftipulation 
&  convention  danieublifîement. 
Elle  fe  fait  ordinaiienient  en  faveur  du  futur 
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.Çpôux  d'une  partie  des  immeubles  de  la  future 
iépoufe  ,  afin  que  les  immeubles  à  elle  apparte- 
nans  étant  ameubli;,  toinbent  dans  la  commu- 
nauté, &  que  le  mari  en  puiiïe  diCpofer  (ans  Je 
.confentement  de  fn  femme  ,  comme  d'un  bien  de 
la  communauté  dont  il  eft  le  maître:  &  cela  (e 
fait  pour  récompenler  ce  que  le  futur  époux, 
peut  avoir  lui-mcme  de  mobilier  en  état  d'entrer 
dans  la  communauté  ,  ou  le  gain  que  peut  pro- 
duire à  la  communauté  fon  travail  &  fon  indul- 
trie. 

Quoique  l'ameublilTement  fe  falTe  le  plus  fou- 
venc  d'une  partie  des  immeubles  de  la  future  épou- 
ie  ,  qui  n'a  point  d'effets  mobiliers  qui,  de  leur 
nature  ,  entrent  dans  la  communauté  ,  néanmoins 
rien  n'empêche  que  le  furu*  époux  n'ameubliffe 
des  héritages  à  lui  appartenans  ,  pour  les  fdire 
tomber  dans  la  communauté. 

La  règle  ordinaire  eft,  quela  future  époufe  mette 
£ans  la  communauté  le  quart  ou  le  tiers  de  ce 
qu'elle  apporte  en  dot  ;  &  quand  elle  n'a  que 
des  immeubles  ,  elle  en  ameublit  ordinairement 
jurqu'à  la  concurrunce  du  quart  ou  du  tiers.. 

La  fille  majeure  qui  Ce  marie,  peut  néanmoins, 
fi  bon  lui  femble,  ameublir  tous  les  immeubles  , 
&  même  fes  propres  ,  ou  telle  portion  qu'elle 
|uge  à  propos;  car  fi  les  perfonnes  majeures  qui 
ïe  marient  ont  la  liberté  de  fe  donner  tous  leurs 
•bians  par  leur  contrat  de  mariage ,  à  plus  forte 
raifon  leur  doit-il  être  permis  défaire  entrer  dans 
la  communauté  des  effets  qui  de  leur  nature  n'y 
devroient  pas  entrer. 

Cela  eii  d'autant  plus  raifonnable,  que  celui 
qui  ameublit  ne  perd  pas ,- comme  celui  qui  dou- 
ble la  propriété  ,  hic  è  «««f  ,  des  effets  compris 
dans  l'ameublifTemant  :  il  les  met  feulement  dans 
la  communauté,  dans  J'efpérance  qu'au  tems  de 
la  difTolution  d'iceHe  il  en  prendra  fa  part  avec 
■profit ,  au  cas  que  la  communauté  foit  devenue 
opulente.  Morntcius ,  ad  Legem  71.  ff.  de  jure  da- 
■tim».  Cela  s'obferve  encore  dans  les  Coutumes  où 
lesréfervjes  coutumieres  ont  lieu  en  donations  en- 
irevifs. 

L'araeubliffement  n'efl:  fujet  à  infînuation  ,  que 
<juand  il  excède  ce  qui  fe  met  ordinairement  dans 
la  communauté  par  la  future  époufe,  qui  ell  le  tiers 
ëe  lès  biens  ,  comme  nous  avons  déjà  dit:  autre- 
ment ,  quand  il  n'y  met  que  ce  tiers,  l'ameublif- 
fement  n'efl  qu'une  fîmple  claufe  &  convention 
conforme  à  l'ufage  ,  &  qui  ne  peut  point  pafTer 
pour  un  avantage  fait  par  la  future  époufe  au  fu- 
tur époux.  Toyft  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  110 
de  la  Coutume  de  Paris,  glofe  troi/îéme  ,  §.  i  , 
nomb.  fi ,  &  fur  l'acticLe  184  de  la  même  Coutu- 
me, glofe  î  ,  nomb.  46. 

L'araeublifTement  efl  fujet  à  l'Edit  des  fécondes 
noces  ,  quand  il  eft  excelîlf  ;  c'ell-à-dire  ,  quand 
J'ameubliffement  que  fait  une  femme  qui  le  re- 
»iarie ,  excéda  le  tiers  de  ce  qu'elle  apporte  en 
^ot  pour  le  mettre  dans  la  communauté  ;car  ouoi; 
Tofiie  la 
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qu  une  femme  majeure  puiffe  ameublir  tous  fes 
héritages  &  biens  immeubles ,  il  faut  toujours  ex.-^ 
cepterle  cas  des  fécondes  noces. 

Comme  l'tlfet  de  rameublifferaent  efl  de  don- 
ner à  un  immeuble  la  qualité  de  meuble  ,  l'héri- 
tage propre  du  mari  ,  qui  a  ét-é  par  lui  ameubli  & 
mis  en  la  communauté  ,  n'efl  point  fujet  au  douai- 
re ;  parce  que  les  Parties  ont  fuffifamment  témoi- 
gné qu'ils  ne  le  vouloient  pas  quand  ils.en  ont  fait 
l'anieublifiement  pour  le  mettre  dans  la  commu- 
nauté, foit  que  li  femme  accepte  la  communauté, 
ou  qu'elle  y  renonce  ;  car  les  biens  de  la  commu- 
nauté ne  font  point  fujets  au  douaire.  Vopx.  ce  que 
j'ai  dit  furl'aiticie  148  de  la  Coutume  de  Paris, 
glof.  I  ,  n.    7. 

L'ameubI  ffement  fe  fait  de  trois  manières. 

La  première,  en  ilipulant  qu'un  héritage  fera 
ameubli  jufqu'à  concurrence  d'une  certaine  fem- 
me qui  entrera  dans  la  communauté.  Dans  ce  c:s  , 
ce  n'eft  pas  l'héritage  qui  entre  dans  la  commu- 
nauté, mais  feulement  la  fomme  dont  on  ell  con- 
venu ,  quoique  cet  héritage  (bit  chargé  de  cette 
fomme. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire,  il  s'enfuit  que 
la  femme  qui  a  fait  l'ameublilTement  tpl  que  nous 
venons  de  dire,  conferve  toujours  la  pleine  &  en- 
tière propriété  de  fon  héritage  ;  de  forte  que  le 
mari  n'en  peut  pas  difpofer,  pas  même  d'une  par- 
tie ,  fans  le  confentenient  de  (a  feinme  :  il  peut 
feulement  l'afFeCler  &  hypothéquer  jufqu'à  la  con- 
currence de  la  fomme  pour  laquelle  la  femme  a 
confenti  l'ameublifTement. 

La  deuxième  manière  d'ameublir  ,  efl  celle  qui 
fe  fait  en  conve."ant  qu'un  héritage  fera  vendu  > 
pour  les  deniers  en  provenans  être  mis  dans  la 
communauté;  &  alors  l'aliénation  en  peut  être 
f.iite  par  le  mari  fans  le  confentement  de  la  fem- 
me ;  mais  la  propriété  de  cet  héritage  demeure 
toujours  pardevers  elle  jufqu'à  ce  qu'il  foit  vendu. 

Il  s'enfuit  de-là  que  fili  difnjlution  de  la  com- 
munauté arrive  avant  que  cet  héritage  ait  été  ven- 
du ,  il  lui  appartiendra  ,  ou  à  fes  héritiers  ,  fauf 
à  tenir  compte  à  la  communauté  de  l'eflimation 
d'icelul  ;  &  Ci  l'héritage  eft  propre  ,  il  appartien- 
dra aux  héritiers  de  la  ligne. 

La  troifiéme  manière  fe  fait  par  une  déclaratîoit 
qu'un  tel  héritage  efl  ameubli  pour  entrer  dans  la 
communauté,  eu  par  une  fîmple  déclaration  qu'un 
tel  héritage  entrera  dans  la  communauté  ,  fans  par» 
Jer  d'ameubliffement. 

L'effet  de  cet  ameublilTement  efl  le  rrxme  que 
celui  du  précédent:  l'héritage  ainfi  ameubli  ei 
réputé  un  conquét  de  la  communauté  ,  &  le  n.arî 
le  peut  vendre  fans  le  confentement  de  fa  femme» 

Mais  Cl  la  difTolution  de  la  communauté  arrive 
avant  que  cet  héritage  ait  été  vendu  ,  la  femme  cfî 
cenfée  en  conferver  toujours  la  propnété  :  de  forte 
que  a  elle  renonce  à  la  communauté  ,  elle  le  re- 
prendra, au  cas  qu'il  foit  porté  qu'en  renon<jant 
elle  aura  drojt  de  reprife  j  &  û  elle  accepte  J^ 
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communauté,  &  que  par  lepanagel'hérîtagefom- 
be  dans  fon  lot,  ou  qu'elle  le  reprenne  en  re- 
nonçant en  venu  de  la  fufdite  claufe  de  reprife  ; 
fi  c'eft  un  propre  de  ligne  ,  ilconferve  fa  qualité 
de  propre  ,  pour  appartenir  après  le  décès  de  la 
femme  fans  enfans.,  à  fes  héritiers  des  propres ,  & 
non  pas  à  fes  héritiers  mobiliaires. 

La  raifon  eft,  que  l'ameublifTement  ne  change 
la  nature  &  la  qualité  defdits  héritages,  que  pour 
le  regard  du  mari,  que  pour  sûreté  de  la  fomme 
qu'on  lui  a  promis  d'apporter  dans  la  communau- 
té ,  &  non  pas  pour  les  fucceflions  &  difpofitions 
tellamentaires,  à  l'égard  defquelles  ils  confervent 
leur  qualité  &  nature  d'immeubles,  pourvu  que 
la  convention  d'ameublilTement  n'ait  pasétéefFec- 
Cuée,  c'eft-àdire,  que  l'immeuble  ameubli  n'ait 
pas  été  vendu  en  effet  pendant  le  mariage;  com- 
me il  a  été  jugé  par  Arrêt  de  i<îoo,  rapporté  par 
M.   Louet ,  lettre  P,  chap.40. 

Voyet  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  110  de  la  Cou- 
tume de  Paris,   glofe  5  ,  §.  ». 

AMEUBLISSEMENT  fait  par.  un  mineur. 
L'ameublifTement  étant  une  aliénation  &une  efpé- 
ce  de  vente  que  la  femme  fait  à  fon  mari,  ou  le 
mari  à  fa  communauté,  &  l'aliénation  des  biens 
de  mineurs  ne  leur  étant  pas  pcrmife  fans  décret 
du  Juge,  il  femble  que  l'ameublifTement  fait  par 
un  mineur  ne  peut  être  valable,  que  lorfque  fur 
un  avis  de  parens  il  eft  homologué  en  Juflice  : 
tel  étoit  autrefois  l'ufage. 

Cependant  comme  les  filles  qui  fe  marient  étant 
majeures ,  ont  coutume  de  mettre  un  tiers  ou 
environ  de  leur  dot  dans  la  communauté ,  &  quand 
elles  n'ont  point  de  meubles,  elles  ameubliffent 
leurs  héritages  jufqu'à  la  concurrence  de  ce  tiers. 
îi  n'eft  plus  aujourd'hui  requis  pour  pareil  ameu- 
.blifTement qu'il  foit  autorifé  en  Juflice,  quand  il 
n'excède  pas  le  tiers  de  la  dot.  La  raifon  eft  ,  qu'en 
ce  cas  la  fille  mineure  ufant  du  droit  commun,  & 
lie  faifant  que  ce  qu'une  perfonne  majeure  a  cou- 
tume de  faire,  elle  ne  peut  pas  fe  dire  léfee  par 
un  tel  ameubliftement. 

Ainfî  ,  quand  l'ameubliflement  n'eft  que  du 
tiers  ,  la  mineure  ne  fe  peut  faire  reftituer  con- 
tre, parce  que  c'eft  une  aliénation  nécelTaire  fai- 
te en  faveur  de  mariage,  fans  lequel  il  n'auroi: 
pas  été  fait ,  &  que  les  mineurs,  dans  les  choies 
qui  font  de  droit  commun  Se  ordinaire,  font  re- 
gardés comme  majeurs. 

Mais  quand  l'ameublifTement  eft  excefîlf ,  il 
faut  qu'il  foit  fait  pour  une  jufte  caufe  ;  fans  quoi 
il  feroit  réduit  ail  Irgitimmn  modum,  quand  mcme 
il  feroit  autorifé  en  Juflice.  Vojti.  M.  le  Prêtre, 
cent.  I  ,  chap.  47' 

Lorfque  le  mariage  eft  avantageux  pour  la 
mineure  ,  comme  (î  elleépoufe  un  homme  ridie, 
qui  ait  un  bon  négoce  &  un  grand  trafic  ,  l'a- 
ireublifTement  peut  excéder  le  tiers  ;  mais  il  faut 
un  avis  de  parens  &  une  Sentence  ,qui  le  per- 
mette (""ft  cgnità  f  autrement  elle  pomtoit  Te 
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fervirun  jour  du  bénéfice  de  reftitution; 

Il  ne  lui  eft  pas  nécefTaire  de  fe  faire  reftituer 
contre  pendant  le  tems  qu'elle  eft  en  la  puifTance 
de  fon  mari;  elle  eft  toujours  en  droit  de  fe  fer- 
vir  de  ce  bénéfice  après  la  dilToluiion  du  maria- 
ge ,  ou  après  la  difTolution  de  la  communauté. 

La  raifon  eft  ,  qu'il  ne  feroit  pas  jufte  d'obli- 
ger la  femme  d'intenter  un  procès  à  fon  mari,  ce 
qui  pourroit  avoir  des  fuites  fàcheufes  ,  comme 
j'ai  dit  fur  l'article  izo  de  la  Coutume  de  Paris» 
glofe  1  ,  §.2,  nombre  13. 

Mais  on  demande,  fi  au  cas  qu'une  mineure 
qui  auroit  confenti  àun  ameubliffement  exceffif , 
fe  fit  reftituer  contre  ;  les  héritiers  de  fon  mari 
pourroient  prétendre  qu'elle  n'auroit  aucun  droit 
dans  la  communauté,  &  qu'elle  ne  pourroit  pas 
en  demander  le  partage  ? 

Il  faut  dire  que  non  ,  &  que  l'ameublifTement 
excefllf  feroit  feulement  réduit  ad  legitimum  mo- 
dum ,  fans  que  cette  rédudion  puifle  donner, ai'^ 
teinte  à  la  communauté. 

La  raifon  eft,  que  la  reftitution  ne  fe  fait  que 
contre  la  claufe  extraordinaire  de  l'ameublifle- 
ment,  qui  caufe  de  la  léfion  à  la  mineure,  en 
ce  qu'il  eft  exceflif .-  mais  cette  reftitution  ne  le 
fait  pas  contre  la  claufe  de  la  communauté  ,  la- 
quelle eft  de  droit  commun  ,  fans  contrat ,  &  fans 
claufe  qui  l'établifTe.  Il  faut  donc  en  ce  cas  ré- 
duire les  choies  félon  ce  qui  s'obferve  ordinai- 
rement, f(,avoirque  la  communauté  fubfîfte,  & 
qu'elle  y  mette  feulement  le  liers  de  fes  biens. 

Il  nous  refle  à  obferver  ici  que  quand  les  père 
&  mère  marient  leurs  enfans  mineurs,  &  qu'ils 
les  dotent  de  leuy  propres  biens  ,  qu'ils  leur  don- 
nent en  contemplation  de  mariage  ,  l'ameublif- 
fement  qu'ils  en  feroient,  queiqu'excefTif  qu'il 
fût,  ne  feroit  point  fu'et  à  aucune  formalité,  & 
ne  pourroit  point  être  réduélible. 

La  raifon  eft,  que  qnilibet  potejt  qnam  volnerit 
legem  tiberalitati  fiix  imfonere.  Ainlî,  comme  ceux 
qui  dotent  peuvent  appofer  à  leurs  libéralités  tou- 
tes les  claufes  qu'ils  jugent  à  propos ,  les  père  & 
mère  qui  dotent  leurs  enfans ,  peuvent  ameublit 
telle  quantité  que  bon  leur  lenible  des  biens 
qu'ils  leur  donnent.  Voytx.  ce  que  j'ai  dit  fur  l'at-i 
ticle  iio  de  la  Coutume  de  Paris. 

Deniers  AMEUBLIS.    Vcytx  Deniers. 

AMIABLE  Compositeur.  Voyet.  Arbitrateur. 

AMIAhLEMENT.  L'on  dk  examiner  un  pro- 
cès amiablement  ,  pour  dire  qu'on  le  termine  â 
l'amiable,  fans  avoir  recours  au  Juge  pour  déci- 
der ce  dont  il  s'agit  entre  les  Parties.  Vcytt.  Ax-, 
bitrateur. 

AMIKAL  ,  appelle  en  Latin  Prttfiilns  maris  i 
eft  le  Chef  de  la  iVlarine,  c'eft-à-dire  ,  un  grand 
Officier  de  la  Couronne  qui  commande  en  chef 
les  armées  navales,  &  qui  fait  exercer  par  fes 
Lieutenans  &  Officiers  de  Robe-longue  la  Ju-< 
rildiiSion  contentieufe  fur  le  fait  de  la  marine. 

Ce  luoc  vient  d'un  teunc  grec  ^ui  £gni£e  fal»; 
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res  ou  falins,  ou  d'un  terme  arabe  quî  /îgnifie 
Seigneur,  ou  d'un  terme  grec  qui  lignifie  ma- 
rin. C'efl  pourquoi  quelques-uns  prérendent  que 
la  dignité ,  aufll-bien  que  le  nom  ,  eft  venue  d'O- 
rient. En  effet  ,  on  ne  trouve  l'établifTement  de 
la  Charge  d'Amiral  que  fous  le  régne  de  Philippe 
en  1*84,  lequel  avoit  fuivi  le  Roi  S.  Louis  en 
Afrique,  &  dans  la  guerre  contre  les  Sarrazins. 
Il  n'y  a  que  l'Amiral  qui  ait  le  droit  de  faire 
rendre  la  Juftice  en  fon  nom  dans  tous  les  Sièges 
de  l'Amirauté.  A  lui  auffi  appartient  la  nomina- 
tion aux  Offices  de  Lieutenans,  Confeillers  , 
Avocats  fi  Procureurs  du  Roi  ,  Greffiers,  Huif- 
fiers  ,  Archers  &  Sergens  aux  Sièges  généraux 
&  particuliers  de  l'Amirauté  ,  lefqueis  néanmoins 
ne  peuvent  exercer  qu'après  avoir  pris  des  provi- 
sions du  Roi. 

C'eft  lui  feul  quî  peut  donner  les  congés  &  paf- 
Teports ,  coramidions  &  fauf-conduits  aux  Capitai- 
nes &  Maîtres  des  vaiffeaux  équipés  en  guerre  ou 
marchandife,  &  établir  le  nombre  nécelldire  d'In- 
lerprêtes  &  de  Maîtres  de  guet  dans  les  ports. 

L'Amiral  doit  vifîter  ou  faire  villter  par  telles 
perfonnes  qu'il  lui  plaît,  les  ports,  côtes  &  ra- 
des du  Royaume. 

A  lui  feul  appartient  de  commander  la  princi- 
pale armée  navale,  ruivant&  conformément  aux 
-  ordres  qu'il  reçoit  de  Sa  Majefté  ;  &  quand  l'Ami- 
ral eft  près  delà  perfoiine  du  Roi ,  les  ordres  que 
Sa  Majefté  envoie  aux  armées  navales ,  lui  font 
auparavant  communiqués. 

A  l'Amiral  appartient  le  dixième  de  toutes  pri- 
fes  faites  en  mer  ou  fur  les  grèves  ,  fous  commif. 
fion  &  pavillon  de  France,  avec  le  dixième  des 
rançons,  toutes  les  amendes  adjugées  aux  Sièges 
particuliers  ,  &  la  moitié  de  celles  qui  font  pro- 
noncées aux  Sièges  généraux  d'Amirauté. 

lia  encore  quelques  autres  droits  qui  font  rap- 
portés au  titre  premier  de  l'Ordonnancede  1681. 
Au  lurplus  ,  le  Roi  s'elt  réfervé  le  choix  des  Vi- 
ce-Amiraux ,  Lieutenans  généraux  &  Chefs  d'Ef- 
cadres,  &  autres. 
^  Au  refle,  quelques  droits  &  quelques  préroga- 
tives qu'ait  l'Amiral  ,  il  n'a  pas  Xéance  au  Parle- 
ment. Bouchel  ,  verbo  Amhal. 

Voyex.  le  Traité  des  Amiraux,  qu'a  fait  Jean  le 
Feron  ,  &  le  Livre  intitulé  de  VAmiml  ,  que  la 
Popeiiniere  a  fait.  Voyex.  auflî  ce  qu'en  ont  dit  Pa(- 
quier  dans  Tes  Recherches,  liv.  i,  chap.  14  ;  & 
du  Cang:  dans  fon  Glo/Taire. 

AMIRAUTÉ ,  c(\  une  Jurifdiiftion  attribuée  au 
Grand  Amiral  de  France  ,  qu'il  exerce  par  fes 
Lieutenans  particuliers  &  par  fes  Lieutenans  géné- 
raux. 

Les  Lieutenans  particuliers  de  l'Amirauté  ,  font 
ceux  qui  font  établis  dans  tous  les  Ports  &  Havres 
du  Royaume. 

Ils  connoiiïent  privativement  à  tous  autres  Ju- 
ges ,  &  et\4|e  toutes  fortes  de  perfonnes  privilé- 
giées ou  non ,  François  ou  Etrangers ,  tant  en 
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demandant  que  défendant ,  de  tout  ce  quî  concer- 
ne la  conftruclion  ,  équipement ,  chargement  &  ar- 
mement des  vaiffeaux  ;  de  l'engagement  du  loyer 
des  Matelots  ;  des  contrats  concernant  les  alfu- 
rances  &  commerce  de  mer,  &  généralement  de 
tout  ce  qui  regarde  la  marine,  &  mcme  des  cri- 
mes coiiimis  fur  mer.  Ils  connoifTent  aufii  des 
prifes  faites  fur  mer ,  de  la  pèche  &  de  tout  ce  qui 
y  a  rapport. 

Les  appels  de  leurs  Jugemens  fe  relèvent  dansles 
quarante  jours  aux  Sièges  généraux  des  Amiraurès. 
Mais  ils  jugent  définitivement  &  fans  appel  jufqu'à 
fix  livres,  fuivant  l'article  53  de  l'Ordonnance 
de  Henri  III  de  l'an  1^84. 

Depuis ,  par  l'Ordonnance  de  l53i  ,  liv.  i  ,  tit. 
i  ,  art.  I ,  il  a  été  réglé  que  tous  les  Jugemens 
des  Sièges  particuliers  de  l'Amirauté  qui  n'excèdent 
point  la  fomme  de  cinquante  livres  feront  exécutés 
fans  appel;  de  forte  que  quand  la  condamnation 
n'excède  pas  cette  fomme  ,  leurs  Jugemens  ont 
force  d'Arrêts, 

Leurs  Jugemens  portant  condamnation  d'amen» 
de,  font  exécutoires  nonobflant  l'appel  jufqu'à  la 
fomme  de  huit  écus. 

Ceux  qui  concernent  les  droits  de  l'Amiral  & 
qui  n'excèdent  pas  la  fomme  de  foixante  livres  , 
font  exécutoires  par  provîfîon  ,  à  la  caution  jura- 
toire  du  Receveur. 

Ceux  qui  concernent  les  matières  fommaires  , 
la  reftitution  des  chofes  déprédèes  &  pillées  font 
aufTi  exécutoires  nonobflant  l'appel  ,  en  donnant 
caution. 

Les  Jugemens  rendus  en  quelque  matière  que 
ce  foit  &  à  quelque  fomme  qu'ils  fe  montent,  font 
auffi  exécutoires  ,  nonobflant  l'appel ,  en  donnant 
caution  ,  lorfque  l'appel  qui  en  aura  été  interjette, 
n'aura  pas  été  relevé  dans  les  fix  femaines  de  l'Or- 
donnance. 

Au  refte  ,  les  Juges  particuliers  de  l'Amirauté 
peuvent  condamner  par  corps  ,  de  même  que  les 
Juges  des  Sièges  généraux. 

Les  Lieutenans  Généraux  du  Grand  Amiral  font 
ceux  qui  tiennent  les  Sièges  Généraux  de  l'Ami- 
rauté ;  fçavoir  ,  celuide  Paris,  quitientfon  Siège 
àlaTable  de  Marbre  du  Palais.  Les  Amirautés  par- 
ticulières de  Calais,  Boulogne,  Abbeville,  Saint- 
Valery-fur-Somme,  du  Bourg-tl'Ault  ,  de  la  Ville 
d'Eu  &  Trèport ,  de  la  Rochelle  &  des  Sablesd'O- 
lonne,  refTortifTent  à  l'Amirauté  générale  de  Paris, 
Il  y  a  auffi  une  Amirauté  générale  à  Dunkerque, 
qui  refTortit  au  Parlement  ,  de  même  que  celle  de 
Paris.  Il  y  en  a  une  autre  à  Rouen  ,  à  laquelle 
refTortifTent  les  Amirautés  particulières  de  la  Pro- 
vince de  Normandie.  Les  Amirautés  générales  de 
Bordeaux,  Bayonne  &  Marenne  refTortifTent  au  Par- 
lement de  Bordeaux.  Fn  Provence  il  y  a  huit  Ami- 
rautés générales  refTortifTantf  s  au  Parlement  d'Aix, 
quatre  dans  le  Parlementde  Touloufe  &  huit  dans 
le  Parlement  de  Bretagne.  11  y  a  auffi  plufîeurs 
Sièges  d'Amirautés  dans  les  Ifles  &  Colonies  Fran^ 

Lij 
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(jûifes,  à  la  Cote  de  Siîint-!)oniingue  &  à  la  Mar- 
tinifjue.  L'appel  des  Amirautés  ^éncrales  va  au  Par  • 
lement  dans  Je  reffbri  duquel  elt  l'Amirauté. 

Aux  termes  de  l'Ordonnante  de  i63i  ,  livre  i, 
titre  1  »  article  3  ,  les  Officiers  des  Sièges  géné- 
raux de    l'Amirauté  connoifTeiit  en   i"Irftance: 

1°.  Des  matieresciviles  &criminelles  ,  concer- 
nant la  Marine,  quand  il  n'y  a  point  de  Sirge  par- 
ticulier dans  le  lieu  de  leur  établiiTement. 

11°.  Ils  connoiiïent  des  caufes  qui  excédent  la 
valeur  de  trois  mille  livres,  qu'ils  ont  le  pouvoir 
«l'évoquer  des  Juges  inférieurs  ,  lorfqu'ils  feront 
faifisde  la  matière  ,  par  appel  de  quelque  appoin- 
tement  ou  interlocutoire  donné  en  première  inf- 
iance. 

111".  Des  appellations  qui  font  înierjettées  des 
Sentences  tendues  dans  les  Sièges  particuliers.  Il 
faut  excepter  les  matières  criminelles  auxquelles  il 
échet  peines  affliélives  ;  car  en  ce  cas  i'Ordon- 
nancede  1670  doit  être  exécutée, ence  qu'elle  veut 
en  l'article  l  du  titre  26  que  les  appellations  des 
Sentences  rendues  fur  des  accufationsde  crime  qui 
méritent  peine  afflidive ,  fe  relèvent  rsîlx  es  Cours; 
d'oîi  il  s'enluit  que  les  Sièges  gén.  de  l'Amirauté 
ne  peuvent  point  connoitre  de  ces  Appellations. 

IV.  Les  Lettres  de  rémiffion  accordées  aux  Rotu- 
liers  ,  peur  crime  dont  la  con-noJflance  appartient 
aux  Officiers  de  l'Amirauté,doiventétreadre(rées  & 
jugées  es  Sièges  d'Amirauté,  refTorliiTanânuement 
es  Cours  de  Parlement:  art.  11  du  tit  2..  de  l'Or- 
donnance de  168 1  :  ce  qui  ne  le  peut  entendre 
^ue  des  Sièges  généraux  de  l'Amirauté.  Mais  à  l'é- 
gard des  Lettres  de  rémiffion  pour  Gentilshommes 
eu  autres  perfonnes  qualifiées  ,  l'entérinement 
doit  reporter  à  la  Grand'Chambre  du  Parlement. 

Les  Juges  des  Sièges  généraux  d'Amirauté  peu- 
vent ordonner  l'exécution  de  leurs  Jugemens  ,  no- 
«obflant  l'appel  pour  les  condamnations^d'amcnde, 
comme  fai(ant  partie  des  droits  de  l'Amiral  ,  à  la 
caution  juratoire  du  Receveur. 

En  matieie  fommaire  ,  leurs  Jugemens  définitifs 
font  exécutés, nonobftant  l'appel  par  provilîon,  en 
donnant  caution  ,  fi  les  condamnations  ne  font  que 
de  la  fomme  de  cent  livres. 

Pour  les  autres  matières,  il  n'y  a  que  les  Sen- 
lences  ,  concernant  h  reftitution  des  chofes  dépré- 
déesoupillicsdaas  les  naufrages ,  qui  foient  exécu- 
tées, nonobftant  l'appel ,  en  donnant  caution  ;  mais 
Fappel  interjette  qui  n'eft  relevé  dans  les  (îx  ie- 
maMO?  pour  tous  les  autres  cas,  les  Juges  en  peu- 
vent ordonner  l'exécution  ,  en  donnant  caution. 

A  l'égard  de  la  contrainte  par  corps,  ce  quia 
été  dit  des  Ju-^es  des  Sièges  particuliers  ,  n'a  pas 
moins  lieu  pour  les  Juges  des  Sièges  généraux  : 
ainfi  ils  peuvent  condamner  par  corps. 

Enfin  ,  leurs  Jugemens  ont  force  d'Arrôis  , 
quand  les  condamnations  n'excèdent  pas  la  fomme 
de  cent  cinquante  livres  ,  auquel  cas  on  n'efl  pas 
lecevableà  en  inierjtstter  appel. 

Les  appeliaiionsinterjetitsjde  leurs  Soctecc*»  > 
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dans  les  cas  oij  l'appel  en  eft  admî?  ,  Ce  relèvent 
auPar lement  dans  trois  mois. 

Comme  les  Officiers  de  l'Amirauté  exercent' 
leurs  Jurifdidionsfous  le  nom  &  autorité  du  Grand' 
Amiral  ,  ils  ne  peuvent  obtenir  des  Provilions  du 
Roi  ,  que  fur  la  nomination  de  l'Amiral. 

AMNISTIE  eft  l'oubli  &  le  pardon  gén'^ral  d« 
quelque  crime ,  accordé  par  le  Prince  à  fes  Sujets  J 
par  un  Traité  ou  par  un  Edit  ,  par  lequel  il  leur 
pardonne  le  crinie  ou'ils  ont  commis  à  fon  égardîr 

AMODIATFUR.  fr^^x.  Admodiateur. 

AMORTIR  .'ignifie  éteindre  ,  anéantir  &  faire 
ceffer  un  droit  ,  de  manière  qu'il  ne  fubfifte  plus  > 
&  que  celui  qui  en  étoit  redevable  en  foit  libéré. 

AMORTIR  UNE  Rente  efl  de  la  part  du  débi- 
teur éteindre  la  rente,  en  faifant  Je  racliat  ou  le 
rembourfement  du  fort  pripcipal  ;  &  «le  la  part  du 
créancier  ,  e'eft  le  recevoir.  Ainfi  on  dit  qu'un  tel 
arembourfé  le  fonds  &  éteint  la  rente  qu'il  devoir. 

AMORTIR  vu  HÉRITAGE  eft  en  diminuer  oa 
éteindre  les  droits  ,  profits  &  revenus  ;  de  même 
qu'amortir  une  rente  ,  une  penfion  ,  ou  quelque" 
droit  que  ce  foit ,  c*eft  en  faire  rextinélion. 

Ainfi,  c'eft  amortir  unhérirage  que  d'en  éteindre 
lesdroits,  en  pernu'' tant  qu'il  foit  poITèdé  par  des 
Gens  de  main-morie  &  Je  mettant  par  ce  moyeif 
hors  le  commerce  des  hommes. 

Amortir  fign  fie  donc  permettre  à  gens  de  maîrt>» 
morte  de  poffèder  des  héritages  dans  ce  Royaume  » 
fans  qu'on  les  paifTe  contraindre  de  les  aliéner  8C 
mettre  hors  de  leurs  mains.  Tryt^c  Bacquet ,  en  foa 
Traité  des Franci-Ficfs,  chap.   ;. 

Cette  conceflion  ne  peut  être  faite  que  par  lé 
Prince,  quipeutaracrtir  non-feulement  lefief  ou 
autre  héritage  tenu  de  fa  Souveraineté  &  à  put 
moyen  ,  mais  audi  l'héritage  relevant  d'autre  Sei- 
gneur fon  vafTal  ,  qui  eft  un  Seigneur  moyen  ,  aiH 
quel  eftdùun  droit  d'indemnité. 

Les  Gens  de  main-  morte  ne  peuvent  point  con* 
traindre  le  Roi  de  leur  amortir  dsi  l.éritagesqu'ils 
ont  acquis  ,  &  le  Seigneur  peut  en  ce  cas  les  oblir 
ger  d'en  vuider  leurs  mains. 

Maisfi  \s  Roi  veut  bien  amortir  des  héritages  > 
alors  ,  au  moyen  des  Lettres  d'amoriiflement  &  de 
la  finance  payée  pour  raifon  de  ce  ,  les  Seigneurs 
de  qui  ces  héritages  relèvent,  ne  peuvent  plus  le» 
obliger  d'en  vuider  leurs  mains ,  &  ils  peuvent  être 
contraints  d'en  recevoir  le  droit  d'indemnité  qui  eft 
le  dédommagement  désavantages  qu'ils tireroient, 
fi  ces  héritages  refloient  toujours  dans  le  com-, 
merce. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  ,  que  le  Roi,  qui 
leul  peut  amortir,  ne  peut  être  obligé  do  donnée 
des  Lettres  d'aiiiortidenient  à  quiconque  lui  en  ds- 
mande  ,ciV  inconteftable  ,  parce  que  la  prt  lomp- 
tiin  eft,  que  fon  refus  eft  touiours  fondé,  en  Juftice  ; 
d'ailleurs  ù  puiftanceétant  libre  &  volon.ai(e,illDÎ 
efl  permis  de  n'accorder  des  grâces,  qu'autant  8c 
quand  il  lui  jliut ,  &  àceux  à  ^ui  i(k  juge  à  pto; 
go5  d'en  laiiCr 
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.  Voj^ex  AmortifTement  ,  Gens  de   maîn-morfei 
Indemnité,  Homme  vivant   &  mourant, 

AMORTIR  LA  FOI  ET  HOMMAGE,  eft  quand 
le  VafTal  prend  abonnement  de  Seigneur,  c'eft- 
à-dire  Ce  fait  décharger  de  la  foi  &  liommage  ,  à  la 
charge  de  quclqu'auue  redevance  ,  ou  droits  an- 
nuels &  perpétuels. 

Nous  avons  quelques  Coutumes  où  ces  abonne- 
mens  font  en  ufage  ,  comme  celles  d'Anjou  ,  du 
Maine  &p'u(ieurs  autres.   Foj'fX  Fief  .ibonné. 
:    AMORTISSEMENT  f'gnifieextinaion, rachat 
de  quelque  detteou  de  quelque  droit. 

Ce  terme  fîgniîîeauffi  parmi  nous  la  permiflion 
quele  Roiaccorde  aux  Gensde  main-mortede  pot- 
féder  des  héritages;  au  moyen  de  laquelle  concel^ 
lion ,  ces  héritages  poffédés  par  Gens  de  main-mor- 
te ,  ceïïent  d'être  dans  le  coinmerce  &  de  produite 
aux  Seigneurs  de  qui  ils  relèvent ,  les  droits  ordi- 
naires &  accoutumés  à  chaque  mutation  ,  lefquek 
retrouvent  ain.'i  entièrement  éteints  &  amortis. 

Dans  ce  dernier  fens  ,  on  peut  dire  que  Famor- 
tifTement  eft  une  concellion  du  Roi  faite  aux  Gens 
de  main  morte,  par  laquelle  il  leur  permet  de 
tenir  &  poUéder  des  hcrit.iges,  fans  pouvoir  être 
coiurnints  d'en  vuider  leurs  mains  ;  autrement, 
les  Seigneurs  féooaux  eu  cenfiers  pourroient  les 
obliger  d'en  vuider  leurs  mains  en  celles  de  per- 
fonnes  capables  de  les  polTéder  ;  parée  que  par  leî 
anciennes  Ordonnances  ,  il  n'eft  pas  permis  aux 
Eglifes,  Corps  &  Communautés,  de  poITéder  des 
héritages  dans  le  Royaume  ;  mais  à  préfent  ils 
n'en  polTédent  que  trop  pour  l'intérêt  public  ;  &  le 
Roi  ne  leur  refufe  gucres  la  grâce  d'en  pouvoir 
acquérir,  mais  il  ne  leur  accorde  l'amortiiTement 
que  moyennant  certaine  finance,-  que  l'on  nom- 
me droit  d'amortidement  ;  6f  cela  pour  fe  dédom- 
mager des  profits  qu'il  pourrait  percevoir  des  hé- 
riiases  amortis  ,  s'ils  roftoient  dans  le  commerce 
ordinaire.  Mais  Ge  droit  n'empêche  pas  que  les 
Seigneurs  de  qui  dé[.end»nt  leiXlits  héritages,  ne 
puilîent  exiger  le  droit  d'indemnité  ,  qui  leur  eft 
dû  en  confequence  de  l'amortifTcmcnt. 

Les  Gens  de  main-morte  étant  incapables  de 
polTéder  des  héritages,  quand  le  Roi  leur  accorde 
la  permilfion  d'sn  pofféder ,  il  eft  très-jufle  qu'il 
tire  d'eux  quelque  droit,  pour  iè  dédommager 
des  peites  qu'il  en  doit  fouffiir. 

QuoitjU'en  dife  ietrus  }acobi ^  le  droit  d'amor 
liflement  eft  très  jufte  ;  il  n'a  pas  été  inventé  pa-'' 
ies  François  pour  faire  préiudiee  à  l'Eglife,  mai^ 
pour  emptcher  que  l'Eglife  n'en  fît  au  Roi  ,  & 
ttiême,  fi  l'on  peut  s'en  rapporter  au  fentiment 
de  Petrm  Bdltiga  ,  DoÔeur  Elpagnol  ,  ce  droit 
d'amortilfe-ment  elt  fondé  fur  le  Digefte  ,  le  Code 
&  le  Décret. 

La  Loi  Papiria  défendoit  chez.  Jes  Romains  de 
confacrer  aucun  Ipnds  fans  le  confentement  du 
jieuple  ,  de  peur  que  les  biens  des  Particuliets  ne 
ibrti^fent  peu  à  peu  du  commerce   des   hommes. 
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»  ,dit  que  depuis  plufîeurs  fiécles  le  droit  d'amor- 
tiiT'ement  a  été  ufité  en  Italie,  dans  la  Flandre, 
dans  Ja  Bourgogne  ,  Sc  dans  les  Etats  de  l'Empi» 
re  ;  ce  qu'il  prétend  être  bien  juflifié  par  des  Let- 
tres^ de  Saint  Jérôme  &  de  Saint  Ambroife. 

Ce  fentiment  de  Peckius  eft  confirmé  par  AL 
Guy,  Avocat  en  la  Cour,  &  Procureur  du  Roi 
dans  la  Comniiffion  établie  pour  la  reciierche , 
taxe  &  liquidation  des  droits  d'amortiflement  dûs 
à  Sa  Maielté  par  les  Gens  de  main -morte  du 
Royaume  ,  qui  dans  le  fçavant  difcours  qu'il  fît 
lors  de  la  publication  de  la  Déclaration  de  Louis 
XIH  ,  après  avoir  repréfenté  les  droits  que  les 
Eglifes  &  les  Communautés  poffédans  des  terres, 
foit  en  fief,  loit  en  cenlîve,  font  perdre  au  Roi, dit  i 
»  Ainli  la  Loi  de  l'imortiflement  eft  jufle,  parce 
»  que  l'intérêt  de  l'Etat  le  rend  néceffaire;  c'ell 
>'  pour  cela  qu'elle  a  été  embraffée  par  nos  voi- 
»  fins  :  c'eft  une  Loi  ancienne  d'Angleterre  ;  ell« 
«  eft  en  ufage  en  Efpagne  ,  en  Sicile ,  &  aux 
«  Pays-Bas;  elle  fe  pratique  en  Avignon  ,  &  les 
»  Papes  mâme  l'ont  approuvée  là  où  ils  font  Sou- 
>•>  verairs.  Elle  étoit  autrefois  obfervée  à  Gênes  ; 
X  elle  l'eft  encore  à  Venife,  où  nous  fçavons 
»  qu'elle  excita  il  y  a  quelques  années  un  grand 
>^  orage  ,  qui  fut  dililpé  par  la  fageÏÏe  du  Roi 
»   Henri  le  Grand   «. 

_Benediflus,  lur  le  chapitre  K.j/Vj  ,  décifion  ^  , 
cite  une  Ordonnance  de  Philippe-le-Bel  ,  qui 
fait  voir  clairement  que  le  Roi  en  demandant  aux 
Eccléfîaftiques  Si  Gens  de  main-morte  ,  un  droit 
pour  leur  lailTer  pofféder  les  héritages  par  eux 
acquis  ci  devant,  &  qu'ils  pourroient  acquérir  ci-- 
après,  fon  unique  but  eft  d'empêcher  que  les  li- 
béralités immenfes  que  l'on  pourroit  faire  à  l'E» 
glife,  ne  ruinaffent  enfin  l'Êtai. 

C'eft  donc  niaUà-propos  que  le  Pape  Alexan- 
dre IV  ,  qui  vivoit  fous  le  règne  de  Saint  Louiî, 
fe  recrie  li  fort  contre  les  impo/îtions  oui  'e  font 
en  France  fur  les  Gens  d'Eglife,  pourVaifon  des 
poffeftfions  qu'ils  acquièrent  ;  comme  R  nos  Rois 
dévoient  laiiTer  au  pouvoir  de  leurs  Sujets  ,  de 
faire  perdre  en  donnant  leur  bien  à  l'Eglife,  les 
droits  que  les  Coutumes  donnent  aux  Seigneurs  j 
dont  relèvent  les  héritages  qu'ils  aumonent. 

Aufli  Clément  V  dans  fa  Clémentine  unique  dt 
inJemnitate  Ecclefuwtm ,  a  révoqué  une  Décrétale 
femblabledeBonifaceVilI.quinel'avoitfaite  qu'en 
haine  de  Philippe-le  Bel. 

Parles  anciennes  conltitutioBs du  Royaume  ,  les 
Eglifes  ne  pouvoient  acquérir  ni  pofféder  aucuns 
immeubles.  On  tient  que  c'eft  SaintLouis  quileur 
a  permis  d'en  pofféder  ,  à  condition  de  payer  une 
certaine  finance  pour  les  Le:tres  d'aniortiiTercent 
&  de  payer  aux  Seigneurs  un  droit  d'indemnité  ; 
comme  je  l'ai  dit  en  parlant  des  Gsns  de  main- 
morte, lettre  G. 

Depuis  le  te.Tis'de  S.  Louis  ,  les  Gensdemain- 
morte  ont  toujours  été  obligés  de  payer  Icfd.  dioits. 

Joannes  Monachus  j  dans  fon  Commentaire  fur 
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la  fufdite  Décrctale  qui  Ce  trouve  dans  le  Chapitre 
nniqve  lit  tmniHnitate  Eccle/iarum  ,  infexto  ,  quoi- 
que Vice-Cliance!ier  de  Boniface  VIII,  Cardinal 
delà  promotion  &:  dévoue  aveuglement  aux  intéiêts 
de  la  Cour  de  Rome ,  a  néanmoins  reconnu  la  jul^ 
tice  de  ces  droits  ,  lorfqu'il  die  que  les  charges 
réelles  luivent  la  choie  en  quelque  main  qu  elle 
jjafle,  &  que  le  Seigneur  cenfier  ne  peut  pas  perdte 
ion  cens  ,  fi  ce  n'eiî  de  fon  gré  &  confentement, 
ou  par  fa  faute. 

l'oyczun  ancien  Traité  du  droit  d'amortiffement 
fait  par  un  Auteur  inconnu  ,  qui  eâ  rapporté  dans 
Fontanon,  tom.  i  ,  liv.  i  ,  titii. 

Faute  par  les  Gens  de  main-morte  d'obtenir  des 
Lettres  d'amonifTement,  ils  peuvent  être  contraints 
de  vuider  leurs  mains  des  héritages  par  eux  ac- 
quis. 

Par  Arrêt  du  6  Juillet  itfSj  ,  rapporté  dans  le 
quatrième  tome  du  Journal  des  Audiences ,  livre  8, 
chapitre  47  ,  il  a  été  jugé  que  les  Gens  de  main- 
morte, faute  de  payer  l'amortilîement  ,  peuvent 
être  contraints  de  vuiJer  leurs  mainj  des  fonds  par 
eux  acqjis  ,  même  les  fonds  qu'ils  ont  retenus  par 
droit  de  retrait  féodal. 

Il  n'y  a  que  le  Roi  qui  puifTe  donner  les  Lettres 
d'amortifTement  ic'eft  un  droit  de  Souveraineté  qui 
re  Ce  peut  acquérir  par  les  Seigneurs,  par  quel- 
que prefcription  que  ce  foit ,  d'autant  que  les 
droits  royaux  ne  (e  peuvent  jamais  prefcrire. 

Comme  l'amortiffemcnt  efi  une  difpenfe  &  une 
dérogation  aux  Loix  du  Royaume,  il  n'y  a  que  le 
Roi,  qui  eft  feul  Souverain  dans  fon  Royaume 
qu'il  tient  immédiatement  de  Dieu ,  qui  ait  le 
pouvoir  d'amortir,  &  rendre  capables  les  Gens 
de  main-morte  de  poflèder  des  héritages  dans  fon 
Royaume. 

Il  eft  vrai  que  dans  le  temps  que  les  Ducs  & 
les  Comtes  convertirent  leur  ulufruit  en  proprié- 
té, ils  ufurperent  tous  les  droits  royaux  ,  5:  fe  mi- 
rent en  podefllon  de  donner  des  Lettres  d'amor- 
tiffement. Voyex.  le  grand  Coutumier,  liv.  11, 
chap.  11,  pag.  165  ;  &  1  Auteur  du  Traité  du 
Franc-aleu  ,  pajr.  ii8  &  l'uiv. 

Ce  dernier  Auteur  fait  même  voir  que  les  Sei- 
gneurs  Eccléiîaftiques  ont  autrefois  entrepris  de 
contraindre  ceux  de  leur  profeffion  ,  de  mettre 
hors  de  leurs  mains  les  héritages  qu'ils  pofle- 
doient,  ou  de  prendre  d'eux  des  Lettres  d'amor- 
lifTement. 

Mais  cet  abusa  d'abord  été  réprimé,  ou  du 
moins  reftraint  par  rapport  aux  Seigneurs  Ecclé- 
fiaftiques,  comme  il  réfulte  de  l'Arrêt  qui  efl  rap- 
porté dans  l'ancien  Style  du  Parlement,  que  M, 
Je  Préfident  le  Maire  date  de  l'an  1177. 

Cet  Arrêt  ordonne  :  »  Que  déformais  l'Arche- 
»  vêque  de  Reims,  &  les  Evêques  Pairs  de  Fran- 
«  ce  ne  pourront  amortir  leur  domaine,  ni  les 
»  fiefs  relevans  d'eux  nuement,  mais  feulement 
»  leurs  arriere-fiefs  ;  &  que  les  autres  Fvcques  qui 
>i  ne  Cont  pas  Pairs, ne  pourront  amortir  ni  leur 
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"domaine,  ni  les  fiefs  qui  relèvent  d'eux 
«  immédiatement  ,  ni  ceux  qui  çn  relèvent  mé- 
»  diatement. 

Comme  les  droits  de  la  Couronne  font  inalié- 
nables &  imprefcriptibles ,  toutes  ces  ufurpations 
ont  été  enfin  entièrement  fupprimées  ;  deforte 
que  c'eft  une  maxime  conftante,  que  le  Roi  feul 
peut  amortir.  C'eft  ce  que  dit  Loyfel,  liv.  i  « 
reg.  J9  ;  Se  Bacquet,  en  fon  Traité  des  Droits  de 
Jullice ,  chap.  14. 

La  Somme  Rurale  s'en  explique  en  ces  termes  : 

»  hem.  A  le  Roi  la  connoiiTance  &  feigneurie 
r>  d'amortir  les  héritages  en  fon  Royaume,  &  non 
«  autre;  car  fi  par  autre  ctoit  fait,  &  confifcaiion 
•>\Ce  Y  appartenoit,  il  n'en  tiendroit  rien,  s'il  ne 
«  lui  plailbit ,  ne  autrement  que  par  fa  grâce ,  ne 
>)  lient  ,  ne  vaut  amortifTement  par  autre  fait. 

Voici  ce  qu'en  dit  l'Auteur  du  grand  Coutumier: 
«  Au  Roi  notre  Sire,  feul  &  pour  le  tout  appartient 
J)  faire  amortillêment  par  tout  fon  Royaume,  &  ne 
n  peut  en  icelui  quelque  terre  ttre  amortie,  jufqu'à 
«  ce  que  le  Roi  l'ait  amortie  :  &  s'il  adveno.t  que 
»  les  Pairs ,  Barons  &  autres  Seigneurs  fujets 
»  amortiïïent  aucune  chofe  tenue  d'eux  ,  pour  ce 
»  n'eft  pasabfolument  amortie  que  le  Roi  ne  puilTe 
«  contraindre  le  polTédant  à  la  délaifler ,  &  icelle 
«  appliquer  à  fon  domaine,  s'ils  ne  le  mettent 
»  hors  de  leurs  mains,  après  la  fignification  que 
»  dedans  l'an  ,  &c. 

Cette  maxime  eft  fondée  fur  ce  que  le  Roi  « 
comme  feul  adminiftrateur  de  fon-  Royaume, 
peut  feul  juger  de  l'incommodité  qu'il  y  a  de 
permettre  aux  Gens  de  main  motte  de  poflèder 
des  fonds  de  terre  dans  le  Royaume  :  d'où  il  s'en- 
fuit que  les  Seigneurs  de  fief  n'ayant  aucun  inté- 
rêt d'examiner  fi  les  Gens  de  main- morte  font 
ou  ne  font  pas  capables  de  polîéder  des  héritages, 
fi  leur  polTefiion  nuit  ou  ne  nuit  point  à  l'Etat  « 
ils  n'ont  pas  droit  de  leur  faire  injondion  de  vui- 
der leurs  mains  des  héritages  dûement  amortis  par 
le  Roi,  les  main-mortes  leur  payant  ce  qu'il  con- 
vient,  pour  les  indemnifer  de  toutes  les  pertes 
des  profits  qu'ils  pourroient  faire,  fi  l'héritage  dé- 
pendant de  leur  Seigneurie  n'avoit  pas  été  amor- 
ti ,  &  étoit  refté  dans  le  commerce. 

Si  les  Seigneurs  pouvoient  valablement  amor- 
tir les  héritages  fitués  dans  leurs  Juftices ,  le  Roi 
perdroit  par  l'amortiflement  des  Seigneurs  le  droit 
qu'il  a  fur  ces  héritages,  &  il  s'enfuivroit  de-là 
que  fes  droits  feroient  dépendans  de  fes  Vaflaux; 
ce  qui  eft  inibutenable. 

Comme  les  VafTaufi  médiats,  auftl-bien  que  les 
VafTaux  immédiats  de  la  Couronne  ,  font  obligés 
de  rendre  divers  fervices,  il  eft  évident  que  Ci  les 
Seigneurs  pouvoient  amortir  les  héritages  qui  re- 
lèvent de  leur  Seigneurie  ,  ces  héritages  ceffànt 
d'être  dans  le  commerce  par  lîairortiflement  qu'ils 
en  auroient  fait ,  le  Roi  feroit  privé  de  tous  ce« 
fervices. 

11  y  a  trois  fortes  d'amortineroensi  les  uns  font 
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généraux  ,  les  autres  font  particuliers,  &  les  au- 
tres mixtes. 

Les  généraux  font  ceux  que  le  Roi  accorde  gé- 
néralement à  tout  le  Clergé  ou  à  toute  une  Pro- 
vince ,  par  lefquels  les  immeubles  appartenans 
aux  Eccléfîaftiques ,  ou  autres  Gens  de  main- 
morte, font  amortis  fans  aucune  de'claration  ni 
fpécification  des  héritages.  Ces  amortilTemens 
généraux  font  réprouvés  par  les  anciennes  Or- 
donnances ,  &  les  Rois  n'en  accordent  gueres. 

Les  aniortiflemens  particuliers  font  ceux  qui 
s'accordent  par  le  Roi  à  une  Communauté,  dans 
lefquels  les  impétrans  déclarent  par  le  menu  ,  cir- 
conftances  &  dépendances,  les  héritages  par  eux 
acquis  ,  leur  nature  &  qualité. 

Les  mixtes  font  ceux  qui  ne  font  ni  généraux 
pour  une  Province  ,  ni  particuliers  pour  un  fimple 
héritage ,  mais  qui  comprennent  généralement 
tous  les  héritages  Si  immeubles  qui  ont  été  acquis 
par  un  Collège  ou  une  Communauté  ,  fans  les 
détailler  en  particulier,  &  qui  contiennent  la  fa- 
culté d'en  acquérir  de  nouveaux  jufqu'à  une  cer- 
taine fomme. 

L'amortiiïèment  fe  fait  par  Lettres  du  Prince , 
qui  s'obtiennent  en  la  Grande  Chancellerie,  & 
qui  doivent  être  enregiftrées,  tant  en  la  Chambre 
des  Comptes  qu'au  Parlement. 

Elles  contiennent  ordinairement  cette  claule  : 
f.itif  ['intérêt  d'auttui  ^  Jes  Seigneurs,  Mais  quand 
cette  claufe  auroit  été  omife  ,  elle  feroit  toujours 
fous-entendue  ;  parce  que  le  Roi  n'accorde  point 
de  grâce  ,  que  fauf  le  droit  d'autrui. 

L'effet  de  l'amortiiïèment  elt  de  rendre  les  Gens 
de  main-morte  capables  de  poiïéder  l'héritage 
amorti  ;  deforte  qu'ils  ne  peuvent  plus  être  con- 
traints d'en  vuider  leurs  mains',  foit  qu'il  relevé 
immédiatement  du  Roi,  ou  d'autres  Seigneurs. 

Ainfi  les  Gens  de  main-morte  font,  au  moyen 
de  l'amortiiïèment ,  déchargés  du  droit  de  nou- 
vel acquêt  pour  l'avenir  ;  &  même,  fuivant  notre 
ufage  préfent  ,  ils  font  affranchis  de  la  preftation 
d'homme  vivant  &  mourant,  de  foi  &  hommage, 
&  profits  féodaux  ,  à  l'égard  du  fief  amorti  mou- 
vant immédiatement  du  Roi  ;  enfemble  de  la 
cen/îve  à  l'égard  de  l'héritage  roturier  en  la  cen- 
/îve  de  Sa  JVlajefîé  ;  parce  que  l'héritage  amorti 
devient  exempt  de  tous  droits  pour  l'avenir,  par 
rapport  au  Roi.  Ainfi  le  droit  d'amortiflement 
comprend  le  droit  d'indemnité  pour  toutes  ies 
terres  qui  relèvent  immédiatement  de  lui. 

i\lais  comme  l'amortifrement  ne  fe  donne  par 
le  Roi,  que  fauf  le  droit  d'autrui,  les  Gens  de 
mainmorte  font  toujours  obligés  de  payer  le  droit 
d'indemnité  aux  Seigneurs  féodaux  ou  cenfiers  « 
de  qui  relèvent  les  liéritages  amortis,  quand  ces 
héritages  ne  relèvent  pas  immédiatement  ,du  Roi. 

Au  moyen  du  payement  de  ce  droit  d'indemnité, 
les  Gens  de  main-morte  font  exempts  &  affranchis 
pour  l'avenir  envers  eux  ,  de  tous  droits  &  devoirs 
îeigneurlaux  j  féodaux  &  eonlîers  >  à  l'exception  de 
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l'homme  vivant  &  mourant,  qu'ils  doivent  pour 
les  héritages  féodaux ,  &  de  la  cenfîve  qu'ils  payent 
pour  les  héritages  roturiers ,  &  à  l'exception  aufli 
des  droits  ordinaires  de  leur  acquifition  ,  comme 
les  lods  &  ventes  pour  les  rotures,  &  le  quint 
pour  les  fiefs. 

La  raifon  efl,  que  le  droit  d'indemnité  ne  Ce 
paye  que  pour  le  temps  à  venir,  c'eft-à-dire  > 
pour  dédommager  le  Seigneur  des  droits  cafuels 
de  déshérences,  confifcation  &  autres,  lefquels 
ne  peuvent  plus  lui  appartenir  ,  dès  le  moment 
que  l'héritage  eft  tombé  en  main-morte.  Ainlî 
jugé  par  Arrêt  du  6  Août  i<p},  rapporté  dans  le 
fécond  tome  du  Journal  des  Audiences;  &  par  un 
autre  Arrêt  du  6  Juillet  1685  ,  rapporté  dans  le 
quatrième  tome. 

Suivant  ce  que  nous  avons  dit  ci-defTus,  les  Gens 
de  main-morte  qui  ont  obtenu  du  Roi  des  Lettres 
d'amortiiïement ,  bien_&  dûement  enregitrées  ea 
la  Chambre  des  Comptes  &  au  Parlement  ,  les 
Seigneurs  n'ont  plus  d'aftion  pour  fe  faire  payer 
de  leur  indemnité.  Mais  faute  par  les  Gens  de  main- 
morte de  payer  le  droit  d'indemnité,  &  d'exhiber 
leurs  titres  d'acquiiîtion  ,  &  de  bailler  leur  dé- 
claration au  Seigneur  d'où  l'héritage  amorti  rele- 
vé ,  le  Seigneur  eft  en  droit  de  les  pourfuivre  .  8e 
de  les  faire  condamner  à  fatisfaire  à  toutes  ces 
chofes. 

Quoique  les  Seigneurs  ne  puiiïent  pas  obliger 
les  Gens  de  main-morte  qui  ont  obtenu  amortif- 
fement  du  Roi ,  de  vuider  leurs  mains  des  fiefs 
par  eux  acquis,  ils  ne  font  pas  exclus  pour  cela 
d'ufer  de  retenue  féodale  ,  en  leur  payant  les  de- 
niers de  l'acquifîtion  ,  &  les  loyaux-coiits ,  dans  le 
temps  prefcrit  par  la  Coutume. 

La  raifon  eiî,  que  l'amortiffement  accordé  par 
le  Roi,  n'a  point  d'autre  effet  que  de  rendre  les 
Gens  de  main-morte  capables  de  faire  des  acquifî- 
tions  d'immeubles, de  même  que  les  autres  parti- 
culiers; mais  le  Roi,  par  fes  Lettres  d'amortiiïe- 
ment, n'entend  point  préjudicier  en  aucune  ma- 
nière au  droit  d'autrui. 

Il  s'enfuit  de  ce  principe  que  les  Lettres  d'a- 
mortiflement n'attribuent  pas  aux  Gens  de  main- 
morte un  droit  de  propriété  fur  l'héritage  amor- 
ti ,  qu'ils  n'auroient  pas  ;  elles  n'ont  d'autre  effet 
aue  de  rendre  les  Gens  de  main-morte  capables 
de  pofféder  des  immeubles  dans  le  Royaume. 

Ainfi  ,  quoique  ces  Lettres  portent  exprefTé- 
ment,que  les  impétrans  ne  pourront  être  contraints 
pour  le  prélènt  ni  .i  l'avenir  de  mettte  l'héritage 
amorti  hors  de  leurs  mains ,  pour  quelque  caulè 
que  ce  foit,  cela  ne  s'entend  qu'à  la  requête  & 
de  la  part  du  Roi  ,  &  relativement  à  leur  incapa- 
cité de  pofTcder  des  immeubles  ;  mais  cela  ne  leur 
donne  aucun  titre  dont  ils  puiffent  fe  lervir  pour 
éluder  la  demande  en  revendication  que  feroit  ce- 
lui qui  juftifieroit  être  le  véritable  propriétaire 
de  l'héritage  amorti. 

Outre  que  l'amoniiTement  i«nd  les  Gen«  de- 
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jiiain  morte  capables  de  poffcder  à  perpétuité 
J'héritsge  amorti,  il  produit  encore  un  autre  effet; 
c'eft  que  pendant  tout  le  temps  qu'il  eft  pofTédé 
par  les  Gens  de  main-morte,  à  qui  les  Lettres 
d'amortifTement  ont  été  accordées,  il  e(î  cenfé  al- 
Jodial  &  comme  tenu  en  franc  aleu  ,  &  par  con- 
Icquent  il  eil  franc ,  libre  &  exempt  pour  l'avenir 
de  tout  fervice,  &  par  conféquent  du  ban  &  ar- 
j^iere-ban. 

Un  héritage  amorti  peut  retournera  fa  première 
condi:ion  &  nature  ;  car  il  ne  demeure  amorti  , 
que  tant  qu'il  eft  pofledé  par  la  main-morte  qui 
a  obtenu  l'amortineracnt  ;  &  des  ^u'il  en  fort,  ii 
ceffe  d'ctre  amorti. 

La  raifon  eft  ,  que  ramortiflement  n'eft  pas  ré- 
folutifde  la  mouvance,  mais  feulement  fufpenfif: 
^  comtne  ramortiiïement  eft  perfonnel,  il  ne 
peut  fervir  qu'à  ceux  qui  l'ont  obtenu,  &  non 
point  à  d'autres  Gens  de  main-morte  qui  acquer- 
roient  l'héritage  amorti. 

En  effet ,  l'amortiiïemeBt  eft  une  grâce  fpéciale 
pui  n'eu  accordée  aux  Gens  de  main-morte,  que 
pour  les  rendre  capables  de  tenir  des  héritages 
&  fonds  de  terre  j  dont  la  pofTeftîon  leur  eft  in- 
terdite parles  Loix  du  Royaume:  d'où  il  s'enfuit 
que  cette  grâce  eft  perfonnelle  ,  &  qu'elle  ne 
regarde  uniquement  que  les  perfonnes  à  qui  elle 
pâ  accordée;  &  qu'ain/î  ,  quand  Jes  féconds  ac- 
quéreurs font  de  même  que  les  premiers  incapable? 
.de  tenir  aucun  héiitage  ,  ils  ont  auflî  befoin  de  la 
fnéme  grâce. 

Quand  uri  héritage  a  été  laifTé  à  Gens  de  maîn- 
piorte  par  difpofition  de  dernière  volonté,  le  droit 
d'amortiflement  &  d'indemnité  doit  être  payé 
par  les  hérititiers  du  défunt;  ^uia  uhimx  ■volutt- 
fates  flenifft.n.pn  recipiiint  iiittriretaiionon  :  mais 
quand  c'eft  en  vertu  d'une  donation  entre-vifs 
que  les  Gens  de  main-morte  en  ont  fait  l'acqui- 
ition  ,  c'e-ft  à  eux  à  payer  ces  droits  ;  quia  dona- 
tiones  ir.ttr  ■nivcs  tiulUm  extiiijionem  recipiant ,  titn- 
tuni  valent  ijii.Tiiiitm  foiuiiit, 

Voyex.  le  Traité  de?  AmortiffetHens  de  Bacquet; 
ce  q.ui  en  eft  dit  dans  Henris,  tom.  i,  liv.  3  , 
cliap.  1  ;  &  ce  que  )'ai  dit  fur  les  mots  Amortir, 
Indemnité  ,  Droit  d'Amortiftement,  Gens  de  Alain- 
îiiorte  ,  Homme  vivant  &  moutânt. 

t  V'O'''  î'"'^'  '^  Déclarauon  du  zt  Novembre 
'I7t4,  regiftréeau  Parlement  le  17  Janvier  171?» 
(qui  fixe  le  droit  d'amoriifTement  Se  celui  d'indem- 
;iitc  4"e  parles  Gens  de  main  morte  qui  acquiè- 
rent dans  l'étendue  des  Juftices  Royales], 

AM0RT1SSEM>:NT  tacite,  eft  celui  qui  le 
fait  par  une  prcfomption  tirée  des  Loix  qui  veu- 
Jent  que  cui  aliqnid  dniitm  eft  ,  ei  ijuoqtte  coticejf.t 
t.r>iftji>itnr  ta  ,  Ji'ie  qtObm  id  qiiod  ipfi  datum  ejl  , 
explicare  tie(j  us  t.  C'elï  fur  ce  fondement  que  quand 
Je  P.oi  donne  queltjue  immeuble  à  Gens  ie  main- 
piorte  ,  il  eft  toujours  préfume  avoir  amorti  la 
piiofe  donnée  ,  quoique  ramortUTement  ne  foit 
Bas  fçrnivUement  exprimé. 
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La  raifon  eff  ,  que  quand  le  Roi  donne  quel* 
que  chofe  en  propriété,  Sa  Majefté  eftpiéfumÉe 
vouloir  que  l'on  en  jouifTe  à  perpétuité ,  fans  qu'il 
foit  befoin  d'autre  permifllon.  Ainfi  la  feule  con- 
cellion  que  le  Roi  en  fait  aux  Gens  de  main-morte^ 
fuffitpour  lever  leur  incapacité  ,  fans  qu'il  foit  be- 
foin d'autre  expreffion  ni  d'autre  titre.  Moni.uius^ 
ad  Leg,  l  ,  ff.  de  jKri/.liclione  ,  tS  ai  Leg,  leiitilt, 
cod.  de  Sacrojlinil.  Ecclef.  Cbopiti.  Parif.  lit.  1  > 
fit.  5  ,  niim,   10. 

AMORTISSEMENT  d'héritage  ,  eft  une 
diminution  &  un  abrègement  de  fief,  ou  une  ex- 
tindion  de  droits  &  profits  féodaux  ,  comme  l'a- 
mortiftement  d'une  rente  en  fignifie  l'cxtinAion. 

AMOVJBLE  fe  dit  de  celui  qui  eft  dans  u« 
Emploi  ou  dans  une  Commifllon  qu'il  n'a  pas  à 
titre  &  dont  on  peut  le  retirer  ,  quand  il  plaira  à 
ceux  qui  l'ont  commis.  Ce  terme  fe  dit  également 
de  l'Emploi ,  comme  du  Commis  qui  I9  pcffede. 

AMPLIATION.  Lettres  d'ampliation  étoient 
autrefois  des  Lettres  contenant  l'augmentation  des 
moyens  omis  dans  une  Requête  civile.  Elles  ont  cte 
abrogées  par  l'Ordonnance  de  1667  ,  tit,  3^,  art, 
zp  ,  qui  porte  que  ces  moyens  pourront  être  doré- 
navant articulés  par  une  fîmple  Requête. 

AMPLIATION  EN  FAIT  DE  FiuAïJCE,  fignifie 
le  double  qu'on  retient  d'une  quittance  ou  de  tout 
autre  zâe  dont  on  a  befoin  ,  pour  les  pioduixe  e» 
divers  endroits. 

AN 

AN,  généralement  parlant  ,  eft  une  certain* 
fuite  de  jours ,  en  les  comptant  tous  depuis  un  tel 
jour  jufqu'àun  autre. 

AN  ou  Année,  termei  fynonimes  qui  lignifient 
la  mefure  du  temps  que  le  Soleil  ou  la  Lune  em- 
ploie pour  revenir  au  même  point  du  Zodiaque. 
L'année  folaire  eft  de  j6ç  jours,  l'année  lunaire 
n'eft  que  de  5^4  jours  &  de  49  minutes. 

Vojei.  le  Didionnaire  œcononomique.  verio  An. 

AN  CIVIL  ou  Politique  eftla  forme  de  l'année 
que  chaque  Nation  a  établie  pour  compter  les  tems» 
Voyei.  M.  Jean  Thaumas ,  verto  An  ;  Defpeiffes, 
tom.  3  ,  page  174;  le  Dictionnaire  de  Chailes  , 
■verte  Année  ,  où  l'on  voit  que  les  années  ont  été 
diverfemeni  comptées  ,  félon  la  différence  des  Na- 
tions &des  temps. 

Touchant  la  manière  de  compter  l'année  parles 
Hébreux  ,  le?  Grecs  &  les  Romains  ,  l''cjez.  le  Dic- 
tionnaire de  Trévoux,  ff  r^o  An  ,  où  il  eft  marque 
comment  le  Pape  Grégoire  XIII  a  corrigé  le  Car 
lendrier. 

En  1581 ,  àRome  on  retrancha  dix  joursen  Oc- 
tobre ;  &  au  lieu  de  compter  iç  Odobre  ,  on 
compta  ij  Oélobre.  En  France  ,  fuivant  l'Ordon- 
nance de  Henry  III ,  ces  dix  jours  furent  retranchés 
en  Décembre;  au  lieu  de  compter  14  Décembre  t 
on  compta  14  Décembre.  l'omet  le  ftyle  du  Parle- 
ment de  Touloufe  par  Layion^i  liv,  i/^jtiu  13  , 


AN 

Nousrêmatquerons  qu'à  Rome  l'année  ne  Com- 
mence qu'à  Pâques. 

En  France  ,  fous  la  première  race  de  nos  Rois  , 
l'annéecommençoitle  i  Mars',  fous  la  féconde  race 
elle  commençoit  le  lî  Décembre  ,  jour  de  Nocl  ;• 
fous  la  troifiéme  on  la  commençoit  le  Samedi 
d'avant  Piques  ,  après  la  bénédidion  du  Cierge 
Pafchal,  laquelle  ne  fe  faifoit  qu'à  fept  ou  huit 
heures  du  foir  ;  on  attachoit  au  Cierge  Pafchaila 
Table  de  Piques  qui  indiquoit  le  commencement 
de  l'année  :  alors  l'année  n'étoit  quelquefois  que  de 
OHie  mois  ou  environ  &  quelquefois  de  treiie 
tnois  ,  félon  que  Piques  arrivoit  plutôt  ou  plus 
tard.  Cela  futainfi  obfervé  jufqu'à  l'Ordonnance 
de  Rouffiilon,  du  mois  de  Janvier  IJ^J  >  laquelle  , 
article  j9  ,  enjoint  de  commencer  l'année  au  pre- 
mier de  Janvier,  &  que  tous  ades  publics  &  let- 
tres particulières  foient  comptés  de  ce  jour  -  là. 
Quoique  cet  article  39  de  ladite  Ordonnance 
m'ait  pas  été  vérifié  par  la  Cour  ,  il  a  néanmoins 
toujours  été  obfervé  depuis  le  14  Avril  1566, 
&  cela  avec  beaucoup  de  raifon  ;  car  auparavant 
l'année  ne  commençoit  qu'au  lendemain  de  Pâ- 
ques :  cela  rouloit  entre  le  11  de  Mars  &  le  lî 
d'Avril:  ce  qui  caufoit  de  l'embarras,  à  caufe 
de  l'incertitude  du  jour  de  Pâques  qui  varie  dans 
cet  intervalle.  Cependant  l'année  n'a  pas  laiiTé 
de  commencer  toujours  à  Rome  au  jour  de  Pâ- 
ques comme  auparavant. 

Au  refle,  il  n'eft  pas  indifférent  de  connoître 
la  manière  de  compter  les  années  dans  tous  les 
temps  :  cela  peut  être  d'une  grande  utilité  ,  pour 
diftinguer  &  apprendre  sûrement  l'époque  des  Ti- 
tres. Voyex.  les  Auteurs  que  j'ai  indiques  ci-deiïus. 

Vcyet  aufll  ci-après  le  mot  Janvier. 
•  AN  DE  viDuiTÉ  ,  eft  une  année  qui  eft  accor- 
dée par  le  .nouveau  Droit  Romain  aux  héritiers  du 
snari ,  pour  payer  à  la  veuve  fa  dot  ,  lorfqu'elle 
conlîfte  en  argent  ;  &  pendant  celte  année,  com- 
me  ils  ne  doivent  point  profiter  des  intérêts  ,  ils 
font  tenus  de  nourrir  &  entretenir  la  veuve  fui- 
▼ant  fa  condition  ;  &  c'eft  ce  qu'on  appelle  en 
pays  de  Droit  écrit  ,  Va»  de  viduiié.  M.  d'Ar- 
gou ,  liv.  j  ,  chapitre  7. 

AN  BisSEXTiL  ,  eft  celui  où  de  quatre  ans  en 
quatre  ans  on  infère  un  jour;  pour  le  faire  de  366 
jours.    Vofex.  BiiTexte. 

AN  ET  JOUR,  en  matière  de  retrait ,  eft  le 
tems  accordé  aux  lignagers  pour  retrùire  un  iic- 
ritage  propre  qui  a  été  aliéné  &  mis  hors  la  famille. 
Ce  temps  court  contre  toutes  forces  de  perfonnes, 
fans  efpérance  de  reftitution. 

Si  l'on  s'en  tient  au  Droit  coutumier ,  il  com- 
mence diffcremment  ;  à  Paris  ,  c'eft  du  jour  de 
la  récepfion  en  foi  pour  les  fiefs  ,  du  jour  de  l'en- 
faiiînement  pour  lés  rotures  ;  à  Blois  ,  c'eft  du 
jour  du  contrat  ;  en  Normandie,  dans  un  contrat 
volontaire  ,  c'eft  du  jour  de  la  ledure  du  contrat  ; 
en  adjudication  par  décret ,  c'eû  du  jour  de  l'dd- 
iudication  finale. 
Tome  h 
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Pour  les  héritages  en  franc-aleu  ,  il  ne  court 
que  du  jour  que  l'acquéreur  a  fait  publier  fou 
contrat  en  Jugement  au  plus  prochain  Juge  royal. 
En  vente  à  faculté  de  réméré  ,  l'an  &  jour  ne  court 
que  du  jour  du  réméré  fini. 

Depuis  l'Edit  des  Infinuations  la'ques  du  mois 
de  Décembre  17O5  ,  lan  S:  jour  accordé  aux  li- 
gnagers pour  retraire,  ne  court  que  du  jour  de 
i'in/înuation  ou  enregiftrement  des  contrats  &  ti- 
tres de  propriété  aux  Greffes  des  Iniînualions. 
Ainfi  l'enfaifinement  du  contrat  d'acquifîtion,  oa 
rinvefliture  ,  ou  la  publication,  ne  fuffifent  pas 
aujourd'hui  poui  faire  courir  l'an  Sr  jour  du  retrait 
lignager.  Au  refte  ,  le  jour  du  terme  à  ijho  n'eft 
point  compris  dans  l'an  &  jour  ,  en  fait  de  retrait 
lignager  ;  mais  le  jour  du  terme  ad  quem  y  eft 
compris. 

La  raifon  eft  ,  que  la  Coutume  a  voulu  donner 
un  an  entier  pour  former  l'adion  en  retrait  ;  or  , 
l'année  ne  feroit  pas  entière  ,  li  le  jour  du  con- 
trat étoit  compté,  parce  que  ce  contrat  peut  être 
paiïe  fur  le  foir,  &  même  bien  tard  ;  c'eft  pour- 
quoi ,  C\  l'on  mefuroit  le  temps  #un  an  y  compre- 
nant ce  jour,  le  lignager  n'auroitpas  un  an  entier 
pour  intenter  l'adion   de  retrait. 

11  n'y  auroit  donc  pas  de  raifon  de  comprendre 
dans  une  pre'cription  ftatuaire,  non-îeulement  le 
jour  qui  fuitl'an  ,  mais  encore  le  jour  du  contrat. 

AN  ET  JOUR,  fe  dit  aufti  du  tems  accordé 
pour  intenter  la  complainte,  &  fe  compte  depuis 
le  temps  du  trouble. 

AN  DE  GRACE  ,  fignifie  l'année  cii  l'on  efl ,' 
en  comptant  les  années  depuis. la  naifTance  de  Je- 
fus-Chrift  ;  &  l'ige  du  monde  marque  l'année  oà 
l'on  eft,  en  comptant  les  années  écoulées  depuis 
la  création  du  monde.  Ainli  l'an  de  grâce  1769 
eft  l'an  77(^9  ,  en  comptant  les  années  écoulées 
depuis  la  création  du  monde.  Sur  quoi  il  faut  re- 
marquer que  l'on  n'a  commencé  en  France  à  coitt- 
ter  par  les  années  de  la  naiflance  de  Jefus-Chrift, 
que  dans  le  huitième  fiecle. 

AN,  ou  Anmée  de  proeatton,  eft  l'année 
du  Noviciat  que  ceux  qui  veulent  fe  faire  Reli- 
gieux ,  font  obligés  de  faire  pour  éprouver  fi  le 
genre  de  vie  qu'ils  veulent  embraffer  leur  con- 
vient ;  Si  auftl  pour  que  les  Supérieurs  de  la  Maî- 
fon  religieufe  examinent  s'ils  leur  font  convena- 
bles ,  par  rapport  à  leurs  caraderes  &  à  leurs 
mœurs. 

AN,  ou  AnNÉE  d'exercice,  eft  l'année  oîi 
un  Officier  qui  a  des  confrères  exerce  fa  Charge  » 
qui  eft  alternative. 

ANATOCISME,  eft  la  converfion  des  arréra- 
ges en  principal;  ce  qui  n'eft  pas  permis. 

Un  créancier  ne  peut  donc  pas  faire  paffer  à  fol» 
débiteur  un  contrat  deconftiturion  de  rente,  pour 
intérêts  dûs  ou  pour  arréragea  de  rente ,  ni  faire 
entrer  des  intérêts  ou  arrérages  dans  le  fort  prin- 
cipal d'un  contrat  de  conftitution  ;  autrement  çc 
COQtiV  feroit  caïTé  cQnioie  ufuraire. 
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La  rïifoTi  e(î ,  qu'on  ne  peut  pas  exîger  1/gifi- 
mement  iniérêt  d'intcrcts  ;  &  comme  Iss  fruits  ne 
produiTent  pas  d'autres  fruits ,  les  intérêts  qui  font 
en  quelque  forte  conlîdcrés  comme  les  fruits  de 
l'argent  ,  ne  peuvent  pas  produire  d'autres  intc- 
réts.  Ainlî  le  créancier  qui  les  a  perçus ,  peut  être 
contraint  de  les  imputer  fur  le  principal. 

['o^*l  M.  Expilly,  chap.  49;  &  Cliojier  ,  Ju- 
rifprudence  de  Guy  Pape  ,  queft.  178. 

ANCETRES  ,  font  ceux  qui  font  les  ayeuls  , 
prédéceiïeihs   &  preruiers  de  la  race  d'où  l'on  ell  . 
defcendu, 

ANCIENNETÉ.  Voftx.  Antiquité  en  fait  de 
preuves. 

ANCIEN,  Ce  dit  de  celui  qui  a  été  reçu  le 
premier  dans  un  Corps  ,  &  il  a  le  pas  devant 
ceux  qui  n'ont  été  reçus  qu'après  lui ,  &  ainfi  des 
autres. 

Outre  cette  prérogative  de  l'ancienneté,  les 
anciens  en  ont  encore  une  autre  ,  qui  eft  d'être  A 
ceux  qui  les  fuivcnt  pr;'férables  pour  ce  qui  eft 
des  Charges  &  Commiffions  honorables  de  leurs 
Compagnies  ,  s^ls  en  font  capables.  Voyet  Be- 
lordeau  en  fes  Obfervations  forenfes  ,  lettre  A  , 
article  ^6. 

Entre  les  créanciers  hypothécaires  non  privilé- 
giés ,  on  fuit  l'ordre  du  temps  de  leur  hypothè- 
que, htter  creditores  hjpothesarios  fervatur  orHo  tem- 
poris:  en  forte  que  le  premier  en  date  eft  préféré, 
&  vient  le  premier  en  ordre  fur  le  prix  de  l'im- 
meuble liiCi  réellement  ,  &  adjugé  par  décret  (ur 
le  débiteur  qui  en  étoit  propriétaire. 

ANCIENS  ET  NOUVEAUX  CINQ  iOLS  ,  c'eft  le 
droit  qui  Ce  levé  fur  chaque  muid  de  vin  ,  aux 
entrées  des  Villes  &  Bourgs  qui  y  font  fujcts. 
Ils  ont  cours  dans  les  Généralités  de  Paris  ,  Chi- 
lons  ,  Soiiïons  &  Amiens  ;  &  les  anciens  cinq 
fols  feulement,  dans  celles  de  Tours  ,  Orléans  & 
Lyon. 

Les  anciens  cinq  fols  furent  créés  fous  le  régne 
<!e  Charles  IX,  par  une  Déclaration  donnée  à 
Saint  Germain-en-Laye  le  10  Septembre    1561. 

Les  nouveaux  cinq  lois  viennent  d'un  droit  de 
vingt  fols,  créés  par  Henri  III  ,  &  réduits  par 
l'Edit  d'Henri  IV  de  l'année  1593. 

Par  l'Ordonnance  de  1680  ,  ils  ont  été  réduits 
3  quatorze  fols  par  muid  ,  meTure  de  Paris  ,  pour 
l'entrée  des  vins,  &  fe  lèvent  fur  toutes  fortes  de 
perfonnes,  à  l'exception  des  Ecclélîafliques,  pour 
les  vins  du  crû  de  leurs  Bénéfices  qui  font  exemts 
des  nojve-mx  cinq  fols  feulement;  articles  i  ,  1 
&  i(î  du  titre  des  anciens  &  nouveaux  cinq  fols  , 
de  l'Ordonnance  de  1680.  Vtyex.  le  Didionnaire 
des  Aydes ,  au  mot  anciens  &  nouveaux  cinq  fols. 
ANCIENS  i-ROPRts.  Foyct  Propres  anciens. 
ANIMADVERSION  ;  lignifie  corredion  ,  ré- 
prjmmde. 

ANNAL  ,  qui  ne  dure  qu'un  an.  On  dit  par 
*xemple,  les  Lettres  de  Cliancelleries  qui  font 
annales  ne  valent  lien  après  un  an  ^  &  aprl-j  ce 
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feras  ,  il  faut  obtenir  des  Lettres  de  furannatîofl." 
ANNATE  ,  eft  le  revenu  d'un  an  ,  que  le  Pa- 
pe prétend  lui  appartenir  de  tous  les  Bénéfices 
dont  il  donne  des  Provifions  ,  apparemment  pour 
tenir  lieu  de  relief  qui  eft  dû  au  Seigneur  féodal 
pour  chaque  nouveau  poffedeur  d'un  fief. 

On  attribue  l'origine  de  ce  droit  à  Jean  XXII, 
qui  ,  pour  en  être  mieux  payé ,  envoya  des  Com- 
niiflaires  par  toute  la  Chrétienté,  pour  informer 
du  revenu  annuel  de  chaque  Bénéfice.  On  fit  faire 
un  tarif,  qui  Ce  trouve  encore  aujourd'hui  dans 
la  Chambre  .\poftolique. 

Cette  taxe  ayant  paru  odieufe  ,  fut  réduite  à  la 
moitié  par  le  Concile  de  Conftance ,  &•  fut  en- 
fuite  fupprimée  &  abolie  pur  le  Concile  de  Bâle  & 
la  Pragmatique  -  Sanction.  Enfin  elle  a  été  réta- 
blie par  le  Concordat. 

t  Nota.  Le  Concordat  ne  parle  en  aucune  tra- 
niere  du  réiablifl'ement  des  Annates  ,  du  moins 
d'une  manière  pofitive.  On  peut  feulement  induire 
ce  rétabliflêment  d'une  manière  indirefte  de  l'abro- 
gation de  la  Pragmatique  qui  let  avoit  profcri- 
tes  J. 

Ain/î  le  Pape  lève  aujourd'hui  l'annate  d^ns  la 
Royaume  de  France  ,  mais  néanmoins  de  différen- 
tes manières  ,  car  pour  les  Bénéfices  (oumis  au 
Concordat  ,  le  Pape  n'a  que  la  moitié  de  la  taxe, 
fuivant  le  Concile  de  Confiance:  mais  pour  le» 
Bénéfices  du  pays  d'obédience  ,  &  ceux  des  pays 
unis  à  la  France  depuis  le  Concordat ,  il  a  la  taxe 
toute  entière. 

ANNÉE  DE  DEuii.  Vcyet  Deuil.  Voyct.  aufC 
Secondes  noces  ,  Si  ce  que  j'ai  dit  ;  lettre  H,  ea 
parlant  des  habits  de  deuil. 

ANNOTATION  de  biens,  eft  la  fai(ie  quî 
fe  fait  des  biens  d'un  ..ccufé  qui  eft  abfent,  après 
que  perquifirion  a  été  faite  de  fa  perlonne  ,  &que 
l'Huiftier  porteur  du  décret  de  pufe  de  corps  ne 
l'a  pas  trouvé. 

Cette  faille  fe  fait  fans  eue  pour  raifon  de  ce 
il  (bit  obtenu  aucun  Jugement.  Le  décret  de  prife 
de  corps  déce  né  contre  l'accule  abfeni ,  futfit  pour 
quel'HuifTier  faffe  la  perquilîtion  de  fa  perfonne> 
&  fafftf  enfuire  l'annoiatiun  de  fes  biens. 

Cette  faifie  le  fait  non-feulement  des  meubles 
de  l'accufé  abfent ,  mais  auffi  de  fes  immeubles  ; 
pour  être  les  meubles  inventories  ,  Si  mis  entre 
les  mains  &  à  la  garde  de  perlonnes  folvables  & 
futSlantcs,  pour  en  répondre  à  qui  il  appartien- 
dra ;  &  les  immeublis  régis  &  adminiftiés  par  Com- 
milfaires  folvables  ;  &  ce  jufqu'à  ce  que  l'accufc 
comparoiffe. 

C;ette  annotation  ne  fe  f.iit  qu'après  que  l'Huila 
fier  qui  a  cherché  Je  criminel  abiVnt,  a  marque 
par  Ion  proccs-vcrbal  qu'il  ne  l'a  pas  trouvé. 

Quelques  uns  ont  préiendu  que  l'annotation  ne 
pouvoir  erre  faite,  que  quand  l'ahlent  étoir  accufé 
d'un  ctinie  qui  donnoit  lu  u  à  la  corf'dation  des 
biens  du  condamné  :  mais  l'uliige  eft  d'admettre 
l'aniiotution  des   bicn^  d'un  abfent  >  luit  ^ue  le 
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Cfjme  emporte  confifcation  ou  non:  cequi'pa- 
roit  d'autant  plus  juite  »  qu'on  regarde  cette  an- 
notation comme  le  moyen  le  plus  afluré  de  con- 
traindre l'accufé  de  Ce  repréfenter. 

Ce  n'eft  donc  que  contre  celui  qui  e(î  accufé 
de  quelque  crime  capital  ou  ron  ,  &  qui  eft  ab- 
fent ,  qu'on  peut  u!er  d'annotation  ;  car  tt  l'accu- 
fé étoit  actuellement  détenu  dans  les  prifons  du 
Juge,  on  ne  le  pourroit  t'aide. 

Après  la  perquifîtion  de  î'accufé  abfent ,  &  la 
faifie  de  Tes  biens,  il  faut  lui  donner  afllgnation  à 
comparoir  à  quinzaine,  &  enfuite  une  autre  alTi- 
gnation  à  huitaine;  après  quoi  on  lui  fait  Ion  pro- 
cès par  contumace. 

Le  Juge  d'Eglife  ne  peut  pas  ordonner  la  fai- 
fîe  &  annotation  des  biens  d'un  accufé  abfent  ;  Sr 
quand  il  ie  fait  ,  fi  Sentence  eft  touiours  déclarée 
abufîve,  comme  il  a  été  jugé  par  plufîeurs  Arrêts 
qui  font  rapportés  dans  les  Mémoires  du  Clergé, 
de  l'édition  de  17  r^) ,  tome  7  ,  page  Siz  CeLi  mê- 
me a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  à  la  Tour- 
nelle,  au  mois  de  Juillet  T707. 

ro^'fH  Contumace,  ro^f^aufli  le  titre  17  de  l'Or- 
donnance de  1670. 

ANNUEL  ,  eQ  un  droit  que  quelques  Offi- 
ciers payent  annuellement  au  Roi  pour  conferver 
leurs  Charges  a  leur?  héritiers  ;  &  faute  par  ceux 
^li  en  font  revêtus  de  payer  ce  droit,  leurs  Offi- 
ces retournent  au  Roi  après  leur  décès. 

Voyex.  ci-iiprès  Paulette.  Fo^riaufTi  ce  qui  en  eft 
dit  dans  le  Difilonnaire  de  M.  Brillon  ,  z/er/o  An- 
nuel, où  les  Déclarations  &  Arrtts  qui  concer- 
nent ce  droit,  font  rapportés. 

ANNUEL,  iTgnifieauffi  un  droit  que  payent  les 
Marchands  de  vin  en  gros  8:  en  détail. 

Ce  droit  fut  établi  fous  le  régne  de  Louis  XIII, 
par  fon  Edit  du  mois  de  Décembre  1630,  au  lieu 
du  droit  héréditaire. 

Il  fut  réglé  alors  à  ralfon  de  (îx  livre=  par  muid 
pour  les 'Villes  ,  à  cinq  livres  pour  les  Villages  & 
Hameaux  fur  les  grands  chemins  ,  &à  quatre  li- 
vres pour  les  Villes  &  Hameaux  hors  les  grands 
chemins. 

Mais  fous  le  régne  de  Louis  XIV,  il  a  été  fixé 
à  huit  livres  pour  les  autres  lieux.  L'Ordonnance 
de   1680  l'a  réglé  ainfî. 

ANNULLER  ,  c'eft  cafTer  une  ■procédure  ,  un 
i'jgement  ,  un  miriage  ou  un  autre  ade  ,  en 
pronorçant  In  nullité. 

Un  Juge  doit  annuller  ,   c'efl  à-dire  ,  déclarer 
nul   tout  ce   qui  eft  formellement  fait  contre  la 
difpofition  des  Loix  de  ce  Royaume,  c'eilà-dire, 
des    Ordonnp.nces  &  des  Coutumes. 
Voyex  Nullité. 

ANOFjLI  ,  eft  un  roturier  fait  noble  par  le 
Prince ,  tant  par  rapport  à  lui  ,  que  par  rapport  à 
fes  enfans  mâles  &•  femelles  nés  &  à  naître  en 
légitime  mariage  ,  pour  être  réputés  nobles  ,  & 
jouir  de  tous  les  droits  &  de  toutes  les  préroga- 
tives accordées  aux  Nobles ,  foit  par  rapport  aux 
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biens  qu'ils  ont  déjà   acquis,    foit  par  rapport  à 
ceux    qu'ils  pourront  acquérir  daîis  la  fuite. 

ANOBLIR  ,  c'eft  tirer  quelqu'un  de  \'ct?.r  de 
roturier  ;  &  le  faire  noble.  Le  droit  d'anSblir  eft 
royal  ,  &  ne  peut  appartenir  qu'au  Roi. 

ANOBLISSEMENT,  eft  la  qualité  de  noble 
accordée  par  le  Roi  à  celui  qui  étoit  toturier  , 
pour  iouir,  tant  par  lui  que  par  fa  pofttrité  ,  de 
tous  les  droits  &  de  toutes  les  prérogatives  accor- 
dées aux  Nobles.  Le  droit  d'anoblir  eft  un  droit 
de  Souveraineté  &C  dépendant  de  la  Couronne  : 
d'oij  il  s'enfuit  qu'il  n'y  a  que  le  Roi  qui  le  puifTe 
accorder. 

Voyex.  la  note  de  M.  de  Lauriere  ,  fur  la  dou- 
zième régie  de  Loyf'el  ,  au  litre  prem.ier  du  pie- 
mier  livre;  &  J\I.  le  Bret ,  en  fon  Tiaité  de  la  Sou- 
veraineté, livre  ij  chap.  7.  l'c^fï.  aufti  Bacquet, 
en  fon. Traité  d'Anobliflement  ;  (3  lilnam  Tiram 
quetli  lie  'Sohilitate. 

Il  y  a  deux  fortes  d'anobliiïemens  ;   Içavoir  , 
1°.  Celui  qui  fe    fait  par   Lettres-Patentes   dvi 
Prince,  bien  &  dûenient  vérifiées  &  entegiûrées. 
Voyit  Lettres  de  noblefle. 

I  1°.  Celui  qui  s'acquiert  par  certains  Offices, 
comme  de  Secrétaires  du  Roi  ,  auquels  le  Roi  a 
attaché  le  privilège  de  ncblefTe. 

Les  enfans  nés  avant  l'anoblifTement  de  leur 
père,  qui  s'eft  fait  parle  moyen  des  Charges  qui 
anoblifîent ,  font  niables:  pa'ce  que  les  Edits  qui 
attribuent  la  noblefTe  à.  certaines  Charges,  font 
toujours  mention  des  enfans  &  de  îa  poftérité  de 
ceux  qui  s'en  font  pourvoir.  Mais  le  fils  d'un  ro- 
turier ne  deviendrait  point  noble  ,  en  conféquen- 
ce  des  Lettres  de  noblefle  que  fon  père  obiien- 
droit ,  s'il  n'étoit  compris  dans  les  Lettres.  Voyex, 
ci  après  Lettres   de   nobleife. 

ANTERIEUR.  Ce  terme  fîgnifie  celui  qui  pré- 
cède ;  comme  quand  on  dit,  antérieur  en  date, 
antérieur  en  hypothèque. 

ANTICHRESE  eft  une  convention  par  laquelle 
le  débiteur  confent  que  fon  créancier  jouifTe  de  l'hé- 
ritage qu'il  lui  hypothèque,  pour  &  au  lieu  de  l'in- 
téict  de  l'argent  qu'il  lui  prête  ;  jufqu'à  ce  qu'il  en. 
f jit  payé.  Mtittius  ej}  }iro  crédita  pi^noris  nf/is  ,  Leg. 
1 1  ,  S.  ^  •if-  depiguorih.  ^  hyp,  Leg.  1 7  ,  cod,  de  tij'ur, 
Antichrefe  eft  un  mot  grec  qui  fîgnifie  co.otre- jouiP- 
fance  ,  contrarim  ufiis;  ce  qai  fe  rencontre  quand 
le  créancier  jouit  de  l'héritage  de  fon  débiteur  au 
lieu  Sr  place  de  fon  argent  ;  &  c'eft  pour  cette  rai- 
fon  que  l'antichrefe  eftappellée  mort-g.ige  ,  parce 
que  le  créancier  ne  décompte  pas  fur  la  dette  les 
fruits  qu'il  a  perçus.   Voyex.  Mort-gage. 

Ce  contrat  né  chez  les  Grecs  ,  adopté  par  les  Ro- 
mains &  reçu  dans  quelques-unes  de  nos  Provin- 
ces, procure  aux  débiteurs  plulîeurs  avantages  qui 
ne  fe  rencontrent  point  dans  les  prêts  ordinai- 
res. 

Premièrement  ,  il  empêche  les  débiteurs  de  fe 
ruiner  par  l'accumulation  des  intérêts. 

En  fécond  lieu,  il  leur  épargne  des  cautions, 
M  ij 
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qui  leur  coûtent  quelquefois  des  pots  de  vin  confi- 

En  tmificme  Heu  ,  il  pare  l'aiSion  en  garantie, 
]es  exAtions,  les  ventes  de  meubles  ,  les  dom- 
mages &  intcTtts ,  &  les  autres  fuites  dangeieufes  , 
qui  caufent  prefque  toujeurs  leur  ruine. 

Auifi  M.  Louet ,  lettre  P  ,  chapitre  9  ,  approuve 
î'uf^ge  de  r.intichrcfe  &  trouve  que  ce  contrat  le- 
roit  bien  plus  commode  &  plus  utile  au  Public 
que  les  conflitutions  des  rentes  ordinaires. 

Si  quelques  Auteurs;  entr'autres  M.  Charles 
Dumoulin  ,  ont  voulu  faire  pafTer  ce  contrat  pour 
wfaraire  ,  ils  ont  en  même  temps  été  forcés  de 
convenir  qu'il  devoit  être  permis ,  pourvu  que  deux 
chofes  y  concouruflent. 

La  première  eft  la  faculté  perpétuelle  de  rachat 
qui  ne  fe  prefcrit  pas  ,  même  par  cent  ans, 

La  féconde,  que  les  fruits  n'excèdent  pas  les  in- 
lérêts  légitimes. 

Quoique  M.  Charles  Dumoulin  fe  foit  toujours 
déclaré  contre  l'antichrèfe  ,  il  établit  cepc-ndant 
comme  un  Principe  certain  que  lorfquece  contrat 
eîl  plus  favorable  au  dcbi;eur  qu'au  créancier ,  il 
doit  être  non  feulement  toléré  mais  encore  ap- 
prouvé. 

Tous  les  Arrêts  qui  font  intervenus  fur  cette  ma- 
tière &qui  ont  réduit  aux  intérêts  légitimes  la  jouif- 
fance  des  héritage!  engages ,  font  dans  l'efpece  , 
©u  d'antichrèfes  prohibées  ou  de  contrats  pignora- 
tifs ,  déguifés  fous  le  nom  de  vente  à  faculté  de 
léméic. 

Quoiqu'il  en  foit  ,  l'Antichrèfe  eft  prolubée  en 
France,  3.  l'exception  des  Parlemens  du  Pays  de 
Droit  écrit  &  de  quelques  Provinces  où  les  contrats 
pignoratifs  font  regardés  comme  des  contrats  de 
Tente  à  faculté  perpétuelle  de  rachat. 

Le  ai  Mai  idpi  ,  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Paris,  par  un  Arrêt  rendu  en  la  Grand'Ciiambie , 
fur  les  conclu  fions  de  M.  Dagueffèau,  que  les  con- 
trats d'antichrcfe  étoient  valables  dans  les  Pays  de 
Droit  écrit.  M,  l'Avocat  Général  ajouta  cetic  ref^ 
ïridion  :  pairziu  >ié:tii>i:oius  que  U  revenu  de  Vhéri- 
tage  ri'excéil.tt  pas  riiitcrèt  do  la  fomme  pr'ttée ,  f,j;is 
quoi  il  ferci!  iifuraire, 

Viyex.  Bonitace  ,  T.  4 .  liv.  8  ,  lit.  1 1  ,  chap  i  ; 
&Ba(ret,  tom.  I  »  liv.4  ,   tit.  15,   ch.-p.  i. 

L'antic'nrcfe  d'un  Grefie  eft  permife  ,  pour  en 
jouir  jufqu'à  ce  que  la  Partie  foit  rembourfée  de  la 
femme  prêtée.  Bouvot,  tom.  i  ,  ri/erbo  Greffier, 
rapporte  un  Arrêt  du  Parlementde  Dijon  ,  en  date 
du  îi  Juillet  KîKî  qui  l'a  jugé  ainfi. 

Mais  l'Aniiclirèfe  eft  défendue  aux  Laboureurs, 
par  les  Novclles  Ji  ,  5^  &  J4.  l<Ie  fcilicet  impeilia- 
tur  agricnltur»  ,  Ç^  pauperes  riifïià  fuNilis  femtl 
txuii  ,  Jimul  pctiori  fii*  iini'ijlyi^t  jraudati  ,  iimi- 
quam  fajp.nt  t.\fo!vert  î^  f^liim  venere  co^aiilnr. 
Vo;irt  le  Prêtre,  cent.  4.  chap.  ;). 

Ondeman"de  ,  I".  fi  dans  les  Provinces  oùl'antî- 
chrcfccft  permife,  elle  eft  réputée  meuble  ouim- 
jueuble  dans  les  biens  du  cicar.cicr. 
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Il  faut  dire  que  comme  l'antichrèfe  n'eft  qu'une 
plus  grande  sûreté  prife  par  le  créancier,  pour  le 
paiemement  de  (es  intérêts ,  &  que  ce  créancier  efl 
toujours  en  droit  de  detnander  le  paiement  de  la 
forame  prêtée  ,  on  ne  doit  regarder  ce  contrat  que 
comme  un  eftet  mobilier  dans  les  biens  du  créan- 
cier. 

On  demande.  II",  fi  l'antichrèfe  donne  lieu  aux 
droits  feigneuriaux  ,  &  produit  des  lods  &  ventes. 

Comme  l'antichrèfe  n'efl  pas  une  vente  ,  mais 
un  fimple  engagement  ,  elle  ne  peut  pas  produire 
de  lods  &  ventes.  C'eft  le  fentiment  de  tous  ceux 
qui  ont  traité  cette  queftion  ,  &  notamment  du 
l'auteur  des  Obferv.  fur  Henryj  ,  tom.  z  ,  liv.  j  , 
queft.  31.  qui  dit  que  cette  régie  foufFre  deux  ex- 
ceptions ;  la  première  lorfqu'il  y  a  de  la  fraude ,  &. 
que  l'antichrèfe  renferme  une  ventedéguifée;  la  fe*- 
conde,  lorfque  raniichrcfe  excède  le  temps  de  dix 
années. 

Touchant  l'antichrèfe  ,  Voyex.  Hevin  fur  Fraîn» 
pag.  305  &  fuiv.  Loyfel  en  fes  obfervatîons  de 
Droit ,  pag.  1 1  i  ;  M-  Charles  Dumoulin  ,  en  fo:i 
Traité  des  Ufures  ,  queft.  35  :  Loyfeau  ,  delà 
Diftinélion  des  Rentes ,  liv.  i  ,  chap.  7  ;  May nard  , 
liv.  1  ,   chap.   38  ;    &  Catel?,n  ,   liv.  5.   chap.  i. 

ANTICIPATION  ,  en  lait  de  bail.  Keyr s.  Bail 
fait  par  anticipation. 

AN'TICIPER  eft  prévenir  l'appeilant  d'une  Sen- 
tence par  commiftion  du  Juge  d'appel  ,  quand  l'ap- 
pel relTbrtit  aux  Bailliages  &:  SénéehaufTées  ;  ou 
pa  Lettres  Royaux  d'anticipation  prifes  en  la  Cliai> 
celletie  ,  fi  l'appel  eft  interjette  aux  Cours  Sou- 
veraines ,  portant  permiffion  à  l'impétrantde  faire 
afligner  l'appellant  à  certain  jour  compétent  en  I3 
Cour  ,  pour  voir  procéder  fur  l'appel.  ^  . 

Ces  Lettres  font  nécefUiires,  parce  que  fouvent 
les  appellans  n'interjettent  appel  des  Sentences 
rendues  contre  eux  que  pour  en  différer  l'exécu- 
tion ;  car  l'appel  fufpend  1  exécution  de  la  con- 
damnation ,  à  moins  que  la  Sentence  ne  foit  exé- 
cutoire ,  nonobftant  l'appel  ;  ce  qu:  ,  mcmeen  ce 
cas ,  nel'e  doit  entendre  que  pour  )e  principal  ;  car 
même  es  condamnations  executoi.es  ,  nonobftant 
l'appel  ,  rappellation  fufpend  la  Sentence  quant 
aux  dépens. 

De  plus  l'appel  inietjetté  ne  doit  être  relevé  que 
dan:  trois  mots  en  la  Cour  ,  &  dans  quarante  jours 
aux  Préfidi.'jux. 

Mais  l'intimé  ,  c'eftà-dire  celui  qui  a  obten» 
gaindecaufe  en  première inftance  ,  peut  anticiper 
l'appellant,  foit  qu'il  n'ait  pas  relevé  l'apprl  ,  oa 
ou'il  l'ait  relevé  .\  trop  longs  jours  ;  comme  fi  l'afTi- 
gnation  liirTappel  en  la  Cour  étoit  donnée  à  conv-. 
paroir  dans  deux  moisdans  le  même  Parlement. 

Les  frais  de  l'anticipation  doivent  toujours  tomJ 
ber  fur  celui  qui  perd  en  définitif  ÔC  qui  eft  con'^ 
damné  aux  dépens. 

Mais  Cj  l'intimé  a  fait  anticiper  l'appellant  dan» 
les  huit  jours  de  ton  appel  qui  lui  ("ont  accordés  pour 
y  renoncer  ,  au  cas  qu'il  y  renonce  ,  les  frais  dt 
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rantïcipation  tombent  fur  l'intimé  ,  pour  s'être  trop 
précipité  à  prendre  des  Lettres  d'anticipation  ;  au 
lieu  que  quand  l'intimé  n'a  pris  des  Lettres  d'anti- 
cipation qu'après  liuitaine  ,  à  compter  du  iour  de' 
la  Signification  de  l'ads  d'appel  j  (îTappellant  fe 
délîfte  de  l'appel  après  les  Lettres  d'anticipatioJi 
non  prématurément  obtenue; ,  l'appellant  doit  les 
dépens  julqu'au  jour  qu'il  s'eftciéfillé  de  Ton  appel, 

VoyexDet'peifi'e;  ,  tom.  î.  pag.  5S1. 

ANTIDATER  eft  dater  quelque  cliofe  antérieu- 
rement ,  ou  mettie  une  date  à  un  aéte  antérieur 
à  fa  pafTstion  ;  comme  fi  on  datoit  un  ade  du  lO 
Janvier  xjso,  qui  n'auroitéicpafTé  que  le  dernier 
du  même  mois  ;  ce  qui  eft  frauduleux  &  défendu» 
aufll  toute  antidate  eft  une  faulTeté.  Leg.iS,  ff.de 
Lege  Corneli.t  de fnijis, 

L'Ordonnance  du  mois  de  Mars  T675  ■>  appelles 
le  Code  J\'larchand  ,  tit.  y  ,  article  i5  ,  défend 
d'antidater  les  ordres  des  Lettres  de  Change  ,  à 
peine  d«  faux. 

ANTINOMIE  fTgnifîe  contrariété  des  Loix. 
VoyeX.àzn%  mon  Hiftoire  du  Droit  Romain  ,  chapitre 
35  ,  les  règles  que  j'aidcnnées  pour  concilier  les 
Loix  qui  p.iroifTent  contraires* 

ANTIQUITE'  ,  en  fait  de  preuves  ,  confîfte 
dansj'anciennetédes  titres,  dans  les  anciens  mo- 
numens&  dans  le  témoignage  des  anciens  d'un  lieu, 
qui  certifient  avoir  vu  de  tout  temps  telle  choie  , 
&  déclarent  qu'ils  tiennent  auffi  de  leurs  ancécres 
que  cela  s'eft  tovfoursvu  pratiqué  de  la  même  ma- 
nière ,  ou  que  cela  a  paru  ain fi  de  leur  temps. 

La  preuve  qui  fe  tire  de  l'antiquité  eft  d'un  grand 
poids  Can.  de  qaibus,  dijlhitL  1  o ,  cap.  qnoties  5  extra 
di  tcjïihi!!^  aitflï.iticriibns,  Vo\ci  les  curieufesre- 
cherchts  qu'a  f.iites  à  ce  fujet  M.  Brilion  dans  fort 
Diiftionnaire  des  Arrêts,  t^frio  Ancien  ,  qui  ren- 
ferment des  principes  certains  fus  cette  ma- 
tière. 

Aiitiqttitas  in  m.iferià  probat'ionnm  drio  cpemtHr  , 
frimùtn  facit  pr.vfnvifie  falannit^tem  re,jiii/it,iin  itt- 
tervenijjc  1  ijii.-.nizis  non appjreat  ;  fecunHim  ,  proba- 
tÏQ'iem  minus p,-rjedamfup;ilet ,  B perjedam  corroborât. 
Dumoulin,  fur  la  Coutume  de  Paris  5.  8  ,  gl'jJW 
i/z  of)-^i)  Dénombrement ,  nomb.  7p. 

E'ui/iciatizia  in  antiijfiis  probant.  Dumoulin,  an 
même  endroit  ,  nomb.  77.  De  qu.i  reg'tl.i  virle pliim 
tipud  Cravetavit  1  Trailafti  de  autlquitaiibiisteinporun;, 
*tW   hanc  /jnefîioiie;n  plei:ij}tm^  trnJiir, 

Pour  fçavûir  de  quel  temps  l'antiquité  cftcom- 
pofée,  il  faut  diftinguer  les  choies  dont  il  s'agit. 
S'il  faut  une  poffefl'ron  immémoriale  ad  confiittien- 
dam  auiiqiiitatem  ;  probatio  centnm  ntiiioriim  reqiiiri- 
tttr  :  nbi  verô  t.tlis  probatio  non  reqnirittir  antiqui- 
tas  dicitur  omt:t  tempris  qnod  excedittrigiiit.x  velqua- 
drngiiita  annos.    Dumoulin  ,  ibid,  num.  80  Ç5  fcq. 

Les  anciennes  infcriptions  Srles  écritures  privées 
fui  font  trouvées  dans  les  archive? publiques  ,  fer- 
vent beaucoup  à  éclaircir  la  vfrité  quand  il  n'y  a 
point  d'autres  preuves  autentiques,  Eald.ad  Legem 
Moanmentorum  ,  cod,  d-e  Religfof, 


Les  monumens  anciens  ,  comme  les  ir.fcip- 
tlons  des  tombeaux,  ont  beaucoup  d'autorité,  Cha- 
londas,  dans  fes  Obfervations  ,  lettre  A,  verbs 
Antiquité. 

A  P 

APANAGE  eft  un  fonds  qu'on  affigne  à  un  ca- 
det de  famille  ,  pour  le  faire  fubfifter  honorable 
ment ,   félon  fa  condition. 

Touchant  l'origine  de  ce  mot  ,  voyex.  le  Die- 
tionnaire  étimologiquede  M.  Ménage  ,  leDidion- 
naire  de  Trévoux  ,  le  Gloffairede  Ducan^e,  ce- 
lui du  Droit  François,  Hevindans  fes  Notes  fur 
Frain,  pag.  8i5-?  ,  norrib.  ii  ;&  Fauchet  dans  fort 
Livre  de  l'origine  des  Dignités,  chap.  6. 

Ce  terme  s'entend  plus  paiticulierement  des  Do-» 
maines  que  le  Roi  donne  aies  fils  puinés  ,  pour 
qu'ils  puiffent  vivre  d'une  manière  qui  réponde  i  la 
grandeur  de  leur  nailTance  ;  attendu  que  le  Royau- 
me de  France  eft  aujourd'hui  indivilïble  &  appar- 
tient de  droit  en  totalité  .1  l'aîné  des  mâles. 

On  entend  donc  par  apanage  les  terres  qui  Canî 
données  par  le  Roi  aux  puînés  de  France  pour  Isac 
tenir  lieu  de  légitime  ,  fous  condition  de  retour 
ou  de  réunion  au  Domaine  de  la  Couronne,  par 
défaut  de  m.iles  &  non  autrement. 

Ainfi  l'apanage nedonne  pas  unevraie  propriélé 
&ne  doit  être  regardé  que  comme  unufufruit,  puiA 
que  la  propriété  en  demeure  à  la  Couronne  6c  que 
ce  qui  eft  donnéà  titre  d'apanage,  ne  tombe  point 
en  difpofition  ni  en   quenouille-. 

L'apanage  n'a  été  établi  en  ce  Royaume  ,  en  fa- 
veur des  puinés  de  l' ranee  ,  que  fous  le  commen» 
cen-.ent  de  la  troifiénie  race  de  nos  Rois. 

Sous  les  Rois  de  la  première  S;  deuxième  race, 
les  apanages  n'étoient  point  connus  &■  il  a  été  un 
temps  que  le  Royaume  étoit  partagé  entre  tous  les 
enfins  de  France.  J\îaisles  inconvéniens  qui  réful- 
toient  'le  cespartages  firent  qu'on  admit  l'aîné  feul 
à  la  fucceflion  de  l.i  Couronne,  en  donnant  aux 
cadets  quelques  Duch.és  ou  quelques  portions  du 
Royaume  en  Soviverai'»eté,  à  la  réfervedela  foiS£ 
hommage  ,  &  à  condition  de  reverfion  au  défaut 
d'enfans  ni.îles.  Enfin  pour  ne  point  démembrer  le 
Royaume,  on  leur  donna  des  apanages,  c'eft- 
à-dire  le  domaine  utile  de  quelques  Duchés  pour 
leur  tenir  lieu  de  légitime  ,  la  fouyeraineté  demeu- 
rant toujours  au  Roi. 

Les  terres  données  en  apanage  aux  puînés  da 
France  ,  ne  leur  font  donc  données  que  pour  jouir 
de  leurs  revenus  ,  eux  fleurs  enfans mâles  ;  ainïî 
ces  terres  ne  peuvent  point  etrealiénées  &  doivent 
toujours  retourner  à  la  Couronne ,  au  cas  que  l'a- 
panagifte  décède  fans  enfans  niales  ;  mais  excepté 
cela  ,  il  eft  vrai  propriétaire  dcfdites  terres  &  en  3 
tous  les  droits  du  Domaine  utile, 

C'eft  la  raifon  pour  laquelle  les  apanagides 
prennent  le  titre  de  leur  Seigneurie  ,  S:  s'en  qua- 
lifient Ducs  ou  Comtes,  félon  la  qualité  delaTsr.e 
&  Seigneurie  de  leur  apanage. 


5»4, 
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lis  nomment  aux  Offices  &  font  rendre  la  Juftice 
à  leurs  Sujets  au  nom  di;  Roi  &  au  leur.  Ils  re(;oi- 
vent  IcshommJges  des  Vaifaux  ,  à  la  charge  feu- 
lement d'en  envoyer  les  doubles  en  la  Chambre 
des  Comptes  de  Paris.  Ils  nomment  aux  Ecncfi- 
ces  qui  font  dtpendans  de  leur  Seigneurie  »  en 
ayant  le  droit  de  patronage  ,  fans  qu'il  enfoitfait 
aucune  uiention  dans  leurs  Lettres. 

Le  Seigneur  par  engagement  n'a  pas  les  mêmes 
avantages,  d'autant  que  c'ell  le  Pvoi  qui  demeure 
vrai  proprétaire  &  Seigneur  du  Domaine  engagé, 
Voyet  Engagides  ;  au  lieu  que  les  apr.naeifles  font 
vrais  propriétaires  des  Domaines  qui  leur  ont  été 
donnes  en  apan-ige. 

Les  apanagiftes  peuvent  aulTîparla  même  rai- 
fon  ufer  dudroit  de  retenue  fcodale  ;  à  la  différence 
de  l'eng.^gifte  ,  qui  ne  le  peut  ,  ficela  n'ellcxprimé 
dans  les  Lettres. 

Mais  quelque  don  que  fafle  le  Roi  •,  quand  il 
donne  des  terres  en  apanage  aux  puincsde  France  , 
la  propriété  qu'il  leur  en  donne  ,  ne  concerne  ja- 
mais les  droits  qui  (ont  propres  à  la  Majeflé  Royale 
lefquels  lui  font  toujours  réfervés  ,  quoique  dans 
l'acte  de  concedlon  il  ne  foit  fait  aucune  mention 
delà  réferve. 

Les  apanages  des  Enflons  de  France  ,  leur  te- 
nant lieu  de  légitime  ,  auroient  été  une  jufte  caufe 
dalicner  le  Domaine  fans  claufe  de  reverlîon  ,  (î 
les  Loix  fondamentales  du  Royaume  ne  s'y  oppo- 
foient  pas.  Aulfi  long-temps  avant  Philippe  le  Bel» 
lei  apanages  étoient  réverliblt-s  à  la  Couronne. 

Ainfi  par  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  24  Septem- 
bre 1709  ,  il  a  été  jugé  que  les  terres  détachées  du 
Domaine  de  la  Couronne  >  &  données  par  Philippe 
le  Bel  a  Guillaume  de  Nogaret ,  pour  lui  ,  (es 
hoirs  &  avans  caufe,  (ans  aucune  claufe  de  retour 
à  la  Couronne  ,  pour  récompen(e  des  fervicespar 
lui  rendus  à  l'Etat  ,  n'avoient  pu  lui  cire  données 
en  pleine  propriété  ,  fans  ctre  fujettes  à  reveriîon, 
au  défaut  d'hoirs  miles. 

Cet  Arrêt  eft  rapporté  dans  le  fécond  tome  de 
M.  Augeard  ,  chapitre  90  ,  où  le  lefteur  trouvera 
quantité d'oblervations  &  de  recherches  très-curieu- 
fes  fur  les  apanages. 

Il  faut  encore  remarquer  que  lesbiens  de  la  Cou- 
ronne, au  défaut d'enfans  mâles,  retournent  au 
Poi  comme  Roi  ,  &  non  pas  comme  héritier  ;  en- 
ferre qu'il  n'eil  point  tenu  des  dettes  que  les  apa- 
nagifles  auroient  pu  contraéter  pendant  le  temps 
deleurjouilTance.  Fo;f t  Defpeiffcs ,  tom.i,  pag, 
7  ,   nombre  8 ,  &  tom.  î  ,  pag.  3  1  5, 

APANAGER  ,  (îgnifie  donner  en  apanage. 
On  fe  ("ert  aufTi  de  ce  cerme  apanager ,  pour  ligni- 
fier qu'un  père  donne  i  un  de  ('es  enfans  quelque 
bien  pour  lui  fervir  d'établiiïement ,  moyennant 
quoi  il  le  fait  renoncera  (a  fucceffion  ;  alors  on 
dit  que  cet  enfant  a  été  apanage  ;  mais  pour  parler 
corrciflement ,  il  faudroit  dire  aparagc. 

AP  A  RAGER,  fignifie  marier  une  fille 
fuivanc  fa  condition  ;  delparager ,  au  contraire  , 
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c'elT  lui  donner  un  mari  qui  n'efl  pas  fortable. 
Viyet.  Defparager. 

APOSTILLE,  eft  une  annotation  ou  renvoi, 
qu'on  fait  à  la  marge  d'un  aâe  ou  de  quelque 
écrit ,  pour  y  ajouter  quelque  chofe  ;  &  on  appelle 
fouvent  apollille  tout  ce  qui  eft  ainfi  ajouté  à  ua 
aéte  par  renvoi. 

les  apofliiles  qui  font  a'outées  aux  contrats, 
doivent  être  paraphées  par  ks  Parties  &  par  les  No- 
taiies;  autrement  on  n'y  auroit  aucun  égard. 

Les  apofliiles  d'un  compte  font  les  débats  & 
conteflations  qui  fe  font  lors  de  l'examen  d'un 
compte  :  on  met  une  apoflille  à  la  marge  &  .î  cote 
de  chaque  article  que  l'on  contede. 

Un  Procureur  met  encore  fes  apofliiles  fur  un 
mémoire  de  frai?  ou  déclaration  de  dépens  :  ce  font 
les  articles  qu'il  ne  pafTe  pas. 

APOSTILLE  ,  en  terme  de  finance  ,  ef\  une 
note  que  l'Auditeur  des  Comptes  met  à  la  marge 
des  comptes  qui  lui  font  envoyés. 

Quand  un  Auditeur  a  examine  un  compte,  & 
qu'il  a  trouvé  les  articles  conformes  aux  états  du 
Roi ,  &  aux  pii'ces  que  le  comptable  rapporte  ,  il 
met  à  céîté  fbn  apoflille  en  ces  termes;  Vu  tel 
état  y  telle  quitt.mce  ■,  ou  telle  picce,  ^c.  a»  texte  y  ^ 
bonne  recette p.ijfée  iS  allouée,  telle  fomtne  ci-devaut 
exprimée, 

APOSTRES, étoient  des  libelles  appellatoire?, 
eu  lettres  démiffoires  qui  fe  dévoient  demander 
par  celui  qui  étoit  condamné  par  Sentence,  au 
Juge  qui  l'avoit  rendue ,  par  lefquelles  il  certifioit 
le  Juge  ad  qnciti  de  l'appel  interjette,  &  lui  en 
laiffoit  la  connoifTance. 

Elles  dévoient  être  demandées  dans  un  certain 
temps ,  après  lequel  il  n'étoit  plus  permis  d'inter- 
jetter  appel  de  la  Sentence.  Cela  ne  s'cfl  pratiqué 
en  France  qu'en  Pays  de  Droit  Ecrit,  conformé- 
ment au  Droit  Romain  ;  mais  à  caufe  des  inconvé- 
jiiens  qui  en  refultoient ,  ces  Lettres  dcmifToires 
ont  été  abrogées  par  l'article  1 17  de  l'Ordonnance 
de  1^7:  enforte  que  depuis  cette  Ordonnance 
il  a  été  permis  à  l'appellant  de  pourfuivre  fon  ap- 
pel fans  le  fecours  de  ces  Lettres  en  Pays  de  Droi» 
Ecrit,  de  même  qu'il  l'avoit  toujours  été  en  Pays 
Coutumier. 

Voyex.  cet  article  117  de  cette  Ordonnance,  & 
les  Commentaires  qui  ont  été  faits  de(Ius.&  qui 
font  rapportés  dans  la  dernière  impreflion  du  Re- 
cueil de  Néron.  Voyet.  aufli  Theveneau  ,  liv.  6  , 
tit.  î  ,  art.  j. 

APOTHICAIRE, eft  celui  qui  exerce  cette  partie 
de  la  Médecine  qui  confifle  en  la  préparation  des 
Remèdes.  A  Paris  les  Apothicaires  pre  ment  aufli 
la  qualité  de  Marcliands  Epiciers  Droguiftes. 

Il  y  a  aufTi  des  Epicicrs-Droguiftes  qui  vendent 
des  médicamens  ;  mais  ils  ne  peuvent  vendre  que 
les  médicamens  fimples,  &  non  les  médicamens 
compofés,  c'eft-à-dire ,  ceux  qui  (ont  compofés 
de  plufîeurs  drogues ,  mêlées  enfemble. 

Aucun  Maitre  Apothicaire-Epiciex  n'eft  requ  à 
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Paris  fans  faire  un  clel-d'auvre  ,  auquel  les  Méde- 
cins ont  droit  d'jiTiller. 

Un  legsfaic  par  un  tefîateur  durant  fa  dernière 
maladie  au  profit  de  Ion  Apothicaire  j  ne  vaut.  Il 
en  eft  de  même  d'une  donation  faite  par  un  malade 
à  fon  Apothicaire  :  celle  qui  feroi:  faite  à  ù  femme, 
feroit  auffi  déclarée  nulle. 

De  fimples  recommandations  d'un  parent  ou 
d'un  ami  malade  ,  à  un  Médecin  ou  à  un  Apothi- 
caire ,  n'obligent  en  rien  celui  qui  les  a  fanes. 

Il  n'eft  pas  permis  aux  Apothicaires ,  ni  aux  Mé- 
cins  Se  Chirurgiens,  de  déclarer  les  maladies  fe- 
crettes  de  ceux  dont  ils  entreprennent  la  gué- 
rifon. 

Un  Apothicaire  eft  préféré  à  tous  autres  créan- 
ciers d'un  défunt,  pour  les  drogues  par  lui  four- 
nies dans  la  dernière  maladie  feulement,  parce 
qu'ils  femblenr  faire  partie  des  frais  funéraires, 
&  partant,  ils  doivent  avoir  le  n:ème  privi- 
lège. .  . 

Mais  ils  doivent  venir  dans  le  temps  marqué 
par  l'article  n^  de  la  Coutume  de  Paris,  qui 
porte  que  les  Médecins  doivent  intenter  leurs  ac- 
tions dedans  l'an. 

To^it'i  le  Didionnaîre  des  Arrêts ,  vcrbo  Apo- 
thicaires, &  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  i  '.f  de  la 
Coutume  de  Paris    Kc^ft  auffi  les  Arrêts  de  Papon, 

APPARITEUR,  ta  un  Huiffier  ou  Sergent. 
Ce  terme  étoit  fort  ufité  cher  les  Romains.  11  li- 
gnifie proprement  parmi  nous  ceux  qui  tien- 
rent  lieu  d'Huilhers  dans  la  Jurifdicton  Ecclé- 
fiaftinue. 

APPAROIR  ,  lignifie,  en  terme  de  Pratique  , 
exhiber;  comme  quand  on  dit  :  il  parle  beau- 
coup de  fes  titres,  mais  il  n'en  fait  apparoir 
aucun. 

APPARTENANCES  et  déphkdancf.s.  On 
entend  par  ces  termes  tous  les  droits  annexés  & 
dépendans  d'un  fief;  comme  les  cens,  les  rentes 
foncières,  les  vafTaux  &  arriere-vaflaux ,  &  autres 
droits  ;  lefquels  ,  tant  par  la  dilpolîtion  de  la 
Coutume  ,  que  par  la  deftination  du  père  de  fa- 
mille, font   dépendans  du  fief. 

Dans  la  fiifie  réelle  des  Seigneuries,  Fiefs  & 
Terres  nobles,  il  faut  que  IHuiffier  faififTe  les 
principaux  maro;rs  de  chaque  Fief,  avec  les  ap- 
partenances &  dépendances,  comme  il  efl  dit  en 
l'ariicle  ^4T  de  la  Coutume  de  Paris. 

APPEAUX,  eftun  ancien  terme  du  Palais , 
qui  fignifioit  autrefois  appel. 

APPEL  ,  eft  la  plainte  qu'on  forme  pardevant 
le  Juge  fupérieur  d'une  Sentence  rendue  par  un 
Juge  inférieur,  pour  rai'bn  de  griefs  &  domma- 
ges, qu'on  prétend  tecevo-ir  de  ladite  Sentence. 

Cette  provocation  du  Juge  inférieur  au  fupé- 
rieur a  été  trouvée  très  néce [Taire,  <ir/  deie^cttd,<in 
inferiontm  JnJicum  imperiti.im  ^  ad  cortigend.tm 
eariimdem  ini/juiiateiy>  :  ttcnrm  grnvumen  ab  infe- 
riori  Jitdict  ilUmm  débet  Àfiifeiioii  Judiie  tmen- 
dari. 
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En  effet,  rien  n'cft  plus  raifonnable  &  plus 
digne  de  la  dignité  des  Juges  fuperieurs  ,  fur- 
tout  des  Juges  fouverains,  qui  font  les  conferva- 
teurs  de  la  Jurtice  ,  que  de  défendre  l'innocence 
opprimée  par  la  malice  des  chicaneurs ,  ou  par  l'i- 
gnoran:e,&  même  quelquefois  l'iniquité  des  pre- 
miers Juges. 

L'appel  interjette  d'une  Sentence  produit  deux 
effets. 

Le  premier  eil  de  fufpendre  l'exécution  de  la 
Sentence  dont  eft  appel  ;  enforte  que  le  Juge 
À  quo  eft  obligé  d'y  déférer.  Leg,  quotiiam  ,  cod, 
de  iippellal. 

Le  deuxième  efl  de  transférer  la  connoiflance 
de  l'iiftaire  dont  efl  appel,  au  Juge  immédiate- 
ment fupérieur  à  celui  qui  a  rendu  la  Sentence 
dont  eft  appel. 

^  L'appel  interietté  de  la  Sentence  du  Juge  infé- 
rieur doit  donc  être  porté  pardevant  le  Juge  fupé- 
rieur ;  parce  que  ,  pour  pouvoir  réformer  la  Sen- 
tence d'un  Juge,  il  faut  avoir  plus  de  pouvoir 
que  lui.  De  plus,  il  ne  fuffit  pas  d'être  fon  fupé- 
rieur ,  il  faut  l'être  immédiat,  c'eil-à-dire,  que 
l'appel  fe  doit  faire  gradatim  [^  non  omiffo  medio  y 
qîii.t  unictiique  ftia  fe'iari  débet  juri/diùiio.  l'o^^»: 
ci-après  Appellation ,  eniiffo  medio.  Vojix  aufli  Dé- 
grés  de  Juiifdidion. 

L'appel  s'interjette  par  unfimple  aéle  fîgné  par 
l'appellant  on  par  fon  Procureur,  &  fîgnifié  a  la 
Pirtie  qui  a  obtenu  gaindecaufe. 

En  matière  civile  ,  celui  qui  a  perdu  fa  caufe 
ou  fon  procès,  peut  interjetter  appel  de  la  Sen- 
tence ,  ou  acquiefcer  à  icelle  ,  Se  en  confcntir 
l'exécution  ;  &  à  faute  d'en  interjetter  appel,  ou 
de  le  relever  dans  le  tenis  de  l'Ordonnance  ;  la 
Sentence  eft  mile  à  exécu'.ion. 

il  n'en  eft  pas  demcmeen  matière  criminelle  , 
d'autant  que  fi  la  Sentence  rendue  par  le  premier 
Juge  porte  condamnation  de  peine  corporelle  f 
de  galères,  de  banniffement  à  perpétuité,  ou 
d'amende  honorable  ,  l'oit  qu'il  y  ait  appel  on 
non  ,  l'accufé  &  fon  procès  doivent  être  renvoyés 
en  la  Cour,  fuivant  l'article  6  de  l'Ordonnance 
criminelle  ,  au  titre  des  Appellations. 

Comme  il  y  a  plu  fleurs  diftérenies  fortes  d'ap- 
pels ,  dans  la  pourfuite  defquels  on  obferve  diffé- 
rentes procédures,  nous  allons  en  donner  l'expli- 
cation, après  que  nous  aurons  fait  quelques  ob- 
fervations  générales   fur  ce  fujet. 

L'a;,pel  d'une  Sentence  a  ordinairement  deux 
efleis:  l'un  dévolutif,  &  l'autre  fufpenfif.  Voyti 
Dévolutif. 

Celui  qui  eft  condamné  par  une  Sentence  ,  en 
cas  qu'il  prétende  revenir  contre  ,  il  doit  en  inter- 
jetter appel  dans  le  tenis  préfini  par  les  articles 
iz  &  17  de  l'Ordonnance  de  1667.  Sur  quoi 
vvyez  ce  que  j'ai  dit  fur  la  lettre  T  ,  verbo  Tems, 

11  ne  fufîi;  pas  d'avoir  interjette  appel,  il  faut 
que  l'appellant  le  relevé  dans  les  trois  mois  de 
l'Oidonnunte  ;  fînon  après  ce  temps  il  peut  être 
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al'.igné    en   défertîon  par  l'intimé.   Voyet  Relief 
d'appel  ,  &   Anticiper. 

A  l'égard  du  temps  qui  eft  accordé  à  l'appellant 
pour  lelever  fon  appel  ,  voyex,^DCtenion  d'appel, 
Voyex  aufii  Anticiper, 

L'appellant  peut  relever  fon  appel ,  ou  par  un 
relief  d'appel,  ou  par  un  Arrêt. 

On  ne  peut  faire  aucune  pourfuite  fur  un  appel, 
Tans  avoir  configné  l'amende. 

Suivant  le  Droit  Romain,  quand  une  Senten- 
ce ctoit  nulle  de  plein  droit,  il  n'étoit  pas  befoin 
<i'en  interietter  appel  ,  &  elle  ne  pallbit  point  en 
force  de  chofe  jugée,  lit.  8,  lih.  45.  Mais  cette 
Jurifprudence  n'ell  pas  reçue  parmi  noue.  Il  faut 
toujours  que  le  Juge  fupérieur  connoifTe  de  la 
nullité  de  la  Sentence  ,   &  qu'il  prononce  delTus. 

Celui  qui  n'a  point  d'intérêt  direft  ,  &  à  qui 
l'exécution  d'une  Sentence  ne  porte  point  préju- 
dice direftement  ,  n'en  peur  point  appeller.  Cha» 
rondas  en  fes  Rcponles  ,  liv.  6,  cliap.  if . 

Un  créancier  n'eft  donc  pas  recevable  à  inter- 
jetter  appel  d'une  Sentence  qui  juge  la  commife. 
Ainfî  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Rouen  le  17 
Juillet  i655.Barnage  fur  l'article  lot  de  la  Cou- 
tume de  Normandie. 

Cependant  un  tiers  peut  appeller  d'une  Sen- 
tence rendue  critre  d'autres  Particuliers,  &  dans 
Jaquelleil  n'a  point  été  partie, y/ >?/  ejtis  nectm  li- 
tigaiites  zideaiitur prnlujilje  ,  tim  alioqni  ,  ex  f  fie  no» 
egi/Ji,  Lcg.  14,  ff.  de  uppellat.  ^  relat.  Ainfi  jugé 
par  Arrêt  du  17  Septembre  1540,  rapporté  par 
Papon  ,  liv.  tp,  lit.   i  ,   nomb.  37. 

M.  le  Procureur  général  fe  trouve  quelquefois 
''obligé  d'appelier,  principalement  quand  il  s'agit 
de  chofes  qui  intérelfent  le  Public,  &  alors  il  in- 
terjette un  appel  (impie  ,  ou  un  appel  comme  d'a- 
bus,  fuivant  les  cas  qui  fe  préfentent. 

On  peut  appeller  par  Procureurs  mais  le  Pro- 
cureur qui  a  intcijetté  appel ,  n'y  peut  pas  renon- 
cer (ans  le  confentement  de  fa  Partie. 

Lorfqu'un  Procureur  a  interjerté  appel  pour  fa 

Partie,  (îelle  ne  l'a  point  dcfavoué  en  ayant  çon- 

,     roiffànce,  l'appel  interjette  par  ce  Procureur  peut 

^tre  valablement  anticipé.  Boniface  ,  tom.  i  ,  liv. 

1 ,   tit.  ip  ,  nomb.   1 1. 

Le  Ji-'gement  que  rend  le  Jur^e  dans  une  affaire 
dont  il  connoit  en  caufe  d'appel  ,  doit  confirmer 
ou  infirmer  ia   Sentence  du  Juge  ,i  ijiio, 

Qnand  une  Sentence  contient  plu/îeurs  chefs, 
on  peut  appeller  de  cette  Sentence  par  rapport  à 
certains  chefs,  &  y  adhérer  par  rapport  aux  au- 
tres. 

Les  Juge;  inférieurs  qui  connoifTent  d'une  af- 
faire en  caufe  d'appel,  doivent  prononcer  (îni- 
plement  ,  bien  ou  mal  pigé  \  &  jamais  prononcer, 
('appellation  au  néant  :  ils  ne  peuvent  pas  non  plps 
^ire  ,  ma!  ,  inillemetit  ^  incn^pétcmment  jugé. 

t  Voir  fur  cela  i'Arrêt  de  R.égle!iient  du  j  1  Mars 
j^fo  ,  rapponii  par  Soefvc  ,  tom.  i,fent,  3  . 
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n  n'appartient  qu'aux  Cours  fouveraïnes  depraS 
noncer  ,  l'appellation  an  tiéa/it.  Rcbuffe  ,  inprain, 
Concoiit.  obferve  que  ce  n'a  été  que  par  Arrêt  du 
lî  Janvier  1411  qu'il  a  été  permis  aux  Chambres 
des  Enquêtes  de  meure  l'appellation  an  néant. 

Anciennement  les  Juges  étoient  refponfablesdvi 
jugé  ;  en  appel  des  Juges  Royaux,  ces  Juges  dé- 
voient être  ajournés  ;  en  appel  de  Juges  non 
Royaux,  on  a)ournoit  les  Seigneurs  quilesavoicnt 
inftitués  ;  &  de  même  il  falloit  intimer  les  Evcques, 
&  non  les  Officiaux.  Papon  ,  liv.  z  >  tit.  i  , 
nombre  40, 

Cela  ne  s'obferve  plus.  Quand  il  y  a  lieu  de  fe 
plaindre  nommément  du  Juge  qui  a  rendu  une 
Sentence  évidemment  injufte,  il  n'eft  pas  permis 
ri'inlérer  dans  les  Lettres  d«  relief  d'appel ,  qui 
s'obtiennent  en  Chancellerie  ,  la  claufe  d'jntima» 
tion  &  prife  à  partie  contre  les  Juges,  à  peinede 
nullité  ;  mais  on  peut  en  ce  cas  fe  pourvoir  par  Re- 
quête ,  &  obtenir  Arrêt ,  portant  que  les  Juges  Cc" 
ront  intimés  &  pris  à  partie  en  leurs  propres  &  pri- 
vés noms. 

Ainfi  jugé  en  laTournelle  criminelle  du  Parle* 
ment  de  Paris  ,  par  Arrêt  du  4  Mai  1691  »  rapporte 
dans  le  cinquième  tome  du  Journal  des  Audiences  > 
liv.  p.  chap.  6. 

APPEL   EN   MATIERE  CRIMINELLE  cfl    Celui  qui 

eftinterjetté  au  Parlem.  c'eft-à-dire  à  la  Tournelle 
criminelle  ;  auquel  cas  l'appellant  doit  faire  ligni- 
fier fon  appel,  avec  une  fommation  au  Greffier  de 
faire  porter  les  informations  au  Greffe  de  la 
Cour. 

L'appel  en  matière  criminelle  eft  dévolutif  6ç 
fufpenfif.  Ko/fi  Dévolutifik  Sufpt nfîf. 

Au  refte  l'aflpel  en  matière  criminelle  n'a  pas 
lieu  dans  quelques  endroits  de  ce  Royaume  ,  oîi 
les  appellations  en  matière  civile  font  à  la  vérité 
admîtes  &  portées  au  Parlement  de  Paris  ,  mais  où 
les  Jugemens  font  en  matière  criminelle  ,  rendus 
en  dernier  relTort ,  &  par  conléquent  non  fujets 
à  l'appel  ;  c'cft  ce  qui  s'obferve  en  laCoutuipe  de 
Lille  en  Flandre. 

APPEL  à  minima  efl  celuiquî  en  matière  crimi- 
nelle oii  il  écliet  peine  afflié^ive  ,  eft  interjette  par 
le  Procureur  général  du  Roi  ou  par  fon  Subftitut  , 
qui  appelle  à  la  Cour  de  la  peine  à  laquelle  le  cou- 
pable d'un  crime  aura  été  condamné  par  un  Juge 
inférieur  ,  comme  étant  trop  légère,  prétendant 
le  faire  condamner  à  une  plus  grande. 

Le  Procureur  Fifcal  du  Seigneur  doit  auffi  en 
pareille  cas  interjetter  appel  à  minime  de  la  Sen- 
tence rendue  par  le  Juge  de  la  Juftice. 

C'cft  toujours  au  Parlem.  que  (e  portent  ,  omifja 
medio  ,  les  appels  des  condamnations  prononcée? 
parles  Juges  des  Seigneurs  Hauts  Jufticiers,  quand 
même  les  accufés  ne  s'en  plaindroient  pas  ;  car  les 
Procureurs  Fifcaux  doivent  appeller  <i  minima  de 
de  leurs  Juges  ,  de  crainte  que  l'innocence  ne  foit 
la  viétimc  ds  l'impéritie  d'un  Juge  de  Village  ,  ou 
que  lç5  coupables  cviiiyit  de  lubir  ics  peines  qu'ils 
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ont  méritées  ,  &  qu'ainlî  les  crimes  demeurent 
impunis. 

IJappel  à  >h!'j:)m.i  n'ert  nullement  de  la  connoif- 
fancèdes  Enquêtes; il  riutnécelTairenient  que  l'af- 
faire foit  portée  à  la  Tournelle  criminelle  ,  lors 
même  que  fur  un  incident  il  y  a  un  appelàm»«;H).i. 

APPEL  A  Ft'TiiRo  GRAVAMINE  ,  eft  un  appel 
prématuré  qui  n'eft  pas  reçu  en  France  ,  Papon  , 
livre  19,  titre  i  ,  nomb.   8. 

APPEL      UE     DEM      DE    RENVOI   ,    OU    DE    JuGE 

INCOMPÉTENT,  eft  un  appel  qui  s'interjette  d'une 
Sentence  ou  Ordonnance  rendue  par  un  Juge  in- 
compétent au  préjudice  du  renvoi  qui  lui  avoit 
été  demandé. 

Cet  appel  s'interjette  pardevant  le  Juge  fupé- 
rieur  ,  qui  examine  (î  l'appellant  efl  en  droit  de  fe 
plaindre  des  pourluites  qu'il  prétend  avoir  été 
faites  contre  lui  pardevant  un  Juge  incompétent. 
Voyez.  Incompétence. 

Lorfque  le  Juge  fupérieur  trouve  que  le  ren- 
voi &  le  dcclinatoire  eft  valable  Sr  bien  fondé,  il 
renvoie  les  Parties  devant  le  Juge  qui  en  devoit 
connoitre  ,  &  condamne  l'intimé  aux  dépens. 

Si  an  contraire  le  Juge  fupérieur  trouve  que 
l'appellant  eft  mal  fondé  dans  fon  appel ,  il  l'en 
déboute  ,  le  condamne  aux  dépens  ,  &  ordonne 
que  les  Parties  continueront  de  procéder  parde^ 
vant  le  Juge  dont  étoit  appel. 

Le  Parlement  a  feul  droit  de  connoitre  des  ap- 
pels de  Juge  incompétent.  Ain/î  jugé  par  Arrêt 
rendu  en  la  Grand'Chambre  le  17  Juin  [704, 
rapporté  par  M.  Augeard  ,  tom.  3  ,  cliap.  é/. 

Au  Parlement,  l'appel  de  déni  de  renvoi,  ou 
de  Juge  incompétent ,  fe  juge  par  expédient ,  par 
l'avis  de  Meflieurs  les  Gens  du  Roi. 

Pour  cela  ,  quand  la  Partie  a  comparu  ,  on 
offre  un  appointement ,  avec  une  fommation  pour 
j  faire  trouver  l'Avocat  de  la  Partie  adverfe.  On 
a  foin  de  déclarer  dans  la  fommation  le  nom  de 
l'Avocat  qui  plaidera  ,  &  on  déclare  que  trois 
jours  après  on  en  pourfuivra  la  réception  en  la 
Grand'Chambre. 

Si  l'Avocat  ne  comparoit  point  ,  on  fait  para- 
pher fon  appointement  par  l'Avocat  général.  Le 
.jour  qu'il  doit  être  reçu  en  la  Chambre,  on  le 
donne  au  Greffier  ,  auquel  on  montre  la  fomma- 
tion ,  &  il  le  met  fur  la  feuille.  Après  que  l'Ar- 
rêt en  a  été  expédié,  on  le  fait  fignifîer  ;  ÔC  fi  on 
y  forme  oppofiiion  ,  on  offre  un  fécond  appoin- 
tement au  Parquet ,  avec  Sommation  de  comparoir 
devant  le  même  Avocat  général  qui  a  paraphé  le 
premier  appointement.  Le  jour  indiqué,  IVI,  l'A- 
vocat général  met  fon  jour,  &  on  fait  une  nou- 
velle fommation  pour  y  comparoître  au  jour  in- 
diqué, finon  qu'on  fera  parapher. 

Au  jour  indiqué  ,  ou  l'Avocat  des  Parties  ad- 
verfes  comparoit,  &  alors  on  y  plaide  contradic- 
toirement  ;  ou  c'eft  par  défaut ,  &  M.  l'Avocat  gé- 
néral paraphe  le  débouté  d'oppofition.  On  fait  re- 
cevoir J'un  ou  l'autre  comme  le  premier,  ainJî 
Tome  I, 
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que  toutes  les  affaires  qui  font  de  la  compéteiue 
du  Parquet,  ou  que   l'on  y  porte   de  gré  à  gre. 

APPEL  DE  DENI  DE  Justice,  eft  celui  qui 
s'interjette  en  conféqucnce  du  refus  qu'un  Juge  fait 
de  juger  une  affaire  pendante  devant  lui,  ou  dont 
il  eft  rapporteur,  quoiqu'elle  foit  en  état  d'être 
jugée;  mais  il  faut  auparavant  avoir  fait  les  fom- 
mations  au  Juge,  à  fon  domicile  ou  au  Greffé, 
fuivant  l'Ordonnance. 

Au  Parlement  de  Paris,  cet  appel  fe  juge  de 
même  que  le  précédent  ,c'eft-â-dire  par  expédient, 
par  l'avis  de  Meilleurs  les  Gens  du  Ro). 

Cet  appel  doit  toujours  être  précédé  de  deux 
fommations  de  quinzaine  en  quinzaine,  pour  jufti- 
fier  que  le  Juge  eft  refufant  de  rendre  juftice  ,  8c 
que  l'appellant  ne  fe  plaint  pas  témérairement. 

Il  falloit  autrefois  que  cet  appel  fiit  précédé  de 
trois  fommations;  mais  par  l'article  4  du  tit.  ij  de 
l'Ordonnance  de  i66j  ,  il  n'en  faut  plus  que  deux. 

Touchant  les  appellations  de  déni  de  Juftice  , 
ZfOjiex,  la  Rocheflavin  ,  liv.  13  ,   chapitre  î9. 

APPEL  EN  .'.DHÉRANT  e(l  celui  que  l'on  joint 
auxappellations-antérieureraent  interjettées.  L'on 
fe  fert^ufllde  ce  terme  pour  les  appellations  inci- 
dentes. 

On  entend  donc  par  appel  en  adhérant  celui 
que  l'on  interjette  d'une  Sentence  dont  on  a  pré- 
cédemment appelle,  ou  dont  (fous  ces  termes» 
de  tom  ce  qui  afti!i)i ,  )  on  a  interjette  appel  ,  en  in-  , 
terjettant  appel  d'une  première  Sentence  interlo- 
cutoire. Enfin  ,  parappel  en  adhérant ,  on  entend 
l'appel  d'une  Sentence  qui  ne  prononce  que  la  con- 
firmation d'une  première  dont  on  eft  appellant- 

APPEL  EN  TANT  QUE  DE  BESOIN  eft  Un  appel  in-' 
déterminé  qu'on  interjette  ,  pour  obvier  à  l'avan- 
tage qu'on  voudroit  tirer  d'une  Sentence. 

Ces  termes  ,  en  tant  que  de  hefoin  ,  fe  mettent 
dansTafte  d'appel ,  pour  empêcher  l'appellant  d'ê- 
tre condamné  en  l'amende  &  aux  dépens,  auxquels 
il  aurcit  pu  être  condamné  ,  fi  on  l'avoit  déterminé, 
en  cas  qu'il  n'eût  pas  obtenu  gain  de  caufe. 

APPEL  d'une  taxe  DE  DEPENS  ,  eftl'appel  qui 
eft  interjette  de  la  taxe  qui  a  été  faite  des  dépens. 

Si  l'appel  eft  interjette  delà  taxe  de  dépens  faits 
en  exécution  d'un  jugement  rendu  par  un  Juge  in- 
férieur ,  l'appellant  doit  obtenir  un  relief  en  la 
Cour  où  il  reffortit  ,  &  faire  en  exécution  afllgner 
l'intimé  pour  procéder  fur  cet  appel. 

L'intimé  doit  mettre  au  Greffe  de  la  Cour,  oà 
l'appel  reffortit ,  les  pièces  juftifîcatives  de  fes  dé- 
pens avec  la  déclaration  qu'il  retirera  du  Greffe  du 
Juge  dont  eft  appel  ,  &  le  faire  fignifier  à  l'appel- 
lant ,  avec  fommation  de  croifer  les  articles  dont 
il  fe  plaint  dans  trois  jours  pour  être  enfuite  pro- 
cédé fur  cet  appel  en  la  manière  accoutumée. 

Si  les  dépens  font  adjugés  par  Arrct  ou  juge- 
ment en  dernier  reffort  ,  les  procédures  fur  l'appel 
de  la  taxe  doivent  être  faites  en  la  même  Cour  & 
entre  les  Procureurs  qui  ont  occupé  dansl'inftance 
ou  procès. 

N 
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Aintî ,  ces  que  l'.ippcllant  aura  fair  fign'fier  fon 
afte  dVppel  ,  l'intimt  pourra  lui  fîgnifier  que  les 
pièce;  iuflifîc.uives  de  la  taxe ,  avec  la  déclaraiion  , 
ont  étiMnifef  au  Greffe. 

Le  Procureur  de  l'appellant  fera  tenu  de  croifcr 
dans  trois  jours  fur  la  déclaration  les  articles  dont 
il  %ft  appellanr;  &  à  faute  de  ce  faire,  il  fera 
fur  la  première  Reguéte  déclare  non  recevable  en 
Ion  appel. 

Si  l'appellant  veut  croifer  Ie=  articles ,  le  Gref- 
fier lui  communique  la  dcclaration  &  les  pii'ces  ; 
&  s'il  n'y  a  que  deux  articles  croifés  ,  l'appella- 
tion fera  portce  à  l'audience  ,  fur  une  Requête 
préfentée  par  l'appellant  ;  tendante  à  ce  que  la 
taxe  foit  infirmée  avec  dépens  ,  (ur  laquelle  on 
met  v:f>!nriit  les  Parties,  &  après  qu'on  a  lignifié 
ceire  Requête  avec  un  avenir  ,  on  procède  à  l'or- 
dinaire. 

Si  .'.u-contraire  les  articles  ,  dont  eft  appel  ,  font 
fou;  plus  de  deux  croix  ,  il  faut  prendre  un  ap- 
pointémentau  Greffe  ,  lequel  cft  offert  par  le  Pro- 
cureur le  phis  diligent ,  avec  fommation  au  Pro- 
«ureur  de  la  Partie  adverfe  de  le  palier. 

Si  le  Procureur  de  l'intimé  ne  veut  (îgner  l'ap- 
pointement  ,  l'appellant  obiiendra  fon  défaut 
ïrois  jours  après  faute  de  conclure,  &  procédera 
en  conléquencecn  la  maniereaccoutumée. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  au  fujat  de  l'appel  d'une 
faxe  de  dépens  ,  ne  Ce  pratique  plus  au  Parlement 
de  Paris,  Sur  un  appel  détaxe  &  exécutoire  de  dé- 
pens, on  obtient  un  Arrêt  qui  renvoie  devant  un 
ancien  Procureur  ,  pour  en  paHc rpar  fon  avis  ,  qui 
cil  reçii  par  forme  d'appointement  en  la  Cour. 

API'EL  DE   SAISIE   REFLtE    ET  DECRIEES.     Cet 

appel  aun  effet  fufpenfif,  du  moins  quant  à  l'ad- 
judication. Ainfî  ,  en  cas  de  pouifuitc  de  décret 
s'il  y  a  appel  des  faifies  ,  criées  &  vérificaiion  d'i- 
celles,  le  Juge  ne  doit  point  faire  l'adjudication  ; 
mais  à  cet  égard  ,  il  doit  déférer  à  l'appel ,  comme 
îfa  éfé  jugé  par  plufieurs  Arrêts,  rapportés  par  M. 
Louet  &  fon  commentateur,  lettre  D  ,    nombre 

La  raîfon  eil,  qu'il  peut  arriver  qiie  dans  les 
moyens  d'appel  on  coniefte  valablement  le  titrede 
Ja  créance  fur  laquelle  ert  fondée  la  faille  ,  &  par 
eorfcquent  rendre  douteux  &  incertain  i'événe- 
menr  de  Tadiudicarion  :  ce  qui  produiroit  fans 
doute  la  viiité  du  prix  de  l'immeuble  mis  en  criées. 
Ain/î  ceux  qui  fe  préfenteroient  pour  e/ichérir  , 
Jéroient  arrêtés  &  détournés  de  porter  le  prix  de 
/'immeuble  auffi  hautqu'ils  l'auroient  fait  /an?  cet 
îneonvénient.  Il  eft  aiféde  voir  que  l'adjudication 
précipitée  qui  s'en  feroit ,  produiroit  en  elle-même 
un  tort  irréparable  ,  tant  par  rapport  au  débiteur  , 
tjue  par  rapport  au>  créanciers  oppofans. 

Jl  faut  néanmoins  excepter  le  cas  où  ii  y  auroir 
Arrci  confir.Tiatif  de  la  (aifîe  S:  criées  ou  du  congé 
d'adjuger  :  en  et  cas  s'ilfurvient  un  nouvel  appel, 
,'•:  Iniu-  r'  ft  poinroKligcd*)' dcfcrcr  &  peut  adjuger 
■oiiobflant  eci  appel» 
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Maïs  il  eildela  pruJence  du  Procureur  pourfuT-' 
v.mt  d'examiner  (î  dans  le?  n-.o)'ers  de  ce  nouvel  ap- 
pel il  n'y  aura  pas  des  motifs,  foit  des  c.iufed'op-' 
pofitjon  ,  foit  du  fonds  des  créances  qui  puiflent' 
donner  atteinte  à  l'adjudication  ;  &  a'ors  il  doit 
furfeoir  &  ne  point  pourfuivre  l'adjudication  que 
l'appel  ne  foit  jugé. 

Quand  l'adjudication  eft  faite  au  préjudice  du 
nouvel  appel  interjette  ,  fi  les  affiches  ont  été  pu- 
bliées à  la  charge  de  l'appel  ,  alors  l'adjudicataire 
eft  tenu  de  conlîgner  dans  le  temps  ordinaire  & 
accoutumé  ,  c'ell-à  dire  dans  la  huitaine  ;  mais  (r 
les  affiches  font  pures  &  fimples  ,  il  peut  profiteC 
du  temps  &  difitrer  fa  confignaiion  julqu'apiès  l'é'^ 
venement  de  l'appel. 

APPEL  d'une  aujudication.  Lorfqu'il  y  îap» 
pel d'une  adjudication,  celui  au  profit  de  qui  elle 
eft  faite  ne  doit  point  de  iods  &  de  ventes,  tarw: 
que  l'aftdire  n'eft  pas  jugée  à  fon  profit  ,  parce  que 
l'appel  elt  fufptnfïi';  &  tant  qu'il  dure,  l'adjudi-- 
cataire  n'eft  pas  sur  d'être  propriétaire  de  l'immeu- 
ble qui  lui  eft  adjugé. 

APPEL  COMME  d'abus  eft  celui  qui  s'interjette 
des  Ordonnances  ,  Sentences  ou  Aâes'  des  Juges 
d'Eglife,  par  celui  qui  prétend  qu'ails  ont  pafTéleur 
pouvoir  ÔC  entrepris  fur  la  Jurifdiéfion  temporelle,- 
ou  qu'ils  ont  contrevenu  aux  Saints  Décrets  &' 
Conftitiitions  canoniques  reçues  dans  ce  Royaume» 
ou  aux  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane  ,  ou  aux  Or- 
donnances de  nos  Ri)is  ,  on  enfin  aux  Arrêts  de 
Règlement  des  Cours  Souveraines.  Voyex  Abus. 

Cet  appel  a  été  inrroduit  pour  arrêter  le  pouvoir 
exorbitant  que  le  Pape  &  les  Prélats  ont  vouli» 
q-uelquefois  ufurper  fur  ià  puifT.mce  temporelle. 

11  eft  affe/.  difficile  de  découvrir  la  véritable  orÎJ 
gine  des  ..ppellations  comme  d'abus  ,  dent  M.  l'A- 
vocat Gcn  rai  Servin  a  d'it  autrefois  que  s'il  eiir 
connu  l'Auteur  d'un  (t  bon  règlement,  M  lui  au- 
roit  fair  ériger  une  fl.itue.  L'entreprife  que  firent 
les  Evêques  vers  le  douzième  fiécle  de  fe  rendre 
les  maîtres  de  toutes  les  afK:ires  civiles  ,  fous  des 
prétexies  de  prêté  &  d'en  dépouiller  la  Jurifdiciion 
fcculiei'e,  donna  lieu  ,  au  temps  de  Philippe  de- 
Valois  de  fe  plaindre  de  ces  vexations  que  faifbient 
les  Ecch-fialliquesfur  les  perfonnes  &furlajuftice 
des  Séculiers. 

Au  lieu  d'interjetter  appel  des  ufiirpations  & 
des  entreprifes  du  Juge  Epifcopal  ,  on  fe  fervir 
d'abord  du  terme  d'tthus ,  comme  moins  dur ,  pour 
exprimer  qu'il  sbufoir  de  fon  aotorité.  Comme  le 
Clergé  étoiralors  très-redoutable,  les  Laies  n'eu- 
rent pas  rout  d'un  crup  li  hardieffe  de  reprendre 
leurs  droits  &  de  fiire  pont  raifon  de  ce  les  pour- 
fuites  convenables. 

Enfin,  François  r  eft  celui  de  nos  Rois  qui  ait 
commencé  à  fe  (êr\'irdu  norn  d'appel  comme  d'a- 
bus ,&  depuis  ce  reméJea  été  fréquemment  mis  eir 
ufage  ,  prur  rétablir  la  puillance  Roy;iledans  tout 
fon  luftre  SiU  lemetirs  en  poiieflionde  tQute  lam 
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Quand  il  y  a  abus  dans  une  Bulle  où  rercrît  du 
Pape,  on  n'interjette  pas  diredlement  appel  com- 
me d'abus  de  la  Bulle,  par  relped  pour  le  Pape, 
mais  feulement  de  l'exécution  de  la  Bulle,  Les 
Evéques  &  le  Clergé  afîemblés  font  en  droit  de  s'op- 
çoferaux  abus  que  peuvent  commettre  les  Papes  ; 
&  en  cas  de  négligence  ,  c'eft  aux  Rois  &  à 
leurs  Officiers  d'en  prendre  le  loin.  Audi  la  Cour  de 
Parlement  avertit  en  certains  cas  M,  le  Procureur 
général  d'appeller  comme  d'abus  de  l'exécution  des 
Eullesdu  Pape. 

On  peut  appellercomme  d'abus  detous  les  aâes 
de  Jurifdiftions  volontaires  que  les  Evéques  exer- 
cent par  eux-mêmes  ou  par  leurs  Grands- Vicaires, 
c-omrae  en  matière  de  difpenfe  d'union  ,  défunion 
8e  Bénéfices,  permiffion  d'aliéner  le  bien  temporel 
des  Fglifes. 

Il  y  a  lieu  à  Tappel  comme  d'abus  des  Sentences 
d'un  Officiai  ,  quand  il  a  entrepris  fur  la  Jurifdic- 
tion  temporelle.  Sur  quoi  il  faut  remarquer  que 
fluand  on  interjette  appel  comme  d'abus  de  la  Sen- 
tence d'un  Officiai  ,  rendue  fur  la  pourfuite  du 
Promoteur,  il  faut  fur  l'appel  intimer  l'Evcque  , 
iî  ce  n'eft  que  le  Promoteur  fût  pris  à  partie  pour 
avoir  mal  verfé  dans  fa  charge,  auquel  cas  il  faudroit 
l'intimera  fon  nom. 

On  peut  appeller  comme  d'abus  de  la  célébra- 
tion d'un  mariage  fait  fans  publication  de  bans  ni 
difpenfe  légitime  ,  ou  entre  des  mineurs  fans  le 
confentement  de  leurs  parens  ou  tuteurs  contre  la 
prohibition  des  Ordonnances. 

On  peut  auffi  interjetter  appel  comme  d'abus  de 
Pobtention  &  exécution  d'un  IVîonitoire  ,  quand 
celui  contre  qui  il  efl  obtenu  ,  y  eft  exprefTément 
nommé  ou  délîgné  par  une  démondration  certaine 
&  évidente. 

Enfin,  on  peut  interjetter  appel  comme  d'abus 
toutes  &  quantes  fois  que  le  Juge  d'Egiife  fait 
^uelqu'entreprife  fur  la  Jurifdidion  féculiere. 

Les  appellations  comme  d'abus  s'interjettent 
auflî  des  Sentences  des  Juges  fcculiers  ,  quand  ils 
entreprennent  fur  la  Jurifdidion  Eccléfi.'.ftique  , 
&  qu'ils  font  quelque  chofe  au  préjudice  des  droits 
&  des  privilèges  du  Clergé. 

La  raifon  eftque  cesdeux  Jurifdidions  font  dif- 
iinftesS.' féparées  ,  en  ce  qu'elles  ontdifférens  ob- 
jets :  c'eft  pourquoi  chacun  doit  fe  renfermer  dans 
les  bornes  qui  lui  font  prefcrites  &  ne  peut  fans  abus 
s'étendre  au-delà.  Ain/î  ,  de  même  que  le  Juge 
d'Egiife  ne  peut  connoitre  des  chofes  temporelles 
lans  qu'il  y  ait  abus ,  de  même  aufll  le  juge  féculier 
ne  peutconnoitre  des  Sacremens  &  matières  fpiri- 
fuelles  fans  qu'il  y  ait  abus. 

Touteslesappellations  comme  d'abus  ne  fe  peu- 
vent relever  qu'au  Parlement ,  en  vertu  d'un  relief 
d'appel  qui  (e  prend  en  la  petite  Chancellerie  , 
comme  les  autres. 

Ces  appellations  font  toujours  portées  à  la 
Grand'Chambre  poyr  le  ciyil  ^  à  la  Tournelle 
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Il  efl  /ivraîque  les  appellations  somme  d'abus 
ne  fe  peuvent  relever  qu'au  Parlement ,  qu'il  a  été 
jugé  par  Arrétdu  Conleild'Etatquele  GrandCon- 
feil  même  ne  peut  pas  connoitre  de  l'appel  comme 
d'abus  des  Ordonnances  des  Archevêques  &  Evè-i 
ques,  touchant  la  clôture  des  Reiigieufes. 

Cet  Arrêt  eftdu  1 1  Mars  i6?i  &  eftrapportépat 
M,  Augeard  ,   tom.  }  ,  cliap.  4f. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  manière  dont  les  appella- 
tions fe  relèvent  au  Parlement ,  voici  ce  qui  fe  pra- 
tique. Celui  qui  aura  interjette  appel  comme  d'a- 
bus d'une  Sentence  rendue  par  un  Officiai  ,  doit 
pour  le  pouvoir  relever,  prendre  une  Conluha- 
tion  de  trois  Avocats  qui  le  trouvent  bien  fondé 
dans  !on  appel.  Cette  Confultation  doit  être  atta- 
chée aux  Lettres  de  relief  d'appel  comme  d'abus. 

Incontinent  après  que  l'intimé  aura  comparu 
fur  l'exploit  de  l'intimation  ,  le  Procureur  de  l'ap- 
pel la  nt  ou  celui  de  l'intimé  peut  donner  à  M.  le  pre- 
mier Pré/ident  un  placet  pour  faire  mettre  la  Cau- 
fe  au  rôle. 

Quand  une  appellation  comme  d'abus  a  été  mîfe 
au  rôle  &  qu'elle  n'eft  pas  venue  à  fon  tour  ,  elle 
fe  met  à  un  autre  rôle  &  ne  s'appointe  pas  comme 
les  autres  caufes ,  luivant  la  Déclaration  du  mois 
de  Mars  1675. 

L'appel  comme  d'abus  a  toujours  un  effet  dévo- 
lutif  &  fufpenfif ,  iî  ce  n'eu  en  matière  de  correc- 
tion &  de  difcipline  ecclélîaftique  ,  auquel  cas  l'ap- 
pel n'ed  que  dévolutif  &  non  fufpenûf. 

Ainfî  ,  par  Arrétdu  Confeil  privé  du  Roi,  en 
date  du  zo  Septembre  1(588  ,  il  a  été  jugé  que  l'ap- 
pel comme  d'abus  d'un  Statut  fynodal,  touchant 
la  difcipline  eccléfîaflique  ,  n'en  fufpend  point 
l'exécution.  Cet  Arrct  eu  rapporté  dans  le  fécond 
tome  du  Recueil  de  M.  Augeard  ,  chapitre  1 5. 

Il  eft  donc  conftant  que  l'appel  comme  d'abuî 
lie  entièrement  les  mains  du  Juge  de  i'enireprife 
duquel  on  fe  plaint  S:  qu'il  fufpend'abfolument  fon 
pouvoir  en  toute  autre  matière  que  celle  de  difci- 
pline &  de  correiSion  de  mœurs,  dans  laquelle  il 
n'eft  que  dévolutif  :  en  forte  que  (i  ce  Juge  pafTs 
outre ,  tout  ce  qu'il  fait  doit  être  calR  ,  comme  nul 
&  attentatoire. 

Cette  maxime  ,  établie  par  Guy  Pape,  queft,  91, 
Boérius  ,  décifîon  15  j  &  Fevret-,  tom.  l  ,  liv.  i  , 
chap.  i  ,  nomb^  16,  eft  confirmée  par  l'Ordon- 
nance de  1 5  59,  art.  <r  ,  &  celle  de  Blois  ,  art.  55. 

Lorfque  la  Cour  prononce  fur  un  appel  comme 
d'abus  &  que  l'.ippellant  gagne  fa  caufe  ,  elle  dit  , 
ou'il  a  été  r,!.i! 'iS  .ibn/iT/ement  jugé  par  la  Sentence  ou 
/.de  dont  i\jppel  a  été  interjette.  Si  au -contraire 
l'appeîlant  fuccombe,  la  Cosii  dit  qull  n'y  a  aiui 
&  le  condamne  à  l'amende  &  aux  dépens ,  qui  eft 
en  ce  cas  de  foixante-qu'nze  livres  enversle  Roj  t 
&  de  la  moitié  envers  la  Partie. 

Mais  jamais  en  matière  d'abus  ,  la  Cour  ne  pro-i 
nonce  par  Vap^ellation  an  néant, 

Lesappellations  comme  d'abus  ne  font  fu  jet  tes  ni 
idéfeition  ni  à  péremption  »  l'abus  ne  pouvant  fc 

Niî 
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couvrir  par  aucune  fin  de  non-recevoir  »   à  caufe 
de  l'intérct  public. 

L'abus ,  étant  une  fois  formé  ,  ne  peut  plus 
être  couvert ,  ni  par  prefcription  ,  ni  par  fin  de 
non-recevoir.  C'eft  ainfi  que  Fevret  s'en  explique , 
tom.  I  ,  liv.  I  ,  chap.  i  ,  nomb.  ij  ,  Rebufte,  it> 
frccm,  de  uni  ofii  h  II  s, dit  :  Aiiiftts  eriim  contiunà  i^  per- 
petitô  gravât  ,  iJeoque  ah  eo  in  perpetiiiim  appellatiir. 
£t  Fevret,  au  lieu  cité  ,  ajoute  que  ni  l'autorité 
des  Jugemens,  ni  le  confentement  privédes  Par- 
ties,  ni  la  longueur  du  tems  ne  pcuventlui  faire 
préjudice. 

Chop.  lit.  1  Je  fiur,  polit,  fit.    6  ,  s'en  explique 

en  ces  termes  :  h>  Us  ,  aliifqiie  fiihlicam  difcipliiiam 

Jprcl.vnibiis  1  non  tollitiir  provocandi  ex  abufii  f.ictil- 

t.i!  ■>    qtiai:iicitmqtie  temporis  Jileotio;  veritatt   e/iini 

nenio  pntfcribtre  potefl. 

Suivant  ce  que  nous  venons  de  dire  ,  la  défer- 
tîon  ,  ni  la  prefcription  ,  ni  la  péremption  d'inf- 
tance  n'ont  point  lieu  dans  les  appellations  comme 
^abus  ,  d'autant  qu'elles  regardent  l'intérct  pu- 
ftic  ,  raifon  pour  laquelle  il  n'eft  pas  permis  de 
Iranfiger  fur  ces  fortes  d'appellations. 

Le  chapitre  dernier,  aux  Décrétales ,  littilo  de 
confiieiHdiiie  ,  déclare  que  l'abus  ne  Te  couvre  jamais 
par  prefcription,  ni  par  Coutume  contraire  ,  qtia 
dice-idj  efl  potim  corruptela  qtiam  confuettido, 

Aurefte  ,  ceux  qui  voudront  avoir  de  plus  grands 
éciairciflemens  fur  cette  matière,  qui  eft  des  plus 
importantes  &  des  plus  difficiles,  n'auront  qu'à  voir 
le  Traité  de  l'Abus  de  M.  Fevret  de  la  dernière 
édition  ,  augmenté  des  notes  de  M,  Brunet  ;  le 
Dictionnaire  des  Arrêts  ,  verbo  Abus  Siverbo  Ap- 
pellation comme  d'abus;  Pafquier,  dans  fes  re- 
cberches,  chapitre  i^  &  i6  ;  &  le  petit  Traité  des 
Appellations  comme  d'abus  de  M.  le  Prclident  le 
Maître. 

APPEL    COMME     d'aETS    T>r    LA    CÉLÉBRATION 

T)*UN  MARIAGE  eft  valablement  interjette  ,  quand 
îl  a  été  non  valablement  célébré  ,  faute  d'y  avoir 
obfervé  la  forme  prefcrite  par  les  Conciles  &  pat 
les  Ordonnances. 

Cet  appel  a  lieu  en  plufieurs  cas  &  principale- 
mcntdans  ceux  qni  fuivent. 

Premièrement  ,  lorfque  ce  n'eft  pas  le  Curé  de 
l'un  des  contraétans  qui  adonne  la  bénédiction  nup- 
tiale. La  préfence  du  propre  Curé  de  l'un  des  con- 
traftans  &  cel'e  de  quatre  témoins  eft  néceffaire 
pourla  validitédumariage,  fuivant  l'Ordonnance 
donnée  à  Blois  en  1575  ,  article  40,  fuivantcelle 
de  1606,  article  iz  ;  celle  de  i(Si<)  ,  article  jp  & 
cellede  ifi^s»,  article  i. 

En  fécond  lieu  ,  quand  le  mariage  n'a  pas  été 
précédé  des  publications  de  bans,  qui  font  abfclu- 
ment  requifes  par  l'Ordonnance  de  Blois  5f  par  les 
autres  Ordonnances  ,  aux  articles  cités  ci  deflus , 
qui  déclarent  abulîfs  les  mariages  contraftés  contre 
la  teneur  de  ladite  Ordonnance  de  Blois.  Cepen- 
dant,  comme  nous  avons  dit  ailleurs ,  l'ominion 
de  la  publication  des  bans  ne  fait  pas  déclarer  abu- 
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fif  un  maria^^e  contradé  entre  majeftrs,  quand  il 
n'y  a  pas  d'ailleurs  d'autre  caufe  qui  emporte  nul- 
lité. 

En  troi(îémeHeu  ,  quand  des  mineurs  fe  font  ma- 
riés fans  le  confentement  de  leurs  pères  &  mères, 
tuteurs  ou  curateurs ,  on  peut  donner  atteinte  à  de 
tels  mariages ,  comme  il  eft  porté  es  articles  des 
Ordonnances  citées  ci-deflus. 

Mais  on  demande  qui  font  ceux  qui  peuventde- 
mander  en  CourdEglife  qu'un  mariage  foit  déclaré 
nul,  ou  interjetter  appel  comme  d'abus  de  fa  célé- 
bration ? 

Il  faut  diftinguer  entre  les  moyens  d'appel  abfo- 
lus  &  ceux  qui  font  relatifs. 

Les  moyens  d'abus  abfolus  font  ceux  qui  font 
fondés  fur  des  difpoittions  irritantes  de  l'Ord.  & 
qui  ,  fans  avoir  pour  objet  l'intérêt  de  quelques 
perfonnes  particulières ,  forment  une  nullité  abfo- 
lue  ,  &  rendent  le  mariage  nul  dans  fon  principe  > 
comme  le  défaut  de  la  préfence  du  propre  Curé. 
Ce  moyen  convient  à  tous  ceux  qui  ont  intérêt  de 
le  faire  valoir,  &  peut  être  propofé  par  des  héri- 
tiers collatéraux  contre  la  femme  qui  agit  contre 
eux  pour  la  répétition  de  fes  reprifes  &  conven- 
tions matrimoniales.  Ainfi  jugé  le  1 5  Février 
157}  ,  conformément  aux  conclu/ions  de  M.  l'A- 
vocat général  Cbauvelin. 

Les  moyens  d'abus  relatifs  font  ceux  qui  for- 
ment une  nullité  qui  n'eft  pas  abfolue  ,  mais  rela- 
tive à  une  perfonne  particulière.  Ces  moyens  ne 
peuvent  être  propofés  que  parles  Parties  que  les 
difpofitions  de  l'Ordonnance  tranfgreflêe  regar- 
dent. Par  exemple,  lorfque  le  mariage  d'un  mi- 
neur a  été  contradé  fans  le  confentment  des  père  , 
mère  ,  tuteur  ou  curateur ,  l'abus  ne  peut  être  pro- 
pofé &  valablement  relevé  que  par  les  père,  mère, 
tuteur  &  curateur.  On  a  cru  ne  pouvoir  leur  re- 
fufer  le  droit  de  venger  par  ce  moyen  leur  auto- 
rité mépriféc  :  mais  les  collatéraux  ne  feroient 
pas  reçus  à  s'en  fervir  ;  qnia  ejtifinodi  nullilas 
eornm  refpeilu  non  fuit  protiHrici.it a. 

Par  Arrêt  du  4  Décembre  1715  ,  des  parens  col- 
latéraux ont  été  déclarés  non-recevables  dans 
l'appel  comme  d'abus  par  eux  interjette  de  la  cé- 
lébratioo  du  mariage  de  leur  neveu  ,  fur  le  fonde- 
ment du  défiut  de  préfence  &"  confentement  du 
tuteur.  Comme  le  tuteur  ne  s'etoit  point  plaint  , 
il  étoit  cenfé  avoir  approuvé  le  mariage  par  fon 
(îlence.  Ainli  étant  le  fcul  qui  fut  partie  capable 
de  l'attaquer,  les  frères  du  défunt  ont  été  avec 
raifon  déclarés  non-recevables,  parce  que  la  né- 
ceflité  du  confentement  eft  une  obligation  rela- 
tive au  tuteur,  qui  peut  pourl'u ivre  la  nullité  du 
mariage  auquel  il  n'a  p.i;  corifenti  ;  mais  ce  n'eft 
pas  une  obligation  relativement  aux  héritiers  col- 
latéraux ,  qui  n'ont  aucun  caraélere  à  cet  égard. 

C'eft  donc  un  principe  conftantjque  quand  les 
père  ,  mère,  tuteur  ou  curateur,  ont  eu  connoif- 
fance  du  mariage  contia(flc  par  des  mineurs  fans  leur 
confentement ,  &  qu'ils  y  ont  confenti  tacitement 
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par  leur  iïJence ,  cei:e  approbaticn  fccrette  efi  une 
fin  ce  non-recevoir  cor.tre  ces  cciiatéraux  oui 
voudroient  le  lervir  de  tels  n-.cyer.s  pour  donner 
atteinte  aux  marisges  contrattés  uns  le  ccnfente- 
inenc  de  ceux  qui  ctolent  feuls  intérefTés,  &  par 
confequent  feuls  en  droit  de  s'en  plaindre. 

^îais  fi  ces  mêmes  Parties  intcrelTées  étoierft 
fléccdées,  fans  avoir  eu  de  leur  vivant  connoil- 
fance  du  mariage  contradé  lans  leur  confente- 
nient ,  les  collatéraux  feroient  alors  en  droit  de 
s'en  plaindre  ,  puilqu'on  ne  pcurroit  pas  leur  ob- 
jefier  la  fin  de  non-recevoir  qui  refaite  d'une  ap- 
probaticn tacite  des  perfonres  dont  l'autorité  fe 
trouve  méprif  e  par  un  tel  mariage. 

A  1  ég^rJ  du  mineur  qui  auroit  contraâé  maria- 
ge fan;  le  canfentement  de  ùs  père,  mère,  tu- 
teur ou  curateur  ,  il  n'eft  jamais  recev^ble  à  inter- 
jetter  appel  ccmme  d'abus  de  la  célcbraticn  de 
ion  mariage,  ncur  fe  fculVaire  à  l'engagement 
qu'il  a  contradé,  &  dont  il  n'efl  pa;  en  dtoit  de 
fe  plaindre.  S'il  fe  trouve  des  défauts  dans  cette 
célébration ,  il  peut  demander  la  réhat)ilitaî;on 
de  fon  mariage  ,  mîis  non  la  nullité,  qu'il  ne 
pourroit  fonder  que  fur  le  crime  qu'il  a  lui-même 
commis. 

M.  le  Procureur  Général  &•  fes  Sub{îituts  font 
en  droit  d'inier"e:ter  appel  comme  d'abus  de  la 
célébration  d'un  mariage ,  faite  contre  la  difpo- 
firion  des  Lc;x  ;  mais  ccmme  ils  n'agilTent  que 
pour  venger  le  Public  offenfe  par  les  mépris  que 
les  Parties  contraâantes  ont  fait  des  Loix  ,  ils  ne 
peuvent  alléguer  le  défaut  de  confenteraent  des 
père,  mère,  tuteur  ou  curateur,  qui  ne  fe  plai- 
gnent point,  mais  feulement  les  défauts  qui  ont 
rapport  au  droit  public. 

Tel  eft  entr'autres  le  défaut  de  la  préfence  du 
propre  Curé;  pcurraifonde  quoi  il  n'y  a  que  M. 
Procureur  Général ,  ou  un  de  l'es  Subilituts,  qui 
puifle  attaquer  un  mariage  par  l'appel  comme 
d'abus  ;  eu  les  Particuliers  qui  ont  un  intérêt 
elTentieJ  à  taire  déclarer  nul  un  tel  mariage. 

Le  Curé  même  ,  qui  eît  pour  ainfi  dire  le  prin- 
cipal oÊcnfé  ,  par  le  mépris  que  les  contradans  ont 
fait  de  fa  prélence,  n'eu  pas  recevable  à  appejler 
comme  d'ai.usde  la  célébration  du  mariage  faite  par 
un  de  fes  ParoiiTiens  dans  une  ParoilTe  étrangère. 
C'eft  ce  qui  a  été  expreiïement  jugé  fur  les  con- 
clulîons  de  M.  l'Avocat  Général  de  Harlay,  par 
Arrêt  du  ip  Décembre  1^95  ,  rapporté  dans  le 
cinquième  tome  du  Journal  des  Audiences. 

Les  Archevêques  &Evêques,  qui  ont  csnnoif- 
fance  des  mariages  qui  n'ont  pis  été  célébrés  par 
les  Curés  des  csnfractans,  ne  peuvent  pas  eux- 
mêmes,  non  plus  ^e  les  Curés,  en  interietter 
appel  comme  d'abus  :  ils  peuvent  feulement  en 
avertir  les  Ptoct;reurs  du  Roi ,  qui ,  fur  leur  avis , 
appellent  comme  d'abus  de  la  célébration  ce  ces 
mariages.  C'eft  la  difpolition  de  la  Déclaration  du 
15  Juin  1697. 

F<7fi  cette  Déclaration  &  l'Arrêt  de  Règlement 
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du  Parlement  de  Paris  du    11   Mai  i6:y  ,  &  les 
Mémoires  du  Clergé,  édition  de   171?,  p.  iiî8. 

APPEL  DESERT.  Vcv.x.  Défertion  d'appel. 

APPELLANT,eft' celui  qui  fe  plaint  parde- 
vant  le  Juge  fupérieur  de  la  Sentence  rendue  par 
un  Juge  inférieur.  Il  eft  oppofé  à  l'Intimé,  qui 
ell  celui  au  profit  de  qui  la  Sentence  a  été  ren- 
due, &  qui  par  conféquent  en  foutient  le  bien 
i"gé.  .... 

Il  y  a  un  Edit  du  Roi.  du  mois  d'Août  t66$  , 
qui  porte  que  les  amendes  de  lîx  &  douze  livres 
feront  confignées  avant  que  l'on  puiffe  être  re^u 
appellanti  tant  en  la  Cour  qu'aux  Sièges  Préfi- 
d.aux. 

Cet  Edit  fe  trouve  dans  les  nouveaux  Regle- 
mens  pour  l'adininiffration  de  la  Jufiice. 

APPELLANT  de  mort,  eft  celui 
qui  a  été  condamné  par  les  premiers  Juges  à  la 
mort. 

APPELLATIONS  verbales,  font 
celles  qui  font  interjettées  de  Sentences  rendues 
à  l'Audience,  ou  par  forclufion  fur  appointé  à 
mettre. 

Celles  qui  font  interjettées  au  Parlement,  doi- 
vent être  portées  à  l'Audience  delà  Grand'Cham- 
bre  ,  pour  y  être  plaidées. 

Pour  cet  effet,  après  que  les  Parties  feront  com- 
parues,  &  auront  confiitué  Procureur  fur  les  affi- 
gnations  données  pour  procéder  fur  l'appel  ver- 
bale, celui  qui  voudra  pcurfuivre  le  Jugement, 
doit  con(îgner  l'amende  &  donner  copie  de  la  quit- 
tance d'amende  à  la  Partie  adverfe  ;  enfuiteil  pour- 
ra pourfuirre  la  caufe,  foit  par  placer ,  en  faifant 
fignifierun  avenir,  foii  en  la  faifant  mettre  au  rôle  : 
auquel  cas,  il  fait  (îgnifier  à  la  Partie  adverfe  un 
ade  par  lequel  on  déclare  que  l.i  caufe  efl  au  rôle. 

La  caufe  étant  venue  à  fon  tour  ,  les  Avocats 
fe  doivent  trouver  à  l'Audience  ;  &  s'il  n'y  a  que 
l'Avocat  de  l'une  des  Parties  qui  s'y  trouve,  il  ob- 
tiendra défaut  contre  la  Partie  défaillante,  & 
pour  le  profit  fes  conclulîons  lui  feront  adjugées. 
Sur  quoi  il  faut  remarquer  ,  que  quand  la  caufè 
2  été  mife  au  rôle,  on  ne  peut  pas  former  oppo- 
iîtion  contre  l'Arrè:  par  défaut  qui  auroit  été  ob- 
tenu par  une  des  Partie;  ;  on  nç  peut  revenir 
centre  que  par  requête  civile. 

Si  au  contraire  les  dsux  Avocats  fe  trouvent  à 
l'Audience  ,  la  caufe  fera  piaidée  contradictoire- 
menî ,  &  jugte  fur  le  champ  ,  fi  la  matière  y  efl 
difpofée  :  mais  fi  elle  ne  peut  être  jugée  définiti- 
vement à  l'Audience  ,  la  Cour  appointe  les  Par- 
ties au  Confeil  fur  l'appel ,  &  fur  les  demandes  en 
droit, s'il  y  en  a  ;  &  fur  la  provifion  elle  appointe 
les  Parties  à  mettre. 

Pour  lever  l'appointemenr  ,  il  faut  fignifier  les 
qualités ,  &  les  porter  enfuite  au  Greffier ,  qui  ex- 
pédiera l'Arrêt  d'appointement  au  Confeil,  qu'il 
faudra  faire  figner;  &:  quand  l'intimé  le  fignifie  ,  il 
peut  faire  en  même  temps  une  fommation  à  l'ap- 
pellànt  de  fournir  fes  cauilès  &  moyens  d'appel. 
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Si  1  huitaine  après  la  fignification  de  cette  fom- 
mation  ,  l'appellant  ne  fournit  de  caufes  d'appel , 
l'intime  pourra  mettre  au  Greffe  fa  produdion  , 
&  ]e  déclarer  à  l'appellant  par  un  ade  de  produit. 

Si  l'appellant  fournit  fes  caufes  &  moyens  d'ap- 
pel, l'intime  aura  huitaine  pour  y  répondre  ,  à 
compter  du  jour  de  la  ("gnification  d'icelles  :  & 
Si  après  cette  huitaine  cchue  ,  l'intimé  n'a  pas 
fourni  fes  réponfes  à  caufes  d'appel  ,  l'appellant 
pourra  produire,  &  fommer  l'intimé  de  faire  le 
femblable  de  fa  part.  Sur  quoi  il  faut  remarquer  que 
les  délais  de  produire  &  de  contredire  ne  courent 
que  du  jour  de  la  fignifica'.ion  de  î'afte  du  produit. 

Il  fuffit  que  l'appellant  produife.  Quand  l'ap- 
pellant a  fourni  de  caufes  d'appel ,  il  fait  Coa  in- 
ïeniaire  de  produftion,  met  le  tout  dans  un  fac 
avec  un  placct  pour  faire  diflribuer  l'inrtance,  &  il 
déclare  qu'il  a  produit:  enfuiie  l'inftance  étant 
diflribuée  ,  il  le  déclare  par  un  aéle  ,  &  à  qui  elle 
eft  diflribuée  ,  Si  il  fommc  de  fournir  de  réponfes 
&  de  produire. 

Le  premier  produifant  a  toujours  le  droit  de  rC" 
tirer  le  premier  la  produflion  pour  contredire. 

APPELLATIONS  en  procts  par  écrit,  font 
celles  qui  font  interjettées  des  Sentences  rendues  fur 
produAion  des  Parties ,  Air  un  appointement  en 
droit  ,  même  jugé  par  forclufîon ,  ou  fur  un  ap- 
pointement à  mettre  çontradidoire  ,  oùjles  deux 
Parties  ont  produit  ;  car  s'il  n'y  en  a  qu'une  qui 
ait  produit ,  c'eft  un  appel  verbal ,  encore  qu'il 
y  ait  épices. 

Quoique  régulièrement  un  appel  d'une  Senten- 
ce faute  de  comparoir  fAHe  un  appel  verbal ,  il  y  a 
pourtant  un  cas  où  il  faut  conclure  fur  cet  appel 
aux  Enquêtes.  Par  exemple  ,  il  a  été  rendu  une 
Sentence  fur  produélions  rcrpectives,  &  où  il  y  a 
eu  épices,  en  conféquence  d'un  appointement  en 
droit  pardevantun  Juge  Prévôt,  dont  l'appel  ira 
9U  Baiiliige  ou  au  Préfidial  au  fécond  chef.  Si 
fur  l'appel  de  la  Sentence  du  Prévôt  l'intimé  ne 
comparoit  pas ,  &  qu'il  y  ait  Sentence  faute  de 
comparoir,  affirmative  de  la  Sentence  du  Prévôt 
dont  il  y  a  appel  en  la  Cour,  cet  appel  ne  fait 
pas  un  appel  verbal,  mais  un  procès  par  écrit ,  fur 
lequel  on  conclut  aux  Enquêtes. 

Les  appellations  des  procès  par  écrit  des  Ju^es 
inférieurs  Ce  portent  aux  Enquêtes  ;  les  appella- 
tions verbales  Ce  portent  à  la  Grand'Chambre , 
qui  connoit  aufli  des  appellations  &  procès  par 
écrit  dans  les  affaires  qui  concernent  le  Domaine 
|iu  Roi. 

Voici  la  procédure  qui  fe  ti.ent  dans  les  appel- 
lations &  procès  par  écrit.  Lorfque  fur  l'afligna- 
fion  donnée  en  la  Ccurpour  procéder  fur  l'appel 
întcrjetté  de  Sentences  par  écrit,  les  Parties  au- 
ront conftitué  Procureur,  celle  qui  voudra  avan- 
cer, doit,  huitaine  après  l'échéance  de  cette  affi- 
SnStion  ,  mettre  fa  produiSion  principale  ,  c'cft-â- 
ire,la  produèlion  fur  laquelle  la  Sentence  dont 
p^  a^pcl  «ft  intervenue  au  GiefFe  4Ç3En^uct!;s, 
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&  le  décJarer  au  Procureur  de  la  Partie  adverfe; 

Si  l'une  des  Parties  eft  en  demeure  de  fait? 
mettre  ou  joindre  dans  la  huitaine  fa  produftion  a« 
Greffe  de  la  Cour,&  de  le  fignifier  au  Procureur 
de  la  Partie  adverfe  ,  elle  en  demeurera  forclofp 
de  plein  droit  ,  &  le  procès  fera  jugé  fur  ce  qui  le 
trouvera  pardevers  la  Cour  ,  fans  faire  autre  fora- 
mation  ni  procédure,  C'eft  le  flyle  de  l'Ordon^ 
nance. 

Néanmoins  l'ufage  du  Palais  efl  que  du  mo- 
ment qu'on  a  mis  la  produftion  principale  au  Gref» 
fe,  l'autre  ne  la  met  qu'après  que  le  procès  a  été 
dillribué  ;  car  il  fuffit  d'une  des  deu,x  produdlions 
pour  faire  la  diflribution. 

L'intime,  dans  la  même  huitaine  après  l'échéati- 
ce  de  l'afllgnation  pour  comparoir ,  doit  mettre  au 
Greffe  la  Sentence  dont  eft  appel  en  forme  ou 
par  extrait  à  fon  choix  ;  &  à  faute  de  ce  faire  dans 
ledit  temps,  l'appellant  pourra  la  lever  aux  frais 
de  l'intiraé  ,  fans  lui  faire  commandement  ni  li- 
gnification préalable,  dont  il  lui  fera  délivré  exé- 
cutoire. 

Après  que  le  procès  &  la  Sentence  dont  efl  ap- 
pel ont  été  mis  au  Greffe ,  &  que  l'amende  eft  con- 
fîgnée  &  Cgnifiée  par  uu  aéie  de  baillé  copie  de 
la  quittance  d'amende  ,  le  Procureur  le  plus  dili.» 
gent  doit  offrir  au  Procureur  de  la  Partie  adverfe 
l'appointement  de  conclufion  portant  règlement  de 
fournir  griefs,  &  réponfes  à  çriefs,  &  faire  produc- 
tions nouvelles.  En  offrant  l'appointement  de  con- 
clufion, il  faut  donner  copie  de  la  Sentence  dont 
eft  appel, flt  tranfcrire  au  bas  l'appointement,  avec 
fommation  de  comparoir  au  Greffe- pour  le  paiïer. 

Après  que  cetappointement  de  conclufion  a  été 
{îgnifié  avec  fommatiop  de  le  figner  ,  on  le  porte 
au  Greffier  commis  avec  la  Sentence  dont  eft  ap- 
pel, &  on  le  déclare  à  la  Partis  adverfe  par  ua 
afle  qu'on  lui  fignifie. 

Si  le  Procureur  adverfe  refufe  de  ligner  l'ap« 
pointement,  l'intimé  pourra  trois  jours  après  la 
fommation  de  le  figner ,  lever  au  Greffe  un 
congé  faute  de  conclure;  &  fi  c'eft  le  Procureur 
de  l'intimé  qui  eft  refufant  de  figner  l'appointe- 
inent  de  conclufion  ,  l'appellant  pourra  lever  un 
défaut  de  conclure. 

Ce  congé  ou  défaut  étant  délivré ,  il  le  faut  faire 
fignifier ,  lé  produire  &  le  faire  juger  ;  &■  après  qu'il 
aura  été  figné  du  Rapporteur,  &  (îgnifié  au  Procu- 
reur de  la  Partie  adverfe,  retirer  le  fac  du  Greffe 
où  ledit  défaut  eft  produit.  On  ne  revient  point  par 
oppofition  contre  les  Arrêts  par  défaut  faute  de  con- 
clure ;  mais  on  donne  une  Requête ,  &  on  fait  dc^ 
clarer  la  procédure  nulle. 

Si  les  Parties  paffent  l'appftintemfnt  de  conclu- 
fion ,  &  qu'un  mois  après  que  l'appointement  eft 
palTé  le  procès  ait  été  diftribué  ,  le  délai  de  fournir 
de  griefs  fera  de  huitaine  ,  à  compter  du  jour  de 
la  fomm-ation  d'en  fournir,  &  s'il  y  a  une  appel- 
lation verbale  jointe,  il  faut  ajouter  dans  cette 
iovaoiiùo^  de  {ovxfiit  îç  griefs  ^  autre  feihinatioA 
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3e  fournir  cauTes  &  moyens  d'appel  contre  la 
Sefitence  verb  le  dont  eft  nprrel. 

Le  di-lai  de  fournir  par  rintimé  de  réponfes  à 
griefs  eft  de  huitaine,  à  compter  du  jour  que  l'ap- 
pellant  a  fignifié  les  griefs.  Les  réponfes  à  griefs 
doivent  être  fîgnifices  ;  autrement  il  eft  dtfendu 
par  l'Ordonnance  d'y   avoir  égard. 

Si  l'appellant  ne  fournit  de  griefs  dans  la  hui- 
taine après  la  (ignification  faite  à  fon  Procureur 
d'en  fournir  ,  ou  fi  l'intimé  ne  fournit  de  répon- 
fes à  griefs  dans  la  huitiine  après  la  /ignification 
de  griefs  de  l'appellant ,  la  forclufion  eft  acquife 
contre  l'un  ou  l'aiit'e  de  plein  droit. 

Après  les  griefs  fournis  ,  &  les  réponfes  /?gni- 
fiées ,  le  procès  étant  en  état,  pourra  être  jugé  dé- 
finitivement. 

Mais  s'il  y  a  des  demandes  incidentes  à  former, 
OU  des  Parties  intérefTées  qui  veulent  intervenir  , 
des  Lettres  de  refcifion  à  pren  ire  ,  des  produftions 
nouvelles  à  faire  ,  ou  des  appellations  incidentes 
à  interjetter ,  il  faudra  former  toutes  ces  demandes 
avant  le  Jugement  définitif  du  procès ,  &  procéder 
fur  ces  incidens ,  de  la  même  manière  que  nous 
l'avons  dit  en  parlant  des  incidens  qui  furviennent 
dans  un  appointement  en  droit. 

Enfin  le  procès  étant  en  état,  il  dépend  du 
Rapporteur  de  le  rapporter  &  le  faire  iuger. 

Lorfque  le  procès  a  été  rapporté,  il  faut  payer 
les  épices  &  lever  l'Arrêt  définitif  qui  eft  au  pro- 
fit de  l'appell.  nt  ou  de  l'intimé  ;  &  celui  qui  levé 
l'Arrêt ,  fait  une  fommation  à  l'autre  de  Ce  trsuver 
au  Greffe  pour  y  retirer  les  facs  du  procès.  Voyex. 
Prononciation. 

APPELLATION ,  cwifo  mei^it ,  Ce  fait  toujcurs 
en  la  Cour  en  matière  crim!n-lle  ,  comme  nous 
avons  dit  ci-defius,  en  parlant  des  appels  «  nu- 
tiimn. 

Mais  en  canfe  civile  ,  il  n'eft  pas  permis  d'appel- 
1er  en  la  Cour  d'une  Sentence  d'un  Juge  inférieur 
qui  relTortit  immédiatement  à  un  autre  Juge.  La 
raifon  eft,  que  faa  ciiùjKe  Jiirifliuio  [ervaf:  débet, 
prohide  appelUxiio  non  potcjl  jieri  ,irl  fiipcrioreiii  ornijje 
medio  •,  fe.i  gradatim  efl  imerpotnndu,  rojrft  Degrés 
de  JurifJiftion. 

Il  n'y  a  pas  de  différence  entre  ne  pas  relever 
fon  appel.  Si  le  relever  dans  une  autre  Jurifdic- 
lion  que  celle  où  on  le  doit  relever.  C'eft  pour- 
quoi fi  un  appellant  a  relevé  fon  appel  ailleurs 
^u'il  ne  le  devoit ,  le  renvoi  en  doit  être  f:it  par- 
devant  les  Juges  à  oui  il  appartient  d'en  connor- 
tre  i  &  fi  pendant  ce  temps  l'intimé  a  mis  fon  Ju- 
gement à  exécution  ^  l'appellant  ne  doit  point 
fe  plaindre,  il  doit  s'imputer  de  n'avcir  pas  fait 
une  procédure  régulière. 

Touchant  les  appellations ,  il  faut  cLiferver 
qu'il  y  a  en  France  trois  ordres  de  Jurifdiôion 
royale  ;  le  premier  eft  celui  des  Prévoit  &  Châte- 
lains royaux  ;  le  deuxi  !me  eft  celui  des  Baillifs, 
Sénéchaux  &  Préffdiaux, auxquels  reffbrtifTent  les 
appellations  des  Ptévôis  &  Châtelains  ;  le  troilîé- 
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me  eft  celui  des  Parlemens,  pardrvsrt  lefquels 
s'interjettent  les  appellations  des  Sentences  des 
Baiilifs  ,  Sénéchaux  S:  Préfidiaux. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  ne  fe  doit  enten- 
dre qu'en  matière  civile;  car  en  matière  crimi.» 
relie  nous  ^e  fuivons  point  la  règle  qui  veut,  que 
fiia  cuiqtte  Jnrifilijio  fervetur.  La  raifon  eft  ,  que 
le  Public  a  intérêt  que  les  crimes  ne  demeurent 
pas  impunis,  &  que  les  coupables  fubiflènt  la  peine 
qu'ils  ont  méritée,  &  ne  foient  point  condamnés 
à  «ne  plus  grande  amende,  ni  à  une  moindre. 

Voilà  ce  qui  fait  qu'en  matière  criminelle  ,  fans 
avoir  égard  à  la  fufdite  règle,  l'appel  detous  Juges  » 
même  des  Juges  feigneuriaux  ,  va  toujours  retiit  au 
Parlement,  otiiiJTomedio,  fanspaifer  par  les  Jurifdic- 
tions  intermédiaires,  foit  que  les  Sentences  foient 
préparatoire? ,  interlocutoires  ou  définitives,  quand 
il  s'agit  de  crime  qui  mérite  peine  afîliftive  ,  fui- 
vant  l'article  i  du  titre  des  Appellations  de  1  Or- 
donnance criminelle. 

Il  y  a  néanmoins  certaines  appellations  lefquel- 
les  font  portées  au  Parlement,  omijjo  medio  ,  err 
matière  civile;  comme  les  appella'ions  de  déni  de 
renvoi  &  d'incompétence  :  appellations  des  Sen- 
tences rendues  par  les  Juges  aufquels  les  Let- 
tres de  répi  ont  été  adrefRes;  celles  des  Senten- 
ces des  Juges-ConfuL  ,  des  Juges  des  Duchés- 
Pairies  ,  &  des  Arbitres  ;  &  les  appellations  inci» 
dentés,  dont  il  fera  parlé  ei-apics. 

Mais  les  appellations  des  Duchés-Pairies, où  il 
y  a  établiffement  de  Grands-Jours,  n'y  peuvent 
être  rélevées  omiffo  wedio^comme  il  a  été  jugé  au 
Parlem.ent  de  Paris  le  29  Décembre  Kîop,  quoi- 
qu'on alléguât  que  ces  Grands-Jours  ne  fe  te- 
ricicnt  qu'une  fois  l'année.  Plaidoyer  de  Corbin  , 
chap.   i3. 

APPELLATIONS  incidfntes,  font  celles 
qfii  s'interjettent  pendant  le  cours  d'un  procès  ou 
d'une  inftance. 

L'appel  incident  s'interjette  dans  le  cours  d'une 
inftance  ou  procès,  quand  l'une  des  Parties  fonde 
fon  droit  fur  une  Sentence  qui  préjudicie  à  l'ju- 
tfe  ;  auquel  cas,  la  Partie  contre  laquelle  l'autre 
prend  avantage  de  cette  Sentence,  en  appelle  in- 
cidemm.erlt  poi;r  la  détruire. 

Pour  cet  effet,  il  préfente  une  Requête  tendante  à 
ce  qu'il  plaife  à  îaCour  le  recevoir  incidemment  ap- 
pellant de  telle  Sentence;  fur  l'appel  appointer  les 
Parties  au  Confei!  A  joint  ;  &  lui  donner  aéfe  de 
ce  que  pour  caufés  d'appel  il  employé  ie  contenu 
en  ladite  Requête,  les  pièces  joiniîs  .à  icelle,  & 
ce  qu'il  a  dit,  écrit  &  produit  au  procès  ;  &  en  con- 
féquencé  mettre  l'appellation  &  ce  dont  eil  appel 
au  néant  ;  émandant,  dire  qu'il  a  été  mai  jjgé  : 
ce  faifant  ,  débouter  la  Partie  adverfe  de  (a  de- 
mande &  prétention ,  &  ordonner  qu'elle  fera 
tenue  de  fournir  de  réponfeï  ,  écrire  &  produire 
de  fa  part  dans  trois  jours. 

On  porte  cette  Requête  au  Rapporteur,  quî 
met  au  bas  fon  Ordonnance  en  ces  tenues  :  Sur 
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l'.ifpe!  les  Tnities  af pointées  au  Corijcil  ^  joint ,   ij 
ade  lie  remploi. 

Cette  Requête  ainfi  répondue,  doit  être  (Tgni- 
ficc  ,  avec  copie  de  pièces  judificatives  de  l'inci- 
dent ,  &  fommation  de  fournir  de  icponfes  à 
eau  (es  d'appel  ,  écrire  &  produire. 

Sur  cet  appel  incident,  les  Parties  doivent  cha- 
cune produire  au  Greffe  pour  joindre  au  procès, 
&  il  le  faut  déclarer  par  afte  fignifié  à  la  Partie 
adverfe,  avec  fommation  de  faire  le  femblabje  , 
lînon  forclos. 

Les  produirions  de  l'appel  incident ,  étant  join- 
tes ,  &  le  procès  étant  en  état  d'être  jugé  ,  le  Rap- 
porteur peut  faire  fon  rapport. 

Si  l'appel  incident  avoit  été  iriterjetté  dans  le 
coûts  d'une  caufe  d'audience  non  appointée,  on  ré- 
pond la  Requête  afin  d'être  reçu  incidemment  ap- 
pellant  par  un  viennent:,  après  quoi  on  la  faitfigni- 
fieravec  un  avenir  pour  comparoir  a  la  Chambre  un 
tel  jour  pour  plaider  fur  rappellation  énoncée  en 
ladite  Requête. 

L'appellant  quiinterjette  un  appel  incident  pen- 
dant l'inflruélion  de  fon  premier  appel ,  n'eft  point 
tenu  de  configner  une  féconde  amende  ;  mais  quand 
c'cft  l'intimé  ,  il  faut  qu'il  configne  l'amende  :  de 
manière  qu'il  doit  y  avoir  deux  amendes  confignées, 
quand  l'appellant  &  l'intimé  font  refpediveraent 
appellans. 

Quand  un  Procès  eft  prêt  à  juger  &  qu'il  furvient 
une  appellation  incidente  ,  la  Cour  ne  juge  pas  or- 
dinairement l'un  &  l'autre  enfemble,  fî  ce  n'eft 
pour  de  pauvres  gens  ou  quand  il  s'agit  d'empri- 
lonnement,  ou  d'un  procès  entre  mari  &  femme. 
Papon,   liv.  19,   tit.  i ,  nomb.  5. 

APPELLATIONS  respfctives  font  celle?  qui 
font  interjettécs  parles  deux  Parties  qui  fe  préten- 
dent léiées  toutes  deux  par  la  Sentence  rendue  fur 
leur  conteftaîion. 

L'article  iS  du  titre  11  de  l'Ordonnance  de  1667 
ordonne  que  dans  les  aprellations  des  Sentences 
rendues  fur  procès  par  éctir,  l'intimé  fera  tenu  de 
mettre  la  Sentence  au  Greffe  en  forme  ,  ou  par  ex- 
trait, dans  la  huitaine  après  l'échéance  de  l'affigna- 
tion  ;  &  ce  même  article  permet  à  l'appellant  (  au 
cas  que  l'intimé  n'ait  pas  fatisfait  à  cette  difpofition 
de  l'Ordonnance  )  de  la  lever  aux  frais  de  l'in- 
timé. 

La  décision  de  cet  article  a  fait  naitre  une  quef- 
tion  ;  lijavoir  ,  quelle  régie  on  devoir  fuivre  ,  lorf- 
que  les  deux  Parties  font  l'une&  l'autre  appelantes 
de  la  iticme  Sentence  .' 

Sur  cette  queftion  eft  intervenu  Arrêt  de  Régie» 
nient  le  8  Août  1714,  par  lequel  la  Cour  a  or- 
donné que  lorfqu'il  y  aura  des  appellations  refpec- 
tivement  interjettées  par  les  Parties  de  la  Sentence 
qui  fera  la  matière  d'un  procès  par  écrit,  celui  qui 
aura  été  le  premier  intimé  fur  l'appel  interjette  de 
ladite  Sentence  ,  fera  tenu  dansle  délai  marqué  par 
ledit  article  de  l'Ordonnance  ,  de  mettre  au  Grcflé 
ladite  Sentence  en  forme  ou  par  extrait  afonchoi-x; 
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/înon  &  à  faute  par  le  premier  intimé  de  le  faire 
dans  ledit  temps ,  permet  à  celui  qni  aura  le  pre- 
mier interjette  appel  de  ladite  Sentence  ,  de  la 
lever  par  extrait  &de  la  mettre  au  Greffe  fans  com- 
mandement ni  lignification  préalable  ,  aux  frais  & 
dépens  dudit  premier  intimé  ,  dont  fera  délivre 
exécutoire  au  profit  dudit  premier  appellant. 

Le  A'Iémoire  préfenté  à  la  Cour  portoit  que 
quoiqu'il  y  ait  des  occafions  où  une  Sentence  pour- 
roit  être  avantageufe  aux  deux  Parties ,  &  former 
par  conféquent  un  titre  pour  l'un  &  pour  l'autre  > 
néanmoins  la  préfomption  laplus  naurelle  eft  que 
celuiqui  eft  le  plus  grevé  parla  Sentence  ,  eft  le 
plus  emprefie  à  fe  plaindre  ;  que  le  premier  inti- 
mé eft  donc  toujours  préfumé  celui  auquel  la  Sen- 
tence eil  le  plus  favorable  ;  que  c'eft  lui  qui  doit 
la  regarder  comme  fon  titre  &  par  conféquent  la 
mettre  au  Greffe;  que  cette  préfomption  fe  trou- 
vera encore  plus  folide  ,  quand  le  règlement  fera 
fait  ;  que  les  Parties  connoiflant  alors  que  le  pre- 
mier quia  été  intimé  ,  doit  fournir  la  Sentence  à 
fes  frais  ,  celui  qui  fe  trouvera  le  plus  maltraité 
par  la  Sentence,  ne  manquera  pasà  interjetter  ap- 
pel le  premier  ;  &  que  s'il  ne  le  fait  pas  ,  il  n'aura 
pas  lieu  de  fe  plaindre  ,  puifque  ce  fera  unique- 
ment par  fa  faute  &par  fa  négligence  qu'il  ne  jouira 
pas  du  bénéfice  de  la  Loi. 

Cet  Arrêt  eft  rapporté  dans  le  recueil  des  nou- 
veaux Réglemens  pour  l'adminlflration  de  la  Juf- 
tice. 

APPELLATIONS  qui  sont  portées  au 
Chastelet.  Nous  avons  un  Arrêt  du  Parlement 
du  2  Juillet  iCpi ,  qui  règle  la  procédure  qui  doit 
être  ojfervée  dans  les  appellations  qui  font 
portées  au  Chàtelet. 

Voici  ce  qu'il  ordonne  à  l'égard  des  appella- 
tions verbales, 

1°.  Celui  qui  voudra  interjetter  appel  d'une 
Sentence  rendue  par  un  Juge  reiïbrtiflant  au  Chà- 
telet ,  même  avant  que  la  Sentence  lui  ait  été 
fignifiée  ,  pourra  ,  Ci  bog  lui  femble  ,  en  lever 
une  expédition  au  Greffe,  fauf  à  dire  en  difEni- 
ve  à  quels  dépens. 

11*.  L'appellant  fera  tenu  par  l'exploit  d'afTigna- 
tion  qu'il  fera  donner  ,  de  coter  Procureur  au 
Chàtelet  qui  occupera  fur  l'appel  ,  aulfi-bien  que 
l'Intimé,  lorfqu'il  fera  anticiper  l'appellant,  à 
peine  de  nullité,  fuivant  l'article  16  du  titre 
des  Ajournemcns   de   l'Ordonnance  de  1667. 

111°.  Si  l'Intimé  ne  compnroit  pas  après  les 
délais  de  l'Ordonnance  expires  ,  l'appellant  ob- 
tiendra Sentence  définitive  au  Greffe  des  défauts , 
qui  lui  adjugera  fes  conclulions  ,  Ç\  elles  font  trou- 
vées juftes  &  légitimes. 

IV".  Si  l'appellant  qui  a  /îgnifié  un  (?mp!e  aéle 
d'appel  ,  &'  qui  a  été  anticipé,  ne  comparoit  pas  ; 
ou  fi  après  l'adlgnation  qu'il  a  fait  donner  ,  fon 
Procureur  déclare  qu'il  n'a  point  de  charge  d'oc- 
cuper ,  quoiqu'il  foit  cotté  Procureurpar  l'exploit, 
l'intimé  obtiendra  une  Sentence  au  Greffe  des  dé- 
fauts > 
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feuf5  ,  qui  déclarera  l'appellant  déchu  de  Ton  ap- 
pel )  &  ordonnera  que  la  Sentence  don:  eft  ap- 
pel fera  exécutée. 

V°.  Huitaine  après  la  fîgnificatîon  de  la  Sen- 
tence obtenue  par  défaut  ou  congé,  l'appellant  , 
l'anticipé  ou  l'intimé  ,  qui  auront  été  condamnés, 
pourront  former  leur  oppofition  ,  &  la  faire  fi- 
gnifier  dans  ledit  tems  par  an  fimpie  afte  ,  par 
lequel  l'oppofant  cotera  Procureur  ;  laquelle 
oppofîtion  ainli  fîgnifiée  furfeoira  l'exécution  des 
Jugeniens  par  défaut  ou  congé,  en  refondant  la 
fomme  de  huit  livres  par  celui  qui  aura  formé 
l'oppofition  ;  à  quoi  faire  il  fera  contraint  en 
vertu  du  préfent  Règlement,  fans  qu'il  foit  be- 
foin  de  lever  autre  exécutoire  ,  8f  fans  auffi  que 
le  défaut  de  payer  ladite  fomme  puifTe  empêcher 
lacontinuation  de  la  procédure,  ni  le  lugement 
définitif. 

VI°.  Lorfque  l'Appellant ,  l'anticipé  ou  l'inti- 
mé ,  auront  conftiiué  Procureur,  ou  après  que 
l'oppofition  aura  éré  formée  &  fîgnifiée  contre  une 
Sentence  rendue  par  défaut  ou  congé  ,  il  Tera  per- 
mis au  plus  diligent  de  faire  fîgnifier  la  Senten- 
ce par  un    fimpie  aifte  fans  autre  procédure. 

VU".  Après  que  la  caufe  aura  été  mife  au  rolle  ; 
elle  fera  plaidée  à  tour  de  rolle  fans  aucune  pro- 
cédure ni  (îgniiication  de  caufes  d'appel  ni  de 
réponfes  ,  &  fans  autre  délai  ni  remife  ,  procé- 
dé au  Jugement  définitif  ;  après  quoi  l'on  ne 
fera  plus  reçu  à  former  oppofition  contre  lefdits 
Jugemens  ,  lorfque  la  Sentence  par  défaut  ou 
congé  aura  été  rendue  à  tour  de  rolle  ;  &  fi  la 
caufe  n'eil  pas  difpofée  à  pouvoir  être  jugée  à 
l'Audience  ,  elle  fera  appointée  au  Confeil  à  don- 
ner caufes  d'appel  ,  réponfes  ,  écrire  &  produire 
contredits  &  fàlvations  dans  le  tems  de  l'Ordon- 
nance. 

Le  rolle  fera  appelle  fans  aucune  difcontinua- 
tîon  ,  &  fans  donner  le  Jeudi  aucune  Audience 
fur  les  Placets,  ni  faire  réappeller  la  caùfe  lorf- 
que le  rolle  aura  été,-appellé  ,  finon  dans  la  même 
Audience  ,  ou  de  l'Ordonnance  du  Lieutenant 
civil  ,  qui  ,  lorfqu'il  arrête  le  rolle  au  commen- 
cement de  chaque  mois  ,  les  y  pourra  mettre 

Voici  les  articles  qui  concernent  les  appella- 
tions par  écrit. 

1°.  Les  appellations  des  Sentences  rendues  fur 
procès  par  écrit ,  lorfque  les  épfces  ne  feront  que 
de  deux  écus  Scau-deffous,  feront  jugées ,  &  la 
procédure  faite  comme  en  appellations  verba- 
les, 

11°.  Celui  qui  voudra  appeller  d'une  Sentence 
rendue  fur  procès  par  écrit  ,  dont  les  épices  ex- 
céderont deux  écus ,  fera  fignifier  un  afte  d'appel  ; 
&  en  donnant  l'afTignation  ,  il  fera  tenu  de  coter 
fon  Procureur  ,  &  donnera  par  le  même  exploit 
copie  de  la  Sentence. 

111°.  Si  l'appellant  ne  donne  pas  copie  de  la 
Sentence,  il  fera  permis  à  l'intimé  d'en  lever  au 
jÇreffe  du  Juge  dont  eft  appel  une  expédition  > 
Jtme  I, 
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dont  lui  fera  délivré  exécutoire,  contre  l'appel- 
lant, pour  les  épices  coiits,  &  façon  delà  Senten- 
ce ,  par  le  Juge  dont  fera  appelle. 

IV°.  L'Appellant,  aulfi  bien  que  l'intimé,  fe- 
ront tenus  chacun  à  leur  égard,  dans  les  délais 
de  l'Ordonnance  ,  de  faire  apporter  les  produc- 
tions principales  au  Greffe  du  déput,  pour  être 
difiribuées. 

V°.  Si  l'appellant  fait  fignifier  un  fimpie  aéle 
d'appel  fans  donner  adignation  ,  l'intimé  pourra 
anticiper  &  prendre  un  défaut  au  Greffe  ,  fi  l'ap- 
pellant anticipé  ne  comparoit  pas,  &  pour  le  pro- 
fit déclarera  l'appellant  déchu  de  fon  appel  ;  &  fî 
l'intimé  ne  comparoît  pas  ,  fera  délivrée  Sentence 
fur  défaut  à  l'appellant ,  qui  adjugera  fes  conclu- 
fions  G  elles  font  trouvées  raifonnables,  lefquel- 
les  Sentences  feront  expédiées  par  le  Greffier  des 
défauts. 

VI°.  L'appellant ,  l'intimé  ou  l'anticipé  ,  qui 
auront  été  condamnés  faute  de  comparoir  par 
Sentence  fur  défaut  ou  congé,  feront  reçus  à;for- 
mer  leurs  appofitions  dans  la  huitaine  du  jour  de 
lï  fignification  de  la  Sentence  ,  en  refondant  la 
fomme  de  huit  livres  pour  les  frais ,  coût  &  (îgni- 
fication  de  la  Sentence  ;  l'aéfe  d'oppofition  ,  qui 
contiendra  conftitution  de  Procureur  ,  fufpendra 
l'exécution  d'icelle,  &fans  que  le  défaut  du  paye- 
ment puiffe  empêcher  la  continuation  de  la  pro- 
cédure &  le  Jugement  définitif. 

V1I°.  Lorfque  l'appellant  &  l'intimé  auront 
conftitué  ou  coté  Procureur  auparavant  les  dé- 
lais de  l'Ordonnance  expirés,  eu  après  la  Sen- 
tence par  défaut  ou  congé  ,  &  que  l'oppofition 
aura  été  fignifiée,  le  plus  diligent  qui  aura  faft 
apporter  la  produélion  au  Grefî'e,  fera  diflribuer 
le  procès,  &  obtiendra  l'appointement  de  conclu- 
fion  au  Greffe,  fuivant  l'Ordonnance. 

VIII'.  Après  les  délais  expirés,  fans  autre  for- 
clufion  ni  procédure  ,  il  fera  procédé  au  juge- 
ment du  procès  fur  ce  qui  fe  trouvera  produit ,  & 
feront  tous  les  délais  portés  par  les  fufJits  arti- 
cles péremptoires  ;  St  tomes  les  procédures  an- 
ciennes, fi  aucunes  font  faites  ci-après ,  feront  dé- 
clarées nulles  ;  &  les  frais  employés  dans  les  dé- 
clarations de  dépens,  rayés  d'icelles. 

APPELLATIONS  de  Sentences  présidia- 
les  rendues  au  premier  chef  de  i'Edit  des 
Présidiaux  ,  ne  font  point  admifes  ,  &  les  Par- 
lemens  font  en  ufage  de  déclarer  l'appellant non- 
rccevable. 

APPELLATIONS  de  Sentences  ARBiTRAiEfi 
font  toujours  portées  au  Parlement  ,  quoiqu'il 
s'agifFe  d'une  fomme  de  la  compétence  des  Pré- 
fidiaux  au  premier  chef  de  I'Edit. 

La  raifon  eft,  que  les  appels  des  Sentences  ar- 
bitrales font  attribués  à  la  Cour  fans  aucune  dif^ 
tinôion ,  &  que  i'Edit  des  Préfidiaux  ne  déroge 
pas  à  ce  droit.  Telles  Sentences  étant  rendues  par 
des  Particuliers,  il  n'appartient  qu'aux  Cours  fou- 
veraines  de  leur  donner  la  force  de  chofes  jugées 
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AJbert ,  verh  Sentences  arbitrales,  article  4. 

APPELLE,  RAPPORTÉ.  Pour  entendre  ce  que 
fignifient  ces  termes,  il  faut  f(,avoir  que  quand 
une  caufe  de  rolle  eft  appellée  ,  fi  l'Avocat  de 
la  Partie  adverfe  ,  ne  fe  préfente  pour  plaider, 
l'Avocat  préfent  demande  défaut  ,  s'il  eft  pour 
l'appellant ,  ou  congé  ,  s'il  eft  pour  l'intimé. 

Sur  cela  M.  le  Préfident  dit  :  Faites-la  ap- 
pelUr  ^  rapporter  ;  ce  que  l'Avocat  ou  le  Pro- 
cureur doit  faire  par  un  Huiflier  ,  auquel  il 
baille  un  Mémoire  pour  cet  eftet  ;  &  l'Huiftier 
auftî-tot  appelle  tout  haut  à  la  Barre  de  la  Cour 
le  défaillant  &  fon  Procureur  en  ces  termes;  En- 
tre tel  appellent,  contre  tel  intimé,  ^c.  8c  enfuite 
l'Huiftier  en  vient  faire  fon  rapport  à  la  Cour  en 
ces  mots  :  Mejjieiirs  ,  j'ai  appelle  tel  ,  ^  tel  fon 
Procurriir  :  Se  l'Avocat  préfent  demande  défaut 
ou  congé  ,  &  la  Cour  le  prononce. 

Cette  formalité  d'appeller  &  rapporter  fe  pra- 
tique en  la  Grand'Chambre  pour  les  défauts  qui 
fe  prennent  à  tour  de  rolle  ,  c'eft-à-dire  ,  dans 
les  caufes  qui  font  à  un  rolle. 

On  fait  auffi  appeller  &  rapporter  en  la  pre- 
mière Chambre  de  la  Cour  des  Aydes  pour  tous 
les  défauts  furies  appels,  tant  du  rolle  du  Mardi 
de  relevée  ,  que  fur  les  appels  quife  plaident  les 
JVIercredi  &  Vendredi  matin  fur  un  fimple  Mémoi- 
re ,  parce  qu'autrefois  il  y  avoit  auftî  un  rolle 
pour  ces  Audiences-là. 

APPELLER  ,  fe  dit  de  l'appel  d'une  caufe  à 
l'Audience  pour  y  être  plaidée  ;  &  c'eft  en  ce 
fens  qu'on  dit   :  on  appelle  ma  caufe. 

APPELLER ,  fîgnifie  auifi  reclamer  le  fecours 
du  Juge  fupcrieur,  à  l'effet  de  faire  réformer  les 
torts  ou  griefs  qu'on  prétend  être  contenus  dans 
la  Sentence  du  Juge  inférieur. 

APPELLER  ,  fignifie  auffi  citer  en  Jugement, 
en  témoignage  ;  comme  quand  on  dit  :  on  a  mis  fur 
la  Requête  ,  foit  Partie  ap;ellée.  C'eft  auffî  dans 
le  même  fens  qu'on  dit,  que  quelqu'un  a  fait  ap- 
pel 1er  fon  garant  ;  ou  bien  que  quelqu'un  a  été 
appelle  à  trois  briefsiours ,  ou  enfin  que  quelqu'un 
a  été  affignc  &  appelle  en  témoignage. 

APPERT,  c'eft-à-dire,  il  apparoir,  il  eft  évi- 
dent ;  comme  quand  on  dit  ;  il  appert  par  un  tel  aile 
tjHe  ,  ^c.  ou  bien  lorfqu'il  eft  dit  dans  des  Let- 
ires  de  Chancellerie,  i'»/  vous  appert ,  cela  fignifie  ; 
s'il  vous  apparoir  ,Ç\  vous  trouvez,  pour  conftant. 

APPLEGEMENT.  On  entend  par  ce  terme  , 
les  complaintes  qui  font  intentées  pour  acquérir 
ou  pour  recouvrer  une  pofleffîon. 

Le  contre- applégement  eft  la  dcfenfe  du  défen- 
deur qui  fe  plaint  du  trouble  qui  lui  eft  fait. 

C*  font  de  vieux  mots  de  Pratique  qui  ne  font 
plus  d'tfage  au  Palais  ,  &  qui  cependant  fe 
trouvent    dans    plufieurs  de  nos  Coutumes. 

Vofei.  ce  qui  en  eft  dit  dans  le  Glolfaire  du 
Droit  François  ,  verbt  Applégement  fie  iierbo 
Aveu  où  font  marqués  les  différences  qu'il  y  avoit 
auiiefois  entre  l'aveu  &  Hpi-lt^gepieni, 
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APPOINTEMENT ,  en  terme  de  Palais,  eff 
un  Jugement  interlocutoire  qui  fe  donne  par  le 
Juge ,  à  l'effet  de  juger  le  différend  des  Parties  fur 
leurs  produdions. 

Ragueau  définit  l'appoîntement  à  peu  près  d« 
la  même  manière.  C'eft  en  général ,  dit-il,  un 
Jugement  préparatoire  ,  par  lequel  le  Juge  or- 
donne ,  pour  être  mieux  inftruit ,  que  les  Parties 
écriront  &  produiront  fur  un  ou  plufieurs  point» 
défait  ou  de  droit,  qui  n'ont  pu  être  fuffifam- 
ment  éclaircis  &  expliqués  à  l'Audience.  C'eft 
auffi  parce  que  le  Juge  fixe  &  défigne  par  ce  Ju- 
gement les  points  de  l'affaire  qu'il  lui  faut  éclair- 
cir  ,  qu'il  a  été  appelle  appointement  ,  d'autant 
qu'appointer  fignifie  fixer  &  réduire  quelque  chofe 
à  un  point. 

Ainlî  l'appointement  eft  ordonné  par  le  Juge,' 
quand  le  différend  des  Parties  ne  fe  peut  iuger  fur 
le  champ  à  l'Audience,  à  caufe  que  les  faits  avan- 
cés par  les  Parties  font  contraires ,  &  dont  par 
conféquent  il  faut  faire  preuve  ,  ou  à  caufe  que 
la  matière  requiert  être  mife  en  délibération  par 
rapport  aux  points  de  droit  fur  lefquels  elle  doit 
être  décidée. 

Il  feroit  à  fouhairer  que  toutes  les  affaires  fuf- 
fent  jugées  à  l'Audience  ;  mais  les  difficultés  qui 
fe  rencontrent  quelquefois  dans  le  fait  ou  dans 
le  droit,   donnent  lieu  à  l'appointement. 

L'appointement  établit  la  eonteftation  des  Eaf^ 
lies  :  on  y  rédige  leurs  qualités  &  les  conclufions 
&  demandes  fur  lefquelles  feulement  les  Parties 
doivent  écrire  &  produire  ,  &  les  Juges  pronon- 
cer. 

Comme  l'appointement  forme  la  eonteftation 
en  caufe  ,  il  n'eft  plus  permis  aux  Parties  ,  après 
l'appointement  ,  de  décliner  la  Jurifdidion  ,  ni 
d'équivoquer. 

Il  y  a  plufieurs  fortes  d'appointemens  ;  les 
principaux  en  première  inftance  font  l'appointe- 
ment à  mettre,  &  l'appointement  en  droit|;  &  en 
caufe  d'appel  ,  l'appointement  au  Confeil ,  &  l'ap-. 
pointement  de  conclufion. 

Aucune  claufe  ne  peut  être  appointée  au  Con- 
feil- en  droit  ou  à  mettre  ,  (\  ce  n'eft  à  l'Audien- 
ce ,  à  la  pluralité  des  voix,  à  peine  rie  nullité; 
Sf  les  Juges  en  toutes  Jurifdidions  font  tenus  de 
délibérer  préalablement  fi  la  caufe  fera  appoin- 
tée ou  jugée  ,  avant  que  d'ouvrir  leurs  opinions 
fur  le  fond. 

Voyeiiz  Déclaration  du  10  Août  i^^p,  pour 
l'exécution  des  articles  ^  &  11  du  titre  :  i  de 
l'Ordonnance  de  1667,  Cette  Déclaration  le 
trouve  d.ins  le  Recueil  des  Rcglemens  concernant 
les  Procureurs  du  Parlement  de  Paris,  page  91. 
'On  trouve  dans  le  Recueil  des  nouveaux  Ré- 
glcmens  pour  l'adminiflration  de  la  Juflice  ,  une 
Déclaration  du  15  Mars  1673  ,  qui  rcg  e  ce  qui 
fe  doit  oblèrvcr  dans  les  appointemens  qui  con- 
cernent les  appellations. 
t'ai  Airct  dH  ConteU  Privé  du  6  Août  li^l  j 
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Séfenfes  ont  été  faites  à  tous  Juges  d'appointer 
les  Parties  fur  les  renvois  ,  incompétences  & 
déclinatoires  qui  feront  requis  &  propcfts  ;  mais 
11  leur  eit  enjoint,  fous  les  peines  contenues  en 
J'Ordonnance  de  1^67,  de  les  juger  fonimaire- 
ment  à  l'Audience.  Bornier,  fur  l'article  3  du 
titre  6  de  cette  Ordonnance. 

Touchant  l'abrogation  des  appoîntemens  en 
matière  criminelle,  voyex.  le  titre  ij  de  l'Or- 
donnance de  I  670. 

APPOINTEMENT  au  Conseil,  ed  un  Rè- 
glement qui  fe  donne  à  l'Audience,  fur  la  plai- 
doirie des  Parties  ,  qui  les  appoin:e  à  écrire  & 
produire  fur  une  appellation  verbale  portée  en 
l'Audience  de  la  Grand'Chambre  ,  qui  n'y  peut 
pas  être  jugée  ,  parce  qu'il  y  a  plusieurs  titres  à 
voir,  différentes  Parties  ou  autres  circonftances. 
Les  Juges  ,  en  ce  cas  ,  appointent  l'aftaite  au 
Confeil  ,  après  avoir  entendu  les  Avocats  des 
Parties,  pour  être  le  Procès  jugé  par  écrit. 

Après  que  l'appointement  a  été  rendu,  il  faut 
faire  fîgnifier  les  qualités,  &  les  porter  enfuite  au 
Greffier  ,  q;ii  expédiera  l'Arrêt  d'appointement  au 
Confeil. 

Il  n'appartient  point  aux  premiers  Juges,  en 
prononçant  fur  l'appel  des  Juges  inférieurs ,  d'ap- 
pointer les  Parties  au  Coniêil;  mais  ils  doivent 
juger  fur  le  champ  ,  &  prononcer  par  bien  ou  mal 
jugé.  Il  y  a  dans  Soefve ,  tome  i  ,  cent.  4,  ch. 
41,  un  Arrêt  du  31  Mai  16^0  ,  en  forme  de 
Règlement  qui  l'a  jugé  ainfi  pour  le  Bailliage 
de  Chauinont. 

APPOINTEMENT  a  ouïr  droit  comme 
DEVANT  5  a  lieu  &  s'ordonne  ,  quand  en  vertu 
d'Arrêt  du  Confeil,  une  affaire  appointée  eft  ren- 
voyée à  un  autre  Parlement,  ou  quani  elle  eft 
évoquée  ,  attendu  la  litifpendance  ,  &  qu'au  tems 
de  l'évocation  elle  étoit  appointée  fur  les  lieux  ; 
alors  on  appointe  les  Parties  àouirdroit  comme 
devant. 

APPOINTEMENT  en  droit  a  écrire  et 
PRODUIRE,  eft  celui  qui  fe  donne  fur  les  deman- 
des,  foit  â  caufe  delà  difficulté  des  queftions , 
foit  à  caufe  du  nombre  des  titres  qui  doivent 
Tervir  à  la  décifion  de  l'aft^aire. 

Ainfi,  quand  les  Parties  fe  fervent  de  pièces 
&  titres  à  l'Audience  pour  maintenir  leurs  préten- 
tions ,  &  que  ces  pièces  font  conteftées,  ou  quand 
il  s'agit  d'une  queftion  qui  fe  trouve  difficile  5 
pour  lors  le  Juge  ordonne  que  les  Parties  produi- 
ront &  bailleront  contredits  &  falvations  dans 
les  délais  de  l'Ordonnance. 

Le  délai  pour  écrire  &  produire  ,  en  confé- 
quence  d'un  appolntement  en  droit  ,  efl  de  hui- 
(aine, comme  aufli  le  délai  de  contredire,  quoi- 
que cela  ne  foit  pas  exprimé  dans  l'appointe- 
ïnent. 

Dès  que  cet  appolntement  eft  prononcé  ,  il  le 
faut  lever  &  lignifier,  avec  foinmation  d'y  fatis- 
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En  exécution  de  cet  appolntement ,  on  dre/îe 
un  avertiflement ,  qui  n'elt  autre  chofe  qu'une 
explication  du  fait  &  des  moyens  fur  lefquels  la 
Partie  fonde  fes  prétentions. 

Huitaine  après  la  fignification  de  cet  avertiffe- 
ment,  on  produit  au  Greffe  ,  &  pour  cet  effet  on 
dreiïe  inventaire  de  toutes  les  pièces  produites  , 
qui  fe   nomme  inventaire   de  produétioii. 

Cet  inventaire  ne  fe  (Tgnifie  point;  on  le  met 
dans  un  fac  avec  les  pièces  produites  :  enfuite 
on  porte  le  tout  au  Greffier,  &  on  lîgnitie  à  U 
Partie  un   aâe  de  produit.  Vayex.  Aâe  de  produit. 

Si,  huitaine  après  la  (îgnifîcation  de  l'afte  de 
produit,  le  défendeur  ne  produit  pas,  le  deman- 
deur peut  pourfi/ivre  le  Jugement  de  rinllinc«5 
parforclufion.  Si  le  défendeur  produit,  il  le  doit 
déclarer  au  demandeur  par  un  afte  de  produit. 

Cela  fait  ,  le  demandeur  pourra  retirer  l'inlîan- 
ce  des  mains  du  Rapporteur,  pour  y  fournir  des 
contredits  ;  après  quoi  le  défendeur  la  pourra  auflî 
retirer ,  pour  fournir  de  fa  part  des  contredits  con- 
tre la  produiftion  du  demandeur. 

Celui  qui  produit  le  premier  ,  doit  retirée 
l'inllance  le  premier,  pour  contredire  la  produc- 
tion de  la  Partie  adverîe.  Aucun  ne  peut  pren- 
dre  communication  de  la  produiflion  de  la  Partie 
adverfe ,  s'il  n'a  produit  ,  ou  s'il  n'a  renoncé  des 
produire  par  un  afte  dûement  lignifié. 

Si  celui  qui  a  produit  le  premier,  affeftoit  de 
ne  point  retirer  l'inflance  pour  fournir  de  contre- 
dits, l'autre  Partie  pourroit  lui  faire  une  fomma- 
tion  de  la  retirer  ;  finon,  qu'il  la  retirera  pour 
fournir  de  contredits. 

Trois  jours  après  la  lignification  de  cet  afte  ," 
celui  qui  l'aura  fait ,  pourra  retirer  l'inflance  ,  en 
montrant  cet  a<fte  au  Rapporteur. 

Si  dans  le  cours  de  l'inllance  l'une  des  Parties 
avoit  retiré  les  facs,  &  affecfloit  de  les  garder  pour 
retarder  le  Jugement  ,  l'autre  Partie  feroit  en 
droit  de  le  faire  contraindre  à  les  rendre  ,  par  uns 
Requête  préfentée  au  Rapporteur  à  cet  effet. 

Les  Parties  peuvent  réciproquement  contredire 
leurs  proJudions  dans  huitaine,  laquelle  ne  court 
que  dujour  de  la  fommation  faite  à  cet  eff^et. 

On  peut  encoie  fournir  de  falvations,  (î  l'on 
veut,  contre  les  contredits  de  la  Partie  adverfe, 
&  cela  dans  la  huitaine  après  la  fignification  d'i- 
ceux.  Ces  filvations  doivent  être  lignifiées  de 
même  que  les  contredits. 

Lorfque  dans  le  cours  d'une  inlîance  ou  procès  ,' 
il  arrive  qu'on  foit  obh'gé  de  faire  de  nouvelles 
demandes  ,  il  faut  les  faire  régler  à  l'Audience  , 
ou  par  M.  le  Rapporteur,  d'appointement  en  droit 
&  joint,  ou  d'appointement  à  mettre  &  joint,  fé- 
lon que  le  premier  appolntement  eft  prononcé» 

Si  l'on  a  quelques  nouvelles  pièces  à  pro- 
duire, on  préfentera  une  Requête  pour  les  pro- 
duire par  produftion  nouvelle,  au  bas  de  laquelle 
le  Rapporteur  met,  G  l'inffance  eft  fur  le  Bureau; 
^oi(  la   Requête  ^  fié.es  commniiiqitees  {o:ir  foifr-ri 
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nir  de  contre.i:ts  à.ins   trois    jours  ■,    ou   J.i/is    huit. 

De  ce  que  nous  venons  dédire  il  s'enfuit, 
que  quoiqu'il  fenible  qu'après  l'averiiHtinent  ,  la 
produiflion,  les  contredits  &  fil  varions  fournies 
&  fgnifices ,  le  Jugement  définitif  do.'t  interve- 
nir, néanmoins  on  ne  laifTe  pas ,  quand  les  Par- 
ties ont  recouvre  des  pièces  qui  peuvent  fervirà 
Ja  dcçifîon  de  Taflaire,  de  faire  des  piodudions 
nouvelles  ,  aulFi  bien  que  d'admettre  des  inter- 
ventions ,  quand  il  Ce  préfente  de  nouvelles  Par- 
ties qui  ont   intcrè:  dans  la  conieftation. 

Enfin  ,  quand  l'infiancc  eft  entièrement  inftruite 
en  confcquence  d'un  appoiniemtn:  en  droit ,  on 
juge  fur  les  productions  refpeiftives  des  Parties, 
a  toutes  ont  produi'. 

Après  rinftance  jugée,  il  faut  que  celui  qui 
veut  lever  la  Sentence  ou  l'Arrêt  ,  pjye  les  épi- 
ces  ;  &  iorfque  le  Jugement  aura  été  expédie, 
il  le  faud^  faire  (Tgnifier  ,  &  faire  une  fommjtion 
aux  Procureurs  des  Parties  adverfes  de  retirer  leurs 
facs  du  Greffe. 

En  mondant  cette  fommation  au  Greffier,  avec 
la  Senjt  nce  ou  Arrêt ,  il  rend  les  fdcs  ;  après  quoi 
on  drefls  la  déclaiation  des  dépens. 

APPOLVTEMENT  a  mettre  ,  eft  un  régle- 
«nent  qui  a  lieu  dans  les  affaires  légères ,  mais  qui 
ne  fe  peuvent  pas  facilement  juger  à  l'Audience, 
comme  dans  les  demandes  deprovifion  ,defequef- 
Ire  &  autres. 

Par  cet  appointement ,  la  Cour  ou  le  Juge  or- 
doane  que  les  Parties  mettront  leurs  pièces  par- 
devers  un  de  MefHeurs,  pour,  fur  l'examen  qui 
en  fera  fait,  leurêtrefait  droit  ainfi  que  de  raifon. 

Quand  fur  la  pl?.idoirie  ccntradiL4oire  les  Par- 
ties ont  été  appointées  à  mettre  ,  rin(lru(flion 
ji'efl:  pas  Cl  longue  ,  non  plus  que  les  délais  de 
produire  en  conféquence  d'un  appointement  en 
droit  ;  car  ils  ne  font  que  de  trois  jours  dans  l'ap- 
pointement  à  mettre. 

Voici  ce  qui  Ce  pratique.  Il  faut  d'abord  faire 
expédier  l'appointement  à  mettre,  &  en  exécu- 
tion de  cet  appointement  fignifié ,  produire  & 
faire  fignifier  i'aifte  de  produit  ;  car  ce  n'eft  que 
du  jour  de  la  (îgnification  de  cet  ade ,  que  le  dé- 
lai de  trois  jours  Ce  compte. 

L'invtn'aire  de  produèiion  a  lieu  dans  les  ap- 
pointemen-.  à  mettre,  comme  dans  les  appoiiite- 
inens  en  droit,  iSt  on  ne  le  fîgnifie  point  ni  dans 
l'un  ni  dans  l'antre  de  ces  appointemens. 

A  la  Gtand'Chambre  ,  le  Confeiller-Rappor- 
<eur  de  l'appointement  à  mettre,  n'en  fait  le 
xapport  qu'à  M.  le  Premier  Prtfident  ou  au  Pré- 
^Kdent  qui  tient  l'Audience  de  relevée;  ce  qui  eft 
au  choix  du  Rapporteur.  S'ils  Ce  trouvent  par- 
tagés, ils  en  font  le  rapport  à  l'autre  Pré/îdent. 

Aux  Enquêtes,  les  appointés  à  mettre  fe  rap- 
portent à  toute  la  Chambre. 

APPOINTEMENT  A  faire  preuve,  ou 

^PPOINTEMtNT     DE     CONTRARIÉTÉ     ,    eft     quand 

»n  matière  _qui  gît  en  preuve ,  Je  Juge  règle  les 
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Parties  à  juftifier  les  faits  qu'ils  ont  mis  en  avanfj 
par  preuve  telVimoniale  ou  autrement  ;  &  pour- 
lors  les  Parties  font  refpedivemeni  admifesâ  prou- 
ver leurs  faits.  Se  prouver  refpeftivemeni  que  Je 
fait  allègue  par  la  Partie  adverle  eft  faux  ,  ce  qu'on 
appelle  aufli  un  Appointé  contraire,  ou  Enquête 
refpedive  :  comme  quand  deux  Parties  maintien- 
nent qu'ils  (ont  en  pofîtft:cn  d'un  ncme  fonds. 

Lyrique  le  Juge  appoinie  les  Parties  à  faire 
preuve,  il  eft  obligé  à  peine  de  nullité,  d'inl'è- 
rer  dans  fon  Jugement  les  faits  fur  lefquels  il 
appointe  les  P.iriies  A  faire  preuve. 

Cet  appointement  à  faire  preuve  fîgnif-e  en  ma- 
tière civile  le  Jugement  qui  ordonne,  qu'enquête 
fera  faite  des  faits  danslefquels  le?  P^r  ies  font  con- 
traires, au  lieu  que  d.ins  les  Procès  criminels ,  la 
preuve  eft  appellée  information. 

l'cycx.  Enquête.  Voyex,  Information. 

APPOINTEMENT  de  conclusion  eft  un  Ar- 
rêt dérèglement  fur  l'appeld'une  Sentence  rendue 
en  procès  par  écrit ,  par  lequel  il  eft  dit  que  le  pro- 
cès par  écrit  entre  tel  appel  arit,  ^c.  cfi  co/icltt  î5  reçu 
pcfir  juger  fi  bien  ou  mal  a  été  aipellé  ;  qtie  l\tppeUattt 
donnera  fis  griefs  ^  l'i/itimé  fes  répotifes ,  proJuironlf 
bailleront  lontreiiits ,   Ç5f. 

L'appel  d'une  Sentence  rendue  en  procès  par 
écrit  ,  étant  interjette  par  celui  qui  a  fuccombé,' 
donne  lieu  â  cet  appointement. 

Cet  appel  étant  anticipé  ou  relevé  ,  Sr  l'afTigna- 
tion  donnée  en  conféquence  ,  foit  par  l'intimé  an- 
ticipant, ou  parl'appellant ,  chacunedes  Parties  eft 
tenue  ,  dans  la  huitaine  après  l'échéance  du  délai 
de  l'aftlgnation  pour  comparoir  ,  de  mettre  fespro- 
duftions  au  Greffe. 

Le  Procureur  le  plus  diligent  doit  enfuite  oftrj'r 
&  faire  fignifier  au  Procureur  delà  Partie  adverfe, 
l'appointement  de  conclufîon  ,  portant  règlement 
de  fournir  griefs  &  réponfes  àgriefs  dans  le  temps 
de  l'Ordonnance  avec  fommation  de  comparoir  su 
Greffe  pour  le  pafTer  :  &  faute  de  ce  ,  trois  jours 
après  la  fignification  ,  le  congé  ou  défaut  doit  être 
levé  &  huitaine  après  il  eft  baillé  à  juger  8.'  pour 
le  profit  ,  l'appellant  déchu  de  fon  appel ,  ou  l'in- 
timé du  profit  delà  Sentence. 

Quand  cetappointemenieft  fTgné  &  pafte  parles 
Parties  ,  l'appellant  doit  fournir  de  grief  &■  l'inti- 
mé de  réponfes  aux  Griefs  ,  dans  le  temps  de  l'Or- 
donnance. Voyei  Appellation  en  procès  par  écrit. 

Cet  appointement  dans  les  Bailliages  &  Séné- 
chauffées  fe  donne  à  1  Audience  (iir  une  Requête 
en  forme  de  relief,  fur  laquelle  les  Parties  vien- 
nent plaider;  &  furleur  plaidoirie  ,  le  Juge  donne 
zi\e  de  ce  qu'elles  ont  conclu  en  l'appel  en  Pro- 
cès par  écrit;  le  Yoir  ,  l'appellant  au  mal  jugé, 
bien  appelle  ;  &  l'intimé  au-contraire  au  bien  juge  , 
mal  &  (ansgriefappellè;&'  ordonne  que  l'appellant 
fournira  de  griefs  &  l'intimé  de  réponfe  à  iceux 
dans  le  temps  de  l'Ordonnance. 

Il  y  a  trois  fortes  d'appointemens  de  conclufïan; 
fijavoirrappoiniement  de  conclu/ion  fiinple»  J'ajp- 
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poîntement  de  conclulîon  portant  ioruftion  &  l'ap- 
pointemeni  de  conclufion  ,  contef-'int  appointe- 
rnent  au  Confeil  &  joint. 

L'appointement  de  concluïïon  (Impie  eil  celui 
par  lequel  un  pio^cs  eft  réglé  à 'ournir  de  gricts, 
&  réponfes  à  griefs  fur  un  appel  inteijetté  d  une 
Sentence  par  écrit. 

L'appoiruement  de  conclusion  &  joint  eft  celui 
par  lequel  un  .ippel  en  prc  ces  par  écrit  eiï  joint  à 
un  autre  prOLès  par  éci  it  dtja  Jjil.  ibuc  ,  avec  lequel 
îl  a  de  la  conncxité,  ai'n  qu'ils  loient  lugés  en- 
femble  par  !e  même  Arrêt. 

L'appointement  de  conclufion  contenant  ap- 
poiniementau  Confeil  &  joint  ,  eft  un  règlement 
qui  appoinfe  (k  joint  un  appel  verbal  à  un  appel 
en  procèi  par  écrit ,  quand  ils  fe  rapportent  à  un 
même  fait  iv.  qu'ils  ontquslquc  connexiié. 

APPOINT,- Ai  ENT'a  fournir  de  débats  de 
COMPTE  eft  uneeipece  d'appoir.tement  en  droit  fur 
uncompte.  L'art,  ijdu  tiire  19  d.  l'Ordonnance 
de  1667  a  prefcrit  la  forme  de  cet  appoiniement. 

Il  faut  pour  l'obtenir  dreflerdes  qualités,  su  bas 
defquelles  on  met  :  Appointé  ejl  que  la  Cour  ap- 
pointe tes  l'arties  n  fortrtiir par  les  oyans  leurs  confeti- 
temens  î^  débats  d.vis  la  bnitain;  ,  les  retidans  leurs 
fotttenfmeiis  buiiaine  ap'ès,écriTe  [5  prod-iire  dans  uns 
autre  hititaine  iS  contredire  dans  ta  huitaine  fttivMite, 

Enfuite  on  fait  une  fon'.mation  au  Procureur  ad- 
verle  de  fîgner  cet  appointement  :  après  qu'il  eft 
ligné,  on  le  porte  au  Greffe  ,  où  il  ell  reçu  ;  &  du 
jour  de  la  lignification  ou  Sentence  qui  l'a  reçu ,  les 
délais  courent. 

APPOINTEMENT  gékéral  e(l  celui  par  le- 
quel ,  en  conféquence  de  la  Déclaration  du  ij 
Mars  1675  ,  toutes  les  caufes  du  rôle  des  Lundis , 
Mardis  &  Jeudis  matin  à  la  Grand'Chambie  ,  qui 
n'ont  pu  venir  à  leur  tour  ,  font  appointées  de 
plein  droit  ,  excepté  les  appellations  comme  d'a- 
bus, les  régales,  les  requêtes  civiles ,  lesappella- 
lionsdefimples  appointemens  en  droit  &  les  caufes 
qui  fe  terminent  par  expédient. 

11  y  a  aufTi  un  appointement  général  pour  les 
Requêtes  civiles  ,  Jorfqn'il  y  en  a  beaucoup  d'ac- 
eumulées  qui  n'ont  pu  être  plaidées  :  le  Roi  rend 
de  tems  en  temps  une  Déclaration  ,  par  laquelle  il 
ordonne  qu'elles  demeureront  loutesappointées. 

APPOINTEMEMT  offert  Voyex.  Rôles. 

APPOINTÉ,   APPOINTEMENT  OU  ArREST    PAR 

APPOINTÉ  efl  un  Arrêt  qui  fe  paffe  entre  les  Par- 
ties, de  leur  confentement  ,  par  l'avis  de  leurs 
Avocats  ou  Procureurs ,  ou  de  Meilleurs  les  Ato- 
cats  généraux. 

APPOINTE'  ET  JOINT  eft  nn  appointement  qui 
fe  fait  d'un  incident  ou  intervention  furvenue  que 
l'on  appointe  en  droit ,  lequel  appointement  on 
joint  ,  ou  à  une  autre  inftance  appointée  au  Con- 
feil ou  en  droit ,  ou  à  un  procès  par  écrit  déjà  con- 
c'u.  Cet  appointement  Si  joint  fe  fu't  lorlque  l'in- 
cident a  quelque  rapport  ou  connexité  avec  i'inf- 
(ance  ou  procès  ^ui  eÂ  déjà  appointé. 
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Ainfi  quand  la  Cour  ayant  appointé  au  Confeil 
une  caufe  ,  il  furvient  quelque  incident  qui  doit 
être  jugé  conjointement,  ou  qu'il  va  une  inter- 
vention, la  Cour  appointe  pareillement  l'incident 
ou  l'intervention  en  droit  &  le  joint  au  procès  , 
pour  y  être  fait  droit  aux  Parties,  la  caufe  étant 
inllruiie,  tant  pour  le  principal  que  pour  l'incident. 

Il  faut  oblerver  ,  I".  que  l'intervention  s'ap- 
pointe en  droits:  joint -S:  non  point  au  Confeil  ;  car 
on  n'appointe  au  Confeil  que  fur  des  appellations 
verbales  :  m.ais  les  demandes  qui  méritent  inftruc- 
tion  ,  s'appointent  en  droit;  les  autres  demandes 
légères  fur  lefquelles  il  n'efl  point  néceffaire  de  dé- 
fenfes  ,  s'appointent  à  mettre. 

IP.  Qu'un  appointement  à  mettre  peut  être  joint 
au  Conleil  ,  comme  un  appointement  au  Con- 
feil à  un  appointement  en  droi'  ;  que  l'appoin- 
teiTient  à  mettre  p.'ut  être  joint  aux  appoin- 
temens au  Confeil  ou  en  droit;  mais  que  l'ap. 
pointement  en  droit  ,  ni  celui  au  Confeil  ne  peu- 
ventetre  ioinl  à  un  appointement  à  mettre. 

APPORT, ou  DÉPÔT  DEPiÉcESeftun  afte  par  le- 
quel ondoclarequ'ona  apporté  au  Greffe, ou  chez,  un 
Notaire  des  pièces  &  papiers  pour  y  êtredépofés. 

Ces  fortes  de  dépots  de  pièces  fe  font  quelque- 
fois par  autorité  de  Joftice  ,  ou  font  quelquefois 
volontaires  ,  comme  nous  l'avons  expliqué  dans 
la  Science  parfaite  de?  Notaires. 

APPORT,  dans  la  Coutume  de  Reims,  /îgnife 
1°.  les  biens  meublts  &  immeubles  que  la  femme 
contraéiant  mariage  apporte  à  Ton  mari  ;  11".  les 
doBs  de  noces  que  le  futur  époux  ou  fes  parens 
donnent  à  la  future  époufe  avant  la  célébration  & 
folemnité  des  époulailles;  III".  tous  les  biens  qui 
depuis  (on  mariage  lui  font  échus  à  titre  de  fuccef^ 
fion.  Voyex  les  articles  141  ,  246,  154  &  fuiv.  de 
la  Coutume  de  Reims, 

APPOSER  eft  mettre  une  cbofe  fur  une  autre  ; 
on  dit,   par  exemple  ,  appofer  des  affiches. 

APPOSITION  DE  SCELLÉ.  Voyen  Scellé. 

APPRÉCIATEURS  ,  font  ceux  qui  mettent  le 
prix  aux  chofes  &  iriarchandifes  que  le  Juge  a  or- 
donné être  appréciées  par  des  Experts. 

APPRECIATION  eft  l'eitimation  de  quelque 
choie. 

Quoique  appréciation  ,  prifée  &  évaluatioa 
femblent  lignifier  la  même  chofe  ,  cependant  ces 
termes  reçoivent  quelque  différence. 

Le  mot  d'eftimation  eft  un  mot  générique,  qui 
lignifie  néanmoins  fpécialement  l'eftimation  qui  fe 
fait  par  Experts  ;  celle  qui  fe  fait  par  un  HuilTier  eîî 
appellée  prifée  &  n'a  lieu  qu'en  fait  de  meubles  ; 
l'évaluation  fe  fait  de  chofes  qui  conliftent  en  poids, 
nombre  ou  mefure  ;  &  l'appréciation  fe  fait  de  mar» 
chandifïs  dont  les  Parties  ne  font  pas  convenues 
de  prix. 

Touchant  la  manière  dont  fe  doivent  faire  les 
appréciations  en  matière  de  partage  ou  de  biens  ("air 
fis  ,  voye'i.lci  Commentateurs  fur  le  titre  14  delà 
Coutume  de  Bretagne, 
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APPRE'CIATION'  de  moisson  ce  crain  ou 

AU£E.ES    ESPFCF.S    DUES    PAR    OBLIGATION  ,    OL'JL» 

GEMENT  EXÉCUTOIRE  fc  peut  faire  apics  la  faille  & 
exécution  ,  ainlî  qu'il  eft  porté  en  l'art,  fi  de  l'Or- 
donnance de  ly??  ;  d'où  il  s'enfuit  que  quoiqu'on 
ne  puiiïe  procéder  par  voie  d'arrct  ,  faifîe  &  exécu- 
rion  ,  qu'en  vertu  d'obligation  ou  Sentence  >  pour 
cliofe  certaine  &  liquide  ;  néanmoins  fi  Fefpece 
qui  eft  due  eft  fujette  à  appréciation,  on  peut  exé- 
cuter &  ajourner  afin  d'apprécier  ;  mais  fera  furfis 
à  la  vente  des  chofcs  failles ,  jufqu'àce  que  l'ap- 
préciation des  efpeces  dues  ait  été  faite. 

Mais  on  demande  (i  après  les  contraintes  il  faut 
venir  à  l'eftimation  du  vin  ,  bled  ,  ou  autres  ef- 
pLces  fujettes  à  appréciation,  dues  &  non  fournies, 
comment  fe  doit  faire  cette  eftimation  ? 

Elle  ne  fe  fait  point  par  rapport  au  temps  que 
le  cré.incieren  a  fait  la  demande,  mais  par  rapport 
au  temps  auquel  le  paiement  en  a  dii  être  fait  ;  c'efl 
à-dire  que  le  débiteur  eft  condamné  de  payer  l'efti- 
mation des  efpeces  de  chaque  année,  félon  qu'elles 
valoient  au  prix  courant  de  l'année, 

Voyex.  Belordeau  ,  lettre  E  ,  art.  1 1  ,  Henrys  , 
rom.  I ,  liv.  4  ,  cliap.  6  ;  &  ce  que  j'ai  dit  fur  l'art. 
\66  de  la  Coutume  de  Paris,  l'oyex.  aufTi  ce  que 
j'ai  dit  ici  verho  Bled  &  verho  Liquider. 

APPRE'CIATION  d'immeubles  appartenans 
A  DES  mineurs,  l'off X  ci-aprcs  Eflimation. 

APPRE'HENDER  (ignifie  prendre.  Ainîi  on 
dit  appréhender  une  fucceftlon  ,  pour  marquer 
qu'on  fe  oofte  héritier. 

APPROBATION  d'un  zàe  nul.  Voyex.  Con- 
firmation. 

APPROPRIANCE  ou  appropriement  fignifie 
en  Bretagne  l'acquifition  de  lapropriété  d'une  chofe 
immobiliaire  ,  par  trois  bannies  ou  trois  proclama- 
tions duemcnt  faites  &  certifiées ,  tant  du  contrat 
par  lequel  la  chofe  a  été  cédée  &  tranfportée,  que 
de  la  polTeftion  aétuelle  qui  en  a  été  prife  ;  ou  par 
une  feule  bannie  ou  proclamation  ,  fuivie  d'une 
poifedlon  continuelle  de  dix  années  ;  ou  enfin 
par  une  polTellion  continuelle  de  quinze  années 
avec  titres  &  Ibns  aucunes  bannies. 

D'Argentré  ,  fur  le  tit.  14  de  l'ancienne  Cou- 
tume de  Bretagne  ,  dit  que  l'appropriancef/î /orm<» 
ex  tjii.i ,  civili  qiiidem  ,  fed  Jutlo  àgenlium  j«i  e  ,  do- 
miniiiin  ab  alto  ai  alium  trati/il  ^  irarisjcrtHr  <S  pro- 
friumfii  accjtiitemis  ijMod  erat  alieniim. 

Cette  acquifîtion  de  propriété  fe  fait  avec  afFran- 
phifTemeni  d'hypothèques  ;  car  le  propriétaire 
perdant  par  ce  laps  de  temps  le  domaine  de  fon  im- 
xneuble,  le  créancier  doit  aufli  pat  fa  négligence 
perdre  fes  hypothèque?. 

Voyii.  ce  qu'a  écrit  Dargentré  fur  l'article  x6^ 
^e  la  Coutume  de  Bretagne  ,  &  fur  l'article  fui- 
vant.  KojifX  au(TÎ  ce  qu'a  dit  Belordcau  de  l'appro- 
priance  en  fps  Qbfervations  forenfes  ,  lettre  A  , 

^rt.  44- 

APPUREMENT  de  compte  eft  la  reddition 
^.n^lc  (d'un  compte ,  par  où  il  paroit  qu'un  compta- 
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ble  eflbîen  fevalablementdéchargé  du manîemeftï 
desdeniers  qu'il  a  eu  entre  les  mains. 

aPPURER  fignifie  mettre  hors  de  doute.  Ainlî 
appurer  un  compte  ,  c'eft  le  faire  juger  ,  le  fairç 
clore  &  payer  le  reliquat  ;  enforte  qu'il  foit  évident 
que  le  comptable  en  eft  entièrement  déchargé  fans 
qu'il  refte  aucun  doute  pour  raifon  de  ce. 

APRISE  eft  une  defcription  &  une  efiimatiotl 
d'un  héritage  ,  que  le  Juge  fait  d'office  pour  en  Iça- 
voir  l'état  préfent  &  la  valeur.  Voyei.  Beaumanoir  , 
çhap.  40. 

A  R 

ARBANS.  Ce  terme  fignîfie  dans  la  Coutume 
de  la  Marche  des  corvées  a  bras,  ou  de  beufs  ,  ou 
de  charrette  que  les  Sujets  tenans  héritages  ferve- 
ment  ou  mortaillablement ,  doivent  à  leur  Sei- 
gneur.  Wyet.  Biens. 

ARBITRAGE  eftune  efpece  de  Juitdiâion  que 
les  Avocats  ou  autres  Particuliers  exercent  en  ver- 
tu du  pouvoir  qui  leur  eft  donné  par  les  Parties  de 
décider  leurs  conteftau'ons. 

Où  il  n'y  a  point  de  ftipularion  de  peine  ,  l'ar- 
bitrage n'oblige  pas  les  Parties  ;  il  n'efl  confidéré 
que  comme  une  confultation. 

Quand  la  décifion  d'une  aft'aire  eft  remife  à  des 
Avocats  verbalement  &  fans  écrit  ce  qu'ils  décident 
en  conféquence  ne  pafTe  point  pour  un  arbitrage, 
mais  pour  un  avis  feulement,  quand  bien  même  les 
Parties  feroient  convenues  d'un  tiers. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire  ,  il  s'enfuit  que 
pour  que  l'arbitrage  foit  obligatoire  ,  il  faut 
1".  qu'il  y  ait  un  accord  fait  entre  les  Parties  ,  par 
lequel  elles  conviennent  d'une  ou  plufieurs  per- 
fonnes  pour  décider  leur  différend, 

II".  Qu'elles  promettent  réciproquement  de  fe 
tenir  à  leur  décifion  ,  fous  quelque  peine  pécu- 
niaire contre  lescontrevenans ,  laquelle  peine  doit 
ttre  fpécifiée  dans  l'ade, 

Vo\et.  Compromis. 

ARBITRAIRE  eft  ce  qui  dépend  de  notre  vo. 
lonté  ;  comme  quand  on  dit  l'amende  pour  tel  dé- 
lit eft  arbitraire,  pour  dire  qu-'  le  Juge  peut  la  pror 
noncer  telle  qu'il  le  jugera  à  propos. 

ARBITRATEUR  ,  ou  amiable  CoMPosiTruR, 
eft  celui  qui  eft  élu  parles  Parties  pour  terminer 
leur  différend  à  l'amiable,  félon  l'cquité  ,  fans  ctro 
tenu  de  garder  exaftcment  les  formalités  de  Juf* 
tice,à  la  rigueur  du  Droit. 

ARBITRE,  eft  celui  qui  eft  nommé  par  les 
Parties  pour  dccidcr  leu<s  diif  rends.  Il  eft  appelle 
Arbitre  de  droit,  parce  qu'il  doit  fuivre  le  dioit 
à  la  rigueur  ,  quoique  Ca  JurifHiftion  ne  f^i'  que 
volontaire  ,  &  provienne  uniquement  du  conlen» 
temcnt  que  les  Partie»  ont  donné  de  s'en  tenjr  i 
fa  décifion. 

Il  faut  cependant  remarquer,  P. que  les  'ar- 
bitres ne  font  pas  toujours  nommés  par  les  Par» 
ties  ;  il  V  a  des  cas  où  les  Juges  les  lenvoycnt  par- 
devant  des  .Arbitres,  à  l'eft'ct  fie  tcrminej:  h\ii% 
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Conteflations  :  &  lorfque  c'trt  la  Cour  qui  ren- 
voyé les  Parties  pardevant  des  Avocats ,  leurs 
avis  par  appointement  ont  force  d'Arrêt,  &  ne 
font  point  lujets  à  l'appel. 

JI°.  Il  faut  obferver  qu'il  y  a  ctte  différence 
entre  Arbitre,  &  Arbitrateur  ou  amiable  Corapo- 
fîteur,  que  les  Arbitres  font  proprement  ceux  qui 
font  obligés  d'obferver  les  formalités  des  procé- 
dures ,  la  difpoiîtion  des  Loix  &:  des  Ordonnances, 
&  des  Coutumes  dans  la  décifion  des  conteflations 
qu'ils  décident  en  cette  qualité  ;  &  que  les  Arbi- 
trateurs  ou  ami.ibles  Compofiteurs  terminent  les 
différends  des  Parties ,  fans  s'arrêter  aux  règles  ni 
aux  formalités  de  Juftice,&  les  décident  ex  aqao 
%S  bono, 

La  raifon  qui  exige  que  les  Arbitres  jugent  fé- 
lon les  Loix,  c'eft  que  s'ils  s'en  écartoient,  ils 
engageroient  les  Parties  oui  ont  la  liberté  d'en 
appeller,  dans  de  nouveaux  procès,  &  pour- 
roient  par-là  les  ruiner. 

L'atte  dans  lequel  les  Parties  nomment  des 
Arbitres  pour  décider  leurs  conteflations,  fe  nom- 
me compromis. 

Toutes  perfonnes  majeures  de  vingt-cinq  ans, 
capables  &  en  état  de  les  décider,  peuvent  être 
ïiommées  Arbitres.  Il  faut  excepter: 

Premièrement ,  les   infâmes. 

En  fécond  lieu ,  les  femmes ,  comme  étant  inca- 
pables des  Cbarges  publiques  :  ainfi  elles  ne  peu- 
vent être  Juges:  &  il  feroit  abfurde  qu'une  fem- 
me eût  rendu  une  Sentence  de  laquelle  il  poui- 
roit  être  appelle  à  une  Cour  Ibuveraine.  Néanmoins 
quand  ce  l'ont  des  Reines  &  des  PtincefTes,  on 
reçoit  leurs  Jugemens.  M.  le  Preflre  ,  cent.  3  , 
cb.  40  ;  Fevret ,  en  fon  Traité  de  l'Abus  j  tom.  1 , 
liv.  4,  chap.  4,  iipmb.  io;Mornac,  .?//  Leg.  ult, 
cod.  de  recept.  Arhit.  en  excepte  aufli  les  Du- 
cheffes. 

A  l'égard  des  autres  femmes ,  les  Parties  pour- 
roient  s'en  rapporter  à  leur  fentiment  dans  quel- 
ques affaires  légères  ;  mais  il  n'auroit  pas  la  force 
d'on  Jugement ,  &  ne  produiroit  aucun  effet 
coaâif.  Effefiivement  il  feroit  abfurde  qu'une 
femme  eût  rendu  une  Sentence  ,  de  laquelle  il 
faudroit  fubir  l'exécution,  ou  en  porter  l'appel  en 
une  Cour  fouveraine. 

En  troi/îéme  lieu  ,  les  Abbés  ,  Prieurs  conven- 
tuels, &  Moines  clauftraux  ,  ne  peuvent  être  Ar- 
bitres ,  parce  qu'ils  font  morts  au  monde.  Com- 
frcmitti  in  'B.eligiofnm  ,  tamquam  in  Arhitriim  ,  non 
f-otefi,  Voyet.  Franc.  Marc.  tcm.  l,  queft.  527. 

En  quatrième  lieu ,  les  Juges  ordinaires  des  Par- 
ties ne  peuvent  être  Arbitres  de  leurs  diflérends: 
l'article  17  de  la  Coutume  de  Bretagne  y  eft  for- 
mel. Voyet  les  Commentateurs  de  cette  Cou- 
tume fur  cet  article  :  Bouvot,tom.  i  ,  part.  2, 
•verbo  Confeiller;  Mornac  ,  ad  Ug,  p,  f.  de  recep. 
qui  itrb.  Au  furplus,  il  n'y  a  aujourd'hui  que  celui 
qui  eft  Rapporteur  d^MUig  âflâUe  f  ^wJ  "'en  peu' 
(as  être  aibiu*, 
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Il  y  a  des  cas  oij  les  Parties  doivent  fe  choifîr 
des  Arbitres  pour  terminer  leurs  différends;  fça- 
voir  : 

P.  Quand  il  s'agit  de  divisons  &  partages  de 
fuccellions,  de  biens  communs  de  père  &  de  mère, 
de  frères,  fœurs  &  autres. 

11'^.  Quand  il  s'agit  de  compte  de  tutelle  &  au- 
tres adminiftrations. 

111°.  Quand  il  s'agit  de  rellitution  de  dot ,  ou 
délivrance  de  douaire. 

Dans  ces  fortes  d'affaires, il  efl  toujours  avanta- 
geux de  terminer  par  arbitrage  les  différends  qu'on 
peut  avoir.  Cela  évite  l'embarras  que  caufe  la  lon- 
gueur des  Procès  ,  les  frais  conlîdérables  qu'il  faut 
taire  pour  les  terminer  ;  on  fe  met  à  l'abri  des  fai- 
tes facheufes  &  des  inimitiés  irréconciiijbles ,  qui 
caufent  fouvent  dans  les  familles  des  pioccs  qui 
naifï'ent  entre  ceux  qui  devroient  vivre  dans  une 
très-parfaite  union. 

Il  y  a  dans  le  Recueil  des  Ordonnances  de  Né- 
ron, un  Edit  de  François  II  ,  du  mois  d'Août 
1 5  60  ,  qui  pai  oit  ordonner  que  les  Parties  majeu-, 
res  feront  tenues ,  dans  les  cas  énoncés  ci-defTus  > 
d'élire  &  nommer  de  bons  &  notables  perfonna- 
ges ,  jufqu'à  trois ,  leurs  parens ,  amis  ou  voifîns  , 
par  l'avis  defquels  fera  procédé  aufdits  partages 
&  divifions,  redditions  de  comptes,  &  reftitutiQn 
de  dot,  ou  délivrance  de  douaire. 

Mais  cet  Edit  n'a  pas  été  enregiflré.  D'ailleurs, 
comme  perionne  ne  peut  être  contraint  a  fe  Ibu- 
metire  au  jugement  des  Arbitres  ,  étant  une  cbol'e 
abfolument  volontaire  ,  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du 
i  Juillet  1571  ,  qu'un  Juge  n'avoit  pas  pu  condam- 
ner deux  beaux-freres  à.  convenir  d'Arbitres  en  un 
partage  de  leurs  biens,  l'oyez,  la  Bibliothèque  de 
Bouchel,  -jsrho  Arbities;  U  Charondas  en  l'es  Ré-, 
ponfes,  liv.  4,  chap.    5. 

Les  Arbitres  doivent  être  de  profeiTion  à  pou- 
voir connoî're  du  fait  pour  lequel  ils  font  choilîs 
par  les  Parties.  Fo^'^î.  Alb-rt,  lettre  A,  art.  10. 

Les  Arbitres  font  ordinairement  élus  en  nombre 
impair  ;  mais  s'ils  font  nommés  en  nombre  pair,  on 
leur  donne  le  pouvoir ,  en  cas  qu'ils  ne  foient  pas 
de  même  avis,  de  prendre  un  tiers  tel  qu'ils  vou- 
dront, que  nous  nommons  Surarbitre. 

Le  pouvoir  des  Arbitres  eft  joint ,  &  ne  peut  être 
féparé  ;  mque  adev  reqiiiritur  ,  ut  omnes  judicent  y 
aiit  iiuiliis.  Leg,  17,  §.:.,jf.  de  recept.  Si  in  très 
fuerit  compromiffam  ,fufficit  corifetifus  duorum  ,  modo 
tamen  pr,efens  fuerit  O  tertius  :  alioqitiii  ,  abfenle  eo  , 
licet  duo  cottfeiitiant ,  arhitrium  non  valet;  qiiia  fci- 
licet  in  tre^  jtiit  compronujfum  ,  ^  patuit  prsfentiit 
tjus  trahere  eos  in  ejtts  Senteiitiitm. 

En  fait  d'Arbitres  choifis  par  les  Parties,  il  n'y 
a  qu'elles  qui  puiffent  convenir  d'Arbitres ,  &  pro- 
longer le  temps  du  compromis  :  leurs  Procureurs 
ne  le  peuvent  pas  fans  un  pouvoir  exprès.  Guy- 
Pape,  queft.  185. 

Les  Arbitres  qui  ont  accepté  le  compromis ,  ne 
£ei}vent  plus  5'e.\cufer ,  fi  ce  n'cft  da  confeiitemeiit 


lia  A  R  B 

des  deux  Parties.  Voyez.  Mornac  ,  ail  leg.  \^  ff.de 
rtctpi.  qui  Arl'ii.  rtceptr, 

L'Arbitre  agréé  ne  peut  ccre  récufé.  S:  Je?  P.ir- 
•  ties  qui  ont  paflé  compromis,  ne  peuvent  plus 
y  renoncer. 

Quand  il  y  a  plulîeurs  Arbitres  pour  juger  une 
affaire,  &  qu'il  eft  nécefTaire  d'entendre  des  té- 
moins ,  ils  ne  peuvent  fe  commettre  l'un  &  l'au- 
tre pour  les  entendre,  ni  recevoir  leur  ferircnt, 
s'il  n'cft  ainfi  porte  d^.ns  le  compromis  ;  mais  ils 
doivent  tous  être  prcfens ,  de  même  qu'à  1  inl- 
iruiftion  Si  jugement  du  Procès. 

Les  Arbitres  doivent  rendre  leur  Sentence  dans 
le  temps  porté  parle  compromis,  à  peine  de  nul- 
lité, à  moins  que  ce  temps  n'ait  été  prorogé  du 
confentement  de  toutes  les  Parties.  I.  z  i  ,  5.  8  , 
ff,  de  recep.  qui  Arbit,  recepcr. 

La  Sentence  étant  une  fois  rendue  ,  les  Arbitres 
ne  la  peuvent  plus  changer,  ni  réformer.  L.  ip 
in  fine,  ÇJ  L.  ïO,ff.  eodem  t.tiil. 

Les  Arbitres  ne  peuvent  pas  pafTer  le  pouvoir 
qui  leur  efl  donné  p.ir  le  compromis.  Arbitri  enim 
poteRiis  ipjo  comprottiiffo  coercetiir  ,  iia  ut  ejns  fines 
egredi  non  liceat.  L.  ^z,  §.  il  Çj  ij,  L.  ij  ,  citm 
jfeq.  ff.   eod. 

De  ce  principe  »  pol,-pas  Arhitri  compromrjfa 
cnercetur  ,  il  réfulte  que  quand  il  y'  a  comprc 
mis  entre  les  Parties ,  s'il  furvient  quelqu'autre 
difiérend  entr'elles ,  l'une  des  Parties  ne  peut  pas 
en  demander  le  renvoi  pardevant  les  Arbitres. 
Ainfi  jugé  au  Parlement  de  Dijon  le  151  Juin 
lïtfiy.  Bouvet ,  tome  1  ,  verbo  Arbitres,  quef- 
zion  I. 

Mais  eli  France  on  met  ordinairement  la  clau- 
fe  des  circonjlitnces  C)  dépendances,  qui  fait  que  les 
Arbitres  font  en  droit  de  prononcer  généralement 
fur  toutes  les  conteftations  des  Parties  qui  ont 
rapport  aux  compromi?,  &  même  pendant  le  cours 
de  l'arbitrage  ;  en  confcquence  de  cette  claufe  , 
les  Parties  ont  la  liberté  de  former  des  demandes 
nouvelles  ;  ce  qui  fe  fait  par  des  Requêtes  que  l'on 
préfente  aux  Arbitres,  que  le  plus  jeune  répond  , 
parce  que  c'eft  à  lui  inflruire  ,  &  mémo  à  dreffer 
la  Sentence  ;  ainfi  fon  miniftere  eft  plus  onéreux 
que  celui  des  autres. 

Le  compromis  eft  entièrement  rcfolu  parle  décès 
de  l'un  des  Arbitres  ;  cependant  quand  ils  ont  été 
donnés  par  Arrêt,  la  Cour  peut  en  fubroger  un 
autre  en  la  place  de  celui  qui  feroit  décédé. 

Mais  lorfque  les  Arbitres  devant  lefquels  la 
Cour  a  renvoyé  les  Parties  pour  l'exécution  d'un 
de  fes  Arrêts,  ont  fait  tous  leurs  arrêtés,  ÔC  que 
quelques-uns  de  ces  arrêtés  n'ont  point  été  fignés, 
à  caufe  du  décès  d'un  des  Arbitres,  les  arrêtés 
fignés  doivent  être  exécutés,  &  les  autres  demeu- 
rent fans  exécution  ;  de  manière  que  fur  les  con- 
teftations  décidées  par  les  arrêtés  non  fignés,  les 
Parties  fe  pourvoiront  en  la  Cour,  lauf  à  elles  à 
tirer  telles  induâiops  qu'elles  jugeront  à  propos 
i«  ces  arictés  non  £gnêf ,  Icfqueh  ne  tiendront. 
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lieu  que  de  mémoire.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  di< 
19  Juillet  iO?ô  ,  rapporté  par  M.  Augeard»  tome 
j  ,  chapitre  41. 

Pour  exécuter  la  Sentence  des  Arbitres  ,  il 
faut  qu'elle  foit  homologuée  par  le  Juge  Royal. 
Sur  quoi  voyex.  ci-après  Sentence  arbitrale. 

A  Paris  on  remet  la  Sentence^ntre  les  mains 
d'un  Notaire,  qui  en  délivre  expédition,  laquelle 
eft  exécutoire,  (ans  que  la  Sentence  foit  homolo- 
guée ,  parce  que  les  Notaires  de  Paris  font  Gref- 
fiers des  arbitrages;  de  forte  que  le  dépôt  de  la 
Sentence  chez  un  Notaire  deParis,  équivaut  à  l'ho- 
mologation qui  fe  fait  ailleurs. 

On  peut  appellcr  d'une  Sentence  arbitrale  ;  mais 
quand  elle  eft  rendue  en  conféquence  d'un  compro- 
mis valable  ,  elle  efl  exécutoire  nonobftant  l'appel; 
&  celui  qui  l'interjette  ,  doit  avant  que  d'y  être 
reçu  ,  payer  ,  ou  du  moins  configner  la  peine  à  la- 
quelle il  s'eft  fournis  par  le  compromis,  à  moins 
qu'il  n'y  eut  dans  Ja  Sentence  une  nullité  évi- 
dente. 

Les  appellations  des  Sentences  arbitrales  font 
direiftement  portées  dans  les  Cours  fouveraines, 

Fn^fX  Compromis ,  Sentences  arbitrales.  Avis, 
Voyei  aufti  Papon  ,  liv.  6  ,  tit.  5  ;  Defpeiftes,  tom, 
2  ,  pag.  544  &  fuiv.  les  Dccifions  de  la  Peyrere, 
-verbo  Arbitrages  ;  les  Ordonnances  recueillies  pat 
Fontanon  ,  tom,  i ,  liv.  3  ,  tit.  65  ;  Bouvot ,  tom, 
2  ,  verbo  Arbitres.  Voyet  aufli  Henrys,  tom.  1 ,  liv, 
X  ,queft,  47,  où  il  eft  parlé  du  pouvoir  &  du  devoir 
des  Arbitres. 

ARBITRER,  fignifie  liquider,  eftimer  unecho- 
fe  en  gros,  fans  entrer  dans  un  détail  particulier; 
comme  quand  on  dit  les  Experts  ont  arbitré  les 
réparations  d'une  telle  maifon  à  une  telle  fomme  ; 
ou  bien  lorfqu'on  dit  ,  que  les  Juges  ont  arbitré 
les  dépens,  dommages  &■  intérêts  à  tant. 

ARBRE  ,  eft  le  premier  &  le  plus  grand  de  tous 
lesvégétaux,  qui  n'a  qu'un  feul  &.'principal  tronc» 
qui  poufTe  beaucoup  de  branches  &  de  feuilles,  & 
qui  jette  beaucoup  de  bois. 

Comme  dans  l'Ordonnance  des  Eaux  &  Forêts 
il  eft  parlé  de  différentes  efpéces  d'aibres ,  fous  des 
cpithétes  qui  ne  font  pas  connues  de  tout  le  monde, 
nous  avons  cru  en  devoir  donner  ici  l'explication. 
Après  quoi,  nous  ferons  quelques  remarques  fyc 
les  queftions  les  plus  ordinaires  qui  fe  préfentent 
à  l'occafion  des  arbres. 

ARBRE  TN  POMMIER,  eft  un  arbre  qui  vient 
tout  en  brandies  fans  hauteur. 

ARBRE  coREELÉ  ,  eft  un  arbre  dont  les  bran- 
ches font  féche$,&  ne  prennent  point  nourri- 
ture. 

ARBRE  COURONNÉ  FT  MORT  EN  ciMr,cftun 
arbre  dont  le  liaut  poufle  des  rejets ,  qui  forment 
une  efpéce  de  couronne. 

ARBRE  DLSHONORÉ,  ell  celui  dont  on  a  coupé 
les  branches. 

ARBRE  ÉHourÉjcft  celui  dont  on  a  coupé  la 
cime, 

ARBRE 
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^  ARBRE  PIQUÉ ,  eft  celui  dans  le  corps  duquel 
i'oiTeau  fait  fon  nid. 

ARBRE  PIQUÉ  DE  VERS, eft  celui  qui  eft  percé 
oe  tous  cotés  de  vers  blancs,  gros  &.  longs  com- 
me le  doiçt. 

ARBRE  GELiF,  eft  celui  fur  lequel  la  gelée  a 
donn^  ;  ce  qui  fe  reconnoit  par  l'écorce  qui  re- 
vient par-delîus  l'autre. 

ARBRES    DE    PLEIN   VENT  ,   OU  DE  HAUT  VE    T  , 

font  des  arbres  qui  s'élèvent  naturellement  fort 
îiaut ,  &  que  l'on  ne  rabaLfle  pas.  On  les  appelle 
aufll  arbres  de  tige,  &  arbres  -en  plein  air. 

ARBRES  AER.ODTIS,  font  ceux  dont  les  bef- 
tiaux  ont  mangé  les  rejets;  &  alors  on  les  re- 
cepe  ,  c'eft-à-dire,  qu'on  les  coupe  rafe  terre. 

ARBRES  RABOUGRIS  ,  font  des  nrbres  mal-faits, 
&  de  mauvaife  venue. 

ARBRES  FATIGUÉS,  font  ceux  qui  paroifTent 
ufés,  foit  de  vieillefTe,  foit  faute  de  culture, 
&  qui  ne  fe  chargent  que  de  moulTe  ou  de  gale. 

ARBRES  CHARMÉS ,  font  ceux  où  l'on  a  fait 
par  malice  quelque  chofe  au  pied  pour  les  faire 
mourir. 

ARBRES  ABBATCS    PAR  LES    FAUX  VENTS,  font 

ceux  qu'on  a  fait  tomber  à  force  de  cordages  ou 
autres  machines  ,  de  manière  qu'ils  paroilTent 
comme  s'ils  avoient  été  abbatus   par  le  vent. 

ARBRES    MARQUÉS    FAR   LE    BRANCHAGE,  font 

ceux  qui  ont  été  marqués  pour  les  bitimens  du 
Roi,  foit  dans  fes  forets  ,  ou  dans  celles  des  Ec- 
cléliaftiques ,  ou  des  Particuliers,  Ces  arbres  ap- 
partiennent au  Roi ,  &  fe  vendent  avec  les  forma- 
lités ordinaires ,  après  que  les  Particuliers  ont 
été  indemnifés. 

ARBRES  COUPÉS  par  racine,  font 
ceux  aufquels  on  a  coupé  les  racines  avec  la  fcie 
«u  la  coignée. 

ARBRES  DÉCHAUSSÉS,  font  ceux  auxquels  on 
a  ôté  la  terre  du  pied. 

ARBRES  PIEDS  coRNiERS  ,  font  de  gros  ar- 
bres qui  font  dans  les  encoignures  des  ventes  qui 
fe  font  dans  les  forets.  Il  eft  défendu  de  couper  de 
ces  fortes  d'arbres,  à  peine  d'amende.  On  les 
marque  du  coté  qui  regarde  la  ligne  qui  eft  à 
droite ,  &  qui  conduit  à  un  autre  pied  cornier.  On 
les  marque  auffi  du  côté  qui  regarde  la  ligne 
à  gauche,  &  qui  conduit  à  un  autre  pied  cor- 
nier. 

ARBRES  DE  LISIERE,  font  des  arbres 
qu'on  laifle  entre  deux  pieds  corniers,  pour  fervir 
de  parois  &  de  bornes  à  la  coupe  qui  eft  permife. 
ARBRES  A  LAIE,  font  de  jeunes  plants  qu'on 
laifTe  pour  repeupler  les  taillis,  lorfqu'on  en  fait 
la  coupe.  On  les  aj  pelle  aufli  pour  cette  raifon  , 
/irbres  lie  repeuplée. 

Arbres  radots,  font  des  arbres  plantés 
pour  fervir  d'orneraens  aux  Châteaux ,  &  les  met- 
tre à  l'abri  iv.  vent. 

ARBRES  ce, 'FIERS,  font  ceux  qu'on  a  cou- 
tomç  de  couper, 
Jame   I, 
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ARBRES  cAAEiÉs  ,  font  les  bols  rerfés  & 
abattus  par  les  vents.  Tels  arbres  n'appartiennent 
point  à  l'ufufruitier ,  encore  moins  aux  ufagers 
dans  les  forets  du  Roi  ,  à  moins  qu'ils  ne  loient 
en  très-petit  nombre  ,  fuivant  l'Ordonnance  de 
François  I.  de  l'an  15 '8. 

ARBRES  COUPÉS  ,  ou  arrachés.  Celui  qui 
coupe  des  arbres  ,  croyant  qu'ils  lui  appartien- 
nent, ne  peut  paint  être  pour  raifon  de  ce ,  pour- 
fuivi  criminellement  :  celui  à  qiii  ces  arbres  ap- 
partenoient,  ne  peut  agir  contre  lui  que  par  ac- 
tion civile.  Bonifâce  ,  tome  5  ,  liv.  3  >  titre  i  > 
chap.  21. 

On  peut  néanmoins  pourfuivre  extraordinaîre- 
ment  ceux  qui  coupent  des  arbres  par  malice,  & 
dans  le  delTein  de  nuire  à  celui  à' qui  ils  appar- 
tiennent ;  &  ce  crime  doit  être  plus  ou  moins 
grièvement  puni,  fuivar.t  les  circonftances.  r^vt 
Bouvot ,  tom.  z  ,  verbo  Larcin  ,  queft.  7  ;  le  Jour- 
nal du  Palais,  in-folio  ,  tome  z  ,  page  545  ;  la 
Rochefiavin,  liv.  i  ,  Lettre  A  ,  titre  ij  ,  article 
1 ,  &  livre  1 ,  lettre  M  ,  titre  6  ,  article  i , 

ARBRES  sir  les  chemins  publics.  L'arti- 
cle 3^6  de  l'Ordonnance-  de  Blois ,  exige  que 
pour  éviter  les  ufurpations  des  che.-nins  publics  , 
on  les  borde  d'arbres  ;  &  fait  défenfes  à  toutes 
perfonnes  de  couper  ou  endommager  les  arbres 
plantés  fur  lefdiis  chemins  ou  ailleurs,  (bus  pei- 
ne d'amende  arbitraire ,  &  de  punition  exem-, 
plaire. 

Un  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  5  Mai  1710  , 
ordonne  art,  6  ;  que  tous  propriétaires  d'hérita- 
ges tenans  &  abouiiflans  aux  grands  chemins  & 
branches  d'iceux ,  feront  tenus  de  les  planter  d'or- 
mes ,  hêtres  ,  châtaigniers ,  arbres  fruitiers  ou 
?utres  arbres,  fuivant  la  nature  du  terrein  ,  à  la 
diftance  de  trente  pieds  l'un  de  l'autre  ,  &  à  une 
toife  au  moins  de  bord  extérieur  des  foftcs  defdits 
grands  chemins,  &  de  les  armer  d'épines,  &  ce 
depuis  le  mois  de  Novembre  lors  prochain  ,  juf« 
qu'au  m.ois  de  Mars  inclufivement  ;  &  que  fi  au- 
cuns defdits  arbres  prriiïcient,  ils  feroient  tenus 
d'en  replanter  d'autres  dans  l'année. 

L'article  7  du  même  Règlement,  porte  que 
faute  par  les  Propriétaires  de  planter  lefdits  ar- 
bres ,  les  Seigneurs  aufquels  appartiennent  le 
droit  de  Voirie  fur  lefdits  chemins,  pourront  en 
planter  i  leurs  frais  dan;  l'étendue  de  leur  Voi- 
rie ;  &  qu'en  ce  cas  les  arbres  par  eux  plantés,  & 
les  fruits  d'iceux  appartiendront  aufdits  Seigneurs 
Voyers. 

L'article  8  défend  de  rompre  ,  couper  ou  ab- 
battre  lefdits  arbres  ,  à  peine  p^ur  la  première 
fois  de  foixante-livres  d'amenie  ,  dont  un  tiers 
pour  le  Propriétaire,  l'autre  à  l'Hôpital  plus  pro- 
chain du  lieu  ,  l'autre  tiers  au  dénonciateur  ;  & 
pour  la  récidive  ,  la  peine  du  fouet. 

L'art,  p  ordonne  aux  Maîtres  particuliers  d« 
faire  mention  de  l'état  defdits  arbres,  dans  là  vi- 
fite  générale  qu'ils  font  tous  les  fi,\  mois  ,  &  en» 
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}(jni  auv  InteiiJans  &  aux  Grands-Maîtres,  cba- 
cun  en  droit  foi  ,  de  tenir  la  raain  à  l'cxccution 
duiit  Règlement. 

J'cjf*  la  Rochcfiavin,  liv.  3  ,  lettre  P,  tit.  i  , 
art.  8  ,  liv.   6  ;    leitre  A,  titre  7,  article  i. 

ARBRES  SUR  lES  CONFINS  DI  DEUX  HÉRI- 
TAGES. Il  cft  permis  à  cliacun  de  fiiire  dans  fon 
fonds  ce  que  bon  lui  femble  ;  Std  trioruvi  radi- 
ai vel  rami  non  dthitit  z'icino  nvcert,  Vcjix.  M.  le 
Prêtre,  cent.  4,  chap.  57. 

C'eft  fur  ce  fondement  qu'il  n'eft  pas  permis 
d'avoir  des  arbres  ptès  du  mur  cotnmun  ,  ou  du 
mur  appartenant  au  voifin  ,  qu'à  une  certaine 
diftance. 

Cette  diftance  eft  en  quelques  endroits  de  cinq 
pieds  ;  dans  d'autre  il  faut  les  planter  à  (îx  pieds 
de  diflance  du  fjnds  du  voitîn  ;  dans  d'autres  en- 
fin, on  peut  pljnrcr  des  nrbres  de  quelque  nature 
qu'ils  foient  ,  C\  près  de  l'iicritage  du  voifin  qu'on 
Vf  ut,  pourvu  qu'il  y  ait  un  mur  entre  deux,  & 
cela  fans  qu'on  foit  obligé  de  Élire  de  contre- 
mur. 

ftîais  l'ufàge  eu ,  qu'un  voifîn  qui  veut  bien  fouf- 
frir  que  l'arbre  du  voifTn  jette  fes  branches  fur  Con 
héritage  ,  foit  en  droit  de  prendre  les  fruits  des 
branches  qui  pendent  fur  fon  héritage. 

Voy^î.  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  191  de  la 
Coutume  de  Paris ,  &  ce  qu'a  dit  Coquille  en  fa 
queftion  174. 

A  R  B  R  ES  FIANTES  PAR  UN  Fermier  dans 
t'HKRiTAGE  Qu'ii  A  PRIS  A  FERME  ,  n'appar- 
tiennent point  au  propriétaire  du  fonds  ;  en  forte 
que  le  Fermier  les  peut  ôter  ,  parce  qu'il  ne  les 
a  pas  plantés  pour  qu'ils  y  relient ,  mais  pour  les 
vendre ,  ou  pour  les  emporter  à  la  fin  de  fon  bail. 
Cependant  le  proprié.aire  du  fonds  les  peut  rete- 
4iir  en  payant  leur  valeur  au  Fermier. 

Voytt.  Chopin  ;  fur  la  Coutume  de  Paris ,  livre 
I  ,  titre  I  ,  nomb,  10  ;  Belordeau  ,  lettre  M ,  ar- 
ticle f  ;  &  ce  que  j'ai  dit  fur  l'art,  j^o  de  la  Coutu» 
me  de  Paris. 

ARCHERS  ,  font  des  Gardes  prépofcs  pour 
affiâer  les  Prévôts  dans  les  exécutions  de  Juftice. 
C'eft  au  Prévôt  à  pourvoir  aux  places  d'Arcners 
de  fa  Compagnie.  Ils  font  tenus  de  lui  obéir  , 
doivent  avoir  provifîons  en  bonne  forme,  font  te- 
nus de  réfîder  au  lieu  de  leur  Charge. 

Leurs  pl.ices  font  incompatibles  avec  les  Offi- 
ces de  Sergens  royaux. 

Elles  exemptent  de  tailles  ,  de  logtmens  de 
gens  de  guerre  ,  &  autres  femblibles  impofîtions. 
La  raifon  eft  ,  que  ces  fortes  de  places  leur 
font  courir  de  grands  haf'ards  &  de  grands  périls; 
e'eft  pourquoi  on  leur  a  donné  de  grands  privilè- 
ges ,    immunités  ,  franchifes  &  exemptions. 

Pendant  qu'ils  font  en  place  ,  leurs  gages  ne 
peuvent  être  faifîs  ,  non  plus  que  la  folde  des  Sol- 
dats Gendarmes  :  parce  que  s'ils  n'en  étoient  pas 
payés  ,  ils  pourroient  Ce  trouver  hors  d'état  de  fer- 
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s'ils  n'avaient  pas  d'ailleurs  de  quoi  fe  tJourrîr  S 
entretenir.  Belordeau  ,  en  (ts  Obferrationt  foa 
renfes ,  lettre  A ,  chapitre  46. 

Leurs  provifîons  doivent  être  enrégiftrces  aux 
Greffes  des  Sièges  principaux  de  la  réfidence  de 
leur  Prévôt.  La  veuve  d'un  Archer  mort  dans  le 
fervice  aâuel  de  fa  Charge  ,  eft  en  droit  d'en 
difpofer. 

En  cas  de  rébellion ,  ils  doivent  drefTer  feur 
procès-verbal  ,  &  au  (Il  tôt  le  remettre  entre  les 
mains  du  Juge  ,  pour  y  être  pourvu  ,  &  en  être 
envoyé  une  expédition  â  MonHeur  le  Procureur 
Général, 

Ils  ont  encore  la  faculté  d'exercer  les  décrets 
des  Prévôts  &  Lieutenans  ,  &  d'écrouer  les  cou- 
pables ,  fans  faire  d'informations,  quoique  leue 
Commandant  ne  leur  en  eiît  donné  la  commiP 
(îon.  Ce  qui  eft  dit  ci  devant,  ne  concerne  que 
■  les  Archers  Aes  Prévôts  des  Maiéchaux.  Il  y  a 
encore  plufieurs  autres  fortes  d'Archers,  tels  que 
les  Aichers  de  Ville,  Archers  du  Guet  ,  Archers 
de  la  Connctablie,  qui  ont  chacun  leurs  privi- 
lèges particuliers  ,  lefquels  font  expliques  dans 
le  Mémorial  alphabétique  des  Tailles ,  vtrbt  hir, 
chers. 

VuytX.  dans  le  Diâîonnaîre  des  Arrêts,  les  Edîts 
&  Déclarations  qui  concernent  les  Archers. 

ARCHIVES  ,  font  les  lieux  où  font  ferrés  les 
anciens  Regifires  publics,  &  tous  les  Titres  du 
Royaume. 

Les  archives  de  France  font  à  la  Chambre  défi 
Comptes.  On  entend  audi  par  archives  ,  le  lieu 
où  les  titres  &  papiers  important  d'une  maifoa 
font  ferrés. 

A  R  C I  U  T.  Ce  terme  dont  il  efl  fait  mention 
dans  la  Coutume  de  Bearn ,  titre,  t  ,  article  ;o» 
titre  îo  ,  article  j ,  CgniËe  une  redevance  ou  un 
droit  que  les  Abbés  laïcs,  les  Chapitres  &  les 
autres  Eccléfiafiiques  qui  ont  acquis  des  dixmrs 
par  achat  ou  par  donation,  payent  aux  Evêques> 
pour  econnoitre  la  maîtrife  ou  la  fupériorité  de 
l'Eglife. 

Comme  les  Evêques  ,  en  faifant  la  vilîte  de 
leurs  Diocèfes ,  fe  retiroient  autrefois  dans  le* 
maifons  de  ces  Abbés  ,  &  comme  ces  derniers 
étoient  compenfés  avec  le  logement  des  Evcques, 
on  nomma  en  langue  vulgaire  cène  redevance  les 
Arcents  ou  les  Arciuts ,  à  l'exemple  des  droits  des 
Seigneurs  fcculiers  ;  car  les  Seigneurs  de  Bearn  > 
&  les  autres  Seigneurs  particuliers,  jouifToient en 
plufieurs  maifons  du  droit  d'hébergement ,  qui  eft 
nommé  albtrgata  par  les  Lombards. 

Vtjti  le  Gloflaire  du  Droit  François ,  virb» 
Arciur. 

ARMATEUR  ,  eft  le  Commandant  d'un  vaif- 
feau  armé  en  guerre  ,  pour  courir  contre  les 
vailTcanx  de  parti  contraire. 

Nul  ne  peut  armer  en  guerre  fans  commi/fion 
de  l'Amiral,  fous  peine  de  confifcation  de  corps 
&  de  biens,  V'jii,  les  Oidonnanccs  de  J  ^oo  ,  ait* 
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'5?  ie  ijrT  ,  art.  i  &  i»  ;  de  154?  »  art-  lî  >  <îe 
1584  ,    art.  ?o;  de  1680,  art.  i,  tit.  des  Prifes. 

ARMES,  rayez  Port  d'armes. 

ARMES  DE  FiMiiLE.  Les  puînés  ne  peuvent 
pas  prendre  les  mcmes  armes  pleines ,  comme  les 
aines.  La  Rochetlavin  ,  des  Droits  feigneuriaux  , 
chapitre  jo,  article  z.  Arma  ^  injigiii.%  armoritm 
noùilit.uis  pettes  primoge/iitiim  rcmniiere  diheiit,  Vojix. 
Franc.  Marc,  tome  l  ,  queft.   11 39. 

Inûitution  d'héritier,  à  la  charge  de  porter  le 
nom  &  les  armes  du  teftateur,  eft  réputée  con- 
ditionnelle. Fo/ft  Guy  Pape  ,  queft.  Jt  ;  Papon, 
livre  I  ,  titre  l  ,  nombre  18  ;  Peleus  ,  queft. 
J4Î- 

ARMOIRIES,  parmi  nous,  font  des  marques 
héréditaires  de  la  nobleftè  d'une  maifon  ,  réglées 
ielon  l'art  du  Biafon  ,  &  accordées  ou  approuvées 
par  le  Souverain. 

Les  anciens  François  étant  uniquement  adon- 
nés à  la  guerre  ,  ils  marquoient  leurs  devifes 
dans  leurs  écus ,  qui  étoient  appelles  arma  ,  quod 
arma  régirent  ,  &.  les  devifes  furent  appellées 
armoiries.  Sic  ilU fimilix  fymbala  fiierunt  appelU- 
$a  armoiries  aO  armornm  lande. 

L'ufage  des  écus  ayant  été  depuis  abandon- 
ré ,  on  a  repréfentc  ces  armes  dans  une  encein- 
te qui  a  confervé  la  figure  d'un  écu  ,  &  qu'on 
appelle  éculFon.  Les  Nobles  de  robe  ayant  voulu 
en  cela  imiter  la  NoblefTe  d'épée,  celie-ci  a  ajou- 
té le  cafque  ou  timbre  ,  que  les  Nobles  de  robe 
fe  font  aufti  attribué. 

IJ  n'y  Evoit  originairement  que  les  Nobles  qui 
eufîent  le  droit  d'avoir  des  armoiries  ;  mais  le 
Kûi  Charles  V,  par  fa  Charte  de  l'an  1371  ayant 
annobli  les  Pari.'îens,  il  leur  persiit  de  porter 
des  armoiries  :  fur  cet  exemple  les  pius  notables 
Bourgeois  de;  autres  Villes  prirent  aufli  des  ar- 
moiries. 

Vcjex.  le  Traité  de  l'origine  des  Noms  &  Sur- 
noms ,  &C.  &  piufieurs  queftions  importantes  fur 
ks  armoiries,  par  Gilles- André  de  la  Roque. 
Toyft  audi  la  Bibliothèque  hiftorique  de  la  Fran- 
ce ,  par  le  Père  le  Long ,  pages  ^7;  ,  %xy  Se  8ij. 

Les  Seigneurs  Hauts  Jufticiers  &  les  Patro.ns 
peuvent  faire  mettre  leurs  armoiries  dans  les  Egli- 
les  de  leurs  Juftices  ou  Fondations;  mais  celles 
du  Patron  doivent  être  mifes  au-defTus  de  celles 
du  Haut-Jufticier  ;  commç  il  a  été  jugé  par  Ar- 
rêt d\ij.i  Août  16 14,  rapporté  par  M.  le  Prêtre 
es  Arrêts  de  la  Cinquième  Chambrg  des  Enquê- 
tes. 

Toute  autre  perfonne  ne  peut  mettre  d.«ns  les 
Eglifes  fes  atmoiries.  Mais  le  Curé  peut  recevoir 
des  tableaux  où  fuient  peintes  les  armoiries  de 
ceux  qui  les  donnent ,  Se  faire  mettre  ces  ta- 
bleaux dans  l'Eglife. 

ARPENT  ,  eft  une  certaine  raefure  de  la  fur- 
face  de  ia  terre,  qui  eft  différente  fclen  les  diver- 
fes  Provinces,  &  qui  eft  ordinairement  de  cent 
petehes  quat;ées. 
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L'arpent  de  Paris  a  cent  perches ,  la  perche 
vingt-deux  pieds,  &  le  pied  douze  pouces. 

L'arpent  de  Poitou  eft  de  quatre-vingt  pas  ea 
quatre. 

L'arpent  de  Montargis  a  cent  cotdes  ,  &  chaque 
corde  a  vingt  pieds. 

Celui  de  Clermont  en  Beauvoitît  a  cent  ver- 
ges, 8c  chaque  verge  vingt-fix  pieds. 

L'arpent  ou  le  journal  en  Bretagne  a  vingt 
cordes  en  longueur,  &  quatre  en  largeur  ,  Se 
chaque  corde  eft  de  vingt-quatre  pieds. 

Dans  le  Duché  de  Bourgogne  ,  l'arpent  de  bols 
eft  de  quatre  cens  quarante  perches  ;  &  le  journal 
de  terre  ,  de  vigne  ,  de  pré  ,  de  trois  cens  foi- 
xaote. 

Voyet  le  GlofTaire  du  Droit  François. 

ARPENTAGE  ,  eft  la  mefure  des  champs  de 
boiSj  laquelle  doit  toujours  être  faite  fuivant  la 
Couiume  du  lieu  où  les  fonds  font  (îtucs  ,  &  non 
pas  fuivant  la  Coutume  du  lieu  où  l'on  a  con- 
traâé.  Moniacius  ,  ad  Leg.  l3,  §.  de  eo  ,  ff.  de 
dolo  malo. 

ARPENTAGE  DFS  eois.  L'article  14  de  l'Or- 
donnance des  Eaux  &  Forêts  de  1 669  ,  titre  de  la 
Police  &  confervation  des  Forets  ,  règle  de  quelle 
maniera  fe  doit  faire  l'arpentage  des  Bois. 

Cet  article  eft  conçu  en  ces  termes  :  »  Nulle 
»  mefure  n'aura  lieu  &  ne  fera  employée  dans  nos 
»  bois  &  forêts  ,  &  en  ceux  tenus  par  indivis ,  gru- 
»  rie  ,  fegr.4irie  ,  tiers  &  danger  ,  engagement  t 
u  ufufruit  &  même  des  Eccléliaftiques,  Commu- 
»  nautés  &  Particuliers  nos  Sujets  ,  fans  aucuns 
»  excepter  ,  que  la  mefure  de  douze  lignes 
»  pour  pouce  ,  douze  porcas  pour  pied  ,  vingt- 
»  deux  pieds  pour  perche  5c  cent  perches  pour  ar- 
»  pent,.i  peine  de  mille  livres  d'amende  ,  nonobf- 
»  tant  &  fins  avoir  égard  î  tous  ufages  Spcfleffions 
51  contraires  aufquel  les  avons  dérogé  &  dérogeons  ; 
*  &  voulons  qu'au  Greffe  ds  chaque  Maitrife  &  au- 
»  tre  Juftice ,  il  foit  mis  un  étalon  de  la  mefure 
»  ci-defflis  prefcrite. 

A  l'occalîon  de  cet  article  ,  il  s'eft  prefenté  une 
queftion  au  Çhâtelet  ;  fçavoir  ,  fî  une  vente  de 
bois  taillis  faite  par  contrat  paffé  3  Parie,  moyen- 
nant cent  cinquante  livres  l'arpent,  fuivant  l'ar- 
pentage qui  en  feroit  fait,  doit  être  entendue  avoir 
été  faite  à  raifon  de  vingt-deux  pieds  pour  perche  > 
fuivant  le  fufdit  article  de  l'Ordonnance  des  Eaux 
&  Forêts  ;  ou  .1  raifon  de  vingt  pieds  feulement 
pour  perche ,  fuivant  la  mefure  ufîtée  dans  les  lieux 
cù  les  bois  vendus  fe  trouvent  .'îtués  .' 

La  Sentence  du  Chàtelet  ordonna  que  l'arpen- 
tage feroit  fait  à  raifon  de  vingt  pieds  feulement 
po'.ir  perche. 

L'appel  porté  en  la  cinquième  Chambre  des  En- 
quêtes &  didribué  à  M.  de  la  Porte  ,  voici  ce  que 
la  Cour  ordonna  fur  les  raifons  alléguées  de  part  Sc 
d'autre.  »  La  Cour  a  mis  &  met  l'appell.uion  & 
«  ce  au  néant  ;  éisien-lant  ,  ordonne  que  l'Ordon- 
»  nance  des  Eaux  &  Forêts  de  \66?  fer.i  exécutée; 
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«  enconféquence  ,  dtclare  lesof?resdes  appellans 
y  de  payer  Je5  bo:s  en  (juellion  ,  fuivant  la  mefure 
»  portée  par  ladite  Ordonnance  ,  bonne  &  valable  ; 
»  ordonne  qu'à  la  diligence  du  Subftilut  du  Procu- 
»  reur  Gén.du  Roi,  il  fera  mi?  au  Greffe  de  la  Maî- 
>)  trifedes  Eaux  &  Forets  de  Viilers-Cotterets  ,  un 
«  étalon  de  ladite  mefure  ,  conformément  à  ladite 
>'  Ordonnance  &  que  l'arrêt  fera  lu  ,  publié  &  ré- 
»  gidré  au  Siège  de  ladite  Maitrife. 

Cet  Arrct  a  été  rendu  le  jo  Mars  iffoo  ,  &  eft 
rapporté  par  M.  Augeard  ,  tâÉi.  3  ,  chapitre  }  , 
avfcles  raifons  de  paît  &  d'autre.  Cet  Auteur  dit  à 
la  fin  que  cet  Arrct  a  paiTé  qnibn/dam  valde  rcclaz 
mantibtts. 

ARPENTEUR  ,  cft  un  Officier  commis  pour 
faire  l'arpentage  des  terres  ,  bois,  builTons,  forêts 
garennes,  eaux  ,  ifles  &  qui  a  pouvoir  de  mettre 
des  bornes  &  de  faire  des  partages. 

Les  Juges  n'en  peuvent  nommer  d'autres  &  il 
n'y  a  que  leurs  procès  verbaux  &  leurs  rapports  qui 
faifent  foi  en  Juftice. 

C'étoit  autrefois  le  Grand  Arpenteur  de  France 
qui  avoir  le  pouvoir  d'inftituer  des  Arpenteurs  par 
ticuliers:  mais  en  15^4,  Henri  II  érigea  des  Ar- 
penteurs en  cliacun  Bailliage  en  titre  d'Office  ; 
ce  qui  fut  fait  néanmoins  avec  claufe  expreiïe  de 
ne  point  préjudicier  aux  droits  des  Barons,  qui  ont 
encore  aujourdhui  le  drcit  d'inftituer  des  Arpen- 
teurs pour  leurs  Juflices. 

Ainfi  l'Ordonnance  de  içrf,  qui  défend  aux 
Seigneurs,  ayant  haute,  moyenne  &  bafle  Juf- 
tice  ,  &  autres  Sujets  du  Roi ,  d'inftituer  Arpen- 
teurs en  leurs  terres  ,  ne  s'entend  que  des  fimples 
Hauts- Jurticier3&  non  pas  des  Barons.  Du  Fail , 
liv.  1,  chap.  î  ti5. 

Touchant  les  Arpenteurs  ,  il  y  a  eu  plusieurs 
Edits  ,  Déclarations  &'  Arrêts  du  Confeil ,  qui  font 
rapportésdan,  le  Diiftionnairedes  Arrêts. 

Par  l'Ordonnance  d'Henri  II  ,  &  par  celle  de 
Charles  IX  ,  les  Arpenteurs  font  crus  à  leur  fer- 
ir.ent  ;  &  par  celle  de  Plenri  III ,  ils  font  exempts 
de  gens  de  guerre. 

Quand  on  dit  que  les  Arpenteurs  font  crus  à  Icar 
ferment ,  cela  fe  doit  entendre  lorfqu'il  n'y  a  point 
de  fraude  Je  leur  part.  Ainfi  un  Arpenteur  ou  un 
txpert  élu  par  les  Parties  ,  ou  nommé  d'office  par 
le  Jugepo_r  vifiter  des  lieux  ou  des  ouvrages,  ijiii 
auroit  fait  par  fraude  un  faux  rapport ,  feroit  con- 
damné par  le  Juge  à  une  amende  arbitraire  &  aux 
dépens,  dommages  &  intérêis  envers  les  Parties: 
mais  il  faudroit  prouver  lafaude,  fuivant  l'Or- 
donnance de  Henri  II  ,  art.  :6  &  17  ;  Scconforiiié- 
ment  a  cette  Ordonnance,  a  étéiugée  par^Vrrê:  de 
la  Cour  l'an  i^éj,  rapporté  par  Automne  furie 
Titre  du  Digefte  ,  5»  mtufur  falfnm  modum  dixe- 
ril. 

ARRENTEMFNT  cft  un  bail  à  rente,  par  le- 
<)uelon  prfnd  un  héritage  à  rente  foncicie  ,  ou  à 
bail  lie  rente  d  hériiajje.  !■  ryex.  B<iil  a  rente. 

i^RRÉKAGËS  /îgnificJU  les  inié^ûs ,  penlîon 
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ou  revenus  de  cens,  rentes  foncières  &  conftIt\»eeî 
&  autres  redevances  annuelles. 

Le  mot  d'arrérages  fe  dit  au  lieu  de  celui  d'arric- 
rages  qui  étoit  ufiié  autrefois  ;  d'autant  que  ce 
terme  (îgnifieles  revenus  qui  font  demeurés  en  ar- 
rière ,  ou  les  revenus  des  années  qui  précèdent  la 
courante. 

Les  arrérages  comme  accelToires  ont  mcmehy-» 
pothéque  que  le  principal  de  la  rente  conftituée. 
Brodeau  ,  fur  l'art.  514  de  la  Coutume  de  Paris» 
nombre  ij  ,  M.  Louet ,  lett,  D  ,  fomm.  42* 
Bouguier  ,  lett.  H,    nomb.  5. 

Le  paiement  des  trois  dernières  années  confécu-^ 
tives  induit  le  paiement  &  l'acquit  des  précédentes  « 
leg.  quicumqueycod,  de  apocb.  pub. à.  moins  qu'il  n'y 
eut  claufe  appofée  dans  la  quittance  ,  fars  préju- 
dice des  arrérages  précédens  ;  auquel  cas  ils  nefe-i 
loient  pas  couverts. 

Arrérages  de  rente  liquide  ,  quoiqu'ils  folent 
de  plus  d'une  année  doivent  être  par  provifion  ,  Sc 
pendant  le  Procès ,  adjugés  au  demandeur ,  en  don- 
nant caution.  Papon  ,  liv.  18,  tit.  i,  nomb.i/. 
Et  même  pendant  le  procès  derefcifîon  du  contrat, 
le  demandeur  en  Lettres  peut  requérir  que  les  ar- 
rérages lui  foient  continués.  Charondas ,  liv.  5  , 
rep.  31. 

La  femme  pour  les  arrérages  de  fon  douaire  ell 
préférée  aux  enfans  qui  ont  la  propriété  du  douaire» 
&  elle  en  doit  être  payée  tant  que  le  douaire  aura 
cours.  Ainfi  jugé  par  deux  Arrêts  du  Parlement  de 
Paris,  l'un  du  17  Oftobre  16 89  &  l'autre  du  zz 
Mai  1691.  Journal  des  Audiences,  toni.  j  ,  liv.  8, 
chap.  14. 

Les  arrérages  de  rente  conflituées  fe  doirent 
payer  fuivant  le  taux  de  l'Editquictoit  en  vigueur 
au  temps  que  le  contrat  de  conflitution  aéié  pafTé  i 
&  ces  arrérages  ne  font  point  aflujettis  aux  Ordon- 
nances poflérieures. 

Lorfque  les  arrérages  font  ftipulés  au-defliis  du 
taux  de  i'EditduRoiqui  efl  envigueur,  lorsde  la 
paffation  du  ^ntrat  de  conftitution  ,  ce  contrat 
n'eft  pas  pour  Cela  cjfTé  &  regardé  comme  uf'uraire* 
il  eft  feulement  réductible  rt<i  legitininm  modnm. 

De  plus  j  les  arrérages  qui  auroient  été  payés 
au-deli  du  taux  del'Ordonnance  ,  doivent  êtreref- 
tituéb  ,  ou  doivent  être  imputés  fur  le  principal  & 
le  diminuent  d'autant.  Moinac  ,  Atfhent.unde^Jij 
eod.de  iiioff.  ttfiam.  i^  leg.  S  ,  cod.Ji  cert.  fetat.  Bro- 
deau ,  fur  l'art  64  de  la  Coutume  de  Paris,  nom- 
bre 6. 

Les  Ordonnances  de  nos  Rois  ont  fixé  difFéretn» 
ment  les  arrérages  des  rentes  conflituées.  Ancien- 
nement elles  les  ont  fixés  au  de  nier  douze,  au  den. 
feize,  au  denier  dix-iiuit,  au  denier  vingt  &  enfin  au 
denier  vingt-cinq.  Il  y  a  eu  de  nos  jours  un  temps 
ovi  les  arrérages  des  rentes  ont  ctéréglcs  fur  le  pied 
dudenier  cinquante  pour  les  rentes  conflituées  fur 
des  Particulier?  &  audenier  quarante  pour  celles  de 
l'Hôtel  de  Ville  ;  mais  cela  n'a  pas  duré.  Il  fiut 
ncaaaioins  remarquer  ^uc  les  contrats  ^ui  ont  étti 
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Faïfs  alors ,  continueront  toujours  fur  le  pîed  de 
leur  conflitution. 

On  a  mis  les  intérêts  qui  proviennent  d'obliga- 
tions dans  les  cas  où  ils  fontdus ,  fur  le  même  pied 
que  les  arrérages  des  rentes;  mais  avec  cette  diffé- 
rence que  les  intérêts  des  anciennes  obligations 
font  toujours  fujets  à  toutes  les  réduôions  des 
Edits  &  Déclarations  qui  furviennent  &  qui  font 
enregiflrés  aux  Parlemens  :  au  lieu  que  des  le  mo- 
ment qu'une  rente  a  été  conftituée  ,  les  intérêts  en 
font  toujours  payés  fuivant  l'ancienne  conflitution; 
fans  que  les  Edits  du  Prince  qui  furviennent  y 
changent  rien.  Voyex.M,  Ricard,  des  SubflitutionSj 
traité},  chap,?,  part,  i  ,   nomb.  8i8. 

Tous  ces  arrérages  de  rentes  confiituées  font  ré- 
putés meubles  àmefure  qu'ils  font  échus. 

Il  faut  excepter  les  arrérages  des  rentes  dues  par 
le  Roi,  lefquels  ne  font  cenïcs  meubles  qu'à  l'ou- 
verture du  Bureau  &  non  pas  au  jour  de  leur 
échéance.  Voyez,  Bafnage  fur  l'article  5  io  de  la 
Coutume  de  Normandie. 

On  ne  peut  demander  que  cinq  années  d'arré- 
ragesdesrentes  confiituces,  vingt-neuf  des  renies 
foncières  &  emphytéofe,  âC  dix  des  rentes  de  pen- 
fîons  viagères.  Ordonnancede  Louis  XII  de  i^  10, 
art.  71. 

Les  arrérages  des  années  précédentes  font  pref- 
crits ,  fans  que  le  débiteur  de  la  rente  foit  tenu 
d'affirmer.  Voyez.  Henrys,  tom  1.  liv.  4.  chap.tf  qu. 
75  ;  Taifand  fur  la  Coutume  de  Bourgogne  ,  tit.  j'. 
art,  i ,  nomb.  6. 

L'Ordonnance  qui  porte  qu'on  ne  pourra  de- 
mander que  cinq  années  d'arrérages  d'une  rente 
conflituée ,  n'empêche  pas  que  le  débiteur  ne  puifîe 
pafTer  condamnation  d'en  payer  au-delà  de  cinq  an- 
nées ;  mais  cette condainnation  ne  pourroit  porter 
aucun  préjudice  aux  autres  créanciers  dudébiteur. 
Voyez.  Brodeau  fur  l'art.  94  de  la  Coutu-me  de  Paris, 
jiomb.  7. 

Ce  principe  ,  qu'on  ne  peut  demander  fans 
Comtr.andemeQt  que  cinq  années  d'arrérages  &  <5ue 
les  précédentes  demeurent  prefcrites  &  perdues 
pour  le  créancier  ,  eftfi  certain  ,  que  cette  prtfcrip- 
îion  a  lieu  contre  les  mineurs.  Voyez,  la  Bibliothè- 
que de  Eoucliel  ,  l'fi^o  Arrérages. 

Cette  prefcription  court  aulTi  contre  l'Eglife  ; 
ainfi  elle  ne  peut demanderque  cinq  années  d'une 
penfion  conftituée  à  prix  d'argent  ;  comme  il  a 
été  jugé  par  Arrêt  du  27  Février  1C87  ,  rapporté 
par  Boniface  ,  tome  i  ,  liv.  5  ,  tit.  11 ,  chapitre  !• 
Voyez, -duRi  Duperier,  tom.  i.  page  577. 

Il  a  même  été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris ,  le  10  Juillet  mil  fix  cent  trente  huit ,  qu'on 
re  pouvoit  demander  que  cinq  années  d'arréracres 
d'une  rente  due  à  l'Eglife  pour  une  fondation  de 
Service  divin.  Henrys,  tom.  i  ,  liv.  4  ,  chap.  6 , 
queflion  70. 

Il  fiut  dire  autfi  que  cette  prefcription  de  cinq 
ans  a  lieu  pour  les  arrérages  d'une  rente  conili- 
tuée  pour  leprix  d'une  vente  d'héritage  ;  comme 
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II  a   été  juge  par  Arrêt  le    1;   Juin  iSyp,  rap- 
porté dans  le  Journal  du    Palais. 

Touchant  cette  prefcription  de  cinq  ans  pour 
les  arrérages  de  rentes  conftituées,  il  nous  reile 
deux  oblervationsà  faire. 

La  première,  qu'une  feule  fommatlon  ou  com- 
mandement de  payer  les  arrérages  d'une  rente 
conflituée,  interrompt  cette  prefcription. 

La  deuxième  eft  ,  qu'une  fîmple  reconnoiflaU" 
ce  faite  par  le  débiteur  des  arrérages  precédens, 
empêche  cette  prefcription  ,  quand  elle  ne  feroit 
faite  que  par  une  Lettre  mifllve. 

Mais  la  claufe  inférée  dans  un  contrat  de  conf- 
litution que  le  débiteur  renonce  à  la  prefcription 
des  cinq  ans,  ne  feroit  pas  valable  ,  &  n'inter- 
romperoit  pas  cette  prefcription. 

ARRERAGES  de  rentes  échéant  dietim, 
font  non-feulement  les  arrérages  de  rentes  conf- 
tituées  fur  des  Particuliers  ,  mais  anflî  ceux  des 
rentes  de  l'Hotel-de-Ville ,  comme  il  a  été  jugé 
par  Arrêt  du  ;i  Juillet  i74t  ,  dans  cette  efpéce. 

Un  mari  qui  étoit  en  communauté  de  biens 
avec  fa  femme,  avoit  des  rentes  fur  l'Hôtel  de 
Ville.  Sa  temme  étant  décédée  au  mois  de  JVlars  , 
les  héritiers  prétendirent  que  les  trois  premiers 
mois  de  cette  année  entroient  en  la  communau- 
té. Le  mari  au  contraire  foutint  qu'ils  n'en  fai- 
toient  pas  partie,  attendu  que  l'on  ne  payoit  ces 
rentes  que  tous  les  fix  mois  de  l'année  ,  &  qu'ainli 
les  trois  mois  ou  environ  d'arrérages  échus  n'en- 
iroient  point  dans  le  partage  de  la  communauté, 
parce  que  le  Bureau  n'étoit  pas  encore  ouvert. 

Par  l'Arrêt  cité  ci-delTus ,  il  a  été  jugé  que  le 
mari  propriétaire  de  la  rente ,  feroit  tenu,  lorf- 
cu'il  auroit  reçu  les  arrérages  à  l'échéance  des 
lîx  mois ,  de  tenir  compte  aux  héritiers  de  fa  fem- 
me de  la  moitié  de  ces  trois  mois  ou  environ  , 
échus  lors  du  décès  de  fa   femme. 

ARRERAGES  de  moisson,  fe  doivent  payer 
fuivant  l'eflimation  de  chaque  année. 

Ainlî  ,  quand  quelqu'un  doit  cens,  ou  autre 
droit  annuel  confiftant  en  bled  ,  vin  ,  huile ,  &  au- 
tres chofes  qui  fe  pefent ,  mefurent ,  &  dont  le 
prix  varie  fuivant  les  temps  ;  lorfque  le  créancier 
d'une  telle  redevance  en  demande,  à  celui  qui  la 
lui  doit,  plufieurs  années,  le  débiteur  n'efl  tenu 
de  lui  payer  les  arrérages  que  fuivant  l'eftimation 
commune  de  chaque  année. 

ARRERAGES  des  droits  Seigneuriaux, 
font  les  arrérages  de  cenfivcs,  rentes  foncières  , 
&  autres  redevances  de  bail  d'héritages. 

Ces  arrérages  ,  de  même  que  les  arrérages  des 
autres  rentes,  font  réputés  meubles.  D'oii  il  s'en- 
fuit, 

1°,  Que  la  demande  en  doit  être  fjite  devant 
le  Juge  du  débiteur,  &  au  lieu  de  fon  domi- 
cile. 

IP.  Que  ceux  qui  font  fchus  du  vivant  du  dé- 
funt, appartiennent  à  ffs  héritiers  des  meubles, 
&  non  pas  à  fes  héritiers  ces  propres # 
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fo;ft  Relordeau  en  fes  Obfervations  ^orenCes, 
lettre  A  ,  art.  49. 

Voici  ce  que  ces  arrérages  ont  de  particulier, 
&  eri  quoi  ils  différent  des  arréiagcs  de  rentes 
conftiruées. 

l".  Le  Seigneur  en  peut  demander  vingt-neuf 
années ,  au  Jieu  qu'on  ne  peut  demander  que  cinq 
années  d'arrérages  de  rentes  conllituées.  Sur  quoi 
il  faut  remarquer,  que  pour  qu'on  puifTe  deman- 
der vingt-neuf  années  d'une  rente  foncière,  il 
faut  qu'elle  le  foi:  véritablement ,  &  qu'il  ne  luffit 
pa»  qu'elle  foit  qualifiée  telle,  foyei  Henrys  ,  tom, 
î.  liv.  5  ,  cliap.  6 ,  queft.  67  &  71. 

11°.  Lorique  le  Seigneur  s'eft  oppofé  au  décret 
pour  les  arrérages  &  droits  à  lui  dûs  pour  autres 
mutations  précédentes,  il  doit  éire  mis  le  premier 
en  ordre,  mcme  avant  les  fiais  de  criées.  l'nyfX. 
Bouchel  ,  verbo  Droits  feigneuriaux.  Mais  lorfque 
le  Se:gneur  ne  s'eft  pas  oppofé  au  décret  pour 
arrérages  de  fes  droits  ,  il  ne  peut  demander  à  l'a- 
cheteur par  décret  que  les  droits  ieigneuriaux  de  fon 
acqui/îtion.  C'eft  la  difpofition  de  l'art,  jjj  de  la 
Coutume  de  Paris,  Fo^fï  Charondas,  liv.  3,  rép, 
1 1  :  &  ce  que  j'ai  dit  lur  ledit  art,  j^f. 

IIP.  Pendant  les  criées  .  le  Seigneur  direA 
peut  contraindre  leCornmilîaire  aux  Sailîes  réelles 
«le  lui  payer  Igs  arrérages  échus  durant  Je  court 
des  criées,  mais  non  pas  les  arrérages  précédens. 
Coquille,  fur  l'article  4,  verbo  Sans  aucuns  ar- 
rcr-iges,  du  titre  }i  de  Ja  Coutume  de  Niver- 
nois. 

ARREST.  Ce  terme,  félon  quelques  Auteurs» 
dérive  du  mot  Grec  Jrefco,  qui  veut  dire,  «7  me 
pla'n.  M.  Ménage  prétend  que  ce  mot  a  été  tiré  du 
Latin  Stari,  qui  lignifie  arrêter,  rendre  une  chofe 
fiable  &  fixe. 

D'autres  enfin  dilent  que  les  Jugemens  fouvc- 
rains  font  appelles  Arrêts ,  parce  que  leur  autorité 
doit  arnSter,  finir  &  terminer  les  différends  &  les 
conteftations  qui  font  entre  le:  hommes. 

Au  furplus.l'ufage  paroit  avoir  fixé  l'étimologie 
de  ce  ferme,  pour  fignifier  un  Jugement  rendu 
par  une  Ccuf  fouveraine,  contre  lequel  on  peut 
fe  pourvoir  par  appel. 

M.iis  quoique  le  refpeft  di'i  aux  Jugemens  des 
Cours  fouveraines ,  empêche  qu'on  ne  fe  puifie 
pourvoir  contre  par  la  voie  d'appel ,  on  peut  ce- 
pendant les  faire  réformer  par  Requête  civile,  par 
la  voie  de  calîàiion  d'Arrêt ,  d'oppofition ,  ou  pour 
raifon  de  contrariété.  Fo^etPapon  ,  liv,  i9,tii.  8; 
la  RccheHavin  ,  des  Parleinens  dç  France  ,  liv.  i  j  , 
chap.  6\ . 

Ces  moyen»  extraordinaires  de  fe  pourvoir 
contre  les  Arrêts,  n'empêchent  pas  qu'il  ne  faille 
toujours  demeurer  d'accord  ,  qu'es  Cours  fouve- 
raines ,  réfide  le  Temple  de  la  Juftice  ,  &  par  con-f 
féquent  qu'elles  font  les  plu»  fùrs  interprêtes  des 
Loix  ;  &  quand  elles  s'en  écartent  ,  il  y  a  lieu  de 
froire  que  ce  n'eft  que  par  des  raifons  fupérieu- 
rçs  à  cellts  de  1^  (.oj  mctne>  qui  eft  fujettc  aufll 


A  R  R 

à  changer  par  rapport  aux  différentes  cIrconffarfS 
ces  du  lieu  ,  des  perfonnes  &  du  temps. 

C'eft  auUl  fur  ce  fondement  que  plufîeurt 
Arrêts  fe  trouvant  conf.rmes  in  tertninii  fur  une 
queftion,  forment  à  la  fin  une  efpéce  d'ufage, 
appelle  la  Jurifprudence  des  Arrêts ,  que  ies  Juges 
ne  font  pas  abfolument  obligés  de  fuivre  ,  mais 
dont  ils  ne  doivent  pas  non  plus  s'écarter  facile- 
ment &  fa'ns  raifon. 

Foyft  Jurifprudence  des  Arrêts. 

ARREST,  ou  Sentence  d'itfrato,  eft  un 
Jugement  ponant  contraime  par  Corps  après  les 
quatre  mois ,  pour  dépens  eïcédens  la  fomme  de 
deux  cens  livres. 

Par  exempis  ,  fi  l'on  a  obtenu  adjudication  de 
dépens  ,  dont  la  taxe  fe  monte  à  deux  cens  livres 
ou  plus,  il  faut  faire  fignifier  le  Jugement,  la 
Sentence  ou  Arrêt,  &  faire  commandement  de 
payer,  avec  déclaration  qu'à  faute  de  payement,  le 
déUiteur  fera  contraint  par  corps  après  les  quatre 
mois ,  lefquels  étant  paflés.  il  faut  Itver  une  Sen- 
tence ou  Arrêt  portant  que  dans  quinze  jours  il 
fera  cgntraint  par  corps.  On  fait  fignifier  le  tout, 
&  les  quinze  jours  é.'iiit  p.iffes,  on  fait  mettre  le 
Jugement  à  exécution. 

Ce  Jugement  cft  appelle  Arrêt  ou  Sentence 
i'iterafo  ,  parce  qu'il  fe  délivre  en  confcqucnce 
d'un  premier  Jugement. 

ARREST    DÉFINITIF     IKTERLOCUTOIRE  ,     &C. 

Voyet  Sentence. 

ARREST  PAR  APPOINTÉ,  eft  un  Arrêt  qui  fe 
palTe  entre  les  Parties ,  de  leur  consentement,  par 
l'avis  de  leurs  Avocats  &  Procureurs. 

ARREST,  fe  dit  des  faifies  des  deniers  dûs 
par  quelqu'un  à  un  débiteur,  ou  des  chofesmobi- 
liaires  qui  lui  appartiennent,  félon  les  articles 
J60&  166  de  notre  Coutume  :  &  en  ce  fens ,  arrêt 
eft  un  empêchement  qu'on  met  au  payement  de 
ce  qui  eft  dû  à  notre  débiteur  par  le  fien. 

On  ne  peut  (ailîr  &  arrêter  entre  les  mains  d'un 
homme  fur  un  autre  fans  permiflîon  du  Juge,  ou 
fans  titre  paré. 

Voyet  ce  que  j'ai  dit  fur  les  articles  160  ôc  166 
de  la  Coutume  de  Paris. 

ARREST ,  fe  prend  aufll  quelquefois  pour 
l'emprifonnement  de  la  perfonne  de  l'obligé.  Voyti. 
Droit  d'arrêt. 

ARREST  DE  RÈGLEMENT  DES  Coi'RS  Sou» 
VERAINES,  font  les  décifions  que  ies  Cours  fou- 
veraines font ,  pour  être  obfervées  comme  Loix 
dans  l'étendue  de  leur  Reflort,  fous  le  bon  plaifir 
de  Sa  Majefté,  comoie  étant,.!  cet  égard,  les  dc- 
pofitaires   du  pouvoir  fouverain  du  Prince. 

La  marque  qu'un  Arrêt  eft  un  Arrêt  de  Règle- 
ment ,  c'eft  quand  il  eft  dit  .î  la  fin,  qu'il  fervira 
de  Règlement,  &  qu'il  fera  lu  &  publié  à  cet 
effet. 

Vofti  Règlement. 

ARREST,  ou  Brandon.  Foy/t  Brandon. 

ARREST  DU  CoHj»ji  d'Etat  rmvi»  pu  Roi, 
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ftfl  un  Arrêt  qtie  Te  Roi  en  fon  Conreîl  prononce 
furies  Requêtes  quifont  préfentéesàSa  Majeftcpar 
quelqu'un  de  fes  Sujets  ,  ou  fur  les  remontran- 
ces qui  lui  (ont  faites  par  des  Magiftrats  ,  pour 
faire  quelque  nouvel  établifTement,  ou  pour  re- 
former quelque  abus. 

Les  Arrêts  &  autres  expéditions  du  Confeil 
doivent  être  fcellés  du  fceau  de  la  Grande  Chan- 
cellerie. 

Ces  Arrêts  ne  font  exécutoires  dans  les  Cours 
fopérieures  ,  qu'après  qu'ils  y  ont  été  euregif- 
três. 

ARREST  EN  cOMMANDEMEWT  ,  eft  un  Arrêt. 
^ue  le  Roi  étant  en  fon  Confeil  d'Etat  donne  de 
fon  propre  mouvement  ,  fan$  requêtes  i  lui  pré- 
fèntées  par  quelques-uns  de  les  Sujets,  ni  fans  au- 
cunes remontrances  qui  lui  aient  été  faites  par  les 
JVlagiftrats. 

Voici  de  quelle  manière  ils  fe  dreflent  :  Le  Roi 
étant  informé  ,  ou  te  Roi  s'êtant  fiit  repréfetiter  que , 
Cif.  L'expofé  fait  ,  on  païïe  au  prononcé  conçu 
en  ces  termes  :  Sa  Majefté  étant  en  fo»  Ccufeil ,  a 
ardontié  îi    ordonne   que  ,  ^c. 

Le  difpofîtif  des  Arrêts  en  commandement 
contient  une  juflion  d'exécuter  ce  qui  y  eft  ordon- 
né, fans  que  l'exécution  en  puifle  être  retardée 
par  quelque  moyen  &  fous  quelque  prétexte  que 
ce  puifle  être.  AulTi  ces  fortes  d'Arrêts  démon- 
trent bien  la  puiflance  fouveraine  de  nos  Rois, 
Sk.  toute  l'étendue  de  leur  autorité. 

Ils  font  rendus  du  propre  mouvement  de  Sa 
Majellé  :  il  eft  vrai  que  c'eft  ordinairement  fur  le 
rapport  d'un  des  Miniftres  ou  Secrétaires  d'Etat, 
à  qui  les  Parties  intéreflees  ont  fourni  des  Mémoi- 
les  :  mais  cela  ne  paroît  pas  ,  &  il  n'en  eft  pas 
fait  mention  dans  ces  Arrêts. 

Ils  s'exécutent  nonobftant  toutes  oppofîiions  ; 
en  quoi  ils  différent  des  autres  Arrêts  du  Confeil, 
qui  font  rendus  fur  les  requêtes  des  Parties  qui 
les  ont  obtenus  ,  dont  l'exécution  eft  (ufpendue 
par  la  fimple  oppofition  des  Parties  adverfes,  qui 
doit  être  néanmoins  peu  de  temps  après  fuivie 
d'une  requête  d'oppofîtion  ;  au  lieu  que  les  Ar- 
léts  en  commandement  non-feulement  s'exécutent 
nonobftant  toutes  oppo/îtions,  mais  encore  les 
oppositions  contre  ces  fortes  d'Arrêts  font  rare- 
ment &  difficilement  admifes. 

La  voie  de  fe  pourvoir  contre,  eft  de  donner 
des  Mémoires  aux  Miniftres  ou  Secrétaires  d'E- 
tat, au  rapport  defquels  ces  Arrêts  ont  été  ren- 
dus. 

On  peut  auftî  donner  une  requête  en  la  ma- 
nière oroinaire,  avec  cette  différence,  que  dans 
les  conclu/îons  par  refp ed  pour  le  Tribunal  fu- 
prême,  on  les  commence  partes  mots  :  Ay.mt 
égara    -ux  très-bumbles  fnpplic.tlions  Je,  ^c. 

ARREST  DE  DÉFENSES,  eft  un  Arrêt  qui  re- 
çoit appellant  d'une  Sentence  ,  Sr  fait  défenfes 
de  la  mettre  à  exécution;  ce  qu'un  (împle  appel 
you  relief  d'appel  obtenu  en  Chancellerie  nepour- 
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roît  pa?  opérer  ,  quand  la  Sentence  eff  exécutoire 
nonobftant  l'appel. 

Cet  Arrêt  fait  défenfes  d'exécuter  la  Sentence  , 
fur  les  peines  y  portées  :  c'eft  pourquoi  il  eft  ainlî 
appelle.  Il  tient  lieu  d'un  relief  d'appel  ,  tenant 
l'impétrant  pour  appellant  de  la  Sentence,  &  pour 
bien  relevé,  lui  permettant  d'intimer  qui  bon  lui 
femblera. 

Pour  obtenir  un  Arrêt  de  défenfes  ,on  préfente 
une  requête  tendante  à  cet  effet. 

Quand  il  n'y  a  pas  encore  de  Procureur  conf- 
titué  de  la  part  de  l'intimé,  on  met  cette  requête, 
avec  les  pièces  juflificatives  du  contenu  en  icelle, 
entre  les  mains  d'un  Confeiiler  qui  en  fait  Je  rap- 
port :  &  fi  les  raifons  déduites  dans  la  requête  font 
pertinentes ,  on  donne  un  Arrêt  de  défenfes. 

Si  en  vertu  de  la  Sentence  dont  eft  appel ,  les 
meubles  de  l'appellant  avoient  été  failîs,il  fau« 
droit  demander  main-levée  par  la  même  requête  ; 
&  par  le  même  Atrétde  défenfes  il  y  peut  être 
fait  droit. 

Lorfque  les  défenfes  font  demandées  après  que 
l'intimé  a  conftiiué  Procureur,  le  Greffier  ,  ou 
l'un  des  Confeillers,  met  fur  la  requête,  vien- 
rient  les  Parties.  Enfuite  la  caufe  mife  au  roUe, 
ou  bien  le  placet  préfenté ,  on  (îgnifie  un  ave- 
nir ;  &  la  caufe  plaidée  à  l'Aud.'ence  ,  la  Couc 
donne  des  défenfes,  (î  elle  li  juge  â  propos. 

Mais  fi  elle  n'en  veut  pas  accorder,  l'Arrêt 
porte  firaplement  que  le  fuppliant  eft  reçu  appel- 
lant ;  lui  permet  de  faire  intimer  qui  bon  lui  fem- 
blera fur  l'appel  par  lui  interjette,  &  joint  le  fur- 
plus  de  la  requête  â  l'appel,  pour  en  jugeant  y 
avoir  tel  égard  que  de  raifon. 

Quand  l'Arrêt  de  défenfes  a  été  o.btenu  fur  une 
requête  non  fignifiée  ,  l'intimé  eft  toujours  reçu  à 
s'y  oppofer.  Mjis  fi  l'Arrêt  a  été  obtenu  ,1  faute 
de  plaider  ou  de  fe  préfenter ,  fur  la  reçuéte 
fignifiée,  l'iniimé  n'y  peut  former  oppofition  que 
dans  la  huitaine  du  jour  que  ledit  Arrêt  aura  été 
fignifié  à  perfonne  ou  domicile. 

Arrêt  de  défenfes  ne  peut  être  accordé  pouf 
les  droits  du  Roi,  ni  pour  les  amendes,  fùivant 
l'art.  4  du   tit.  8  de  l'Ordonnance  de  ié8o. 

En  matière  criminelle,  on  ne  donne  jamais 
d'Arrêt  de  défenfes  &  l'on  n'évoque  jamais  le  prin- 
cipal lorfque  le  délit  eft  grave  ,  &  qu'il  y  a  la 
moindre  preuve.  Voj/ex  Dérenies.         ^ 

ARREST  DE  MEUBLES.  Vojn  Villes 
d'Arrêt. 

ARRESTE,  eftiaréfolution  prife  par  une  Com- 
pagnie fur  une  délibération. On  dit;c'eftuB  Arrêté 
de  la  Cour,  lorfqu'elle  a  décidé  quelque  article 
d'une  affaire,  ou  qu'elle  a  réfolu  quelque  chofè 
qui  n'ett  pas  rendu  publique  par  un  Arrêt. 

ARRESTÉ  de  compte,  eft  un  ade  qui,  après 
l'examen  fait  de  ce  qui  peut  être  dû  par  un  Pani- 
culier  à  un  autre,  déduiSion  faite  des  paye.-nens 
faits,  règle  i  quelle  fomme  fe  monte  ce  qui  teAt 
dû  par  l'une  des  Parties  à  l'autre. 
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ARflESTER.  Ce  terme  a  parmi  nous  différentes 
JîgnificJtions. 

Voici  les  plus  ordinaires,  r.  Ce  terme  (Ignifie 
quelquefois  f.iifir  par  voie  de  Juflice  ;  II",  prendre 
quelqu'un  prifonnier  ;  111°.  conclure, rélbudre  6c 
rJgler  quelque  chofe. 

ARRHES.  Ce  mot  e(l  dérivé  du  Latin  arrha, 
qui  eft  en  ufage  dans  cette  Langue,  principale- 
ment cliei  les  Jurifconfultes  ;  mais  en  France  on 
prononce  arres  ;  &  ceux  mêmes  qui  continuent 
à  écrire  .jnhes  prononcent  ordinairement  arres. 
Les  arres  font  comme  un  gage  que  l'acheteur  don- 
ne au  vendeur,  en  argent  ou  en  autre  chofe,  pour 
marquer  que  la  vente  eft  faite  ,  ou  pour  tenir 
lieu  de  payement  de  partie  du  prix,  ou  pour  les 
dommages  &  intérêts  ,  faute  d'exécuter  la  vente. 
Ainfi  les  arrhes  ont  leur  eftet  félon  qu'il  efl  con- 
venu. 

Mais  s'il  n'y  a  pas  de  convention  exprelTe  qui 
régie  quel  fera  l'effet  des  arrhes  ;  alors ,  faute 
d'exécution  du  contrat  de  la  part  de  l'acheteur  , 
les  arrhes  font  perdues  pouf  lui;  &  faute  d'exé- 
cution de  la  part  du  vendeur  ,  il  efl  tenu  de  ren- 
dre à  l'acheteur  le  double  des  arrhes  qu'il  a  reçues 

Voyex  le  premier  tome  des  Loix  civiles,  liv.  i. 
tit.  i,feéi.   é,nomb.  4. 

-j:  Voir  aulTi  DefpeifTes,  tom.  i  ,  pag.'  41,  n. 
17.  &   Mornac   ad  Leg.   5  ,  §.   IJ.    Dig,   de  hijlit. 

ARRHES,    EN     FAIT    DE    MARIAGE  ,  ÏÏgnifioient 

chei  les  Romains  les  préfensqui  le  faifoient  par 
le  fiancé  ou  par  fes  parens  à  la  fiancée  ,  pouraf- 
furance  du  mariage.  Quelques-uns  veulent  auflî 
que  la  fiancée  en  faifoit  quelquefois  au  fiancé , 
mais  rarement. 

Lorfque  le  fiancé  qui  avoir  donné  des  arrhes 
refufoit  d'accomplir  le  mariage  ,  il  les  perdoit  , 
&  ils  demeuroicnt  à  la  fiancée.  Si  au  contraire  la 
fiancée  refufoit  d'accomplir  le  mariage,  elle  éioir 
tenue  de  rendre  le  double  des  arrhes  qu'elle  avoir 
reçues  ,  à  moins  qu'elle  ne  fût  mineure  de  vingt- 
pinq  aiis,  &  eût  donné  une  pramaffe  de  mariage 
fans  être  affiftée  de  fes  parens;  auquel  cas  elle 
n'étoit  obligée  qu'à  reftituer  fîmplemcnc  les  ar- 
rhes. Lf^.  }.  h.    ^,  Cad.  de  fponJMib. 

Mais  il  étoit  permis  chei  les  Romains  de  flipu- 
lerla  reilitution  du  quadruple  des  arrhes  contre 
celui  qui  les  recevoit ,  au  cas  çju'il  refufât  d'ac- 
çoroplir  la  promefTc  de  mariage.  Sur  quoi  il  f'.ut 
Remarquer  que  cette  ftinuiation  n'étoit  pas  réputée 
pénale  par  la  raifon  que  par  i'ancieMieCûnfiitu- 
tion  des  Empereurs  Léon  t<  Antonin  ,  la  peine  de 
celui  qui  refufoit  i'accomplitfement  du  mariage  , 
étoit  la  reftitutjon  du  quadruple  des  arrhes  reçues  ; 
&  quoique  par  les  confliiutions  poftérieurc>  il  fût 
ordonné  que  la  fîmple  rcftirution  des  aiilit;  (b 
feroit  feulement,  il  fut  néanmoins  permis  d;  (Ij- 
nyler  le  quadruple  ,  comme  ccint  fondé  fur  l.i  li'f- 
rigfition  des  anciennes  Loix  ;  enforte  que  cetie 
pjPWlatTOI»  ne  M/Toit,  FfE^Jur  fiénalc,  puift^ue 
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cette  peine  du  quadruple  étoit  fondée  fur  la  dif- 
pofition  d'une  ancienne  Conftitution  des  Empe- 
reurs. 

Cet  ufage  ne  s'efl  point  obfervé  en  France.  Le 
fiancé  fait  ordinairement  des  préfens  à  la  fiancée. 
qui  lui  demeurent ,  en  cas  que  le  fiancé  refùfe  d'exé- 
cuter la  promeffe  de  mariage;  &en  outre  il  eftcon- 
damné  aux  dommages  &  intérêts  de  la  fiancée  qui 
fe  règlent  félon  les  circonftances  &  les  qualités  des 
perfonnes  ,  des  biens  &  autres. 

Vayet.  Préfens  de  noces ,  Promeffe  de  mariage  Si 
Stipulation  pénale,  faute d'époufer  la  perfonne que 
l'on  avoit  promis  d'époufer. 

ARRIERE-BAN.  Voyex.  ci-après  Ban  &arrîerc- 
Ban. 

AR  RIERE-CAPTE,enLanguedoc&eiï 
G'jyenne,  eft  ce  qu'on  appelle  relief  ou  rachat  ça 
Pays  coutumier. 

Il  y  a  le  droit  d'acapte  ,  qui  eftdû  parla  mort  du 
Seigneur  direft  ,  au  lieu  que  l'arriere-capte  eftdii 
par  la  mort  du  tenancier.  Les  Arrêts  ont  fixé  le  droit 
d'acapte  &  d'arrière  c<fpte  au  doublement  de  la  ren- 
te ,  y  compris  le  cens  ordinaire.  Les  acaptes  &  ar- 
riere-captes  ne  font  point  de  l'effence  du  bailàcens; 
ils  ne  font  dûs  qu'autant  qu'ils  font  expreffément  fti« 
pulés.  Voyei,  le  Traité  des  Droits  feigneur  jaux,  par 
M.  de  Rouraric. 

ARRIERE-FIEF  eft  un  fief  fervant  qui  relcTe 
d'un  autre,  Voyex.  Fief. 

ARRIERE-VASSALeflunvalTalquireleved'ua 
Seigneur  ,   lequel  relevé  lui-même  d'un  autre. 

ARSIN  eftun  terme  ufité  en  Picardie  &  enFlan- 
dre  qui  fignifie  une  exécution  de  juftice  ,  paria- 
quelle  on  met  le  feu  à  la  maifon  de  celui  qui  a  com- 
mis quelque  crime  dans  une  Ville;  par  exemple  » 
qui  a  tué  ou  blelTé  quelque  Bourgeois.  Voyet.  ce 
quien  eft  dit  dans  le  Gloffaire  du  DroitFrançois. 

ARSINI  ouAr.seix.  Dans  quelques  Coutumes 
on  appelle  de  ce  nom  des  bois  brûlés  par  accident  , 
ou  parce  qu'on  y  a  mis  le  feu.  Vcyex.  le  Gloffaire  du 
Droit  François, 

ARTICLES  DE  MARIAGE  font  des  claufes  dont 
les  futurs  époux  conviennent  &  entendent  conipor 
fer  leur  contrat  de  miriage. 

Ces  articles  font  dannés,  ou  envoyés  par  la  fu- 
ture époufe  ,  ou  par  fes  père  &  mère  ,  au  futur 
épov.x  qui  les  examine  &  y  retranche  ou  augmente 
ce  qu'il  juge  à  propos. 

Apres  qu'ils  font  agréés  de  part  &  d'autre,  on  en 
fait  dotble  copie  ,  (ignée  des  futurs  conjoints  & 
de  leurs  pcres  &  mères  ,  &  chacun  des  futurs  époux 
en  garde  une  copie. 

Le  contrat  de  tnari.ige  fe  doit  faire  fuivant  & 
conformément  à  ces  articles  ,  fans  y  rien  changer 
ni  diminuer  ,  fînon  du  confentement  &  ordre  ex- 
près des  Parties. 

Ces  articles  font  tellement  foi  qu'un  contrat  de 
mariage  poflérieur  .î  la  célébration  ,  mais  conforme 
à  ces  articles  ,  feroit  valable  ,  pourvu  toutefois 
qu'il  ne  fût  point  cxorbiuni  dit  droit  commun  >  jv: 

de 
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Se  ce  qui  Ce  pratique  ordinairement  fuîvant  l'éiat 
*  la  qualité  des  Parties. 

M  le  Brun  >  en  fon  Traité  de  la  Communauté, 
l'V.  I)  chap.  j  ,  norob.  51  >  rapporte  un  Arrêt 
rendu  au  Parlement  de  Paris  le  7  Décembre  1 70 1  , 
qui  l'a  jugé  ainlî. 

L'effet  des  articles  de  mariage  fignés  ed  d'obli- 
ger les  Parties  à  la  célébration  ,  fous  peines  de  dé- 
pens ,  dommages  &  intérêts,  de  la  part  de  celui 
qui  refuferoit  de  le  faire. 

Vojiex.  ce  que  i'ai  dit  des  articles  de  mariage  dans 
la  Science  parfaite  des  Notaires  ,  liv.  4  ,  cliap.  10, 

ARTICULER  des  faits  eft  propofer  &  dé- 
duire des  faits  &  offrir  de  les  prouvçr  ;  &  quand  la 
Partie  adverfe  foutient  desfiits  contraires ,  le  Juge 
appointe  les  Parties  à  faire  preuve  refpeflive  de 
leurs  faits.    Voyex.  Enquête. 

ARTICULER  faits  noijveaux  ,  c'eft  avancer 
faits  nouveaux,  omis  dans  l'infirudion  d'un  pro- 
cès&  qui  fervent  àfadécifîon. 

Autrefois  on  ne  pouvoit  les  propofer  que  par 
Lettres  Royaux  ;  mais  par  la  nouvelle  Ordon- 
nance il  fuffit  que  les  faits  foient  contenus  dans 
une  limple  Requête  lignifiée  &  jointe  au  precès , 
déienles  au  contraire. 

A  S 

AS  ,  mot  latin  ,  qui  /îgnïfie  le  tout  d'une 
chnfe  qui  pouvoit  être  divif.e  en  douze  parties. 
Ce  tout  étoit  de  douie  onces ,  lefquelles  faifoient 
une  livre  Romaine  ;  !!<  parce  que  les  Romains  par- 
tageoient  l'hérédité  en  douie  parties,  toute  l'hé- 
lé3ité  étoit  appellée  a<. 

Chaque  partie  de  Vas  avoit  un  nom  particulier  ; 
fijavoir ,  XJricia,  qui  eft  un  douzième  ,  c'eft-à  dire 
Une  once  de  douze;Sfj:f.iMj  qui  eft  un  lîxiéme  qui  fait 
deux  onces  de  douze  ;  Qnadrai)s ,  qui  eft  le  quart, 
&  par  confèquent  trois  onces  de  douze;  Trieris  , 
qui  eft  le  tiers  ,  qui  contient  quatre  onces  de 
douze  ;  Qjihicttux,  c*e(l-à-d;re  ,  rinq  onces-.  Semis, 
£x  onces,  comme  s'il  y  avoit  Sf»j(-,jj,c'eft- à-dire, 
la  moitié  de  las  ,  qui  fait  (ix  de  douze  ;  ScptHw* , 
fept  onces  ;  Bes  ,  deux  tiers  ,  iju.iji  bis  triens  , 
&  par  conf'quent  huit  onces  ;  Dodrans,  neuf  on- 
ces, qiiiji  liempto  qitadtinite  as,  &  par  conféquent 
les  trois  quarts  de  douze  ;  Dextrain  ,  dix  onces, 
quafi  drmfto  fex'ante  as  y  c'eftà  dire  ,  douze  moms 
deux  ;  Detiiix,  onie  once»  de  douze:  </««/»  dem- 
ftà  Huica  as. 

Voici  une  obfervation  à  faire -fur  le  mot  d'ui  ; 
e'eft  que  lorfque  les  Pandeftes  furent  trouvées  à 
Melphes ,  la  dil'pute  qui  s'éleva  entre  ceux  qui 
enfeignoient  les  Belles -Lettres  à  Bologne,  fît 
qu'en  cherchant  l'explicaiion  de  ce  mot  dans  les 
Pandedes  ,  plulieurs  d'entr'eux  s'appliquèrent  à 
l'étude  du  Droit ,  &  entr'autres  Imier,  qui  fut  un 
des  premiers  qui  ayent  fait  des  leçons  de  Droit 
civil  à  Bologne. 

Voyet.  ce  que  j'ai  dit  dans  ma  Traduiftion  des 
ïnflitutes ,  fur  le  §.  j  du  14'  titre  du  fécond  livre. 
Tome  1, 
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ASCENDAXS  ,  font  les  parens  de  qui  nous 
fommes  nés.  Ainlî  on  fe  fert  quelquefois  du  nom 
d'afcendans,  pour  lignifier  toutes  les  perfonnes 
de  qui  chacun  tire  d  naiffance.  En  ce  fens  ,  le 
père  &  la  mère  font  du  nombre  des  afcendans , 
&  fuccédent  en  cette  qualité  ;  mais  parce  qu'ils 
font  au  premier  degré  ,  il  femble  que  ce  nom  foit 
plus  propre  aux  ayeuls  ,  &  aux  autres  qui  font 
au-defTus. 

Le  nom  d'ayeuls  convient  à  ceux  qui  font  au 
fécond  degré  ;  mais  on  appelle  aufli  en  général 
du  nom  d'ayeul,  le  bifayeul,  &  les  autres  qui 
font  au  defius.  On  leur  donne  encore  le  nom  d'an- 
cêtres ;  mais  ce  dernier  nom  ne  fe  dit  jamais  au 
fingulier. 

11  a  auffi  des  collatéraux  afcendans  ,  qui  fonf 
les  oncles  &  tantes,  grands  oncles,  grandes  tan- 
tes, &  ainlî  en  remontant. 

Voyex,  dans  ma  Traduélion  des  Inftitutes,  au 
commenceirent  du  troilléme  Livre,  de  quelle  ma- 
nière les  père  &  mère  &  autres  afcendans  fuccé- 
dent; &  M.  le  Brun  ,  en  fon  Traité  des  SucceC: 
fions ,  liv.    I  ,  cliap.  5  ,  feél.  i. 

Nous  remarquerons  feulement  ici  ,  qu'en 
Pays  coutumier  les  ai'cendans  fuccédent  aux  meu- 
bles ,  acqucrs  &  conqucts  immeubles  ;  mais  ils  ne 
fuccédent  point  aux  propres  qui  ne  remontent 
point  ,  &  qui  vont  toujours  aux  frères  &  lœurs, 
ou  autres  collatéraux  du  côté  &  ligne  d'où  ils 
procèdent  ,  fuivant  la  règle,  l'atertia  pateinis  ,  »«*• 
ttrtia   materuis.    I  o^fi  ci. après  verbo  Propres. 

Les  meubles  s'entendent  de  tous  les  effets  mo- 
biliers,  de  quelque  nature  &  valeur  qu'ils  foient, 
&  de  quelque  coté  qu'ils  procèdent,  parcs  que 
les  meubles  n'affecient  point  de  ligne  ;  comme 
il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  14  Août  1575  ,  rap- 
porté par  Chopin  ,  fur  le  titre  des  SuccefTions  da 
la  Coutume  de  Paris. 

AiilLE  ,  ffl  un  lieu  de  sûreté  ,  011  il  n'eft  pas 
permis  de  violenter  ceux  qui  s'y  font  réfugiés  » 
comme  font  en  France  les  Maifons  Royales  à 
caufe  du  refpeél  qu'on  leur  doit  ,'^  il  faut  une 
Lettre  de  Cachet  pour  en  tirer  ceux  qui  s'y  font 
retirés. 

L'Eglite  autrefois  étoit  un  lieu  d'alîle  ;  mais 
l'Ordonnance  de  François  I  ,  de  l'an  1539,  arti- 
cle 166,  paroit  abolir  ces  franchifes,  puifqu'elle 
autorife  les  Juges  à  ne  les  pas  maintenir  ,  comme 
iU  faifoient  auparavant. 

Aufli  celte  immunité  n'efl  plus  d'ufage;  elle 
auroit  été  trop  pernicieufe  en  Frirce  ,  à  caufe  des 
fièquens  délits  qui  s'y  commettent  :  d'ailleurs  ,  une 
telle  immunité  pourroit  inviter  des  gens  à  délin- 
quer ,  dans  l'elpérance  de  pouvoir  pai  fon  mû\eil 
fe  fouflraire  aux    peines  qu'ils  auroit  nt  mérites, 

C'eft  auHi  la  raifon  pour  l3qi:elle  cette  im- 
munité avoit  été  abrogée  par  Charlemagne  ,  ch.  S 
de  (es  Capitulaires. 

Koyti  Chopin,  en  fon  Traité  dt  Sa\:ra pliti» ^ 
lib,  3  ,  ('()  I  >  nttm,  iz» 
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L'article  667  de  la  Coutume  de  Bfetagne  por- 
te :  Entons  cis  ile  Adits  j  aura  immunité  ■^  fvri 
aux  cm  exteptés  de  Droit.  Les  Commentateurs  de 
cette  Coutume  trouvent  cet  article  inutile  ,  à  cau- 
fe  de  la  fuppreiïion   des  afiles.   Voyex.  Franchifes. 

ASSASSIM,  eft  celui  qui  tue  quelqu'un  avec 
avantage  ,  foit  par  le  nombre  de  gens  qui  l'ac- 
compagnent,  foit  par  l'incg.ilité  des  armes,  l'oit 
par  la  fîtuaiion   du  lieu  ,  ou  par  trahifon. 

On  appelle  AulTi  ajjliffins ,  les  gens  qui  Ce  louent 
pour  aller  tuer  quelqu'un  ,  &  venger  la  querelle 
d'autrui. 

Voj/ex.  ce  qui  eft  dit  des  afTaflfïns  ,  &  de  l'étjmo- 
logie  de  ce  mot,  dans   le   Diftion.  de  Trévoux. 

ASSASSINAT  ,  eft  le  meurtre  qui  Ce  fait  vo- 
lontairement avec  avantage  ,    ou  par  trahifon. 

On  appelle  auffi  de  ce  nom  ,  tous  excès  &  mau- 
Tais  traitemens  qui  ont  été  faits  à  quelqu'un  à 
main  amée  ,  &  avec  avantage  ,  quoique  la  mort 
ne  s'en  foit  pas  enfuivi.  Ainfî  un  homme  qui  don- 
ne des  coups  de  bâton  à  un  autre  qui  eft  lans  dc- 
fenfe,  celui  ci  efl  en  droit  de  demander  en  Juf- 
tice  vengeance  de  cctairafllnat  ;  crime  qui  doit 
être  puni  plus  ou  moins  grièvement,  fuivant  les 
circonftances  &  la  qualité  des  perfonnes. 

A  l'égard  de  l'aflaflinat  ,  en  tant  qu'il  /îgnifîe 
meurtre  fait  volontairement,  les  Edits  portent 
que  les  meurtriers  &  aflaffins  de  guet-à-pens  l'e- 
ront  punis  de  la  peine  de  mort  fur  la  roue,  (ans 
autre  commutation  de  peine  quelle  qu'elle   foit. 

Le  Roi  n'accorde  point  de  Lettres  de  rémiffion 
pour  ce  crime. 

Ceux  qui  font  coupables  de  ce  crime  énorme, 
font  indignes  de   jouir  de  l'afile  des  Eglifes. 

La  connoiflance  en  efl  attribuée  aux  Prévôts 
des  Maréchaux. 

Ceux  qui  foni  complices  de  ce  crim«^doivent 
fubirlaméme  peine  que  celui  qui  l'a  commis. 

L'afTalTinat  commis  par  un  Bénéficier  fait  va- 
(gucr  de   plein  droit  fon  Bénéfice. 

Vojex.  JnliusCUrui  ,  lib.  J  ,  Sententiarum ,  Sc 
les  annotaiioilBur  cet  Auteur. 

ASSÉCURATION  ,  fignifie  une  oppofîtion 
formée  à  l'adjudication  d'un  héritage  faifî  réelle- 
ment ,  dans  le  reflort  du  Parlement  de  Grenoble. 

ASSÉEURS  ,  étoient  autrefois  ceux  qui  fai- 
Ibient  l'affiette  des  tailles  fur  les  Particuliers  qui 
y  étoient  fujets  ;  &  ainli  le»  AfTéeurs  difteroient 
des  Collefteurs  en  ce  que  ces  derniers  ne  fai- 
Jbient  point  l'affiette  des  tailles,  mais  la  recette 
des  deniers  de  l'impofition  faite  par  les  Aiféeurs. 

Mais  comme  ces  Aflceuri  étoient  garants  en- 
vers les  CoUedeurs  de  la  non  valeur  des  rfliettes , 
cela  caufoit  une  infinité  de  procès,  Ainfi  l'on  a 
irouvéà  propos  de  réunir  ces  deux  tondions;  de 
manière  que  ceux  qui  feroi^nt  l'affiette  ,  feroient 
auffi  la  collede  :  ce  qui  fait  qu'aujourd'hui  on  ap- 
pelle  les  Coiledeurs,  yljjiiars  y  Collfileurs. 

ASSEMBLÉFS   des    Éjats    du    Koyaume   , 
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Lettres  Patentes  du  Roi  ,dans  le  lieu  qu'il  indi- 
que à  cet  effet ,  oii  alfillent  par  Députés  les  trois 
Etats  du  Royaume,  qui  font  ,  le  Clergé,  la  No- 
blefTe  ,  &  les  plus  confidérabks  d'entre  le  Peu- 
ple ,  appelle  le  Tiers-Hiat, 

Les  Etats  étoient  autrefois  appelles  le  Grand 
Confeil  du  Roi  ;  les  Princes  ,  les  Seignturs  ,  & 
autres  perfonnes  illuflres ,  employées  au  gouver- 
nement des  affaires  d'Etat,  y  ont  toujours  afTifté. 
On  traite  par  ordre  du  Roi ,  dans  ces  Aïïeni- 
blces,  les  affaires  importantes  du  Royaume;  & 
fur  la  communication  qui  s'y  fait  des  chofesauf^ 
quelles  il  convient  pourvoir  pour  lé  bien  de 
l'Etat ,  après  de  mi'ires  délibérations  ,  on  avife 
aux  moyens  d'y  parvenir. 

Ce  qui  efl  arrêté  à  la  pluralité  des  voix  ,  eff 
couché  par  écrit  dans  les  cahiers ,  pour  enfuite  » 
après  avoir  été  rédigé  en  forme  ,  recevoir  du  Ro  j 
le  fceau  de  fon  autorité. 

Nous  avons  quantité  d'Ordonnances  arrêtées 
dans  les  affemblées  des  Etats,  &  confirmées  par 
l'autorité  royale.  C'étoit  même  la  manière  ordi- 
naire dont  Ce  faifoient  autrefois  les  Loix  dans  co 
Royaume. 

Dans  tous  l^s  preffans  befbins  ,  on  afTembloît 
les  Etats  pour  pourvoir  au  gouvernement  du 
Royaume ,  donner  ordre  à  la  Juflice  &  aux  Fi« 
nances. 

Les  Rois  y  ont  toujours  préfidc  ,  excepté  en 
l'afîaire  qui  y  fut  traitée  après  le  décès  de  Char- 
les-le-Bel  ,  pour  raifon  du  Royaume,  lequel  fut 
en  interprétation  de  la  Loi  Salique,  adjugé  à  Phi- 
lippe de  Valois,  attendu  que  Charles-le-Bel  n'a-< 
voit  point  laifFé  d'enfans  mâles. 

Quand  nos  Rois  permettent  à  leurs  Sujets  de 
s'aflèmbler  &  de  tenir  des  Etats  généraux  ,  ils  ne 
Ce  dépouillent  pas  par-là  de  leur  autorité  ;  ce 
qu'ils^  font  n'eft  que  pour  avifer  ce  qu'ils  peuvent 
faire  pour  le  maintien  de  l'Etat  ,  Se  pour  le  fou- 
lagement  du  Peuple. 

Ainfi ,  la  tenue  des  Etats  n'établit  point  d'inter- 
règne ,  &  la  puiffance  de  nos  Rois  n'en  efl  pas 
moindre  ,  puifque  le  tout  n'aboutit  qu'.î  quelques 
propofitions ,  qu'à  des  prières  ,  &  que  nos  Rois  Ce 
refervent  d'y  apporter  le  tempéramment  que  leuu 
Confeil  juge  a  propos. 

Ils  montrent  par-li  qu'ils  veulent  plutôt  régner 
fur  les  cœurs  de  leurs  Sujets  ,  que  leur  comman- 
der. Maitres  abfoius  &  indépendans,  ils  ne  h'iC- 
feni  pas  fouvent  ,  par  une  bonté  toute  particuliè- 
re ,  de  faire  part  de  leur  autorité  à  leurs  Sujets  * 
de  les  confulier  aux  occurrences,  &  de  fe'r.'gler 
par  les  fages  avis  que  les  peuples  affemble's  leur 
donnent;  mais  c'efl  toujours  fans  déroger  à  leux 
puifïïincc  fbuvcraine. 

Il  nous  relie  à  remarquer,  1°.  Qu'anciennement 
tenir  le  Pailement  en  France,  comme  encore  à 
prêtent  en  Angleterre  &  en  Ecoffe  ,  c'étoit  alTem- 
bltr  les  Etats  du  Royaume,  &  communiquer  par 
j«  Roi  >  avec  les  Sujçts  ou  isurs  Députes,  deftf 
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jJIus  grandes  affaires,  &  prendre  leurs  avîs  &  con- 
feils,  ouir  aufli  leurs  doléances  &  reinontrances, 
y  pourvoir. 

11°.  Que  depuis  Philippe-Ie-Bel  ,  la  convoca- 
tion &  afTemblée  des  Etats  s'ell  toujours  faite  par 
Députés. 

Les  derniers  Etats  généraux  qui  ayent  été  af- 
ïeinblés,  furent  tenus  à  Paris  depuis  le  i  Décem- 
bre i6ié,  jufqu'au  5  Février  :  617  ;  le  Duc  a'Or- 
léansy  préfida,  le  Roi  y  appella  ks  Preiniers  Pre» 
fïdens  &  Procureurs  généraux  des  Cours  fouve- 
raines  ,  les  premiers  Préfidens  &  Procureurs  gé- 
néraux des  Chambres  des  Comptes  &  Cours  des 
Aydes  de  Paris  &  de  Rouen  ,  le  Lieutenant  Civil 
■ic  le  Prévôt  des  Marchands  de  Paris  ;  il  y  manda 
auffi  plufîeurs  Prélats  &  Gentilshommes  qualifiési 
choilîs  dans  la  Cour  ,  &  nomma  un  Greffier  de 
l'AfTeniblée.  Ce  fut  fur  les  remontrances  de  cette 
Aiïèmblée  que  fut  faite  l'Ordonnance  publiée  en 
ï6i?  ,  appellîe  le  Code  Michaut,  à  caufe  de  Mi- 
chel de  Marillac  ,  Garde  des  Sceaux  ,  auteur  de 
cette  Ordonnance. 

m*.  Que  ces  aûTemblées  ne  Ce  tiennent  plus  à 
yréfent  ;  car  les  Rois  qui  étoient  les  feuls  inaitres 
de  les  convoquer  ,  les  ont  infenfiblement  abolies, 
en  ne  les  convoquant  pojnt, 

ASSEMBLÉES  ordinaires  ors  états  étoient 
anciennement  des  afTemblces  des  Etats ,  qui  fe  te- 
noient  régulièrement  chaque  année ,  dans  lefquel- 
ies  fe  traitoient  les  affaires  les  plus  importantes  de 
l'Etat.  On  y  faifoit  aufli  des  Loix  qui  étoient  ap- 
pellées  Capitulaires ,  comme  nous  avons  dit  verio 
Capitulaires. 

Les  Rois  de  la  première  race  tenoient  tous  les 
ans  ces  afTemblées  le  premier  jour  de  Mars.  Pépin 
en  changea  le  jour  au  premier  Mai.  Depuis  ,  le 
lourde  cette  afTemblée  fut  incertain,  quoique  l'af- 
lembléefe  tint  régulièrement  chaque  année. 

Vers  le  dixième  fiécle  ,  ces  aiTemblées  devin- 
rent impraticables,  à  caufe  des  troubles  que  cau- 
ferent  les  Ducs  &  les  Comtes  par  les  entreprifes 
qu'ils  firent  pour  ufurper  une  partie  des  droits  de 
la  Souveraineté  ;  c'eft  pourquoi  ces  afTemblces  ont 
depuis  ce  temps  là  cefté  d'être  en  ufage  &  n'ont 
point  été  rétablies  après  que  ces  troubles  ont  été 
appaifés. 

ASSEMBLÉES  des  États  d'une  Province, 
font  des  afTemblées  qui  fe  tiennent  pour  le  bien  & 
les  affaires  d'une  Province  ,  en  vertu  d'un  Mande- 
ment du  Roi. 

C'eft  au  Procuteur  du  Roi  à  préfenter  les  lettres 
&  à  faire  la  propofîtion  en  l'allcmblée  de  la  Pro- 
vince convoquée  pour  la  nomination  des  Députés 
aux  Etats ,  fauf  aux  Avorats  du  Roi  de  faire  telles 
remont'ances  qu'ils  avileront ,  après  le  ferment 
des  convoqués. 

Ces  fortes  d'affemblées  ne  fe  tiennent  que  dans 
les  pays  d'Etafs,  qui  font  la  Bretagne  ,  la  Pro- 
vence, le  Languedoc  ,  le  Rouflillon  ,  les  deux 
bourgognes ,  les  trois  Eyèchés, l'Alface,  l'Artois, 
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la  Flandre,  le  Hainaut  &  la  Lorraine; 

ASSFI\1BLÉES  du  Clercé.  Voy.x.  Clergé. 
ASSEMBLÉES  générales  d'haeitans  font 
des  afTemblées  générales  des  habiians  des  Villes  , 
faites  pour  des  affaires  publiques,  fur  Mandement 
du  Roi  &:  de  l'Ordonnance  du  Bailiif ,  Sénéchal ,  ou 
leurs  Lieutenans,  qui  ontdroit  d'y  préfîdsr  ;  &en 
leur  abfence  ,    leurs  Prévôts  y  prefident 

Il  faut  remarquer  à  ce  fujet  ,  1°.  Qu'aux  alîem- 
bléesqui  fefont  furie  fait  des  tailles ,  les  Juges  or- 
dinaires n'y  peuvent  afllflerque  comme  tous  autres 
Particuliers  taillables. 

II".  Qu'aux  afTemblées  de  Communautés ,  oii 
ne  doit  appeller  que  les  plus  forts  en  cotte  ,  afin 
d'empêcher  la  confjfîon  ,  &  que  les  pauvres  &  les 
moins  intérefTésne  l'emportent  defTus  les  plus  no- 
tables. Les  afTemblées  d'habitansdoiventétre  faites 
un  jour  de  Dimanche  ,  ifîue  de  la  Meflê  paroiffiale 
&  préalablement  indiquées  au  Prone  ;  elles  ne  peu- 
vent être  faites  fans  la  participation  du  SyriHic.  Vo^ex, 
la  Déclaration  du  t  Août  1687.  Et  les  Commu- 
nautés ne  peuvent  ,  en  vertu  des  délibérations 
prifes  dans  ces  afTemblées ,  intenter  aucune  adion 
qu'ils  n'y  foient  autorifés  par  une  Ordonnance  du 
Conimiffiire  départi  en  la  Province  ,  fuivant  l'E- 
dit  du  mois  d'Avril  ifiSj  &  ladite  Déclarationi 

ASSEMBLÉES  rxj  Parlement  font  des  afTem- 
blées de  tout  le  Corps  ,  compofées  de  toutes  les 
Chambres  des  Enquêtes,  des  Requêtes  qui  fe  trou- 
vent en  la  Grand'Cham.bre  pour  quelque  fait  im» 
portant,  ou  qui  intéreffè  toute  la  Compagnie, 
comme  quand  il  faut  vérifier  un  Edit ,  ou  recevoif 
un  Confeiller. 

ASSEAIBLÉES  illicites  font  des  afTemblces 
qui  fe  font  en  contravention  des  Réglem«ns  de  Po- 
lice ,  qui  attaquent  précifément  l'autorité  du  Roi  , 
&  ne  peuvent  fervir  qu'à  troubler  le  repos  public  , 
en  ce  qu'elles  font  ordinairement  fuivies  d'émo« 
lions  populaires. 

Ce  crime  efl  un  cas  Royal,  dont  les  Bailllfs  ,S'- 
néchaux  &  Juges  Préfidiaux  connoiffent  ,  privati-> 
vement  aux  Juges  Royaux  &  à  ceux  des  Seigneurs. 
Quand  il  y  a  port  d'armes  ,  les  Prévôts  des  Ma- 
réchaux, lesLieutenans-Crimlnelsde  Robe-courte, 
les  Vice-Baillifs  &  Vice-Sénéchaux  en  connoiffent 
en  dernier  refTort;  mais  laconnoiflàrce  ne  leur  en 
eft  attribuée  que  quand  ces  afTemblées  illicites  avec 
port  d'armes  ont  été  faites  hors  des  Villes  de  leur 
réfidence. 

ASSENER.  La  Coutume  d'Auvergne  fe  fêrt 
de  ce  terme  au  Chapitre  11  ,  article  6  &  au  Chap, 
Il ,  article  1 ,  pour  exprimer  la  main-mife  &  l'ex- 
ploit domanier  du  Seigneur  direft  ou  cenfuel  , 
quand  il  afllgneS:  met  fa  main  fur  les  héritages  qui 
doivent  le  cens. 

ASSENS.  La  Coutume  de  Bretagne  s'eft  fervie 
de  ce  terme  dans  l'article  if  f  pour  fignifier  J'émo» 
luraent  qui  provient  des  forêts  &  bois  de  hautefu~ 
taie  ,  comme  les  panages  &  glandées. 

ASSEOIR  fignifiea.Tigner  une  rente  fuf  des  iai. 
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niCiblcs  qu'on  affefle  &  liypothequeàcet  effet. 

Ce  terme  fignifie  aufll  régler  &appofer  les  tailles 
&  autres  droits  du  Roi  fui  ceux  qui  y  font  obligés 
pour  la  part  &  portion  qui  s'en  doit  lever  fur  cna- 
cun- 

ASSEOIR  LES  VENTES  en  fait  d'Eaux  &  Forets 
fignifie défigner  lecanton  oiieft  le  bois  qui  doit  être 
Tendu. 

ASSESSEUR  eft  un  Gradué  ,  lequel  fert  de 
Confeil  à  un  Juge  &  principalement  â  un  Juge 
d'Epée  dans  la  MarcchaufTce.  Dans  les  Bailliages 
(i  Sénécliauflces ,  &  dans  les  Elections  ,  il  y  a 
des  Lieuienans  AflifTcurs. 

Les  Aflefleurs  font  exempts  de  tailles,  fubfîdes 
&  contributions  ;  &  ils  ont  les  mêmes  privilèges 
que  les  autres  Juges  qui  compofent  la  Jurifdiftion 
dans  laquelle  ils  (ont  établis  AfTefleurs. 

Autrefois  tous  les  Confeillers  étoient  AffefTeurs; 
nom  quLleur  éfoit  donné  ,  parce  qu'ils  étoient 
établis  pour  affirter  de  leurs  confeils  les  Magiftrats 
dans  les  Jugemens  qu'ils  dévoient  rendre  »  comme 
nous  avons  dit  î'frio  Confeiller. 

Aujourd'hui  le  nom  d'AUè/Teur  n'eft  donné 
qu'au  premier  Confeiller  d'une  Jurifdidion  ,  éta- 
bli particulièrement  pour  y  faire  toutes  les  fonc- 
tions de  premier  Juge  en  fon  abfence  ;  il  a  féance 
immédiatement  après  lui  &  l'accompagne  dans 
toutes  les  Audiences  &  à  la  Chambre  du  Confeil. 
Itiiqite  cjl  Jtidexprimariitdignitiitii  cornes. 

De  ce  que  nous  venonsde  dire  ,  il  s'enfuit  qu'il 
y  a  beaucoup  de  différence  entre  les  AiTefTeurs  qui 
font  établis  en  France  dans  quelques  Jurifdidions 
&  les  AfTeireurs  qui  étoient  prépofés  à  Rome  pour 
affifler  de  leurs  confeils  les  Magillrats  ,  tant  de  la 
Ville  que  des  Provinces,  dans  les  Jugemens  &  au- 
tres aétes  de  Juftice  qui  requièrent  une  parfaite  in- 
telligence des  loix. 

Comme  la  plupart  des  Magifirats  de  l'Empire 
Romain  étoient  plus  verfés  dans  l'art  militaire  que 
dans  la  fcience  du  Droit,  on  leur  donnoit  des  Ju- 
rifconfultes  qui  les  adiftoient  de  leurs  avis,  mais 
qui  n'avoient  aucune  Jurifdiéîion  &  qui  étoient 
refponfables  des  avis  qu'ils  donnoient  aux  Magif- 
irats. 

Il  eft  traité  de  ces  AfTelfeurs  au  dernier  titre  du 
premier  livre  du  Digefte,  &  au  titre  y  i  du  premier 
livre  du  Code,  &  enfin  dans  la  Novelle  <îo  de  Julli- 
nien. 

A  l'égard  des  AfTeffeurs  qui  font  établis  dans  ce 
Royaume  ,  les  Edits  8e  Déclarations  qui  les  con- 
cernent font  rapportas  dans  le  Didionnaire  de  M. 
Brillon  ,  ■verho  AfFelTeur, 

Il  efl  auffi  parlédeces  AlTeiTeurs  &  de  leursfonc- 
lions  dans  Hc-nrys,  tom.  i  ,  liv.  i ,  chapitre  4  « 
cjueft.  ïi  ■'V  zx. 

ASSIETTE  DE  RENTi  n'eft  que  l'aftignat  que  le 
débiteur  fait  d'un  h .ritagc  (ur  lequel  cette  rente 
doit  ctrv  payée.  Ainfî  c'eft  mal-a  propos  q'ie  quel- 
ques-uns ont  mis  de  la  dift'crenee  entre  affignat  & 
a/Tictte  de  rente. 
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ASSIETTE  EN  FAIT  DE  TAILLES  eft  le  départ*» 
ment  de  tailles  &  autres  impofitions,  pour  réglée 
ce  que  chaque  Communauté  ou  chaque  habitant 
en  don  payer,  ce  qui  fe  fait  par  les  CoUeâeursdei 
tailles. 

L'aiïiette  des  tailles  dans  chaque  Généralité  s'ar- 
rête &  fe  régie  par  l'Intendant ,  fur  le  mémoire  qui 
lui  eft  préfenté  par  les  CoUedeurs  des  tailles.  Vojet, 
Lettres  d'afliette. 

ASSIETTE  EN  TERMES  DES  Eatx  :tForets. 
On  dit  faire  l'afl'iettedes  ventes  ,  quand  les  Offi- 
ciers vont  marquer  aux  Marchands  les  bois  dont  on 
leur  a  vendu  la  coupe. 

ASSIG.'^AT  eft  une deftination  particulière  d'un 
héritage  au  paiement  annuel  d'une  rente. 

Ainfî  ,  rentes  paraftlgnat  font  rentes  conftituéej 
à  prix  d'argent  ,  quand  le  vendeur  d'icelles  ,  au 
lieu  de  donner  une  hypothèque  fur  cerains  hérita- 
ges qu'il  pofTtde,  déclare  qu'il  vend  ,  conftitue  âC 
aftigne  la  rente ,  pour  être  prife  &  perçue  annuel- 
lement fur  tel  héritage  ,  &  que  l'acquéreur  d'itelle 
la  prendras  percevra  par  les  mains  du  Fermier  ou 
Receveur  de  la  terre. 

Dans  ce  cas;  l'aftlgnat  eft  démonflratif ,  n'étant 
indiqué  que  pour  la  sûreté  du  paiement  de  la  rente: 
ainfi  le  débiteur  qui  s'eft  obligé  perfonnellement  au 
paiement  de  cette  rente  ,  n'en  eft  pas  déchargé  par 
le  déguerpilTement  de  l'héritage. 

La  raifon  eft  que  l'adlgnat  des  rentes  conftituées 
à  prix  d'argent  n'emporte  point  tranflation  de  pro- 
priété des  héritages  fur  lefquelles  elles  font  alUfes. 
L'intention  des  Parties  n'eft  que  d'indiquer  au 
créancier  un  fonds  ,  fjr  le  revenu  duquel  il  pourra 
plus  aifcment  fe  faire  payer  de  fes  arrérages  ;  mais 
cela  ne  diminue  point  l'obligation  perfonnelle 
dont  il  eft  tenu  pour  raifon  de  ladite  rente ,  ni  l'hy- 
pothèque qu'a  pour  raifon  d'icelle  le  créancier  fur 
tous  fes  autres  biens. 

Mais  (î  un  teftateur  léguoit  à  quelqu'un  une  cer- 
taine fomme  à  prendre  tous  les  ans  l'ur  les  revenus 
d'un  tel  héritage,  l'aftignat  feroiten  ce  cas  limita- 
tifs l'héritier  pourrnit  fe  dt'charger  de  cette  rente 
en  abandonnantrhéritage  pour  le  legs,  par  laraj- 
fon  qu'il  paroit  que  l'intention  du  teftateur  n'a  pas 
été  de  charger  fon  htri:ier  au-delà  du  revenu  de  cet 
héritage. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire  ,  il  s'en  fuit  que 
l'aftignat  eft  quelquefois  dénionftratif  &  quelque- 
fois limitatif. 

Voyei.  Prodeau  fur  M.  Lpuet  ,  lettre  R.  fomm," 
44  ;  le  Gloflaire  ,  verho  Aftignat  ;  &  ce  que  j'ai 
dit  fur  l'art.  99  de  la  Coutume  de  Paris,  glofe  i, 
Voyex  audi  Loyfeau  ,  delà  Diltinétion  des  Rentes» 
liv.  I  ,  ch.'p  8  &  51 ,  le  Brun  en  (on  Traité  des  Suc- 
cédions,  li-.  i  ,  chap.  2.  Çt{X.  I,  nomb  8(S  Se 
fuiv.   &  Ricard  ,  part.  3  ,   nomb.  53?  &  fuiv, 

ASSIGNAT  fe  dit  encore  d'une  dcc!ara-ion 
d'em  loi  fait  par  un  mari  (ur  {"çi  propres  pour  les 
deniers  dotaux  de  fa  ferrme  ;  &  telle  DéclaratioA 
ne  doit  aucuns  droits  Seigneuriaux* 
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Tûucliant  l'effet  de  cet  AfTignat ,  veyet.  Coquille  , 
tome  2  ,  queft.  i  iz  ,  qui  tient  que  le  mari  ,  ayant 
afllgné  les  deniers  dotaux  fur  Ton  héritage  ,  &  (i 
femme  acceptant  enCuite  la  Communauté  ,  les  hé- 
ritiers du  mari  doivent  prendre  fur  les  biens  de  la 
Communauté  la  moitié  de  la  dot. 

ASSIGNATION  ,  Exploit.  Voycx.  Adjourne- 
inent. 

ASSIGNATION  en  garantie.  Voyt^.  Garant. 
ASSIGNATION  en  retrait.   ro;fi  Retrait. 
ASSIGNATION    en  renvoi,   Vojex.  Renvoi. 
Voyci.  Committimus. 

ASSIGNATION  en  déclaration  d'hypo- 
théqué. J'o^fî  Hypothèque. 

ASSIGNATION  en  complainte.  Voyiii  Com- 
plainte. 

ASSIGNATION  poi-r  proposer  des  moyens 
DE  Nt  LLiTÉ  eft  une  affignation  qui  le  donne  par  le 
pourfuivant  cr'ées  à  la  Partie  faifîe ,  à  l'effet  de  pro- 
pofer  fes  moyens  de  nullité  contre  les  exploits  de 
commandement,  faifie  réelle  &  établilTement  de 
CommilHiire  ,  (îgnification  d'icelle  fai/ie  ,  appofî- 
«ion  d',.fficbe?  avec  pannonceaux  Roy .îux  ,  (îgnifi- 
cation de  ladite  appofition  ,  procès  verbal  des 
quatre  criées  &  quatorzaines  ,  certifications  d'icel- 
les  8c  Sentence  de  rapport  ;  à  l'effet  qu'au  cas  que 
Ja  partie  faifie  n'ait  aucuns  moyens  de  nullité,  il 
foit  pafle  outre  à  l'adju.lication  de  la  maifon  ou 
autre  immeuble  faifi  réellement. 

Cette  afiignation  doit  cire  donnée  à  la  Partie  fai.. 
fie  &  être  reccrdée  ,  ainfi  qu'il  eft  porté  en  l'article 
.559  de  la  Coutume  de  Paris.  Voyei.  ce  que  j'ai  dit 
îur  cet  article. 

Sien  conféquence  de  cette  alTignation  ,  la  Partie 
iailie  produit  des  moyens  de  nullité  valables  en  la 
forme  ou  au  fond  ,  les  criées  font  déclarées  nulles , 
&  le  faitifl'arit  eft  condamné  aux  dommages  &  inté- 
lèts.  Si  au-contraire  il  n'en  propcfe  aucuns,  ou 
que  ceux  qu'il  propofe  ne  .foient  pas  admilTibles  , 
ie  Juge  délivre  un  congé  d'adjuger.  Fc^fs  Congé 
d'adjuger. 

ASSIGNATION  en  terme  de  finance  eft  un  or- 
.ére  ou  mand>;ment  qui  s'expédie  au  Tréfor  Rr.yal, 
pour  recevoir  une  fomme  aflîgnée  fur  un  certain 
fonds. 

Il  y  en  a  qui  fe  donnent  fur  la  Douane  ,  d'autres 
furlesTailles  ,  d'autresfur  la  Capitation&  d'autres 
iur  les  Fermes  &  autres  FondsRoyaux. 

ASSIGNER  ,  c'ell  ajourner  ou  fommer  quel- 
qu'un de  comparoir  devant  un  Juge  ou  un 
Commiffaire ,  peur  défendre  à  une  demande  ou 
faire  quelque  afte  judiciaire. 

ASSIGNER  pour  estre  oui.  Voyet  Décret 
d'aîTigné  pour  ttre  oui. 

ASSISE  eft  un  droit  que  les  Seigneurs  lèvent  en 
quelques  Provinces  fur  le?  chevaux  &  autres  bétes 
fervans  au  labourage.  Ce  droit  eft  auffl  appelle  en 
quelques  lieux  Droit  de  tirage. 

On  appelle  auffi  affife  la  féance  extraordinaire 
fue  tiennent  les  Seigneurs  des  Fiefs  >  pour  fe  faire 
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fendre  par  leurs  Vaflaux  leurs  hommages,  aveux 
&  dénombreraens  &  droits  feigneuriaux  auxquels 
ils  Tant  obligés. 

ASSISES  font  des  affemblces  extraordinaires  qui 
concernent  le  fait  delà  Juftice  ,  que  les  Juges  tien- 
nent dans  les  lieux  de  leur  relTort.  Sur  quoi  ,  Vcyet 
le  Gloffaire  du  Droit  François  ,  ■z;cr/>o  Affiles  ;  & 
le  DiiSionnaire  de  Ducangeaux  mots  AJjifa  ^  Af' 

On  diftinguoit  autrefois  deux  fortesd'affemblée* 
de  Juftice  ;  les  ordinaires  ,  que  l'on  appelloit 
PLùds;  &  les  extraordinaires  que  l'on  appelloit  if- 
Jifas.  Cesdernieres  iugeoient  autrefois  en  dernier 
reffort  &  l'on  y  connoilfoit  des  Sentences  des  Juges 
ordinaires. 

Leur  Jurifdidion  a  été  depuis  à  cet  égard  attri- 
buée aux  Parlemens  ;  &  l'on  a  confervé  le  nom 
d'afllfes  aux  Audiences  que  les  Baillifs  &  Séné- 
chaux vont  tenir  dans  les  Sièges  Royaux  de  leur 
dépendance. 

Ils  y  font  afïlgner  tous  les  Juges  de  leur  reffort  ; 
tant  Royaux  que  des  Seigneurs ,  pour  y  entendre  la 
ledure  aes  Ordonn.  écouter  lesplaintesdes  Sujets 
contre  les  Juges  &  Officiers  de  Juftice  .corriger  les 
abus,condamner  par  amende  ceux  qui  fom  en  faute, 
juger  &  expédier  pendant  leur  féance  les  caufes , 
tant  civiles  nue  criminelles  qui  font  pendantes  & 
en  état  d'être  jugées  dans  ces  JufticeJ  fubalternes. 

Par  l'article  1 6  de  l'Ordonnance  de  1 540  ,  on  y 
doit  commencer  par  l'expédition  des  procès  crimi- 
nels ,  avant  que  de  venir  à  la  difcuflion  des  affaires 
civiles.  La  m.ême  Ordonnance  ,  art.  î  1  défend  aux 
Baillifs  &  Sénéchsux  d'emporter  après  la  tenue  des 
affifes  aucun  procès  pendant  aux  Jurifdiâions  in- 
férieures. 

Dans  le  Recueil  des  nouveaux  Réglemens  pour 
l'adminiftration  de  la  Juftice  ,  il  y  a  un  Arrêt 
du  Parlement  ,  en  date  du  10  Juillet  1665  , 
qui  en  l'article  25  enjoint  à  tous  Officiers  des 
Bailliages  ,  SénéchanfTées  ,  Préfidiaux  &  autres 
qui  ont  droit  d'affifes,  de  les  tenir  dans  les  tems 
portés  par  les  Coutumes,  l'ufage  &  les  Arrêts  de 
la  Cour  ;  S:  durant  lefdi'es  'fllfes  ,  d'expédier 
toutes  caufes  fommaires  gratuitement  &  fans  fi^is  : 
enjoint  au  Subftitut  du  Procureur  général  d'y  te- 
nir la  main. 

Le  Maut-Jufticier  ne  peut  tenir  fes  affifes  quand 
le  Juge  royil  tient   les  fier.nes. 

Bafnage,  fur  l'article  i5  du  titre  de  la  Jurifdio 
tion  de  la  Coutume  de  Normandie  ,  rapporte  des 
Arrêts  qui  font  défenfes  à  tous  Juges  inférieurs  de 
tenir  leur  JurifdicSion  pendant  les  affiies  du  Juge 
royal ,  quand  elles  font  enclavées  dans  fon  terri- 
toire. 

Bouvot,  dans  fon  Commentaire  fur  l'article  1 
de  la  Coutume  de  Bourgogne,  témoigne  que 
la  même  chofe  fe  pratique  dans  le  Parlement  de 
Dijon. 

Autrefois  les  affifes  fe  tenoient  très-fouvenr, 
&  l'on  y  coiUioifTgit  de  toutes  fortes  d'aftàires'| 
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auiourdhui elles  retiennent  très-rarement,  &  leur 
pouvoir  eft  défini  par  i'ufage  &  la  pratique  des 
lieux.  En  quelques  endroits,  ce  ne  font  que  des 
iéances  marquées  de  temps  en  temps,  qui  Ce  tien- 
nent par  les  Baillifs  &  Sénéchaux  pour  y  pafTer 
de  certains  aftes  folemneis, comme  les  criées  pour 
les  décrets,  les  adjudications ,  &c. 

Comme  les  aHifte  ne  durent  que  très-peu  de 
iours,  &  que  les  délais  ordinaires  (  i]  l'on  étoit  tou- 
jours obligé  de  les  oblerver  )  empccheroient  que 
quantité  d'affaires  ne  puffent  ctre  jugées  dans  ces 
aflemblées,  qui  fe  doivent  tenir  pour  expédier  & 
abréger  les  procès;  ceux  qui  les  tiennent  deman- 
dent quelquefois  à  Sa  Mdjeflé  une  difpenfede  l'ob- 
lervation  des  délais  requis  par  l'Ordonnance ^  pour 
les  affaires  qui  s'y  doivent  juger. 

Les  Officiers  du  Bailliage  du  Siège  Préfîdial  de 
Sen« ,  &  le  Baillifde  iVIeaux  ,  ont  éié  difpenfés  des 
délais  requis  par  l'Ordoxinarce  de  1667  pendznt 
le  temps  des  aflifes,  par  deux  Arrêts  du  Confeil 
d'Etat  des  15  Juin  &  25  Juillet  i663,  rapportés 
dans  le  Recueil  des  Arrcts  donnés  en  interpréta- 
tion des  nouvelles  Ordonnances  de  Sa  JWajeilé, 
pag.   14  &  fuiv. 

Touchant  les  affifes,  voyex.  le  Distionnaire  de 
Trévoux,  &  la  Déclaration  du  Roi  d3  \6Ss. 

ASSSISTANCE,  Droit  d'.uflftance  ,  eft  un 
droit  qui  eft  dû  aux  Procureurs  qui  affiftent  à  la 
«axe  des  dépens  ;  f(^avoir,  au  Piccureur  du  rleman- 
deur  en  taxe  ,  au  Procureur  du  défendeur  ,  &  au 
Procureur  tiers.  Ces  frais  fe  doivent  avancer  par 
le  demandeur  en  taxe  ,  mais  il  les  répète  du  dé- 
fendeur en  taxe  par  fon  exécutoire. 

ASSISTANCE,  fe  die  auffi  d'un  Confeil 
que  l'on  prend  pour  aftifter  aux  ades  judiciaires 
comme   de  tutelle,  curatelle,  caution,  repnfes. 

ASSISTANCE  enfin  fgnifie  l'aide  des  Officiers 
publics  prépofés  pour  prêter  main-forte  dans  l'oc- 
calîon. 

ASSOCIATION,  efl  une  convention  d'avoir  en 
commun,  entre  plufieurs  que  l'on  nomme  Perfon- 
piers,tous  les  meubles  &  toutes  les  acquifitions  qui 
feront  faites  par  chacun  durant  Ivjur  fociété. 

Ces  communautés  ne  font  point  prcfumées  par 
pn  confentement  tacite;  il  faut  qu'elles  foient  par 
écrit  R  ce  n'eft  entre  frères. 

II  y  a  un  Maître  de  toute  la  fociété  ou  commu- 
nauté, qui  gouverne  toutes  les  affaires,  &  qui 
jpblige  tous  les  autres  aflociés. 

Ces  communautés  dijrcnt  entre  les  cnfans  après 
la  iport  desperes,  jufqu'àce  qu'ily  ait  inventaire 
pu  partage  ;  &  dès  le  moment  que  l'un  des  Affociés 
a  demandé  fa  part ,  la  communauté  cefl'e  à  l'égard 
(le  tous  les  autres. 

Ces  affociations  étoient  autrefois  tvès-fréqucn- 
fes  &  trcs-uriles  ;  mais  elles  ne  font  pas  aujourd'hui 
fort  en  ufage. 

il  y  a  néanmoins  quelques  Coutumes  qui  les  ad- 
irettejit  de  plein  droit  fans  ftipulaiion,  eu  égard  à 
ceftsjnçjçùçonilances^uiempoiteiitr'aflbciaciong 
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telles  font  les  Coutumes  de  Nivernois ,  de  Char-Ï 
très ,  Dreux  &  Poitou  ;  mais  ces  Coutumes  les  ad- 
mettent diverfement. 

Vofet  Convenances  de  fuccéder,  appofées  en 
contrat  d'affociation.  Voyei  auffi  le  titre  11  de  II 
Coût,  de  Nivernois,  &  le  Commen.  de  Coquille. 

ASSOCIÉS,  font  ceux  qui  font  joints  d'in- 
térêts, à  caulè  d'une  fociété  qu'ils  ont  contraâée 
enfemble  pour  raifon  feulement  des  afl^aires  de 
la  fociété.  Voyei.  Société.  Voyez.  aulTl  ce  qui  en  eft 
dit  dans  leDiétionnaire  économique,  verl/o  Amitié» 
&   verbo  Affociés. 

ASSURANCE,  ou  pouce  d'aSsbrance,  eff 
un  contrat  par  lequel  on  s'oblige  de  réparer  les 
dommages  &  pertes  qui  pourront  arriver  par  cas 
fortuit  à  un  vaiffeau  ou  à  fon  chargement,  moyen- 
nant une  certaine  fomme  qui  eft  donnée  d'avance 
par  le  propriétaire  à  celui  qui  fait  une  telle  pro« 
mefTe. 

Ainlî  ,  par  alTurance ,  on  entend  un  contrat  de 
gens  de  Marine  ,  qui  promettent  de  rendre  un 
homme  ou  fes  marchandifes  au  lieu  deftiné» 
mc^yennant  le  convenu;  ffnon ,  payer  les  mar- 
chandifes, ou  des  fommes  notables  aux  héritiers. 
Et  c'eft  en  cela  que  ce  contrat  diffère  du  contrat 
de  groffe  avanture,  qui  fe  fait  à  condition  que  fi 
le  vaiffeau  vient  à  périr,  la  dette  fera  perdue  > 
comme  je  l'ai  dit  verbo  Grofl'è  aventure. 

Voyex.  le  Guidon  des  Marchands  fur  Mer,  ou 
Traité  des  Contrats  Maritimes.  Vojiex.  auffi  l'art.  6 
du  tit.  5  de  l'Ordonnance  pour  li  Marine;  l'Edit 
du  mois  de  Mai  1686  ,  qui  eft  dans  le  fécond  tome 
de  Bornier,qui  porte  création  &  règlement  d'une 
Compagnie  générale  pour  les  afllirances  &  groff"es 
aveniuresde  France,  en  la  ville  de  Paris,  enfemble 
l'aétede  fociété  fait  en  conféquence  parles  perfon- 
nés  nommées  parSaMajefté;  enfuitedequoi  eft  un 
Arrêt  du  Conleil  d'Etat  du  6  Juin  audit  an  ,  rendu 
à  ce  fujet. 

ASSUREMENT,  eft  un  ancien  mot  qui  fignifîe 
en  général  fauve-garde,  proteâion  &■  affurance. 
Mais  ce  terme  eft  employé  dans  quelques-unes  da 
nos  Coutumes  pour  fignifier  un  ade  de  haute- 
Juft:ce,qui  ne  fe  donne  qu'en  connrifflince  de 
cjofe  à  celui  qui  appréhende  d'ctre  maltraité  ou 
oftenfé  par  quelqu'un, 

M.  de  Perch^niLault,  fur  la  Coutume  de  Bre- 
tagne ,  tu.  1  des  Droits  du  Prince  ,  dit  que  fauve- 
garde  eftjune  protedion  parti>.uliere  que  l'on  pro- 
met à  ceux  qui  craignent  quelque  violence,  & 
une  alfurance  que  Ion  donne  de  ne  leur  faire 
aucun  mal,  foii  en  leurs  peifonnes,  foit  en  leurs 
biens ,  &  dont  l'effet  eft  de  punir  févercmcnt  ccu}^ 
qui  n'y  ont  point  d'égard. 

Les  aff'uremens  fe  font  introduits  dans  les  remp» 
malheureux,  oii  les  guerres  privées  &  les  com- 
bats de  Par'ltulierà  Particulier  étoient  tolérés» 
pour  mettre  les  foibles  à  couvert  de  l'oppreffion 
des  furieux. 

On  s'adreiToù  ançlennemenç  au  Piioce  >  à  Ç[U4 
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î'on  demandoit  d'être  mis  en  fauve-garde.  iWaîs 
on  a  eu  depuis  recours  aux  Juges,  pouj:  obtenir 
cette  protedion  contre  la  violence  des  furieux  , 
&  on  a  donné  le  nom  d'aflurement  à  cette  efpeee 
de  proteflion. 

Nous  avons  quantité  de  Coutumes  qui  traitent 
des  afluremens  &  (auve-gardes  ;  comme  Melun  ^ 
art.  4;  Troyes,  art.  114  &  125  ;  Sens  ,  art.  p  , 
art.  170  Si  fuiv.  Chaumont,  art.  100;  Auxerre  > 
art.  n;  Nivcrnois,  tit.  1 ,  art,  15;  Poitou,  art, 
î6  ;  &  plufîeurs  autres  remarqués  par  Guefnois  en 
ia  Conférence  des  Coutumes. 

L'alTurement  efl  à  peu  près  la  même  cliofe  <}ue 
la  fauve-garde.  Voyei.  h  Conférence  des  Coutu- 
mes ,  p.'.rc.  I ,  p.  1 17 ,  où  la  différence  entre  l'aflu- 
rement  &  la  fauve-garde  eft  expliquée. 

L'alTurement  fe  nomme  aufli  quelquefois  fauf- 
conduit,  mais  improprement,  comme  en  l'art. 
100  de  la  Coutume  de  Chaumont  en  Balligny. 

L'aflurement  fe  fait  par  une  promefle  avec  fer- 
ment, que  fait  devant  le  Juge  une  perfonne,de 
ne  point  nuire  &  de  ne  point  mélaire  à  une  autre  » 
foit  en  fa  peribnne  ou  en  fes  biens.  Le  Juge  don- 
ne afte  de  ce  ferment  ;  &  quand  il  eft  enfreint  , 
celui  qui  l'a  violé  eft  puni  grièvement  ,  &  même 
quelquefois  de  peine  capitale. 

On  tient  que  i'adion  de  la  perfonne  aiïurée  » 
ou  mife  en  fauve-garde  fe  prefcrit ,  comme  les 
autres  aftions,  par  trente  ans.  Quelques-uns  veu- 
lent qu'elle  foit  perpétuelle;  mais  comme  il  ne 
feroit  pas  juftc  de  la  faire  pafTer  contre  le?  héri- 
tiers de  l'aiFureur,  quoique  dans  les  familles  fou- 
vent  les  haines  foienc  héréditaires  ,  elle  s'éteint 
par  la  mort  de  celui  qui  a  donné  l'aflurement. 

Quoi  qu'il  en  foit,  je  cfoirois  que  cela  dépend 
des  circonllances  de  l'affaire,  &  que  n'y  ayant  point 
de  Loix  précifes  touchant  la  prefcription  de  cette 
a(Sion,elle  doit  être  à  l'arbitr.Tge  du  Juge. 

Par  Arrêt  du  i8  Mai  15 18  ,  la  Cour,  en  infir- 
îliant  une  Sentence  du  Baillif  de  Sens,  a  ren- 
voyé au  Juge  de  la  ComtefTe  de  Tonnerre  ,  deux 
de  fes  Sujets  ajournés  pour  donner  afFurement. 

■Pluiîeurs  tiennent  qu'il  n'eft  point  aujourd'hui 
néceflaire  d'informations  de  la  pan  de  celui  qui 
demande  fauve-garJe;  &  que  celui  qui  veut  être  af- 
iîiré,  commence  par  faire  aiîigner  celui  contre  le- 
quel il  demande  l'alTurement  &  (auve-gardej  Se 
qu'il  affirme  par  ferment  de  lui  pris  à  l'Audience 
par  le  Juge  ,  qu'il  a  fujet  légitime  de  craindre  les 
effets  des  menaces  qui  lui  ont  été  faites  par  la 
perfonne  contre  laquelle  il  demande  l'aflurement; 
&  qu'après  le  ferment  fait,  le  Juge  en  donne  ade  t 
&  le  prend  en  aflurement  &  fauve-garde. 

Un  tel  Jugement  fe  peut  rendre  lorfque  la 
Partie  aflignée  ne  comparoît  pas  ;  fon  iîlence  Je 
fait  même  préfumer  aggrefleur  ;  &  s'il  arrivoit  que 
le  demandeur  fe  trouvât  par  la  fuite  maltraité  en  Ci 
perfonne,  ou  en  fes  biens,  il  y  auroit  une  gran. 
de  préfomption  contre^celui  contrç  lequel  i'alTu- 
jement  auroit  éié  ainfi  donné. 


A  S  S  iiy 

En  effet ,  iî  celui  qui  eft  affigné  n'a  point  de 
mauvaife  intention,  il  ne  doit  point  trouver  ex- 
traordin,".ire  qu'on  lui  demande  une  aflurance  qui 
ne  le  blefle  en  rien  ,  &  qui  n'efl  en  ce  cas  qu'un» 
fimple  formalité  &  une  déclar.ition  qu'il  ne  veut 
point  nuire  à  fa  Partie.  Vcyn  l'art.  100  de  la  Cou- 
tume de  Chaumont  en  Baffigny  ,&  l'article  167 
de  laCoutume  du  Maine. 

Celui  qui  refufe  de  donner  alTurement,  s'avoue 
en  quelque  façon  coupable,  ou  du  moins  il  fait 
connoitre  qu'il  a  une  haine  intérieure  &  un  deffein 
formé  4e  nuire  à  celui  auquel  il  refufe  aflurement. 
C'eft  pourquoi  il  eft  juffe  que  file  demandeur  fe 
trouve  dans  la  fuite  maltraité  ou  in'urié,le  défen- 
deur puifle  être  pourfuivi  &  condamné,  à  moins 
qu'il  ne  rappone  une  excufe  légitime, &  qu'il  ne 
prouve  un  etlibi. 

Ceux  qui  ont  enfreint  les  aflurement  &  fauve- 
garde  ,  s'il  arrive  que  la  perfonne  mife  en  afli]- 
rcment  ,  fes  enfans  ou  gens  de  fa  famille,  ayent 
été  frappés  &  battus  induement ,  &  que  l'on  preu- 
ve que  le  mauvais  traitement  provienne  de  celui 
qui  a  donné  l'aflurement ,  ou  de  fa  pjrt  ;  les  cou» 
pables  doivent  être  punis  de  peine  affiitfbive  ,  & 
même  de  more,  fuivant  la  qualité  de  l'outrage 
qui  aura  été  fait. 

Suivant  ce  que  nous  avons  dit  ci-defluSj  il  n'eft 
pas  néceflaire  qu'il  y  ait  une  information  préa- 
lable de  linjure  faite  au  demandeur  en  affure- 
ment  :il  fuffit  qu'il  affirme  fon  fujet  de  crainte  , 
pour  que  le  défendeur  foit  tenu  de  lui  donner  zC- 
furement  ;  mais  cette  maxime  cefle  dans  quelques 
cas. 

1°.  L'aflurement  ne  fe  donne  point  aux  Sujets 
contre  leur  Seigneur,  KtJ!  caufi  cugtiit.t,  fuivant 
l'art.  17J  de  laCoutume  de  Sens  ;  entorteque  pour 
que  le  Vaflal  ou  Sujet  puifle  obtenir  aflurement 
contre  fon  Seigneur,  il  doit  prouver  les  menaces 
ou  voies  de  fait  par  une  information  ,  &  il  n'en 
feroit  point  cru  à  fi  Ample  affirmation,  comme 
il  aé:éjugé  par  plufîeurs  Arrêts.  Voyex  Dumoulin 
fur  l'article  58  de  la  Coutume  de  Bourbbnnois  , 
&  Ragueau  fur  la  Coutume  de  Berry ,  titre  1 ,  ar- 
ticle io. 

11°.  L'aflurement  ne  fe  donne  point  fans  infor- 
mation précédente,  à  un  Religieux  contre  fon 
Abbé  ,  à  un  Prêtre  ou  Clerc  contre  fon  Evéque ,  à 
un  Paroifllen  contre  fon  Curé,  à  une  femme  contre 
fon  mari ,  &  à  tous  inférieurs  contre  leurj  fupé- 
rieurs.  Voyex.  la  Conférence  de  Guefnois,  liv.  r  , 
titrez!  de  l'Ordre  judiciaire  es  matières  civiles. 

Le  même  Auteur  rapporte  un  Arrêt  du  3  Avril 
Iî7r  ,  par  lequel  il  a  été  jugé  qu'un  Magiflrat 
n'eft  point  tenu  de  donner  aflurement  à  celui  qui 
le  requiert  contre  lui;  &  que  le  plaignant  ou  de- 
mandeur en  aflurement  doit  fe  pourvoir  au  Parle- 
ment ,  &  là  expliquer  fes  foupçons  S:  fes  craintes  ; 
&  que  la  Cour,  R  le  cas  y  écheoit,  doit  faire  défenfes 
au  fliagiftrat  de  méfaire  ni  médire  au  demandeur  j 
qu'elle  prend  en  la  fauve-garde  du  Roi, 


128  AT 

La  voie  des  affuremens  étoit  autrefois  fort  en 
ufage  diris  des  temps  malheureux  ,  où  les  Gentils- 
liommes  sVtoient  érigés  en  Souverains  , .?:  avoient 
la  liberté  de  (e  faire  la  guerre; ce  qui  a  donné  Jieu 
aux  cartels  S:  aux  duels. 

Mais  à  prcfent  que  ces  licences  effrénées  ont 
été  prolcrites  &  condamnées  par  les  Edits  des  mois 
de  Âlars  i  rti  5  ,  de  Décembre  l'-ifi  ,  de  Juin  164}  , 
de  Septembre  lôçi  &  de  167^,  il  n'y  a  plus  d'af- 
fureniens. 

Il  ne  refle  donc  plus  à  prcfent  que  la  voie  de  fe 
rnetire  fous  la  proteftion  &  fauve-garde  du  Roi 
&  de  la  Juftice  ,  lorfque  l'en  craint  quelques  voies 
de  fait  ,  menaces  &  injures  de  la  part  de  quelqu'un 
avec  lequel  on  eu  en  conteftation. 

On  obtient  à  cet  effet  des  Lettres  de  fauve-garde 
en  Chancellerie  ;  ou  bien  on  préfen'e  une  Requê- 
te au  Juge  Royal,  qui  ordonne  qu'elle  fera  fîgni- 
fice  ;  &  cependant  fait  défenfes  de  méfaire  à  l'ex- 
pofant,fous  les  peines  portées  par  les  Orionnan- 
ces  Royaux. 

Foyft  Loifel ,  titre  i  ,  règle  4?  ,  avec  les  Notes 
de  M.  Lauriere-  &  ce  que  j'ai  di'  vrrho  Sauve- 
garde ;  &  Bacquet,  des  Droits  de  Juflice,  ch,  7, 
nomb.  ^1. 

ASSUREURS,  en  fait  de  Marine,  font  ceux 
f)ui  fe  chargent  de  ^épar^^  les  pertes  &  dommages 
qui  arriveront  à  un  vailfeau  ou  à  fon  chargement 
par  cas  fortuit,  &  non  par  le  dol  ou  la  fau'e  des 
Maîtres  &  Marinier»,  (î  par  la  police  4 '•'Turance 
il  n'en  eft  convenu. 

A  S  S  U  R  É  ,  eft  le  propriétaire  du  vaif- 
feau  ou  du  chargement  fur  lefquels  J'affurance 
etl  faite. 

L'aiTuré  peut  faire  abandoti  de  la  chofe  affu- 
rée,&  intenter  fon  adion  pour  le  prix  de  l'aflu- 
rance,  quand  on  ne  fçait  ce  que  le  navire  efl  der- 
venu.  Fo/(S  Aflurancç, 
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ATKRMOYEMENT,  fignifîe  terme  ou  délai 
accordé  à  un  débiteur  pour  payer  fes  créanciers  ; 
ce  qui  fe  fait  par  un  contrat  paflé  à  l'amiable  en- 
Ite  le  débiteur  &  fes  créanciers. 

Ce  contrat  contient  pour  l'ordinaire  quelque 
remife,  &  des  délais  de  payer. 

L'atermoyement  &  remife  de  la  partie  de  la 
dette ,  accordé  par  la  pluralité  des  créanciers, 
n'oblige  que  ceux  qui  ont  été  appelles  à  la  d-^libé.- 
ration.  Ainfi  ceux  qui  n'y  ont  pae  été  -appelles,  ne 
font  pas  obligés  de  la  fuivre. 

Voici  quelques  obfervations  à  faire  fur  leçon* 
ttat  d'atermoycment. 

La  première  eft  ,  qu'un  dé'oiteur  ne  peut  pa» 
o'oliger  d'entrer  dans  un  contrat  d'atermoyc- 
ment les  créanciers  privilégiés ,  contre  lefquels  le» 
Lettres  de  répi  ne  pourroient  pas  avoir  d'effet. 
Vcyt  i'»r(icle  ti  du  titre  6  de  l'Ordonnance  ds 
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La  deuxième ,  que  les  étrangers  font  êxclii? 
du  bénéfice  d'atermoycment  ;  mais  que  les  Mar- 
chands forains  peuvent  y  être  admis,  quoiqu'ils 
ne  foient  pas  tenus  de  fe  foumettre  à  un  con- 
trat d'atermoycment  paffé  avec  tous  les  crean» 
ciers. 

La  troisième ,  qu'il  y  a  Une  différence  entre  la 
ceffion  &  l'atermoyement,  en  ce  que  celui  qui  a 
obtenu  un  atermoyement  de  fes  créanciers ,  en 
leur  payant  le  tiers  ,  ne  peut  plus  être  par  eux 
pourfuivi  pour  le  furplus,  après  qu'il  a  rétabli  fes 
affaires  ,  parce  que  l'on  préfume  que  les  créan- 
ciers qui  n'ont  point  fait  réferve  de  leur  aâion  en 
pafTant  un  tel  contrat  ,  en  ont  fait  remife  &  don 
à  leur  débiteur. 

La  quatrième  ,  que  les  Jupe  &  Confuls  ne  peu- 
vent connoître  de  l'homologaiion  des  contrats 
d'atermoycment  ;  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt 
de  la  Cour  le  17  M.irs  1701 ,  rapporte  par  M.  Au- 
geard  ,  tom.   1  ,  chap.  ;ï. 

Au  relie,  il  y  a  des  Lettres  que  le  Roi  accor- 
de aux  débiteurs  qui  ont  fiit  faillites  non  frau- 
duleu.'es,  par  lefquelles-Sa  Majeflé  leur  accorde 
quelques  délais  pour  pxyer  leurs  céanciers  ;  8c 
ces  Lettres  font  appelltes  Le-tres  de   répi. 

Toucban-  l'atermnvement  &  les  Lettres  de  répî» 
'joy'X.  ci  après,  Ceffion  ,  Réni.  Voret  auffi  M.  le 
Prêtre,  cent.  4  ,  cl-ap.  5  J  de  l'Ordonnance  de 
1669  .  tir.  (S,  &  cellede  167^  ,  rit.  9. 

ATTACHE.  On  appelle  Lettres  d'attache,  des 
Lettres  qui  font  jointes  à  d'autres  pour  les  faire 
mettre  à  exécution.  Il  y  en  a  de  plufieurs  fortes, 
dont  nous  allons  donner  l'explication. 

Premièrement ,  il  y  a  des  Lettres  de  la  Grande 
Chancellerie  ,  qui  font  appellées  Lettres  d'attache, 
que  le  Roi  donne  fur  des  Bulles  du  Pape,  ou  fur 
des  Ordonnances  d'un  Clief  d'Ordre  du  Rovau- 
me,  pour  les  mettre  à  exécution  ;  lans  quoi  elles 
n'ont  aucun  efl'et  en  France. 

En  fécond  lifU,  on  appelle  lettres  d'attache, 
les  Lettres  de  Pareatis  qui  s'o  tiennent  en  Chan- 
cellerie ,  &  qui  contiennent  une  commilTion  ou 
permiflion  de  mettre  à  ex^cu'inn  un  Jugement 
dans  1  étendue  d'une  autre  Jurifdiâion  que  celle 
où   il  a  été  rendu.  Voyex.  Pare.uis. 

En  troifîénie  lieu,  les  Ordonnances  que  donne 
un  Gouverneur  de  Province  pour  faire  mettre  à 
ex-^curion  les  ordres  du  Roi  qui  lui  font  préfeniés> 
s'appellent  auffi  Lettres  d'attache. 

Enfin  on  appelle  de  ce  nom  les  Commiffionf 
expédiées  à  la  Chambre  des  Comptes  ou  ailleurs  , 
pour  l'exécution  de  quelques  Ordonnances  ou 
Arrêts. 

ATTENTAT  ,  f^gnifie  une  entreprife  qui  efl 
faite  contre  l'auioritc  du  Roi,  ou  contre  la  Juf- 
tice. 

Ainfî  ,  par  attentat  l'on  entend  tout  excès, 
mauvais  traitement ,  qie  l'on  fait  au  préjud  ce  de 
quelqu'un  ,  fgit  que  i^  crime  ait  été  achevé  ,  ou 
son* 

Un 
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TJn  ITmpIe  attentat ,  quoique  non  fuîvîd^une  en- 
tière exécution  ,  eft  quelquefois  puni  de  mort. 
I  o/et  Mornac ,  ad  leg,  I ,  ff,  qtiodquifqtte  jitris  in 
Miium  ftjt  ,  ^  hg.  5  ,  cod.  de  Epifiop.  eJ  Cler.  i^ 
■ifg-  10,  cod.  de  fart,  ^  ferv.  corriipt.  Voyez,  aufll 
l'Ordonnance  de  Blois  ,  art.  i^y;  &  l'Ordon- 
nance criminelle  de   1^70  ,  tit.  i5  ,  art.  4. 

On  appelle  auffi  attentat  tout  ce  qui  efl  fait 
après  l'appel  interjette  d'une  Sentence  au  pré- 
'judice  d'icelui,  lorfque  cette  Sentence  n'eft  pas 
-exécutoire  nonobftant  l'appel.  Ainlî  il  n'y  a  point 
d'attentat  loriqu'on  exécute  une  Sentence  qui  eft 
exécutoire  nctKibflant  l'appel.  Theveneau  ,  liv. 
6  >  tit.  j.  art.  zî,  £:  tit.  6,   art.   1. 

Il  n^y  a  pas  non  plus  d'attentat,  lorfque  non- 
obflant  l'appel  on  procède  en  vertu  d'une  Sen- 
tence interlocutoire,  dont  l'exécution  eft  répa- 
rable en  définitif.  Automne  ,  ad  leg.  ante ,  ff.  ii 
.*ppeU,   recept, 

La  calTation  par  attentat  doit  être  demandée 
avant  la  concluiion  ;  fînon  il  eft  couvert.  Theve- 
Jieau.  iiv.  6.  tit.  j,  art.  i?. 

Quand  il  s'agit  d'une  caïïàtion  par  attentat , 
les  conclu/îons  des  Gens  du  Roi  font  nécefiaires , 
&  le  Procureur  &  la  Partie  doivent  être  condam- 
■tiés  à  l'amende  ,  faute  par  eux  d'établir  l'atten- 
tat. Ordonnance  de  14/3  jGuefncis,  liv.  7,  tit. 
8  î  §'  10 ,  pag.  749. 

ATTÉNUATION.  Voye^  ci-après  Défenfes  par 
atténuation. 

ATTÉRISSEMENT,  eft  le  canal  &  le  lit  que 
la  rivière  a  quitté  ;  &  alors  les  fonds  que  la  ri- 
vière navigable  ,  ou  non,  a  tout  d'un  coup  aban- 
fionnés  ,  appartiennent  aux  propriétaires  des  hé- 
'itages  voifins ,  fuivant  la  difpofition  des  Loix 
Romaines. 

Mais  cela  n'eft  pas  admis  parmi  nous  ;  car  ce 
Ji  eft  point  par  la  difpofition  de  ces  Loix  ,  que  les 
droits  du  Roi  fur  les  rivières  navigables  &  fur  la 
propriété  de  leur  ancien  lit ,  doivent  être  réglés , 
mais  fur  des  maximes  &  des  loix  très-différentes. 
Comme  en  France  les  grands  fleuves  &  les  rivières 
publiques  &  navigables  appartiennent  en  pleine 
propriété  au  Roi ,  par  le  feul  titre  de  fa  fouverai- 
Tteté  ,  tout  ce  qui  fe  trouve  renfermé  dans  leur  lit  , 
&  les  attériïïemensqu'ellesfont ,  appartiennent  au 
Roi  ,  &  perfbnne  n'y  peut  prétendre  aucun  droit 
fans  un  titre  exprès  &  une  pofTefhon  légitime. 
Vcyex.  ce  que  j'ai  dit  fur  le  §.  tj  du  fécond  livre 
des  Inftitutes. 

Il  a  même  été  jugé  par  Arrêt  du  Confeîl  d'E- 
tat du  Roi,  que  lorfqu'un  terrein  a  été  inondé, 
&  qu'il  a  fait  partie  d'une  rivière  navigable  pen- 
dant plus  de  dix  an» ,  il  appartient  à  Sa  Majefté 
Jqrfque  l'eau  vient  à  fe  retirer,  fans  que  ceux  qui 
prétendent  en  avoir  été  propriétaires  avant  l'inon- 
dation ,  puifîent  alléguer  que  la  motte  ferme  ,  qui 
ja\  point  été  inondée  ,  leur  a  confervé  la  propriété 
(de  ce  qui  a  été  inondé  pendant  plus  de  dix  ans, 

jCst  Arrêt  a  été  rendu  le  10  Février  1718,  & 
Joint  1, 
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eu  rapporté  dans  le  quatiiéme  tome  de  la  Suite 
du  Recueil  des  Edits,  Ordonnances  ,  Déclara- 
lions,  Lettres-Patentes,  Arrêts  &  Réglemens 
concernant  les  Domaines  du  Roi.  Voyei.  ce  que 
je  diî  î'i'ièo  Motte  ferme. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  aitéiifiemens  qui  fe 
font  dans  les  rivières  non  navigables  :  car  com- 
me ces  rivières  appartiennent  à  des  Seigneurs^ 
Hauts-Jufticiers  ou  autres  ,  les  attérflemcns  qui 
s'y  font  app,;rt!ennent  .i  ceux  qui  font  proprié- 
taires de  ce^  rivières, 

t  Un  Arrêt  rendu  en  la  Seconde  Chambre  des 
Enquêtes  le  11  Mai  1766,  confirmatif  d'une  Sen- 
tence de  la  SénéchauiTée  de  Moulins,  a  jugé  que 
le  Seigneur  Haut-Jufiicier  étoit  non-recevable  ,■ 
aprcs  la  prefcription  acquife  ,  à  vouloir  dcpoiré- 
der  le  poITefleur  d'un  attérifiement  ,  qui  s'étoit 
formé  If  long  de  l'Allier,  dans  l'étendue  de  fa 
Haute-Juftice  ]. 

Voyez  i'Edit  du  mois  d'Avril  léS^,  la  Décla- 
ration du  mois  d'Aoîit  1689,  &  I'Edit  du  mois 
de  Février  1710.  Foy? t  auflî  Bacquet ,  des  Droits 
de  Juftice ,  cliap.  50. 

ATTESTANT.  Ce  terme  fignifie  à  Bordeaux 
un  certificateur  de  caution. 

La  diftérence  qu'il  faut  faire  entre  les  cautions 
judiciaires  &  les  atteftans  ,  fe  trouve  dans  M, 
Louet  &  fon  Commentateur  ,  lettre  F  ,  fommai- 
re  ij  ;   &  dans  JVI.  le  Prêtre  ,  cent.  1 ,  chap.  84. 

Voyez,  aufll  la  Peyrere  ,  lettre  A,  où  il  rappor- 
te plulreurs  Arrêts  qui  ont  été  rendus  au  fujet 
des  atteftans. 

ATTRIBUTIF  ,  ne  fe  dît  qu'à  l'égard  des 
droits  &  privilèges  qui  font  fpécialement  accor- 
dés à  u.ne  Jurifdiâion  ,  &  c'eft  dans  ce  fens  qu'oa 
dit  que  le  fceau  du  Châtelet  eft  attributif  de  Jurif- 
didion ,  pour  dire  que  quand  les  contrats  font  pafi 
fés  à  Paris ,  &  munis  du  fceau  du  Chatelct ,  on  peut 
en  conféquence  faire  affigner  au  Cbàtelet ,  pour 
l'exécution  defdits  contrats,  ceux  qui  font  d'une 
autre  Jurifdiétion. 

ïdem  ,  au  Châtelet  d'Orléans  &  de  Montpel- 
lier, où  le  fcel  eft  aulTi  attributif  de  Jurifdiiftion. 

ATTRIBUTION  de  Jurisdiction  ,  eft  l'at- 
tribution de  la  connoifTance  de  certaines  afiaires, 
qui  efl  accordée  à  de  certaines  Juges ,  à  l'exclu- 
fion  de  tous  autres.  Voyez,  Diftraftion  de  Jurifdic» 
tion. 

A  V 

AVAL ,  eft  une  foufcription  mife  au  bas  d'un* 
Lettre  de  change  ou  Billet  de  change  ,  par  la» 
quelle  on  promet  en  payer  le   contenu. 

Ain/î,  un  aval  eft  proprement  un  cautionae-' 
ment  envers  celui  au  profit  duquel  il  eft  fait,  & 
envers  celui  au  profit  duquel  il  a  paffé  ou  palfe- 
ra  fon  ordre  du  contenu  en  une  Lettre  ou  Billet 
de  change  s'il  eft  payable  à  ordre. 

Pour  l'ordinaire  l'aval  qui  fe  met  au  dos  d'une 
Lettre  de  change  ou  BiUet  ,  eii  ainfî  énonce jj 
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four  flT.i/  ;  8f  au-delTous  de  ces  mots ,  eelui  quî 

a  fait  l'aval  met  (a  fignature  ;  &  par  ce  feul  mot 

aval,  il  s'oblige   à  la    garantie  de  la   Lettre   de 

change  ou  Billet ,  en  cas  qu'elle  ne  foit  pas  payée» 

parce  que  ce  mot  av.%1  ,  veut  ditef.iire  v.iloir. 

Celui  qui  a  fait  la  Lettre  de  change  ou  Billet , 

^  celui  qui  a  fait  fon  aval  ,  font  donc  obligés  fo- 

■^Rdairement  à  la  garantie. 

rojfft  le  Code  ALirchand  ,  tit.  <; ,  art.  53. 
AVANCEMENT,  /îgnifie  anticipation,  ou  ce 
qui  fe  fait    avant  le  temps, 

Ainfi  on  appelle  avaucemtnt  d'hoirie  tout  ce 
qu'un  afcendant  donne  par  avance  à  fes  enfans 
pour  les  établir,  en  déduâion  de  leur  portion 
héréditaire,   in  itmecejfam  future  fitccejjiotii  s. 

M.  Charles  Dumoulin,  fur  l'article  i6  de  la 
Coutume  de  Paris  ,  dit  que  donner  en  avance- 
ment d'hoirie  ,  eft  ,  ijuanio  pater  (  t^  idem  de  quo- 
libet afeendetite,  rejpe^in  defcetidentis  immediiitè  fuc- 
cejforis  )  dut  aliquid  fitio.,  tanguam  future  fiiccejpiri, 
ac  cofitemplutione  quod  fperatttr  hares  ,  i^  in  accele- 
ritMtem  commodi  jHiunc  fuccejjiotiis  ,    i^c. 

Les  enfans  qui  ent  requ  de  tels  avancemens, 
lorfqu'ils  viennent  à  la  fucceiïion  de  ceux  de  qui 
ils  les  ont  reçus ,  les  doivent  rapporter  ,  ou  moins 
prendre  ;  ce  qui  a  été  ainfi  établi  pour  conferver 
l'égalité  entre  les  enfans. 

Les  donations  faites  en  avancement  d'hoirie  ne 
font  point  fujetes  à  infînuation,  &  les  droits  fei- 
gneuriaux  ne  font  point  dûs  pour  raifon  de  ces 
Ibrtes  de  donations. 

Vofex.  mon  Commentaire  fur  l'article  zyS  de  I3 
Coutume  de  Paris. 

AVANCEES,  /îgnifi^nt  des  payemens  que  l'on 
fait  avant  le  terme  ,  ou  des  payemens  que  l'on 
fait  pour  une  autre  perlonne ,  &  que  l'on  n'a  pas 
encore  reçu. 

AVANT  FAIRE  DROIT.  On  appelle  ainfi  un 
Jugement  interlocutoire.  Ainfî  on  dit  d'un  tel 
Jugement  ,  que  l'atf.ire  fur  laquelle  il  eft  inter- 
venu n'eft  pas  jugée  définitivement,  &  qu'on  n'a 
prononcé  qu'un  avant  faire  droit. 

AVANTAGE,  prendre  son  avantage,  eft 
obtenir  un  Jugement  par  défaut  contre  fa  Par- 
tie adverfe. 

AVANTAGE  ,  fe  prend  quelquefois  pcrtjr  ce 
quiefl  donné  en  avancement  d  hoirie. 

AVANTAGES  qui  se  font  entre  conjoints. 
En  Pays  Coutumier,  deux  futurs  conjoints  peu- 
vent s'avantager  par  leur  contrat  de  mariage  ,  fpe 
fnlurarum  nupiiarum  ;  mais  depuis,  à  l'exception 
du  don  mutuel,  ils  ne  le  peuvent  plus  direAe- 
ment  ni  indiretflement ,  foit  entre-vifs,  foit  par 
teftament,  dans  la  Coutume  de  Paris  &  plufieurs 
autres.  On  peut  même  dire  que  c'eft  le  droit 
commun  &  général  qui  s'oblerve  en  Pays  Cou- 
tumier. 

Mai*  en  Pays  de  Droit  Ecrit  l'on  fuitàcet  égard 
la  difpofition  des  Loix  Romaines  ,  qui  permettent 
jiux  peifonnes  mariées  de  s'avantager  par  toutes 
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fortes  de  difpo(îtîons  à  caufe  de  mort; 

A  l'égard  des  difpofitions  entre-vifs ,  quoiqu'el- 
les foient  prohibées  par  les  Loix  Romaines  en- 
tre conjoints  ,  néanmoins  celles  qui  fe  trouvent 
avoir  été  faites  entrevifs  à  l'un  des  conjoints  par 
l'autre,  fe  changeoient  en  donations  à  caufe  de 
mort  ,  lorfqu'elles  n'avoient point  été  révoquées 
par  le  donateur;  &  elles  devenoient  valables  par 
fa  perfévérance,  lorfqu'il  venoit  à  décéder  avant 
le   donataire. 

Mais  depuis  la  nouvelle  Ordonnance  des  Dona* 
lions  du  mois  de  Février  173  i ,  fuivant  les  articles 
3  &  4  de  ladite  Ordonnance  ,  les  donations  à 
caufe  de  mort  n'ont  plus  lieu  dans  le  Royaume, 
fi  ce  n'eft  quand  elles  font  faites  par  contrat  de 
mariage  ;  6i  hors  ce  cas  elles  ne  peuvent  valoir, 
à  moins  qu'elles  ne  foient  revêtues  des  formali- 
tés des  teftamens  ou  codicilles. 

Voyei.  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  z8i  de  la  Cou- 
tume de  Paris. 

AVANTAGES  directs  ou  indirects,  font 
ceux  qui  fe  font  diredlement  ou  indiredement  à 
une  perfonne  inhabile  ou   prohibée. 

On  appelle  avantage  dired  ,  une  donation  oti 
un  legs  fait  dfredement  &  nommément  à  la  per-i 
fonne  prohibée. 

On  appelle  avantage  indireél ,  un  don  ou  legs 
fait  à  des  perfonnes  interpofées,  dans  la  vue  de 
les  faire  reftituer  à  la  perfonne  prohibée  en  vertu 
d'un  fideicommis  tacite  ,  ou  en  faifant  du  bien  à 
la  perfonne  prohibée  par  d'autres  voies  indireôes 
&  obliques. 

Par  exemple  ,  la  reconnoiiïance  que  fait  un 
teflateur  ,  qu'il  doit  à  la  perfonne  prohibée  une 
fomme  d'argent,  eft  réputée  un  avantage  indired, 
&  ne  fert  de  rien  en  Juftice  ,  s'il  n'eft  pleinement 
juftific  de  la  dette. 

t  Les  avantages  indireâs  peuvent  fe  fiire  de 
deux  manières,  ou  par  i'interpofition  des  perfon- 
nes, ou  par  le  déguifement  des  contrats  entre 
perfonnes  prohibées]. 

Les  avantages  indirefls  par  intcrpofîtion  des 
perfonnes ,  font ,  lorfque,  djns  les  Coutumes  qui 
défendent  aux  maris  &  femmes  de  s'avantager  , 
l'un  d'eux  donne  ou  tefle  en  faveur  des  enfans 
de  l'autre  ,  iflus  d'un  précédent  mariage.  Ces  for- 
tes de  libéralités  ont  toujours  été  prolcrites  ,  foit 
qu'il  y  ait  des  enfans  du  fécond  mariage  ou  non. 
Le  Journal  du  Palais  fournit  fur  cela  plulieurs 
Arrêts;  &  entr'autres  un  du  1^  Février  ;i6i8  , 
pour  la  Coutume  d'Orléans  ;  un  autre  pour  la 
Coutume  de  Ponthieu  du  i  8  Janvier  lû^-j  ;  un 
autre  pour  le  Pays  de  Droit  du  Reftbrt  du  Par- 
lement de  Paris,  du  17  Juin  1687.  Le  Recueil 
d'Arrêts  notables  imprimés  en  1745,  en  rapporte 
un  rendu  en  forme  de  Règlement  le  iç  Février 
17ÏP  ,  fur  les  concluions  de  M.  Daguefteau  , 
Avocat  Général  ,  au  Rôle  de  Senlis. 

Cependant    par  Arrêt    rendu    le  4    Septembre 
l^6o,  au  profil  du  lieur  Follet  >  Notaire  Royal 
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à  Braine,  la  'j'onation  que  lui  avoit  faite,  par  fou 
contrat  demaridge, fa  belle  mère, a  été  confirmée: 
il  n'y  avoit  point  d'enfans  du  fécond  lit  ;  mais 
il  paroit  que  c'eflla  faveur  du  contrat  de  mariage 
quia  prévalu  ;  c'efl  Me.  Salle  ,  Avocat,  qui  dé- 
fendoit  ledit  (îeur  Follet. 

Les  beaux-peres  &  bellas-meres  (ont  auffi  com- 
pris dans  la  prohibition  de  s'avantager  ,  foit  direc- 
tement, foit  indiredement,  faite  aux  maris  &  fem- 
mes, Arrêt  du  ij  Avril  i6ç2.  IVlais  les  frères 
&  foeurs  de  la  perfonne  prohibée  n'y  font  point 
compris  ;  Arrctsdes  $  Septembre  i6j(5,  &  iplVIars 
I677.  Journ.  des  Audiences. 

Cependant  ,  quoique  la  donation  ou  le  legs 
foient  faits  au  profit  d'une  perfonne  non  proliibée , 
l'héritier,  lorfqu'il  foupçonne  un  fideicommis , 
peut  demander  l'affirmation  du  légataire  ou  dona- 
taire, qu'il  ne  prête  fon  nom  diredement  ni  indi- 
reiSement  à  la  perfonne  prohibée,  Ainfi  jugé  in 
termhiis  par  Arrêt  célèbre  du  14  Janvier  1716  , 
fur  les  conclufions  de  M.  l'Avocat  Générjl  de 
Lamoignon  ,  entre  le  Prince  d'Ifenguien  ,  l'héri- 
tière de  f;  première  femme  ,  &  l'Abbé  de  Thou 
fon  légataire. 

Les  avantages  indireéls  par  déguifement  de 
contrats,  font  également  profcrits  :  ainli  on  a  ju- 
gé par  Arrêt  du  4  Juillet  17151 ,  dans  la  Coutume 
d'Anjou  ,  qui  elt  une  Coutume  d'égalité,  qu'un 
héritage  vendu  par  le  défunt  à  l'un  de  fes  héri- 
tiers préfomptifs,  devoit  être  rapporté  en  parta- 
ge, en  rembourfant  parles  autres  ^cû-héritiers  à 
cet  héritier  ce  qu'il  avoit  payé.  On  pourroit  ci- 
ter beaucoup  d'.iutres  exemples  pareils], 

Nonobrtant  l'article  i8i  de  la  Coutume  de  Pa- 
ns qui  défend  tous  avantages  direifts  ou  indireds 
entre  conjoints  ,  il  leur  ell  néanmoins  loifible  , 
conformément  au  Droit  Romain,  de  difpofer  va- 
lablement par  difpofition  de  dernière  volonté  , 
au  profit  l'un  de  l'autre,  des  biens  qu'ils  ont 
dans  le  pays  de  Droit  écrit.  La  raifon  eft,  qu'une 
Coutume  ne  peut  pas  étendre  fon  empire  au-delà 
de  fon  territoire. 

Les  avantages  indireds  font  aufTi  défendus  en- 
tre les  enfans  ,  que  les  père  &  mère  ne  doivent 
pas  avantager  les  uns  plus  que  les  autres.  Voyex. 
ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  ;oj  de  la  Coutume  de 
Paris. 

AVANTAGES    que    l'on   peut   fatre  a  la 

PERSONNE   QUE   l'oN ÉPOUS E EN  SECONDES  NOCES. 

Voyet.  Secondes  Noces. 

AVARIE  ,  eft  le  dommage  arrivé  ■>  ou  au 
vaiffeau,  ou  aux  marchandifes  de  fon  chargement, 
&  les  dépenfes  extraordinaires  &  imprévues  fai- 
tes pendant  le  cours  du  voyage  pour  le  navire, 
ou  pour  les  marchandifes  de  fon  chargement ,  ou 
pour  les  deux  enfemble.  Fo/file  titre  7  de  l'Or- 
donnance de   la  Marine. 

AU  B  AIN,  c'eft-à-dire,  étranger,  ou  celui 
qui  eft  né  dans  un  autre  Royaume ,  qttaji  alihi 
natifs. 
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Les  étrangers  étoient  autrefois  obligés  dep^yec 
au  Roi  par  chacun  an  ,  au  jour  de  la  faint  R©^ 
mi,  douie  deniers  pari/is,  pour  pouvoir  demeu- 
rer en  France  ;  &  ce  droit  s'appelloit  Chezij^e. 

L'hiîîoite  nous  fournit  un  exemple  d'un  pareil 
droit  qui  étoit  en  ufige  chez,  les  Athéniens.  Les 
étrangers  qui  réfidoient  .\  Aihenes ,  étoient  obli- 
gés de  payer  un  tribut  par  chacun  an  pour  leur 
réfîdence. 

Au'ourd'hui  les  étrangers  ne  payent  aucun  tri- 
but au  Roi  pour  faire  leur  réfîdence  dans  ce  Royau- 
me :  ils  font  feulement  incapables  des  effets  ci- 
vils ,  &  fiijets  au  droit  d'Aubaine  ,  s'ils  n'ont  ob- 
tenu du  Roi  des  Lettres  de  naturalité  ;  mais  ils 
font  toujours  capables  des  effets  du  droit  des 
Gens. 

Les  aubains  non  naturalifés  font  donc  capables 
de  toutes  fortes  d'ades  &  contrats  entre-vifs  ;  de 
s'obliger  parcontrat  &  d'obliger  ceux  qui  contrac- 
tent avec  eux  ;  faire  &  accepter  ries  donations 
entre-vifs  ,  foit  que  la  donation  foit  faite  entre 
étrangers,  ou  entre  étrangers  &  régnicoles. 

Ils  ont  la  faculté  d'acquérir  iS:  de  pofféder  en 
France  des  immeubles ,  S:  d'en  difpofer  entre- 
vifs à  leur  volonté.  Ils  peuvent  aufli  contrader 
mariage,  &  faire  toutes  fortCide  ftipulations  or- 
dinaire? de  communauté  ,  douaire  ,  préciput,don 
mutuel  à  vie  ou  fans  retour  ,  &  autres  fembla- 
bles  ;  mais  ils  ne  pourroient  pas  jouir  de  certains 
droits  &  avantages  que  la  Loi  du  lieu  où  le  ma- 
riage eft  contradé  donne  aux  régnicoles,  telle 
qu'eft  la  communauté  de  biens  entre  mari  &  fem- 
me ,  qui  a  lieu  en  pays  coutumier,  vi  folius  con- 
fuetuiiiiis  ,  abfqiie  ull.i  conver.tione. 

Les  étrangers  ,  tant  qu'ils  demeurent  en  Fran- 
ce, font  fujets  aux  Loix  du  Royaume.  S'ils  y 
commettent  des  crimes ,  ils  font  punis  des  mêmes 
peines    que  les  Sujets  du   Roi. 

A  l'égard  de  ceux  qu'ils  auroient  commis  avant 
de  venir  en  France  ,  (î  le  crime  a  été  commencé 
en  pays  étranger,  &  aune  fuite  dans  le  Royau- 
me ,  comme  il  çït  arrivé  à  deux  étrangers  qui 
avoient  volé  des  pierreries  à  Venile,  &  qui  les 
avoient  expofces  en  vente  à  Paris  ;  alors  la  Jus- 
tice de  France  peut  en  prendre  coiinoiiTance,  & 
punir  les  coupables. 

Ainfî,  par  Arrêt  du  15  Février  1671  ,  rapporté 
dans  le  Journal  des  Audiences,  tom.  j,  chap. 
18,  deux  Vénitiens  qui  avoient  volé  à  Venife 
une  boête  de  diamans  ,  &  étoient  venus  à  Paris 
les  expofer  en  vente,  furent  condamnés  aux  ga- 
lères pour  neuf  ans,  quoiqu'ils  euffent  allègue  le? 
declinatoire  ,  &  demandé  qu'on  les  renvoyât  à 
Venife  pi-ur  leur  être  fait  leur  procès. 

La  laifon  eft  ,  que  tant  qu'ils  font  en  France  > 
ils  font  fujets  aux  Loix  du  Royaume,  &  peu- 
vent y  être  pourfuivis  &  punis  pour  ra.-fon  des  cri- 
mes qu'ils  y  commettent.  Ainli  l'expofîtion  des 
diamans  faite  par  ces  Vénitiens  en  la  Ville  de  Paris  , 
étoit  un  crime  fuffifant pour  les  y  punir,  &  poui 
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rendre  inutile  le  déclinatoire  qu'ils  avoient  pro« 
foi'c. 

Mais  (î  le  crime  a  été  entièrement  confomméen 
pays  étranger  &  qu'il  n'ait  eu  aucune  fuite  en  t  ran- 
ce  iTufage  univerfellement  reçu  dans  tousles  Etats 
eH  qu'on  ne  punit  point  un  étranger  dans  le  pays 
où  il  s'eft  retiré.  On  ne  permet  pas  même  à  ceux 
qui  pourfuivent  Ja  vengeance  du  crime  d'y  venir 
prendre  le  coupable,  à  moins  que  d'avoir  la  permiC- 
iîon  exprefTe  du  Prince  ,  qu'il  n'accorde  que  quand 
l'étranger  réfugié  efl  réclamé  par  fon  Souverain  , 
comme  criminel  de  leze-Majefté. 

Ayrault  en  fon  Traité  de  l'Ordre  judiciaire  & 
JMatieres  criminelles  ,  liv.  i  ,  4  partie,  nomb.  8» 
dit  qu'un  étranger  qui  avoit  commis  en  fon  pays 
un  crime  contre  un  François  ,  ayant  été  trouvé  en 
France  ,  y  fut  condamné  ;  mais  ce  fut  fur  le  fonde- 
ment que  le  crime  avoit  été  commis  contre  un  Su- 
jet du  Roi. 

Les  aubains  non  naturalifésre  jouilTent  pas  de 
certains  droits  &  privilèges  qui  ne  font  accordés 
qu'aux  regnicoles.  ils  ne  peuvent  poflcder  aucunes 
Ciiarges  ni  aucuns  Bénéfices  en  France  ,  fans  avoir 
une  difpenfe  du  Roi. 

Mais  comme  ces  difpenfts  ne  peuvent  fervirque 
pour  la  Cliarge  ou  le  Bénéfice  pour  lequel  elles 
ibnt  accordées ,  la  plupart  aiment  mieux,  obtenir 
des  Lettres  denaturalité. 

Ils  ne  font  point  reçus  à  plaider  en  France  en  de- 
mandant, qu'ils  n'aient  auparavant  donné  caution 
bourgeoife  reliante  en  ce  Royaume  de  payer  le 
jugé  ,  c'eft-à-dire  les  fommes  auxquelles  ils  pour- 
xoient  être  condamnés ,  tant  en  principal  qu'en  dé- 
pens. 

Cette  caution  peut  leur  cire  demandée ,  tant  en 
première  inftance  qu'en  caufe  d'appel  :  &  Ci  deux 
étrangers  plaident  enfemble  ,  le  défendeur  ne  la 
peut  demander,  qu'il  ne  l'onTerefpedivemenr. 

Ils  ne  font  point  reçus  à  faire  ceflion  de  biens  , 
ni  aux  Lettres  de  répi ,  comme  il  a  été  jugé  par  p!u- 
fieurs  Arrêts  rapportés  par  Mornac  lur  la  I  o!  28  , 
au  Digefte  ex  çuihiis  twjii  majores;  &  fur  la  Loi  11, 
au  Code  ex  tjiiibus  cahJîs  itij.miia  irrogatur.  L'ar- 
ticle 1  du  tit,  10  de  l'Ordonnance  de  iCyi  y  eft 
précis. 

Les  regnicoles  ne  (ont  point  fujets  à  h  contrainte 
par  corps  pour  dettes  civiles  ,  fi  ce  n'eft  en  certain 
cas,  comme  nous  avons  dit  en  parlant  de  la  con- 
traint^ par  corpf.  Jl  n'en  efl  pas  de  même  des  étran- 
gers ;  car' la  ditiicultc  qu'il  y  auroit  de  s'en  faire 
payer  après  qu'ils  /'croient  retournés  cliez  eux  y  a 
fait  que  dans  toutes  les  Villes  du  Royaume  on  peut 
«n  vertu  d'une  Ordonnance  du  Juge  du  lieu  où  ils 
•ant  coniraété  quelques  dettes  ,  les  faire  arrêter  , 
quoiqu'elles  ne  foient  contraélées  par  aucun  écrit 
autentigue  ou  privé. 

\\s  ne  peuvent  pas  faire  de  donation  à  caufe  de 
mort  ,  ni  de  telîamens  ni  aucune  difpofition  de 
dernière  volonté.  Cequieflli  vrai  ,  qu'on  n'au- 
joit  aucun  égard  aux  Jegs  jîic(j;i  U"  ''^  iyoicnt  \ 
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car  rAutentîque  tmnes  peregrini,  qui  eff  rappOTtSï 
fous  le  titre  du  code  ctimniunia  de  legatis ,  n'eft  poillt 
obfervée  en  France» 

Comme  ils  font  incapables  des  effets  civils,  iî* 
ne  peuvent  tefler  ,  comme  nous  l'avons  dit  ,  ni- 
recevoir  par  teflament  ,  quoiqu'ils  puiflent  faire' 
toutes  fortesd'aélions entre  vifs. 

La  raifon  de  la  différence  eft  que  les  contrats  & 
lesdifpofitions  entre-vifs  font  du  Droit  des  Gens-, 
qui  eft  commun  à  tous  lesliommes,  fans  diftinguer 
s'ils  font  citoyens  ou  étrangers ,  au  lieu  que  les  tef- 
taraens  &  les  difpofitions  de  dernière  volonté  dépen- 
dent abfolument  du  Droit  civil,  auquel  les  citoyens 
pardcipent  &  dont  les  Etrangers  font  entièrement 
exclus. 

Les  étrangers  font  donc  capables  en  France  d'e-» 
xercer  tout  ce  qui  eft  du  Droit  des  Gens,  comme 
ve/idere  ,  emere  ,  iocnre  ,  cotidiicere  ;  mais  ils  font 
incapables  de  tout  ce  qui  eft  de  Droit  civil  :  ttaque- 
lion  hiibent  teflamenti  fatlionem  .,  neque  nlli-jam  ^  ne-- 
que  faffivam  ,  qui  n'appartient  qu'aux  regnicoles 
ou  aux  étrangers  naturalifés. 

Quoiqu'un  au  bain  non  naturalifene  puifTerecC' 
voir  de  legs  ,  il  faut  excepter  celui  qui  lui  feroit 
iait  d'une  rente  ;  car  il  en  pourroit  jouir  pendant  fa 
vie ,  à  la  charge  de  la  paffer  dans  ce  Royaume  pouc 
y  confommerce  revenu.  Vojex.  rentes  viagères. 

Les  étrangers  n'ont  point  d'héritiers  ab  imejlati. 
parce  qu'ils  viventà  la  vérité  comme  libres ,  mais  ils- 
meurent  comme  efclaves.  Ainfi  les  biens  qu'ils  laif- 
fent  ici  en  mourant  appartiennent  au  Roi  qui  a- 
bien  voulu  leur  permettre  d'en  acquérir  dans  fon 
Royaume. 

Il  faut  excepter  le  cas  où  un  étranger  ,  qui  dé- 
céderoit  en  France,  y  laifFeroit  des  enfansregni-- 
coles  nés  en  légitime  nitriage  ,  lefquels  lui  fuccé-- 
deroient  à  l'exclufion  du  fiic. 

Hors  ce  cas  ,  le  Roi  exclut  les  parens  ,  veu»- 
ve  &  Haut-Jufticier  ,  de  la  fuccefllonde  l'aubain. 
Mais  C\  l'aubain  eft  naturalifé  ,  fes  parens  regni- 
coles ou  naturalifés  lui  fuccéderont  ;  après  eux  la- 
veuve  lui  fucccdera ,  à  l'exclufion  du  Roi  ;  S:  après 
la  veuve  (uccédera  le  Roi,  à  l'exclufion  du  Sei- 
gneur Haut  Jufiicier,  quoique  l'on  pniffe  dire  que 
les  Lettres  de  naturalité  ont  remis  l'étranger  dans 
le  Droit  commun  ,  en  le  faifant  participant  du 
Droit  civil. 

La  raifon  eft  que  leRoi ,  parles  Lettrgs qu'il  àc-^ 
corde,   ne  pré)udicie  pointa  fon  droit. 

Lafucceftion  desaubains  appartient  donc  ru  Roî 
à  l'exclufion  des  Seigneurs  ,  nonobftjnt  toutes 
Coutumes  contraires,  qui  ne  font  fondées  que  fljr 
l'ufurpation  des  Seigneurs  Hauts-Jufticiers  &  qui  ne 
peuvent  pas  nuire  aux  droits  du  Roi ,  comme  noMS 
avonsdit  ailleurs. 

M.  d'Argou  ,  dans  fon  Inftitution  au  Droit  Fran<' 
çois,  liv.  I ,  chap.  1 1  ,  remarque  que  le  Roi  don  ne 
ordinairement  les  fuccefTions  des  aubains  &  que 
c'eft  l'un  de  Mcfticurs  les  Secrétaires  d'Etat  qui  erj' 
expédie  je  brevet;  qu'il  faut  faite  eniégilli sr  »\f 
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Tréfbr,  pour  ehfiilte  prendre  des  Lettres-Patentes 
iBc  les  faire  enregiftrer  à  la  Chambre  des  Comptes  ; 
mais  que  les  Fermiers  du  Domaine  doivent  avoir  , 
en  vertu  de  leur  bail,  toutes  les  aubaines  qui  n'ex- 
cèdent pas  la  valeur  de  d^ux  mille  livres ,  &  le 
tiers  de  celles  qui  font  au-defTus  ;  enfone  néan- 
moins que  la  part  des  Fermiers  foit  au  moins  de 
deux  mille  livres  &L  le  donatairedu  Roi  ne  profite 
que  du  furplus. 

On  met  au  rang  des  aubains  les  François  établis 
dans  un  Pays  étranger  avec  leur  famille  ,  comme 
ayant  renoncé  à  leur  Patrie  :  ce  qui  les  rend  incapa- 
bles de  fuccéder  à  leurs  parens  qui  font  dans  le 
Royaume  ;  &  leurs  biens  qui  s'y  trouvent  au  jour 
deleurdécès  ,  font  fujets  au  Droit  d'aubaine  à  l'ex- 
clufîon  de  leurs  enfans  &  autres  parens  étrangers. 

Cependant  s'ils  reviennent  en  France,  dans  le 
delîein  d'une  perpétuelle  demeure  ,  ils  jouilFent 
du  droit  de  ictour  pour  l'avenir  ,  fans  qu'ils  aient 
befoin  de  Lettres  du  Prince, 

Cela  fait  naître  en  1707  une  quéfiion  au  Parle- 
ment de  Paris  ;  fçavoir  fi  un  étranger  venu  en  Fran- 
ce ,  qui  yavoitdemev.ré  jufqu'à  fa  mort  &  pendant 
la  vie  duquel  le  Roi  de  France  avoit  conquis  fon 
pays  étoit  réputé  aubain  ,  parce  qu'avant  fon  dé- 
cès ,  le  lieu  de  fa  naiflance  étoit  rentré  fous  la  do- 
mination de  l'ancien  Souverain. 

Par  Arrêt  rendu  en  la  Grand'Chambre  le  ë  Sep- 
tembre 1707  ,  il  a  été  jugé  que  les  Habitans  d'une 
Pjovince  conquife  acquièrent  au  moment  de  la  con- 
quête le  privilège  de  regnicoles  &  meurent  en 
poffeffion  de  leur  état  &  qu'ainfî  ils  doivent  jouir 
de  tous  les  avantages  des  regnicoles ,  quand  bien 
même  le  lieu  de  leur  naiffance  feroit  retourné  fous 
la  domination  de  l'ancien  Souverain  :  mais  il  faut 
pour  cela  qu'ils  foient  toujours  reliés  en  France  Sr  ne 
foient  point  retournés  dans  le  lieu  de  leur  naifiance, 
après  qu'il  a  été  reconquis  par  fon  ancien  Souverain, 

M.  Augeard,  toin.  i  ,  cliap,  83  ,  rapporte  cet  Ar- 
rêt -,  avec  les  raifons  fur  lefquelles  il  a  été  rendu. 

Voyex.  Etrangers,  ro/eï.  Droit  d'aubaine.  Sous 
ces  mots  &  fous  celui  d'aubain  j'ai  dorme  le  plus  fuc- 
cinftement  &avec  le  plus  d'ordre  qu'il  m'a  étépof- 
lîble  ,  tous  les  principes  qui  concernent  cette  nw- 
tiere.  Ceux  qui  voudront  l'approfondir  davantage  , 
n'auront  qu'à  confulier  le  Didionnaire  de  JVI. 
Brillon  ,  &  les  Auteurs  qu'il  cite. 

AUBAIN  ,  fignifie  aufli  quelquefois  un  homme 
eu  une  femme  qui  n'étant  pas  né  dans  une  terre  ,  y 
vont  faire  leur  demeure  ,  s'adonnent  au  Seigneur 
de  la  terre  &  obtiennent  dioit  de  boufgeoifie  :  au- 
trement s'ils  y  demeurent  an  &  jour  ,  fans  avoir  ob- 
tenu ce  droit  ,  ils  deviennent  ferfsdu  Seigneur. 

Après  que  l'hérédité  des  fiefs  fut  établie  ,  les  ro- 
turiers ,  dans  pIuiTeurs  Provinces  du  Royaume  , 
devinrent  main-mortables  &  l'erfs  de  corps  ;  de 
forte  qu'ils  furent  confidérés  comme  partie  des  fiefs 
eu  ils  étoient  domiciliés. 

J.ÇS  Seigneurs ,  jîon  eontens  d'avoirxavi  la  U- 
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bertéà  leurs  Sujets,  lar.ivirent  auiïi  aux  épaves  & 
aux  aubains  qui  vinrent  dans  leurs  Terres  &  leurs 
Justices  ,  à  moins  que  dans  l'an  &  jour  de  leur  de- 
meure ils  ne  lui  fiffent  aveu  de  bourgeoifie  ,  à  l'ef. 
fet  de  conferver  leur  liberté. 

La  Coutume  de  la  Baronnie  de  Châteauneuf, 
tit.  1  ,  art.  20,  porte:  Si  aucun  aitbahi .,  autre- 
ment appsilé  un  avenu  ,  ejl  demeurant  far  an  ^  ^ntir 
dedans  ladite  Chàtellenie  ,  faus  faire  a'iieH  de  botir-' 
geoijie  ,   il  ejl  acqttis  ferf  audit  Seigneur, 

Voyei.  Beaumanoir  dans  fes  Coutumes  de  Beau- 
Yoifis  ,  chap.  45  des  Aveux  &  Défaveux  ,  pag» 
Z54  ,  ligne  2i  ;  les  Coutumes  d'IlToudun  entre  les 
anciennes  Coutumes  de  Berry  jpag.  i6p.  Voye^i  si- 
après  le  mot  Aubaine. 

AUBAINAGE  a  la  même  lignification  que  le 
mot  Parcours. 

AUBAINE  eft  la  fucceffion  d'un  étranger  qui  elî 
décédé  en  France  ,  fans  avoir  été  naturalifé  ,  c'cft- 
à-dire  ,  jns  peregrinorum  bartdittuei  cernendi,  Vofct, 
Droit  d'Aubaine. 

AUBENAGE  étoit  anciennement  un  droit ,  quî 
dans  certaines  Coutumes  e'toit  dû  au  Seigneur  pour 
l'inhumation  d'un  forain  ou  étranger  décédé  dans 
fa  terre,  quand  après  y  avoir  demeuré  pendant  an 
&  jour  ,  il  ne  lui  avoit  pas  fait  aveu  ,  c'eft-à-dire 
le  ferment  de  fidélité. 

Vcyex.  le  Glolîaire  du  Droit  François  ,  verba  Au-; 
benage. 

AUBERGISTES  font  ceux  qui  tiennent  hôtel- 
1-erie  ,  auberge,  logent  en  chambre  garnie;  cô" 
qui  ne  fe  peut  faire  qu'en  vertu  d'une  permilfion. 

Les  Aubergiiles  ne  font  refponfables  des  vols  3' 
qui  font  faits  dans  leurs  maifons  ,  que  quand  oit 
les  peut  attribuer  à  ceux  qui  y  demeurent  ',  commff 
il  aétéjugépar  ."^rrêt  du  14  Août  ijjSî  ,  rapporté 
par  le  Vell,  Arrêt  17*. 

Un  homme  j  étant  logé  en  une  hôtellerie  ,  ayant 
une  chambre  dont  on  lui  auroit  donne  la  clef  ,  fi 
les  bardes  qu'il  y  auroit  mifes  fe  trouvent  perdues 
fans  effiradion  de  la  porte  ,  on  préfume  que  le 
vol  a  été  fait  par  les  domeftiques,  ou  par  quelque' 
perfonne  logée  dans  la  même  hôtellerie  ;  ainfi  rh&<- 
te  en  eflienu. 

Mais  il  ne  feroit  point  refponfable  des  vols  quî 
auroient  été  faits  nuitamment  ou  avec  effradion  , 
comme  il  a  été  juge  par  plufieurs  Arrêts.  Il  y  en  a 
deux  qui  font  rapportés  dans  le  premier  tome  du 
Journal  des  Audiences;  l'un  elt  du  15  Mars  lézsr 
l'autre  du  \z  Décembre  1619. 

Une  remarque  importante  à  faire  pour  ceux  qui 
logent  dans  les  auberges  ,  c'eft  que  quand  on  a» 
dans  la  valife  des  chofes  précieufes ,  il  eft  nécef- 
faire  d'en  faire  à  l'hote  fa  déclaration  ,  pour  qu'il; 
en  foit  tenu.   To^fi  M.  Augeard  ,tom.s,  art.  50. 

AUCUNEMENT  ,  dans  les  prononciations  des- 
Jugemens,  ayant  aucunement  égard  k  ta  demande  ,- 
^c,  fignifie  que  Je  Juge  ne  rejette  pas  en  tout  la^ 
demande  qui  lui  «A  Iflile  ,  mais  auflî  qu'il  ne.  ta; 


154  A  U  D 

reçoit  pa«  entier? ment  &  dans  toute  (on  étendue  , 
&qu'ainfîil  ne  fait  droit  que  (br  partie  d'icelle. 

AUDIENCE  (îgnifie  l'aflemblée  des  Juge,  pour 
écouter  les  Parties  ou  leurs  Avocats  qui  plaident 
devant  eux  ,  &  pour  juger  ou  appointer  l'affaire. 
i'oyex  Auditoire. 

AUDlENCIEReft  un  HuilTîer  es  Sièges  Prcfi- 
diaux  &  Juftices  Royales  ,  qui  slViile  aux  Audien- 
ces pour  faire  faire  filence  à  rapporter  les  caufes 
appellces. 

rcfex.  Fontanon ,  tom.  i  ,  page  ÇiJ  &  tom,  z  , 
page  960;   Joly  ,  tom.  1  ,    pag.   'J40. 

AUDIENCIERS,  Ce  prend  aufTi  pour  les  Offi- 
ciers de  la  Chancellerie  qui  y  rapportent  les  Let- 
tres. 

En  la  Grande  Chancellerie  de  France  ,  il  y  a 
quatre  grands  Audienciers  qui  fervent  par  quar- 
tier. 

En  la  Chancellerie  du  Palais  il  y  a  pareillement 
quatre  Secrétaires  du  Roi  Audienciers ,  qui  fervent 
aufTi  par  quartier.  Il  y  a  outre  cela  des  Confeillers- 
Kapporteurs  Référendaires. 

Touchant  les  fondions ,  privilèges  &  droits  de 
ces  Audienciers ,  Voyex.  Joly  en  fon  traité  des 
Offices  de  France  ,  tom.  i ,  liv.  i  ,  tit.  6  &  aux  ad- 
ditions, p.  î8  I  ;  Fon  tan.  tom.  i,Iiv.  i,tit<î,  p.  i  ^  0. 
_  AUDITEUR.  Ce  terme  fe  dit  de  plufieurs  Offi- 
ciers commis  pour  différentes  fonélions. 

Il  ef^  fouvent  employé  peur  lignifier  les  Enquê- 
teurs commis  pour  ouir  des  témoins  ,  procéder  à 
l'inflrudion  des  procès  &  en  faire  1«  rapport  ,  pour 
être  en  conféquence  ordonné  ce  que  de  raifon. 

Il  a  été  un  temps  que  l'on  appelloit  dans  certaines 
Provinces  les  Notaires  Auditeurs  &  même  les  té- 
moins qui  affifîoient  à  la  pafration&  à  laledurede 
quelque  aéfe  &  qui  le  fîgnoient. 

Autrefois  les  Juges  des  caufes  d'appel  en  Pairies 
étoient  appelles  Auditeurs.  Ces  Juges  tenoient 
leurs  audiences  trois  fois  l'an',  par  forme  de  grands 
Jours  ;  &  les  appellations  inter  je ttées  de  leurs  Sen- 
tences refTortiffoient  au  Parlement  à  caufe  de  la 
Pairie.  Tu;'?!  Coquille  dans  fon  Hifloire  du  Niver- 
nois. 

Au'ourd'hui  ce  terme  s'einploie  ordinairement 
pour  dénoter  un  Juge  du  Châtelet  &  un  Officier 
de  la  Chambre  des  Comptes. 

AUDITEUR  DU  Chasteiet  de  Paris  eft  un 
Juge  qui  connoît  des  affaires  pures  perfonn«lles  , 
Jufqu'à  cinquante  livres  pour  une  fois  payer  ,  fui- 
vant  une  Déclaration  du  (5  Juillet  itfS^.  Il  y  en 
avoit  autrefois  plufieurs  au  Châtelet  jpréfentement 
il  n'y  en  a  plus  qu'un. 

Il  tient  fes  audiences  ou  auditoires  au  Châtelet  . 
près  le  Parquet.  L'infiruflion  qui  Ce  fait  devant  lui 
efl  fort  fommairc.  Il  peut  pourtant  ordonner  des 
Enquêtes,  quand  lecasy  échct -,  mais  la  Sentence 
doit  contenir  les  faits  articulés  &  les  témoins  doi- 
vcntêtre  entendus  à  l'Audience. 

Il  peut  auniconnoitie  des  matières  de  faux  &  de 
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l'entérinement  des  Lettres  de  refcifîon.   Vojix.  le 
Style  duChâtelet ,  liv.  z  ,  tit.  11. 

Les  appellations  de  ies  Jugemens  Ce  releven:  au 
Pré(îdial;mais  lés  Sentences  lont  exécutées  nonobs- 
tant oppofîtions  ouappellations. 

Les  alfignaii-ins  qui  fe  donnent  pardevant  lui, 
font  toujours  données  à  trois  jours  ,  parce  que 
loufes  lescaufesy  fontfommaires. 

Il  doit  juger  toutes  les  caufes  à  l'Audience  fom- 
mairement  ,  fans  miniflere  d'Avocats  &  fans 
épices. 

Il  n'a  droit  de  prendre  que  cinq  fols  pour 
chaque  Sentence  définitive.  Lorique  les  faits 
ne  font  pas  éclaircis  par  les  Procureurs  ou  pac 
les  Clercs  qui  plaident  devant  lui  ,  il  peut  feu- 
lement ordonner  que  les  pièces  feront  mifes  fur 
le  Buresu  &  il  prononce  à  la  prochaine  Audience 
fon  Jugement  aéfinitif,  pourvu  que  les  pièces  des 
deux  Parties  ou  de  l'une  des  Parties  lui  aient  été 
mifes  entre  les  mains ,  en  vertu  d'un  Jugement  qui 
porte  qu'il  en  fera  délibéré. 

Quand  il  a  ordonné  que  les  pièces  feront  mifes 
fur  le  Bureau,  le  plus  diligent  fait  lignifier  les 
qualités,  levé  le  Jugement,  &  le  fait  fignifier  a 
la  Partie  adverfe  ,  avec  fommation  de  joindre  fes 
pièces  fans  écritures.        ■• 

Dans  le  Recueil  des  nouveaux  Reglemens  pour 
l'adminifiration  de  la  Juflice  ,  il  y  a  une  Sentence 
de  M.  le  Lieutenant  Civil ,  concernant  les  falaires 
du  Juge  Auditeur,  portant  défen fes  audit  Juge 
d'ordonner  la  preuve  par  témoins ,  de  les  entendre 
ailleurs  qu'à  l'Audience,  &  qui  ordonne  que  les 
dépofîtions  feront  fommairement  rédigées  par  le 
Greffier  fur  le  plumitif,  fans  droits  ni  frais. 

On  trouve  dans  le  même  Recueil  un  Arrêt  du 
Conleil  d'Etat  du  20  Mars  1684,  qui  règle  les 
falaires  du  Juge  Auditeur  du  Châtelet  de  Paris. 

AUDITEURS  DES  Comptes,  font  des  Offi- 
ciers prépofés  pour  l'examen  &  audition  des  comp- 
tes des  Receveurs  des  deniers  royaux  ou  d'odroi, 
pour  en  faire  le  rapport  en  la  Chambre ,  à  l'effet 
de  flatuer  fur  les  difficultés  qui  s'y  peuvent  ren- 
contrer. 

Anciennement  on  appelloit  Clercs,  ceux  qui 
revoyoient  les  comptes  des  finances  du  Roi,  & 
ils  n'avoient  alors  que  la  faculté  d'en  faire  le  rap- 
port 3  la  Chambre,  fans  avoir  voix  délibérative 
fiir  les  dithcultès  qui  s'y  rencontroient. 

On  n'a  commencé  à  leur  donner  la  qualité  d'Au- 
diteurs que  vers  la  fin  du  15^  ficelé;  &  par  une 
Ordonnance  de  Henri  II  en  1^51,  il  fut  ordonne 
qu'on  les  appelleroit  Confeillers  du  Roi  &  Au- 
diteurs. Enfin,  l'année  fuivante  il  leur  fut  permis 
d'opiner  fur  les  difficultés  qui  fe  préfentoient  dans 
les  comptes  dont  ils  étoient  Rapporteurs. 

Ain/i  ces  Officiers  compofent  le  troifiéme  ordre 
de  la  C^lhambre  des  Comptes.  Leurs  fondions  l'ont 
d'examiner  les  comptes  des  Comptables ,  les  quit- 
tances ,  &  les  rapporter  au  Bureau, y  mettre  lei 
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ïpoffilles  àt  finîto  de  comptes ,  les  arrêter  ic  les 
clore. 

Par  le  ti'tre  de  leurs  Charges ,  ils  font  feuls  Rap- 
porteursdes  comptes  &  de  tout  le  qui  en  dépend  , 
&  conféquemment  Juges  de  'outes  les  pièces  qui 
lont  à  leurs  décharges  ;  enfembie  des  parties  & 
pièces  en  vertu  defquelle-  l'on  demande  le  réta- 
bliflement  &  la  décharge  des  parties  rayées  ou  en 
louftrance. 

Us  font  aufll  Rapporteurs  de  toutes  les  pièces  ou 
Lettres  Parentes,  tendantes  au  rétablifTement  des 
parties,  nonobftant  les.  claufes  de  don  qui  pour- 
roient  s'y  trouver  ;  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt 
du  Confeil  le  25)  Oélobre  1713. 

Ce  font  eux  qui  exécutent  toutes  les  déchar- 
ges ordonnées  être  faites  fur  les  comptes. 

Ils  font  aufll  toujours  commis  pour  l'exécution 
des  Arrêts  de  correfti en  ,  &  ils  collarionnent  toutes 
les  Requêtes  &  Arrêts  tranfcrits  fur  Ips  comptes, 
enlemble  toutes  les  pièces  dont  la  Cbambre  or- 
donne être  tiré  des  extraits. 

Ils  ont  acquis  en  coramu"  la  chugc  qui  avoir 
été  créée  de  ComniilJàire  au  dépôt  des  Terriers; 
c'eft  pourquoi  ils  ont  la  garde  de  ce  dépôt.  Ils  ont 
aufîi  le  dépôt  des  Fiefs;  &  c'eft  pourquoi  ce  foac 
eux  qui  expédient  toutes  les  lettres  d'attache  fur 
les  foi  &  hommages,  aveux  &  dénombremens, 
fermens  de  fidélité ,  &  fur  les  déclarations  du  tem- 
porel données  par  les  Ecclcfiaftiques, 
Foyex  Chambre  des  Comptes. 
AUDITION ,  fîgnjfie  l'examen  d'un  témoin 
ou  d'un  compte. 

AUDITOIRE,  eft  le  lieu  où  les  Juges  alTem- 
blés  donnent  audience. 

Ce  lieu  eft  confacré  à  la  Juftice;  &  les  délits 
qui  s'y  commettent,  l'Audience  tenant ,  méritent 
d'être  punis  plus  grièvement  que  s'ils  étoient  com- 
mis dans  un  autre  lieu. 

Ceux  qui  les  y  ont  commis,  font  jugés  par 
les  Juges  qui  tiennent  l'audience,  &  cela  fur  le 
champ:  de  manière  que  tous  dèlinquans,  de  quel- 
que état  &  condition  qu'ils  foient,  deviennent 
jufticiables  de  Juges  de  l'Auditoire  où  ils  ont 
commis  le  délit.  F,ti  ,  ctijtifiuruque  cmiditionisjiiit  , 
debeiit  jit.iicari  {^  priniri  n  Judicibris  loci  cnjits  di- 
gtiitatem  eiijtie  dehititin  reverentiam  violarttiit. 

AVEMÂGE,eft  un  droit  communément  dû  aux 
Seigneurs  ,  pour  i'ufage  qu'ils  ont  concédé  aux 
Habitans  de  leurs  Terres. 

Ce  droit  conlîfte  à  percevoir  annuellement  les 
avenes  que  les  Sujets  doivent  à  leur  Seigneur  de 
cens ,  rentes  ou  devoir  annuel  ,  pour  le  pacage  de 
leur  bétail  es  Forets  &  Ufages  du  Seigneur,  ou 
autrement. 

VoyeT.  le  Gloiïaire  du  Droit  François  ,  verbo 
Avenage  -,  &  Salvaing  ,  de  I'ufage  des  Fiefs ,  ch.  57, 
pag.  484. 

AVENANT,  eft  en  certaines  Coutumes  la  lé- 
gitime &  contingente  portion  des  propres  &  héri- 
tages &  patrimoines ,  en  laquelle  une  fille  peut 
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fuceéder  ah  întefiat  à  fes  père  6  merê  nobles. 

Cet  avenant  eft  dans  la  Coutume  de  Touraine , 
&  dans  les  autres  Cuutumes  voifines ,  la  part  & 
portion  de  la  fille  dans  le  tiers  de  tous  les  biens 
immeubles  que  fes  père  &  mère  ont  délaifles:  de 
forte  que  les  deux  autres  tiers  des  immeubles  avec 
tous  les  meubles  appartiennent  à  l'ainé. 

Le  plulqu'avenant  eft  la  quarte  partie  dudit  tiers 
que  les  père  &  mère  nobles ,  avant  le  mariage  de 
leur  fils  aine  ,  peuvent  donner  en  faveur  de  maria- 
ge à  leur  fille  aînée,  ou  autre  premièrement  ma- 
riée. Tours  ,  article  15  3  ;  Loudunois ,  chapitre  16, 
article  ç. 

Si  le  frère  noble  marie  fa  fœur  ,  S:  lui  donne 
moins  que  l'avenant,  elle  lui  peut  demander  le 
Ijrplus  qui  lui  appartient  dans  le  tiers  de  tous 
les  i.nmeubles  délaiffés  par  fes  père  &  mère,  fui- 
vant  l'article  27  de  la  Coutume  de  Loudunois ,  au 
titre  des  Succeflions  de  fiefs. 

La  raifon  eft ,  que  le  frère  en  mariant  fa 
Ibeur,  ne  peut  pas  diminuer  fa  portion  héréditaire, 
ni  la  priver  d'un  droit  qui  lui  eft  échu,  ou  d'un 
bien  qui  lui  eft  acquis.  D'Argentré  fur  l'ancienne 
Coutume  de  Bretagne,  art.  124,  glof.  5  ,  nomb.  j, 
Voyeî.  Hevin  ,  fur  Frain  ,  pag.  869  ,  au  commen- 
cement ;  &  Dupineau  fur  l'article  244  de  la 
Coutume  d'Anjou.  Voye'i.  aufti  ce  qui  en  eft  dit 
dans  le  Glofiaire  du  Droit  François. 

En  Normandie,  il  y  a  le  mariage  avenant  des 
filles.   Voyeî.  ci  après  IVIariage  avenant. 

AVENEMENT  a  la  Couronne  ,  eft  le  temps 
auquel  les  Princes  prennent  pofFefnon  de  leurs 
Etats.  Vcyex.  Joyeux  avènement  à  la  Couronne. 

AVERS.  En  Normandie  &  en  Angleterre  ort 
appelle  de  ce  nom  les  animaux  domeftiqufs,  & 
en  Dauphiné  les  bêtes  à  laine  ;  &  de-li  vient  que 
les  Anglois  appellent  averages  les  fervices  &  les 
corvées  que  les  manans  doivent  à  leur  Sei- 
gneur, avec  leurs  bœuft,  chevaux  &  autres  ani- 
maux. 

Voyeî  le  GlofTalre  du  droit  François. 

AVEU.  Voyt'X.  Adveu  ,  Dénombrement  ,  Mu- 
tation. 

AUGMENT  DE  DOT  en  Pays  de  Droit 
ÉCRIT  ,  eft  l'avantage  que  le  mari  fait  à  là  fem- 
me ,  en  cas  qu'elle  furvive  ,  à  prendre  fur  fes 
biens  après  fon  décès  ,  eu  égard  à  fa  dot, 

L'augment  de  dot  eft  ou  conventionnel ,  on 
coutumier.  Le  conventionnel  eft  celui  qui  ell 
fixé  par  les  Parties.  Le  coutumier  eft  celai  qui 
eft  réglé  par  l'uiag*  ou  par  la  loi  du  pays.  Ce 
dernier  eft  ordinairement  de  la  moitié  ou  du  tiers 
de  la  dot. 

La  femme  qui  a  fiirvêcu  fon  mari  fans  en  avoir 
d'enfans ,  a  la  pleine  propriété  de  l'augment  de  fa 
dot ,  &  en  peut  difpol'er  à  fa  volonté. 

Quand  elle  en  a  des  enfans,  elle  a  feulement 
l'ufutruit  de  l'augment ,  avec  la  libre  dilpolîtion 
de  fa  portion  virile  ;  &  (i  elle  convole  en  fécondes 
noces,  ayant  des  enfans  du  premier  lit,  elle  ne 
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•jouit  de  tout  fon  augment  que  par  ufufruit  5  &  la 
propriété  appartient  aufdits  enfans  par  portions 
égales  ,  fans  que  Ja  mère  en  puifle  difpoier  au- 
trement entr'eux,  encore  faut-il  qu'elle  ne  le 
toit  pas  reinariéo  dans  l'an  de  deuil  ;  car  pour- 
lors  elle  ne  jouiroit  pas  de  l'augment  par  ulu- 
fruit. 

La  femme  qui  a  malver/e  durant  le  veuvage, 
perd  l'augment. 

Une  femme,  en  cas  de  faillite  de  fon  mari  , 
eft  bien  fondée  à  demander  fur  fes  biens ,  non- 
Iculement  la  refiitution  de  fes  deniers  dotaux  , 
niais  auflî  fon  augment  de  dot.  Ainfi  lorfque  les 
biens  du  mari  fe  vendent,  fes. créancii-rs  font  tenus, 
pour  l'augment  de  la  femme,  de  bailler  caution  , 
le  cas  échéant  ;Bouvot ,  tom.  z,  wrbo  Dot  ;  quefl. 
6  :  ou  bien  ils  peuvent  fur  les  fommes  provenan- 
tes de  la  vente  des  biens  du  mari,  faire  condgner 
l'eflimation  de  cet  augment,  pour  la  donner  à  la 
femme,  au  cas  qu'il  y  ait  lieu.  Journal  des  Au- 
fliences ,  tom.  i  ,  liv.  8 ,  ch.  46  ;  Henrys  ,  liv.  4  , 
gueft.  I  ;  Soefve  ,  tom.  i ,  cent,  i  ,chap.  J7. 

Les  héritiers  du  mari  font  tenus  de  l'augment, 
quoique  le  mari  foit  décédé  avant  que  d'avoir 
ponfommé  le  mariage. 

L'hypothèque  de  l'augment  de  dot  n'eft  point 
privilégiée:  elle  ne  commence  que  du  jour  que 
Je  contrat  de  mariage  a  été  pafTc. 

La  dot  eft  aulTi  toujours  préférée  à  l'augment  ; 
jnais  l'autentique  Res  quiz  coi.  commun,  de  Ugat. 
p  lieu  pour  l'augment  comme  pour  la  dot. 

Les  intércfs  de  l'augment  font  dûs  à  la  veuve, 
du  jour  de  la  dilTolution  du  mariage,  quand  il  n'y 
a  point  dans  le  contrat  de  convention  portant  ter- 
me de  le  payer.  Henrys,  liv.  4  .  chap.  9  &  10. 

L'augment  de  dot  eft  à  peu  près  en  Pays  de  Droit 
Ecrit ,  ce  qu'eft  le  douaire  en  Pays  Coutumier. 
11  ne  faut  pas  néanmoins  les  confondre.  L'un  & 
l'autre  eft  véritablement  un  avantage  fait  par  le 
mari  à  la  femme  ,  en  faveur  de  mariage  ;  mais  le 
d^puaire  diffère  de  l'augment. 

1°.  Parce  que  la  femme  a  la  propriété  de  fon 
pugment ,  ou  de  fa  portion  virile,  c'eft-à-dire,  au- 
tant qu'un  de  fes  enfans,  au  lieu  qu'elle  n'efl  cr» 
dinairement  qu'ufufruitiere  de  fon  douaire. 

II'.  Çommç  l'augment  de  dot  eft  un  g:iin  de 
furvie  ,  il  faut  que  la  mère  furvive  à  fon  mari, 
pour  le  faire  paiTer  à  fes  enians  :  au  lieu  que  le 
Jlouaire  eft  le  propre  héritage  des  enfans  ;  des  le 
moment  que  le  mariage  eft  contracté. 

Iir\  L'augment  conventionnel  eft  toujours  fixé 
par  rapport  à  la  dot  de  la  femme;  au  lieu  que  le 
douaire  eft  fixé  par  nos  Coutumes  au  tiers  ou  i  la 
moitié  des  biens  immeubles  que  le  mari  poflede  au 
jour  des  épçufailles,  £<:  qui  lui  échoient  dans  la 
fuite  en  ligne  direde  ,  fnns  avoir  égard  aux  biens 
(jue  la  femme  poflede  :  &  fi  le  douaire  prcfix  dé- 
jicnd  aujourd'hui  Uniquement  de  la  volonté  du 
»n3rj,c'eftpne  nouveauté  contraire  à  la  dilpolltion 
iç  quel^ues-jines  de  nos  Coutumes. 
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l\  ".  L'augment  n'eft  point  dû  lorfque  la  feiM* 
me  a  prorriis  elle-même  fa  dot,  &  qu'elle  ne  l'a 
point  psyée;  mais  le  douaire  ne  lui  ei\  pas  moins 
dû  ,  quoiqu'elle  n'ait  pas  apporté  en  dot  ce  qu'elle 
avoit  promis.  Cependant  plufieurs  tiennent  qu'il 
en  eft  de  même  de  l'augment  de  dot,  que  du 
douaire,  &  qu'il  eft,  de  même  que  le  douaire  , 
accordé  à  h  femme ,  foit  que  la  dot  ait  été  payée 
ou  non,  par  qui  que  ce  foit  qu'elle  ait  été  confti- 
tuée.  Maynard  ,  lir.  2  ,  ctap.  77,  &  liv.  y  ,  chap. 
6  ;  Expilly  ,  chap.  ^9  ;  Baflet ,  tom.  i ,  liv.  4  ,  tit. 
TO,ch.  I  ;  Chorier  fur  la  Jurifpnidence  de  Guy- 
Pape,  pag.  116  ;  la  Peyrere,  lett.  D.  nomb.  140. 
y^.  L'augment  eft  fujet  à  l'Edit  des  fécondes 
noces  ;  au  lieu  que  ni  le  douaire  coutumier  ni  le 
prchx,  quand  ils  n'excèdent  pas  le  coutumier,  ne 
font  pas  fuiets  à  cet  Edit.  Vojet.  le  Recueil  de 
M.  Augeard  ,  tom.  i  ,  cfaap.  ;f . 

Ces  différences  ainfi  établies  entre  l'augment  de 
dot  &  le  douaire,  voyons  les  [autres  principale* 
maximes  qui  concernent  l'augment  de  dot. 

L'augment  coutumier  ou  conventionnel  n'a 
hypothèque  que  du  jour  du  contrat  de  mariagei. 
Les  intérêts  en  font  dûs  par  les  héritiers  du  mari 
du  jour  de  fa  mort,  pourvu  qu'il  n'y  ait  point  de 
convention  dans  le  contrat  portant  terme  de  payer. 
Cependant  les  intérêts  de  l'augment  non  ftipu- 
lés ,  ne  courent  contre  le  tiers  détempteur  des 
biens  qui  avoient  appartenu  au  mari,  que  du  jour 
de  la  demande  faite  par  la  veuve  ,  &  non  du  jour 
du  décès  du  mari. 

La  veuve  qui  a  des  enfans,  peut  librement 
difpofer  de  la  portion  virile  qu'elle  a  dans  ^'aug- 
ment de  dot  ;  mais  fi  elle  n'en  difpofe  pas,  les 
enfans,  quoiqu'ils  ne  foient  pas  fes  héritier»  ,  ont 
droit  après  fa  mort  de  revendiquer  l'augment  tout 
entier,  pour  le  partager  entr'eux  par  portions 
égiles. 

Comme  dans  le  Pays  de  Droit  Ecrit  on  a  tou« 
jours  confidérc  l'augment  comme  une  efpéce  de 
bien  particulier,  qui  ne  provient  ni  du  coté  du 
père  ,  ni  du  côté  de  la  mère  ,  il  ne  fufiît  pas  ,  pour 
en  être  exclus,  de  renoncer  aux  biens  du  père  & 
de  la  mère:  il  n'y  auroit  qu'une  renonciation  gé- 
nérale à  tous  droits  &  prétentions  qui  en  pour-» 
roit  exclure. 

Touchant  l'augment  de  dot ,  vo)ieX.  M.  Ricard  en 
fon  Traité  des  Donations ,  part.  3  ,  chap.  ? ,  glof. 
I  ;  Dûlive ,  queft.  noîabl,  liv.  3  ,  chap.  i  j  ;  Balfet, 
tom.  I ,  liv.  4,  tit.  6  ,  chap.  z,  &  tom.  i,  liv.  4  « 
tit.  4,  chap.  i  Se  ttt.  9,  chap.  3  ;  Maynard  ,  liv.  3  « 
chap.  -.0  &  itf";  Guy-Pape,  queft.  170,  450  & 
568;  Bouguier,  lettre  D  ,  nomb.  14",  Brodcau  fur 
M.  Louet,  lettre  I,  fomm.  10;  &  le  Recueil  al- 
phabétique de  M.  Bretonnier ,  verto  Augment 
de  dot  ,  &  vrrio  Subftitution  ,  vers  la  fin. 

i'oycx.  aufti  Henrys  &  fon  Commentateur,  tom," 
i  ,  liv.  4,  queft.  140,8:  tom.  4  ,  fur  le  quinzième 
Plaidoyer  &  fur  K-  di.x-huitième  ;  le  Traité  des 
Gain»  nuptiaux   ëi  i^>  Turvie,  par  M,  Bouchot 
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iPArgïs,  principalement  dans  !e  cliap/i  ,  qui  traite 
en  particuler  de  l'ai'gment  de  dot, 

_  AUGMENTATION,  eft  un  droit  fur  le  vin, 
ajouté  au  droit  de  gros,  qui  comprend  les  droits 
de  Parilîs ,  douze  deniers  des  Contrôleurs,  &  fîx 
deniers  des  Tréforiers  de  France. 

Ce  droit  d'augmentation  a  é:é  fixé  à  feize  fols 
trois  deniers   pour  chaque  muid  de  vin. 

yoj/ex.  l'Ordonnance  du  mois  de  Juin  1680, 
titre  t, 

AUGMENTATION  de  gages.  Ces  termes 
lignifient  les  rentes  que  les  pourvus  d'Offices  ac- 
quièrent, quand  il  plaît  au  Roi  d'en  créer. 

Ces  rentes  Ce  payent  par  le  Tréforier  des  Re- 
venus cafuels.  Ceii  aufîi  lui  qui  en  fait  expédier 
les  quittances  de  finance  ,  à  mefure  qu'il  en  re- 
çoit, les  fonds  des  Particuliers  acquéreurs  ,  &  il 
compte  de  ces  deniers  extraordinaires  à  la  Cham- 
bre des  Compres. 

Lp  titre  d'une  Charge,  &  les  augmentations  de 

fages  font   auiourd'hui    deux  corps  entièrement 
iftfrens.  D'où  il  s'emuit; 

I'.  Que  ceux  qui  font  propriétaires  de  ces 
aogmenta'ions  de  gages  .  en  peuvent  difpofer 
ieparément  ie  leurs  Offices. 

11°.  Qu'il  eu  libre  a  toutes  fortes  de  perfor- 
nes  d'.icqiierir  dos  augmentations  de  gages  ,  & 
d'en  jouir  fans  être  pourvus  de  l'Office  auquel  ils 
font  annexés. 

111°.  Qu'ils  ne  font  point  compris  tacitement 
dans  le  contrat  de  vente  de  l'Office;  &  qu'ainiî, 
lorfqu'ils  l'ont  vendus  conjointement ,  il  faut  que 
le  vendeur  exprime  dans  le  contrat  de  vente  , 
qu'outre  la  Charge  il  vend  les  augmentations  de 
gages ,  &  qu'il  en  délivre  à  l'acquéreur  la  quittan- 
ce de  finance  ;  fans  quoi  il  n'eft  pas  préfumé  les 
avoir  vendues  avec  fa   Charge. 

De  ce  il  y  a  un  ade  de  notoriété  du  Châtelet, 
en  date  du  18  Avril  lyoy. 

Au  reûe,  les  augmentations  de  gages  font  fu- 
jettes  aux  hypothèques  ,  comme  les  rentes  fur 
l'Hôtel  de  Ville.  Ainfi  jugé  le7  Septembre  1659; 
Journal  des  Audiences ,  tom.  i ,  liv.  i  ,  chap.  45. 
Quant  aux  nouvelles  atributions  dégages,  elles 
fe  partagent  entre  héritiers  comme  meubles  ,  com- 
me il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  i  j  Décembre  i  <S5  J  , 
rapporté  au  Journal  des  Audiences  ,  tome  i ,  liv. 
7  ,  chap.  ï6, 

AUGMENTATIONS  faites  par  un  Fer. 
MiER.  ou  Locataire  ,  peuvent  être  par  lui  em- 
portées après  la  fin  du  bail  ,  pourvu  qu'elles  pua- 
ient être  ôtées  fans  dttcriorer  la  chofe.  Leg,  ip, 
5-   4  ^    1  t  ff-  locati  canduâi. 

Il  en  efl  de  même  des  augmentations  qui  au- 
roient  été  faites  par  un  ufufruitier. 

La  raifon  eft  ,  que  le  droit  de  l'ufufruitier,  du 
locataire  ou  dp  fermier  ,  n'eft  que  pour  un  tems. 
C'efl  pourquoi  leurs  uftenfîles  qu'ils  auroient 
attaché  à  fer  &  à  clou  au  fonds  d'autrui  ,  n'y 
iiiat  pas  mis  pour  une  perpétuelle  demeure, 
lomt  I» 
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mais  feulement  pour  leur  ufaçe  particulier  ,  ils 
les  peuvent  retirer  après  que  leur  jouilfance  aura 
pris  fin  ,  pourvu  que  cela  fe  puifie  faire  fans  dé- 
tériorer la  chofe. 

Mais  s'ils  laiffent  ces  augmentations ,  il  faut 
que  le  propriétaire  en  pa)e  la  valeur  ,  fuivant 
l'eilimation  qui  en  fera  faite  par  gens  experts  Se 
à  ce  connoiflans. 

Vo-fex.  Belordeau  «  lett,  L,  art.  < -,  &  ce  que 
j'ai  dit  fur  l'art.  90  de  la  Coutume  de  Paris. 

AUGMENTATIONS  faites  sur  les 
PROPRES  DB  l'un  DES  CONJOINTS.  Quand  des 
augmentations  ont  été  faites  pendant  le  mariage 
fur  les  propres  de  l'un  des  conjoints,  celui  (ur 
les  propres  de  qui  elles  ont  été  faites  ,  en  doit 
recompenfe  de  la  moitié  des  deniers  tirés  de  la 
communauté. 

l'oyei,  mon  Commentaire  fur  l'article  rip  de  la. 
Coutume  de  Paris  ;  &.  M.  le  Brun  en  fon  Traité 
de  la  Communauté,    liv.  },    chap.  i  ,  fed.  7. 

t  AVIGNON.  Les  Habitans  d'Avignon  &  da 
Connat  Vénaiflin  ont  toujours  été  rcgnicoles  , 
comme  étant  un  ancien  démembrement  du  Comté 
de  Provence.  C'eft  aufli  fur  ce  fondement  que  l'une 
&  l'autre  ont  été  récemment  réunis  à  la  Couron- 
ne par  Lettres  Patentes  du  premier  Juin  jy6S  , 
enrégiftrées  au  Parlement  d'Aix  le  ^  des  mêmes 
mois  &  an]. 

AVIS  ,  fe  dit  de  certains  Arrêtés  ou  Délibéra- 
tions de  ceux  qui  font  commis  par  des  Supérieurs 
pour  examiner  une  affaire.  C'eft  en  ce  fens  qu'on 
dit  quelquefois  que  la  Communauté  des  Procu- 
reurs a  donné  avis  contre  un  tel  Procureur  fur  f» 
mauvaife  procédure, 

C'eft  aufli  dans  ce  fens  qu'on  dit  avoir  gagne 
Ci  caufe  par  l'avis  des  Avocats  ;  car  par  Az'is  d'À- 
voc.its  l'on  entend  la  délibération  de  quelques 
Avocats ,  par  laquelle  ils  décident  les  aft.ùres  que 
la  Cour  leur  a  renvoyées  par  un  Arrêt  de  renvoi, 
pour  être  leur  avis  rédigé  par  appointement. 

Quand  l'Arrêt  qui  les  nomme  porte  que  leur 
avis  fera  reçu  par  forme  d'appointement  ,  le  Juge- 
ment rendu  par  les  Avocats,  eft  un  Arrêt.  Lors- 
que cela  n'eft  pas  porté  par  l'Arrêt  de  renvoi ,  on 
peut  former  oppofition  à  la  réception  de  l'avis; 
&  alors  en  plaidant  fur  cette  oppolition  ,  on  dilV 
cute  le  fond.  Il  eft  rare  néanmoins  que  ces  fortes 
d'oppolitions  réuftilTent  ;  elles  ne  font  pas  reçues 
favorablement,  à  moins  qu'il  n'y  ait  quelque  ir« 
régularité  elTentielle  dans    l'avis. 

rojet  Papon  ,  liv.  7  ,  tit.  7  ,  nomb.  3é;'l'Au- 
teur  des  Obfervations  fur  Henrys  ,  tom.  2,  liv. 
i,  queft.  15  ;  &  le  Journal  des  Audiences,  tom. 
4,  liv.  5  ,   ch.ip.  7. 

1  orfqu'il  arrive  que  des  Arbitres ,  devant  lel^ 
quels  la  Cour  a  renvoyé  les  Parties  pour  l'exécu- 
tion d'un  de  fes  Arrêts  ,  ont  fait  tous  leurs  arrêtés, 
&  que  quelques-uns  de  ces  arrêtés  n'ont  point  été 
lignes,  à  caufe  de  la  mort  d'un  des  Arbitres,  les 
attelés  lignés  doivent  être  exécutés,  &  les  au.tres 
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demeurer  fans  exécution  ;  fauf  aux  PartFes  à  tirer 
telles  indu(Sions  qu'elles  avileront  de  ces  arrêtés, 
qui  ne  paiferont  que  pour  des  mémoires. 

Ainlî  jugé  par  Arrêt  rendu  en  la  cinquième 
Chambre  des  Enquêtes  le  lo  Juillet  i6?6,  rap- 
porté par  M.  Augeard,  tome  j  ,  Arrêt   4',. 

AVIS  DE  PARFNS  >  eft  un  aiîle  fait  devant  le 
Juge  ,  par  lequel  les  parens  mJles  ,  au  nombre  de 
douie  au  plus,  ou  de  fept  au  moins,  aptes  fer- 
ment prêté  de  donner  leur  avis  en  leur  ame  & 
confcience  ,  déclarent  leur  avis  fur  le  fait  dont 
eft  queftion. 

Cet  avis  de  parens  e(l  néceff.iire  ,  quand  il 
s'agit  de  donner  un  tuteur  à  des  mineurs  en  pays 
coutumier. 

Il  en  faut  quatre  du  côté  paternel,  ic  trois  du 
eoté  maternel  ;  &  au  défaut  de  parens  on  prend 
les  amis  du  défunt  >  ou  des  voiiins  qui  élifent  l'un 
d'eux  ,  ou  autre  ,  pour  tuteur  à  des  mineurs ,  ou 
pour  curateur  à  leur  émancipation. 

On  eft  obligé  de  convoquer  l'aflemblée  de  pa- 
rens ou  amis  devant  le  Juge  du  domicile  des  mi- 
reurs  Si  en  fon  Hôtel ,  non-feulement  en  ce  cas, 
mais  encorî  en  pludeurs  autres. 

Le  premier  eft,  lorfqu'il  s'agit  d'un  procès  con- 
Cdérable  à  foutenir  pour  eux.  Il  faut  alors  que 
Je  tuteur  fe  fafîe  autorifer  en  Juftice  par  un  avis 
de  parens  ,  à  l'effet  d'en  faire  la  pourfuite  ,  à 
cdufe  des  dépens  auxquels  les  mineurs  pourroient 
Succomber. 

Le  deuxième  ed,  quand  il  s'agitde  la  vente  ou  de 
l'aliénation  volontaire  des  biens  desmineurs ,  parce 
que  leur  tuteurn'a  qu'une  iiifpeéiion  furleurs  per- 
Ibnnes  &  l'adminiflration  de  leurs  biens  ,  quant 
aux  levenus  feulement.  D'où  il  s'enfuitqu'ils  n'ont 
pas  le  pouvoir  de  vendre  &  d'aliéner  les  fonds 
qui  leur  appartiennent  ,  comme  nous  l'avons  dit 
ci-deffus  en  parlant  de  l'aliénation  des  biens  des 
irineurs.  Sur  quoi  il  faut  remarquer  que  les  pa- 
ïens qui  ont  donné  au  tuteur  leur  avis  pour  l.i 
vente  des  biens  du  mineur  ,  ne  font  pointgarants 
de    l'avis  qu'ils  ont  donné. 

Le  troifi'.meeft,  lorfqu'il  s'agit  de  diriger  quel- 
ques adions  contre  leurs  propres  tuteurs  ;  auquel 
cas  il  faut  faire  une  nouvelle  aflemblce  de  jiarens 
en  l'Hôtel  du  Juge,  pour  leur  nommer  un  tuteur 
atl  hoc. 

Le  quatrième  efl  ,  quand  il  s'agit  de  faire  em- 
ploi des  deniers  des  mineurs,  quoiqu'cmancipés. 
La  raifon  eft  ,  que  les  mineurs  émancipés  n'ont 
que  l'ddminiftration  de  leurs  revenus. 

Le  cinquième  eil  le  cas  où  il  s'agit  de  les  éta- 
blir ou  de  les  marier  ;  car  quoique  les  tuteurs 
aient  autorité  fur  la  pcrfonne  de  leurs  mineurs  , 
cette  autorité  n'ell  pas abfoluc.  Auffi  l'Ordonnan- 
ce de  Blois  ,  art.  40  ,  défend  aux  Curés  Si  Vic.'tires 
de  célébrer  le  mariage  des  mineurs  fans  le  confen- 
tement  de  leurs  tuteurs  ,  autorifé  de  l'avis  de  leurs 
plus  proches  parens  paternels  &  maternels.  Voyex. 
Maiiagc  dei  miocurs. 
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Le  (îxîéme  eft  ,  lorfqu'il  y  a  des  fubftltutîoni 
faites  aux  enfans  nés  St  à  naître  ,  ou  (împlement 
à  naître.  Il  eft  pareillement  néceffaire  de  faire 
une  afTemblée  de  parens  pour  leur  nommer  lia 
tuteur. 

Il  y  a  des  cas  où  il  faut  faire  une  aïïemb'ée  de 
parens  ou  amis  des  perfonnes  majeures,  fçavoir  , 
lorfqu'ils  font  prodigues  ,  furieux,  imbécilles  on 
infenfés;  &  ces  afTemblées  de  parens  fe  tiennent 
à  l'eflet  de  leur  créer  un  curateur. 

J'oyex  Tuteur  ,  Curateur. 

AUMAIL.  Terme  .des  Eaux  &  Forêts  qui  ne 
fe  dit  que  des  bêtes  à  cornes.  Ce  terme  vient  du 
Latin  Animaliii. 

AUMOSNES  ,  font  des  peines  pécuniaires  aux- 
quelles le  Juge  condamne  quelquefois  les  crimi- 
nels pour  lefdites  aumônes  être  appliquées  aux 
Hôpitaux  ,  ou  au  pain  des  Prifonniers ,  Religieux 
mendians,  &  lieux  pitoyables. 

Elles  s'ordonnent  toujours  dans  les  caufes  crî- 
minelles  où  il  s'agit  d'un  fait  de  débauche  ,  com- 
me dans  un  cas  ou  une  fille  a  eu  commerce  avec 
un  homme,  &  en  eft  devenue  enceinte.  Le  Jûga 
qui  connoit  de  cette  affaire ,  quand  il  y  a  preuve 
du  fait  ,  condamne  to«jours  l'un  Se  l'autre  en  trois 
livres  d'aumône  pour  le   pain  des  PrifGi;iniers. 

Elles  s'ordonnent  aufti  pour  facriléges,  &  au- 
tres cas  efquels  il  n'échoit  pas  d'amende  ,  &  oi^ 
la  condamnation  d'oeuvre  pie  f.'.it  partie  de  la  ré- 
paration. Il  y  a  de  ce  une  Déclaration  du  mois  de 
]\Lirs  1571  ,  &  une  autre  du  ii  Janvier  léSj. 

L'aumône,  en  matière  criminelle  ,  n'emporta 
pas  infariiitf  ,  quoiq'-e  l'amende  pccuni.ure  foit 
infamante  La  r.:i("on  de  la  différence  eft, que  l'an' 
môiie  en  matière  criminelle  n'eft  confidirée  que 
comme  une  efpéce  de  charié  forcf  e  au  profit  des 
Prifonniers  ,  laqu  De  ne  tient  point  lieu  de  lépa- 
raiion  du  délit,  &■  qui  n'efl  ordonnée  que  pour 
contiibuer  à  l'amendement  de  ceux  qui  ont  caulé 
du  fcandale  &  qui  ont  mené  une  vie  débauchée; 
au  lieu  que  l'amende  pécuniaire  eft  une  e'pece  de 
peine,  à  laquelle  le  Juge  condamne  envers  le 
Roi  un  accusé  p  r  forme  de  éparaiion  civile, 
pour  r.iifon  du  crime  dont  il  eft  convaincu. 

J'ai  dit  que  l'aumône  ,  en  matière  criminelle, 
n'emporte  pas  infamie,  parce  qu'en  matière  civile 
il  n'en  eft  pas  de  même  ,  vu  qu'elle  eft  infaman- 
te. Ainfi  l'aumône  en  laquelle  le  Juge  condamne- 
roit  quelqu'un  pour  dol  &  malverfation  en  matière 
civile  ,  feroit  infimante  ,  parce  qu'elle  tient  alors 
lieu  de  la  correéfion  du  dol  &  de  la  malvcrfuion 
dont  eft  convaincu  celui  qui  y  eft  condamné  ;  & 
par  conféqucnt  elle  n'eft  pas  ordonnée  en  ce  cas 
comme  une  efpece  de  c'n.irité  forcée  ,  mais  com- 
ine  une  véritable  peine.  Ti-^'t  Amende, 

AUMOSNES  F  I  t  F  F  r  F.  s,  ,  font  des  fon- 
d.!tionsque  les  Rois  ont  faites  aux  Fglifes.  Voyti 
Bacquet,  en  fon  Traité  des  Francs-Fiefs  ,  chap. 
7  ,  vers  la  fin. 

AVOCATS  ,  font  ceux  qui  ayant  les  qualité» 
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requtfes,  peyrent  maintenir  &  défendre  le  iro't 
de  leurs  Paries,  (bit  en  plaidant,  ibit  en  failant 
des  écrituies,  ou  en  alFiftant  les  Parties  de  leurs 
conleils. 

Ad'joattus  efl  Patroiitis  tjni prafliU  advocationem'tS 
fatrocinitim-,  qui  caiifim  agit ,  i^  pojlriLit  apud  Ma- 
giflriim  ,  vei  caufa  l'dejl  in  jure  judicio  ,  vel  frù 
éiliis. 

Il  faut,  pour  être  Avocat  avoir  obtenu  des  Let- 
tres de  Bachelier  &  de  Licence  dans  une  Faculté 
de  Droit ,  &  s'ctre  fait  immatriculer  en  confé- 
quence.  • 

Les  Avocats  font  prépofés  pour  défendre  les 
întéiéts  publics  &  particuliers.  Ils  font  les  Pro- 
tedeurs  de  la  caufe  de  la  veuve  fi:  de  l'orphelin  , 
du  puiflant  &  du  fcible,  de  l'innocent  &  du  cri- 
mineJ.  Aux  uns  ils  doivent  procurer  la  juflice  de 
la  Juftice  iiicme,  &  aux  autres  fa  pitié  ,  fa  clé- 
mence ,  fa  hcnigniié,  li  les  circonftances  le  re- 
quièrent :  c'eft  pourquoi  ils  font  appelles  Jiijhtij 
fatellstes  ,  [^  Jndiiicntm  aihlei^, 

L'Avocat  tient  comme  en  fa  garde  &  en  fa 
tutelle,  l'honneur,  la  vie  &  la  fortune  des  hom- 
mes, le  repos  des  familles  ,  les  droits  Se  les  pri- 
vilèges des  Villes  ,  &  même  des  Provinces  en- 
tières, hi  Advocjtcriim  lutel.i  iien  privatoriJui  diim- 
tiixat ,  fed  £5  KeipuhUcx  fjl/is  continetur.  Il  eft  le 
défendeur  de  l'équiié  &  de  l'innocence  ,  l'Ange 
tutélaire  de  la  veuve  &  de  l'orphelin  ,  l'organe 
£déle  de  la  Loi,  l'interprète  des  plaintes  des  op- 
priinés ,  un  canal  siir  qui  conduit  la  véjité  aux 
oreilles  des  MagiÛrais.  C'eft,  en  un  mot  ,  le  pré- 
curfeur  de  la  Juflice,  oui  lui  prépare  les  voies, 
&  applanit  jufqu'aux  plus  petits  fentiers  où  elle 
doit  pafier  :  aulfi  doit-il  cire  vir  bonus  ,  diceiidi 
fetitJts, 

Les  Avocats  plaident  au  Parlement  toutes  for- 
tes de  caufes,  &  ils  plaident,  à  rexclufon  des 
Procureurs ,  les  appellations ,  les  Requêtes  civi- 
les, les  caufes  de  Régale,  les  queftions  d'Etat, 
&'  les  autres  affaires  importantes ,  où  il  s'agit  plus 
de  droit  que  de  fait  &  de  procédure. 

Ils  communiquent  à  MefTieurs  les  Gens  du  Roi 
Jes  caufes  où  iis  ont  à  parler,  S:  qui  font  fuiet- 
tes  à   communication. 

Ils  font  auiTi  toutes  fortes  d'écritures  qui  font 
de  leur  minillere  ,  comme  griefs,  caufes  &  moyens 
d*appel  ,  les  réponfes,  les  contredits,  les  falva- 
tions  ,  les  avertiffemens ,  les  caufes  d'oppoiîtion, 
les  débats,  foutenemens  ,  moyens  de  faux,  re- 
proches,  moyens  de  Requête  civile,  f;c. 

Les  fondions  d'un  Avocat  fe  réduilent  donc  , 
fuivant  ce  que  nous  venons  de  dire,  à  trois  prin- 
cipales :  qui  font  de  plaider  ,  de  faire  des  écritu- 
res, 8c  de  donner  des  confultaiions. 

Pour  ce  qui  regarde  la  plaidoirie  ,  nous  remar- 
querons feulement  ici,  que  lorlque  l'Avocat  plai- 
de, il  doit  être  couvert  ,  même  lorfqu'il  lit  des 
textes  de  Droit  pour  foalager  fa  mémoire  ,  car 
alors  ils  ne  fort  pas  des  bornes  de  fa  profel&on  ; 
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ira's  s'il  lit  des  pièces ,  titres  &■  procédures ,  il 
doit  être  découvert,  par  ce  qu'il  fait  alors  les 
for:<ftions  de  Procureur.  En  effet ,  autrefois  l'Avo- 
cat plaidant  étoit  Edifié  du  Procureur  de  fa  Partie, 
qui  lifoit  les  pièces  dont  la  ledure  étoit  nécelTaire 
dans  le  cours  de  la  plaidoirie;  de  forte  que  dans 
ce  dernier  cas  l'Avocat  faifant  les  fondions  de 
Procureur  ,  doit  être  découvert  :  fur  quoi  il  faut 
remarquer  que  ce  n'a  été  que  pour  la  continuité 
de  la  plaidoirie  que  le  Juge  a  éloigné  le  Procu- 
reur. 

Voyix  dans  M.  Brillon  ,  vcrbo  Avocats,  quel- 
ques traits  arrivés  en  17x0  ,  fur  ce  que  les  Avo- 
cats doivent  être  couverts  lorfqu'ils  lifent  des 
textes  de  Droit. 

Nous  n'en  dirons  pas  ici  davantage  fur  la  plai- 
doirie des  Avocats  ,  nous  réfervant  d'en  dire  en- 
core quelque  chofe  à  la  lettre  E  ,  en  parlaxit  de 
l'éloquence  du   Barreau. 

Nous  allons  préfentement  donner  quelques  ré- 
gies générales  ,  que  les  Avocats  doivent  fuivre 
pour  le  bien  acquitter  de   leur  profeflion. 

Ils  doivent  d'abord  examiner  fî  la  caufe  qu'or» 
leur  propofe  efl  jufle  ou  non,  &  ne  s'en  charger 
qu'au  cas  qu'elle  leur  paroifTe  foutenable  ,  quel- 
qu'inftance  qu'on  leur  fafie  de  s'en  vouloir  char- 
ger. 

Ils  ne  doivent  auffi  jamais  confeiller  à  qui  que 
ce  foit  d'entreprendre  aucun  procès  ,  fans  avoir 
miirement  examiné  s'il  efl  fondé  en  droit  &  rai- 
fon  ,  s'il  y  a  nécefllté  d'en  faire  la  pourfuite  ,  & 
fi  riCue  en  peut  être  utile  &  avantageufe  à  la 
Partie  qui  les  confulte. 

11  faut  donc  que  les  Avocats,  avant  d'en  fai.s 
lafonêtion  ,  faffent  celle  déjuges,  qu'ils  s'érigent 
d.;n!,  leur  Cbinet  comme  unTribunal  domeftique» 
où  ils  pefent&  examinent  avec  foin  &  fans  pré- 
vention les  raifons  de  leurs  Parties,  &:  où  ils 
prononcent  févérenient  contr'elles ,  s'il  eft  befoin. 
Ceux  même  qui  auroient  d'abord  cru  une  affaire 
bonne  ,  (î  après  l'avoir  examinée  de  plus  près  ,  ils 
la  trouvent  mauvaiie,  doivent  confeiller  à  leur 
Partie  de  ne  pas  pourfuivre  le  procès. 

Lorfqu'ils  croyent  pourvoir  fe  charger  d'une 
affaire,  un  point  eflenticl  pour  fe  bien  acquitter 
de  la  profeflion  ,  c'efl  de  méditer  férieufement 
fur  les  raifons  qu'nn  peut  allf'gucr  pour  défendre 
la  caufe,  &  pour  détruire  les  moyens  de  la  Partie 
adverfe. 

Un  difcours  médité  repréfente  avec  bien  plus  de 
poids  le  mérite  d'une  caufe,  &  fait  bien  plus  d'im- 
preflion  fur  lesefpiits,  que  celui  qui  e(l  fait  à  la 
h.iie.  En  un  mot,  tout  homme  qui  ne  fçait  pas 
n. éditer,  eft  incapable  de  toute  entreprife,  pour 
peu  qu'elle  Ibit   importante  &  difficile. 

En  vain  les  plus  habiles  fe  prévaudroienf-ils 
de  la  facilité  qu'ils  ont  de  comprendre  asfénient 
les  chofes  moins  aifées  ;  ils  auroient  touiours 
beaucoup  de  peine  à  en  décider  fur  le  champ, 
quelqu'efprit  qu'ils  euflènt.  C'eftla  réflexion  &Ia 
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méditation  qui  rendent  les  hommes  avifés  >  rete- 
rus  Se  circonfpects  dans  leurs  décidons  ,  &  qui 
ernpcchent  qu'il  ne  forte  de  leur  bouche  rien  que 
de  judicieux.  Os  jiijli  mtditabitur  ju^itiam  ■,  îS 
liri'^tiA  eJHS  hqiitttir  ytiiiciitm. 

Une  chofe  à  laquelle  doivent  avoir  une  trcs- 
grande  attention  ceux  qui  veulent  défendre  com- 
me il  faut  le  droit  de  leurs  Parties,  c'eft  d'être 
très-méthodiques;  car  la  méthode  eft  abfolument 
ïicceflaire  à  l'éloquence  pour  convaincre  refprit  , 
&  conduire   une  preuve  jufqu'au  fonds  du  coeur. 

S'il  s'agit  d'une  queftion  de  Droit  ou  de  Coutu- 
me, il  faut  appuyer  la  juftice  de  fa  caufe  fur  l'au- 
torité des  textes  qui  paroiffent  la  décider  ;  ma;s  on 
ne  peut  jamais ,  fans  prcvariquer,  fe  (ervir  de  l'au- 
torité des  Loix  contre  leur  intention,  en  leur 
attribuant  par  une  faufTe  &  fubiile  interptctaiion 
un  uns  contraire  à  celui  qui  leur  a  été  donné  par 
le  Légillateur. 

S'il  s'agit  au  contraire  d'une  queftion  de  fait, 
l'Avocat  doit  l'expcfer  aux  Juges  avec  la  même 
fidéliiéquc  les  pièces  qui  lui  ont  été  mifes  entre  les 
mains  lui  en  ont  donné  la  connoifTance.  Manquer 
àc^  devoir,  c'eft  fe  rendre  devant  Dieu  refponla- 
ble  du  tort  que  l'on  cauferoii  à  la  Partie  adverfe. 

Dans  quelqu'affaire  que  ce  foit ,  il  n'eft  rien  de 
plus  contraire  .î  la  juftice  ,  que  les  rufes  &  les  ar- 
tifices qui  tif  nnent  du  menfonge.  Il  ne  faut  donc 
pjs  qu'un  Avocat  s'imagine  que  tout  lui  foit  per- 
mis pour  la  défenfe  de  fa  Paitie:  il  faut  au  con- 
traire qu'il  fe  perfuade  que  la  vérité  doit  cire 
le  fondement  de  tout  ce  qu'il  avance.  Veritas  ejl 
Oratoris   vitius  propria. 

Les  feules  armes  de  la  vérité  doivent  être  em- 
ployées dans  les  combats  de  la  Juflice,&  non  pa» 
celles  de  l'artifice  &  du  ircnfonge. 

Le  grand  Saint  Bernard  dans  TEpître  qu'il 
adteffe  à  ceux  qui  ont  l'honneur  déparier  devant 
le  trône  de  la  Juflice,  leur  parle  en  ces  termes: 
Aptid  Judicem  Jwiplicittr  rlicere  ■,  jarare  cji  ;  ideoqne 
teve  mendacium  eis  impHtatur  «f  grave  perJHrirtm  , 
frœciptiè  in  his  lanJanir  veritatis  coiijhitttia.  Sur 
fluoi  il  faut  remarquer  que  ces  premiers  termes  : 
apiid  Jiidicrm  Jimpl'citer  dicere  ,  jiirare  if}  ,  nous  font 
conncître  que  toutes  paroles  qui  fe  difent  devant 
le  Tribunal  de  la  Jullice  ,  doivent  être  auffi  vé- 
ritables, que  (î  elles  éioient  toutas  appuyées  d'un 
ferment  foicmnel. 

/«  omnibus  He^oiiis  ,  priiifqtidtn  aggrediare  ,  «</- 
Hlienda  efl dili'ens prsrparatio  :  deitideCai'Jidiati  dc- 
btt fnmm'%  fille,  pari  confiantiiï  ,  î3  "o"  minore  ve- 
reiuiidij  ,  canfam  a^ere.  J.egihiis  C5  ,  veritate  fem- 
ftr,  ut  decct ,  armattis  ,  pne/idium  ami  ci  s  ,  epeni 
alienii,  falutein  periclitantibus  ,  invidis  ver»  meium 
i!)    terrorem   infère'. 

Il  faut  donc  qu'un  Avocat  ,  pour  la  défenfe  des 
caufes  dont  il  efl  chargé  ,  ne  fe  ferve  que  des 
moyens  légitimes,  &  qu'il  n'ait  jamais  recours 
au  menfonge;  car,  ou  la  caufe  qu'il  entreprend 
de  défendre  efl  jude  y  ou  clJç  n«  l'eil  pas.  (^uand 
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elle  eft  jufte ,  la  vérité  fuflnt  pour  la  gagner-  Sî 
elle  eft  injufte,  c'efl  accumuler  crime  fur  crinae, 
iniquité  fur  iniquité,  que  de  la  vouloir  défendre 
par  un  menfonge.  Une  caufe  eft-elle  douteufe  , 
un  Avocat  peut  bien  en  confcience  s'en  charger; 
mais  il  ne  peut  pas  ,  pour  la  faire  décider  en 
faveur  de  fa  partie  ,   avoir  recours  au  menfonge. 

Enfin  les  Avocats  ne  doivent  rien  dire  qui  ne 
vienne  à  la  caufe  dont  ils  ont  entrepris  la  dé- 
fenfe ;  &  ils  doivent  fur -tout  éviter  de  tomber 
dans  deux  inconvéniens  qui  Ibiu  irapardonna-, 
blés.  • 

Le  premier  efl  de  charger  da  faits  étrangers 
leurs  caufes  ,  afin  d'obicurcir  la  vérité  du  fait 
dont  il  s'agit ,  pour  jetter  les  Juges  dans  l'incertiH 
tude  de  ce  qu'ils  doivent  juger:  lUnd  improbi  efi 
hominis  Î5  perfidi  ,  dicere  quod  atiemim  efl  à  caufat 
Ç5  aliqttii  eorttm  qua  ad  catifam  pertinent  omit- 
tcre. 

Il  ne  faut  jamais  s'écarter  de  fon  fujet ,  maïs 
il  le  faut  traiter  dans  toute  (on  étendue  :  fallere 
non  minus  videtur  qui  gefia  praierit,  qiiàm  site  qui 
nunquam  fatlajingit.  Ainfi  il  ne  faut  jamais  omet-> 
tre  aucun  fait ,  aucune  circonftanre  ,  aucun  moyen 
qui  puifFe  procurer  le  gain  de  la  caufe  dont  on  s'efl 
cliargé  ,  parce  que  tôt  capita  ,  tctfenfns.  C'eft  pour- 
quoi il  arrive  fouvent  que  les  hommes  fe  dcter- 
minent  à  une  même  fin  par  difFérens  motifs  ;  8c 
qu'un  moyen  qui  a  paru  léger  aux  uns,  a  été  la 
caufe  de  la  décifîon  de  plulîeurs  autres. 

Le  fécond  inconvénient  eft  de  répandredarrsdes 
plaidoyers  ou  dans  des  écritures  ,  àei  inveftives  S: 
des  injures  diffamantes,  fur  tout  qu?iid  elles  ne 
viennent  point  à  la  caufe  que  l'on  défend,  &  ne 
peuvent  en  rien  contribuera  la  fiiire  gagner. 

La  Loi  (f  ,  §.  I  ,  cod.  de  yofiu'.ando,  le  défend 
exprefîément  en  ces  termes:  Ante  omnia  nniierji 
Advocati  ita  pr/tbe.int  putrociiiia  jurgantibus  ,  ut 
non  uli.i  quant  liiium  pofcit  utilitas  ,  in  licentiam 
conviciandi  X^  maledicenUi  temeriiatem  prorumpant  : 
ag.uit  qucd  caufa  dejiderat  ;  tempèrent  fe  ab  injuria, 
m  qriis  ctdeo  procax  jiterit  ,  «t  non  ratione  ■,  fed  pro- 
bris putet  ejfe  certandum  y  opinionis  fux  imminutio- 
ntm  patietur  :  nec  enim  conniventia  commadandae/ty 
ut  qiiifquam  ,  negolio  dereliiïo  ,  in  Adierfarii  jui 
contitmeliam  ,  aut  palàm  pergat  ,  aiit  fubdolè. 

Cette  Loi  a  été  autorifée  par  l'Ordonnance  de 
Charles  VII,  en  1455,  art.  61,  &  par  celle  de 
François  1,  art.  31.  Fo/fî.  Dargentré  fur  l'article 
loj  de  l'ancienne  Coutume  de  Bretagne  ;  Dufail, 
liv.  1  ,  chap.  |9  ,  &  liv.  j  ,  chap.  447  ;  Papon  , 
liv.  8  .  tit.  5  ;  la  Rocheflavin  ,  liv,  1  ,  tit,  \<i;Sc 
Sauvageau  en  fes  Obfervations  fur  la  Coutume 
de  I-irelagne,  tit.  t  ,  article  loi. 

Il  a  été  un  tems'  où  les  Avocats  pour  briller  & 
fe  faire  admirer  davantage,  hérif?oient  leurs  plai- 
doyers d'une  infinité  de  iiaitf  d'hifloires  &  de  fa- 
bles, &  de  paflàges  d'Auteurs  Eccléfiaftiques  &  pro- 
fanes, qui  fouvent  n'avoient  aucun  rapport  â  la 
(aufe  dont  ils  gnucprenoieotla  défenfe.  Mail  ct( 
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tifige  eff  entièrement  aboli  ;  &  les  Avocats  qui 
fuivent  les  règles  de  la  véritable  éloquence,  ont 
foin  aujourd'liui  d'éviler  les  digrefTions  inutiles  , 
les  ornemens  fuperflus,  &  l'étalage  d'une  érudi- 
tion hors  d'oeuvre,  dont  plulîeurs  anciens  plai- 
doyers Ce  trouvent  remplis  :  Ventof.i  ^  e/iormis  lo- 
^u.iciTiiS  ejl  omnino  evitanda. 

La  foniiiion  d'Avocat  eft  pénible  ,  laborieu- 
fe  ,  &  fuppofe  dans  celui  qui  l'exerce  un  riche 
fond  &  degrandes  reffources,  dit  M.  de  la  Bruyè- 
re. Il  n'eft  pas  feulement  chargé  ,  comme  le  Pré- 
dicateur ,  d'un  certain  nombre  d'oraifons  com- 
pofées  avec  loiiîr  ,  récitées  de  même  avec  auto- 
rité, fans  contradideur,  &  qui  avec  de  médiocres 
changemens  lui  font  honneur  plus  d'une  fois.  II 
prononce  de  graves  plaidoyers  devant  des  Juges 
qui  peavent  Jui  impofer  /îlence ,  &  contre  des 
Adverfaires  qui  l'interrompent  ;  il  doit  être  prêt 
fur  la  réplique.  Il  parle  en  un  même  jour  dans 
divers  Tribunaux,  de  difF;rentes  affaires.  Sa  mai- 
fon  n'eft  pas  pour  lui  un  lieu  de  repos  &C  de  re- 
traite ,  ni  un  afile  contre  les  Plaideurs  ;  elle  eft 
ouverte  à  tous  ceux  qui  viennent  l'accabler  de 
leurs  queftions  &  de  leurs  doutes.  Il  ne  fe  met  pas 
au  lit  ;  on  ne  l'eiTuye  point:  on  ne  lui  prépare  pas 
des  rafraichifiemens.  Il  ne  fe  fait  point  dans  fa 
chambre  un  concours  de  monde  de  tous  les  états 
&  de  tous  les  fexes  ,  pour  le  féliciter  fur  l'agré- 
ment &  fur  la  politefle  de  fon  langage  ,  lui  re- 
mettre l'efprii  fur  un  endroit  où  il  a  couru  rifque 
de  demeurer  court,  fi  le  délaife  de  longs  difcours 
par  de  plus  longs  écrits  :  il  ne  fait  que  changer 
de  travaux  &  de  f<»iigues. 

Il  paroit ,  parce  que  nous  pvons  dit  ,  qu'il  faut 
de  tr;:s  grands  talens  pour.cire  un  excellent  Avo- 
cat ;  &  qu'ainfî  les  jeunes  gens  ne  doivent  pas  em- 
braffer  témérairenient  une  profelTion  C\  pénible,  à 
moins  qu'ils  ne  reconnoilîënt  en  eux  toutes  les 
qualités  qui  font  requifes  pour  y  réuflir  ;  fçavoir, 
beaucoup  de  probité.,  beaucoup  de  prudence, 
beaucoup  de  génie  ,  beaucoup  de  littérature  & 
beaucoup  d'application  à  l'étude. 

Celui  qui  veut  embr^iifer  la  profelTion  d'Avo- 
cat ,  doit  donc  préalablement  méditer  avec  atten- 
tion s'il  y  cft  propre,  &  s'il  a  'toutes  les  qualités 
qnï  entrent  dans  le  caraclere  de  l'honncte  hom- 
me ;  s'il  eil  en  état  d'y  ajouter  tout  ce  qui  com- 
pofe  1  homme  de  ir.érite;  s'il  peut  fe  flatter  de 
réunir  le  tour  en  lui  dans  un  degré  fupérieur;  & 
enfin  s'il  elt  déterminé  à  s'adonner  entitrement  à 
l'étude  des  chofes  qui  font  abfohiment  nécclfaires 
pour  (e  bien  acquitter  de  Cwtie  profeflion. 

Pour  pouvoir  acquitter  dignement  les  fonc- 
tions d'Avocat,  il  faut,  comme  nous  l'avons  dit  , 
avoir  une  probité  à  l'épreuve  de  toutes  cho- 
fes, &  que  le  Public  (oit  à  cet  égard  avantageu- 
fement  prévenu  en  notre  faveur  :  ^am  audito- 
rum  jidem  conciliât  ,  aniniofqtte  plHrimùm  mc-jet  , 
fr»bitatii  ,qunm  wtnes  in  loûiiente  o^nsfount ,  loni- 
m^d/itio. 
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Cette  probité  fi  eflentieJle  à  la  profe/Tion  d'A- 
vecat ,  l'engage  abfolument  à  embralfer  avec  zélé 
l'intérêt  de  les  Partie,  :  Prxvaricari  cetifetur  Pa- 
tronus  ,  qui  Clieiitiiin  jura  ferfantloriè  dnutaxat 
frofeqttitnr. 

_  Mais  C\  celui  qui  défend  négligemment  l'inté- 
rêt de  les  Parties  ,  eft  un  prévaricateur  :  que 
pourroit-on  dire  de  celui  qui  feroit  affei  mal- 
honnête homme  pour  donner  confeil  aux  deux 
Parties  dans  une  affaire  ,  pour  laquelle  il  fçauroit 
qu'elles  font  en  procès  l'une  contre  l'autre? 

Il  faut  que  la  probité  foit  foutenue  de  la  pru- 
dence d'un  heureux  génie,  &  d'une  application 
continuelle  à  l'étude. 

Si  la  probité  nous  préferve  de  rien  faire  qui 
foit  abfolument  contre  l'honneur,  la  prudence 
nous  met  à  couvert  d'une  infinité  de  fautes,  qui 
ne  lont  pas  abfolument  criminelles,  mais  qui  na 
lailfent  pas  quelquefois  d'être  blâmables  ,  &  d'a- 
voir des  fuites  dangereufes.  C'eft  pourquoi  celui 
qui  eft  le  protefteur  &  le  défenfcur  des  autres  , 
ne  f^auroit  avoir  trop  de  circonl'peétion  dans  tout 
ce  qu'il  avance  ,  pour  maintenir  le  droft  de  fes 
Parties ,  de  crainte  qu'un  manque  de  fagefle  ,  une 
vivacité  hors  d'oeuvre,  une  indifcrétion  ,  quoiqi'e 
légère,  ne  leur  caufe  un  dommage  iiréparabie. 
l'riideniia  ,  dit  un  Père  de  l'Eglife  ,  lingu.im 
frxiio  tempérât  ,  à  conv-tsis  abjUnet  ,  vanilcijuionon 
deleiïatiir  ;  uniim  in  alterttm  caluintitMido  tioti  com- 
movet  ,  fecrela  celât ,   'i^Jiltniio  aliéna  conte^it. 

Audiamtis  Ciceronem  toquenlem  de  M,  Cr.iJJo., 
Tnit  in  itlo  intrui  quidam  pndcr  (  iiiqttit  )  Ç^  ad- 
mir.iliilis  animi  modejlia  ,  /jtt.i  non  tantùm  oraticnis 
fux  atigebat  Jignitatem  ,  ftd  eut  etiam  ad  frobitalis 
cummendationem  tnultiim  jirtderat.  Nam ,  ttt  l'aaîiiius 
ait ,  ferma  viri  mentis  ejl  fpeciilum. 

Cette  profeffion  requiert  encore  un  efpritvif, 
pénétrant,  &  fur-tout  très  jufte  &  très-folide.  Si 
elle  eft  fans  contredit  des  plus  belles  &  des  plus 
nobles,  il  faut  aufli  demeurer  d'accord  qu'elle  eft 
des  plus  pénibles  ,  &  qu'elle  demande  beaucoup 
plus  de  talens  que  toute  autre. 

En  effet  ,  pour  être  un  parfait  Avocat  ,  il  faut 
avoir  une  connoiiïance  parfaite  des  principes  du 
Droit  Romain  ,  (  qui  eft  la  fource  de  toutes  les 
bonnes  Loix;  )  fçavoir  parfaitement  les  principa- 
les déciiîons  qui  lont  tirées  des  Ordonnances  de 
nos  Rois ,  &  les  grandes  maximes  du  Droit  Cou- 
lumier,  afin  de  pouvoir  faire  une  jurte  applica- 
tion des  principes  qui  peuvent  convenir  à  décider 
les  différentes  queftions  fur  lef^uelles  les  Avocats 
ont  journellement  à  travailler. 

11  fjut  de  plus  qu'un  Avocat  joigne  à  la  fcien- 
cedes  Belles  Lettres  une  idée  générale  des  pre- 
miers principes  de  tous  lesArrs,  pour  pouvoir 
dans  l'occalion  travailler  utilement  fur  les  con- 
feftations  qui  fe  préfentent  tous  les  jours  à  leur 
fujet. 

Sœpè  vidimits  ,  inquit  Oratorum  Priuceps  ,  M, 
idarUium  ^  altos  OrntQres  ,Jive  in  fora  sutiMan* 
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teiyJtV  in  folio  fede  ntes  ;  miivc'rjls  covjîlii  fui  (»• 
pi.tTff.tcire  ,  no»  taniiim  lie  jure  ,  feJ  ^^  de  rébus 
f.'Crii,  de  tijro  coleudo  ,  ^c,  aiho  ut  nihit  erut  in 
b.u  civ:ti\te  aique  toti  Itaia,  quod  non  dtdiurint, 
perqiiijïvcriiit ,  pmfcripferitit. 

Toutes  les  dittcrerucs  p^irties  de  la  profelTion  d'A- 
vocat demandent  ctriainement  une  très-grande 
étendue  d'efprit,  pour  bien  entendre  les  Loix,  & 
pour  f.iire  une  jiifte  apfilication  de  la  connoiHance 
que  l'on  pourroit  en  avoir  acquife.  Il  faut,  pour  y 
réunir,  être  doue  d'un  jugement  folide,  &  ioindre 
à  une  application  continuelle  à  l'étude  ,  une  pro- 
fonde méditation  fur  J'S  queflions  que  l'on  a  à 
triiter  ;  car  fans  le  travail ,  l'el'prit  de  l'Iiomme  > 
quelqu'étendu  qu'il  foit,  demeure  enfeveli  dans 
les  tincbres  de  l'ignorance  ,  &r  eft  fjjet  à  tomber 
dans  les  erreurs  les  plus  grofTieres,  fur  tout  dans 
une  profeffion  aulTi  délicate  que  l'crt  celle  d'A- 
vocat. 

Le  nombre  des  Avocats  eft  indéfini.  H  n'eft  pas 
même  permis  à  un  Juge  de  le  fixerdans  Ton  Siège  ; 
&  tous  ceux  qui  ont  les  qu.ili'és  réquifes,  font  en 
droit  de  s'y  préfenter  &  d'y  être  admis. 

Ils  font  capables  de  donationsenire-vifs  ou  tefla- 
nientaircs  faites  à  leur  profit, quand  elles  ne  pro- 
viennent que  de  la  liberalitéou  de  lareconnoiffince 
du  donateur  ;  mais  toutes  ies  difpo/îtions  qui  (ont 
faites  en  leur  faveur,  font  déclarées  nulles,  pour 
ptu  qu'elles  foient  fulpeéies  de  fuggeflions;  &:  ces 
fortes  d'affaires,  quand  elles  font  portées  en  Juf- 
lice  ,  Ce  décident  to'jjours  fuivant  les  circonfîan- 
ces  ,  qui  doivent  déterminer  les  Jugts  à  confirmer 
ou  à  reiettcr  les  dirpoii'.ions  faites  en  faveur  de 
ceux  qui  ont  l'adminiilaiion  de;  affaires  d'aurrui. 
Voyct  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  176,  glofe  i  , 
noinb.  5î  &  fui'>'- 

Celui  qui  a  été  Avocat  d?ns  une  caufe  ,  ne  peut 
point  en  être  Juge  ;  m;.is  celui  qui  a  été  Juge  en 
première  inflance,   peut    être  Avocat   en  caufe 

c'appel-. 

L'entière  indépendance  ,  qui  efl  inféparable  de 
la  proftflion  d'Avocat,  la  rend  entièrement  libre  , 
&  f.-.it  qu'on  ne  peut  pas  forcer  un  Avocat  à  prê- 
ter fon  miniftcre. 

Les  Avocats,  de  même  que  le?  Procureurs, 
ayant  le  lecret  de  leurs  Parties,  ne  peuvent  pas 
dépofer  dans  une  affaire  qui  les  concerne ,  &  dont 
ils  ont  pris  la  défenfe. 

Dans  les  affaires  d'Audience ,  les  Avocats  ne 
peuvent  point  être  défavcués, 

t  Ccpend.:nt  par  Arrêt  rendu  le  J  Août  174Î, 
fur  les  Concluflcns  de  M.  Gilbert,  Avocat  Géné- 
ral,  la  Cour  a  enthcriné  des  Lettres  de  Requête 
civile  prifes  contre  un  Arrêt  qui  avoit  admis  le 
défirtement ,  donné  à  l'Audience  par  M'  Carfîllier, 
Avocat,  fans  être  afHflé  ni  du  Procureur,  ni  de  la 
Partie.  Il  s'agilToit  d'un  Canonicat  de  l'Eglife  de 
Chartres]. 

Un  Avocat  peut  en  plaidant  déclarer  que  fa 
^ufe  entière»  ou  un  chef  de  fa  caufe,  n'tfl  pas 
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foufenable  ,  &  l'abandonner  ,  fauf  à  la  Cour  à  la 
juger,  fans  avoir  égard  à  l'abandon  que  l'Avocat 
pourroit  en  avoir  fait.  Mais  dans  les  procès  pac 
écrit  ,  quand  l'Avocat  donne  lieu  dans  fes  écritu- 
res à  faire  condamner  fa  Partie,  elle  le  peut  défa- 
vouer,  non  pas  pour  inflruire  contre  lui  le  défa- 
veu  ,  ou  le  faire  condamner  en  des  dommages  & 
intérêts,  mais  pour  Ce  prévaloir  du  défaveu  contre 
la  Partie  adverfe  qui  auroit  en  conféquence  gagné 
fon  affaire. 

Les  Avocats  ne  font  jamais  garants  des  avis 
qu'ils  donnent,  parce  que  les  Parties  ont  la  liberté 
de  ne  les  pas  fuivre  Leurs  avis  ne  peuvent  pafTer 
que  pour  des  confeils:  At  nemo  ex  conjilio  maniati 
cbtigutttr  ,  If^.  1  ,  f .  ult.ff.  ntiindati ,  >;ijt  tamen  con- 
/ilio  fraus  fuhjit  ;  qiio  cafu  de  dolo  actto  conipetit  i 
''S-  47  ■>  if-  de  regul.  jur.  leg.  6  ,§.•;,  leg.  32  , 
j(?.  ti:;irid,iti. 

La  profeflion  d'Avocat  e([  très-noble  ,  &  tire 
fur-tout  fon  avantage  au-deflus  des  autres  de  fora 
indépendance.  Aulli  ceux  qui  la  font,  ne  laifTent 
paffer  aucune  occafîon  de  fjire  voir  au  Public  le 
zèle  qu'ils  ont  pour  maintenir  l'indépendance  de 
leur  profefllon,fic  de  s'oppofer  à  tout  ce  qui  pour- 
roit y  donner  la  moindre  atteinte. 

Les  Avocats  précédent  les  anciens  Marguilliers 
comptables  aux  proceffions  &  autres  cérémonies 
publiques;  comme  il  aéré  jugé  par plufieurs  Arrêts 
rapportés  par  M.  Brillon. 

A  l'égard  du  rang  que  les  Avocats  doivent  avoir 
entr'eux,  l'ufage  l'a  réglé  par  l'antiquité  de  la 
réception,  l'immatriculation,  &  le  fervice  dans 
le  Siège. 

Mais  les  Avocats  reçus  en  la  Cour,  qui  ont 
plaidé  &  fuivi  le  B.irteau  en  icelle,  confervent 
dans  les  Jurifdiélions  de  fon  refTort  leur  rang, 
du  iour  qu'ils  ont  été  reçus  en  la  Cour.  Ainfi,  de 
deux  Avocats  dans  un  Eai.'liage ,  l'un  reçu  au  Par- 
lement, l'autre  au  BailJiage,  celui  qui  ell  reçu  au 
Parlement,  a  la  prcféancc,  propter  dignitatem  con- 
fereiitis.  Bafiet ,  tom,  t ,  liv.  1 ,  tit.  4 ,  cliap.  a. 

Les  Avocats  qui  ont  été  reçus  dans  les  autres 
Parlemens  que  celui  de  Paris ,  ne  font  point  ici 
mis  dans  le  tableau  du  jour  de  leurs  matricules, 
mais  feulement  du  jour  qu'ils  ont  plaidé  dans  le 
Parlement  de  Paris, ou  qu'ils  fe  font  fait  connoitte 
au  p.âronnier. 

Un  Avocat  qui  s'efl  fait  Procureur,  &•  qui  de- 
puis reprend  la  profelfion  d'Avocat,  ne  conferve 
pas  le  rang  de  fa  matricule,  ^  il  n'a  l'éance  par- 
mi les  Avocats  que  du  jour  qu'il  a  repris  la  fonc- 
tion d'Avocat. 

La  profcfFion  d'Avocat  étant  toute  noble  8c 
toute  indépendante,  elle  efl  incompatible  avec 
tous  les  portes  qui  dérogent,  ou  qui  rendent  dé- 
pendant d'autrui. 

AufTi  vnyons-nous  que  dans  les  Sièges  oij  la 
fondion  d'Avocat  &  celle  de  Procureur  font  unies, 
les  Avocats  ne  dérogent  point.  Voyei  le  Journal 
des  Audiences,  tom.  i ,  liv.  7.  chap.  2;. 


A  V  O 

Suivant  ce  que  nous  venons  de  dire ,  les  Avo- 
cats ne  peuvent  point  pofiuler,  fî  ce  n'eft  dans  les 
Sièges  où  la  fonction  d'Avocat  &  celle  de  Procu- 
reur font  unies.  Ils  ne  peuvent  point  aufll,  non 
plus  que  les  Procureurs,  être  Solliciteurs,  comme 
je  l'ai  dit  verio  Solliciteur, 

Dans  tous  les  temps  &  chez  toutes  les  Nations , 
la  Profenion  d'Avocat  a  été  autant  recommanda- 
ble,  qu'elle  eft  pénible. 

Chez,  les  Romains  ,  c'étoit  ordinairement  les 
Avocats  qu'on  élevoit  aux  plus  nobles  emplois  de 
la  République  ;  &  parmi  nous  avant  la  vénalité  des 
Charges,  le  Corps  des  Avocats étoit  certainement 
le  Séminaire  d'où  l'on  tiroit  des  Sujets  pour 
remplir  les  Charges  les  plus  éminentes  de  la  Ma- 
giftrature,  à  melure  qu'elles  vcnoienr  à  vaquer. 

Spartien  dit  qu'il  efiime  davantage  Sabinius 
d'avoir  été  Avocat  &  Jurilconfljlte  ,  que  d'avoir 
été  deux  fois  Conluls  &  Préfet  ds  Rome. 

OjjiciHm  AJvacati  nol/ile  efl-,  l,ir'..lnbile  ^  hono- 
r.tbile  ;  /ff,  proviJenJiiniiCO'J.  île  ^oflitlando.  Advo- 
Catcrum  Cornus  Dignit;itnm  finiinaritim  ejl  Moiiiii- 
eiustadUg.  lo-,  cod.de  Avocat,  diverf.  jndic.  Ar-dia- 
mus  Ciceroiiem  tu  cratote.  Qiiid  ,  ii:qiiit  tàm  rrgiam  , 
tam  liierah ,  t/im  m.ipii^cttni,  qriÀtii  opentfeirejup- 
plicitus  ,  excit.ire  ,jjjîic}os  ,  dtre  f.ilnlem  ,  Ithrate ps- 
riciilii  ,  Ç5  retirjere  homiries  ii:  civitatc. 

Ce  n'éfoit  pas  (ans  raifon  que  dans  la  ville  de 
Rome  &  dans  celle  d'Athènes,  on  plan:oit  des 
palmes  »is  à  vis  les  maifons  des  Avocats ,  pour 
taiie  entendre,  par  cette  marque  de  diftinétion  , 
que  l'honneur  elî  le  véiitable  prix  des  pénibles 
travaux  de  cette  glorieufe  Protefllon. 

Mais  pour  ren.ermer  tous  leurs  éloges  en  un 
feu!,  il  lutTit  de  lire  la  Novelle  de  pcfiniando  de 
l'Empereur  Tliéodofe,  où,  après  avoir  réuni  tous 
les  éjo^es  inr-iginables,  &  les  avoir  attribués  aux 
Avocats, il  reconnoit  qu'il  n'y  a  point  d'honneur, 
fi  grand  qu'il  puiiïe  être,  qui  foit  au-deiTus  de 
leur  mérite;  &  conclut  que  même  les  Privilèges 
qu'il  leur  accorde,  font  peu  de  cliofe  pour  une 
fonftion  (i  nécefîaire,  fi  grande  &  G  facrée. 

On  peut  dire  qu'en  France  ,  auffi-bien  que  dans 
l'Empire  Romain ,  l'Ordre  des  Avocais  eft  le 
Séminaire  des  dignités  ,  de  la  fcience  &  de  la 
vertu.  Aufli  toutes  les  plus  illuilres  familles  de 
la  Robe,  tirent  la  gloire  de  leur  origine  de  cet 
Ordre.  ^ 

Autrefois  le  Parlement  ne  faifoit  aucun  Regle- 
nient  ,  fans  avoir  communiqué  la  matière  aux 
anciens  Avocats;  &  api  es  qu'ils  l'avoient  exami- 
née, ils  étoient  appelles  au  Jugement,  &  avoient 
voix  délibérarive  ;  ainfî  que  nous  l'apprenons  d'un 
célèbre  Arrêt  de  Règlement  rendu  le  lendemain 
de  la  Chaire  de  Saint  Pierrf  de  l'année  13 '.9  ; 
comme  il  eft  dit  dins  lesObfervations  de  M.  Bre- 
tonnier  fur  Henrys  ,   tom.  i  ,  liv.  î  ,  queft.  47. 

En  ce  temps-là  les  Juges  s'appelloient  Maîtres  , 
Se  les  Avocats  Confeillers  ,  AdvQcati  CotiJ^Uarii 
Pétrlameuti, 
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L'ufage  de  donner  en  France  la  qualité  de  bo- 
ble  aux  Avocats,  eft  certifié  par  tous  nos  Doéleurs 
François.  Alornac  ,  ad  leg.  AJvocui  ,  cod.  de  A-ooc, 
diverj.yidic.  lur  Je  rapportde  FroifTart,  remarque 
même  que  Charles  V.  les  fit  Chevaliers  ;  Haui 
abi  re  bùc  r^ttiltrimus  qiiod  h.tbet  FroJJ'artus  de  variés 
Togatis  iiojirj  GallLt-,  qui  ciim  tqnites  à  Carola 
qui/Ho  ,  qitem  Sapieiitem  dicimtis ,  creati effint ,  voca- 
baintir,  c'eft-à  dire ,  Chevaliers  des  Loix.  Ce  Prince 
eftimoit  même  &  afteélionnoii  tant  leur  profeftion, 
qu'il  alloit  fouvent  les  entendre  au  Palais,  &  ren- 
dre la  Juftice  en  perfonne. 

Belordeau  ,  dans  fes  obfervations  fcrenfes,  liv. 
I ,  ch.  15 ,  foutient  que  les  Avocats  font  en  droit 
de  prendre  la  qualité  de  nobles ,  &  que  cette  qua- 
lité ne  peut  leur  être  conteftée  que  par  des  igno- 
rans  qui  ne  connoiflent  ni  le  mérite  ni  la  vertu. 

La  glofe  ad  leg.  providendicni ,  cod.  de  popril.  dit, 
en  parlant  des  Avocats,  que  la  véritable  noblelTe 
vient  de  la  fcience  &  de  la  vertu:  Scientia  Î5  vir- 
ti'.s  ttoLilitaiit. 

Tiraqueau,  dans  fon  traité  de  la  NoblefTe ,  chap. 
ip,  nomb.  Il  &  14,  dit  que  les  Avocats  exercent 
uneProfeffion  noble:  i\ec  adaliiid  miintis  perfoiiale 
cogi poffiint  qitoniam  uoti  debcnt  vilia  minifltria  exej- 
cere  tu   vilipendiitm  Tojr.e ,  S5'. 

Chaflânée  ,  in  catalog.  glor.  Mr<»d.  part.  8  ,  con- 
ftde-at.  Il,  après  avoir  dit  que  tous  les  Docteurs 
font  Nobles,  remarque  que  les  Avocats  ont  tou- 
jours pris  la  qualité  de  nobles  ,  fans  néanmoins 
que  cette  qualité  les  exempte  de  fubfides  ou  im.po- 
fitions  publiques. 

Et  pourquoi  parmi  nous  envieroit-on  aux  Avo- 
cats la  qualité  de  nobles  ,  tandis  que  dans  les  E:ats 
voilîns  ,  en  Savoie  ,  en  Italie  ,  en  Efpagne  ,  ils 
font  nobles  d'une  noblelTe  réelle  f<  tranlmifllble  f 
En  Fiance  même  avant  que  des  raifons  d'Etat  euf- 
fent  introduit  la  vénalité  des  charges ,  combien  de 
fois  les  a-t'on  vu  ne  £iire  qu'un  pas  du  Barreau  aux 
premières  dignités  de  la  Magiftrature  '.  Et  de  quelle 
confidération  n'ont-ils  point  été  honorés  par  tout 
ce  qu'il  y  a  jamais  eu  de  plus  éminent  dans  la  Robe  i 
Témoin  M.  de  Thou  ,  dont  la  modeftie ,  Join'eà 
un  m.érite  fupérieur  a  mérité  les  plus  grands  éloges. 

La  Loi ,  Advocati  ,  cod.  de  Advoc.  diverf,  jitdic. 
compare  &  égale  la  profe.lîon  des  Avocats  à  la  pro- 
feffion  des  armes ,  en  ce  que  JesAvocais,  en  s'ap- 
plicjuant  pour  l'intérêt  du  Public  &  des  Particuliers 
à  démêler  d'épineufes  difficultés ,  ne  préten'.  pas  au 
genre  gumain  des  fecours  moins  importans, que  s'ils 
expofoient  leur  vie  dans  des  combats  pour  le  falut 
de  la  Pajrie  &.' de  leurs  familles.  Ils  foulagent  ,  ils 
encour™ent  des  pauvres  Cliens  fjtigués  ,  &  pour 
ainfi  dire  harallés  parde  longues  vexations.  lis  re- 
lèvent ceux  qui  étoient  comme  abattus  &  :;ccablés, 
qui  gémiiïbient  &  languifToient  fous  l'oppreffion. 
Ils  foutiennent  par  la  force  de  leur  éloquence  ceux 
qui  fucccmboient  fous  les  artifices  delà  chicane  S: 
de  la  calomnie.  On  ne  fait  pas  la  guerre  ,  on  ne 
combat  pas  avec  l'épée  feule ,  le  bouclier  &  la  cui« 
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raiic-:  les  Avocats  combattent  aufTi  avec  ce  mer- 
veilleux t;i4ent  de  la  parole  &  cette  noble  aiïuran- 
ce  qui  ranime  (ouvert  des  efpcrancts  prclque  per- 
dues ,  qui  défend  les  biens,  la  vie  ,  Mionneur  , 
plus  précieux  encore  que  tout  le  refîe,  &  dont  la 
perte  rejailiiroit  lur  la  policritc  la  plus  reculée. 

Ce  «parallèle  eft  d'autant  plus  jufte  ,  que  (î  le 
mcrite  capital  de  l'homme  de  guerre  confifte 
dans  la  valeur  ,  dans  une  intrépidité  qui  afrron- 
te  les  pluf  grands  périls  &  la  mort  même,  de  fang 
froid  ,  le  devoir  elTeniiel  de  l'Avccat  conlifte  de 
même  à  défendre  les  foibles  contre  les  puiiïans, 
avec  une  fage  conflaiu:e  &  une  fermeté  que  rien 
ne  foit  capable  d'ébranler.  Autrement ,  dans  l'une 
&  l'autre  profeflion  ,  la  peine  du  manque  de  cou- 
rage ell  une  dégradation  ignominieufe. 

Il  y  a  du  péril  dans  l'un  &:  l'autre  métier  &  l'iion- 
reur  ne  s'acquiert  qu'à  ce  pr;x.  Pour  animer  &  (bu- 
tenir  les  Avocats  dans  cette  périlieule  &  gl  irieufe 
carrière  ,  les  Romains  ont  ajouté  les  bienfaits  & 
les  récompenfes  aux  louanges  le?  plus  exquiles  & 
aux  plus  brillans  éloges  ;  leg.  i  j  ,  cod.  de  Advocai, 
diiierf.  judic.  Ils  leur  ont  accordé  aufliles  mêmes 
privilèges  qu'aux  Avocats  du  Fifc  ;  &  cette  place 
de  dillinftion  ,  occupée  par  l'homme  du  Prince 
étoit  remplie  fuccelTivement  par  les  Avocats  fuivant 
l'ordre  de  leur  matricule.  Lff.  I  5  £^  16,  cod.eod. 

Généralement  tous  les  Avocats  étoient  à  Rome 
«xempts  de  toutes  charges  perfonnelles.  leg.San- 
timus  6  y  cod.  tod. 

La  Loi provid^fidum  ,  ccd.  de  pofliilando  ,  appelle 
les  Avocats  tris-nobles  ,  ^hoi  meritnm  in  Fnro  >io- 
iilijfmos  fecerit.  Uojcx,  §.  I  ,  {od.  de  novo  codice 
f.uieiido  ;  x^  iegem  ptr  fi:ggcf.ioi:em  ,  codice  de  Advo- 
cntis  diverforrim  ]udiciim,où  les  Advocats  font  mis 
au  rang  des  Comtes  &  des  Claridlmes,  anciens 
Avocats  qui  ont  fourni  glorieufement  leur  car- 
rière ;  rang  qui  les  égaloitaux  Sénateurs,  &  les 
plaçoit  au-delTus  des  Chevaliers  Romains  ,  dont 
l'Ordre  étoit  inférieur  à  celui  desClarinTimes.  Leg, 
unie.  cod.  de   Hqiicfl.  digtiit. 

L'Office  d'Avocat  elt  eftl-divement  très-avanta- 
geux auPublic  ,  quand  il  eil  exercé  avec  des  ma- 
nières conformes  à  la  vérité  &  à  la  juftice.  Aufll 
fous  les  Empereurs  Romains  ,  les  plus  grands  hom- 
mes d'état  lé  faifoient  un  honneur  de  l'exercer  :  & 
Sidoine  Apollinaire  foutient  que  Pline  le  ieune  , 
Gouverneur  d'Aide  ,  a  mérité  plus  d'eflime  par  le 
Plaidoyer  qu'il  fit  en  faveur  de  Variole  devant  les 
Juges  de  Rome,  que  par  le  fameux  Panégyricue 
qu'il  fit  fur  les  perfections  de  l'Empereur  Tra- 
jan.  ^  ^ 

La  ville  d'Athènes ,  où  les  Romains  j^ferent , 
comtnedans  leur  fource  ,  les  principes  delà  juftice 
&  les  règles  de  la  pclitefTe  ,  fai(bit  un  îî  grand  cas 
des  Orateurs  ,  qu'elle  avOit  en  eux  une  entière 
confiance  ;  enforte  qu'Us  difpolbient  de  tout  dans 
la  République  &  que  rien  ne  s'y  e\écutoit  que  ce 
qui  leur  avoit  paru  juHe. 

En  un  mot  coût  publie  la  gloire  &  la  nobleïïe 
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d'une profelTlon  d  illufire.  Sa  récompenfe  le  nom- 
me honoraire.  Ceux  qui  l'exercent  font  appelles  en 
Droit  l'arrotii  comme  pour  faire  entendre  que  c'efi 
Ibu vent  d'eux  que  leshommes  tiennent  leurs  biens, 
leur  vie,  leurhonneur  &' leur  liberté.  C'eft  à  eux 
en  eftét  que  la  veuve  ,  l'orphelin,  le  pauvre,  le 
foible ,  les  malheureux  &  les  opprimés  ont  recours, 
comme  aux  protecteurs  du  bon  droit  &  aux  défen- 
feurs  de  la  bonne  caufe  ,  contre  l'iniuilice  &  Is 
violence  ,  le  crédit  &  l'autorité.  AuiTi  la  qualité 
d'Avocat  efl  encore  aujourd'hui  dans  plufieursNa" 
fions  une  dignité  ,  une  noblelTe  très-réelle  dont 
les  droas  ik  les  privilèges  ne  font  pas  feulement 
perfonnels ,  mais  font  tranfmilTibles  aux  veuves 
&  aux  enfans. 

Au  refte  l'éloquence  des  Avocats  eft  très-util» 
au  public  ,  quand  elle  efl  foutenue  par  une  grande 
probité  ;  mais  elle  eft  tièsfunefte  lorfqi:'on  l'em- 
plosc  pour  déguifer  l'injuftice  &  pour  farder  le 
nieii  longe. 

Touchant  la  dignité  de  la  profeffion  des  Avo- 
cats ,  voyeT.  Bacquct ,  des  Frarcs  Fief? ,  chap.  1  i  , 
iioiiib.  s>  ;  M.  Cujas  dans  fes  Paratitlcs  du  Code  , 
liv.  -  ■>  tir.  J  ,  nomb.  7  ;  &  M.  le  Bret  en  fes  re- 
motiTances  faites  à  l'ouverture  du  Parlement. 
Fo)<2;  aufll  cequirftdit  des  Avocats  dans  le  feizienie 
tome  descaufts  célèbre' ,  où  font  rapporté;  quan- 
tité de  irriits  hilloriques  d'Avocats  qui  ont  refufé 
des  Chaiges  de  juftice  ,  même  les  plus  éminentes  , 
&  leur  ont  préféré  la  réputation  de  grand  Avocat  , 
parce  que  ce  titre  eft  un  pur  cfi^'et  de  la  vertu. 

On  peut  dire  à  la  gloire  des  Avocats,  qu'ils  ne 
font  aucune  paétion  avec  les  Parties  pour  leur  ho- 
noraire ,  terme  qui  ne  peut  jamais  êtreniieux  em- 
ployé ,  que  pour  lignifier  ce  que  les  Parties  don- 
nent aux  Avocats  pour  avoir  pris  leur  défenfe. 

Comme  la  profeflion  d'Avocat,  infépareble  de 
l'honneur,  n'a  nende  mercenaire,  les  paétions 
que  les  Avocats  feroient  par  avance  palîèroient 
pour  exactions  de  leur  part  &  pour  foiblolTe  de  la 
part  de  leurs  Cliens.  C'eft  ce  que  femble  dire  la 
glofe  adlegem  6  ,  cod.de  poftii.'ando  ,  en  ces  termes  : 
Cliens  ointii.i  patrono  daret  ,  prcpter  meium  litis  , 
y<i«t  infirmus  ,  prepter  limcrem  mortis  Medico. 

il  n'eft  donc  pas  permis  aux  Avocats  de  faire  au- 
cunes conventions  (/f  ^«om  /(«(s.  fo^r^  Papon  , 
liv.  tî,  tilt.  4,  nomb.  j  i  âc  AI.  Maynard  ,  tom  i. 
tit.  ;  ,   chap.  II. 

Ces  fortes  de  prévoyances  contre  l'ingratitude 
des  Cliens ,  ont  toujours  été  regardées  par  les  Avo- 
cats comme  des  voies  fordi  des  &  ind  ignés  de  l'hon- 
neur attaché  à  leur  profeflion  :  MaU  audirct  apud 
tioi  Ji  nuis  bodie  ejufmodi  cainionem  à  Cticnie  accipe- 
rei;  ncc  uiiqtiam  conligijp  in  Ftro  noftro  memi/ii.  Alor- 
tiacius  ,  ad  tegtm  1 1 ,  cod,  de  pof}ul,tnd. 

On  ne  voit  point  aullî  les  Avocats  plaider  pour 
leur  honoraire  ,  comme  nous  le  dirons  verbo  Ho- 
noraire. La  difpofition  du  Droit  Romain,  qui  re- 
fufé aux  Avocats  toute  aélion  pour  leurs  honorai- 
res ,  a  été  adoptée  au  Parlement  de  Pati>>  fuivant 
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en  Arrêt  rendu  en  laGrand'Cliambre  fur  délibéré  , 
le  ;  Septembre  1757.  Voyex.  les  notes  fui'  la  Cou- 
tume d'Artois,  article  7j,  nomb.  57  &  58. 

t  Nous  avons  cependant  un  exemple  récent  ,  où 
la  forcedescirconftanccsa  déterminé  Meffieurs  le§ 
Gens  du  Roi  à  s'élever  contre  l'injuftice  marquée 
d'un  Client  ingrat  &  à  faire  rendre  d'office  aux  Avo- 
cats Ja  Juflice  qui  leur  étoit  due  pour  leurs  hono- 
raires. L'Arrêt  eft  intervenu  fur  les  conclulions 
de  JVÎ,  l'Avocat  Général  Barentin,  le  îJ  Mars 
,1765]. 

Cela  fait  bien  voir  que  l'intérêt,  qui  féduit  le  plus 
fouventceux  qui  font  adonnés  àlaplûpa,rtdesautres 
emplois  ,  n'a  pu  encore  diminueren  rien  la  noblclTe 
de  cette  profefllon  ,  qui  toujours  attentive  à  l'hon- 
neer,  ne  s'eft  point  jufqu'à  préfent  laifTé  éblouir 
par  l'éclat  desricbefles  ,  donnes  appas  trompeurs 
corrompent  fouvent  des  cœurs  qui  paroillbient 
être  incorruptibles.  1 

Rien  ne  pourroit  déshonorer  davantage  i'émi- 
nence  de  cette  profefllon  que  de  s'y  adonner  dans  la 
vue  du  gain.  Sa  noblefTe  tire  Ton  pJusgrand  luflre, 
non  feulement  des  rares  ta len s  qu'il  faut  avoir  pour 
en  remplir  les  devoirs  ,  mai',  principalement  de  l'on 
indépendance  &  du  défintércflemeiu  que  doivtnt 
avoir  ceux  qui  l'embraiTent,  fans  fe  porter  à  dé- 
fendre les  droits  d'autrui  par  l'efpéfance  d'un  gain 
fordide  qui  en  doit  être  la  récompenfe, 

li  eft  vrai  cependant  que  l'honr.eur  ne  peut  pas 
toujours  être  aftez  détaché  de  tout  intérêt,  pour 
fe  réduire  précifémcntà  la  fatisfadion  de  travailler 
uniquement  pour  la  gloire  r^iJKi os  enimnojlristem- 
forihus  Fabricio  /Imites  iinbio  prociil  inventes  ■>  qui 
«tîam  JHJlè  parlas  divitias  prœ  glori.l  velint  contem- 
nere,  IVlais  il  faut  toujours  que  le  premier  &  le  prin- 
cipal mobile  de  notre  travail  foit  l'honneur  qui.  en 
doit  revenir  ,  &  non  pas  un  delîr  immodéré  du  gain, 
qui  régleroit  notre  afteftion  à  défendre  le  bon  droit 
de  nos  Cliens  félon  la  grandeur  de  la  récompenfe 
que  nous  croirions  nous  en  devoir  revenir. 

Ceux  qui  c'toientdu  temps  d'Apulée  fufceptibles 
d'une  telle  bafTelTe,  méritoient  certainement  tout 
ce  qu'il  en  dit  ,  ditm  eos  appelUt  z/tiltures  tcgatcs, 
vénale  gemis  ,  IS  maiicipia  palatina.  Ce  qui  eft  très- 
fpirituelleraent  dit  ;  car  les  Avocats  qui  mefurent 
leur  z-ele  à  défendre  le  droit  de  leurs  Parties  feion 
la  récompenfe  qu'ils  en  attendent  ,  font  de  vrais 
mercenaires  qui  déshonoreni  laprofeflîon. 

Aufii  quand  nous  difons  que  la  profefiion  d'A- 
vocat eft  très-belle  &  très-noble  5  cela  ne  s'entend 
que  par  rapport  à  la  manière  dont  s'en  acquittent 
ceux  qui  la  font  6c  aux  talens  dont  ils  font  doués  ; 
car  ceux  qui  ne  font  ani'iiés  que  par  ledéfird'un 
gain  fordide  ,  ou  qui  n'ont  pas  les  qualités  que  cet 
profeflîon  requiert,  en  reçoivent  plus  deconfu£on 
que  d'honneur. 

Je  ne  crois  rienhazarder,  endifant  que  lesAvo- ■ 
cats  du  Parlement  de  Paris  ont  toujours  vécu  avec 
undéi'întéreirementjune  intégrité  &  unebonnefoi 
convenables  à  la  noblelTe  de  leur  profeilion  ;  fit  fi, 
jome  l^ 
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généralement  parlant  ,  celle  d'Avocat  eft  audcl- 
fus  de  toutes  les  autres ,  il  faut  demeurer  d'accord 
que  les  Avocats  du  Parlement  de  Paris  n'ont  pas 
peu-  contribué  à  faire  valoir  tous  les  droits  &  tou- 
tes les  prérogatives  qu'on  leur  attribue  ,  non  feule- 
ment par  un  vrai  mérite  &  un  travail  des  plus  alti- 
dus ,  mais  encore  par  une  raodeftie  lini^uliere  ,  qui 
eft  l'unique  préfervatif  dont  on  puiifefe  fervir  con- 
tre les  appas  fcduifans  de  la  vanité  &  de  l'amour- 
propre  ,  paflions  funeftes  qui  aviliflenc  les  plus 
grandes  vertus.  ,  .       . 

Tous  les  titres  glorieux  qu'on  leilr  donne  ,  le 
rang  &  la  préféance  qui  leur  font  accordés,  tou- 
chent peu  ceux  qui  tirent  leur  gloire  d'ailleurs  , 
ç'ell-à  dire  d'en  remplir  avec  honneur  tOus  les  de- 
voirs. Aflidus  à  l'étude  &  à  leurs  occupations,  mo- 
deftes  &  affables  à  tout  le  monde  ,  ils  croient  ne 
tirer  jamais  de  plus  grand  avantage  de  leur  Minis- 
tère ,  que  quand  ils  l'emploient  à  fecourir  le  mal- 
heureux dons  X'es  befoins  &  à  tirer  le  miférable  de 
l'oppredion. 

Uniquement  guidés  par  la  Juftiee,  détachés  de 
leurs  propres  intérêts,  on  les  voit  prendre  avec  ar- 
deur il  défenfc  de  ceux  qui  ne  paroiflent  guère* 
être  en  état  de  reconnoltre  les  bons  offices  qu'ils 
leur  rendent.  Pour  peu  qu'ils  fe  croient  à  portée 
de  contribuer  à  faire  rendre  la  Juftiee  à  ceux  qui 
languifTent  dans  la  rtiifete  »  ils  font  auflî  fatisfaits 
que  s'ils  employoientleurs  veilles  àdéfendreles  in- 
térêts des  plus  puiffans,  dont  ils  auroient  lieu  d'at- 
tendre les  plus  grandes  récompenfes  &les  plusimr 
portansfervices. 

Aucun  confeil  pernicieux  ne  fort  de  leur  bou- 
che :  toujours  fages ,  toujours  intègres  ,  ils  ne  ren- 
dent à  ceux  qui  les  confultent  quedes  oracles  ;  SC 
quand  l'affaire  qu'on  leur  propofe  mérite  quelque 
examen  ,  au  lieu  de  rifquer  une  réponle  peu  con- 
venable ,  ils  ne  fe  croient  pas  déshonorés  de  con- 
fulter  leurs  Livres  devant  les  Parties  ou  de  prendre 
du  temps  pour  donner  leur  réponfe. 

On  ne  les  verra  jamais  fe  charger  de  caufes  qui 
étant  abfolument  mauvaifes ,  ne  fe  peuvent  défen- 
dre que  par  des  fubterfuges&  par  des  moyens  frau- 
tluleux.Bien  loin  que  leur  éloquence  ferve  à  voiier 
la  vérité  des  nuages  &  des  ténèbres  du  menfonge  , 
£lle  ne  fe  prête  que  pour  rendre  à  la  vérité  toute  fa 
fplendeur. 

Les  écritures  qu'ils  font  ne  fe  reconnoiftent  pa» 
moins  à  la  netteté  &  à  la  brièveté  qui  y  régnent  , 
qu'à  la  juflf  fle  des  penléas  &  à  la  folidité  des  railon- 
nemsns  qui  y  font  employés. 

Incapables  de  donner  la  moindre  atteinte  à  la  ré- 
putation d'autrui  ,  ils  n'avancent  jamais  rien  dans 
leurs  plaidoyers  ,  ni  dans  leurs  écritures  ,  quipuiffe 
blelFer  l'honneur  de  la  partie  adverfe  ,  que  fur  la 
foi  d'un  Mémoire  figné  de  leur  Partie  :  encore  faut- 
il  quece  foientchofes  qui  fervent  à  l'affairedont  ils 
ont  pris  la  défenfe  ;  auquel  cas  ,  ils  ne  peuvent 
être  afîïgnés  ni  pourfuivis  par  les  Parties,  contre 
qui  ils  oAt  avancé  des  faits  injurieux  :  comme  il  a 
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éié  juge  par  un  Arrêt  folemnel  de  la  Grand'Cliam- 
bre  ■>  en  date  du  12  Janvier  1 707. 

M.  Aiigeard  ,  tom.  3  ,  chap.  8  ,  rapporte  un 
femblable  Arrêt  de  la  Toumelle  criminelle  ,  ren- 
du le  jour  prt-cédent ,  le  zi  Janvier  1707,  fur  les 
eonclulion?  de  iM.  l'Avocat  Général  Portail,  quia 
été  depuis  Préfîdent  à  Mortier  &  qui  eft  mort  Pre- 
mier Préfident. 

Ce  que  ce  grand  Magiftrat  dit  à  cefuiet,  eft  fî 
Judicieux  ,  fi  élevé  &  û  énergique  ,  que  je  ne  puis 
lïiedifpenfer  de  le  rapporter  ici.  =' En  général,  le 
»  miniflere  des  Avocats  doit  être  un  iMinidere  pur 
j>  &  fans  reproche.  La  fagefle  de  leurs  difcours 
»  doit  répondre  à  la  noblefie  de  leur  profefllon.  Ils 
»  doiventêtre  zélés  pour  leurs  Parties  ;  mais  ils  ne 
j»  peuvent  être  trop  attentifs  &  trop  circonfpeifts  fur 
»  le  choix  de  leurs  exprefllons.  AiTociés  ,  pour 
n  ainlî  dire,  à  la  Magiftrature,  ils  ne  doivent'par- 
n  1er  que  le  langage  des  Loix  &  de  la  Jurilpru- 
»>  dence.  Ils  doivent  foutenir  les  intérêts  de  leurs 
»  Parties  fans  entrer  dans  leurs  padlons  ;  faire  va- 
»  loir  leurs  droits  ,  mais  ue  pas  fuivre  leur  empor- 
»  tement  ;  défendre  la  caule  &  ne  pas  attaquer  les 
«  perlonnes. 

»  On  peut  rendre  cette  Juftice  au  Barreau  ,  que 
•■)  dans  lepremierTribunaldu  Royaume  ceux  qui  (e 
)>  diftinguent  le  plus  par  leur  éloquence  &  par  leurs 
«  lumières ,  fontceux  qui  fe  d;ftinguentle  plus  par 
■»  leur  fagefle  &'  par  leur  modération.  Néanmoins 
»  au  milieu  de  ces  régies   de  bienféance  que  les 
■»  Avocats  ne  doivent  point  perdre  de  vue,  leur  mi- 
ti  niflere  dcviendroit  (buvent  inutile,  s'il  ne  leur 
•»  étoit  permis  d'employer  tous  les  termes  les  plus 
y,  propres  à  combattre  l'iniquité:  leur  éloquence 
»  demeurcroit  fans  force  ,   Ci  elle  étoit  fans  liberté. 
■n  La  nature  des  expreflTions  dont  ils  font  obligés 
•»  de  fe  fervir,  dépendde  la  qualité  des  caufes  qu'ils 
•»  ont  à  défendre.  Il  eft  une   noble  véhémence  & 
>»  une  fainte  harJiefTe  qui  fiit  partiede  leur  minif- 
»  tere.    Il  eft  des  crimes  qu'ils  ne  fçauroient  pein- 
»  dre  avec  des  couleurs  trop  noires ,  pour  exciter 
i)  la  jufte  indignation  des  Magiflrats  &  la  rigueur 
»  des  Loix.  Même  en  matière  civile  ,  il  eft  des  ef- 
»  peces  où  l'on  ne  peut  défendre  la  caufe  fans  of- 
»  fenfer  la  perfonne,  attaquer  l'injuftice  fans  dés- 
»  honorer  la  Partie,  expliquer  les  faits  fans  fe  fer- 
î)  vir  de  termes  durs,  feuls  capables  de  les  faire  fen- 
n  tir  &  de  les  repréfenter  aux    yeux  des  Juges. 
-31  Dans  ces  c.is  ,  les  faits  injurieux  ,  dès  qu'ils  Ibnt 
7»  exempts  de  calomnie  ,  font  la  caufe  même  ,  bien 
«  loin  d'en  être  les  dth^rs;  &  la  Partie  qui  s'en 
Y)  plaint  doit  plùiot  accufcr  le  dérèglement  de  fa 
»  conduite  que  l'indifcrétion  de  l'Avocat. 

Mais  de  même  que  les  Avocats  feroient  répréhen- 
fibles,  s'ils  avanqoient  contre  les  Parties  adverfes 
des  faits  calomnieux  &  étrangers  aux  caufes  dont 
ils  ont  entrepris  la  défenfe  ,  ileftaufli  défendu  aux 
Parties  d*ir]uricr  IcJ  Avocats  ;  &  quand  cela  eft 
arrivé,  elles  ont  été  condamnées  à  leur  faire  ré- 
paration d'bonneut ,  avec  dcfenfe»  de  récidiver  > 
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fous  peine  d'être  punies  exemplairement* 

On  n'a  jamais  pu  obliger  les  Avocats  à  mettra 
au  bas  de  leurs  écritures  le  reçu  de  leur  honoraire* 
L'art.  161  de  l'Ordonnance  de  Blois,  d'où  a  été  tiré 
l'art.  10  du  titfe  5  i  de  l'Ordonnance  de  1667  ,  les 
y  vouloit  aftreindre. 

Depuis  rOrdonnar.ee  de  Blois ,  il  a  été  rendu  au 
Parlement  de  Paris  un  Arrêt  en  Kîoi  en  une  Mer- 
curiale ,  portant  que  les  Avocats  feroient  tenus 
d'obferver  le  fufdit  art.  itf  i  de  l'Ordonnance  de 
Blois;  mais  il  n'a  jamais  été  obfervc,  &  cet  Arrêc 
caufa  un  très  grand  trouble  dam  le  Palais  :  car  les 
Avocats  voyant  qu'on  vouloit  foumettre  à  un  gain 
limité  &  mercenaire  la  reconnoiiTance  de  leur  tra- 
vail ,  qui  doit  être  laifTée  à  la  dilcrétion  des  Par- 
ties ,  réfolurent  de  quitter  leur  profeffion  &  d'aban- 
donner le  Palai^.  lis  s'affemblerent  au  nombre 
de  plus  de  trois  ceriS  en  la  Chambre  des  Conful- 
tations  &  allereni  deux  à  deux  au  Greffe  ,  où  ils  re- 
noncèrent publiquement  à  leur  profefiion. 

Cela  fut  caufe  que  l'exercice  de  la  Juftice  cefTa  ; 
de  forte  qu'il  fallut  que  le  Roi  interposât  fon  au- 
torité pour  les  faire  revenir  au  Palais.  Il  envo)a 
ici  une  Déclaration  dePoitiers,  où  il  étoit,  laquelle 
eft  du  15  Mai  1602.  Cette  Déclaration  ,  confirmant 
le  fufdit  Arrêt ,  enjoint  aux  Avocats  d'y  obéir  ,  8c 
néanmoins  rétablit  ceux  qui  avoient  été  interdit  de 
leurs  fondions  ,  leur  donnant  le  pouvoir  de  les 
exercer  comme  ils  faKoient  auparavant.  Par  c« 
moyen  ,  peu  à  peu  chacun  retourna  au  Palais  f^ns 
qu'on  parlât  dans  la  fuite  du  fufdit  Arrêt  de  Règle- 
ment. 

On  peut  voir  ce  qui'  fe  palTa  au  fujet  de  cette 
émotion  ,  dans  le  Dialogue  des  Avocats  fait  par 
Loyfel ,  où  il  fe  trouve  quantité  de  chofes  très-cu- 
rieules  touchant  la  profellion  d'Avocat,  &  entr'au- 
tres  un  trait  aftez  particulier  à  l'occa.'ion  de  la  ra- 
traite  des  Avocats  ;  fçavoir  ,  qu'un  Confeiller 
ayant  demandé  à  un  Avocat  à  quoi- lui  &  fes, Con- 
frères s'occuperoient  ,  il  lui  répondit  qu'ib  fe  fe- 
roient Confeillers  comme  lui.  Ce  qui  revient  à  ce 
que  nous  avons  dit  ci-deffus  ,  que  I  Ordre  del 
Avocats  étoit  au  tems  pafTé  le  SéiTfinaire  des  Ma-* 
giftrats  ;  Qtià  de  c.mfj  liixit  EiinoJists  Can/idicHm 
^  Senatorem  not.i  proximit/Ue  fociari. 

On  demande  Ci  le  travail  de  l'Avocat  qui  traite 
une  queftion  nouvelle  ,  eft  plus  p<nible  quece'ui 
de  M.  l'Avocat  général  &  de  M.  l'Avocat  du  Roi 
qui  la  traite  sprcs  lui  ?  Voici  ce  qui  eft  dit  à  ce 
fujet  dans  le   leptiéme  tome  des  Cau(cs  célèbres  > 

»  D'abord  il  paroit  que  rouvrage  de  ce  .Afagif^ 
«  irat  eft  plus  aifé ,  puifqu'il  profite  des  lumière» 
»  de  l'Avocat;  &  qu'il  faut  que  celui  ci  s'ou- 
>i  vre  une  route  dans  un  pays:  qui  n'aura  point 
»  encore  été  battu  ,  qu'il  défriche  une  terre  qui 
>)  n'.iura  point  été  cultivt'c.  Un  homme  quimar- 
»  che  le  premier  dans  une  route  obfcure  ,  va  à 
»  tâtons  &  en  tremblant  ;  au  lieu  que  les  pas  de 
f>  celui  ^ui  marche  apics  lui  1  font  goCU  avec 
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»  plus  d'aiïurance.  D'ailleurs  ,  l'Avocat  perce 
»  des  obfcurités  qu'on  pénétre  facilement  après 
»  lui;  il  débrouille  le  chaos;  &  celui  qui  achevé 
»  de  le  dilliper  ,  foutenu  par  le  travail  du  pre- 
»  niier,  a  beaucoup  moins  de  peine ,  il  a  été  mis 
»  fur  les  voies.  Le  premier  p.is  ert  le  plus  difficile  : 
»  le  pied  fe  porte  de  lui-même  ,  pour  ainli  dire  , 
»  à  pourfuivre  le  chemin.  Voilà  ce  qu'on  peut 
»  dire  pour  l'Avocat. 

»  Mais  on  répond  qu'il  ne  s'attache  qu'à  faire 
n  valoir  la  caulé  de  fa  Partie  ;  qu'il  ramené  tout 
»  à  cette  idée;  il  exténue  ou  affoiblit  les  moyens 
»  qui  font  contre  lui  ,  enfle  &  exagère  ceux  qui 
»  font  en  fa  faveur.  Ainll  il  ne  rend  jamais  la 
»  vérité  telle  qu'elle  eft  ;  il  ne  préfente  aux 
»  Juges  les  objets  qu'à  travers  des  verres  qui 
»  appétiflent  ou  grolliffent  les  objets  ;  au  lieu 
»  que  M.  l'Avocat  Général  les  oft're  comme  ils 
»  font  dans  eux-mêmes  ,  &  les  réduit,  au  véii- 
»  table  point  de  précifion,  en  les  dépouillant  des 
»  fauffes  couleurs  qu'on  a  prêtées  à  ceux-ci  ,  Se 
»  rendant  les  véritables  couleurs  qu'on  a  ôtées  à 
»  ceux-là.  Ainfi,  au  lieu  de  fuivre  le  chemin  que 
»  l'Avocat  a  frayé  ,  il  s'en  ouvre  un  nouveau  , 
»  qu'il  découvre  aux  Juges  ,  en  leur  montrant 
»  que  s'ils  ne  le  fuivent  pas,  ils  tomberont  dans 
»  le  précipice  de  l'erreur  &  de  l'injuftice  ;  ainfi 
»  s'il  proHre  du  travail  des  Avocats  ,  c'ell  pour 
»  prendre  une  route  où  il  évite  les  deux  extré- 
»  mités  où  ils  ont   donné. 

»  Ajoutons  que  pour  foutenir  la  dignité  de 
»  fon  miniftere  ,  il  eft  obligé  d'enchérir  (ur  leur 
»  travail.  Ainlî,  en  pefant  toutes  les  raifons  ,  il 
»  faut  fe  déterminer  à  juger  que  fa  fondion  eft 
»  bien  plus  difficile  Se  plus  épineufe. 

Ceux  qui  voudront  approfondir  cette  matière  , 
n'auront  qu'à  voir  les  Loix  Civiles  ,  au  Traité  du 
Droit  public  ,  liv.  i  ,  tit.  6  ;  le  Diftionnaire  de 
M.  Brillon  ,  Si  les  autres  qu'il  indique.  Voye\  aufli 
un  Arrêt  de  Règlement  du  Parlement  de  Paris  , 
du  17  Juillet  1695  ,  rapporté  dans  le  Journal  des 
Audiences.  La  lefture  de  cet  Arrêt  fait  connoitre 
ce  qui  eft  du  miniftere  des  Procureurs  ,&  ce  qui 
eft  refervé  à  celui  des  Avocats.  Voye\  auffi  la 
Préface  du  Recueil  alphabétique  de  IVL  Breton- 
nier  ,  où  après  avoir  fait  l'éloge  de  la  profelTîon 
d'Avocar,  il  rapporte  les  qualités  qu'il  faut  avoir, 
&  l'étude  qu'il  faut  faire  pour  réullit  dans  cette 
noble  &  pénible  Protellîon. 
Voyei  Eloquence  du  Barreau. 
AVOCATS  coNsriTANS  ,  font  ceux  qui ,  après 
avoir  acquis  une  parfaite  connoilTance  du  Droit 
&  de  la  Pratique  ,  donnent  des  avis  à  ceux  qui 
les  confultent  ,  &  qui  leur  difent  s'ils  doivent  por- 
ter en  Juftice  l'affaire  qu'ils  leur  propofcnt. 

Si  les  Avocats  plaidans  ont  été  comblés  de 
tant  de  gloire  ,  les  Confultans  ou  Jurilconfultcs 
n'ont  pas  re^u  de  moindres  marques  d'eltitne  & 
de  conhdération  Les  Loix  les  reconnoiHent  pour 
leurs  premiers  peies,  &  les  appellent  Légiflateurs 
Tome  1. 
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&  auteurs  du  Droit  ;  &  l'Empereur  Juftinien  dé- 
clare que  (es  Loix  &  Conftitutions  impériales  font 
fondées  fur  leurs  dècilîons. 

Il  étoientàRome  les  Tuteurs,  les  Précepteurs 
&  les  premiers  Miniftres  des  Empereurs.  On  leur 
drefToit  des  Statues  en  public.  L'Empereur  Tra- 
jan  avoit  deftiné  le  Junfconfulte  Neratius  pour 
fon  fuccefléur  à  l'Empire.  Antonin  avoit  été  Ju- 
nl'confulte,  &  l'Empereur  iVlacrlnus  Avocat. 

De-là  procèdent  tant  de  titres  glorieux  que  les 
Loix  donnent  aux  Jurifconfultes ,  ne  les  quali*- 
fiant  pas  feuleincnt  du  titre  de  noblcfle  ,  comme 
il  fe  voit  dans  la  Loi  féconde  au  titre  du  Digefte 
de  excufation.  tutor.  Mais  pour  marquer  que  leur 
profelTîon  les  annoblit  plus  que  les  Charges  les 
plus  éminentes  ,  elles  leur  donnent  encore  les 
titres  d'amis  du  Prince ,  de  parens  de  l'Empereur , 
de  très-fa;nts  ,  de  magnifiques ,  de  Prêtres  &  Pro- 
feffcurs  de  la  Jullice",  de  vrais  Fhilofophes,  de 
Miniftres  de  la  République  ;  &  même  le  titre  fu- 
blime  de  Sages  que  les  Fhilofophes  n'oferent  s'at- 
tribuer ,  leur  fut  donné,  parce  qu'on  ne  trouva 
pas  de  profelTîon  qui  le  méritât  mieux  que  celle 
de  la  Jurifprudence. 

Autrefois  les  Avocats  du  Roi  ,  même  au  Par- 
lement ,  confultoient  auffi  pour  les  Parties.  Il  y  a 
des  Lettres  Patentes  du-50  Juillet  1516  ,  portant 
permifTîon  à  Pierre  Lizet  ,  Avocat  Général  au 
Parlement  de  Paris  ,  de  confulter  pour  les  Par- 
ties dans  les  affaires  où  le  Roi  n'auroit  point 
d'intérêt. 

AVOCATS  AUX  Conseils  ,  font  ceux  qui 
font  toutes  les  inftrudtions  &  procédures  dans  les 
affaires  qui  font  difcutées  aux  Confeils  du  Roi  , 
ou  aux  Requêtes  de  l'Hôtel  au  Souverain  ,  où 
ils  occupent  avec  les  Procureurs  du  Parlement. 
Ils  font  créés  en  titre  d'office. 

Il  faut  être  reçu  Avocat ,  pour  avoir  une  Charge 
d'Avocat  au  Conleil. 

Il  y  a  une  Déclaration  du  6  Février  1709, 
qui  récle  le  raog  que  les  Avocats  au  Parlement 
&  les  Avocats  au  Confeil  doivent  garder  entre 
eux. 

■f  Ce  rang  eft  réglé  par  la  date  de  leurs  Ma- 
tricules. Cette  difpolîtion  eft  confirmée  par  une 
nouvelle  Déclaration  du  îi  Février  I77i,qui 
ordonne  en  même  temps  que  les  Avocats  aux 
Confeils  puifTent  plaider  au  Parlement  ,  &y  faire 
toutes  les  écritures  qui  font  du  miniftere  des 
Avocats  ,  concurremment  avec  les  Avocats  au 
Parlement  ]. 

Comme  les  Avocats  au  Confeil  poftulent ,  9c 
font  les  fontlions  de  Procureurs ,  ils  ont  comme 
eux  une  adlion  pour  demander  leurs  frais  &  hono- 
raires ,  &  on  ne  peut  oppofer  une  fin  de  non- 
recevoir  contre  les  demandes  qu'ils  en  font  ;  com- 
me il  a  été  jugé  par  Sentence  des  Requêtes  de 
l'Hôtel  au  Souverain,  le  17  Avril  1704  ,  rap- 
portée par  M.  Augeard  ,  tom.  i  ,  chap.  48. 

AV  OCATS  Généraux.  Anciennement  l'on 
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donnoit  ce  titre  à  tous  les  Avocats  au  Parlemenf. 

On  les  appi-'lloit  Généraux,  pour  ciire  qu'ils 
aidoient  le  Public  de  leur  ininiftcre  ;  à  la  difté- 
rence  des  Avocats  tlii  Roi  ,  loi:  au  Parlement 
eu  dans  les  autres  Tribunaux  ,  qui  n'cmployent 
leur  niiniftere  qu'à  détendre  les  intcTCts  du  Roi, 
ceux  de  l'Eglile  ,  du  Public  &  des  Mineurs.  On 
trouve  dans  les  Regillres  du  Parlement ,  que  M. 
Guillaume  de  Dor'mans  Fut  Avocat  Général  au 
Parlement,  puis  Avocat  du  Roi  audit  Parlement, 
©nfuite  Chancelier  du  Daiiphiné,  &  enfin  Chan- 
celier de  France.  Il  paroît  que  Pierre  Lizet  Fut 
le  crémier  qui  prit  le  titre  d'Avocat  Général  , 
fuivant  les  Lettres  Patentes  du  }o  Juillet  1516, 
eu  il  ell  aiufi  qualifié. 

Préfentement  les  Avocats  Généraux  font  ceux 
«jui  dans  un  Parlement,  ou  dans  une  autre  Cour 
fouveraine  ,  font  prcpo(&  pour  maintenir  les  in- 
térêts du  Roi ,  ceux  du  Public  &  de  l'Eglife.  Au 
Ch.itelet  &  dans  quelques  autres  Tribunaux  ,  on 
leur  communique  autiî  les  caufes  des  Mineurs  ; 
mais  cela  ne  fe  pratique  point  au  Parlement. 

On  leur  communique  donc  toutes  les  caufes 
cù  cela  fe  rencontre  ;  &  après  que  les  Avocats  des 
Parties  ont  plaidé  ,  ils  donnent  leurs  conclulions. 

Comme  l'intérêt  public  rélidc  particulièrement 
en  la  bouche  des  Avocats  Généraux  ,  ils  doivent 
avoir  la  même  ardeur  pour  le  bien  public,  que  les 
Parties  ne  manquent  jamais  d'avoir  pour  leur  in- 
térêt particulier. 

C'cfi:  à  ces  illufires  Magiflrats  à  travailler  à 
confervet  l'ordre  du  monde,  la  gloire  des  Etats, 
la  pureté  des  mœurs,  &  la  Félicité  des  Peuples  : 
aulii  ne  les  voit- on  pas  combattre  pour  l'honneur 
de  la  vidoire,  mais  pour  l'honneur  de  la  vérité. 

Si  le  foin  particulier  de  la  Couronne  de  nos 
Rois  leur  efl:  confié,  ils  ne  parlent  pour  eux  qu'au- 
tant que  la  raifon  le  defire:  aufli  attentifs  à  ren- 
dre la  juftice  virtorieufe  que  la  puiiïance  royale, 
ils  Font  bien  voir  qu'ils  ne  font  Avocats  du  Roi  , 
que  parce  qu'ils  le  font  de  celle  que  tous  les  Rois 
icconnoiflent  être  leur  Reine. 

Au  refte  ,  le  terme  d'Avocat  Général  &  celui 
de  Procureur  Général  ne  fe  donnent  qu'à  ceux 
qui  ,  dans  une  Cour  fouveraine  ,  font  prépofés 
pour  maintenir  les  intérêts  du  Roi  ,  ou  ceux  du 
Public,  de  l'Eglile  &  des  Mineurs.  Or  le  titre 
d'Avocat  du  Roi  &  celui  de  Procureur  du  Roi  fe 
donnent  à  ceux  qui  ,  dans  les  Jurifdiflions  infé- 
lieures,  font  prépofés  pour  Faire  les  mêmes  fonc- 
tinns,  qui  ne  peuvent  point  prendre  la  qualité 
d'Avocat  Général ,  ni  celle  de  Procureur  Général. 

Ainfi  par  Arrêt  du  7  Septembre  1757  ,  rendu 
«n  la  Grand'Chambre  ,  fur  les  conclufions  de  M. 
Joly  de  Fleury  ,  Avocat  Général  ,  il  a  été  fait 
<léfenfes  aux  Juges  de  la  Table  de  Marbre  des 
Faux  &  Forêts  de  Paris  ,  d'ordonner  desienia.t 
aux  Juges  leurs  inférieurs  ;  &:  au  Procureur  du 
Roi,  de  prendre  la  qualité  de  Procureur  Général. 

ycjei  Geas  du  Roi.  V.  auili  Procmeut  Géoctit. 
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A'VOCATS  DU  Roi  ,  font  dans  les  Jurifdfc^ 
lions  intérieures ,  ce  que  font  les  Avocats  Gêné-; 
taux  dans  les  Cours  fouveraines. 

'Voici  ce  que  porte  l'article  31  de  l'Arrêt  de 
la  Cour  du  10  Juillet  166^.  »  Les  Avocats  & 
»  Procureurs  du  Roi  ne  pourront  prendre  ni  re- 
»  cevoir  aucune  chofe  des  caufes  efquelles  le 
»  Roi  &  le  Public  auront  intérêt  ,  bien  que 
»  les  Parties  intéreiïces  leur  en  fiflcnt  otfre  vor 
»  lontaire. 

Le  6  Juillet  1706,  il  a  été  fait  au  Parlement! 
de  Paris  un  Règlement  général  entre  les  Avocats 
&  Procureurs  du  Roi,  qui  règle  leur  rang  & 
leurs  fondions.  Il  efl  rapporté  dans  le  Recueil 
de  M.  Augeard,   tom.  i  ,  chap.  63. 

Les  Avocats  du  Roi  ne  peuvent  cotîfulter, 
plaider  ni  écrire  pour  les  Parties.  Chenu  en  foa 
Recueil ,  cb.  91  ;  Filleau  ,  part,  i  ,  tit.  6  ,  ch.  43. 

Voycî;  Gens  du  Roi. 

AVORTEMENT,  provoqué  par  des  breuva- 
ges &c  autres  remèdes  violens  ,  pour  cacher  le 
crime  de  l'incontinence  en  dérobant  le  fruit  aux 
yeux  des  hommes,  eft  un  trc-s-grand  crime,  non- 
feulement  dans  la  perfoiine  qui  le  commet,  mais 
auflî  dans  tous  ceux  qui  en  Ibnt  participans. 

Celles  qui  font  convaincues  d'avoir  fait  périt 
leur  fruit  pendant  leur  grofTeffe  ,  font  puniffables 
de  mort,  de  quelque  manière  que  fe  foit  fait 
l'avortement ,  lorfque  le  Fruit  e/i  animé,  parce 
qu'alors  c'eft  un  vérit.ible  homicide  ;  &  même 
quoique  le  Fruit  ne  foit  pas  encore  animé  ,  l'a- 
vortement cil  toujours  un  grand  crime  qui  ne 
doit  pas  demeurer  iuipuni  ,  par  la  raifon  que  , 
fuivjut  TertuUien  ,  c'efl  un  meurtre  anticipé  que 
d'empêcher  de  naître. 

Périmant  fœtus  impiœ  marres fuos  ,  ne  turpitudo 
earum  àetegatur  ;  quin  etiam  (juanàoque  divites  , 
ne  iper  plures  libéras  fuum  parriwonium  àiviâarur , 
in  utero  fartus  proprios  necant  6*  parricidialibuî 
fuccis  in  ipfo  gcnitali  aho  pignorafui  vtmris  ex- 
tinguunt,  priujqus  aufertur  ii:a   qu.im  traditur. 

A  l'égard  du  temps  que  fe  fait  la  formation  Se 
l'infufion  de  l'ame  ,  Hypocrate  ,  de  naturi  pueri , 
tient  qu'elle  fe  fait ,  pour  les  mâles,  trente  jours- 
après  la  conception  ,  Se  quarante  jours  après  pour 
les  filles. 

Voje^  Henrys  &  fon  Commentateur  ,  tome 
î  ,  livre  6  ,  qucflion  2<f.  l'cje^  aulli  ce  qui  eft 
dit  ci -après,  ver^o  GrofTcfTc. 

"j"  Par  l'Edit  donné  en  is^C-,  l'avortement  pro- 
voqué efl  un  crime  capital  :  d'après  l'efprit  dudit 
Edir  ,  cette  peiae  doit  même  s'étendre  à  tous 
Médecins  Chirurgiens  ,  Apotiiicaircs  ,  &  autres 
qui  auroient  contribué  à  la  provocation  de  l'a- 
vortement ]. 

AUTENTIQUE  ,  (îgnifîe  revêtu  de  toutes 
les  formes  ,  &  qui  a  été  arrêté  pat  des  perfon- 
ucs  publiques. 

Ainli  un  aéle  auientique  efl  celui  auquel  ot» 
ajoute  Foi  eu  JuAice ,  à  caufe  qu'il  q&  levétu  de 
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îoutes  Tes  formes ,  &  qu'il  a  été  pafle  par  perfon- 
res  publiques.  C'eft  dans  ce  lens  qu'il  eft  dit  dans 
nos  Coutumes ,  qu'il  faut  qu'un  dénombrement 
foit  en  forme  probante  &  autentique.  Voyct  Aftes 
auremiques. 

On  le  (en  encore  de  ce  terme,  &  on  appelle 
Obligations  ou  Sentences  autentiques  celles  qui 
peuvent  être  miles  à  exécution,  c'eft-à-dire, 
qui  font  groffoyées  en  parchemin,  mife?  en  bon- 
ne forme,  &  fcellées  du  fceau  de  Juftice  ou  de 
contrat. 

Touchant  le  fcel  autentique,  voyex.  Scel  auten- 
tique. 

AUTENTIQUE  ,  fgnifie  auffi  la  colleftion  qui 
a  été  faite  par  un  Auteur  anonyme  des  dernières 
Conflitutions  de  l'Empereur  Jullinien,  appellées 
Novelles. 

La  raifon  qui  a  fait  donner  le  nom  d'Autentique 
auxNovelles  dejuftinien,eft  que  par  autentique  l'on 
entend  es  qui  porte  avec  foi  un  car.ifière  d'auto- 
rité &  d'autenticité.  Ainfî  ce  Recueil  eft,  à  caufe 
de  fon  autorité  ,  appelle  Auteiiticitmi  qiiaji  pluri- 
mum  v.tlens  ;  qnia  fcilicet  pr^flcriores  Itgcs  ,  qtue 
prioribus  contrarict:  fn/it  ,    derog.int, 

Vo^ei.  ce  que  j'ai  dit  de  cette  colledion  dans 
mon  Hiftoire  du  Droit  Romain  ,  chap.  if. 

AUTENTIQUES  ,  au  pluriel  ,  lignifient  les 
abreg-^s  extraits  qu'Irnier,  Jurifconfulte,  a  fait  des 
Novelles  de  Jullinien,  &  qu'il  a  inférés  aux  en- 
droits du  Code  auxquels  elles   ont   du  rapport. 

Il  eft  aifé  de  concevoir  par-là  la  différence  qu'il 
y  a  entre  l'Auientique  &  les  Autentiques.  L'Au- 
tentique  eft  la  colledlion  qui  renferme  les  Novel- 
les de  Juftinien  ,  au  lieu  que  les  Autentiques  ne 
font  que  les  extraits  de  ces  Novelles ,  qui  n'y  font 
pas  en  tout  conformes. 

AUTENTIQUER  une  femme  ,  eft  la  déclarer 
avoir  encouru  ,  pour  caufe  d'adultère  ,  la  peine  de 
l'Autentique  Srd  hodiè ,  rapportée  fous  le  titre  au 
code   aJ  iegtm  Juliam,  de  adttlteriis. 

Elle  perd  fa  dot  &  fes  conventions  matrimonia- 
les ,  &  doit  être  mife  dans  un  couvent  pour  deux 
ans ,  pendant  lefquels  il  eft  permis  à  fon  mari  de  la 
reprendre  ;  &  ledit  temps  paffé ,  elle  doit  y  demeu- 
rer renfermée  à  perpétuité.  Voyrx  Adultère. 

Cette  faculté  accordée  au  mari  de  reprendre  fa 
femme  dans  les  deux  ans ,  ou  de  la  lailîer  dans  le 
couvent  à  perpétuité,  faitaffe/.  fentir  que  cette  pu- 
rition  eft  plus  pour  la  fatisfaction  du  mari,  que 
pour  l'intérêt  public  ,  fur  tout  quand  le  crime  n'a 
point  caufé  de  (candale. 

Quoique  le  mari  foit  décédé  fins  avoir  re- 
pris fa  femme,  rien  ne  peut  empêcher  qu'elle 
■e  forte  de  fa  captivité  par  un  mariage  légitime 
&  honnête,  s'il  paroit  par  les  teriifcats  de  fon 
ConfefTeur  &  de  la  Supérieure  de  fon  Refuge, 
qu'elle  a  vécu  dans  une  fort  grande  régularité  , 
&  donné  de  véritables  raarque?  d'un  rrpentir  fn- 
cere  de  Çe$  fautes  ;  comme  il  a  été  iugé  par  Arrêt 
rendu  à  l'Audience  de  la  Tournelle  Ccimineile  > 
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fur  les  concluions  de  M.  l'Avocat  Général  Talon, 
le  ij)  Janvier  1684.  Voici  le  fait. 

La  demoifelle  Joifel ,  mariée  au  (leur  Gras, 
Procureur  du  Roi  A  iMelun  ,  acculée  par  lui  &  con- 
vaincue d'aiuhere  ,  eft  ,  par  Arrêt ,  privée  de  fa 
dot,  &  defes  conyeniions  matrimoniales ,&  con- 
damnée à  être  mife  dans  un  Couvent  de  Refuse, 
pour  y  demeurer  pendant  deux  ans,  pendant  fef- 
queh  fon  mari  pourra  la  reprendre  ;  linon  ,  qu'a- 
près ce  temps  elle  fera  rafée  &  voilée. 

Elle  étoit  alors  .îgée  de  vingt  ans  feulement. 
Elle  demeure  dans  le  couvent  de  Refuge  dix  an- 
nées entières,  fans  que  mari  l'ait  reprile  ou  fait 
rafer.  Son  mari  meurt;  Ces  parens  s'affemblent  & 
confentent  qu'elle  palTe  dans  une  Conmunauté 
féculiere  ,  pour  y  vivre  néanmoins  dans  la  retraite; 
Cela  n'a  pas  d'exécution. 

Le  <îeur  Thomé  ,  Médecin  ,  la  voit  par  hafird. 
II  lui  propofe  de  la  tirer  de-l.i  pour  r"poufer;elle 
y  donne  les  mains.  L'un  &  l'autre  pr,.'lc.".:ent  leur 
Requête  à  la  Tournelle,  &  demandent  perm.iTion 
de  fe  marier  enfemble. 

La  Cour  faifant  droit  fur  leur  demande ,  ordon- 
ne que  le  contrat  de  mariage  fera  pafîL  à  !a  gr.L'e 
du  Couvent  où  étoit  cette  demoife:ie  ;  qu'après 
les  trois  publications  de  bans,  elle  fera  conduite 
par  un  Huiffier  de  la  Cour  à  l'Eglife  Paroifliale  , 
où  le  inariage  fera  célébré,  &  enfuite  remife  entre 
les  mains  de  fon  mari. 

Cet  A^ret  a  été  rendu  fur  des  preuves  que  la» 
dite  demoifelle  produifoit ,  d'avoir  mené  une  vie 
exemplaire  pend.'nt  tout  le  temps  de  fa  captivité. 
11  eft  rapporté  dans  le  Journal  des  Audiences, 
&  dans  le  feptiéme  tome  des  Caufes  célèbres, 
pag.  lè/^  &  fuivantes. 

Voici  un  extrait  de  ce  qui  fut  dit  dans  cette 
affaire,  par  les  Avocats  des  Parties,  &  par  ]\I, l'Avo- 
cat Général  Talon. 

M.  Fournier,  Avocat  du  lieur  Thomé  ,  com- 
mença par  dire  qu'iil''avoit  chargé  défaire  un  com- 
pliment à  la  Cour  ,  &  lui  demander  en  mariage 
une  femme  dont  il  n'y  avoit  que  le  Parlement  qui 
put  difpufer,  comme  étant  le  feul  maitre  de  fon 
état  &  de  fa  liberté.  Il  dit  enfuite,  que  le  feur 
Thomé,  étoit  de  bonne  famille,  &  un  Médecin 
des  plus  employés;  &  que  celle  qu'il  demandoit 
pour  femme,  doute  de  belles  qualités,  étoit  de- 
venue, par  dix  ans  de  pénitence  ,  un  modèle  de  fa- 
geffe  &  de  dévotion  ;  qu'une  viefî  exemplaire  ctoic 
une  dot,  qui  venant  de  la  main  de  Dieu,  étoit 
infiniment  plus  précieufe  que  celle  que  les  hom- 
mes lui  avoient  oiée.  Cet  Avocat  finit  en  dédui- 
fant  les  moyens  fur  lefquels  étoit  fondée  la  de- 
mande du  mar.age  &  de  la  liberté  ,  qu'on  ne  pou- 
Toit  refufer  à  Marie  Joifel. 

Ils  furentaufti  employés  par  M.  Vincent,  qui  parra 
pour  elle, en  difantqueJa  liberté  étant  le  plu?  grand 
&le  plus  préciiux  de  tous  les  biens  ,  il  eft  bien 
naturel  que  fa  Partie  en  ayant  perdu  l'ufage  depuis 
dix  ans,  fe  jetts;  entre  les  mains  de  l'hymen  qui 
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la  lui  prcfénte  pour  la  lui  faire  recouvrer,  &  pour 
la  rétablir  d.;ns  un  droit  que  la  np.ture  lui  avoit 
accordé,  &■  eue  la  fcviTiié  de  Ton  Jiiari  lui  avoit 
ravi.  Le  fîeur  Tiiomé ,  touclié  de  ccifc  dilgr."ce, 
demande  à  l'cpouler,  à  fin  que  l'iionneur  d'un 
ffcond  mari.Tge  couvre  les  taches honteu Tes  dont  un 
premier  mar:  a  fiétri  fa  réputation  ;  taches  qu'elle 
a  commencé  à  laver  p.'.r  la  vie  exemplaire  qu'elle 
a  menée  dans  le  lieu  où  elle  a  été  enfermée. 

J\L  Vincent  ayant  lu  les  ceriifcats  qui  prou- 
▼cient  cette  vérité  ,  établit  le  confentement  de 
fcs  parens,  qui  corcernoit  fa  liberté.  Qu^nt  à 
fon  mariage  ,  il  dit  qu'il  n'y  a  point  d'autre  Par- 
tie qui  puifl'e  s'y  oppofer  que  M.  le  Procureur  Gé- 
néral, qui  ne  lui  en  relufera  pas  la  permifTion  , 
pinfque  fa  demande  eft  fondée  ,  1°.  fur  la  Loi  de 
Dieu-,  qui  aprefcrit  le  mariage  aux  hoinnus  pour 
la  propagation  du  genre  humain  ,  &  pour  le  fou- 
lagement  des  feux  de  la  concupifcence.  11°.  Sur 
la  Loi  des  h.-.mrr.e?,  en  ce  que  le  mari;ige  donne  des 
hommes  à  la  République.  III''.  Sur  l'expiation 
qu'elle  a  fait  de  fon  crime;  enfin  fon  mari  n'étant 
plus  au  monde,  n'en  peut  plus  demander  la  ven- 
geance, ni  M.  Il*  Procureur  Général,  quoiqu'il 
puifTe  demander  la  vengeance  de  tout  autre  crime 
en  tout  temps.  Quant  à  la  fdtisfaâion  qu'elle  a 
dû  faire  à  la  Juftice  ,  elle  juflifie  en  avoir  rempli 
les  devoirs.  Un  mari  a  caufé  tous  fes  malheurs  ; 
vn  mari  les  lui  fera  oublier ,  fi  la  Cour  lui  accorde 
la  grâce  qu'elle  lui  dcm.inde,  trouvant  le  port 
où  elle  a  fait  naufrage  ,  elle  en  aura  une  éternelle 
reconnoilfance. 

La  Cour  rendit  en  confcquence  l'A'rêt  qui  fuit. 
JI)-,iHt  é'^itri  a  la  f.eqf'ele  du  Jtei'.r  TIjomé, permet  aux 
Parties  de  contrailer  inari.ige;  'îj  à  cet  e^tt  ordonne 
mue  If  s  articles  dit  contrat  de  inari.ige  Jeronljignés  à 
la  grille  du  Refi'g'  <"'<  cj}  licirie  Joiftl  ,  laquelle  après 
lipuhLcation  des  trois  hans  ,  fera  conduite  du  Refuge 
m  1,1  ParoiJJe  dudit  lieu ,  far  Diimitr  ,  IhtiJJîer  en 
la  Cour,  (]Uf  s'en  charger  J  ,  pour,  en  fa  préfenie ,  être 
procé  lé  à  la  célébration  dudit  mariage  ;  ce  fait ,  être 
remife  entre  les  mains  de  fort  mari;  quoi  jaifant  ,  la 
Supé  iettre  en  demeurera  tien  Ç^  •ualablemcttt  déchar- 
gée. Fait  en  ParUnient  le  19  Janvier  1(^84. 

Le  tuteur  des  cnfans  tiineurs  de  Marie  Joifel 
foima  eppofition  à  cet  Arrêt  ;  les  parens  pater- 
nels &  maternels  intervinrent,  les  paternels  pour 
s'oppofer  au  mariage  &  les  niaterHels  pour  l'ap- 
prouver. 

L'Avocat  de  ce  Tuteur  &  des  parens  paternels 
dit,  qu'une  femme  condamnée  pour  adultère  à 
être  mife  dans  un  Couvent  au  choix  de  fon  mari, 
ne  pouvoit  pas  prétendre  étrcapiès  la  mort  de 
fon  mari ,  affianchie  de  cette  peine  fous  prétexte 
du  m3riage  qu'un  particulier  veuf  bien  contrjfler 
avec  elle.  D'ailleurs  ,  il  fcroit  d'un  pernicieux 
txemple  dans  le  Public  ,  ie  donner  lieu  aux  fem- 
mes ,  que  l'adultère  a  retranché  ,  pour  ainfi  dire  , 
de  la  fociété  civile  ,  d'efpércr  que  les  peines  aux- 
cuelles  elles  auroient  ctç  condarwnces,poutroient 
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finir  avec  la  vie  de  leurs  maris.  Enfin  ,  on  dit  que 
cette  femme  adultère  avoit  voulu  attentera  la  vie 
de  fon  mari  par  le  poifon. 

M.  Fournier  répondit ,  que  puifque  la  Cour  , 
par  l'Arrêt  qu'elle  avoit  rendu  en  connoiffance 
de  csufe  ,  fur  ia  réquifition  des  gens  du  Roi  , 
avoit  autorifé  l'union  de  ceux  pour  qui  il  parloit» 
la  Cour  devoit  être  indignée  de  voir  qu'une  mère 
eft  dépeinte  ,  chargée  de  tout  ce  que  J'affaH'inat  ; 
le  poifon  &  l'adultère  ont  de  plus  criminel  &  de 
plus  odieux  ;  &  cela  par  un  Tuteur,  qui  fe  mé- 
fiant de  fes  forces ,  avoit  engagé  trois  ou  quatre 
parens  paternels  à  fe  mêler  indifiéremment  dans 
le  combat  avec  lui  ;  mai;  comme  la  guerre  qu'ils 
foutiennent  ed  in  ufle  ,  &  que  les  srmes  dont  ils 
fe  fervent  font  auflî  foibles  que  honreufes  ,  leur 
défaite  qui  les  couvrira  de  confufîon  tft  certaine. 

Comme  il  eu  de  l'intérêt  public  que  les  ma- 
riages foient  librement  contrariés,  quand  il  n'y  a 
point  d'empêchement.  Dieu  a  lui. même  borné  à 
la  vie  du  ni^ri  la  puilî'ance  qu'il  avoit  fur  fa  fem- 
me :ainfi  pendant  la  vie  du  mari  elle  aura  le  titre 
odieux  d'adultère  ,  fi  elle  a  commerce  avec  un 
autre  homme;  mais  par  la  mort  de  fon  mari  elle 
recouvre  fa  liberté  ;  la  Religion  forcée  étant  une 
véritable  prifon  ,  &  n'étant  point  une  peine  ni  du 
Droit  Civil ,  ni  de  notre  Droit  François  ;  les  Ju- 
ges qui  ont  prononcé  que  Marie  Joifel  demeure- 
roit  en  Reliijion  ,  pouvant  l'en  faire  fortir,  fur- 
tout  dans  l'efpéce  préfente,  où  fe  rencontrent  de 
fortes  raifons  qui  n'ont  pu  être  prévues  lorfque 
l'Airct  de  de  condamnation  a  été  prononcé.  Eit 
effet  ,  la  Ccur  ne  pouvoit  pas  prévoir ,  1°.  que  la 
feirme  enfermée  furvivroit  le  mari.  11°  la  lon- 
gueur des  peines  &  des  foufTrances  qu'elle  devoit 
endurer  pendant  dix  ansdeclcrure  &  de  péniten- 
ce ,  ni  la  manière  édifiante  avec  laquelle  elle  s'eft 
fcutnife  .i  toutes  ces  rigueurs. 

L'Autentique  Sed  hodiè  rapporté  fous  le  titre 
du  coie .  ad  legem  J-iliain  de  aJtilterjis  ,  ne  dit 
point  qu'une  femme  convaincue  d'adultère  ne 
pourra  jamais  fe  remarier  :  le!  Loix  pénales  ,  coin» 
me  efl  cet  Autentique ,  ne  font  point  fujettes  i 
ex'cnfion;  au  contraire,  comme  ce  Ibnt  des  dé- 
cifions  odieufes,  elles  doivent  être  reftraintes  Si 
limitêrs,  fuivant  l'opinion  des  Jurilconfultes  & 
de.  Enipereurs. 

Le  fieur  Thomé  trouvant  ladite  Dcmoifelle 
Joifel  dans  un  lieu  faint ,  où  elle  fait  depuis  dix 
ans  des  exercices  de  piété  &  de  venu  ,  lavant  ain- 
fi fes  fautes  pafTées  dans  les  larmes  qu'elle  con- 
tinue de  verfer  comme  une  véritable  repentie  , 
la  demande  en  mariage  ;  peut-on  la  lui  refufer» 
fous  prétexte  que  dans  les  derniers  Arrêts  on  j 
a  glifTé  qu'une  femme  convaincue  d'adultère  fe- 
roit  mife  dans  un  Monartere  ,  que  fon  mari  la 
pour  oit  retirer  dans  deux  ans,  &  que  s'il  ne  la 
retiroit  pas,  elle  y  demeureroit  reclufe  le  refte 
de  fes  jours  ?  Mais  c'eft  m3l-.î-propos;  car  les  pei- 
net  parmi  nous  font  de  l'Ordonnance,  &il  n'y 
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tft  a  aucune  quî  tontienne  une  pareille  décifîon. 
De  plus,  pofons  qu'un  mari  n'eût  pas  retiré  fa 
femme  pendant  deux  ans  ,  la  lui  refuferoit-on  s'il 
]a  redemandoit  après  ce  temps  ?  Or  fi  le  mari  la 
peut  retirer  après  deux  ans ,  où  eft  l'inconvénient 
ou'après  la  mort  de  ce  mari,  on  la  donne  à  un 
autre  qui  la  veut  époufer  ,  &  qui  lui  tend  les 
bras  pour  la  foulager  dans  le  pitoyable  état  où  elle 
fe  trouve  réduite  !  Nous  n'admettons  point  la  con- 
fi/caticn  généralement  de  tous  les  biens  des  fem- 
mes adultères  ;  il  n'y  a  que  la  dot  &  les  conven- 
tions matrimoniales  qui  appartiennent  en  ulufruit 
au  mari,  &  en  propriété  aux  enfans:  les  autres 
biens  ne  font  point  étés  aux  femmes ,  félon  le 
fentiment  de  tous  nos  Jurifconfultes  FrançoitiSc 
notamment  M.  le  Prêtre,  féconde  centurie,  cha- 
pitre il;  elles  font  capables  de  fucceffion  ,  de 
leftamens ,  de  legs ,  de  donations  :  ce  ne  font  donc 
point  des  perfonnes  retranchées  de  la  fociété  ci- 
vile, comme  on  l'a  plaidé.  Si  les  femmes  con- 
damnées pour  adultère  ne  font  point  privées  des 
principaux  droits  de  la  vie  civile,  ne  font-elles 
pas  lilires  pour  contrader  mariage  ?  L'efclave  , 
auffi  bien  que  la  perfonne  libre  ,  participa  au  Sa- 
crement de  rEglife  ,  qui  ell  fans  dirtimSion  la  mère 
commune  de  tous  les  Fidèles.  Ici  ,  Mcflieurs, 
Marie  Joifel  qui  a  obtenu  de  vous  la  pernii!- 
fion  de  fe  marier,  n'efî  plus  une  efclave  :  elle 
n'a  point  fait  de  profeffîon  ;  elle  n'a  pas  même 
fait  de  vœ  ix  pour  la  Religion  ;  elle  avoue  que 
tant  fon  mari  a  vécu,  elle  éioit  devenue  l'el- 
clave  de  la  peine  à  l:quelle  il  l'alfujettilToit  :  au- 
jourd'hui qu'il  eflmort ,  y  a-t  il  quelqu'un  qui  foit 
en  "droit  de  jj^ndre  fa  place?  Y  a-t  il  quelqu'un 
de  ceux  pour  qui  on  a  plaidé,  qui  puiffe  fe  dire 
avec  juftice  le  digne  héritier  de  lii  colère  &  de  fon 
reffentiment  ?  Il  ny  a  que  le  mari  qui  foit  vérita- 
blement l'offenlé  ;  le  plus  proclie  parent  de  la 
femme  n'eft  pas  reçu  à  intenter  l'accufation.  Mj- 
rittts  foins  thori  geniitii  viiidex- 

Il  eft  donc  évident  que  l'intérêt  public,  bien 
loin  de  s'élever  con  re  Marie  Joifel  ,  concourt 
puiffiimment  à  lui  procurer  la  liberté  8:  le  maria- 
ge qu'elle  demande.  Cette  liberté  &  ce  mariage  ne 
donnent  aucune  atteintes  l'intérêt  particulier  de 
fes  enfans. 

Si  l'Arrêt  qui  confirmera  la  liberté  Sr  le  maria- 
ge de  ladite  Joifel,  donne  la  propiiété  de  fa  dot 
&  de  fes  conventions  n^'atrimoniales  à  fes  enfans , 
ils  n'y  ont  aucun  intérêt  pécuniaire  :  à  l'égard  de 
leur  honneur,  loin  d'êrre  blefic  par  la  liberté  & 
par  le  mariage  de  leur  mire,  cVd  l'unique  moyen 
de  le  réparer.  Le  Couvent  où  l'on  veut  le  relayer, 
leur  reprocheroit  continuellement  les  défordres 
de  leur  mère.  N'fft-il  pa^  étrange  que  fous  le  nom 
des  enfans ,  on  plaide  des  mo)  ens  fi  extraordinaires 
&■  fi  peu  chrétiens. 

L'intérêt  des  parens  n'a  ici  pour  obiet  que  l'hon- 
neur. Dès  qu'on  a  prouvé  que  celui  des  enfans 
«xigcoit  la  libeité  de  leur  mcxe  >  on  a  f  touvc  en 
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tnême-tems  que  l'honneur  des  ()areris  demandoit 
le  même  remède  ,  comme  le  prouve  l'interven- 
tion des  parens  maternels.  Quant  aux  parens  pa- 
ternels,  ils  font  ici  une  figure  bien  odietife  ,  & 
oublient  leur  propre  honneur,  &  même  leur  Re- 
ligion, pour  les  facrifierà  la  vengeance  de  l'in- 
jure ,  qui  les  atteint  de  fi  loin  ,  qu'elle  ne  les 
blelTe   pas. 

i\l.  le  Roi  ,  Avoc.it  des  parens  maternels ,  dit 
que  ceux  pour  qui  il  parloir  ,  n'avoient  pas  d'autra 
intérêt  que  de  (butenir  la  Juilice  de  l'Ar.de  la  Cour , 
qui  mettoit  leur  parente  en  liberté  &  lui  permet- 
toit  d'eflacerpar  l'honneur  d'un  fécond  mariage, 
la  honte  &le  malheur  d'un  premier  engagement 

Il  eft  étr.inge  ,  dit  il  ,  que  des  enfans  faflent  en- 
tendre leur  voix  dans  cette  Audience,  peur  vous 
reprocher,  Meffieurs ,  que  vous  avez  eu  trop  d'in- 
dulgence pour  leurmere.  Les  Jugemensrenduscn 
faveur  de  la  liberté  ,  ne  peuvent  plus  fe  rétracter  , 
&  un  Arrêt  d'abfolution  eft  un  afyle  pour  les  plus 
grands  coupables.  Une  mère  ne  pourra  t'elle  ufer 
du  droit  commun  contre  fes  enfans  qui  ne  font  point 
contens ,  lorfque  voire  juftice  eft  fatisfaite  ,  fi  ds 
maux  ne  durent  autant  que  fa  vie  ?  Ils  vous  trou- 
vent injuftes  de  les  avoir  diminués  &  ils  voudroient 
que  vous  n'eufiiez  de  pouvoir  que  pour  la  punir. 
Ce  ne  font  point-là  les  fentiniens  que  le  nature 
infpireaux  enfans  &  l'onreconnoit  facilement  dans 
cette  conduite  les  impreflions  étrangères  d'un  tu- 
teur aveugle  ou  intéreflé,  qui  n'a  confulté  ni  fon 
devoir,  ni  celui  de  fes  Mineurs. 

Qu'il  apprenne  que  l'autorité  que  les  parens  lui 
ont  confiée  n'eft  pas  pour  en  abufer,&  que  s'ils  (ont 
en  droit  d'empêcher  qu'il  ne  perde  ou  qu'il  n'aliène 
le  bien  de  les  Pupilles,  ils  lui  permettront  encore 
moins  d'aliéner  leurs  cœurs  &  de  leur  faite  perdre 
l'amour  &  le  refpeél  qu'ils  doivent  à  leur  mère. 

Ce  tuteur  s'eft  peut-être  imaginé  qu'en  cela  il  ren- 
doitun  devoir  indilpenfable  à  la  mémoire  d'unpeie 
outragé  ,  comme  s'il  appartenoit  aux  enfans  de 
venger  leur  père  fur  la  perfonne  de  leurmere. 

M.  Talon  ,  Avocat  Général,  porta  la  parole  & 
dit  que  la  queftion  d'érat  dont  il  s'agifToif  étoit  d'au- 
tant plus  importante  que  ladécifion  qui  en  ferapro- 
noncéeparla  Cour,  tend  àfaire  uneLoi  dans  une 
efpecequi  ne  fe  trouve  point  encore  iugée  par  au- 
cun Arrêt.  Par  la  di/pofition  de  la  Loi  Julia  ,  per- 
fonne ne  pouvoir  époufer  une  femine  adultère» 
fans  encourir  la  peine  de  cette  Loi;  parce  que  ce- 
lui qui  avec  connoilTance  de  caufe  éooufe  une 
femme  impudique  ,  eft  lui-memelmpudique  ,  &•  ne 
peut  palfer  que  pour  un  homme  qui  trafique  d'une 
femme  proftiiuée,  &il  apprendau  Public  qu'il  foule 
la  pudeur  aux  pieds.  Cette  ancienne  jurisprudence 
avoit  lieu  dans  un  temps  où  la  peine  de  l'adultère 
n'ètûit  pas  encore  capitale  ,  ce  qui  a  été  llaïué  par 
l'Empereur  Conft.intin.  Juftinienaété  le  premier 
qui  a  fait  diff  rence  entre  l'homme  adultère  &  la 
femme  fouillée  du  même  crime,  ne  confervant  la 
peine  capitale  ^u'à  l'égard  deshommes  qui  auroietit 
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commis  ce  crime  ?  mais  à  l'égard  des  femmes,  il 
ne  les  a  condamnées  qu'à  être  reclures&  enfermées 
dans  un  Alonallere  ,  fuivant  la  Novelle  134?  chap. 
10;  &  quant  à  leurs  biens,  il  ordonna  que  les  hé- 
ritiers en  euirent  une  partie,  &  que  l'autre  appar- 
tint au  Rlonaflere.  Cet  Empereur  n'avoitpasdéter- 
miné  fi  cette  clôture  feroi:  tellement  perpétuelle  , 
qu'elle  empêchât  le  mariage  de  la  femme  adultère 
avec  «ne  autre  perlbnne  après  la  mort  de  Ton  mari  ; 
mais  l'Empereur  Léon  par  (a  Novelle  }l  ,  décla- 
ra  précifément  que  l'adultère  de  iafemme  étoit  un 
empêchement  dirimant  pour  pouvoir  jamais  Ce  ma- 
rier ;  &  cette  Novelle  a  oté  les  deux  ans  que  Jufli- 
nien  donnoit  au  mari  pour  reprendie  fa  femme 
&  lui  a  laiflé  la  liberté  de  retourner  avec  elle  en 
tout  temps. 

La  Novelle  de  Jufl'nien  a  été  fuiviepar  les  Ca- 
nons ,  pour  la  condamnation  à  la  vie  pénitente 
dans  un  Monaftere  ,  mais  non  pas  pour  le  temps  de 
deux  ans  que  la  Novelle  préfinit  au  mari  pour  re- 
prendre fa  femme;  i'Eglife  n'a  point  limité  de 
temps  pour  cette  réconciliation. 

Nous  avons  plufieurs  Canons  qui  défendent  ex- 
prefTcmer.t  à  la  femme  adultère  de  Ce  marier  ,  loit 
du  vivant  de  Ton  mari,  foit  après  fon  décès. 

C'eft  fur  ces  autorités  que  Ce  fondent  ceux  qui 
foutiennent  que  Marie  Joiiel  ayant  été  condamnée 
à  être  reclufe  le  refie  de  fes  jours  dans  un  Monaf- 
tere  ,  cette  condamnation  efl  une  peine  qui  ne  peut 
être  ni  changée  ni  ré[r::dée. 

On  peut  dire  au  contraire  qu'il  n'y  a  point  d'em- 
pêchement dirimant  qui  empêche  la  femme  con- 
damnée pour  adultère  de  fe  marier  après  la  mort  de 
fon  mari,  juftinien  n'a  eu  pour  but  que  de  réduire 
la  femme  a  faire  pénitence  dans  un  Monaftere ,  fans 
l'engager  à  aucun  vceu  ni  profeifion.  Les  Canons 
ont  défendu  à  la  femme  condamnée  pour  adultère, 
de  fe  marier  après  la  mort  de  fon  mari  ,  en  deux 
cas  feulement.  Le  premier  ,  lorfque  du  vivant  du 
mari ,  ils  fe  font  prorais  mariage  après  fa  mort  : 
cette  promeiïe  eft  prématurée  &  coiitre  les  bonnes 
moeurs  ,  Jt  quidtm  iuducit  -jcttim  ciplanJa  mortis 
«lience  ,  ieg.  ult.cod.  ■/?  p.icï/s.  Le  deuxième  ,  lorf- 
que la  femme  a  attenté  à  la  perfonne  &  à  la  viede 
fon  mari.  Ainfi  nous  eftimons  que  la  réfirtance  que 
le  tuteur,  les  enfans  &  les  parens  apportent  à  la 
liberté  &;  mariage  de  Marie  Joifèl  ,  n'cft  ni  juQe  ni 
honnête  :  qu'une  femme  cond-imnée  pour  crime 
d'adultère,  ne  perdant  point  les  droits  de  cité, 
étant  capable  des  effets  civils  ,  lareclufion  dansun 
Monalkre  ,  ne  la  rendant  point  Religieufe  ,  ne 
ftifant  ni  voeu  ni  profellion,  le  mariage  ne  pou- 
voit  lui  ctre  interdit  après  la  mon  de  fon  mari. 

La  Cour  fe  conformant  aux  conclulîons  de_M. 
Talon,  rendit  fon  Arrêt  le  ti  Juin  1684,  ainlî 
Je  fieur  Thomé  ,  qui  a  effuyé  un  grand  Procès 
pour  obtenir  Marie  Joifel  ,  peut  dire  qu'il  a  bien  eu 
de  la  peine  à  conquérir  une  lemme  qui  n'avoit  été 
condamnée  ^ue  parce  ^ue  fa  comjuéte  éioit  trop 
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AUTEUR  efl  celui  dequionaacquîsquelqu'hé- 
ritage,  rente  ou  autre  chofe,  &  aux  droits  de  qui 
nous  fuccédons;  ou  à  titre  univerfel  ,  comme  a 
titre  d'héritier;  ou  à  titre  paiticulier  ,  comme  a 
titre  de  donataire  ,  d'acheteur  ,  ou  autre  fem- 
blable. 

AUTOGRAPHE  eft  un  écrit  entièrement  fait 
de  la  propre  main  de  celui  qui  en  efl  l'auteur  :  Au- 
tographe efl  fynonime  à  Olographe  ;  mais  Olo- 
graphe s'applique  plus  particulièrement  à  un» 
difpofition  teftamentaire  ,  &  Autographe  efl  tout 
autre  écrit  d'écriture  privé  ,  entièrement  écrit 
par  fon  auteur  ;  par  exemple  un  billet  fous 
fignature  privée  ,  lorfqu'il  efl  entièrement  écrit 
&  figné  par  celui  qui  l'a  fait.  On  appelle  auflTi  Au- 
tographe un  manulcrit,  lorfqu'il  efl  entièrement 
de  la  main  de  l'auteur  qui  a  compofé  l'ouviage. 
C'efl  même  en  ce  dernier  fens  que  ce  mot  efl  plus 
fréquemment  ufité  &  fur-tout  dans  les  Ouvrages 
Latins  ;  par  exemple,  dans  le  frontifpice  de  Dar- 
gentré  &  dans  celui  du  Traké  Latiiide  Dumoulin 
liir  les  Ufures. 

AUTORISATION  du  mari  en  Pays  couto- 
MiER.  Cette  matière  efl  très-ample  ;  j'en  donnerai 
ici  les  principes  généraux  ;  ceux  qui  en  voudront 
fçavoir  davantage  ,  n'auront  qu'A  voir  Dupleffis 
fur  le  titre  de  la  Communauté;  M.  le  Brun  dans 
le  Traité  qu'il  en  a  fait ,  &  ce  que  j'ai  dit  fur  les 
articles  213  ,  114  &  fuivans  de  la  Coutume  de 
Paris. 

Cette  auterifation  du  mari,  en  Pays  Coutu- 
mier  ,  efl  une  approbation  qu'un  mari  donne  ex- 
prelTcment  à  fa  femme  ,  à  l'effet  de  faire  valider 
ï'aéle  qu'elle  palTe  ,  comme  étant  fim  par  fon  avis 
&  confeil ,  dont  mention  doit  être  raite  dansl'ade 
parle  mot  à' ara  or  i  fer ,  à  peine  de  nullité. 

Il  y  a  donc  de  la  différence  entre  un  fimple 
confentemeiit  &  une  auiorifation.  Le  fimple  con- 
fentement  n'eft  proprement  qu'un  fimple  accord 
&  une  efpece  de  condefcendance,qui  peut  être  ex- 
prelTe  ou  tacite.  L'autorifation  ,  au  contraire,  eft 
un  confentement  exprès,  &  une  approbation  for- 
melle, qui  marque  que  c'efl  par  l'avis  &  le  con» 
feil  du  mari  que  la  femme  agit. 

Tous  les  aéles  qu'une  femme  en  puifTance  de  mari 
pafTe  pardevant  Notaire  ou  fous  feing  privé,  font 
nuls  de  plein  droit  en  Pays  Coutumier,  lorfqu'il» 
font  faits  fans  l'autorifation  exprefTe  de  fon  mari. 
Elle  ne  peut  obliger,  vendre,  aliéner,  ni  hypo- 
téqucr  fes  biens,  en  quelque  manière  que  ce  foit, 
fans  cette  autorifation  ;  &  au-défaut  de  cette  au- 
torifation  ,  ,il  faut  qu'elle  foit  autorifée  par  JuC' 
tice. 

La  préfence  du  mari  qui  auroit  même  figné  le 
contrat,  ne  pourroit  induire  qu'un  fimple  con- 
fentement de  la  part  du  mari,  lequel  n'cft  pas 
fuflif-int  pour  rendre  ce  contrat  valable. 

PaieiHenient  une  procuration  par  laquelle  le 
mari  permctioit  i  fii  femme  de  s'obliger,  vei^dre, 
aliéner  uu  hypothéc^uet  fes  biens  ■,  m  paHeroit  pas 

pou* 
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IpîSUlP  Qffe  aÛforiTation  formelle  ,  mais  pour  un 
«mple  confentement  ;  &  quelque  procuration 
■qu'un  mari  donnât  à  fa  femme  ,  fans  autorifation 
-exprefTe  &  particulière  ,  pour  une  telle  affaire  dont 
îl  îeroit  queftion  ,  feroit  de  nul  effet. 

Les  obligations  ou  aliénations  faites  par  une 
Jemme  fans  l'autorlfation  de  fon  mari  ,  étant  i-.b- 
(Tolument  nulles,  ne  peuvent  avoir  aucun  effet  , 
«ion-feulement  pendant  le  mariage,  mais  aufTi 
eprès  la  dilTolution  d'icelui ,  même  pour  les  biens 
jde  la  femme  fitucs  en  pays  où  l'autorifation  n'efî 
jpas  néceflaire, 

t  Cependant  îl  a  été  jugé  par  Arrêt  du  5  Juil- 
let 1709  t  rapporté  dans  Augeard,  qu'une  femme 
qui  avoit  fait  un  billet  fans  autorifation  de  fon 
«nari ,  &  qui  étant  devenue  veuve  ,  en  avoit  fait 
iin  fécond  au  bas  du  premier,  Plus  ,  je  ricotiiiois , 
^e.  étoit  cenfée  par-là  avoir  ratifié  le  premier  J. 

Comme  cette  nullité  ell  prononcée  par  la  Cou- 
■jtume,  &par  conféquent  une  nullité  dedroit  mu- 
tiicipal,  les  Juges  doivent  déclarer  nuls  tous  les 
aéies  palTés  par  une  femme  fans  cette  autorifation, 
fans  qu'il  foit  befbin  pour  cela  de  Lettres  de  ref- 
ttitution. 

fLe  mari  efl  même  déchargé  du  payement  des 
billets  de  l'a  femme  ,  quoique  d'une  date  anté- 
rieure à  celle  du  mariage  ;  ainfî  jugé  Jpar  deux 
Arrêts,  l'un  du  ip  Aoiit  1729,  &  l'autre  du  11 
Décembr»  174J  :  ce  dernier  efl  intervenu  en  fa- 
yeur  du  Comte  de  Melun  ]• 

Il  y  a  néanmoins  trois  cas  aufquels  une  femme 
pniariée  peut  s'obliger  fans  l'autorifation  de  fon 
fnari. 

Le  premier  ,  quand  elle  eflféparée  ;  auquel  cas 
cependant  elle  ne  peut  obliger  que  fes  meubles 
&  fes  revenus ,  &  ne  peut  hypothéquer  fes  immeu- 
fîles.    VoyetFemme  féparée. 

Le  deuxième,  eft  quand  le  mari  efl  en  prifon  , 
j&  qu'elle  s'oblige  pour  l'en  retirer. 

Le  troifiéme  eft  ,  quand  elle  efi  Marchande  pu- 
blique ;  &  alors  elle  ne  s'oblige  pas  feulement 
elle-même  pour  ce  qui  concerne  fon  négoce  ;  elle 
oblige  auflr  fon  mari  à  fon  infçu ,  même  par  corps. 
yoyex.  Marchande  publique. 

Quoique  fuivant  ce  que  nous  venons  de  dire  , 
l'autorifation  du  mari  doive  fe  faire  en  pays  cou- 
Itumier  par  un  confentement  exprès  ,  &  avec  le 
terme  d'autorifation  ,  nous  avons  néanmoins  quel- 
ques Coutumes  qui  ne  requièrent  pour  cette  au- 
torifation du  mari ,  qu'un  fîmple  confentement 
ide  fa  part. 

C'efl  ce  que  nous  marque  Vigler,  furie  titre 
'^  de  la  Coutume  d'Angoumois,  lorfqu'il  dit  que 
l'autorifation  du  mari  eft  exprelfe  ou  taifîble. 
Xi'exprefFe  eft  celle  qui  fe  fait  en  termes  formels. 
Se  qui  eft  requife  dans  la  plupart  de  nos  Coutu- 
mes, pour  taire  valider  les  obligations  que  con- 
traâe  une  femme  en  puifTance  de  mari.  La  taifi- 
|iiç  eft  celle  qui  feprouve  par  aâes  équipoilensi 
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mais  nous  aVdfîs  peu  de  Coutumes  où  cette  autori- 
fation frit  fuftïfante. 

Une  femme  mariée  ne  peut  pas  en  pays  coutu-J 
mier  efler  en  Jugement  fans  le  confentement  de 
fon  mari  ;  mais  elle  n'a  pas  befoin  pour  cela  de 
fon  autorifation;  car  il  faut  faire  différence  en- 
tre le  pouvoir  d'efler  en  Jugement ,  &  celui  d'a- 
liéner fes  biens. 

Pouvoir  cfter  en  jugement ,  c'eft  pouvoir  agir 
ou  fe  défendre  en  Jugement.  Pouvoir  s'obligec 
&  aliéner  ,  c'eft  pouvoir  s'engager  ,  aliéner  oU 
hypothéquer  fes  biens  hors  Jugement. 

Il  faut  demeurer  d'accord  ,  que  généralement 
parlant  ,  une  femme  en  puiflancede  mari  ne  peut 
agir  en  fon  nom  ,  S;  qu'on  ne  peut  agir  auffi  vala- 
blement contr'elle  :  mais  pour  rendre  la  procédure 
laite  par  une  femme  ,  ou  contr'elle  ,  valable  ,  le 
confentement  de  loti  mari  futiît;  &  elle  n'a  pas: 
befoin  d'être  de  lui  exprelTément  autorifée  ,  com- 
me elle  en  a  befoin  quand  elle  s'oblige.  Il  fuf- 
fit  que  fon  mari  foit  en  caufe ,  ou  préfent  aux  ac- 
tes qui  fe  font  lorfque  l'affaire  eft  difcutée  ;  par- 
ce que  fa  préfence  fuffit  pour  prêter  un  confen- 
tement, &  la  faire  valablement  efter  en  Juge- 
ment ;  au  lieu  que  la  préfence  du  mari ,  qui  ligna 
même  dans  l'afte ,  ne  fufîit  pas  pour  qu'elle  Ibit 
obligée  ,  il  faut  qu'il  foit  fait  mention  dans  l'ade 
d'une   autorifation  exprefle. 

Ainfî  quand  la  Coutume  de  Paris  parle  d'efter 
en  Jugement ,  elle  fe  fert  du  mot  conjentement  y 
article  114  ;  mais  quand  elle  parle  des  obligations 
ou  aliénations,  elle  le  fert  du  terme  d'i«/(fo;'!/it" 
cion  ,  art.  113. 

La  raifbn  qui  rend  le  tacite  confentement  du 
mari  fufïifant  pour  rendre  valables  les  procédu- 
res ,  provient  de  l'autorité  des  Jugemens  ,  &  de 
ce  qu'on  prétume  que  tout  s'y  pafTe  fans  fraude  & 
fans  furprife,  le  Juge  ne  devant  avoir  pour  guide 
que  la  railon  &  la  loi  ;  mais  dans  les  chofes  qui  f"e 
palfent  hors  Jugement,  il  pourroit  y  avoir  beau- 
coup de  flirprife  ;  c'eft  pourquoi  il  faut  y  apporter 
plus  de  précaution  :  ainfî  la  faveur  de  la  femme  8c 
de  fes  biens,  pour  la  confervation  defquels  le  Pu- 
blic doit  s'intéreffer  ,  requiert  une  autorifatioa 
exprefTe. 

Une  femme  en  puifTance  de  mari  n'a  befoin  d'ef- 
ter en  Jugement  en  matière  civile  ,  que  quand  il 
s'agit  de  la  pourfuite  particulière  de  fes  droits  « 
comme  quand  il  s'agit  de  la  propriété  de  fes  propres; 
car  pour  ce  qui  ell  des  chofes  qui  font  ou  qui  tom- 
bent en  communauté  ,  le  mari  en  eft  le  maître  « 
fuivant  l'article  13  j  de  la  Coutume  de  Paris. 

Le  mari  agilTant  tant  en  fon  nom  qu'au  nom 
de  la  femme  ,  fe  rend  refponfable  de  l'événement 
en  ce  que  le  Jugement  peut  être  exécuté  contre 
lui. 

Mais  pour  peu  qu'il  y  ait  derifque,  les  maris 
prudens  ne  donnent  ai^cnn  confentement  à  leurs 
feowes  pour  eflef  en  Jugement  ;  Se  ea  coaCém 
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qucnce  de  leur  refuf ,  elles  font  obli'gées  de  fe  fai- 
re autoriler  p.'.r  Jufîice. 

L'effet  de  cette  autorifation  qui  fe  fait  par  Juf- 
tice  ,  eftque,    quelque  condamnation  qui  inter- 
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Trois  conditions  font  requifes  pour  la  Validité 
de  cette  autorifation. 

La  première,  que  le  mari  foit  refufant  ,  de  ce 
interpellé,  s'il  eft  dans  le  Royaume;  car  l'auto- 


vienne  contre  la  femme  autorifée  par  Juftice  ,  elle    rifation  de  la  Juflice,  ne  vient  qu'aptes  le  reftis 
ne  s'exécute  point  contre  le  mari ,  ni  fur  les  biens     de  celle  du  mari. 

La  deuxième,  qu'il  y  ait  néceflitc ,  ou  que  ce 
foit  le  bien  de  la  femme 

La  troifîéme  ,  que  le  même  Jugement  qui  au» 
torife  la  femme,  au  refus  de  fon  nisri,  porte  la 
caufe  de  l'autorilation  ,1  &  ordonne  l'emploi  des 
deniers  qui  proviendront  de  l'aliénation. 

Cette  autorifation  fe  fait  donc  après  que  la 
femme  ,  fur  le  refus  qu'a  fait  fon  inari  de  l'au- 
torifer  ,  a  préfenté  Requête  au  Juge  ,  &  qu'il 
voit  par  l'énoncé  &  les  raifons  qui  y  font  dé- 
duites, qu'il  elt  jufte  d'autorifer  la  femme  pour 
la  confervation  de  fes  droits  &  adions,  ou  pour 
les  obligations  qu'elle  veut  contrafter  ,  ou  les 
aliénations  qu'elle  veut  faire  pour  établir  fes  en- 
fens  ,  ou  autre  néceflité  évidente ,  comme  pour 
payer  les  dettes  des  fuccefTions  de  fes  père  &  mè- 
re ,  ou  autres  dettes  légitimes. 

Le  Jugement  qui  autorife  la  femme,  ordonne 
l'emploi  des  deniers  qui  proviendront  de  l'obli- 
gation &  de  l'aliénation  :  ainfi  le  Juge  peut  bien 
autorifer  une  femme,  au  refus  de  fon  mari ,  pour 
fon  propre  avantage  &  pour  celui  de  fa  famille, 
&  emptcher  que  la  mauvaife  humeur  de  fon 
mari  lui  foit  préjudiciable  :  mais  le  Juge  ne  la 
peut  point  autorifer  pour  donner  lieu  àla  perte 
&à  la  didipation  de  fes  biens. 

L'efiet  de  cette  autorifation  eft,  que  les  con- 
damnations prononcées  contre  la  femme  ,  ne 
peuvent  pas  être  exécutées  contre  le  mari,  ni  fur 
les  biens  de  la  communauté  ,  comme  nous  l'a- 
yons dit  fur  l'article  précédent. 

Il  nous  relie  à  remarquer,  I».  Qu'il  faut  nécef- 
fai.-ementun  Jugement  qui  autorife  expreflement 
une  femme  ,  pour  qu'elle  foitcenfce  être  autorifce 
en  Juiiice.  Ainfi  une  (impie  énonciaiion  d'auto- 
rifation,  dans  quelqu'aéte  que  ce  lbit,ne  fuffi- 
roit  pas  pour  qu'une  femme  foit  autorilée,  quand 
bien  même  ces  ades  feroient  écrits  de  la  main  de 
fon  mari. 

La  raifon  efl,  que  l'autorifaiion  eft  un  ade  de 
rigueur  ,  qui  par  conféquent  ne  peut  jamais  fe 
fuppiéer. 

L'ne  féconde  obfervation  qu'il  faut  faire  ,  c'eft 
qu'un  Juge  ne  peut  autoriier  une  femme,  en 
l'abfence  de  fon  icari  ,  pour  qu'elle  puilîe  s'o- 
bliger. Ainfi  jugé  au  Parlement  de  Paris  le  ry 
Août  lÉSp.  l'o^f^  le  Journal  des  Audiences,  t.  3, 
liv.  5  ,  chap.    j5. 

Il  faut  remarquer  le  cas  où  la  caufe  de  l'obli- 
gation feroit   tics-iufte  ,  comme  (î  une    femme 


delà  communauté;  mais  feulement  après  la  dif- 
folution  de  la  communauté,  fur  la  part  qui  en  re- 
vient à  la  femme  ou  à  fes  héritiers,  ou  fur  les  au  • 
très  biens  delà  femme  ,  de  manière  que  la  jouif- 
fancedu  mari  n'y  foit  point  intérefTée. 

En  matière  criminelle,  une  femme  mariée  peut 
être  pourfuivie  ,  &  les  procédures  font  valables  , 
quoique  le  mari  n'y  ait  point  intervenu  ni  p.:ru  ; 
de  même  que  les  mineurs  peuvent  être  pourfui- 
vis  criminellement ,  fans  être  affiftés  de  leurs  Cu- 
rateurs. 

Ainfi  une  femme  mariée  peut  en  inffance  crimi- 
relle  agir  fans  autorifation,  quand  il  s'agit  d'une 
pourfuite  qui  eft  faite  direderaent  contr'elle.  Et 
quand  une  fimme  mariée  s'efi  obligée  pour  raif  n 
de  quelque  délit,  fans  être  autorifée,  ou  qu'elle 
a  été  condamnée  en  quelque  peine  pécuniaire  , 
l'exécution  ne  s'en  peut  faire  tant  que  le  mari  vir, 
ni  furies  biens  de  la  communauté,  ni  fur  les  fruits 
des  propres  de  la  femme  ,  parce  qu'ils  appartien- 
nent au  mari,  fauf  à  fe  pourvoir  contre  la  nue 
propriété  des  propres  de  la  femme.  J\l.  le  Prêtre, 
cent.  2,  chap.  65.  Coquille  dans  fon  Conmien- 
taire  fur  la  Coutume  de  Nivernois,  tit.  33,  art. 
I  ,  verho  Ffter  en  Jugement. 
Aîaisune  femme  mariée  ne  peut,  en  inftance  cri- 
minelle, efteren  Jugement ,  fans  le  confentement 
Ae  fon  mari ,  à  l'eftet  de  fe  rendre  accufatrice  ou 
Partie  civile  ,  à  caufe  des  dépens  auxquels  elle 
peut  être  condamnée. 

t  La  Jurifprudence  de  la  Tournelle  eft  aujour- 
d'hui contraire.  Un  Arrêt  qui  y  eft  intervenu  fur 
les  ('onclufions  de  M.  Joly  de  Fleury,  Avocat 
Général  le  13  Avril  1749  ,  a  jugé  qu'une  femme 
eft  recevable  à  former  une  accufation  fans  être 
autorif:e  de  fon  mari  J. 

On  exceptoit  néanmoins  le  cas  où  il  s'agiroit 
d'une  injure  à  elle  perfonneliement  faite  ;  car 
elle  feroit  admife  à  intenter  de  fon  chef  Tadion 
d'injure,  fans  la  participation  de  fon  mari,  au 
cas  qu'il  fût  refufant  d'en  pouifuivre  la  répara- 
tion. 

Au  refte  ,  les  femmes  marines  peuvent  dans 
prefque  toutes  nos  Coutumes  difpofer  de  leurs 
biens  par  dernière  volonié,  fans  être  autorifées 
de  leurs  mai  is  f'o^'fî  Teftament. 

AUTORISATION  par  Justice  ,  eft  celle 
qui  fe  fait  par  le  Juge,  enuf.i  cognit.t,  en  con(é- 
cuence  du  refus  qu'a  fait  le  mari  d'autorifer  fa 
femme. 


Cette  autorifation  a  été  introduite  pour  cmpc-  pendant  l'abfence  de  fon  mari  vouloit  s'obliger 

chsr  que  la  négligence  ou  la  mauvaife    humeur  pour  la  dot  de  fa  fille. 

d'un  mari  ne  caufàt  fouvent  la  perte  des  biens  qui         De  ce  que   la    nécedité  de    cette  autorifation 

appartiendroient  à  fa  femme.  impofée  aux  femmes   pour    la  validité  des  aortes 
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qu'elles  pâfTent  ,eft  un  effet  de  la  puînance  ma- 
ritale, il  s'enfuit  de-là  qu'elles  n'y  font  plus  fu- 
jettes ,  lerfque  leurs  maris  font  condamnés  à  une 
peine   qui  emporte  la  mort  civile. 

Aiiifi  quand  le  mari  eft  condamné  au  bannif- 
fement  perpétuel  hors  du  Royaume  ,  fa  femme 
n'étant  plus  fu-ette  à  la  puilTance  maritale,  n'a 
plus  befoin  d'être  de  lui  autorifée,  puifque  la 
mort  civile  fait  ceffer  tous  les  efFeti  civils  du  ma- 
riage. 

Il  faut  aufil  dire  que  la  femme  d'un  condamné 
à  mort  par  contumace  n'a  pas  befoin  de  l'autorifa- 
tion  de  fon  mari ,  ni  de  celle  de  la  Juflice  ,  après 
les  cinq  ans  de  l'Ordonnance  pafll's,  fans  qu'il  fs 
loit  repréfenté  ;  parce  que,  comme  nous  avonsdii, 
la  mort  civile  fait  ceffer  les  efie'.s  civils  du  maria- 
ge :  &  àl'égûrd  de  l'autorifation  par  Jufîice,  elle 
l'uppofe  un  refus  de  la  part  du  mari  d'autoril'er  lui. 
même  ,  &  par  conféquent  une  capacité  de  la  f.iire , 
qu'il  avoir  ceffé  d'avoir.  Fo/es  la  quatrième  conful- 
lation  de  M.  Diipleflis. 

AUTORISATION  générale  apposée  a  un 
Contrat  de  M\riage  ,  eft  Tine  autoiifation  que 
le  mari  donne  à  fa  femme  pour  tous  ades  qu'elle 
fera  pendant  le  mariage,  à  l'effet  de  n'ayoirpoint 
befoin  d'autre  autorifation. 

Ce  qui  donne  ordinairement  lieu  à  cette  auto- 
rifation générale  ,  c'eft  quand  par  le  contrat  de 
iwariage  il  eft  porté  qu'entre  les  futurs  conjoints 
il  n'y  aura  point  de  communauté ,  mais  que  chacun 
d'eux  iouira  féparément  de  fes  biens  meubles  & 
immeubles. 

En  conféquence  decette  claufe ,  le  mari'par  une 
autre  claufe  fuivante  autorife  fa  femm.e,à  l'effet  de 
pouvoir  par  elle  adminiftrer  ,  gérer  &  difpofer  de 
lous  fes  biens,  tant  meubles  qu'immeubles  ;  défen- 
dre à  toutes  aiftions  intentées  &  à  intenter  contre 
elle  ;  Se  à  l'effet  de  pouvoir  intenter  &  pourfuivre 
tous  procès  &  inftances  mus  &  à  mouvoir  en  tou- 
tes Jurifdidions,  jufqu'à  Sentences  &  Arrêts  défi- 
nitifs; &  s'il  étoit  néceffaire  ,  compromettre  fous 
telle  peine  qu'elle  avifera,  accorder  &  tranfiger, 
vendre  ,  aliéner  &  recevoir  de  fes  débiteurs  les 
femmes  qui  lui  font  ou  feront  dues ,  en  pourfui- 
vre le  payement,  donner  quittances  &  décharges 
Valables  ,  &  généralement  faire  tout  ce  qu'elle  ju- 
gera à  propos;  conftituer  un  ou  plufieurs  Procu- 
reurs en  toutes  Jurifdiftions;  les  révoquer  ,  S:  en 
conftituer  d'autres  en  leur  place  ;  &  faire  au  fur- 
plus  comme  elle  auroit  pu  faire  avant  fon  ma- 
riage. 

Cette  autorifation  (î  fimple  &  fî  générale  qu'elle 
foit,  n'a  pas  d'autre  effet  que  la  féparation.  Ainlî 
la  femme  ne  peut  en  conféquence  d'une  telle  au- 
torifation ,  vendre,  hypothéquer,  aliéner, nifaire 
des  donations  de  fon  bien. 

La  femme  non  commune  ,  non  plus  que  la  fem- 
me réparée,  ne  peut  être  conlîdérée  que  comme 
une  perfonne  émancipée  qui  peut  bien  jouir  de  (es 
revenus ,  &  faire  tout  ce  oui  convient  pour  la 
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confervation  de  fon  bien.  Mais  comme  en  pays 
Coutumier  une  femme  ,  pour  être  féparée  ou  non 
commune  en  biens  ,  n'eft  pas  moins  fous  la  puif- 
fance  de  fon  mari ,  elle  n'a  pas  la  faculté  de  difli- 
per  fon  bien,  mais  leulement  de  31  conferver, 
&  faire  tous  aftes  néceffaires  pour  cela ,  qu'on  ap- 
pelle aftes  confervatoires. 

Elle  a  auffi  le  droit  de  difpofer  de  fes  m.eu- 
bles  ,  &  du  revenu  de  fes  immeubles;  mais  jamais 
de  vendre  fes  immeubles ,  ni  les  hypothéquer.  Il  lui 
faudroit  pour  cela  une  autorifation  fpéciale  pour 
chaque  affaire  particulière. 

C'eft  fur  ce  fondement  que  par  Arrêt  du  ij 
Mai  1700,  rendu  au  Parlement  de  Paris,  il  a  été 
jugé  que  pour  la  validité  d'une  aliénation  d'un 
immeuble  faire  par  une  femme  ,  l'autorifation 
générale  n'étoit  pas  fuffifante,  mais  qu'il  falloit 
une  autorifation  particulière  &'  fpéciale. 

Depuis,  par  autrt  Arrêt  du  Parlement  de  Pa- 
ris, rendu  en  la  Graud'Chambre  le  17  Mai  1701» 
il  a  été  jugé  qu'une  donation  faite  par  une  femme 
non  commune  en  biens  avec  fon  mari ,  fans  auto- 
rifation de  lui,  n'étoit  pas  valable,  quoique  par 
fon  contrat  de  mari?ge  elle  fut  autorifée  pour  tous 
les  aétes  qu'elle  jugeroit  i  propos  de  faire,  tant  en 
Juftice  qu'autrement ,  de  quelque  qualité  qu'ils 
feroient ,  &  pour  jouir,  ufer  &  difpofer  de  fes 
biens  &  droits  ,  ainfî  qu'elle  pouvoit  faire  avant 
fon  mariage. 

Il  y  avoit  encore  dans  le  fait  dont  il  c'agiffoit  y 
une  circonftance  particulière  ;  c'eft  que  cette  fem- 
me avoit  fait  depuis  la  mort  de  fon  mari  ,  des 
afles  approbatoires  de  la  donation  qu'elle  avoit  fai- 
te fans -fon  autorifation  dans  le  tems  qu'elle  vivoit. 
Cependant  l'Arrêt  confirmatif  de  la  Sentence  du 
Chàtele:,  dont  il  y  avoit  appel,  déclara  nulle  la 
donation,  Cet  Arrêt  eft  rapporté  par  M.  Augeard, 
tome  5  ,  Arrêt  58. 

II  a  été  rendu  en  la  Troifîéme  Chambre  des  En- 
quêtes, au  rapport  de  I\I,  l'Abbé  de  Vienne,  un 
Arrêt  le  26  Juillet  1741  ,  qui  a  jugé  qu'une  fem- 
me en  puiffance  de  mari  ne  peut  pas  s'obliger 
en  vertu  d'une  autorifation  générale  portée  par  fon 
contrat  de  mariage. 

Concluons  donc  que  l'autorifation  générale  de 
la  femme  par  fon  mari  ,  par  fon  contrat  de  maria- 
ge, eft  fuffifante  pour  la  rendre  capable  d'efter 
en  Jugement,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du 
3  Avril  lépr  ,  rapporté  dans  le  Journal  des  Au- 
diences ;  mais  l'autorifation  générale  n'eft  jamais 
fuffifante  pour  l'aliénation  de  fes  biens. 

Il  y  a  plus  ;  c'eft  que  iî  par  le  contrat  de  mariage 
il  eft  convenu  que  la  femme  commune  en  biens 
avec  fon  mari  ,  pourra  ?gir  &  pourfuivre  fes 
droits  &  aftions  ,  &  de  ce  faire  foit  autorifée  par 
fon  mari  ,  le  m-ri  ne  laidera  pas  d'intenter  Se  de 
pourfuivre  feul  les  aftions  mobiliaires  &  poffef- 
foires  fans  fa  femme,  qui  ne  pourra  l'en  empê- 
cher pour  l'intértt  qu'il  y  a  ,  parce  que  les  con- 
ventions des  Particuliers  ne  peuvent  déroger  au 

Vij 
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Droit  commun.  Or,  fuivant  le  Droit  coftimnfiî 
le  mari  eft  maître  des  meubles  &  des  fruits  des 
héritages  propres  de  fa  femme  ;  il  eft  aufli  par 
conllquent  maître  des  aftions  qui  peuvent  naître 
pour  rnifon  d'iceux  ;ain<î  il  les  peut  intenter  fans 
Je  confenrement  de  fa  femme  ,  nonobftant  Tauto- 
lifaijongcnéralc.  VojtK.  Charondas  lur  l'article  *3î 
de  la  Cou'urre  de  Paris. 

AUTOKITÉ  ,  lignifie  quelquefois  ce  qui  au- 
torife  &  prouve  ce  que  nous  avançons;  pour  cela  il 
faut  que  la  chofe  dont  on  tire  fon  autorité  foit 
reçue  en  France  ,  comme  font  les  Ordonnances, 
les  Loix  &  les  Coutumes. 

A  l'égard  des  Jugemens  ,  leur  autorité  ne  peut 
ïervir  que  de  préjugé,  l'oyet.  Jurifprudcnce  des 
Arrêts. 

AUTORITÉ  PATERKEiLE,  lîgniiîe  la  puifTancc 
que  le  père  a  fur  fes  enfans,  laquelle  ne  confîfte 
parmi  nous  en  pays  coutumier  ,  que  dans  le  rel- 
peét  &  l'obéiflance.  Voyei.  ci-aph  PuilTance  pa- 
lernelle. 

AUTORITÉ  DE  Tuteur  ,  fuivant  le  Droit 
Romain  ,  eft  une  pure  &  exprefle  approbation 
que  le  Tuteur  préfent  en  perlorne  donne  de  bon- 
ne foi  aux  ades  que  fon  pupille  paffe  avec  une 
autre  perfonne  ;  &  cette  approbation  doit  être 
donnée  lors  de  la  paflation  de  chaque  aéte  ,  fans 
pouvoir  valablement  être  interpolée  devant  ni 
jiprès. 

Cène  wt9iù';  ^  telle  c[uc  nous  la  Tenons  ii 
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définît i  n'a  point  lieu  en  France.  L*atttorîté  (Wè 
Tuteurs  ne  confîfte  qu'à  prendre  foin  de  l'éduca- 
tion de  leurs  mineurs ,  &  à  faire  eux-mêmes  les 
aiSes  qui  font  néceflaires  pour  la  confervation  de> 
biens  de  ceux  dont  on  leur  a  confié  la  conduite» 
&  dont  ils  font  les  dcfenfeurs.  Ainfî  Its  Tuteurs 
ne  les  font  point  intervenir  dans  aucuns  actes  y 
c'eft  toujours  le  Tuteur  qui  eft  nommé  ,  non-fcu- 
lement  dans  les  contrats ,  mais  auflî  dans  tous  les 
actes  judiciaires  qui  concernent  le  mineur,  foifr 
en  demandant,  fcit  en  défendant. 

Ceux  qui  fjnt  en  tutelle  n'étant  pas  capabler 
d'agir  par  eux-mêmes  ,  il  eft  plus  à  propos  que 
le  Tuteur  agifTe  feul  ,  fans  que  le  Curateur  pa- 
roiffe.  Et  c'eft  en  quoi  le  Tuteur  parmi  nous  dif^ 
fere  du  Curateur  ,  qui  n'agit  pas  lui  feul  pour  fon 
mineur  ,  mais  qui  fe  trouve  feulement  préfenê 
aux  ades  que  le  mineur  pafTe  ■>  à  qui  il  ne  fait  qur 
donner  fon  confentement. 

Voyet.  ce  que  j'ai  dit  dans  ma  Traduâion  deS 
Inftitutes  ,  livre  r  ,  titre  li. 

A  Y  ANS  Cause  ,  font  ceux  qui  repréfentenf 
quelqu'un  >  &  tiennent  leur  droit  de  lui  médiate-l 
ment  ou  immédiatement ,  autrement  néanmoins 
que  par  fuccefTion.  Un  homme  ftipule  pour  lui  4 
fes  hoirs  ^  ayiins  caiife.  Par  le  terme  d'hoirs  ,  on 
entend  les  héritiers  ;  par  le  terme  d'ayaus  caitft  y, 
on  entend  tous  ceux  qui  pourront  les  repréfen» 
ter  à  autre  titre,  foit  de  legs,  donation  ,  ac5.uifiî" 
tiçji  ,  échange  ,  &Çj 
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ACHELIERS  ,  étofent  an- 
ciennement ainû  nommés  les 
jeunes  Seigneurs  qui  marchoient 
fous  la  Bannière  d'autrui ,  &  qui 
afplroient  à  la  Chevalerie  &  a  la 
Bannière. 

On  leur  donna  ce  nom  >  parce 
Qu'ils  éfOient  ^.u  Chevaliers,  c'efl à-dire  ,  Cheva- 
liers inférieurs  aux  Chevaliers iBannerets,  &  aux 
Chevaliers  qui  zvoient  droit  de  porter  Bannière 
a  la  guerre.  C'eft  ce  que  nous  marque  M.  Ducan- 
ge  dans  fa  neuvième  DifTertation  fur  Joinville  , 
fage  \9o. 

Loyfeau  Jans  fon  Traité  des  Ordres,  chap.5, 
romb.  ?i  ,  veut  que  Bachelier  vienne  ce  tas  ef- 
€helon.  Se  qu'il  fîgnifie  celui  qui  étant  au  bas  éciie- 
lon  du  degré  ,  eu  en  train  de  monter  au  plus 
liaut, 

FojTfZ  la  Bibliothcque  du  Droit  Françoisj  &  le 
GlofTaire  de  M.  Lauriere  verho  Bachelier. 

BACHELIERS  en  fait  de  grades  des 
Universités,  font  ceux  qui  ont  obtenu  djns 
quelqu'une  des  Facultés  fupi'rieures  le  premier  des 
trois  Dégrés  qui  s'y  obtiennent,  qui  font  le  De- 
gré de  Bachelier,  celui  de  Licentié,  &  celui  de 
DoiSeur. 

Ainfi  les  Bacheliers  font  des  Afpirans  à  la  maî- 
trife  ;  S:  qui  ont  déia  obtenu  le  Degré  par  le- 
quel il  faut  commencer  pour  parvenir  au  Doc- 
torat. 

BAGUES  HT  JOYAUX,  font  les  ornemens  qui 
ïervent  à  la  parure  des  femmes  ,  comme  les  col- 
liers, les  pierreries  ,  &  autres  chofes  femblables 
qui  leur  fervent  de  parures.  Leg,  25  ,  §.  10,  jf, 
de  aura   Ç^  argento  legitto. 

Ces  ornemens  font  meubles  ,  &  confîdérés  com- 
sne  tels,  de  quelque  valeur  qu'ils  foient.  La  rai- 
ion  eft,  que  ce  n'eft  pas  le  prix  des  clïofes  qui  les 
jend  meubles  ou  immeubles ,  mais  lear  natuie  & 
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ehofe  ne  peut  être  changée  par  (a  rareté  ni  parfâ 
valeur,  il  s'enfuit  qu'une  cliofe  qui  efl  meuble 
pir  fa  nature  ,  ne  peut  devenir  immeuble,  quoi- 
qu'elle foit  d'un  prix  conlîdérable  &  d'une  laseté 
extraordinaire. 

Cependant  les  bagues ,  joyaux  &  vailTelle  d'ar* 
gent  de  la  valeur  de  trois  cens  livres  ou  plus  ,  ne 
peuvent  être  vendus  qu'après  trois  expo/itions  â 
trois  différens  jours  de  marché  ,  /î  ce  n'eft  que  lo 
faififTant  &  le  faifî  n'en  conviennent  par  écrit  » 
qui  fera  mis  entre  les  mains  du  Sergent  pour  Ca 
défenfe  ,  ainfi  qu'il  efl  porté  en  l'art,  jj  du  tic« 
35  de  rOrdonnancs  de  1^67. 

La  raifon  eft  ,  qu'il  eft  juiîe  d'admettre  pîir^ 
de  folemnités  dans  la  vente  forcée  qui  fe  fait  des 
chofes  précieufes,  que  dans  celle  qui  ft  ÎAit  de» 
chofes  ordinaires ,  afin  que  par  un  plus  grand  nom- 
bre d'expoiîrions  en  public  elles  puiïïent  être  mi» 
fes  à  plus  haut  prix,  &;  que  les  Parties iméreffées 
en  foufFrent  moins  de  dommages. 

Les  pierreries  &le3  bijoux  que  l'on  donne  pflur 
préfens  de  noces  à  celle  que  l'on  recherche  en 
mariage,  font  toujours  cenfés  donnés  fous  condi- 
tion que  le  mariage  s'enfuivra.  C'eft  pourquoi,  lî 
ce  n'eft  pas  par  le  fait  &  la  volonté  de  celui  qui  a 
fait  les  préfens  que  le  mariage  ne  .'ë  célèbre  pas  •, 
n  les  peut  répéter ,  mais  il  ne  le  peut  quand  il  tiene 
à  lui  que  le  mariage  s'enfuive  ;  &  il  eft  encore 
tenu  des  dommages  &  intérêts  envers  l'autre» 
Bacquet ,  des  Droits  de  Juitice  ,  chap,  zi ,  nomh^ 
îjj.  Ainfî  celui  qui  a  donné  lieu  à  la  diiïblu» 
tion  des  fiançailles  «  perd  toujour?  les  bagues  & 
joyaux. 

Si  c'étoit  par  cas  fortuit  que  le  mariage  ne  pûc 
fe  célébrer  :  par  exemple,  fi  la  fiancée  étoit  décédce 
avant  que  le  mariage  eiit  été  célébré,  (es  héritierg: 
feroient  tenus  de  rendre  les  préfens  qu'elle  auroit 
reçu  de  fon  fiancé  ,  parce  qu'il  efl  cenfé  ne  les- 
avoir  donnés  qug  fQijs  eonditioa  ^ue  le  îaaiiagii 
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MkÎs  /î  le  fiance  étoit  décédé  avant  la  célébration 
du  mariage,  la  fiancée  ne  feroit  pas  tenue  de  ref- 
tituer  les  préiens  qui  lui  auroient  été  faiis  par 
fon  fiancé ,  parce  que  ce  n'efl:  pas  par  l'on  fait  que 
le  mariage  ne  peut  plus  fe  célébrer. 

Il  faut  cependant  remarquer  que  fi  les  bagues 
&  joyaux  que  Je  fiancé  lui  auroit  donnes  n'avoient 
pas  été  payés  à  rOrtévre>  en  ce  cas  la  fiancée  ne 
les  pourroit  pas  garder  au  préjudice  de  l'Orfèvre 
à  qui  ils  feroient  dûs,  M.  le  Preflre ,  cent,  i, 
chap.  68. 

Dans  les  Pays  où  la  communauté  entre  mari  &: 
femme  n'a  point  lieu  ,  les  pierreries  ,  bagues  & 
Joyaux  de  la  femme  lui  appartiennent.  La  Peyre- 
re ,  verlio  Bagues.  Ainfi,  lorfqu'ils  font  en  nature 
au  temps  de  la  difTolution  du  mariage,  elle  les 
retient  comme  un  bien  qui  lui  ell  propre,  quoi- 
que la  dot  par  elle  promife  n'ait  pas  été  payée  au 
mari. 

Elle  adroit  de  les  reprendre, par  une  efpece  de 
revendication,  préférabjement  à  tous  les  créanciers 
de  fon  mari;  mais  s'ils  ne  font  plus  en  nature, 
elle  ne  peut  les  répéterque  comme  les  autres  effets 
de  fa  dot.  VcyezM.  Ricard  des  Donations, part,  j  , 
cliap.  9,  glofe  y  ,  nombre  1 546. 

Si  c'eft  la  femme  qui  décède  avant  fon  marî , 
les  bagues  &  joyaux  appartiennent  aux  héritiers 
de  la  femme ,  quoique  dans  le  cas  de  prédéccs  de 
la  femme  ,  fes  héritiers  ne  foient  pas  recevables 
à  demander  l'augment  de  dot;  en  quoi  diffère 
l'augment  de  dot ,  des  brgues  &  des  joyaux  ,  quoi- 
que d'ailleurs  ils  fe  règlent  de  même.  BalTet ,  tora, 
z  ,  liv.  4  ,  tit.  5. 

Quand  les  bagues  S:  joyaux  ne  font  plus  en 
rature  ,  &  que  le  mari  les  a  vendus  ,  arrivant  la 
dilTolution  du  mariage,  la  femme  eu  fes  héritiers 
font  reçus  à  prouver  par  témoins,  la  vente  des 
bagues  &  joyaux  faite  pir  le  mari,  pour  le  re- 
couvrement de  leur  valeur  fur  les  biens  du  mari, 
Boniface,  tora,  i  ,  liv.  8 ,  tit.  17 ,  chap.  18. 

Dans  les  pays  où  la  communauté  de  biens  entre 
mari  &  femme  a  lieu  ,  les  bagues  &  joyaux  de 
la  femme  tombent  dans  la  communauté  ;  ainfî 
elle  ne  les  peut  retenir  fans  en  tenir  compte,  à 
moins  qu'il  n'y  eût  dans  le  contrat  de  mariage 
quelque  claufe  particulière  qui  lui  permît  de  les 
prélever  hors  part. 

Ainfi  ,  par  Arrêt  du  ii  Maî  1701 ,  il  a  été  jugé 
qu'une  veuve  n'auroit  que  fon  préciput  de  4000 
livres ,  &  non  les  1 500  livres  de  bagues  &  joyaux, 
attendu  qu'il  n'en  avoit  été  rien  dit  dans  la  claufe 
de  faculté  de  renoncer  &  reprendre. 

Il  nous  refle  à  remarquer  ici ,  1°.  qu'en  Pays  de 
Droit  Ecrit,  outre  les  bagues  &  joyaux  qui  fe 
donnent  en  nature,  il  y  a  un  droi:  de  bagues  & 
joyaux  que  la  femme  furvivante  prend  en  argent, 
fuivant  ce  qui  a  été  fiipulc.  Ce  droit  fe  régie  à 
pioportion  de  la  dot;  entre  nobles,  c'eft  ordinai- 
rement le  dixième  de  la  dot;  entre  roturiers,  le 
vingtième.  Ces  bagues  &   joyaux  font  compris 
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fous  le  nom  de  donations  à  caufe  de  noces  ,  8c 
font  parti  de  gains  nuptiau.x.  ;  ils  fe  règlent  com- 
me l'augment  de  dot  ,  &  ont  le  même  privilecre, 
Voyex.  M.  Henrys,  tome  i  ,  livre  j,  chapitre  4  > 
quellion  66. 

11°.  Qu'en  Pays  de  Droit  Ecrit,  la  femme  a, 
pour  fes  bagues  &  joyaux  donnés  en  gage  par 
fon  mari,  droit  de  pourfuite  contre  le  détenteur, 
fauf  .i  lui  fon  recours  fur  les  biens  du  mari.  La 
Rochetlavin  ,  liv.  6,  tit.  41  ,  art.  16. 

Toucliant  les  bagues  &  joyaux  ,  voyez,  ce  qui 
en  eft  dit  dans  le  Recueil  alphabétique  de  I\I.  Bre- 
tonnier,  verto  Bagues,  S;  î'crio  Subftitution  ,  vers 
la  fin.  Vcyex  aufli  ce  qu'il  en  dit  dans  fes  Obfer- 
varions  fur  le  dix-huitiéme  Plaidoyer  d'Henrys. 

Vcyii  auffi  fur  cette  matière  le  Traité  des 
Gains  nuptiaux  &  de  furvie,  par  i\I.  Boucher 
d'Argis,  principalement  dans  le  chap.  4,  qui  traite 
ex  frofcjjo  des  bagues  &   ioyaux. 

BAIL  ,  eft  un  ancien  terme  qui  fignifie  do».  On 
appelle  encore  aujourd'hui  ùailletir , celui  qui  don- 
ne à  loyer,  à  ferme  ou  à  rente  un  héritage  ou 
quelque  droit. 

Quelquefois  par  le  bail  on  entend  l'expédition 
du  contrat  ;  c'eft  au  preneur  à  la  fournir  enferme 
au  propriétaire. 

Bail ,  en  général ,  eft  un  contrat  par  lequel  l'un 
donne  à  l'autre  la  jouilîànce  d'une  cliofe  pendant 
un  certain  temps,  à  la  charge  de  payer  au  bail- 
leur une  certaine  fomme  tous  les  ans,  ou  dans 
les  termes  prefcrits  par  Je  contrat.  VoyeX.  ci-après 
Louage. 

Celui  qui  donne  à  lousge ,  s'appelle  cher  les 
Jurifconfultes  ,  hc.uor  ;  &  celui  qui  reçoit ,  eft 
nommé  coniudor. 

L'obligation  de  celui  qui  donne  une  maifon 
ou  un  héritage  à  bail ,  t&  de  faire  jouir  le  locataire 
ou  fermier  de  la  maifon  ou  de  la  terre  qu'il  a  louée, 
ou  de  l'indemnifer  àe.  toute  la  perte  que  lui  caufe 
l'inexécution  du  bail.  Ainfi  le  bailleur  ne  peut 
empêcher  le  preneur  de  jouir  de  la  chofe  qu'il  a 
pris  à  bail,  qu'après  que  le  temps  fera  expiré,  (î 
ce  n'eft  en  certains  cas  qui  font  ici  rapportés  y 
lettre  R  ,  •verbo  Réfolution  d'un  contrat  de  louage. 
L'engagement  du  fermier  ou  locataire  fe  réduit 
à  trois  articles. 

Le  premier,  à  Jouir  en  bon  père  de  femille  ; 
à  ne  point  faire  de  dégradations  dans  les  lieux 
dont  ils  ont  la  jouifTance,  à  les  entretenir  en  bon 
état  ;  à  faire  les  réparations  aufquelles  ils  font 
obligés  par  leur  bail  ou  par  l'ufage  des  lieux  ;  Se 
à  répondre  de  tous  les  accidcns  qui  arrivent  par 
leur  faute. 

Le  fécond  eft  de  payer  le  prix  de  leur  bail  ; 
finon  Je  bailleur  les  peut  faire  expulfer  par  au- 
torité de  Juftice,  dans  le  temps  qui  fera  arbitré 
par  le  Juge  pour  payer  ou  vuider  les  lieux  ;  &  à 
l'égard  des  loyers ,  les  intérêts  en  font  dûs  du  jour 
de  la  demande  qui  en  a  été  faite  en  Juftice  ,  quand 
elle  a  été  fuivie  de  condamnation. 
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Le  (roifiéme  eft  d'entretenir  le  bail  quî  leur  a 

été  fait  durant  tout  le  temps  porté  par  le  contrat  ; 
de  forte  que  lî  le  locataire  abandonnoit  la  niaifon  , 
ou  fi  le  fermier  cefî'oit  de  cultiver  les  terres,  à 
moins  qu'ils  n'y  fuffent  contraints  par  une  force 
majeure,  ou  par  une  jufle  crainte,  ils  ne  feroient 
pas  moins  obligés  de  payer  le  prix  eniier  de  leur 
bail. 

Ce  contrat  n'exige  pour  fa  perfeftion  que  le 
confentement  des  Parties  touchant  la  chofe 
Jouée,  &  la  récompenfe  ou  penfîon.  Aiiifi  ,  trois 
chofes  (ont  la  fubftance  de  ce  contrat  ;  le  confen- 
tement, la  chofe  louée,  &  la  penfion  ou  la  tccom- 
penfe  arrêtée  entre  les  Parties. 

Ce  contrat  fefait  pour  un  temps,  dont  les  Parties 
conviennent  ;  mais  fi  le  temps  convenu  entr'clles 
excède  neuf  années,  là  convention  des  Parties  ne 
forme  pas  un  (impie  bail,  mais  un  autre  contrat, 
comme  un  empliytéole,  &  fait  pafier  le  domaine 
utile  en  la  perfonne  du  preneur. 

Lorfque  les  Parties  ne  font  point  convenues 
du  temps  que  doit  durer  leur  bail ,  il  elîcenfé  (ait 
à  l'égard  des  liiritagcs  de  la  campagne  pour  un 
an ,  parce  que  les  fruits  fe  cueillent  ordinairement 
une  fois  par  an:  &  pour  les  héritages  des  Villes, 
c'eft-à-dire,  pour  les  mailbns  ,  quand  le;  Parties 
re  fe  font  point  expliquées  fur  Je  temps  que  le 
bail  doit  durer,  le  bail  lubfifte  jufqu'i  ce  que  les 
Parties  ou  l'une  d'iceiles  veuille  s'en  départir. 
Mais  il  faut  que  le  changement  de  volonté  (e  fafTe 
avec  quelque  tem.péramment,  en  lailTant  quel- 
que efpace  de  temps  aux  Parties  pour  fe  pourvoir 
ailleurs. 

Le  principal  effet  de  ce  contrat,  efl  de  prodtiire 
cdeux  aftions  ;  l'une  appellée  auto  locati  ,  qui  eft 
donnée  au  bailleur  ;  &  l'autre  qui  eft  nommée 
adio  conduiii ,  qui  eft  donnée  au  preneur. 

Ces  deuxaftions  fontperfonnelies,  &par  confé- 
quent  pafîent  aux  héritiers  des  contradans,&  contre 
leurs  héritiers. 

L'aiftion  que  nous  appelions  aflio  locfti ,  eft  cel- 
le par  laquelle  le  bailleur  a  louage  agit  contre  le 
preneur. 

1°.  Pour  être  payé  de  la  penfîon  ou  récompenfe 
au  temps  convenu  ;  (înon  eu  égard  à  la  Coutume 
du  lieu;  comme  par  chaque  trimeftre  pour  les 
mailbns ,  ou  par  année  pour  les  héritages  de  la 
campagne. 

11°.  Pour  réparation  des  dommages  caufés  dans 
la  chofe  louée  ,  par  la  faute  du  preneur,  ou  par 
celle  de  ceux  qu'il  a  avec  lui. 

111°,  Pour  rentrer  dans  la  chofe  louée  ,  le  temps 
du  louage  étant  fini. 

L'a(flioii  de  louage,  appellée /tfl/o  condiiili,  eft 
celle  par  laquelle  le  locataire  agit  contre  le  bail- 
leur à  louage. 

1°.  Pour  jouir  de  la  chofe  louée  pendant  le 
temps  convenu  ,  &  pour  que  le  bailleur  foit  tenu 
de  mettre  les  lieux  en  bon  état  de  pouveir  par  lui 
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preneur  en  avoir  la  jouiflance,à  peine  de  tous 
dépens ,  dommages  &  intérêts. 

II".  Pour  répéter  les  impenfes  nccefîaires  qu'il 
a  faites  pour  la  choie  louée  ,  du  confentement  des 
Parties  ,  ou  par  autorité  de  Juftice  ,  &  même  ré- 
péter les  impenfes  utiles  qu'il  y  a  faites  ;  &  (î  le 
bailleur  n'y  conl'ent,  le  preneur  fera  en  droit  de 
les  emporter,  (î  elles  fe  peuvent  enlever  fans 
détériorer  la  choie  ;  mais  il  faut  auparavant  qu'il 
ait  fatisfait  à  toutes  les  claufes  &  conditions  du 
bail. 

La  propriété  de  la  chofe  donnée  à  louage,  ne 
palIe  pas  en  le;  perfonne  du  locataire  ;  il  n'en  a 
qucTulage  &  la  jouiflance ,  &  par  conféquent  il 
ne  la  peut  jamais  pre("crire  par  quelque  temps  que 
ce  foit,  parce  que  le  locataire  .•:e  poflede  pas  en 
fon  nom,  mais  au  nom  du  propriétaire. 

Le  fermier  ou  locataire  n'ell  pas  obligé  de  Jouît 
lui-même  de  la  chofe  ;  mais  il  la  peut,  (î  bon  lui 
femble  ,  louer  à  un  autre ,  même  fans  le  confente- 
ment du  bailleur.  Voyen  CelTion  de  bail. 

Quand  plulîeurs  ont  pris  à  louage  ou  h  ferme 
un  même  fonds,  ils  ne  font  point  tenus  folidaire- 
ment  envers  le  bailleur, à  moins  que  la  claufe  de 
folidité  ne  foit  appofée  au  contrat  ;  Se  par  confé- 
quent ils  ne  font  tenus  chacun  que  pour  leur  part 
&  portion. 

Mais  quand  ils  font  obligés  folidairement  envers 
le  bailleur  ,  ils  peuvent  étrepourfuivis  ciiacun  pour 
le  tout  ,  en  vertu  de  la  folidité ,  de  manière  néan- 
moins que  celui  qui  fera  convenu  pour  le  tout» 
pourra  fe  fervir  du  bénéfice  de  divilîon  ,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  exprelTément  renoncé. 

Ce  contrat  a  beaucoup  d'affinité  avec  la  vente  , 
comme  nous  avons  fait  voir  dans  la  traduftion  des 
Infiitotes  au  commencement  du  vingt-cinquième 
titre  du  troiîiéme  Livre. 

Toutes  les  chofes  qui  font  dans  Je  commerce 
peuvent  être  données  à  bail ,  pourvu  que  le  pre- 
neur les  puifle  rendre  en  efpeces  au  bailleur  après 
f.i  jouiiiance  :  d'oii  il  s'enfuit  qu'on  ne  peut  louer 
les  chofes  qui  fe  confument  parru(age,  comme 
du  bled  ,  du  vin  ,  de  l'huile  &  autres  chofes  fem- 
blableique  l'on  appelle  en  Droit  res  jtmgibiles. 

Les  animaux  qui  produifent  quelque  revenu  » 
comme  les  moutons,  dont  on  tire  le  profit  de  la 
l'vine,  les  agneaux  ôc  l'engrais  des  héritages,  pen- 
vcnt  être  par  une  efpece  de  louage  ,  qu'on  appelle 
bail  à  cheptel  ,  donnés  à  celui  qui  fe  charge  de  les 
garder  &  de  les  nourrir  ,  pour  une  certaine  portion 
qui  lui  efl  laifTée  de  ce  qui  provient  de  ces  ani- 
maux. 

On  peut  auffi  louer  fbn  ttavail  ;  &  en  ce  cas  , 
celui  qui  entreprend  un  travail  eft  appelle  preneur 
oucondudeur;  il  eft  aufà  appelle  entrepreneur  , 
à  la  différence  de  ceux  qui  n'entreprennent  point 
à  forftiit  un  ouvrage  ,  mais  qui  le  louent  à  tant  par 
journée. 
Non-feulemcnt  les  maifons  &  les  fermes  fe  doa- 
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nentà  louage',  mais  encore  les  fonds  qui  produi- 
Jint  decert.n'ns  revenus  particuliers  ,  comme  une 
carrière  pour  en  tirer  de  la  pierre. 

On  peut  mcme  donner  à  ferme  uu  droit  qui  pro- 
duit des  revenus  qui  ne  proviennent  pas  d'un  fond?, 
comme  un  droit  de  chaiïe  &  de  pcche ,  un  droit  de 
péage  ,  ou  d'un  bac  ,  un  tabeliionaee  ,  les  aydes , 
les  gabelles  &:  autres  droits  femblables. 

Le  bailleur  eft  tenu  de  faire  jouir  librement  le 
preneur,  fermier  ou  locataire,  de  lui  délivrer  la 
cliofe  en  état  de  fer  vira  l'ufage  pour  lequel  elleeft 
iouée&  de  l'entretenir  des  réparations  néceflaires, 
dont  le  preneur  n'eil  tenu  ni  par  fon  bail  ,  ni  par 
la  Loi  ou  Coutume  des  lieux  ;  &  faute  de  ce  ,  le 
preneur  pourra  faire  rompre  le  bail  avec  dépens  , 
commages  Se  intérêts. 

Le  bailleur  ,  étant  tenu  d'entretenir  le  bail  & 
ide  faire  jouir  le  preneur,  il  ne  le  peut  expulfer  fî 
te  n'eft , 

1°.  Quand  le  propriétaire  d'une  maifon  fe  trouve 

en  avoir  befoin  pour  fon  ufage, 

11°.  Lorfqu'il  Javeut  faire  rebâtir  ,  ou  y  faire  de 
grofTes   réparations. 

111°.  Quand  le  locataire  ne  paie  pas  les  loyer». 
IV°.  S'il  ufe  mal  de  la  maifon  louée  ;  comme 
B'il  la  détériore ,  s'il  la  met  en  péril  d'incendie ,  fai- 
sant du  feu  où  il  n'en  doit  pas  faire  ;  s'il  y  fait  ou 
<buffre  quelque  commerce  illicite  ou  en  abufe  au- 
trement. Vo^et  ci-après  Réfolution  du  contjràt  de 
louage, 

t  Pour  efnpcclier  le  Propriétaire  de  jouir  du  pri- 
vilège de  jouir  par  lui  mcme  de  fa  maifon  ,  on  eft 
dans  l'ufage  aflei  ordinaire  de  le  faire  renoncer  à  ce 
droit  par  une  claufe  du  bail.  Mais  pour  cela  il 
faut  que  cette  claufe  foit  exprefTe  &  politive.  Quand 
«lie  ne  fe  trouve  pas  dans  le  bai! ,  il  n'eft  pas  même 
HéceTaire  que  le  Propriétaire  ,  pour  ufer  de  fon 
droit,  occupe  la  maifon  en  totalité,  Mais  dans  ce 
dernier  cas ,  il  faut  qu'il  laifTe  l'option  au  locataire 
ou  de  garder  la  location  du  furplus  de  la  maifon  , 
eu  de  confentlr  la  réfolution  du  bail  dans  fon  en- 
tier. C'eflcequia  été  formellement  jugé  par  deux 
Aféts ,  donc  l'un  ,  du  17  Juillet  1709  ,  aété  rendu 
en  faveur  dufieur  Mauduitde  Fatouville  ;&  l'autre 
<du  iî  Mai  171  ),  en  faveur  de  IW^.Morel ,  Procu- 
reur au  Châtelet. 

On  appofe  aufli  três-fouvent  dans  les  baux  la 
claufe  que  le  locataire  ne  pourra  céder  l'eft'et  de 
fon  bail  à  un  autre  ,  (ans  le  confcntement  du  Pro- 
priétaire. Mais  cette  claufe  n'empcclie  pas  le  loca- 
taire de  fouioucr  la  plus  confîdérable  partie  de  la 
piaifon  ,  pourvu  qu'il  y  occupe  un  appartement, 
quelque  petit  qu'il  puifftêtre.  C'cfi  encore  un  point 
décidé  par  Arrêt ,  rendu  à  l'Audience  de  relevée  , 
le  17  Mars  1758  ,  en  fsveur  du  .leur  Guillot  de 
Villers  contre  M.  le  Duc  rfela  Valliere,  pourrH<j- 
tel  dcia  Vallicte,  ci-devant  Conti,  fiferue  Neuve- 
jjlïint-Auguftin. 

Le  privilège  de  la  Loi  AiJe  ne  s'applique  point 
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aux  fermes  de  la  Campagne  de  même  qu'auS  ftiaîl 
fons.  C'eft  encore  chofe  jugée  pour  raifon  de  la 
fermedela  terre  d'Auchy  ,  contre  le  Chevalier  de 
Champs,  parArretduS  Juin  i7(?i. 

Tout  acquéreur  à  titre  (îngulierpcut,  en  vertu 
de  la  Loi  Einptorem  ,  expullër  le  locataire  OU  le 
fermier,  fauf  l'indemnité  due  à  ce  dernier  ,  foiî 
de  la  part  de  l'ancien  propriétaire  ,  foit  de  la  part 
du  nouveau,  s'il  en  a  été  chargé  par  fon  contrat. 
Mais  on  a  demandé  fi  l'acquéreur  d'un  (impie  ufu- 
fruit  pouvoitauffi  faire  valoir  le  privilège  de  la  Loi 
Emptorem  contre  le  locataire.  La  queftion  paroit 
avoir  d'abord  été  décidée  contre  l'ufufruitier,  par 
Arrêt  du  i8  Juillet  1714,  qui  a  déclaré  non  vala- 
ble le  congé  donné  au  locataire  d'une  maifon  à 
ParisquelaDucheffe  de  Duras  avoit  achetée  à  vie. 
Mais  par  un  Arrêt  plus  récent,  du  10  Mai  1767, 
le  contraire  a  été' jugé  en  faveur  de  la  Demoifelle 
Dangeville  contre  le  "Vicomte  d'Aubuffon  ,  à  qui 
on  accorda  feulement  Joo  livres  d'indemniti  pouc 
A  non-jouifîance  J. 

Hors  ces  cas  ,  non-feulement  le  bailleur  eft 
obligé  d'entretenir  le  bail ,  mais  aulTi  fon  héritier: 
car  coinme  l'héritier  repréfentela  perfonne  du  dé- 
funt ,  étant  fon  fuccefTeur  à  titreuniverfel,  toutes 
les  obligations  qui  defcendent  des  contrats  paiïent 
en  la  perfonne  des  héritiers.  Ainfi  l'héritier  du 
bailleur  eft  tenu  d'entretenir  le  bail  du  défunt  ; 
mais  Phéritierdel'ufufruitiern'eftpas  obligé  d'en- 
tretenir les  bauxde'pendansdel'ufufruit. 

La  raifon  eft  que  l'ufufruit  finit  par  la  mort  de 
Pulufruitier  ,  quoique  le  temps  porté  par  le  bail 
ne  foit  pas  encore  expiré.  Quand  l'ufufruit  eft 
éteint ,  le  locataire  ou  fermier  ne  peut  donc  pas 
demander  aucuns  dommages&  intérêts  aux  héritier* 
de  l'ufufruitier  ,  parce  que  le  fermier  a  du  prévoie 
que  l'ufufruit  pourroit  finir  avant  la  fin  de  foa 
bail. 

Il  y  auroit  cependant  un  cas  auquel  le  locatair» 
pourroit  demander  des  dommages  8c  intérêts  aux  hé- 
ritiers de  l'ufufruiiier;  fçavoir  ,  fi  l'ufufruitier  en 
faifant  le  bdil  n'avoit  point  exprimé  fa  qualité 
d'afufruitier  .  &  que  le  locataire  dans  l'efpérancc 
de  jouir  de  fon  bail  ,  eût  fait  des  réparations  conli- 
dérables  dans  la  maifon  ou  dans  l'héritage  qu'il  au- 
roit ioué. 

Le  fiis  donataire  du  père  avec  rétention  d'ufofruit 
eft  tenu  d'entretenir  lebail  fait  par  fon  père  don.^- 
teur  ,  comme  il  a  été  Jugé  par  An  et  du  ip  Novem- 
bre iipâ  ,  rapporté  par  Chopin  fur  l.i  Coutume 
de  Paris,  liv.  1  ,  tit.  i ,  nomb.  10  ;  Pelcus ,  queû. 
18  j   duFiiil  ,  liv.  t  ,  cliap.  578. 

La  douairière  eft  obligée  d'entretenir  les  baux 
falispar  fon  mari  :  mais  l'héritier  du  mari  n'eft  pas 
obligé  d'entretenir  ceux  qu'elle  auroit  faits  pen- 
dant la  jouillance  de  fon  douaire  ;  &  il  eft  en  drojt 
d'expulfer  le  fermier  ou  le  locataire  fitôt  que  1* 
douairière  cil  décédée. 

La  raifon  eft  ^ue  que  la  douairière  n'eft  pa$  prcv 
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f  rîéfaîre  ;  aîn(î  le  fermier  ou  le  locataire  quî  eft  ex- 
pulfé  avant  la  fin  du  bail  qu'il  a  paffé  avecelle,  ne 
peut  point  obliger  l'héritier  du  mari  à  entretenir  ce 
bail;  il  peut  feulement  agir  contre  la  fucceffion  de 
cette  veuve  pour  Tes  dommages  &  intérêts.  Chopin 
fur  la  Coutume  de  Paris ,  liv.  i  ■>  tit.  z  ,  nomb.  zo , 
&  Renuflbn  •>  Traité  du  Douaire  ,  chap.  14. 

A  l'égard  des  baux  que  le  mari  a  faits  des  biens 
appartenans  à  fa  femme  >  elle  n'eft  pas  tenue  de 
les  entretenir  ,  luisant  les  Loix  Romaines  ;  mais 
en  pays  de  droit  coutumier,  elle  eft  tenue  de 
les  entretenir  ^  même  après  la  mort  de  fon  mari. 

La  raifon  eft  ,  que  ces  baux  ont  été  faits  par 
le  mari,  comme  légitime  adniiniftrateur  des  biens 
de  fa  femme  -,  tant  pour  lui  que  pour  elle,  comme 
je  l*ai  dit  lur  l'art.  117  de  la  Coutume  de  Paris. 

Mais  pour  qu'une  femme  foit  tenue  d'entre- 
tenir les  baux  faits  par  fon  mari ,  après  qu'il  eft 
décédé  ,  ou  après  qu'elle  eft  féparée  de  biens 
d'avec  lui,  il  faut  que  ces  baux  ayent  été  faits 
de  bonne  foi  &  fans  fraude,  &  qu'ils  n'excè- 
dent pas  le  tems  porté  par  la  Coutume.  C'eft 
pourquoi  s'il  en  avoit  fait  p'.r  anticipation  ,  ou 
pour  un  tems  qui  excédât  celui  qui  eft  prcfinî 
par  la  Coutume,  pour  en  tirer  des  pots  devin 
ConfiJérables ,  fa  veuve  ou  fa  femme,  qui  auroit 
été  depuis  lefdits  baux  féparée  de  biens  d'avec  lui, 
ne  feroit  pas  obligée  de  les  entretenir.  Mais  le 
jnari  qui  lésa  pafTcs  ,  eft  obligé  de  les  entretenir 
ianc  que  la  communauté  dure  ,  d'autant  qu'il  ne 
peut  pas  venir  contre  fon  propre  fait. 

A  l'égard  des  tuteurs,  comme  les  baux 'qu'ils 
font  ne  font  que  de  /impies  aftes  d'adminiftration 
qui  n'emportent  point  d'aliénation  ,  ils  doivent  da- 
ter après  la  tutelle  finie;  ain(î  pourvu  qu'il  n'y  ait 
ttl  dol  ni  fraude  ,  ni  lé/îon  énorme  ,  le  mineur  eft 
obligé  d'entretenir  le  bail  fait  par  fon  tuteur,  d'au- 
fant  que  le  mineur  ne  peut  pas  revenir  contre  ce 
qu'afaitfon  Tuteur  en  conféquence  de  fon  admi- 
Hiftration. 

Cependant  les  Tuteurs  qui  ne  veulent  point 
3onri,er  aucun  foupçon  de  leur  conduite  ,  ne  font 
guères  de  baux  au-delà  de  fix  ans  ,  fur-tout  lorfque 
Jafin  de  leur  tutelle  approche  ,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  une  utilité  trcs-évidenre  pour  le  mineur. 

Le  titulaire  d'un  bénéfice  n'eft  pas  tenu  d'entre- 
tenir les  baux  faits  par  fon  prédécefleur  ,  à  moins 
«ju'il  ne  lui  ait  ("uccédé  par  réfignation.  ^oyez.  ce  que 
j'ai  dit  fur  l'art.  117  de  la  Coutume  de  Paris, 

L'acquéreur  à  titre  de  vente  ou  autre  titre  par- 
ticulier, n'elt  pas  non  plus  obligé  d'entretenir  le 
bail  fait  par  fon  'Vendeur;  parce^qu'un  fuccelTeur 
à  titre  particulier  ,  n'eft  pas  tenu  des  faits  de  fon 
auteur.  Ainfî  le  locataire  peut  être  expulfé  par  cet 
acquéreur,  à  moins  que  le  contrat  n'eût  été  fait  à 
la  charge  du  bail. 

Mais  quand  le  locataire  eft  expulfé  par  le  nouvel 

acquéreur  à  titre  particulier  ,  celui  quia  vendu  au 

préjudice  du  bail ,  eft  toujsurs  tenu  des  dommages 

^  iatéxèts  du  locataire  expulfé  ;  &  lorfque  ie  baii 
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a.  été  paiïc  pardevant  Notaires  ,  ce  locataire  a  hy-» 
potheque  fur  la  choie,  comme  ayant  appartena  à 
fon  débiteur. 

Celi.'iqui  tient  à  louage  ou  à  ferme  une  maifon 
ou  un  autre  héritage,  peut  le  louer  ou  bailler  à  d'au- 
tres poi-fonnes ,  s  il  n'y  a  point  de  convention  con- 
traire. r'o)'ct  Tranfportde  bail. 

Après  que  le  tems  du  bail  eft  expiré  ,  lepreneuf 
doit  remettre  au  bailleur  la  chofe  louée ,  payer  les  , 
loyers  échus,  faire  toutes  les  réparations  locati- 
ve5,  &  rendre  les  héritages  en  bon  éiat.  Sur  quoi 
il  fnut  remarquer  que  quoique  laclaufe  de  lailTet 
l'héritage  en  bon  état  eût  été  omife  dans  le  baili 
comme  elle  eft  du  Droit  commun  ,  elle  feroit  tou« 
jours  fuppléée  &  fous- entendue.  Brodeau  ,  fut 
l'art.  100,  delà  Coutume  de  Paris,  nomb.  ij. 

Lorfque  le  bail  étant  expiré  ,  le  locataire  ne 
▼eut  pas  vuider  les  lieux,  le  propriétaire  peut  ob.« 
tenir  une  Ordonnance  du  Juge ,  par  laquelle  il  lui 
foit  permis  d'expulfer  le  locataire  ;  &  de  mettre" 
fes  meubles  fur  le  carreau. 

Un  mineur  ,  pour  peu  qu'il  foit  lez.é  ,'  peut  Ce 
faire  reflituer  contre  un  bail  qu'il  auroit  pafle. 
Mais  un  majeur  ne  peut  point  fefiire  reftituer  con- 
tre un  bail  qu'il  aaroit  pafle,  quand  bien  même 
il  v  auroit  lésion  d'outre  moitié.  Maynard  ,  tome 
I  ,  liv.  y,  chap.  et. 

La  raifon  eft  ,  qu'un  bail  d'une  malfon  ou  d'uit 
héritage  ne  donne  que  la  jouifTance ,  &  ne  contient 
point  l'aliénation  du  fonds;  &  par  conféquent  la 
reftitution  ne  peut  avoir  lieu  à  cet  égard  ,  fous  pré- 
texte même  de  lézion  d'outre  moitié. 

Il  arrive  fouvent  que  le  bail  expiré  ,  le  preneur 
continue  de  louer  parie  tacite  confentement  des 
deux  Parties;  fur  quoi  t'o/eï.  Réconduftion. 

Mais  il  faut,  comme  nous  le  dilbns ,  que  les 
deux  Parties  y  confentent.  Ainfi  le  propriétaire 
d'une  maifon  ou  d'un  héritage  ne  peut  être  con-' 
traint  de  faire  un  nouveau  bail  à  l'ancien  locataire, 
quandmêmeilluioflriroitune  condition  beaucoup 
plus  avantageufe  que  n'étoit  celle  du  précédent 
bail. 

La  raifon  eft  ,  que  chacun  a  la  libert.'  de  difpo- 
fer  de  fon  bien  ,en  faveur  d')  qui  il  lui  plaît.  Aind 
jugé  par  pludeurs  Arrêts  ,  8r  par  un  entt'antres  du 
6  Août  \  6 16,  rapporté  par  M.  lePreftre.  cent,  i  , 
chap.  ;îo. 

L'acftion  qui  provient  du  louage,  eft  une  aûion 
perfonnelle,  d'où  il  s'enfuit. 

1°.  Qu'elle  pafle  aux  héritiers  du  bailleur  Sc  du 
preneur  ;  S:  qu'ainfi  les  héritiers  du  locataire  éc 
ceux  du  propriétaire  font  également  obligés  d'en- 
tretenir le  bail  ,  dont  le  terme  n'eft  pas  encore  ex- 
piré. AinG  l'ancien  proverbe,  qui  dit  que  mort  ^ 
mariage  rtmptnt  tout  lousge ,  eft  abfolument  faux  Sc 
n'a  aucun  fondement  ni  dans  le  droit  ,  ni  dans 
l'ufage. 

11°.  Que  cette  aftion  étant  perfonnelle  ,  peut 
être  portée  pardevant  le  Juge  privilégié,  comme 
aux  îlequêt*?.  Papon  ,  liy,  10,  titre  3  ,  nomb.  7, 
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Après  que  le  terme  marqué  par  un  b^il  faîf  par 
écrit,  eft  expiré,  le  locataire  peut  fortir  &  vui- 
derles  lieux  fins  avertir,  &  fans  qu'il  y  ait  de  con- 
gé de  part  ni  d'autre. 

Quoique  le  preneur  à  bail  foit  obligé  de  payer 
îes  loyers  delà  cbofe  qu'il  loue,  il  y  a  néanmoins 
dejcas  où  il  peut  en  demander  la  diminution.  Vo)iix. 
L  oyer. 

Voilà  ce  qui  regarde  les  baux  en  général  ;  mais 
jl  y  en  a  dedifFcrcntes  fortes  ,  qui  ne  font  pas  feu- 
lement dillingués  &  féparcs  des  autres  par  les  noms 
particuliers  qu'on  leur  donne,  mais  encore  par 
les  différentes  difpo/ïtions  da  droit  qu'iU  reçoi- 
vent. 

Les  principales  efpeces  de  baux  aufquelles  les 
autres  fe  rapportent,  font  les  baux  à  loyer  &  les 
baux  à  ferme.  Nous  allons  en  parler  fcparément, 
&  enfuite  des  autres,  qui  quoique  diffcrens  de 
roms  &  d'effets,  participent  néanmoins  de  leur  na- 
ture en  plufieurs  choies.  Nous  en  allons  parler 
ici  de  fuite  ;  Se  aufli  fous  le  nom  de  Baux. 

BAIL  A  LOYER  ,  elt  un  contrat  par  lequel  on 
donne  une  mailon  ou  portion  de  niaifon  ,  pour 
en  jouir  par  le  preneur  pendant  un  certain  tems, 
à  li  charge  de  payer  au  bailleur  une  certaine  fom- 
me  tous  les  ans,  ou  par  fix  mois,  ou  par  quar- 
tiers. 

Celui  qui  tient  à  louage  une  maifon  ,  doit  être 
clos  &  couvert ,  &  peut  obliger  le  propriétaire  à 
faire  les  réparations  néceiïàires  pour  cela. 

Le  locataire  d'une  maifon  ell  tenu  de  la  garnir 
de  meubles  exploitables,  pour  sûreté  de  fon  loua- 
ge ;  &  à  faute  de  ce  >  le  propriétaire  l'en  peut 
faire  fortir. 

Les  meubles  que  le  locataire  fait  porter  dnns 
la  maifon  qu'il  a  louée  ,  font  affeftés  pour  le  pa)  e- 
ment  des  loyers,   i'ojtex.  Privilège  du  pro[  riétaire. 

Il  eft  permis  au  propriétaire  d'une  maifon  ,  de 
faire  faiûr  &  fuivre  les  biens  meubles  de  fon  lo- 
cataire ,  pour  les  termes  qui  font  dûs  ,  fans  con- 
damnation préalable. 

Les  propriétaires  font  préférés  à  tous  autres 
«réanciers  pour  les  loyers  de  l'année  cournnie, 
Feyft  l'article  171  de  la  Coutume  de  Paris. 

Le  locataire  peutufer  de  rétention  de  fcs  loyers, 
|)our  réparations  néceffaires  par  lui  faites  du  con- 
fentement  du  proprictaire  ,  ou  après  fcinmation 
précédente.  Vi/yez.  l'article  2oz  de  la  Coutume  de 
Troyes. 

Le  locataire  d'une  maifon  ne  peut  s'en  fervir 
qu'à  l'ufage  pour  Icouel  elle  lui  a  été  louée  ,  & 
de  la  manière  d;,nt  on  eil  convenu  ,  &  ne  pas  fouf- 
frir  qu'il  y  foit  rien  fait  qui  puiile  la  détériorer  , 
à  peine  d'en  repondre. 

Il  eft  tenu  non  -  feulement  de  fon  fait  ,  mais 
suffi  de  celui  des  perfonnes  dont  il  doit  répondre  ; 
comme  fi  un  locataire  d'une  maifon  y  a  mis  un 
fous  locataire  ,  ou  «'il  a  des  domeftiques ,  &  que  le 
feu  ait  pris  à  la  maifon,  le  locataire  en  fera  tenu; 
farce  qu'on  prcfugie  que  l'incepdiç  çH  airivc  jar 
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la  faute  de  celui  qui  l'habite ,  à  moins  que  le  la» 
cataire  ne  prouve  le  contraire. 

Autrement  le  locataire  d'une  maifon  qui  a  été 
détruite  ou  détériorée  par  le  feu  ,  eft  tenu  de  la 
faire  rebâtir  ou  de  la  réparer  à  fes  dépens  ;  &  le 
propriétaire  pour  les  réparations  eft  préféré  à  tous 
créanciers,  fur  les  m.irchandifes  qui  fe  trouvent 
alors  dans  la  maifon.  l'o^c;!:  le  Journal  des  Audien- 
ces, tom.  I  ,  liv.  1  ,  chap.  lo  ;  les  notables  Ar- 
rêts ,  chap.  4  ;  Henrys ,  tome  1  ,  liv.  4  ,  chap.  6 , 
queft.  85  ,  Se  tome  2.  ,  liv.  4  ,  queft.  4-), 

Si  le  bail  d'une  maifon  eft  fait  parde\ant  No- 
taire ,  le  propriétaire  a  parmi  nous  une  hypothè- 
que générale  fur  tous  les  immeubles  du  locataire  ; 
mais  foit  que  le  bail  ait  été  l'ait  parde .  ant  No'aire» 
ou  fous  feing  privé,  ou  verbalement,  il  a  pour 
l'exécution  du  bail  une  hypothèque  tacite,  ou  pour 
mieux  dire  ;un  privilège  fur  les  meubles  qui  ont 
été  mis  dans  la  maifon  par  le  locataire,  l'oyez.  Pri- 
vilège. 

Si  le  locataire  d'une  maifon  difparoit  fans  payer 
les  loyers  ,  le  propriétaire  peut  fe  poOrvcir  en 
Juftice  pour  faire  ordonner  l'ouverture  delà  mai- 
fon dans  le  tems  qui  fera  réglé  par  le  Juge»  & 
faire  inventaire  des  mevibles  qui  s'y  trouveront 
pour  être  enfuite  pourvu  à  fon  payement  &  à  la 
fureté  de  ce  qui  pourra  refter  pour  le  locataire  ou 
autres  qui  s'y   trouveront  y    avoir  intérêt. 

Le  tems  du  louage  fini ,  le  locataire  a  huit  jours 
pour  vuider  les  lieux.  Si  c'eft  une  maifon  entière 
ou  une  boutique  ,  il  a  quinze  jours  ;  après  lequel 
tems  fi  le  locataire  refte ,  &  que  le  propriétaire  ne 
l'expulfe  point,  il  y  a  tacite  reconduction, 

BAIL  A  FERME  ,  eu  celui  qui  fe  fait  d'un  fonds 
qui  de  fa  nature  produit  des  fruits,  fcit  parle 
moyen  de  la  culture,  comme  les  terres,  les  vi- 
gnes ;  ou  fans  culture  ,  comme  un  bois  taillis,  un 
étang  ,  un  pitjrage. 

C  eft  aufli  en  quoi  principalement  diffère  le  bail 
à  ferme,  de  celui  oui  (e  fait  des  n-aifons  &:  ^;utres 
batimcns  qui  ne  produifent  aucun  fruit,  ÔC  qui  fe 
donne  ,  non  à  ferme  ,  mais  à  loyer  pour  l'habita- 
tion ou  quelqu'autre  uf.ige. 

S'il  arrive  par  cas  fortuit  ,  comme  de  grcle  i 
geîée, tempête,  débordement,  &  autres  casfcnibla- 
blcs,  que  le  fermier  d'une  terre  ne  recueille  au- 
cuns fruits  ;  il  peut  demander  que  le  prix  de  cette 
année  de  fcriinige  lui  foit  remis  ;  ce  prix  étant  don- 
né parle  ferniitr  pourla  jouiiïatice  &  perception 
des  fruits  ,  quand  il  n'en  recueille  aucun  ,  il  en 
doit  cire  déchargé. 

Pfiijio  colono  remilteiitla  efl  ,  /i  prept'r  flerititatem 
■z/i  inajire  c(iiit.i:^tiiti-infniUoi  o»in:tiufrtidiis  fertrpf- 
rii  ,  ne  folotius  JiiprÀ  dumt.um  Jiminis  amijji  mcne- 
Jem  prifjl.ire  coç^Mur ,  £5  qui-t  priijio  in  (iiigutos  tnnos 
crhftititiA  tft  fnh  titcita  coiidiiiont  ,Ji  coiiAiiilor  fruc- 
tus  penipial.  Lfg,   18  ,   Coi,  Ae  tnciit,  cond, 

Ain/;,  comme  le  prix  de  la  ferme  eft  toujours 
cen/é  promis  en  vue  &  fous  condition  tacite  de 
la  rttolt»  j  lorfijuc  par  cas  fortuit  \^  n'y  en  peut; 
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■ayolr  ,  le  bailleur  eft  dans  ]a  néceffité  de  faire  re» 
mife  de  la  penfîon  ,  pour  les  années  qu'aura  duré 
la  flérilité. 

Parftérilité,  on  entend  une  perte  entière  des 
fruits  arrivée  par  cas  fortuit  ,  de  forte  qu'il  n'y 
ait  point   eu  de  récolte. 

Je  dis  perte  entière  ;  car  la  modicité  d'une  ré- 
colte ne  donne  point  lieu  à  la  remife  de  la  penfion 
diie  par  le  Fermier  ;  de  forte  que  quand  cette  mo- 
dicité arrive,  le  fermier  n'endoitpas  moinslapen- 
/îon  toute  entière  ,  &  ne  peut  en  demander  aucu- 
ne diminution. 

La  raifon  eft,  que  dans  les  années  où  il  "arrive 
une  fertilité  extraordinaire  ,  quelqû'abondante 
qu'elle  puiife  être  ;  c'eft  le  fermier  lui  feul  qui  en 
profite,  fans  que  le  propriétaire  puiffe  demander 
aucune  augmentation  du  prix  de  la  ferme. 

Comme  par  flérilité  on  entend  une  perte  entière 
de  fruits,  de  forte  qu'il  n'y  ait  point  eu  de  récol- 
te ;  s'il  arrivoit  par  hazard  qu'après  la  récolte  les 
bleds  &  les  vins  euflent  été  corrompus  dans  les 
greniers  &  dans  les  caves  ,  on  ne  pourroit  pas  dire 
que  cet  accident  fût  une  flérilité ,  &  il  totuberoit 
en  pure  perte  fur  le  fermier ,  (ans  qu'il  put  deman- 
.der  aucune  remife  de  la  penfion. 

La  raifon  eft  ,  que  le  fermier  en  faifant  la 
récolte  &  fcparant  les  fruits  du  fonds  ,  en  eft  de- 
venu propriétaire.  Or  la  perte  d'une  chofe  doit 
toujours  tomber  fur  celui  à  qui  elle  appartient  , 
îorlque  la  perte  arrive  par  une  force  majeure  qui 
n'a  été  précédée  ni  caufce  par  la  faute  d'autrui. 
Ce  que  nous  avons  dit  que  le  fermier  pour  caufe 
de  ftérilité  peut  demander  que  le  propriétaire  de  la 
ferme  lui  faffe  remife  du  prix  du  bail  pour  les  an- 
nées de  fa  non  -  jouiflance  ,  reçoit  deux  excep- 
tions, 

La  première,  s'il  y  a  lieu  decompenfer  cetteflé- 
rllitéavec  l'abondance  extraordinaire  des  autres  an- 
nées. Ainfiloifque  la  ftérilité  furvient  dans  les  der- 
nieresannées  d'un  bail,  do:itles premières  années 
ont  été  très- fertiles,  ileftiufte  en  ce  cas  decompen- 
fer le  profit  précédent  qui  a  été  infolite  &  extraor- 
dinaire ,  avec  la  perte  préfente,  &  parce  moyen  le 
fermier  ne  peut  point  demander  de  diminution. 
Mais  fi  les  premières  récoltes  n'ont  pas  affez  pro- 
duit pour  égaler  le  profit  avec  la  perte  ,  il  faut 
alors  faire  une  diminution  au  fermier. 

Si  au  contraire  la  ftérilité  a  commencé  dans  les 
premières  années  du  bail ,  il  faut  en  ce  cas  attendre 
l'événement  des  années  fuivantes ,  pour  fçavoirs'il 
y  aura  lieu  à  la  diminution  ;  &  dans  l'incertitude 
il  faut  donner  la  provifion  au  fermier,  &  fufpen- 
dre  le  payement  du  prix  de  l'année ,  ou  du  moins 
d'une  certaine  partie. 

Le  fécond  cas  où  le  fermier  ne  peut  pas  deman- 
lier  remife  des  loyers  pour  caufe  de  ftérilité  ,  ell 
lorfqu'il  s'eft  chargcdu  péril  de  laft-irilité  parune 
claufe  particulière  du  bail.  Sur  quoi  il  faut  obfer- 
ver  qu'une  claufe  de  cet^e  nature  eft  contre  le  droit 
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commun,  &par  conféquent  qu'elle  ne  reçoit  point 
d'extenlîon. 

De  ce  principe,  il  refaite  que  fi  le  fermier  s'eft 
fimplement  chargé  du  péril  de  la  ftérilité  ,  cette 
claufe  ne  regarde  que  les  ftériiités  ordinaires  qui 
proviennent  de  la  gelée,  de  la  grcle  &  des  inon- 
dations. Mais  le  fermier  ne  feroii  pas  cenfé  s'être 
chargé  de  la  ftérilité  qui  feroit  caufée  par  le  pal- 
fage  imprévu  d'une  armée  ,  le  bail  ayant  été  fait 
dans  un  tems  de  paix  ,  &  pour  un  héritage  non 
expoféaux  incurfîons.  Ce  cis  eft  fi  extraordinaire, 
que  les  Parties  ne  font  pasprcfjméesy  avoir  pen- 
fc ,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  de  l'an  1587» 
rapporté  par  Mornacj  «./ If^.  78,  jj.  de  aclio/iii, 
empt,  ^  vend. 

Pour  que  le  fermier  fût  tenu  de  ces  fortes  de 
cas  fortuits  Ç\  extraordinaires,  il  faudroit  qu'il  s'en 
fut  chargé  par  une  renonciation  à  tous  cas  fortuit» 
folites  &  infolites,  prévus  &  non  prévus  ,  pour 
raifon  defquels  le  fermier  fèroit  convenu  de  nés 
point  demander  aucune  remife.  Il  eft  certain  que 
le  cas  arrivant  ,  il  n'en  pourroit  pas  demander  à 
caufe  d'une  telle  renonciation  ,  qui  feroit  préfumec 
que  le  propriétaire  auroit  diminué  de  beaucoup  le 
prix  courant  du  bail,  en  confidération  de  ce  que 
le  fermier  auroit  bien  voulu  s'engager  à  une  chofe 
aufti  dure  &  auffi  extraordinaire.  C'eft  ce  qui  a  été 
jugé  au  Parlement  de  Touloufe,  par  Arrêts  desii 
Mars  1585,  &  zj  Août  1604,  La  Rocheflavin, 
liv.  I  ,  titre  4 ,  article  6. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  des  diminutions  que 
le  fermier  peut  demander  pour  caufe  de  ftérilité, 
n'a  lieu  que  pour  les  baux  qui  font  faits  pour  un 
prix  en  argent,  ou  en  preftation  d'une  certaine 
quantité  de  grains  ou  autres  fruits. 

Mais  (\  c'ctoit  un  bail  fait  à  condition  que  le 
fermier  fournira  feulement  la  culture  nécelTaire  , 
&  que  les  fruits  feront  partagés  entre  le  propriâ» 
taire  &  lui  ,  alors  il  n'y  auroit  poinr  de  diniinution 
à  demander  ;  parce  que  ce  contrat  n'eft  pas  à  pro- 
prement parler  un  limple  bail  ,  mais  un  bail  qui 
contient  une  efpéce  de  fociété  ,  dans  JaqueUe  cha- 
cun a  le  profit  ou  la  perte  de  la  portion  qui  lui 
eft  deftinée. 

Le  devoir  du  fermier  eft  de  jouir  en  bon  père  de 
famille  du  fonds  qu'il  tient  à  ferme ,  le  tenir ,  con- 
ferver  &  cultiver  ainfi  qu'il  eft  convenu  par  le 
bail  ,  ou  réglé  par  l'ufage. 

Il  ne  peut  donc  ,  pour  augmenter  les  profits  de 
fa  jouiffance  ,  rien  innover  qui  fafle  préjudice  au 
propriétaire. 

Il  ne  peut  pas  non  plus  enfemencer  les  terres 
Isbourablesjlorfqu'elles  doivent  demeurer  en  gue- 
ret  ,ni  femer  du  froment ,  lorfqu'il  ne  doit  femet 
que  de  l'orge  ou  de  l'avoine  ;  de  crainte  que  ces 
changemens  ne  rendent  à  la  fin  du  bail  l'héritage 
en  pire  état  que  celui  où  il  doit  être  remis  au  pro- 
priétaire. 

Les  fruits  &  revenus  du  fonds  baillé  à  ferme  fon^ 
X  ij 
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afteftés  pour  le  bail  ,  comme  on  peut  voir  vtri» 
Privilège  du  Propriétaire. 

Déplus,  les  propriétaires  des  terres  &  héritages 
de  campagne  peuvent  ftipuler  par  les  baux  la  con- 
trainte par  corps,  ainfi  qu'il  ell  porté  en  l'art.  7  du 
titre  34  de  l'OrdonnaRce  de  1667. 

La  raifon  eft  ,  que  les  fermiers  des  terre»  de  la 
campagne  commettent  une  efpece  de  larcin,  lorf- 
qu'ils  confervent  les  fruits  qui  naiïïent  fur  le 
fonds  du  propriétaire,  fans  lui  payer  les  fermages. 

Mais  pour  que  la  contrainte  par  corps  ait  lieu 
pour  raifon  de  ces  fortes  de  baux ,  il  faut  qu'elle 
ait  été  exprefTément  ftipulée  par  le  bail. 

BAIL   A     RENTE,    ou    BaIL    d'hÉRITAGE   cft   VIJ 

contrat,  par  lequel  le  propriétaire  d'unemailon  ou 
d'un  héritage  fe  démet  &  deflaifît  entièrement  à 
perpétuité  de  toute  fa  propriété  &  la  transfère  en  la 
perfonne  du  preneur  pour  en  jouir  ,  comine  il  fai- 
foit ,  moyennant  une  certaine  penfîon  payable  par 
chaque  année  ,  foit  en  argent  ou  en  grains ,  ou  au- 
tres efpéces. 

Ce  contrat  eft  appelle  arrentement ,  comme  le 
fcailàcens  eft  appelle  accenfement. 

Le  bail  d'héritage  emporte  une  efpece  d'aliéna- 
tion, &  transfère  toute  la  propriété  de  l'héritage  en 
la  perfonne  de  l'acquéreur  &  ce  pour  toujours  : 
en  quoi  il  diftere  du  bail  emphitéotique  ,  qui  ne 
transfère  le  domaine  utile  ,  qu'à  condition  qu'a- 
près un  long  temps ,  il  retournera  au  bailleur. 

Comme  ce  contrat  emporte  une  efpece  d'aliéna- 
tion ,  il  ne  peut  ctre  fait  que  par  celui  qui  eft  pro- 
priétaire de  l'héritage. 

Si  l'adminiftrateur,  commeun  marî,un  tuteur, 
un  bénéficier,  peut  faire  un  nouveau  bail  à  rente 
de  l'héritage  échu  à  la  feigneurie  diredle  ,  fous  les 
charges  antiennes.   Fc^ex  Coquille,   queft.  30p. 

Ce  contrat  fe  fait  moyennant  une  redevance  en 
argent  ou  en  grains,  que  le  bailleur  fe  rcferve  def- 
fus  fon  héritage,  &  que  le  preneur  s'oblige  de  lur 
payer  par  chacun  an. 

Cette  rente  eft  appellce  foncière  ,  parce  qu'elle 
eft  duepourraifondu  fonds,  &  en  tient  lieu  au  bail- 
Jeur,  à  la  difrérence  de  la  rente  qui  eft  fimplement 
conitituée  à  prix  d'argent.  Ainfî  la  rente  foncière 
eft  fubrogée  au  lieu  &  place  de  l'héritage,  &r  eft  par 
conféquentau  Bailleur  de  même  qualité  qji'étoit 
l'héritage  ,  c'eft-à  dire  ,  propre  ou  acquêt. 

C'cft  auffi  la  raifon  pourlaquelleces  rentes  fon- 
cières font  de  leur  nature  non-rachctables ,  fi  ce 
Ii'eftque  par  une  claufe  particulière  du  contrat,  la 
rente  ait  été  ftipulée  rachetable  ;  auquel  cas  nos 
Coutumes  confiderent  ce  contrat  comme  celui  de 
vente,  la  rente  ayant  alors  une  condition  rélblu- 
ïive. 

Mais  quoique  telles  rentes  foientftipulécs  rache- 
tables  par  les  piencurs  à  ce  titre  ,  néanmoins  après 
trente  ans  elles  ne  (ont  plus  rachetabics  ,  &  la  fa- 
culté de  rachat  eft  prelcrite  par  ce  temps  ,  fuiyant 
l'article  1 10  de  la  Coutume  de  Paris. 
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La  raifon  eB  que  la  rente  du  bail  d'hérirape  eH 
non-rachetable  de  fa  nature,  &:  que  la  faculté  du  ra- 
chat ftipulée  dans  un  contrat  ne  produit  qu'une  2.0^ 
tion  perfonnelle,  laquelle  s'cttint  par  cet  efpac» 
de  trente  ans  :  enforte  que  l'aftion  étant  éteinte  , 
il  n'y  a  plus  lieu  de  fe  fervir  de  la  convention  d« 
rachat  appofée  au  contrat,  laquelle  devient  inu- 
tile ,  parce  que  l'on  ne  peut  plus  en  dtmandei 
l'exécution, 

Voyex.  ce  que  j'ai  dit  fur  l'art,  i  lo  &  fur  le  fuirant 
de  la  Coutume  de  Paris. 

La  rente  du  bail  d'héritage  eft  fans  contredit  tou-< 
jours  non  rachetable ,  quand  un  héritage  a  été  don- 
né à  la  charge  d'une  rente  ,  avec  ftipulation  pour 
le  bailleur  que  le  preneur  ne  pourra  point  racheter 
ladite  rente  ,  ou  quand  le  bail  eft  fait  fans  cett» 
clauf»  &  qu'il  n'y  en  a  pas  de  contraire. 

Cette  rente  de  bail  d'héritage  eft  plus  réelle  que 
perfonnelle,  parceque  c'eft  une  charge  qui  eft  im- 
pofée  fur  la  chofe,  enforte  qu'elle  fuit  le  polTef- 
feur  :  ce  qui  fait  que  la  chofe  ne  peut  êue  transférée 
qu'à  la  charge  de  cette  rente. 

De  ce  même  principe  ,  il  f'enfùlt  que  le  preneuf 
n'eft  tenu  de  payer  cette  rente,  que  tant  qu'il  eft 
détenteur  de  l'héritage  qu'il  a  pris  à  cette  charge  , 
&  qu'il  peut  déguerpir  l'héritage,  quoiqu'il  en  foit 
preneur  ,  en  payant  les  arrérages  du  paffé  ,  fan^ 
être  tenu  des  arrérages  de  la  rente  à  l'avenir,  quoi- 
qu'il ait  ,  pour  la  sureté  de  ladite  rente  ,  afteâé  & 
hypothéqué  tous  fes  biens.  Vo^et  ce  que  j'ai  dit  fuif 
l'art.  109  de  la  Coutume  de  Paris. 

BAIL  A  CHAPTEL.   To^fx  Chaptel. 

BAIL  A  MOI  SON.  Voycx.  Admodiateur, 

BAIL  EMPHYTÉOTIQUI,  VoyeiETtï^hfi 
th  éofe. 

BAIL  FAIT  POl'RPLUS  DE  NEUF  ANNÉES  empOrtO 

aliénation,  Ainfi  ceux  qui  ne  peuvent  pas  aliéner 
&  qui  n'ont  qu'une  fîmple  adminiftration  ne  peui 
vent  faire  de  tels  baux. 

Il  s'enfuit  encore  de  ce  principe  que  pourraifoiï 
de  parf  ils  baux,  les  droits  font  dus  au  Seioi^eur, 
comme  pour  vente. 

BAIL  A  VIF  eft  une  efpece  de  vente  d'ufufruit 
d'un  héritage  fait  pour  la  vie  du  preneur.  Par  le 
moyen  d'un  tel  bail  ,  la  propriété  de  l'héritage  n'eft 
point  transféra e  ;  car  ouoique  l'ufufruit  (lut  confli- 
tuéau  profit  d'une  perfonne  jeune  ,  néanmoins  la 
durée  en  eft  incertaine  &'  peut  cire  momentanée. 
C'eft  pourquoi  les  droits  feigncuriaux  ne  f;,nr  point 
dus  dans  ce  cas ,  quoiqu'ils  foitnt  du?  pou:  bail  em- 
phytéotique ,   à  raifon  de  l'argent  débourfé. 

En  fait  de  bail  a  vie  ,  la  rcpréfentaiion  a  lieui 
parce  que  les  baux  .î  \ie  fipitim  ncitnram  nftisfrtit- 
iiii ,  &  que  in  nfitfniîlit  habtin  loctim  i«s  .utTtfictiiit, 
Bouvot  ,   tom.   I  ,  lett.A,   qurft.  3. 

Le  bail  qui  fèfait  à  vie,  quand  il  efl  mêlé  d'em- 
phytéûfe  ,  comme  quand  on  donne  .1  b^.il  au  pre- 
neur &  à  tes  cnfans  &  pctits-enfans ,  &  en  outre 
cinquante  années  par  de-là ,  ne  doit  pas  ctre  regat-3 
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fié  cmrme  un  îîmple  bail  â  vie  ,  maïs  comme  uft 

véntable  bail  emphytéotique;  &  par  conlcquent 
les  droits  en  font  dus  au  Seigneur. 

Aurefte,  quand  il  fe  fait  en  faveur  non-feule- 
ment du  preneur  ,  mais  de  fes  enfans  Se  des  enfans 
de  fes  enfans  ,  il  eft  reftreint  au  preneur  &  à  fes  en- 
fers &  aux  enfans  de  l'es  enfans,  de  maniera  qu'il 
nepalTe  point  à  fa  troilîéme  génération  :  Quainvls 
apptilaiioiit  tiberorum  omnes  JefctnJentts  in  injini- 
çiim  compTebendtntur  ,  Leg,  liberorum  5  ff,  de  vcrb. 

Le  bail  fait  à  vie  du  preneur  ne  comprend  qu'un 
ufuiruit  qui  s'éteint  par  la  moit  de  l'ufufruitier  ;  & 
par  conféquent  les  enfans  ne  peuvent  y  fuccéder. 
Fapon  ,   liv.  i  ,  tit.  15  ,  nomb.4. 

Le  bail  à  vie  ne  rompt  point  le  bail  à  loyer  entre 
particuliers. 

BAIL  AU  RABAIS  efl  celui  auquel  ,  enfaii  d'ou- 
vrages, ou  de  fournitures,  au  lieu  d'aller  aux  en- 
chères ,  on  va  au  rabais,  &  où  l'on  diminue  le  prix 
propofé  p»r  un  autre  ,  jufqu'à  ce  qu'il  ne  s'en 
trouve  point  qui  le  veuille  prendre  pour  un  moin- 
dre prix. 

On  adjuge  le  bail  à  celui  qui  offre  de  faire  l'ou- 
vrage ,  ou  de  iaire  les  fournitures  pour  le  plusbas 
prix  :  c'eft  la  raifon  pour  laquelle  il  efl  appelle  bail 
au  rabais. 

Ces  fortes  de  baux  fe  pratiquent  ordinairement 
quand  il  s'agit  d'ouvrages  concernant  la  conftruc- 
tion  ou  réparation  d'édifices  ,  ou  autres  ouvrages 
publics  ,  ou  des  Eglifes  ,  Monafteres  >  Hôpitaux 
&  Communautés. 

Pour  procéder  à  un  tel  bail  ,  on  propofe  publi- 
quement par  des  placards  &  affiches  l'ouvrage  dort 
cftqueilion,  le  lieu  &  le  temps  que  ceux  qui  vou- 
dront l'entreprendre  doivent  faire  leurs  offres;  & 
on  marque  qu'on  l'adjugera  aux  claufes  propofées 
à  celui  qui  voudra  eatreprsndre  l'ouvrage  pour 
inoinsque  tous  autres. 

BAIL  PAR  ANTICIPATION  cft  cclui  qui  eft  fait 
par  tuteurs  &  autres  adminidrateurs  ,  plus  de  fîx 
mois  avant  que  le  bail  précédent  foit  expiré. 

Ces  baux  font  préfuiaes  avoir  tic  faits  en  fraude, 
&  dans  la  vue  d'un  pot  de  vin  ;  d'autant  plus  qu'il 
n'eft  pas  podible  de  fçavoir  précifément  quelle  fera 
la  valeur  deschofes  dans  le  temps  que  le  bail  com- 
mencera. 

Ainfi,  quand  le  bail  d'une  maifon  a  été  fait  ou 
renouvelle  plus  de  lîx  mois  avant  l'expiration  de 
l'autre,  le  mineur  devenu  majeur  ,  &  la  femme 
après  la  mort  de  foo  mari  ,  ne  font  pas  obligés  de 
l'entretenir  ,  mais  font  en  droitdele  faire  déclarer 
nul. 

Voysn  M.  le  Prêtre  ,  cent,  i  ,  chap.  30;  Bro- 
deau  fur  M.  Louet  ,  lettre  B  ,  fommaire  5  ;  Cha- 
rondas  ,  liv.  (S,  rep.  ï:ç. 

Les  baux  des  biens  d'Eglife  peuvent  auffi  être  dé- 
clarés nuls  ,  quand  ii»  ont  été  laits  par  anticipation, 
pourvti  qu'il  paroilTe  qu'ils  ont  été  fait?  en  fraude 
&  qu'ils  font  dcfavantagsux  à  l'Eglife,  Voyes,  Hen- 
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rys ,  tome  T  ,  liv.  1 ,  chap.  1 ,  queft.  4. 

il  faut  dire  la  même  chofe  des  baux  des  maifons 
qui  appartiennent  à  des  Hôpitaux ,  Fabriijues ,  Col- 
lèges &  Communautés. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  qu'un  bail  efl  fait 
par  anticipation  ,  lorfqu'il  a  été  fait  ou  renouvelle 
plus  de  fix  mois  avant  Téciiéance  du  précédent,  ne 
fe  doit  entendre  que  des  maifons  ;  car  pour  ce  qui 
efl  des  terres  &  fermes  de  Campagne  ,  le  bail  en 
peut  être  valablement  fait  par  tuteurs  ou  autres 
adminillrateurs  ,  quelque  temps  avant  la  fin  de 
l'autre. 

Ce  temps  fe  règle  fuivant  l'ufage  des  lieux  ;  îl 
eft  ordinairement  d'un  an,  parce  que  cela  donne  fîx 
mois  pour  faire  publier  auparavant  la  levée  des  gué- 
rêfs  prochainede  l'expiration  de  la  jouilTance  ;  & 
que  le  Fermier  qui  fort  &  celui  qui  entre  ,  ont  be- 
loin  de  temps  pour  faire  leurs  préparatifs  ,  avant 
que  d  entrer  dans  une  nouvelle  jouifTance. 

Il  y  a  des  cas  où  les  baux  faits  par  anticipation 
re  font  pas  fujets  à  être  réfolus. 

1°.  Si  le  fermier  étoit  en  jouillanceà  l'avoît  con- 
tinuée tacitement  ,  le  bail  que  lui  feroit  un  admi- 
niflrateur  feroit  moins  un  nouveau  bail  qu'une  ap- 
probation du  premier. 

11".  Si  le  bail  eft  fait  au  même  locataire  8f  pour 
le  même  prix,  à  moins  que  les  héritages  ne  fuifent 
augmentés  confidérablem.ent  de  valeur,  ou  que  le 
bail  n'eut  été  d'abord  fait  à  bas  prix. 

BAIL  A  l'îXTINCTlOK  DE  LA   CHANDELtE.  VofeX 

Baux. 

BAIL  CONVENTIONNEL  cfl  ccluî  qui  fe  fait  du 
confentement  des  Parties  ;  en  quoi  il  diffère  du 
b-il  judiciaire  qui  fe  fait  par  autorité  de  Juflice. 
Viyei.  Baux  judiciaires. 

Le  bail  conventionnel  efl ,  ou  pafTé  pardevant 
Notaires,  ou  fait  fous  feirg  pri\é  ,  ou  il  n'efl  que 
verbal. 

BAIL  PASSÉ  PARDEVAKT  NOTAIRES  donne  au 
propriétaire  une  hypothèque  générale  fur  tous  les 
immeubles  du  fermier  ou  du  locataire  ;  ce  que  ne 
donne  pas  le  bail  fous  feing-privé. 

Mais  foit  que  le  bail  fcit  paiTé  pardevant  No- 
taire, ou  non,  la  Loi  donne  au  propriétaire  une 
hypothèque  tacite,  ou  pour  mieux  dire  ,  un  privi- 
lège fpècicl  pourl'eniiere  exécution  du  bail. 

Sic'eflune  maifon,  le  propriétaire  a  un  privi- 
lège &  une  préférence  à  tous  autres  Créanciers  fur 
le  prix  de  tous  les  meubles  qui  ont  été  rais  dans 
la  maiibnpar  le  locataire.  Leg.  4^$  6  ,  jf.  tu  quib, 
cauf,  pigti.  iiel  hypot.  tJcit.  ccnirah. 

A  l'égard  des  fermes  ,  foit  que  le  bail  foit  p^fTé 
pardevant  Notaires  ,  ou  non  ,  le  Proprieraire  efl 
préféré  à  tous  les  autres  créanciers ,  pour  l'entière 
exécution  du  bail ,  fur  lesfrui's  qui  ont  été  cueillis 
par  le  fermier.  Leg.  7.  ff.  ecJem.  Mais  p&ur  le?  meu- 
bles &  uflenfïles  que  le  fermier  a  mis  dans  la  ferme, 
la  Loi  ne  donne  de  privilège  au  propriitaire  ,  rue 
quand  il  a  eu  connoifTance  que  ces  meubles  Se  ui» 
tenfiJes  y  ont  été  juis  ,  Lfjj.  J.  quod  iocii. 
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Vojiei  ce  que  j'ai  dit  verio  Privilège  <3u  proprié- 
taire. 

BAIL  VERBAL,  Ce  bail  ,  non  plus  que  celui 
cjui  eft  fait  fous  feing-privé  ,  ne  donne  point  au 
propriétaire  d'hypothèque  fur  les  biens  du  locataire 
ou  du  fermier  :  il  ne  lui  donne  qu'un  privilège  tel 
que  nous  venons  d'expliquer  au  précédent  article. 

Lorfque  le  bail  n'eft  pas  fait  par  écrit  &  que  le 
bailleur  S:  le  preneur  ne  s'.iccordent  pas  au  fujet  du 
prix  dont  ils  font  convenus  ,  c'efl  au  locataire  à 
qui  l'affirmation  efl  déférée.  Ainfi  jugé  par  Arrêt 
du  Grand  Confeil  du  i8  Mai  t6i6. 

BAIL  DE  MINEUR,  eften  quelques  Coutumes  ce 
que  nous  appelions  garde.  Dans  d'autres  Coutumes 
^^jr.U  le  dit  en  ligne  direde  >  &  tail  ou  baillijlre 
en  ligne  collatérale. 

Dans  la  Coutume  d'Orléans  ,  baillijlres  font  la 
mère  ouayeule  qui  Ton t  remariées  :  &  en  collaté- 
rale, les  frères,  focurs,  oncles,  coufins;  le  plus 
proche  préféré  ,  &  le  mâle  préféré  à  la  femelle  en 
pareil  degré,  &  le  frère  le  plus  idoine  préféré  aux 
-.lutres  :  art.  17  de  la  Coutume  d'Orléans,  tit,  des 
Fiefs. 

Dans  la  plupart  de  nos  Coutumes ,  lesbailliftres 
collatéraux  n  acquièrent  ni  les  immeubles  ni  les 
fruits  ;  enforte  qu'ils  ne  font  confidérésque  com- 
me de  légitimes  adniîriflrateurs. 

Touchant  le  bail  des  mineurs,   To^'fX  Garde. 

BAIL  JUDICIAIRE.   Ko^f  t  Baux  judiciaires. 

BAIL  DE  MARIAGE  lignifie  en  plulieurs  Coutu- 
mes la  puifTance  &  autorité  qu'a  un  mari  fur  la  per- 
sonne &  fur  les  biens  de  fa  femme.  Ainfi,  quand 
une  fille  fe  marie  ,  il  y  a  /m;7  ,  parce  qu'elle  entre 
en  la  garde  de  fon  mari  ;  &  comme  cette  garde  ou 
puifTance  finit  par  la  mort  du  mari ,  quand  le  mari 
meurt  ,  on  dit  qu'il  y  a  Jébail. 

Le  mari ,  à  caufede  cette  puiflance  maritale  ,  eft 
en  plufieurs  Coutumes  appelle  bail  de  fa  femme  , 
c'eft  à-dire  bailliftre,  garde  ou  gardien  ;  &  le  re- 
lief du  par  le  mari  pour  les  fiefs  de  fa  femme,  eft  zç- 
^elié  relief  dn  bail. 

Ce  bail  de  mariage  ,  étant  très-avantageux  au 
mari  ,  a  vraifemblablemcnt  fait  introduire  en  fa- 
veur de  la  femme  cette  fociété  conjugale  ,  qui  eft 
aujourd'hui  en  ufage  dans  prefque  tout  le  pays  cou- 
tumier. 

BAIL  DE  MEUBLES.  Fo/ft  Louage. 

BAILLER  ,  fignifie  fournir  ;  comme  quand  on 
dit  bailler  caution  ,  bailler  des  contredits  ou  au- 
tres écritures.  On  ditauflldes  contredits  oflerts  en 
baillant,  ce  qui  fignifie  en  fe  communiquant  de 
part&  d'autre  réciproquement  telles  écritures. 

B.MLLEUR  eft  celui  qui  donne  une  maifon  à 
loyer  ,  ou  un  héritage  à  ferme, 

BAILLEUR  DE  FONDS.  Ko^'fi Seigneur  cenfier. 

BAILLIAGE  eft  la  Jurifdidion  qu'a  un  Balllif 
dans  une  certaine  étendue  de  pays ,  ou  le  territoire 
dans  lequel  un  Baillifa  droit  dcrendre  la  juftice.  Ce 
terme  fignifie  audî  quelquefois  le  lieu  où  le  Bailiif 
tient  fçn  Siège. 
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BAILLIF  fignifie  gardien  &  proteéleur  ,  prépoié 
pour  recourir  ceux  qui  font  opprefTés. 

Cette  protedion  en  fait  de  Juftice  eft  exercée  par 
les  Juges  Royaux,  quiconnoifTent  dans  l'étendue 
de  leur  territoire  des  appellations  ,  tant  des  Pré- 
vôts Royaux  que  des  hauts  Jufticiers,  en  reformant 
leurs  Jugemens  ,  ou  en  évoquant  les  caufes  que  ces 
Juges  font  négligensde  juger, 

C'eft  ce  qui  a  fait  qu'on  leur  a  donné  le  00m  de 
Baillifs  ,  nom  qui  eft  tiré  du  mot  de  b.iil  ,  félon 
quelques  Auteurs  qui  prétendent  qu'on  dit  B,i:llif, 
pour  fignifier  un  homme  i'ij;V/e' pour  confervateuB 
des  opprefTés. 

Les  B.iillifs  étoient  originairement  des  Com- 
mifTaires,  envoyés  par  le  Roi  dans  les  Provinces 
pour  examiner  fi  la  Juftice  étoit  bien  rendue  parles 
Comtes,  qui  étoient  alors  les  Juges  ordinaires. 

Ces  Comraiftaires  étoient  appelles  Baillifs  &  Sé- 
néchaux, &  avoient  pouvoir  de  juger  fouveraine* 
ment  &  en  dernier  refTort  toutes  les  caufes  civiles 
&  criminelles,  &  de  réformer  les  abus  &  malverfa- 
xions  qui  fe  faifoient  par  les  autres  Juges  dans  l'ad- 
miniftration  de  la  Juftice;  à  lacharge  néanmoins 
que  s'ils  trouvoient  quelqu'affaire  de  telle  impor- 
tance, qu'ils  ne  la  pufTent  juger  eux-mêmes  ,  ils 
en  donnafTent  avis  au  Roi  qui  en  connoîtroit  &  ren- 
droit  l'Arrêt  en  fon  Confeil. 

Philippe-le-Bel ,  ne  pouvant  fuflïre  à  juger  le 
nombre  infini  de  procès  que  ces  Juges  remettoient 
.à  faconnoifTance,  établit  à  Paris  des  Juges  pour  ju- 
ger tous  les  procès  fouverainernent  :  alors  les  Bail- 
lifs &  Sénéchaux  ne  jugèrent  plus  en  dernier  ref^ 
fort  ;  mais  les  appellations  furent  portées  en  cette 
Cour  &  Compagnie  ,  qui  fut  appellée  Parlement; 
&  au  lieu  que  les  Baillifs  &  Sénéchaux  étoient  au» 
paravant  ambulans  ,  &  alloient  exercer  leur  Ju- 
rifdiftion  dans  toute  l'érendue  de  leur  département, 
ils  furent  faits  fédentaires. 

Le  même  Roi,  par  fon  Ordonnance  donnée  à 
Paris  en  I  }oz  ,  article  t ,  enjoignit  aux  Baillifs  & 
Sénéchaux  d'exercer  leurs  Charges  en  perfonne, 
&  de  réfider  en  leurs  Bailliages  &  SénéchaufTées , 
pour  y  adminiftrer  la  Juftice  ,  &  leur  défendil 
d'avoir  aucuns  Lieutenans,finon  en  casdenécef- 
fité  &  de  maladie ,  ou  que  ,  pour  quelque  caufc, 
ils  fufTent  obligé?  de  s'abfenter.  A  quoi  l'article  S6 
de  l'Ordonnance  de  Charles  VII ,  du  mois  d'Avril 
1455 ,  ajoute  ;  ou  qu'ils  fufTent  empêches  en  leur 
perfonne,  étant  à  la  guerre  ou  près  de  la  perfonne 
du  Roi, comme  Chambellan. 

Ces  caufes  &  empèchemens  ayant  donné  fou- 
vent  occa/ion  aux  Baillifs  &  Sénéchaux  de  s'abfen» 
ter,  il  en  arriva  de  grands  abus  par  les  pilleries 
que  firent  leurs  Lieutenans. 

C'eft  ce  qui  donna  lieu  à  Charles  VIII  de  dé- 
fendre aux  Baillifs  l"^-  Sénéchaux  de  s'abfenter  pour 
quelque  caufe  que  ce  foit ,  avec  injonéfion  de 
réfider  dans  les  principaux  Sièges  de  leurs  JurifJic- 
tions.  Cela  cfl  en  termes  précis  dans  fon  Ordonn, 
donnée  à  Moulins  le  x8  Novembre  «450,  art,  j. 
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Ces  défenTes  furent  renouveHces  par  une  Or- 
Bonnance  de  François  II,  du  mois  de  Juillet 
ijéOj  &  par  celle  de  Moulins  de  1556  j  arti- 
cle II. 

Charles  IX,  par  Ton  Ordonnance  du  KîNovem- 
bre  1567  ,  leiT  enjoignit  de  i'aire  le  tour  &  cir- 
cuit de  leurs  Bailliages  &  Sénéchauflces,  y  faisant 
tenir  les  afiiles  dans  les  lieux  &  temps  accoutu- 
més. 

Aux  Baiilifs  &  Sénéchaux  feuls  ,  fuivant  l'arti- 
cle 3  de  l'Ordonnance  de  Cremieu  ,  appartient  le 
droit  de  convoquer  le  ban,  l'arriere-ban  ,  quand 
il  efi  mandé,  de  taxer  &  faire  exécuter  les  taxes 
&  contributions  qui  fe  font  pour  railbn  d'iceux  , 
&  de  connoitre  de  tous  procès  &'  différends  qui 
peuvent  naître  à  ce  fuiet.  C°  çvi  a  été  conf-rmé 
par  l'Ordonnance  de  Blois,  articles  515,  3  ■  ?  & 

Les  mêmes  Eaillifs  &  Sén  'chaux  ,  fuivnnt  les 
articles  26  &  17  de  l'Ordonnance  de  Cremieu, 
ont  droit ,  quand  il  Ce  fait  des  afTeniblées  géné- 
rales pour  parvenir  au  fait  de  la  Police  des  Villes 
où  il  y  a  Siège  Préfidial ,  Bailliage  &  Sénéchauf- 
lces, de  préfiderSr  conclure,  ou  leurs  Li.eutcnans , 
aux  élections  qui  fe  font  des  Maires ,  Echevins, 
Confuls,  &  autres  ayant  l'adminillranon  des  af- 
faires communes;  de  recevoir  le  ferment,  &  de 
procédera  l'inftal  ation  des  Officiers  nommés  & 
élus,  fuivant  les  Statuts  &  Reglemens  des  Villes, 
approuvés  &  confirmés  par  le  Roi. 

Ils  connoiflent  pareillement  des  comptas  des 
(Jeniers  communs  &  d'oétroi  >  qui  fe  doivent  ren- 
dre ,  examiner ,  clore  &  arréier  devaoteux,  & 
de  tous  procès  qui  en  peuvent  naître,  «ontor- 
mément  à   l'Ordonnance  d'Orléans,  articles  J4 

La  réception  de;  Officiers  fubalternes  appar- 
tient auflî  aux  Baiilifs  &  Sénéchaux  ,  fuivant  l'ar- 
ticle 80  de  l'Edit  de  Cremieu ,  &  de  celle  d'Or- 
léans, article  3?. 

Cette  dorn;ere  Ordonnance  veut  que  les  Offi- 
ciers des  Jullices  fubalternes ,  &  des  Hauts-Jufli- 
ciers  reflortifians  pardevant  les  Baiilifs  &  Séné- 
chaux ,  y  icient  examinés  avant  d'être  reçus  par 
lin  des  Lieutenans  ou  plus  anciens  Confeiiiersdu 
Siège  ,  après  informations  de  leurs  vie  &  maurs, 
fzns  néanmoins  pouvoir  prendre  aucune  choie 
pour  leur  vacation.  * 

Il  faut  néanmoins  excepter  les  Juges  Royaux, 
qui  fe  reçoivent  au  Parlement. 

Anciennement,  quand  les  Eaillifs  &  Sénéchaux 
n'étoier.t  que  des  ComniifTaires  envo)és  par  le 
Roi  dans  les  Provinces  pour  y  adminifirer  la  Juf- 
<ice,  ils  jugecient,  comme  nous  avons  dit,  en 
dernier  reflort,  &  n'avoient  que  le  Roi  au-defl'us 
d'eux.  Maintenant  il  y  a  entredeux  les  Parle- 
men?,  qui  connoiiient  des  appellations  icterjettées 
de  leurs  Sentences. 

Les  Jugemens ,  Sentences,  Mandemens ,  Com- 
j^illlons  exécutoires  ;  &  autres  z&is  emportant 
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exécution';  faits  Je  expédiés  dans  les  Eailliriges  , 

doivent  être  intitules  au  nom  des  Baiilifs,  fans  que 
les  Lieutenans  Généraux  ou  Particuliers  les  puif- 
fent  intituler  en  leur  nom^  quand  même  ils  au- 
roient  été  par  eux  prononcés  :  on  met  feule- 
ment leur  nom  au  bas  des  Sentences  qu'ils  ont 
rendues. 

La  Jurifdiftion  des  Baiilifs  &  Sénéchaux  efl 
ordinaire  &  extraordinaire. 

Leur  Jurifiiiflion  ordinaire  efl  le  droit  de  con- 
noitre  ;es  matières  &  affaires  dont  "la  connoif- 
lance  leur  appartient  en  première  inflance  : 
fçavoir  : 

1°.  De;  caufes  du  Domaine  du  Roi,  des  con- 
(îfcations  ,  droit  d'aubaine,  de  bàtardife ,  de  dés- 
hérence ,  de  réception  de  foi  &  hommage  ,  tant 
par  main  fouveraire  qu'autrement,  de  vérifica- 
tion d'aveu  &:  dénombrement.  Lettres  de  fouf- 
france  &  de  cnnfortement.  Mais  aujourd'hui  la 
connoilTance  de  toutes  ces  chofes  appartient  à  la 
Chambre  du  T.éfor  &  aux  Trélbriers  de  France 
dans  leur  Province  ,  auxquels  elle  a  été  attribuée. 

11°.  Suivant  l'art,  j  de  l'Edit  de  Cremieu  ,  de 
toutes  les  caufes  en  matières  civiles  ,  perfonnelles 
&  poflefîuires  des  Nobles  vivant  noblement,  tant 
en  demandant  que  défendant,  où  ils  feront  Parties, 
ou  joints,  y  ayant  intérêt,  fans  fraude. 

111°,  Suivant  l'article  6,  de  la  dation  de  tutelle 
&  curatelle,  bail  de  gouvernement,  confedion 
d'inventaire  des  biens  des  mineurs  &  perfonnes  no- 
bles vivant  noblement;  enlemble  ,  fuivant  l'arti- 
cle 7  ,  des  partages  des  fuccefllons  entre  perfonnes 
nobles  quoique  les  héritages  ou  partie  d'iceux 
foient  roturiers. 

IV".  Ils  connoiflent  encore,  fuivant  l'article  i:, 
delà  vérification  de  toutes  Lettres-Patentes,  con- 
tenant création  de  foires  &  marchés,  afFrancbiife- 
mens  &  répis, 

y°.  Des  caufes  &  matières  bénéficiales  &  da 
tout  ce  qui  en  dépend  ,  ainfi  qu'il  eft  porté  par 
l'article  13.  D'où  il  s'enfuit  que  les  quefiions  qui 
regardent  le  droit  de  patronage  ,  font  de  la  com- 
pétence des  Baiilifs,  comme  il  a  été  jugé  au  Par- 
lement de  Rouen,  par  Arrêt  du  11  Mai  1583, 
rapporté  par  Bafnage  fur  la  Coutume  de  Norman- 
die, ritre  de  Jurifdidion  ,  article  z. 

'V'I°.  Du  crime  de  leze-Maieflé  divine  &  humai? 
ne,  facrilegts,  affemblées  illicites,  port  d'armes, 
émotions  populaires, des  caufes  des  Eglifes  de  fon- 
dation royale  qui  ont  Lettres  de  garde-gardienne, 
fuivant  l'article  9, 

VII'^.  Ils  peuvent  bailler  Lettres  ou  Commif^ 
fjousen  forme  de  Deùitis.  Arrêt  du  6  Avril  1418, 
entre  les  Officiers  de  l'Archevêque  de  Reims, 
d'une  part ,  &  le  Procureur  Général  du  Roi.  f'oyx. 
la  Bibliothèque  du  Droit  François,  vetio  Baiilifs. 

Cette  queffion  s'efl  préfentée  ;  fçivoir,fî  le 
crime  de  iauffe  monnoie  aysnt  été  commis,  &  le 
Baillif  du  lieu  en  ayant  inforflié,  il  eu  jouvoit 
retenir  la  connoifl*nce. 
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Le  Prévôt  des  Maréchaux  prétehdoît  que  le 
Baillif  étoit  obligé  de  la  lui  renvoyer.  Mais  il  a 
été  jugé  par  Arrêt  du  Grand  Confeil  du  1 1  Mai 
171 1  ,  que  le  Baillif  la  pouvoit  retenir. 

Laraifon  eft  >  que  l'article  i  du  titre  i  de  l'Or- 
donnance de  1710,  porte  que  nos  Baillifs,  Séné- 
chaux &  Juges  Prélîdiaux  ,  connouront,  privati- 
vement  à  nos  autres  Juges ,  de  la  fabrication  ,  al- 
t.'ration  &  expofition  ds  faufîe  monnoie.  Ainfi  les 
Baillifs,  fur-tout  des  grands  Sicges  ,  font  rendus 
cotnpétens  ,'  &  concourent  avec  les  Préfîdiaux  ; 
enfone  que  l'indruélion  fe  faifant  par  eux,  les 
accufés  en  profitent,  &  font  jugés  à  la  charge  de 
l'appel.  Et  quand  l'Ordonnance  dit ,  privittivemenc 
À  nos  autres  ]tig(s ,  cela  s'entend  des  Prévôts 
Royaux. 

La  Jurifdidion  extraordinaire  des  Baillifs  &  Sé- 
nschaux  confifle  dans  le  droit  de  juger  toutes  les 
appellations  des  Sentences  rendues  par  les  Juges 
inférieurs  de  leur  reflort. 

Les  Baillifs  &  Sénéchaux,  par  l'autorité  qu'ils 
ont  fur  les  Juges  fubalternes,  dont  les  appellations 
relèvent  devant  eux,  ont  aufll  connoiflance  des 
délits  &  abus  qu'ils  commettent  dans  i'adrrinillra- 
lion  de  la  Juftice,  des  concufllons  &:  des  exaétions 
illicites  qu'ils  font. 

Les  Seigneurs  qui  ont  ccrr.mis  lefdits  Juges, 
ne  peuvent  pas  s'oppofer  à  ce  que  les  Baillifs  & 
Sénéchaux  iifent  de  ce  droit,  &  qu'en  qualité  de 
Juges  fupérisurs  defdits  Officiers ,  les  Baillifs  con« 
noiffent  des  abus  qu'ils  auroient  commis  dans  leurs 
fondions  :&  en  cas  de  récidive  defdits  Officiers, 
les  Seigneurs  en  étant  avertis,  demeurent  civile» 
ment  refponfables  des  fautes  de  ceux  qu'ils  au- 
roient pourvus,  parce  qu'ils  les  peuvent  révo- 
quer, aux  termes  de  l'article  17  de  l'Ordonnance 
de  RouffiUon, 

Si  les  Juges  fupérieursn'avoientpas  droit  d'inf- 
peftion  fur  les  Juges  des  Juflices  Seigneuriales , 
les  Partiel  feroient  expolces  i  une  infinité  de 
vexations  de  la  part  des  Seigneurs  &  de  leurs 
Juges. 

Le  pouvoir  des  Baillifs,  des  Juges  Préfîdiau)( 
&  des  Prévôts,  eft  borné  en  ce  qui  regarde  les 
évocations,  car  ils  ne  peuvent  évoquer,  pour 
quelque  caufe  que  ce  foi:,  les  aftaires  pendantes 
devant  les  Juges  qui  leur  font  inférieurs,  &  dont 
les  appellafions  relèvent  d'eux,  que  dans  le 
cas  où  le  principal  peut  erre  jugé  à  l'audience 
ians  appointer,  fuivant  l'article  x  de  l'Airct  de 
R»-glemcnt  du  Parlement  en  date  du  10  Juillet. 
1665.  Ce  qui  eft  fondé  fur  Partii le  149  de  l'Or- 
donnance de  Blois,  qui  a  été  fuivie  de  J'Or- 
donnance du  mois  d'Août  i6C-7,  titre  6,  article  r  , 
&  de  l'Ordonnance  Criminelle  de  1670  ,  titre  i5, 
article  <,. 

Les  Baillifs  &  autres  Juges  inférieurs  jugeant 
les  caufcs  d'appel ,  doivent  ^rrnoncer,  .m  btnè  vtl 
piiU-  ,  &  non  pas  par  wj/,  nullement  ^  tncompeiem- 
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Ils  ne  peuvent  pas  entériner  des  Lettres  de  rS 
miffion  d'un  Gentilhomme,  ni  faire  aucuns  Ré- 
glemens,foit  provifoires  ou  définitifs  ,  en  ce  quî 
touche  l'adminiftration  de  la  Juftice.  Ces  deux 
articles  n'appartiennent  qu'iux  Cours  Souverai- 
nes. 

A  l'égard  des  crimes,  les  Baillifs  ne  peuvent 
prévenir  les  Juges  fwbalternes  qui  ont  informé  dans 
les  vingt-quatre  heures  ,  fi  la  Coutume  n'y  eft 
contraire  ,  ou  que  ce  foit  pour  cas  Royaux. 

Le  Samedi  i;°  Janvier  i62o  ,  à  l'Audience  de  la 
Tournelle  Criminelle,  J\I.  Talon  établit  coramo 
une  chofe  certaine  &  décidée  par  les  Arrêts  d9 
Réglemens  intervenus  entre  les  Baillifs  &  Séné- 
chaux ,  &  les  Prévôts  Royaux  ,  que  quand  la  CouB 
commet  en  générjl  le  plus  prochain  Juge  royal, 
cela  doit  s'entendre  premièrement  &  principale- 
ment des  Baillifs  &  des  Sénéchaux,  5:  qiie  cesfcr- 
tes  de  commilTîons  ne  s'adreffent  aux  Prévôts 
Royaux,  que  quand  ils  font  nommés  expreflement 
par  l'Arrêt. 

Les  appellations  des  Baillifs  &  Sénéchaux  relè- 
vent nuement  &  Ians  moyen  au  Parlement. 

Touchant  les  Bdillifs,  leur  origine,  leur  pou- 
voir &  leur  Jurifdiélion  ,  ■iic^cx.  Fontanon  ,  tom.  i» 
liv.  }  ,  ;it.  I  ,  pag.  179,  ôt  aux  additions  ,  pag, 
17S9;  Duluc,  liv,(î,tit,  4  ;  Filleau  ,  tom.  1  , 
pag.  161  &  fuivantes  ;  Loifeau  ,  Traité  des  Offi- 
ces ,  des  Ordres  &  des  Juftices  de  Villages  ;  la  Bi- 
bliothèque du  jDroit  François ,  vtrio  Baillifs;  le 
Traité  de  la  Police ,  liv.  l  ,  tit.  5  ,  chap.  i  ;  TzC- 
quier  ,  en  l'es  recherches  de  la  France  ,  liv.  i  » 
chap.   14. 

Au  refte  ,  il  y  a  deux  fortes  de  Baillifs  ;  les  Bail* 
lifs  d'Epée,  &  les  Baillifs  de  Robe  longue. 

BAILLIFS  d'É  pé  e,  ou  grakds  Baiilif| 
d'Épée  ,  ou  Baillifs  de  Robe  courtp,  ,  font 
ceux  qui  ayant  la  propriété  de  la  Juftice  su  Bail- 
liage ,  préfident  lorfqu'ils  font  reçus  aux  Siè- 
ges. 

C'eft  auffi  en  leur  nom  que  la  Juftice  efi  rendue; 
de  manière  qu'ils  perçoivent  les  droits  &  tmolu- 
mens  attribués  aux  Juges. 

On  les  appelle  Baillifs  d'Epéc  ,  comtnc  étant 
fuccefleurs  des  anciens  Baillifs  &  St'néchiiux  ,  qui, 
outre  les  fondions  de  la  Juftice  ,  avoienr  encore 
des  droits  dans  l'Epée  %  comme  de  conduire  le  Lan 
2c  arriere-ban  de  leur  B.iilliage  Sr  SénéchaufTce  ; 
droit  qui  appartient  encore  préfenteraent  aux 
Baillifs  d'Epée, 

Pendant  que  la  Noblefle  fe  faifoit  un  ridicul« 
point  d'honneur  de  n'iivoir  aucune  teinture  de» 
Lettres  ,  les  Baillifs  de  Robo  courte  lailTerent  à 
leurs  Lieuttnans  ce  qui  étoit  du  fait  de  la  Juftice» 
pour  s'occuper  uniquement  aux  armes. 

Depuis,  les  Rois  parleurs  Ordonnances,  les 
contraignirent  à  prendre  des  Lieutenans.  C«pen- 
dant ,  comme  la  Juftice  leur  appartenoit ,  ainfi  que 
nous  l'avons  dit,  ces  Baillifs  avoient  befoin  de  f« 
faire  recçvoir  dans  les  Sicges  de  Icuj  Juftice  :  ils  y 

ycnoic.aÎB 


BAI 

Venoîent  en  e'pte  ,  qui  étoit  la  marqiie  de  leur 
tioblefle  &  de  leur  pouvoirdans  les  armes.  Depuis, 
n'alTilîant  plus  aux  Audiences  ,  &  portant  un  htbic 
ïnilitaire  ,  ils  ont  été  appelles  Bailîifs  d'Epée. 

L'ufage  aujourd'hui  Ce  conferve  encore i  que  les 
laillifs  d'Epée  foient  reçus  en  épée.  Ils  n'ont  pas 
iefoin  d'être  gradués  ;  pour  être  admis  à  leurs 
Charges  gui  Tont  vénales  &  fuiettes  au  droit  an- 
nuel. 

Il  y  a  un  Edit  du  mois  de  Janvier  ifipS,  regiftré 
Je  $  Février  fuivant  ,  qui  porte  réi?leinent  pour 
3'hérédiié  accordée  aux  Eaillifs  &  S;néchaux  d'E» 
pée  parl'EJit  du  incis  d'Odobre  KS93. 

BAllLLi'FS  DE  RcEE  longl-e,  fant  ceux  qui 
Jettrés  &  gv.-dués  peuvent  rendre  la  juftice  en  pcr- 
forne. 

Par  les  Ordonnances  d^Orléans,  article  i,2  ,  de 
Noulins,  arijclcii  ,  de  Blois ,  art.  165,  les  Bail- 
Jif's  ne  peuvent  être  que  de  Robe  courte  5  mais  ces 
articles  ,ont  été  fans  exécution  ;  &  François  1 1  , 
par  Ton  Edit  du  mcisde  Juillet  i  560  , donne  pou- 
voir aux  Bailîifs  de  Robe  longue  de  vaquer  aux 
rhofes  qui  dépendent  du  fait  de  la  force  ,  comme 
il  efl  permis  à  tous  Bailîifs  S:  Sénéchaux,  &  de 
même  qu'ils  feroient  ;  s'ils  tenoieit  leurs  Offices 
en  Robe  courte:  enj;vigiiant  aux  Nobles  du  ban  & 
arriere-ban  de  leurs  Bailliages  &  Séncchr.ufTées , 
&lcs  Communes  du  plat  pays,  de  leur  obéir  fans 
«n  faire  aucune  diiïiculté. 

Il  y  a  aujourd'hui  des  Sièges  royaux  reïïbrtil- 
fant  nuement  au  Parlement  ,  qui  ont  tous  les 
droits  &  toutes  les  fondions  des  Biillifs  pour  ce 
qui  concerne  la  Juflice,  &  qui  n'ont  pointée  qui 
concerne  la  force  &  l'épée. 

BAILLIF  Di' Palais;  ertle  Juge  quiccnnoîtde 
toutes  caufes  ,  tant  civiles  que  criminelles ,  dans 
rétendue  de  fon  re/Tort ,  qui  ne  comprend  aujour- 
jd'hui  que  les  cours,  falies  &  galeiies  du  Palais. 

lia  le  même  pouvoir  que  les  Lieutenans  géné- 
raux ,  Bailîifs  ^S-ncchaux.  Les  appellations,  tant 
en  matière  civile  que  criminelle  ,  qui  font  inter- 
jettées  de  fes  Sentences ,  fe  relèvent  au  Parlement 
comme  celles  qui  font  interjeitées  desaurres  Bail- 
îifs &  Sénéchaux. 

Touchant  la  jurifdiftion  du  Baillif  du  Palais  , 
Fo^iW,  Joly,  des   Offices  de  France,  tome  i  ,  liv. 

5  ,  tif .  ^  ,  pag.  9 1 1  ,  &  aux  additions ,  pag.  1 840  ; 
Je  Traité  de  i,\  Police  ,  liv.   i ,  tit.  10,  chap.  y. 

BAILLIF  DE  l'Arsenal,  ou  B.mllif  de 
i'Ar-TILLerie  de  France,  efl  un  Juge  qui  con- 
noît  des  différends  entre  les  Othciers  &  Ouvrit  rs 
employés  à  l'entretien  &  conduite  de  l'artillerie 

6  chofês   qui  y  appartiennent. 

On  appelle  communément  cette  Jurifdiâion, 
îe  Bailliage  de  l'Arfenai  ,  parce  qu'elle  fe  tient 
dans  l'enclos  de  l'Arfenai.  Il  y  a  un  grand 
Bailli  d'Epée ,  un  Lieutenant  général  de  Robe 
longue,  &  autres  Officiers,  lefquels  font  feuls 
Juges  civils  &  criminels  dans  l'enclos  de  l'Ar- 
fcaal_ ,  Mail  ,  circonflance*  ,  &  dépendances ,  & 
Tomi  I, 
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COtinoilTent  par  auribuiion  de  tout  ce  qui  con- 
cerne les  poudres  ,&  falpcires,  leur  f.:bricaiion  , 
marchés  ,  de  la  conduite  d'iceux  dans  les  Magafîns 
&  Affcnaux;  &  de  la  cueillette  &  recherche  des 
terres  &  matières  propres  à  faire  le  falpôtre  ;  du"  - 
refusfdit  au.\  Salpctriers  de  l'entrée  de  lieux  011  fa 
trouvent  ces  matières  ;  &  enfin  de  tout  ce  qui  con- 
cerne l'exécution  de  lacommifllon  du  Commiffaire 
général  des  poudres;  les  traités  &  marchés  coitcer- 
nant  l'Artillerie,  S:  l'cntreprife  &;  acliats  des  che- 
vaux deftinés  pour  fon  fervice. 

BAILLIFS  Chastelains  ,  font  les  Juges  de* 
caufes  d'appel  en  la  Seigneurie  Je  Juftice  luLalter» 
ne  ;  an.  C.  de  la  Coutume  de  St'nlis. 

BAILLISTRES.  Les  pères  &  mères  qui  ont  la 
garde  de  leurs  enfans  mit.curs,  font  appelles  Bail- 
liftres  en  plusieurs  Coutumes.  Vcjex,  Bail  des  mi- 
neurs. Fo^'f^aufll  Garde. 

Voyez.  Taifand  fur  la  Coutume  de  Bourgogne»' 
tit.  6  ,  art,  4  ,  5  &  p.  J''oyeX.  aufll  Loyiel ,  liv.  i 
de  fes  Inftitutes  coutumieres,  tit.  4;  &  ce  qui  eÇt 
dit  fur  ce  mot  dans  le  Diétionnaire  de  Trévoux. 

BAISER  ,  étoit  anciennement  la  marque  que  les 
Parties  contraé^antes  fe  donnoient  pour  preuve  de 
la  libetté  avec  laquelle  ils  conirndoient  enfemble, 
&  delà  bonne  foi  avec  laquelle  ils  fe  difpofoient 
d'exécuter  ce  dont  ils  étoient  convenus. 

Ainli ,  fe  baifer  publiquement  l'un  l'autre  ,  fî- 
gnifie  dans  la  Coutume  de  Touraine,  art.  1  3  ,  au 
titre  des  droits  des  gens  mariés,  que  la  donation 
mutuelle  qu'ils  fe  font ,  procède  de  leur  fi anche  & 
libre  volonté. 

Anciennement  ,  lorfque  le  vafTal  faifoit  la  foi  & 
hommage  ,  fon  Seigneur  le  baifoit  à  la  joue  ea 
ligne  d'union. 

BAISER  LE  VERROUIL  ,  L\  SERRURE  DS 
l'huis   ,   ou    LA   PORTE  DU,  FIEF   DOMINANT,    daHS 

la  Coutume  d'Auxerre ,  art.  44  ,  tit.  j  ,  chap.  20  ; 
Sens,  art.  181,  (îgnifie  l'hommage  que  le  valtal 
fait  à  fon  Seigneur  féodal  ,  au  manoir  du  fief  do- 
minant ,  en  l'abfence  du  Seigneur  ;  &  ce  baifec 
tient  lieu  de  la  bouche  S;  des  mains  que  le  Sei- 
gneur prélente  à  fon  valîal ,  en  recevant  de  lui  le 
ferment  de  fidélité, 

BALLIVAGE  ,  fgniiîe  compte  ou  marque  des 
balliveaux  qu'on  doit  lailTer  fur  chaque  arpent  de 
bois  qu'on  met  en  coupe  ,  pour  croître  en  haute 
futaye.  Avant  que  de  faire  l'adjudication  des  bois  , 
les  Officiers  des  Eaux  &  Forêts  en  font  le  bal- 
livage. 

BALLIVEAUX  ,  font  de  jeunes  chênes  au- 
defTous  de  quarante  ans ,  qui  font  laifTcs  dans  les 
bois  taillis  que  l'on  coupe  pour  repeupler  les  fo- 
rêts. 

On  les  appelle  étalons,  pour  marquer  qu'il» 
font  deftinés  pour  repeupler  les  ventes.  On  en 
doit  laiffer  feize  par  arpent  de  l'âge  du  bois  qUff 
l'on  coupe  ,  outre  les  anciens  &  les  modernes. 

Les  balliveaux  fur  taillis  tombent  en  coupes  ié4 
^ées  au  profil  de  la  douairière. 
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BAN  ,  vieux  mot  Allemand  qui  veut  dire  pro- 
clamation ou  un  mandement  fait  à  cri  public.  Il 
iî^nifie  aufTi  bannifTement ,  parce  que  le  bannil- 
fe-nent  fe  proclamoit  autrefois  &  fe  publioit  à  fon 
«Je  trompe. 

Ban  fe  prsnd  donc  communément  pour  des 
criées  &  publications  à  haute  voix  ;  d'oTi  vient  que 
l'on  dit  publier  des  bans  de  mariage.  C'eft  aulTi 
pour  cette  raifon  que  dans  quelques  Coutumes  on 
fe  fert  des  mots  b^nnits  Se  hnnnir ,  pour  lignifier 
publication  &  publier. 

BAN  ou  Bannissement,  efl  une  peine  affiic- 
tive  &  infamante  ,  à  laquelle  on  condamne  ceux 
qui  n'ont  point  tout-à-fait  mérité  peine  de  mort. 

Si  le  bannifTement  e!l  à  perpétuité  hors  le  Royau- 
me, il  emporte  la  mort  civile  ;  mais  le  bannifTe- 
ment qui  n'eft  que  d'un  certain  lieu  ou  pour  un 
tems  ,  n'emporte  point  mort  civile,  parce  que 
Ton  ne  meurt  point  pour  un  tems  ni  pour  un  lieu  , 
&  que  la  mort  civile  efl  une  imitation  de  la  mort 
ïiaturelle. 

En  tant  que  le  bannifTement  ert  défigné  par  le 
mot  de  ban  ,  on  dit  dans  ce  fens  qu'un  homme 
garde  fon  ban  ,  pour  lignifier  qu'il  eft  abtènt  du 
Royaume  ou  de  la  Province  d'où  il  a  été  banni. 

La  raifon  pour  laquelle  le  banniflement  s'ap- 
pelle ban,  &  même  quelquefois  publication  ;  c'eft 
qu'autrefois  il  fe  publioit  à  fon  de  trompe. 

La  peine  de  ceux  qui  ne  gardent  point  leurban, 
&  qui  font  repris,  ert  d'ctre  condamnes  aux  galè- 
res, s'ils  ont  été  bannis  par  Sentence  Prévôtale  ,  ou 
Jugement  en  dernier  refTort ,  félon  la  Déclaration 
du  51  Mai  i(S8ï. 

A  l'égard  des  fïmmesSt  filles  bannies  par  Sen- 
tence Pfévotale  &  Jugement  en  dernier  reffort,  la 
peine  efl,  quand  elles  font  reprîtes,  d'cire  enfer- 
mées dans  les  Hôpitaux  généraux  les  plus  pro- 
chains ,  félon  la  Déclaration  du  19  Avril  1687, 

Mais  pour  ce  qui  efl  des  hommes  &  des  femmes 
bannis  par  Arrêt,  &  qui  ne  gardent  leur  ban  ,  la 
peine  efl  ordinairement  de  mort,  félon  la  Décla- 
ration de  i6Sz. 

Pour  que  ceux  qui  font  bannis  ne  puifTent  pré- 
tendre caufe  d'ignorance  des  fufdites  peines  éta- 
blies contre  ceux  qui  ne  gardent  pas  leurban  ,  les 
Juges  qui  prononcent  en  dernier  refTort  des  con- 
damnations de  ban  ,  font  tenus  de  faire  leélure  aux 
condamnés  de  ladite  Déclaration  de   léSi. 

Voyet  Bannir.  Voyez  aulTi  ce  que  j'ai  dit  fur  l'art, 
»5i  de  la  Coutume  de  Paris ,  glofe  i ,  nomb,   51. 

BAN,  fe  prend  pour  un  droit  de  bannalité  q«ie 
Jes  Seigneurs,  en  vertu  d'un  titre  particulier ,  ont 
dans  l'étendue  de  leur  Seigneurie. 

Dans  ce  fens,  on  dit  four,  moulin,  ou  prelToir 
bannal  ou  à  ban.  Sur  quoi  il  faut  remarquer  que 
le  mot  de  ban  ,  à  ce  que  quelques-uns  prétendent, 
efl  formé  du  mot  bannir  ■,  qui  lignifie  prohiber  ou 
empêcher  ;  quoique  l'on  puifle  dire  que  ban  fe 
prend  ici  pour  publication  ,  avec  injonâion  fous 
guclquçpeùje,  comme  U  î'obfçrve  en  quelques 
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lieux  oïl  ce  droit  efl  établi,  dans  lefquels  on  â 
coutume  d'appeller  &  de  crier  à  haute  voix  ,  à  cor 
&  à  cri ,  que  l'on  vienne  au  four  ,  au  moulin  oi* 
au  prefîoir. 

Le  droit  de  bannalité  peut  être  valablement  éta-< 
bli  par  une  Communauté  d'Habitans  au  profit  du 
Seigneur  féodal  &  haut  Jnflicier  ,  pour  une  caufe 
Julie  &  légitime  ,  S:  pourvu  que  le  Seigneur  foit 
fondé  en  titre,  fuivant  l'art.  107  de  l'Ordonnance 
du  Roi  Louis  Xllljde  l'an  1619. 

Mais  il  faut  que  ce  foit  un  titre  valable  ,  ou  un 
aveu  &  dénombrement  ancien  ,  comme  il  efl  porté 
par  les  articles  117  &  172  de  la  Coutume  de  Paris-, 

La  raifon  efl  ,  que  le  droit  de  bannalité  ,  qui 
efl  une  vraie  fervitude  contraire  à  la  liberté  natu- 
relle ,  tant  des  perfonnes  que  des  héritages ,  ne  fe 
peut  acquérir  fans  titre  valable  &  par  écrit,  con« 
fermement  à  la  difpofîtion  du  Droit, 

Vnicj.  Bannalité, 

BAN,  dans  les  Statuts  de  Provence  ,  eH  une 
peine  municipale  ou  coutumiere  encourue  à  caufe 
du  dommage  caufé  dans  l'héritage  d'autrui  ,  foit 
par  homme  ,  foit  par  béte,  Voyex.  le  titre  des  Bani 
aufdits  Statuts. 

BAN  A  MOISSON,  étoit  autrefois  le  droit  qu'a- 
voit  le  Gouverneur  d'une  Province,  de  régler  flc 
de  fixer  le  tems  des  moifTons;  ce  qui  paroifibît 
fondé  fur  la  Loi,  4  ,  jT-  ''<'  J'rris;  mais  ce  droit 
efl  prefque  entièrement  aboli  en  France. 

Il  y  a  cependant  encore  quelques  Coutumes, 
comme  celle  d'Artois,  art.  48,  qui  autoritent  les 
Juges  à  faire  publier  des  bans  d'Août  &  de  Mats, 
Voyex  les  Notes  fur  cet  article. 

BAN  A  VLNDANGER  ,  efl  le  droit  qu'a  le  Sei- 
gneur de  fixer  &  arrêter  le  tems  dts  vendanges 
au  tems  convenable  8c  nécefTaire  ;  de  forte  que 
perfonne  ne  peut  vendanger  auparavant  ;  &  la  ven- 
dange de  celui  qui  l'emporteroit  avant  le  jour  du 
ban  de  vendange  ,  pourroit  être  faifîe  de  plein 
droit. 

Les  Gentilshommes  ni  les  Ecclélîafliquei  ne 
font  pas  exempts  de  ce  droit  de  ban  à  vendanger, 
parce  que  c'eftune  charge  réelle  &  patrimoniale, 
&  de  droit  public  :  ainlî  perfonne  n'en  efl  exempt, 
excepté  ceux  dont  les  vignes  font  enfermées  dans 
leurs  enclos,  parce  qu'ils  ne  font  tort  à  perfonne 
quand  ils  vendangent  avant  les  autres. 

Dans  les  vignobles  où  il  n'y  a  point  de  Sei- 
gneurs qui  aient  ce  droit,  il  appartient  aux  Offi- 
ciers de  Police. 

La  proclamation  de  l'ouverture  des  vendanges 
doit  cire  réglée  par  les  Offi  tiers  de  la  Juflice  du 
lieu,  fur  l'avis  des  Habitans  ,  ou  information  lit 
connuoio  ^   incommoda. 

Le  ban  à  vendanger  efl  en  ufâgedans  plufieurs 
de  nos  Coutumes  ;  fçavoir ,  d'Anjou,  article  i8f 
&  fuivans;  du  Maine  ,  article  105  ;  de  Bourges  , 
titre  ij  ,  article  5  ;  ds  Bourbonnois ,   art  55  i. 

Voytt  Bouvot  ,  tome  z  ,  lerho  Ran  de  vendan» 
ge  j  Chopin  fur  la  Coutume  d'Anjou  >  Chaj^  45^ 
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BOmb.  4  &  <i  Maynard  ,  livre  8  ,  chapitre  14;  le 
Traité  de  la  Police  ,  tome  3  ■>  livre  î  ,  titre  46, 
noiiib.  11;  Salvaing,  cliap.  î  ?•,  Bretonnier  fur 
Henrys  ,  tome  i ,  liv.  5  ,  quelî.  56. 

BAM  A  l'itJ ,  ou  Ban-vin  ,  ou  K'.n  de  vin  ,  eft 
le  droit  qu'a  le  Seigneur  d'enipèchet  qu'il  ne  fe 
vetide  en  détail  d'autre  vin  que  le  fien  pendant  un 
certain  tenis  qui  eft  d'un  mois  ou  de  fix  femaines, 
fuivant  l'ulage  des  lieux.  Ce  droit  cfl  appelle 
quelquefois  Ban  de  Mai ,    ou  Ban  d'Août. 

Les  Seigneurs  ne  doivent  en  vertu  de  ce  droit. 
Vendre  que  le  vin  de  leur  crû  ,  fi  le  titre  n'efl 
contraire. 

Pendant  tout  le  tems  que  dure  le  Ban-vin  ,  le 
Seigneur  peut  défendre  à  tous  les  Habitans.  de  ven- 
dre leur  vin.  Il  eft  feulement  permis  aux  Taver- 
niers,  C.ibaretiers  &  Hôteliers,  d'en  vendre  aux 
voyageurs  qui  logcntcheiCux  ,  ou  qui  auront  be- 
fbin  d'y  boire  en  pallant. 

Le  droit  de  ban-vin  efl  en  ufage  dans  les  Coutu- 
mes d'Anjou  ,  Louiun,  le  Maine  ,  la  Marche  & 
,Toura;ne. 

Par  les  articles  l,;,4,ii  &  15  du  titre  8 
dudit  droitde  l'OrJonnance  de  1680,  les  Seigneurs 
ecciéfiaftiques  ou  nobles  qui  ont  droitde  ban  vin, 
c'efl-à-diie  ,  de  venc're  en  détail  à  pot  l'eulenient 
&  JansalFiette,  à  l'exclulîon  de  tous  autres,  pen- 
dant un  certain  tems  ou  un  certain  mois,  le  vin 
du  crû  de  leur  terre  ,  font  exempts  de  tous  droits 
de  détail;  &  maintenus  dans  leurs  privilèges,  à 
fept  conditions  à  l'une  defquelles  les  contrevenans 
en  (ont  déchus. 

La  première  eft  ,  que  leur  titre  foit  antérieur  au 
premier  Avril  ij6o. 

La  deuxième  ,  qu'ils  reçoivent  les  vifîtes  &  mar- 
ques des  Commis  du  Fermier  ,  lorfqu'il  fait  procé- 
der à  l'inventaire  des  vins  après  la  récolte. 

La  troiliéme ,  qu'ils  féparent  fidèlement,  lors 
des  vifites  &  inventaires  ,  le  vin  provenant  du 
cru  de  !a  terre  ,  d'avec  les  autres  vins. 

La  quatrième  ,  qu'ils  déclarent  lors  defdits  in- 
ventaires la  (ituation  des  vignes  de  la  terre  par  te- 
«ant  &  aboutiflant,  &  la  quantité  d'arpens. 

La  cinquième  ,  qu'ils  fafTent  publier  aux  Prô- 
nes,  le  jour  qu'ils  veulent  faire  l'ouverture  du 
ban. 

La  (îxiéme  ,  qu'ils  fafTent  /îgnifier  au  Fermier 
î'afte  de  publication  huit  jours  avant  l'ouverture 
du  ban. 

Lafeptiérae,  qu'ils  ne  vendent  que  le  vin  de  la 
terre  ,  qu'ils  le  vendent  à  pot  feulement ,  &  dans 
Ja  maifon  feigneuriale  ,  ou  dans  celle  qui  efl  def- 
tinée  pour  la  fi;rme  ,  lorfqu'il  n'y  a  pas  de  Fer^ 
micr. 

Par  l'article  i^  du  même  titre,  lorfque  le  Sei- 
gneur a  manqué  à  quelqu  une  des  formalités,  le 
Fermier  eft  en  droit  le  lui  faii  e  payer  les  droits  du 
détail  comme  au  fimple  Vignev  m.  Et  la  raêrne 
ordonnance  veut  encore  qu'il  Xoit  privé  du  droit 
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de  ban-vin  l'année  (uivante,  &  qu'en  cas  de  réci- 
dive, il  en  foit  privé  le  reftede  (a  vie. 

L'article  f  du  même  ti:re  ordonne  qu'en  cas  de 
fauffe  déclaration  ,  ou  que  le  Seigneur  vende  d'au- 
tre vin  que  celui  de  la  terre  ,  ou  qu'il  vende  n  zC- 
felte,  au  lieu  de  vendre  à  pot,  le  Seigneur  foit 
non-feulement  déchu  du  droit  de  ban  vin  ,  mais 
encore  que  le  vin  foit  confilqué  au  profit  du  Fer- 
mier &  qu'il  foit  condamné  en  trois  cens  livres  d'a- 
mende. 

Par  les  articles  6  ,  10  &  1 1  ,  le  vin  provenant  des 
dixmes  inféodées  ,  ou  des  prelToirs  bannaux  ,  & 
dont  la  bannalité  a  été  établie  avant  1^60,  que  le 
Seigneur  exploite  &  fait  valoir  par  fes  mains-  eft 
réputé  du  ciû  de  la  terre  ;  mais  (î  les  vins,  pref- 
foirs  S:  dixmes  font  affermes  à  moitié  ,  la  part  qui 
lui  revient  efl  réputée  celle  du  crû  ;  &  fi  le  touj 
étoit  affermé  ,  le  privilège  cefleroit. 

11  nous  refte  quatre  remarques  à  faire  fur  le  droit 
de  ban-vin.  La  première  eft  que  ce  droit  cefTe, 
lorfque  la  terre  eit  laifie  réellement. 

Ladeuxiéme  ,  que  quand  le  vin  du  ban  eft  vendu» 
il  eft  permis  aux  Particuliers  de  la  Faroiiïe  de  ven- 
dre leur  vin  en  détail ,  quoique  le  tempsdu  ban  ne 
ibit  pas  expiré. 

La  troiliéme,  que  ce  droit  ne  peut  être  tranfporté 
au  Fermier  ,  pour  jouir  par  lui  de  l'exemption  du 
huitième. 

La  quatrième  ,  que  le  Roi,  par  un  Edit  du  mois 
d'Avril  1701  ,  a  établi  un  droitde  ban  de-vin  dans 
tous  les  lieux  où  les  droits  o'Aides  n'ont  point  de 
cours  ;  &  Sa  Majefié  permet  A  toutes  perfonnes  d'ac- 
quérir ce  droit  ,  ?-■  f  ur  donne  de  grands  priviéges» 

Cet  Edit  ell  rapporté  dans  Henrys ,  tom.  I  ,  liv. 
;  ,  cb.  3  ,  quell.  41.  il  eil  aulli  rapporté  dans  le 
Traité  de  la  Police  ,  tom.  5,  liv.  5  ,  tit.  46  ,  ch, 
15 ,  fed.  i  ,  &  y  eft  daté  du  mois  d'Août. 

Touchant  le  droit  de  ban-vin,  t/oycx  Salvaing, 
de  l'ufage  des  Fiefs ,  chap.  65  ;  la  Rrchefiavin  , 
des  Droits  Seigneuriaux,  chap.  14,  Brodeau  ■  fuc 
l'article  71  de  la  Coutume  de  Paris;  leTraiicdelï 
Police  ,  tom.  3  ,  liv.  5  ,  tit.  4(;  ,  chap.  if  .  fed.  1  ; 
Chopin  fur  la  Coutume  d'Anjou  ,  liv.  1 ,  part.  3  > 
chap.  1  ,  ti'.  3  ,  nomb.  6. 

BAN  ET  Arrierf-ban.  Ban  efila  publica  ion  o\I 
convocation  à  cri  public  de  tous  les  Noules  d'une? 
Province  ,  pour  aller  fervir  le  Roi  dans  fes  aimées, 
de  qui  ils  tiennent  un  fief  fans  moyen  :&  PArriere- 
ban  efl  la  convocation  des  Vaflaux  qui  relèvent  du 
Roi  médiatement ,  pour  aller  (ervir  le  Roi  dans 
fes  armées,  conjointement  avec  leur  Seigneur. 

Par  ban  ,  on  enrcnd  encore  la  convocation  de 
ceux  qui  poiredcnt  des  fie's  qui  font  charges  envers 
le  Roi  d'' fervices  particuliers  à  la  guerre,  comme 
les  Comtes  ,    les  Barons  .  les  Châtelains  ,  >' c. 

Par  arriere-ban  ,  on  entend  la  convocation  de 
ceux  qui  pofîrden-  des  fie  s  francs  ,  c'i  fl- à-dire  des 
fiefs  qui  ne  font  point  chargés  de  fecvices  parti- 
culiers* 

Yij 
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V'oici  ce  que  dit  du  ban  &  de  l'arriere-ban  M.  Cu- 
)as,dans  fa  Préface  furie  livre  desfiefs.  Vaffalhrum 
(onditiobxc  efii  ut  cùm  Elfiliis  edichar  ,  irimilitiam 
tant ,  vcl  Victriiim  mittnnt  ,  vtl  certtun  cenfnm  Do- 
mhii  .«r.irî'o  inférant,  qHodherihanrtiimJiveharib^m- 
Hum  dicitur  À  Geimanorum  ant-.qu't  voce  hire  ■>  qrta 
J:gnijica>Hr  excrcitus . , .  .  baiinitm  efl  générale  nome», 
qito/îgnijicatur  edhlnm  ■,  five  citaiio. 

On  confond  aujourd'hui  ces  deux  mots  ban  & 
arriere-ban  ;  de  forte  qu'on  entend  par  ces  termes 
un  mandement  à  tous  gens  renans  fiefs  ,  de  venir  à 
Ja  guerre  pour  le  fen'ice  du  Prince. 

Touchant  réiymologie  du  ban  &  arriere-ban  , 
vo^ex.  ce  qu'en  dit  M.  Ménage  dans  fon  Diftion- 
naire  étymologique. 

Ceux  qui  ne  peuvent  aller  à  l'arriere-ban  ,  povr 
ne  pouvoir  porter  les  armes,  font  taxés  à  une  cer- 
taine taxe  5  dont  font  tenus  non-feulement  les  pro- 
priétaires des  fiefs  j  mais  aufl":  les  douairiers&  les 
autres  ufufroitiers. 

Toutes  fortes  de  perfonnes  font  fujettes  à  cette 
taxe;  il  n'y  a  que  les  Eccléfiaftiquesqui  en  font 
exemp's. 

Chopin  ,  tit.  des  fiefs  ,  nomb.  3^  ,  dit  que  la 
convocation  du  ban  &ariiere-ban  eft  très-ancienne 
en  France.  Cette  convocation  qui  fe  faifoit  dans 
les  premiers  temps  ,  obligeoit  tous  ceux  qui  étoient 
en  état  de  porter  les  armes  ;  mais  cette  obligation 
a  été  reftreinte  aux  Laïcs  en  faveur  des  gens  d'E- 
glife,  fous  le  Pontificat  du  Pape  Zacarie  5  à  la  fol- 
licita'ion  de  fon  Légat  Boniface. 

Cette  convocation  provient  de  lanaturedes  fiefs, 
lefquels  fous  la  première  race  de  nos  Rois  étoient  à 
vie  ou  à  temps  ;  &  tous  ceux  qui  en  étoient  revê- 
tus, foit  Eccléfiadiques ,  ou  Laies,  étoient  obli- 
gés indiftindement  au  fervice  perfonnel  &  à  pren- 
ore'lesarmes.  C'eft  pourcela  qu'en  tempsde  guerre 
il  fe  faifoit  des  publications,  à  ce  que  tous  gens 
tenans  fiefs  fuffent  tenus  de  prendre  les  armes ,  pour 
le  rendre  au  lieu  qui  leur  feroit  mande  par  le 
Prince  ou  par  le  Général ,  à  peine  de  privation  de 
litre  de  NoblefTe. 

Nos  Rois  n'avoient  pas  anciennement  beaucoup 
de  troupes  réglées  ,  ou  de  milices  entretenues  à 
leurs  dépens  ;  leurs  Vaifaux  ,  quand  il  y  avoit  guè- 
re, étoient  obligés  de  les  fecourirau  premier  corn- 
mandement.  Ils  ne  convoquoient  d'abord  que  le 
ban  ;  &  quand  ce  premier  (ecours  ne  fufBfoit  pas , 
ils  convoquoient  aulTi  l'arriere-ban. 

Au'ourd  hui  ,  que  les  forces  de  l'Etat  confident 
en  forces  réglées ,  le  ban  eft  confondu  avec  l'arriere- 
ban  ,  &  le  Roi  n'exige  ces  deux  fccours  que  dans 
de  prefTantes  néceflités.  Vtifex.  Brodeau  fur  l'article 
40  de  la  Coutume  de  Paris. 

Il  y  a  plufieurs  Villes  qui  par  un  privilège  fpé- 
cial  font  exemples  de  ban  &  arriere-ban  ;  celle  de 
Paris  en  a  été  exempte  par  l'Ordonnance  de  Louis 
JCI  )  donnée  à  Farij  le  neuf  Novembre  i4'>j  , 
conÉrmée  par  Louis  X 1 1    &  Henri  1 1, 
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Les  Seigneurs  des  fiefs  convoquoient  auJrcfoft 
leurs  Sujets  &  les  obligeoient  de  prendre  les  armes 
pour  leur  fervice  dans  les  guerres  particulières  qu'ils 
avoient  contre  d'autres  Seigneurs  ;  mais  comme 
ces  droits  de  Souveraineté  qu'ils  s'arrogeoient  y 
caufoient  fouvent  de  grands  troubles  dans  l'Etat  y 
on  ne  leur  a  laiffé  qu'une  ombre  d'autorité,  avec  les, 
profits  utiles  qui  leur  ont  été  confervés  en  en^ 
lier. 

Vo'jtt.  Fief-lige.  Vojet.  le  Traité  du  ban  &  arriere- 
ban  qu'a  fait  M.  de  la  Roque,  où  il  traite  de  Ibiï 
origine  S:  de  fes  convocations  anciennes  &  nou- 
velles. Ce  Traité  a  été  imprimé  à  Paris  en  léjô  V 
chez.  IMichel  le  Petit,  Il  y  a  un  livre  in-xi  im.primé 
à  Paris  en  lé;}  ,  qui  contient  les  Ordonnance» 
pour  la  convocation  du  ban  &  arriere-ban.  Le  Père 
le  Long  ,  dans  fa  Bibliothèque  hiftorique  de  la 
France  ,  cite  tous  les  ouvrages  qui  traitent  de  cetta 
matière.  Enfin  vyjex.  le  Glofiaire  du  Droit  Fran- 
çois ,  &  ce  que  j'ai  dit  fur  le  titre  premier  de  1» 
Coutume  de  Paris,    page  J7  &  fuivantes. 

BANC  DANS  l'Egli5e  n'appartient  de  droit  jb 
pf  rfonne  ,  hors  le  Patron  &  le  Haut-Jufticier  , 
ainfi  il  en  faut  obtenir  la  permiliion  des  Marguil- 
liers ,  laquelle  ne  fe  donne  qu'à  vie  ,  à  la  charge 
de  quelque  redevnnce  par  an. 

Mais  quoique  les  bans  &  les  places  desFglHes  ne  fe 
doivent  jjinais  donner  à  une  famille  pour  toujours 
&  que  ces  places  foient  perfonnelles  ,  néanmoin» 
les  veuves,  enfans  &  héritiers  de  ceux  à  qui  elles 
ont  été  accordées  font  pi  éférés  à  toutes  autres  per- 
fonnes qui  les  dtmanderoient  ,  moyennant  une  re- 
connoiffanje  qu'ils  font  à  l'Œuvre. 

Toutes  les  conteflations  qui  concernent  le  poC- 
fefibirepourraifon  di  bancs  dansl'Fglife  ,  ne  peu- 
vent pas  être  portfes  devant  le  Juge  Eccléfiailique, 
parce  que  le  poll'efloire  confifle  purement  dans  le 
fait  ;  ainfi  la  connoifEince  n'en  peut  appartenir 
qu'au  Juge  Royal ,  à  l'excluiTon  du  Juge  Eccléfiaf^ 
tique  ,  parce  que  l'Egljfe  ert  fous  la  proteflion  du 
Roi. 

Mais  pour  pouvoir  prctendi-e  être  en  poffe/ïioit 
d'un  banc  dan>  l'églife  ,  il  faut  avoir  une  poiTeflloiI 
qui  foit  fondée  en  titre  ,  foit  parla  concflTion  du 
Patron  ou  de  l'Evêque  à  titre  gratuit ,  ou  par  celle 
qui  lui  en  eft  faite  par  le  Curé  &  par  les  Alarguil- 
liers ,  moyennant  une  fomme  nu  profit  de  l'Fglife, 
&  lorfque  ceux  qui  en  vertu  de  femblables  polfer^ 
fions,  ont  le  droit  d'avoir  un  banc  dans  l't'glife  ; 
y  font  troublés,  c'eft  toujours  pardevant  le  Juge 
Royal  qu'ils  doivent  fepourvoir. 

A  l'égard  de  ceux  qui  fans  d'autre  titre  que  l'u- 
fage  ,  où  ils  font  depuis  long  temps ,  d'occuper  un 
banc  ou  une  pl.ice  dans  l'Eglife  ,  prétendent  s'y 
maintenir  fur  le  fonden-ent  de  leur  po/Teffion  ,  il» 
ne  r)nt  pas  admis.!  former  coirplainie  ",  &  tous  nos 
Auteurs  font  d'avis  que  le  Curé  &  les  Margi  illierj 
peuvent  les  dépofléder  de  leur  chef,  quoiciu'iis  rn 
aient  joui  paifiblênit;iit  pendant  trente  ou  quarante 
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ans,  /î  leur  pofleffion  n'ell  établie  furuntître  par 
écrit.  Ettelleeftia  Jurirprudencedes  Arrctf. 

Vo^ei  Defpeifies,  tom.  3  ,  pag.  ijS  ;  Maréclial  « 
dans  fon  Traité  des  droits  honorifiques  ,  chap.  2  , 
Loyleau  ,  dans  celui  des  Seigneuries,  ch-  it  , 
romb.  65  &  67  ,  Bacquct ,  des  droits  de  Juftice, 
chap.  îo  nomb.  4  ;  Brodeau  fur  M.  Loiiet,  let- 
tre E  ,  fommaire  9  ;  Soefve  ,  cent  j  ,  chap.  50  , 
Journal  des  Audiences  ,  tom.  4  ,  li--.  6  -,  cl'.ap.  8. 
Chenu,  cent,  i  ,  queft.  84  &85  ;  laPejrere  ,  let- 
tre B.  ;  B.ifnage  fur  l'article  141  de  la  Coutume  de 
Normandie  ;  &  le  Diftionnaire  de  M.  Briilon  , 
verbo  Bancs  dans  les  Fglifes. 

BANS  DE  Mariagf  ,  font  les  publications  da 
mariage  qui  doit  être  cék'bré  entre  ceux  dont  on  an- 
nonce les  noms  &  les  qualités. 

La  publication  de  ces  bans  doit  être  faite  par  le 
Curé  ou  Vicaire  de  ceux  qui  veulent  fe  marier; 
elle  doit  être  faite  p.-.r  trois  jours  de  Dimanche  ou 
de  Fête  ,  i/nra  Mijf.inim  fohin-ia.  Il  y  auroit  abus 
de  la  fai'  e  en  un  autre  temps  ,  même  h  Vêpres.  Fé- 
Vret,   tom.  z  ,    liv.  ^  ,   chap.  i  ,   nomb.  15. 

Cette  publication  n'a  été  introduite  que  comme 
un  moyen  d'empêcher  les  mariiges  clandeftins  , 
&ceux  qui  pourroientêire  contradés  contre  ladif- 
pofîtion  des  CanonsSc  des  Loix,  entre  perfonnes  au 
mariagedcfquellesil  y  auroit quelqu'empècbement. 

Ainfî  ces  publications  fervent  à  notifier  au  Pu- 
blic que  lem«riage  doit  être  cél-!bré  entre  te!  Si  telle, 
afin  que  fi  quelqu'un  ferait  quelque  eau  fe  qui  y  puiïïe 
mettre  empêchement  ,  il  le  révèle  à  l'Eglife  ;  & 
que  s'il  n'y  a  point  de  révélation  ,  on  procède  à  la 
célébration  du  mariage. 

Mais  fi  quelqu'un  révèle  une  caufeprobab'e  d'em- 
pêchement,  le  Curé  doit  furfeoir  .1  la  célébration 
jufqu'à  ce  qu'il  ait  pu  en  aroir  une  entière  con- 
noiflance  ;  parce  pour  empêcher  un  mariage  ,  il 
fufiît  d'avoir  une  conjefture  vraifemblable  &■  une 
fîmple  préfomption  ,  d'autant  qu'il  s'agit  d'empê- 
cher que  les  Parties  tombent  dans  un  péché  en  con- 
traftantun  mariage  contre  les  Loix  ;  quoique  'îun 
mariage  étoit  conirafié  ,  une  fimple  préfomption 
neferoitpas  fufhfante  pourle  faire  cafTer,  fuivant 
cette  règle  :  Mtil:.\  imp  diumur  ab  initia ,  qua  faîta, 
fnfieà  non  toUutilur. 

Cette  publication  fe  doit  faire  dans  la  ParoifTe  des 
futurs  conjoins  ,  s'ils  font  demeurans  dans  une 
mêmeParoiïïe  ou  dans  la  ParoifTe  de  chacun  d'eux. 
Sur  quoi  il  faut  remarquer  que  les  ParoifTes  des  fu- 
turs conjoints  s'entendent  de  celles  où  les  Parties 
ont  leur  dom'cile  depuis  quelque  temps  ;  c'eft-à- 
dire,  depuis  (îx  mois  au  moins,  car  une  demeure 
pafîagere  ou  momentanée  dans  une  Ville  eu  une 
ParoifTe,  ne  feroit  pas  fufnfante  pour  y  établir  un 
domicile  &  faire  valider  la  publication  de  bans  qui 
y  auroit  été  faite. 

On  peut  obtenir  difpenfe  de  la  publication  de 
bans  pour  caufe  légitime,  &  à  la  réquifirion  des 
parens,  s'il  s'ag!'  »'  an  mariage  ^ui  doive  être  con- 
Crarfté  entie  des  fils  de  fkmilles. 
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Ces  fortes  de  diipeni'es  ne  fe  donnent  gucres  que 
de  la  publication  des  deux  derniers ,  &aprèsquela 
première  publication  a  été  faite. 

C'eftàrEvêque  ou  à  fon  Vicaire  général  qu'ap- 
partient le  droit  d'accorder  ces  fortes  de  difpenfes, 
&  elles  doivent  être  fondées  fur  quelque  caufe  lé- 
gitime ,  comme  nous  venons  de  le  dire.  Par  Ar- 
rêt du  zç  Novembre  i5ii ,  dcfenfes  ont  été  faites 
à  l'Official  de  Paris  &  à  tous  autres  d'accorder  au- 
cune difpenfe  de  bans  qu'aux  termes  de  l'Ordon- 
nance. Pareilles  défenfes  ont  été  faite  a  l'Official 
de  Saint-Fleur,  par  Arrêt  du  17  Février  16 17.  M, 
Louet ,  lettre  M  ,  fommaire  6  ,  nomb.  1 7. 

Par  autre  Arrêt,  défenfes  ont  été  faites  à  tous 
Grands-Vicaires  d'accorder  des  difpenfes  de  bans 
fans  connoiflance  de  caufe  &  légitime  fujer,  à  peine 
de  nullité  &  de  répondre  e'n  leurs  noms  des  dom-  ■ 
mages  &  intérêts  des  Parties.  Cet  Arrêt  eft  du  1  3 
Juin  iff;4  ,  S:  efl  rapporté  par  Bardet,  tom.  i  ,  liv» 
j,  ch.'.?. 

Il  y  a  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  rendu  I« 
zi  Décembre  11ÎS7,  rapporté  dans  le  Journal  du 
Palais,  quien'ointau  Grand-Vicaire  de  l'Arche- 
vêque de  Tours  d'obferver  les  Ordonnance;  &  le» 
Confîitutions  canoniques,  concernant  la  publica- 
tion des  bans  &'  les  diûenfes  qu'il  peurroit  en  ac- 
corder avec  défenfes  d'en  accorder  pour  marier  des 
mineurs  fans  le  confentement  des  pères  &  mères  1 
tuteurs  &  curateurs. 

Lescaufes  fur  lefquelles  s'accordent  ces  difpen- 
fes font  1°.  le  foupçon  probable  que  quelqu'i*! 
mette  par  malice  empêchement  au  mariage. 

11°.  La  pudeur  des  contradans  ;  comme  (î  la  pu- 
blication de  kiir  mariage  leur  caufoit  de  la  honte  1 
ou  à  l'un  d'eux  :  ce  qui  arrive  lorfqu'il  y  a  inégalité 
d'àgc  de  condition  eu  de  fortune  ;  ou  même  fi  l'un 
eu  l'autre  des  futurs  conjoints  étoit  fort  avancé  en 
âge. 

111°.  Lorfque  ceux  qui  ont  vécu  dans  le  concu- 
binage pendant  un  long  temps ,  ont  pafT:  peur  rr,?- 
ri  &  femme  ,  on  ne  pourroit  apprendre  leur  maria- 
ge fans  avoir  connoiflance  de  leur  turpitude  &  du 
défordre  dans  lequel  ils  ont  vécu  auparavant. 

IV".  Lorfque  celui  qui  a  abufé  d'une  fille  veut 
l'époufer,  &  qu'il  y  a  lieu  de  craindre  qu'il  ne  chan- 
ge de  volonté,  fi  on  avoit  connoifTance  de  fon  ma- 
riage ,  par  des  confeils  qu'on  pourroit  lui  donner 
pour  l'en  détourner. 

V°.  Si  après  les  fiançailles ,  le  fiancé  eft  obligé 
de  s'abfenter  pour  un  temps  confidérable. 

VI°.  Lorfqu'un  homme  ,  étant  in  exiremt!  ■, 
veut  époufer  celle  qu'il  a  eu  pour  fa  concubine  , 
dans  l'efpérance  d'aflurer  fon  état  &  celui  de  Ces 
enfans,  ou  pour  mettre  fa  confcience  en  repos, 
en  réparant  l'injure  qu'il  a  faite  à  celle  qu'il  a  en- 
tretenue pendant  du  temps. 

La  lêule  omifTon  des  bans  ne  cauferoit  pas  entre 
ma'eurs  la  nullité  du  mariage  qu'ils  auroient  con- 
traclé  ,  elle  n'en  prouveroii  que  la  clandeflinite  ; 
nais  le  mariage  devenant  connu  &  public  dans  I4 
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l'une,  ne  hiïïeroit  pas  de  pioduire  tous  les  effets 
civils  1  de  nièine  que  s'il  avcitété  prcccdé  des  pu- 
blierions de  bans  ,  pourvu  que  d'ailleurs  il  n'y 
ait  point  d'empcclieir.cnt  dirimant. 

y^ojei  l'Arrêt  du  t  ?  Mari  i  651 1  ,  rapporté  dans  le 
Journal  des  Audiences,  l'ojrex.  audi  Bardet,  tome 
i ,  liv.  i  ,   chap.  ?!  ;  &  liv.  7  ,  cliap.  }8. 

Les  certifrcats  des  bans  en  termes  généraux  ne 
fervent  de  rien  ;  il  faut  qu'ils  c  on  tiennent  le  temps 
de  leur  publication  &'  qu'ils  foienttirésdesRegiftres 
des  CutLS  des  Parui/Te?  de  la  oemeure  des  futurs 
conjoints.    Baflet  ,  plaidoyer  16. 

S'il  y  a  oppo(î;ion  à  la  délivrance  de  la  publica- 
tion des  bans,  fondée  fur  promefle  de  mariage  ,  il 
faut  en  ce  cas  fe  pourvoir  devant  le  Juge  d'Eglife, 
parce  qu  ii  s'agit  alors  t/e  fe.'ere  mairimctiii  ;  mais 
£  elle  eft  fon  ice  fur  la  cunnoiiïance  de'quelqu'em- 
pcchement  Igitime  ,  il  faut  fe  pourvoir  devant 
le  Juge  laïc,  parce  qu'il  s'agit  d'un  fait.  Févret  , 
en  ion  traité  de  ri\bus,  liv.  y,  cliap.  1  ,  nomb. 

Les  publications  de  bansdoivent  être  controllées, 
fuivant  1  Edit  du  mois  de  Septembre  i  697  ,  qui  a 
ctc  (iiivi  de  piuheurs  autres  à  ce  ruiet,qui  font 
rapportés  par  M.    Brilion,  i"-?io  Bansde  miiriage. 

11  y  a  une  Déclaration  du  Roi  du  î6  Février 
itfoi  ,  rapportée  dans  le  Journal  du  P.:lais  & 
dans  le  Néron  de  la  nouvelle  édition  ,  qui  or- 
donne que  les  pullicaiions  do  bans ,  ou  les  dif'pen- 
fes  qui  en  auront  été  obtenues,  enferable  l'inilnua- 
ijon  de  telles  difpen/es  ,  foient  énoncées  dans  les 
aâes  de  célébration  de  mariage,  lorfqu'ils  feront 
enregiftrcs  par  les  Curés  ou  Vicaires. 

Touchant  la  publicjtion  des  bans  de  mariage  , 
voyez.  Louet ,  lett.  M.fom:Ti.<î;  l'article  40  de 
l'Ordonnance  de  Blois  ;  l'article  l  de  l'Ordon- 
nance de  ié}9  ;  Fevret ,  liv.  5  ,  cliap.  i  ;  &  le  Re- 
cueil de  Dicombes ,  Grefr.er  de  l'Officialité  de  Pâ- 
tis, ch.  4,  Franc,  Marc.  lom.  i ,  qu.  714, &  ce  que 
j'ai  dit  let.  F  ,  en  parlant  de  la  publication  de  bans. 

BANLIEUE  fe  prend  pour  les  environs  d'une 
Ville  qui  lent  dans  l'étendue  d'une  lieue. 

On  fe  fert  audî  de  ce  terme  pour  (îgnifier  l'éten- 
due d'une  Jurifdidion  ,  dans  le  détroit  de  laquelle 
le  Juge  ordinaire  de  la  Ville  peut  faire  bannie  & 
proclamation. 

La  Banlieue  de  Paris  s'étend  à  plus  de  deux  lieues 
aux  environs  de  la  Ville. 

BANNAL  fe  dit  d'un  lieu  public  qu'un  Seigneur 
a  droit  d'établir  pour  y  faire  moudre  la  Tarine  ,  cuire 
du  pain  ou  prelTurer  le  raifin  des  babitans  de  fi  Sei- 
gneurie ,  à  la  charge  de  lui  payer  un  certain  droit. 
f'ovft  les  .Auteurs  que  j'ai  cités  verl>o  Four  bannal  , 
&  lur  le  terme  de  Hannalité. 

BANNALITÉde  moulin, four  ou 
P  B.  F  s  s  o  I  R  ,  efl  un  droit  en  vertu  duquel  le  Sei- 
gneur peut  obliger  Tes  Su'ets,  c'cfl-à-dire  ,  ceux 
qui  font  demeuransdans  l'étendue  defaSeignrïurie, 
de  venir  moudre  en  fon  moulin,  ou  ctiire  en  Ion 
iour  >   ou  de  fe  lervir  Je  fon  prelToir  pour  pr efl'ui  er 
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leurs  vendanges,  en  lui  payant  un  certain  droît;_ 

Les  Seigneurs  Hauts- Jufticiers  ne  peuvent  avoit* 
droit  de  bannaliré  que  par  des  concédions  du  Roi, 
&  des  titres  ou  dénombreniens  anciens  ;  cequi  eft 
fi  vrai  ,  qu'ils  ne  peuvent  pas  acquérir  de  bannalitc 
par  uns  pofTeflion  immémoriale;  il  faut  toujours 
un  titre  d'autant  que  la  bannalitc  eft  une  fervitude 
contraire  .î  la  liberté  publique.  M.  le  Prêtre  ,  cent, 
5  ,  cliap.  51. 

t  II  faut  cependant  excepter  les  fervitudes  dont 
la  pofTédion  remonte  avant  l'époque  de  la  rédac- 
tion ou  réformation  des  Coutumes  qui  ont  admis  la 
régie,  mille  firvii'i  le  f.  VIS  titre.  C'ell  e  qui  a  été 
jugé  contre  les  babitans  de  Surefne  ,  en  faveur  de 
1  Abbaye  de  Saint-Germain  ,  dont  M°  Salle  étoit 
Je  déi'enfeur  ,  par  Arrêt  rendu  en  la  Grand'Cham- 
bre  ,  au  rapport  de  M.  Farjonnel  ,  au  mois  d'Août 
1768.  Les  babitans  de  Surène  prétendoient  s'af- 
francliir  d'une  hannalité  de  four  .  fur  le  fonde- 
ment de  la  dilpofiiion  formelle  d'un  article  de  la 
Coutume  de  Paris  ,  ajouté  ,  lor^dela  réformatioii 
qui  admet  la  maxime,  titille  fcrviiit-le  f.ins  titre. 
Mais  l'Albaye  Saint  Germain  ,  ayant  prouvé  que 
la  poIfcITion  de  la  bannalité  remontoit  à  une  épo- 
que bien  plus  ancienne  que  celle  de  la  réformation 
de  la  Coutume.  Elle  y  fut  inainienue  par  l'Ar- 
rêt], 

L'effet  de  bannalité  efl  d'avoir  droit  de  défendre 
aux  babitans  fujets  à  la  bannalité  défaire  moudre 
leurs  grains, cuire  leurs  pâtes  &  prefler  leurs  raifins 
d-insd  autres  moulins,  fours  &  prefloirs  que  dans 
ceux  auxquels  la  bannalité  efl  attribuée. 

Si  un  habirant  avoit  fait  conflruire  un  four  ou 
moulin  à  e^u  ou  à  vent,  ou  un  preffoir  pour  fon 
ufage  particulier  ,  au  préjudice  du  droit  de  Lanna» 
lité  ,  le  Seigneur  léroit  en  droit  de  le  faire  démo- 
lir, quelque  pofltfllon  qu'eut  le  Sujet  ,  s'il  raan» 
quoit  de  titre  ,  ou  s'il  n'avoit  pasune  pcfiefTion  de 
trente  ans. 

Celui  qui  tient  fief  dans  l'étendue  d'un  Seigneur 
qui  adroit  de  four  ou  de  moulin  bannal  ,  n'eft  pas 
exempt  de  la  bannalité  ,  qui  s'étend  fur  tous  les  ba- 
bitans du  lieu  ,  de  quelque  condition  &  qualité 
qu'ils  fo  ent  ,  s'il  n'a  une  exception  fpéciale  ou 
privilège  de  bâtir  moulin.  M,  le  Prêtre,  cent  j, 
chap.  52, 

Un  boulanger  public  n'eft  pas  exempt  d'aller 
cuire  au  four  bannal  &de  moudre  aux  moulin»,  ban- 
naux  ,  ce  qui  e!l  pour  fon  ufage  &  pour  fa  famille, 
l'oyej.  ci-apres  Four  à  cuire  le  pain. 

Ce  droit  paroit  être  une  fuite  de  la  fervitude  que 
les  Seigneurs  avoient  autrefois  ufurpée  conttc 
leurs  Sujets;  comme  il  eft  défavorable,  il  ne  re- 
(joit  point  d'interprétation  en  faveur  de?  Seigneurs. 

Ce  droit  fe  peut  prefcrire  par  Itsliabitan?  contre 
leur  b'eigneur,  quoiqu'il  ne  puifié  pas  l'acquérir 
fur  eux  par  quelque  polTcfllon  que  ce  foit. 

Mais  pour  c:a!jlir  un  afiVanchiflement  de  banna- 
litc p^r  le  moyen  de  la  prefcriprion  ,  il  faut  qu'il 
DC  foit  furvcnu  aucune   cont.;:uiâion  &  aucune 
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jtonteflation  ?.ntcrieure,   qui  ait  fait  une  înterver- 
fïon  de  jouifTance  de  la  liberté. 

Cette  lervitude  eft  fi  peu  favorable  ,  qu'à  peine 
efi-elle  admife  par  trenie  Coutumes  ,  de  près  de 
trois  cens  que  nous  avons  de  rédigées. 

Celle  des  fours  &  moulins  eft  perfonnelle  ,  par- 
ce qu'elle  concerne  le  pain  qui  fert  à  la  nourriture 
de  ceux  qui  habitent  les  lieux  oii  la  bannalité  eft 
établie. 

Ainfî  on  doit  fuivre  ,  par  rapport  à  cette  banna- 
lité ,  l'ufage  de  la  Coutunne  du  domicile  des  per- 
fonnes  :  d'où  il  s'enfuit  que  le  droit  de  bannalité 
des  fours  &  moulins  n'oblige  point  les  forains  qui 
ont  des  terres  dans  l'étendue  de  la  Seigneurie  qui 
a  droit  de  bannalité  ,  quand  ils  ne  font  pas  leur  ré- 
Cdence  ordinaire;  enforte  que  ce  droit  eft  reftrcint 
aux  feuls  habitans  ,  excepté  le  Curé  de  la  Paroifie 
qui  en  eft  exempt. 

Mais  pour  ce  qui  eft  des  preffoirs  ,  la  bannalité 
eft  une  charge  réelle  &  foncière  des  vignes  qui  y 
font  fujettes  &  des  raifins  cueillis  dans  le  territoire 
du  Seigneur  auquel  appartient  la  bannalité  ,  quoi- 
que le  propriétaire  des  vignes  ait  fon  domicile  ail- 
leurs. 

Touchant  le  droit  de  bannalité  ,  vryct.  ce  que 
j'ai  dit  fur  l'article  71  de  la  Coutume  de  Paris  ;  le 
Traité  de  la  Police,  tom.  t  ,  liv.  5  ,  chapitre  5  , 
&  titre  \z  ;  Papon  ,  lir.  13  •,  tit.  8  ;  I\l.  Louet, 
lettre  M,  fommaire  17  ;  De'peifles  ,  tom.  \  ,  tit. 
6  ,  feétion  5  ;  Coquille  fur  le  chapitre  7  de  la  Cou- 
tume de  Nivernois  ;  Bacquet  en  Ion  Traité  des 
Droits  de  Juftice  ,  chap.  z9  ;  Chnrondas  en  fes  Pan- 
dedes  ,  liv.  i  ,  chap.  i(î  ;  de  la  Lande  fur  l'article 
100  de  la  Coutume  d'Orléans ,  Chopin  furla  Cou- 
tume d'Aniûu  ,  liv.  x  ,  pan.  1 ,  chap.  i  ,  tit.  g  , 
nomb.  j  ;  B  aihage  fur  l'art,  i  ic  de  la  Coutume  de 
Normandie  ;  Beiordeau  en  fes  obfervations  foren- 
fes ,  lett.  B  ,  art  1 1  ;  &  Henrys ,  tom.  1  ,  liv.  }  , 
chap.  l  y  queft.  •;4. 

BANNERETS,  font  des  Seigneurs  dominans 
qui  ont  droit  de  lever  une  Comp.ignie ,  &  de  por- 
ter bannière  pour  faire  sflembler  leurs  ValTaux 
quand  l'arriere-ban  eft  convoqué. 

Voyex  du  Cange  ,  au  mot  Bantiereii  ;  le  GlofTaire 
du  Droit  François ,  &  le  Didionnairede  Trévoux, 
iierLo  Bannerets. 

BANNIFR  ,  eft,  dans  la  Coutume  de  RrefFe  , 
celui  qui  eft  établi. i  la  garde  des  vignes.  Il  en  eft  de 
mêm.e  dans  le  Dauphiné.  Il  eft  ainfi  appelle,  parce 
qu'il  dénonçoit  les  coupables  au  Châtelain,  qui 
leur  faifoit  payer  le  ban  ou  amende.  Souvent  le 
Bannier  en  faifoit  la  recette  ;  &  à  cette  fonftion  de 
Garde  des  fruiis  &  de  Dénonciateur,  étoit  jointe 
ordinairement  celle  de  Sergent.  Aux  environs  de 
Paris,  &  en  beaucoup  d'autres  endroits,  on  dit 
Aleftîer  ,  &  non  pas  B.turiier. 

Le  droit  de  nommer  le  Batwier  appartient  au 
Seigneur  ,  ou  au  Châtelain  en  fon  abfence. 
BANNIERE,  eft  la  Compagnie  des  Valîàux 
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que  le  Seigneur  fait  affembler,  pour  fervir  le  Roi 
à  la  guerre. 

BANNIR,  eft  défendre  à  quelque  criminel  un 
lieu,  une  Province,  ou  le  Royaume  à  perpétuité, 
ou   pour  un  temps. 

Le  banniffement  à  perpétuité,  ou  au-defTus  de 
neuf  ans ,  fc  fait  tDujours  hors  le  Royaume ,  &  em- 
porte la  mort  civile. 

11  n'y  a  que  les  Juges  Séculiers  qui  puiiïent  con. 
damner  au  banniffement;  leOuges  Ecciéfîaftiques 
ne  peuvent  point  y  condamner,  parce  que  l'Eglife 
n'a  point  de  territoire.  M  le  Maure  ,  chapitre  f 
des  Appellations  comme  d'abus  ;  Preuves  de  l'E- 
glife Gallicanne  ,  tome  2 ,  chapitre  36,  nombre  5  ; 
jon".  Gain  ,  queft.  Si  ;  Bardet,  t.  i  ,  liv.  4  ,  ch,  38. 

Les  Hauts- Juiliciers  ne  pouvoient  autrefois 
bannir  que  horî  leur  territoire;  aujourd'hui  il  leur 
eft  permis  de  bannir  hors  le  Royaume. 

Unhomme  quieft  bannid'une  Province, même 
à  perpétuité  ,  ell  capable  des  efîets  civils. 

Ainfî  le  banniftement  d'une  Province  n'eft  pas 
un  retranchement,  abfolu  de  tout  le  Royaume, 
&  le  banni  n'eft  pas  pour  cela  réputé  étranger. 

Comme  il  eft  toujours  capable  des  eftets  civils, 
il  peut  exeraer  le  retrait  llgnager  dani  la  Provin- 
ce même  d'oti  il  a  été  banni;  il  y  peut  recueillir 
une  fuccefUon,  comme  il  a  été  jugé  par  plulieurs 
Arrêts. 

Fojyfî  Louet,  lett.  B,  fomin.  17;  Ricard,  des 
Donations  entre-vifs,  part,  i,  chap,  j,  feâ.  4, 
nombre  155  ;  &  Brodeau  fur  Louet,  lettre  S, 
fomni.  ij. 

Il  y  peut  efter  en  Jugement,  en  élifant  domi- 
cile ,  &  conûituant  Procureur.  Dès  que  Çon  bin 
eft  accompli,  il  peut  revenir  dans  le  lieu  d'où  il 
a  été  banni  ;  mais  il  faut  qu'il  y  mené  une  vie  pri- 
vée, fans  y  pouvoir,  non  plus  qu'ailleurs,  exer- 
cer aucune  Charge  publique. 

Le  banniiTement  à  temps  emporte  infamie  , 
triais  non  pas  la  confifcation  de  biens.  Ainfî  les 
bannis  à  temps  demeurent  toujours  propriétaires 
de  leurs  biens  ;  &  on  doit,  pendant  leur  ban  , 
fîgnifîerà  leur  dernier  domicile  les  aftes  de  Juf- 
tice qui  les  regardent.  Ordonnance  de  1667,  titre 
I  ,  article  S. 

Le  temps  de  leur  banniffement  court  dans  la 
prifon,  quand  ils  y  font  retenus  pour  dépens,dom- 
mages  &  intcrérs,&  autre  caufe  ,  par  la  raifon  que 
aflido  >iO!i  efl  addenda  nff.itlio. 

Au  contraire  ,  ceux  qui  font  bannis  à  perpétuité 
duRoyaume,font  réputés  morts  civilement,  &  cette 
mort  civile  opère  la  iHéme  chofe  que  la  mort  natu- 
relle.Ain/î  les  bannis  .î  perpétuité  duRoyaume  font, 
conformément  au  Droit  Romain,  pour  n'avoir  au* 
cune  communication  du  Droit  Civil,  comme  dit 
Coquille  fur  la  Coutume  du  Nivervois,  au  titre  des 
SuccefTions  ,  art.  îj.  C'eft  pourquoi  dans  les  pays 
de  confilcation  leurs  biens  font  confifqués,  &  dnns 
eeu.x  où  ia  confifeauQn  n'a  pas  lieu  j  leur  fucte^ 
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lion  zppartient  à  leurs  plus  procnes  h.'rit:crs. 

Us  ne  peuvent  efler  en  Jugement,  &  font  inca- 
eablcs  de  dit'pofiiions  tenamen:dires.  Ils  ne  peu- 
vent luccédei-  ah  itneflat;  s'il  leur  eft  légué  quel- 
que chofe  par  tell.inient,  cria  eil  tenu  pour  non 
écrit;  à  l'exception  des  legs  faits  pour  alimens. 
Legrandfur  l'art,  i  :;}  de  l.i  Coutume  de  Troy.es, 
<jlr4e  unique,  non. breiS. 

"  Ils  font  aulîl  incapables  d'exercer  le  retrait, 
d'autorifer  leurs  femmes ,  ii:  de  contraft^r  mariage, 
quant  aux  effets  civils.  Les  enfans  qui  feroient 
ifTus  d'un  tel  mariage,  ne  fuccéderoient  pointa 
Jeur  père  ,  &  la  femme  ne  pounoit  demander  de 
douaire  ni  de  conventions  mairimoniales.  M,  le 
Bret;liv.  i.décif.  6  ;  Ricard  des  Donations  entre- 
vifs ,  part.  I  ,  chap.  3  ,  feift.  4  ,  nomb.  255;  Louet , 
leit.  Bjfomm.  17  ,  &  lett.S,  fomm.  15  ;&  Chenu, 
cent.  I  ,  queft.  4. 

Comme  les  biens  d'un  banni  à  perpétuité  font 
confifquéf,oufont  tranfaiisenlaperfonne  de  leurs 
préfomptifs  héritiers,  dans  les  Pays  où  la  confis- 
cation n'a  point  lieu,  la  femme  qu'il  auroit  épou- 
fée  avant  que  d'êirc  banni,  a  droit  de  prendre  fon 
douaire  couturaier  ou  prcfÎK  fur  fes  biens ,  &  fa 
part  dans  la  communauté  ,  parce  que  la  confifca- 
tion  ou  la  fuccefllon  des  biens  d'un  condamné  à 
mort  civile  ,  n'a  lieu  qu'à  la  charge  des  dettes. 

Mais  li  le  banni  à  perpétuité  a  obtenu  des  Let- 
tres de  rappel  qui  le  remettent  en  tous  fes  biens  , 
il  ert  remis  en  tous  fes  droits  au  préjudice  du  Sei- 
};neur,  ou  autre  Confifcataiie ,  pourvu  que  Je 
Roi  ou  le  Seigneur  n'ait  pas  avant  l'impétration  de 
la  pémtffion  ,  dil'poté  à  titre  onéreux  det  bi^'ns  con- 
^fqués  ;  &  à  l'égard  des  fruits  perçus  par  le  Con- 
fifcataire,  il  n'ell  pas  obligé  de  les  reftituer  à  cau- 
fe  de  la  rémifllon  qui  ferait  depuis  furvenue.  Voyex. 
Confifcation. 

Quoitjue  celui  qui  eft  banni  à  perpétuité  foit  in- 
capable de  tous  effets  civils,  étant  mort  civile- 
ment, on  peut  néanmoins  lui  faire  quelque  penfîon 
viagère,  &  celle  qu  il  auroit  eue  avant  fon  bannif. 
fement,ne  feroit  pas  éteinte  par  la  furvenance  de 
Ja  mort  civile  ,  parce  qu'il  n'y  a  que  la  mort  na- 
turelle qui  puiifecaufer  l'extinftion  d'une  penfion 
viageie  ,  qui  eft  deftinée  à  fournir  à  un  homme  des 
alimens ,  ok*  naiuralcm  pnep.uionem  habent,  Mor- 
paiiui  ,  a.i  leg.  10  ,  jj".  de  capite  mintitis.  l'i.lè  etiam 
hg'll  '  5-  4  'ff  '^'  %''f<s  1  ;  qui*  incapaces  effec- 
tuttm  cÏTjiliurti  iiihilnmitiùs  ea  pojjitiit  hobeii  qtiœ  ii> 
fatto  potiiti  qiium  in  jure  coii/ijiitnt ,  (5  <]Uje  uatuia- 
/em  bahent  p>afiiUioiiei;> ,  ut  alimenta. 

M.  le  t'ret ,  liv.  i  ,  décif.  6  ,  rapporte  un  Arrêt 
fans  date,  qui  a  )ugé  qu'un  legs  annuel  de  cent 
livres  par  a»  ,  fait  in  cmifam  aiimeatorfim  à  un 
t>annihors  du  Royaume  à  perpétuité  ,(5  («»»/>»W«- 
çMione  bufiorumyWi  feroit  délivré. 

Coquille, dans  fiquell.  19, dit  qu'on  peut  léguer 
aux  bannis  À  perpétuité  par  forme  d'alimens,  tUm 
M\  JHrii  n^fin^ii}»  Lc^.  io,ff,  4»  c»fit.  miifntf  ^ 
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Touchant  le  bannillement ,  voyfxjriliris  Clarttti 
lih.  5,  ftiitetit.  qutefl.  71  ;  M.  Louet ,  lettre  S, 
lomm.  15. 

Pour  ce  qui  ell  de  la  peine  à  laquelle  font  con- 
damnés ceux  qui  ne  gardent  pas  leur  ban,  -voyeX, 
ci-deffus  Ban  ,  ou  BanilTement. 

BANQUE,  (îgnific  commerce  &  trafic  d'argent 
qu'on  fait  remettre  de  place  en  place,  d'une  Ville 
à  une  auir^.'  ,  par  des  Lettres  de  change,  &  par 
correfpondance.  Voyet,  Banquiers. 

Les  Compagnies  £c  Sociétés  de  Banque  &  Mar- 
chandifes  fe  font  en  decx  manières,  &  font  auffi 
dininguées  en  deux  noms;  fçayoir ,  Compagnie 
libre,  &  de  Commandite. 

La  Compagnie  libre  oblige  non-feulement  ceux 
qui  en  portent  le  nom  ,  mais  aufli  les  Affbciés  en 
icelle,tant  pour  le  fonds  en  capital  qu'ils  y  ont 
mis ,  que  pour  le  plus  qu'il  pourroit  y  avoir  de 
perte,  ni  plus  ni  moins  que  lî  tous  croient  nommés, 
&  folidairement  obligés. 

La  Commandite,  eu  Compagnie  conditionnée,' 
oblige  tous  les  Affociés  pour  le  fonds  &  capital  qui 
eft  en  icelle,  &  non  davantage:  partant  s'il  arri-» 
ve  qu'ils  perdent  pics  grande  fonime  que  leur 
fonds,  il  n'y  a  que  ceux  qui  portent  le  nom  de 
la  fociété  qui  foient  obligés  pour  le  furplus. 

Pourceteffet,en  toutesCompagnies  bien  réglées 
on  fait  des  écrits  de  Compagnie  qui  contiennent  la 
diftinflion  fufdite,  le  capital  qu'il  y  a,  le  tei«squ'eli" 
les  doivent  durer  ,  la  diftribution  des  piofits  ou  per- 
tes, la  défenfe  depouvoit  négocier  hors  d'icelles,Ia 
fin  eu  continuation  e^n  cas  de  mort,  ce  que  l'on  doit 
aumoner  aux  pauvres,  &  autres  particularités. 

Pour  obferver  un  bon  ordre  dans  les  affaires 
&  les  comptes  de  banque  ,  ceux  qui  font  des  afTii- 
res  importantes  ont  piufieurs  Livres,  qui  ont  dif- 
férens  noms,  comme  nous  l'avons  remarque  ver)/» 
Livres  de  compte. 

Voyen  l'article  C  du  tit.  4  de  l'Ordonnance  ip 
itf75  ,&  les  remarques  de  Bornier.  Voyex.  ci-après 
Société  en  Commandite. 

BANQUE,  eft  aufli  un  terme  fynonime  .ï  celui 
de  caifTe,  &  alors  il  lignifie  le  lieu  où  les  B-n-- 
quiers  renferment  leur  argent. 

BANQUEROUTE  ,  en  générale,  eft  la  dé- 
route des  affaires  d'un  Négociant  ou  Marchand. 
Ce  terme  vient  de  l'Italien  B.^nju.i  rota ,  qui  veut 
dire  Banque  rompue. 

Il  y  a  deux  fortes  de  banqueroutes  ;  l'une  qui 
eft  frauduleufe,  &  qui  eft  appellée  particulière- 
ment banqueroute  ;  Sc  l'autre  qui  n'eft  pas  frau- 
duleufe, appellée  communément  faillite,  laquelle 
Ce  fait  par  un  contrat  qu'un  Marchand  ou  Négo- 
ciant paffe  avec  fes  créanciers,  qui  lui  font  remife 
du  quart ,  de  la  moitié,  ou  de  quelqu'auire  partie 
de  leur  dii  ;  &  alors  on  qualifie  ce  débiteur  lîm* 
plement  de  Banqueroutier  ,  parce  qu'il  fait  perdra 
à  fes  créanciers  une  partie  de  leur  dû. 

fo\iT  juflifier  qu'une  faillite  o'eft  point  fraudu- 
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ïeufe,  celui  qui  l'a  fait,  &  qui  demande  quelque 
remife  à  les  créanciers,  doit  leur  donner  un  compte 
exaft  &  fidèle  de  fes  dettes  aâives  &  pallives ,  fans 
aucun  divertifTement  des  bons  effets,  fans  aucune 
augmenta:ion  frauduleufe  de  ce  qu'il  doit. 

On  fçait  qu'une  banqueroute  n'efl  innocente 
que  par  l'infolvabilité  furvenue  des  débiteurs  : 
cette  infolvabilité  rend  feulement  les  bons  effets 
mauvais,  mais  elle  n'en  diminue  pas  le  nombre.  Les 
débiteurs  doivent  donc  en  donner  une  connoiflance 
exade  à  leurs  créanciers,  afin  qu'ils  puiffent  par 
leurs  foins  &  perquifitions  s'en  alTurer  eux-mêmes. 
Pour  cela ,  il  ell  nécelTaire  qu'on  leur  déclare  tout, 
bon  &  mauvais,  que  les  débiteurs  faifent  un  compte 
de  leurs  profits  &  pertes,  qu'ils  rendent  raifon  du 
commerce  qu'ils  ont  fait,  &  que  ce  compte  foit 
lire  de  leurs  livres,  &  bien  juftifié. 

Banqueroute,  dans  fa  propre  lignification,  (îgni- 
fie  donc  la  déroute  frauduleule  d'un  Négociaiii  ou 
Marchand  qui  s'eft  enfui,  &  a  emporté  les  meil- 
leurs effets  en  fraude  de  fes  créanciers  :  en  quoi  la 
banqueroute  diffère  de  la  faillite  ou  déroute  d'un 
Négociant,  arrivée  par  accident  Se  fans  fraude. 

Cependant  banqueroute  &  faillite  fe  prennent 
quelquefois  pour  toute  forte  de  déroute  qu'un  Né- 
gociant ou  Marchand  fait,  foit  qu'elle  foit  fraudu- 
leufe ,  ou  non.  Par  exemple,  la  Déclaration  du  18 
Novembre  1702  n'employé  que  le  terme  de  fail- 
lite: néanmoins  fa  décifion  regarde  également  la 
banqueroute  frauduleufe  ,  comme  la  déroute  arri- 
tée  par  accident  &  farcS  fraude. 

.Rien  n'eft  plus  pernicieux  dans  la  vie  civile  » 
qu'une  banqueroute  faite  frauduieufement  &  de 
deflein  prémédité.  Celui  qui  la  commet,  n'eft  pas 
moins  coupable  qu'un  voleur  de  grands  chemins. 
Auffi  dans  tous  les  temps  les  banqueroutiers  frau- 
duleux ont-ils  été  punis  de  peines  affliétives,  mais 
quelquefois  peu  porportionnces  à  l'atrocité  de 
leurs  crimes. 

Quoique  dans  la  règle  ordinaire  tout  accufé  & 
prévenu  de  crime  ,  même  capitale  ,  ne  perde  pas 
la  faculté  de  difpofcr  de  fes  biens  par  toutes  fortes 
d'aliénations,  comme  nous  avons  dit  ci-defTus  verbo 
Accufé:  néanmoins  ceux  qui  font  pourfuivis  pour 
avoir  fait  banqueroute,  ne  peuvent  plus  faire  au- 
cunes aliénations  ;  &  même  celles  qui  auroient 
été  faites  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  leur 
banqueroute,  font  réputées  non-recevab!es ,  &  peu- 
vent être,  à  la  requête  des  créanciers,  déclarées 
nulles.  (''«'Vf ;iTran (ports  frauduleux. 

La  Déclaration  du  18  Novembre  1701,  rappor- 
tée dans  le  Néron  de  l'édition  de  1710,  dcclare 
nulles  toutes  cédions  &  tranfporls  fur  les  biens  des 
Marchands  qui  font  faillite,  s'ils  ne  font  faits  dix 
jours  au  moins  avant  la  faillite  publiquement  con- 
nue ;  comme  auflî  que  les  aftes  &  obligations 
qu'ils  pafTeront  pardevant  Notaires  ,  enfembJe  les 
Sentences  qui  feront  obtenues  contr'eux,  n'em- 
porteront aucune  hypothèque  ni  privilège  fur  les 
CPianciers  chirographaires ,  lî  les  ades  ou  obiiga- 

ToOT?    I, 
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tîons  neTont  paiïes  pareillement  dix  jours  avant  ia 
faillite  publiquement  connue. 

Ainfi  les  cédules  reconnues  par  un  homme  dans 
les  dix  jours  de  fa  faillite  ou  banqueroute,  n'ont 
point  d'hypothèque  au  préjudice  des  autres  cédules 
non  reconnues;  elles  viennent  toujours  au  même 
degré. 

Cependant  les  payemens  faits  .1  des  créanciers 
de  bonne  foi ,  par  le  débiteur  qui  étoit  fiir  le  point 
de  faire  banqueroute ,  font  valables ,  &  on  ne  peut 
y  donner  aucune  atteinte.  Fo;et  Boniface,  tome 

I  ,  liv.  4  ,  tit.  3  ,  chap,  i. 

Par  Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Paris  le  la 
Mars  1710  ,  il  a  été  jugé  qu'un  atfocié  ne  peut  en- 
gager ceux  avec  qui  il  eft  en  fociété,  par  des  pac- 
tions&  autres  aftes  faits  peu  de  temps  avant  que 
fa  banqueroute  foit  ouverte  &  connue. 

Lorlqu'un  Négociant  fait  banqueroute,  tous  fes 
effets  mobiliers  fe  diftribuent  par  contribution  au 
folla  livre  entte  tous  fes  cranciersindiflinflement. 

II  n'y  a  que  les  IMarchands  qui  puiffent  avoir  pri- 
vilège fur  les  marchandifes  par  eux  vendues  & 
revendiquées  au  moment  de  la  banqueroute  ;  en- 
core fdut-il  que  ces  marchandifes  fe  trouvent  fous 
corde  &  fous  balle  en  entier  avec   leur  marque. 

De  ce  principe  il  s'enfuit,  que  Jorfqu'un  ]\lar- 
chanda  fait  banqueroute  ap'ès  la  diffolution  de  la 
fociété  ,  les  créanciers  de  la  fociété  n'ont  point  de 
privilège  fur  les  effets  qui  la  compofent,.i  l'exclu- 
fion  des  créanciers  particuliers  du  Marchand  potlé- 
rieurs  à  cette  diffolution  de  fociété, 

Ainfi  jugé  au  Parlement  de  Paris  par  Arrêt  du 
1  Janvier  1704,  rapporté  par  1\I.  Augeard,tome 
I,  Arrêt  1^1,  édi-ion  de  17^5. 

Une  femme  féparée  de  biens  par  la  faillite  ou 
banqueroute  de  fon  mari,  doit  jouir  de  fon  aug- 
ment  de  dot  des  l'inftant  de  fa  féparation  ,  en  bail- 
lant caution,  quoique  la  propriété  de  l'augment 
de  dot  ne  lui  appartienne  qu'en  cas  de  furvie  à  fon 
mari. 

Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  18  Juillet  15^5,  rendu 
contre  les  conclufions  de  M.  Bignon,  &  rapporté 
dans  le  Journal  des  Audiences,  Henrys,  tom.  i, 
liv.  4  ,  queft.  l  ,  &  Soefve ,  tom.  1 ,  cent.  l  ,  chap. 
27,  rapportent  le  même  Arrêt. 

Sans  rappeller  les  anciennes  Ordonnances  qui 
ont  été  faites  contre  les  banqueroutiers ,  je  me  con- 
renterai  d'obferver  ici  que  celle  de  Louis  XIV  de 
l'année  i57},  porte  que  les  banqueroutiers  frau- 
duleux feront  pourfuivis  extraordinairement ,  & 
punis  de  mort.  Cependant  on  ne  condamne  ordi- 
nairement les  banqueroutiers  qu'au  pilori  &  aux 
galères. 

Ceux  qui  font  convaincus  d'avoir  favorifé  une 
banqueroute  frauduleufe,  font  punis  extraordinai- 
rement, &  quelquefois  des  mêmes  peines  que  le 
banqueroutier.  Cela  dépend  des  circonftances  Sc 
de  la  part  qu'ils  ont  eue  dans  fon  mauvais  deffein  , 
&  de  ce  qu'ils  y  ont  contribué.  M.'.i'pour  peu  qu'un 
homme  ait  eu  parti  une  banqueroute  ,  il  eft  con« 
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(i.:ninépar  corps  au  payea;en:  des  fommcsdûes  par 
Je  bnr.querouiier. 

t  Aux  termes  de  l'art.  13  du  titre  î  l'Ordon- 
rance  du  Commerce  condanine  en  une  amende 
S:  à  la  reflitution  du  double,  ceux  qui  fe  déclarent 
faufTement  créanciers  des  banqueroutiers  fraudu- 
leux. La  Jurifprudence  y  eil  conforme.  Il  y  a  fur 
cela  un  Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Paris  le  z^ 
Octobre  1718,  contre  un  /leur  de  Bandefevre,  & 
un  autre  rendu  en  1 744  au  Parlement  de  Rouen  , 
contre  le  fieur  D.'.ubtrminy  ]. 

Vojex  ci-après  faillite  ,  &  le  tit.  j  i  de  l'Ordon- 
nance de  i(i7}-  avec  les  notes  de  Bornier.  Fn^'ft 
auffice  qui  etî  dit  au  fujet  de  la  banqueroute  dans 
Néron,  toni.  i  Se  1  ,  Se  dans  le  Didionnaire  de 
jVI.  Brilion  ,  fous  le  mot  de  banqueroute. 

BANQUIERS  ,  font  desperfonncs  qui  font  pro- 
ft/Tion  pu.Jique  du  commerce  de  la  Banque  &  du 
Change ,  pour  faire  profiter  leur  argent ,  tant  dans 
réten.iue  du  Royaume,  que  dans  Its  Pays  étran- 
gers. Ils  r.  çoivenr,  à  cet  effet,  une  f?mme  d'argent 
dans  un  lieu  ,  puur  acquitter  la  même  fomme  dans 
un  autre. 

Leur  emploi  les  obl'ge  d'avoir  des  correfpondans 
dans  les  Pays  étrangers  ,  ou  d'une  ville  à  une  au- 
tre ,  auxquels  on  s'adrefTe  pour  faire  tenir  une  fom- 
itie  d'argent  en  quelqu'endroit  ;  ce  qui  fe  fait  par 
Lettres  de  change  qui  fe  tirejit  de  place  en  place  * 
comme  de  Paris  à  Lyon. 

Comme  ils  font  un  négoce  d'argent,  il?  font 
obligés  d'en  avoir  toujours  dans  leurs  cai/fcs  ou 
banques,  pour  acquitter  les  Lettres  de  cl. ange  que 
Jeurs  correfpondans  ont  tirées  fur  eux  ;  aulli  leur 
donne-t-on  un  droit  fur  les  fommes  qu'ils  reçoi- 
vent pour  les  acquitter  dans  un  autre  lieu.  Ce 
droit ,  appelle  leChange,  efl  un  quart,  un  tiers» 
ou  un  demi  tiers  pour  cent,  par  mois,  fuivant  le 
cours  du  Change. 

Ceux  qui  ont  obtenu  de^  Lettres  de  répi ,  fait 
contrat  d'attermoyement  ou  faillite,  font  exclus 
de  ces  fortes  d'emplois  ,  qui  ne  doivent  être  confiés 
^u'à  des  perfonnes  dont  la  probité,  la  conduite  & 
Jes  facultés  puiflent  répondre  des  fommes  qu'ils 
reçoivent,  fous  une  efpece  de  foi  publique  ,  pour 
les  remettre  ailleurs. 

Un  Banquier  qui  a  accepté  une  Lettre  de  chan- 
ge ,  n'eft  point  tenu  de  connoitre  celui  qui  eu 
dénommé  dans  la  Lettre  ,  auquel  il  eft  mandé  de 
bailler  l'argent.  Il  fuflRt  que  la  Lettre  ne  puillè 
«tre  accufée  de  faux  ,  pour  Ja  payer  valablement 
au  porteur. 

F»;tft Néron  ,  tom.  l  &  î,  &  rO,rdoflnance  de 
1^73,  titre.  I  &},  avec  les  noes  de  Bornier, 
r»;fX;  Je  premier  toine  des  Loix  civiles,  Jjv.i  ,  tit. 
j5,  feâ.  4.  Vtytx.  le  Livre  intitulé  le  Batiqtiitr 
Traiiçois  ,  ou  /.»  Vratitjtu-  des  Lettres  dt  ch.mge  ;  !c« 
Ordonnancesde  Fontanon  ,  tom,  i  ,  liv-  j  ,  tit.  18, 
pag.  1014  ;  &  l'Ordonnance  de  11575  ,  tit.  1  &  j. 
BANQUIERS  r>tpr^DiTioNNAiR.îs  fn  (  oitr 
PE  Rome,  font  des  O/ficiers  qui  fe  chargent  de 
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faire  venir  toutes  les  Bullts ,  Difpenfes  8c  aûtr-^ 
Expéditions  qui  fe  font  en  Cour  Romaine  &  en  la. 
Légation  d'Avignon  ,foit  de  la  Chancellerie  ,  foit 
de  la  PénitencerJs. 

Leui  emploi  eft  defolliciter&  faire  obtenir  ea 
Cour  de  Rome  les  Refcrits  ,  Bulles  &•  les  autres 
aiSes  qui  s'expédient  en  faveur  des  Particulier?» 
Sans  leur  certificat ,  les  E.xpéditions  obtenues  en. 
Cour  de  Rome  ne  font  point  foi  en  Jiifiice. 

Touchant  les  fonctions  ,  droits  &■  prérogative"; 
des  Banquiers  expéditionnaires  en  Cour  de  Ro- 
me ,  vcrej.  ce  qui  en  ell  dit  dans  le  Didionnaire  de 
M.  Btillon  fous  ce  mot ,  &  dans  Néron  ,  tome  i 
&  z. 

A  l'égard  des  cas  où  ils  font  refponfablcs  des 
dommages  &  intérêts  des  Parties  ,  zioyez.  M.  le. 
Prêtre,  cent,  i  ,  chap.  87  :  &  Ciiarondas ,  Jivs. 
10,  rép.  10. 

BAN-VIN.  Voyet  Ban  à  vin. 

BAPTESlME.  Voyex.  ci-après  Regirtres  de  naif- 
fance,  &  ce  qui  en  eil  dit.  dans  le  Didionnairei 
du  Droit  cauon. 

BAPTISER  ,  fe  prend  pour  déclarer  &allcg'jer'î 
comme  quand  on  dit  ,  baptiftr  pofieflion  contraire, 
qui  efl  lorfqu'en  cas  de  complainte  ,  le  défendeuc 
propofe  &  allègue  une  poflellion  &  jouilTànce  con^ 
traire  à  celle  ail  'gu"e  par  le  demandeur. 

BARATERIE,  en  terme  de  marine,  efl  une- 
tromperie  ou  une  maJverfation  qui  fe  commet  par 
Je  Patron  ou  le- Capitaine  d'un  vaiffeau  pour  faire 
perdre  les  marchandifcs  à  ceux.â  qui  elles  appa^s 
tiennent. 

Par  exemple,  décharger  une  barque  pendant  le 
cours  de  li  navigation  ,  efl  un  crime  de  baraterie 
qui  efl  puniffable. 

Pour  raifon  de  cette  malverfatlon  ,  le  Patron  du 
vaiffeau  peut  é;re  pourfuivi  en  quelque  lieu  qu'il 
fe  trouve,  fans  pouvoir  obtenir  un  atermoyement; 
comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  6  Septembre 
1689  ,  rapporté  dans  le  Journal  des  Audiences. 

BARILLAGE,  lignifie  faire  arrive-  du  vin  eo 
bouteilles,  cruches,  barils  ou  vaifTeaux  moindres 
que  d'un  huitième  de  muid.  Par  l'Ordonnance 
des  Aydes  ,  le  Barillage  efl  défendu  ,  à  la  réferve 
des  vinsde  liqueur  venant  en  caifie. 

BARONNIE,  qui  était  ar;cjennemetit  la  pre- 
mière Seigneurie  après  la  Souveraineté,  n'eft  au- 
jourd'hui.qu'une  digni  é  aitacliée  à  un  Fief,  la- 
quelle efl  plus.émincnre  que  celle  du  Seignciir 
Châtelain,  &  moindre  que  la  qualiré  de.  Comte, 
Vûyex.  les  EtablifTcmens  de  France,  liv.  t  ,  &  ce 
qui  en  efl  dit  dnns  le  Didionnairc  de  IVlorery  & 
dans  celui  de  Brilion. 

FARR.^GE  ,  efl  un  droit  dii  à  quelques  Sei- 
gneurs, qui  fe  levé  furies  marchanJiles  qui  paf^ 
fent  dans  le  dét.-o!:-.dï  leur  Seigneurie  ,  tant  par 
terre  que  par  eau. 

Ce  droit  <ft  appelle  barrage,  à  canfe  de  la  barrt 
qui  traverfele  chemin  pr.ur  e.tipccher  le  fafîàge  » 
jufqu'à  ce  que  l'on  ait  payét   ■ 


l     BARRAGE,  iTgnifie   auffi  h  droit  étabH  au 
»^i"olit  du  Roi  ,  qui  ie  paye   aux  Fauxbourgs  des 
■  Villes ,  principalement  de  celle   de  Paris,  ppur 
î'entrée  des  marcliandifes. 

Ce  droit  eft  appelle  barrage,  parce  que,  fuî- 
yant  ce  que  nous  venons  de  dire  ,  .les  barrières 
jempcclient  lepaiïage  des  marcIiandifes&ileTirées, 
jufqu'àceque  l'on  air  payé  les  droits. 

C'étoit  autrefois  une  Ferme  particulière  ,  dont 
les  droits  n'ctoient  que  de  quatre  deniers  par  char- 
rette, huit  deniers  par  charriot  ,  &  le  refte  à 
proportion.  Elle  efl  aujourd'hui  accrue  de  bean- 
£:oup,  &   réunie  aux  Fermes  générales. 

Voyex.  le  Diftionnaire  de  M.  Brillon  ,  &  Loî- 
feau  ,enfon  Traité  des  Seigneuries,  chapitre  ?, 
fiomb.  8z. 

BARRE  DE  LA  CooR  ,  étoit  un  lieu  attenant 
l'Auditoire  ,  où  il  y  avoir  une  barre  qui  feparoit 
les  Procureurs  d'avec  les  Confeillers  commis  pour 
faire  les  adjudications  ,  &  régler  les  appointe- 
p\ens. 

BARRE,  fe  dit  encore  de  quelques  Jurifdic- 
tîons  fuballetnes  ,  par  exemple  ,  la  Jurif'didion 
temporelle  du  Chapitre  de  Paris  eft  appellée  la 
£arre  du  Chapitre  Notre-Dame. 

BARREAU,  eflle  lieu  où  l'on  plaide  ;  ainfi 
-appelle,  à  caule  qu'il  y  a  une  barre  pour  féparer 
ïes  Avocats  des  Juges. 

Ce  ternie  fignifie  quelquefois  la  difcipline  du 
'Palais. 

On  s'en  fert  aufïi  pour  fignifier  le  Corps  des 
'Avocats. 

BARRER ,  fignjfie  faire  des  lignes  &  des  ra- 
tures fur  des  endroits  d'un  ade ,  ou  fur  la  totali- 
■té  ,  ou  fur  les  lîgnatures. 

Les  lignes  &  barres  qui  fe  font  du  confentement 
îâes  Parties  fur  la  totalité  d'un  afte,  ou  fur  les  (î- 
^natures  ,  en  annuUent  toute  lafubftance  :  celles 
au  contraire  qui  ne  font  que  fur  quelques  claufes, 
Jes  annuUent  feulement. 

Tout  ce  qui  eft  barré  &  raturé  dans  le  corps 
d'un  afte  ,  doit  être  abfolument  approuvé  par  les 
Parties;  &  les  Notaires  qui  ont  pairél'aiSe,  doi- 
vent toujours  faire  à  la  fin  mention  de  cette  appro- 
^ation  ,  &  même  énoncer  le  nombre  des  mots  qui 
ont  été  rayés. 

BARRIERE  dis  Sergens  ,  eft  un  pavillon 
où  fe  tiennent  les  Sergens  pour  attendre  la  pra- 
tique. 
^  Autrefois  c'étoit  la  barrière  de  l'Hôtel  feigneu- 
rial,  où  l'on  rendoitla  Juftice  ,  dont  ils  étaient 
comme  les  gardes. 

On  leur  a  permis  depuis  de  bâtir  à  côté  un  pe» 
£it  logement,  qui  a  retenu  le  nom  de  barrière. 

BASILIQUES.  Ce  mot  vient,  félon  quelques- 
uns  ,  du  mot  Grec  Bjijîlicos,  qui  fignifie  Royal  ou 
Impérial.  D'autres  tirent  ce  nomde  l'Empereur 
Eal:l2  ,  qui  avoit  le  premier  entrepris  l'ouvrage 
contenu  dans  les  Baliiiques. 

Quoiqu'il  enCohi  ks  Bafiliques  font  une  col- 
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Icfîon  de  Loix  tirées  du  Corps  du  Droit  Ran:^.n, 
.&  des  nouvelles  Conilitutions  des  Empcreuts  QC' 
puis  Jufiin  le  jeune  jufqu'à  Bafilo. 

Cette  colle.dion  fut  commencée  par  cet  Empe- 
reur ,  &  achevée  fous  Léon  le  Phiiofophe.  Elle 
avoit  été  pendant  un  très-long-temps  enfevclie 
dans  les  ténèbres,  lorfque  Kervetus  lui  fit  voir  le 
jour;  mais  desfoixanie  Livres  que  contient  cette 
collcftion  ,  il  n'en  a  fait  paroître  que  fept,  auf- 
quels  M.  Cujas  en  a  depuis  joint  trois  autres ,  fça- 
voirles  j8  ,  39  S:  60. 

Enfin  de  ces  foixante  Livres  nous  en  avons  au» 
jourd'hui  quarante- iin  que  M.  Fabrota  traduits 
en  Latin,  Il  a  même  rétabli  ,  autant  qu'il  lui  a 
été  pofTible  ,  les  dix-iicuf  Li'^r^s  qui  manquoient» 
qu'il  a  tirés  de  la  tradudion  de  Leunclavius  Sç 
d'une  infinité  d'autres  endroits;  &  M.  Fabrot  4 
confervé  la  traduflion  ^des  trois  Livres  que  M, 
Cujas  en  avoit  faite. 

Voyex.  es  que  le  Père  Niceron  dit  des  Bafîllques 
dans  fes  Mémoires,  tome  17  ,  pag.   ij*. 

BAS-JUSTICIERS  ,  font  des  Seigneurs  quî 
ont -droit  de  bafle-Jultice ,  &  dont  les  Juges  pai: 
eux  nommés  peuvent  connoître  ,  entre  les  Sujets 
de  la  Juftice  ,  des  caiifes  qui  n'excèdent  pas  troi» 
livres  quinze  fols,  &  les  condamner  pour  délits* 
l'amende  de  fept  fols  fîx  deniers.  To^'ft  Juftice. 

BASOCHE,  eft  la  Communauté  des  Clercs 
du  Parlement  de  Paris ,  anciennement  établie  pour 
connoître  des  différends  qui  nailTent  entre  les 
Clercs  &  régler  leur  difcipline.  Et  à  l'égard  des 
conteftations  qui  furviennent  entre  les  Ofiîciers 
de  la  Bafoche  ,  elles  doivent  être  réglées  par  l'an- 
cien Confeil ,  c'eft-à-dlre ,  par  le  Chancelier  & 
les  Procureurs  de  la  Cour. 

Quelques-uns  prétendent  que  le  mot  de  Bafo- 
che vient  du  tern-.e  Bajilica  ,  qui  ("gnifie  le  Palaiî 
du  Prince,  ou  le  lieu  où  fe  rend  la  Juftice. 

D'autres  veulent  qu'il  foit  tiré  d'un  mot  Grec 
gui  fignifie  en  Latin  dicacitas-,  &  en  François ,  di(- 
cours  guoguenard  &  plaifant.  En  effet,  quoique 
nos  Rois  ayent  accordé  aux  Clercs  de  la  Bafoche 
plufieurs  privilèges  pour  leur  donner  de  l'émula- 
tion ,  tout  ce  qui  fe  pafTe  entr'eux  n'eft  qu'un  jeu 
d'efprit,  qui  en  les  exerçant  agréablement  ,  ne 
laifte  pas  de  les  rendre  capables  d'une  profefllon 
plus  férieufe. 

Cette  Jurifdiftion  porte  le  titre  de  Royaume  de 
la  Bafoche  ;  titre  qui  paroît  d'abord  f.buleux  , 
mais  qui  donne  aux  Ofiîciers  de  cette  Jurif'v.lijn 
un  droit  effeéfif  de  connoître  fouverainement  de 
tous  les  différends  de  Clerc  à  Clerc.pendant  qu'ils 
font  Clercs ,  tant  en  matière  civile  que  crimi- 
nelle. 

Sun  inftitutîon  a  commencé  dès  le  tems  que  le 
Parlementa  été  fait  fédentaire  à  Paris.  Les  Pro- 
cureurs qui  fe  trouvaient  d'abord  en  trop  petit 
nombre  ,  à  caufe  de  la  multitude  d'aSaires  quj 
étoient  pendantes  en  la  Cour  ,  demandèrent  deî 
aides  pout  traviùUer  avec  eux, 

Zij 
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Le  ParJcnent,  après  avoir  délibéré  fur  cette 
demande t  leur  permit  ,  environ  l'an  ijoj  ,  de 
prendre  des  jeunes  gens  pour  les  faire  travailler 
dans  leurs  Etudes. 

Ces  jeunes  gens  appliques  à  la  procédure  plai- 
doient  volontiers  fouvenc  les  uns  contre  les  au- 
tres: leurs  différends  étant  portés  en  pretniere  inl^ 
tance  devant  les  Juges  ordinaires,  les  détournoient 
de  leur  emploi  ,  qui  étoit  de  travailler  dans  l'Etude 
de  leur  Procureur ,  &  de  fréquenter  le  Parlement 
pour  y  faire  les  expédiiions  journalières. 

Ces  motifs  donnèrent  lieu  à  l'établifTement  que 
fit  Pliilippe-le-Belde  la  Bafoclie,  de  l'avis  &  con- 
fejl  de  fon  Parlement,  qui  voulut  qu'entr'eux  il 
y  eût  un  Roi,  leur  donnant  pouvoir  de  juger  en 
dernier  refTort,  fous  le  titre  &  autorité  du  Royaume 
de  la  Rafbclie,  comme  auffi  d'établir  des  Prévôts 
&  Jurifdictiçns  Bafociiiales  dans  les  Sièges  royaux 
refTortifTans  au  Parlement  de  Paris,  à  la  charge  de 
tenir  à  foi  fc  hommage  du  Roi  delà  Bafoclie  ,  de- 
vant lequel ,  ou  (on  Chancelier  ,  reffortiroient  les 
appellations  des  Prévôts  ,  &  à  la  charge  que  le 
Roi  de  laBafoche  feroit  faire  montre  tous  les  ans 
à  tous  les  Clercs  du  Palais,  A:  autresfes  Suppôts  & 
Sujets. 

Le  Parlement  a  par  Tes  Arrêts  confirmé  cette 
JurifditSicn.  Il  y  en  a  trois  notables.  Le  premier 
efl  du  14  Juillet  i^zS  ,  rendu  contre  TOfEcial  de 
Paris.  Le  deuxième  eft  du  27  Mars  1604,  rendu 
contre  le  Lieutenant  civil  du  Châielet.  Letroilîé- 
me  eftdu  it  Avril  1641  ,  rendu  contre  le  Baillif 
du  Palais.  Par  ces  Arrêts  il  efi  enjoint  aux  Clercs 
du  Parlement  de  ne  procéder  ailleurs  qu'au  Royau- 
me de  la  Bafoche,  quand  il  s'agit  de  différends  de 
Clerc  à  Clerc  ,  &  défenfes  font  faites  à  tous  autres 
Juges  d'en  connoitre. 

Le  pouvoir  d'établir  des  Prévôts  fe  prouve  par 
les  anciens  Regiftres  de  la  Bafoche,  dans  lefquels 
il  l'a  trouve  deux  Arrêts;  l'un  d'enregiftrementdes 
Lettres  d'értétion  &  ctablifTement  d'un  Siège  & 
Jurifdidion  Bafochiaie  en  faveur  des  Clercs  du 
Siège  royal  de  Loches  ;  S;  un  autre  pour  les  Clercs 
du  Siège  de  Chaumont  en  Balligny  ,  en  dates  des 
14  &  II  Février  ijS6.  Ces  Lettres  &  Arrêts  fe 
trouvent  fcellés  du  Sceau  de  la  Chancellerie  de  la 
Bafoche. 

Ces  éreéiions  de  Prévôté  fe  faifoient  au  com- 
mencement fous  le  titre  de  Prince  de  la  Bafoche, 
portant  la  foi  &  hommage  au  Roi  de  la  Bafoche  en 
l'on  Siège  à  Paris,  avec  obligation  d'obéir  à  its 
ordres  &  commandcmens  ;  &  il  n'y  a  pas  d'appa- 
rence que  le  Prévôt  bafochial  du  Châtelet  de  Pa- 
ris, ni  que  le  Prince  delà  Bafoche  du  Préfîdial 
d'Angers  ,  &  plulîcurs  autres  qui  fubfîftent  encore 
auiourd'hui,  ayent  été  établis  d'une  autre  manière, 
puifqu'iis  ne  peuvent  fe  dire  Officiers  du  Roi  ni 
d'aucun  Seigneur. 

La  montre  fe  faifoit  tous  les  ans  à  Paris  fur  les 
tnandemens  du  Roi  de  la  Bafoche  envoyés  à  fes 
Princes  &  Sujets ,  avec  ordre  de  le  frouver  à  Va- 
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ris,  fous  peines  de  groiïes  amendes,  en  plufiearS 
Bandes  8c  Compagnies  fous  leJ  habits  &  livrées 
des  Capitaines  ;   dont  chacun    avoit  un  modèle. 

Ces  montres  qui  fe  faifoient  en  forme  de  Ca« 
rou^el  ,  attiroient  beaucoup  de  monde  ,  &  firent 
tant  de  bruit,  que  François  L  manda  à  fon  Parle- 
ment qu'il  vouloir  voir  la  montre  du  Rci  de  la 
Bafoche,  &qu'à  cette  fin  il  fe  rendroit  à  Paris  dans 
tel  tems. 

Le  Roi  de  la  Bafoche,  fur  l'avis  qu'il  en  evti 
requit  à  la  Cour  par  l'Avocat  général  de  la  Bafo- 
che ,  qu'il  lui  plût  de  vaquer  les  deux  jours  fui-» 
vans.  Sur  ce  requifitoire  ,  M.  le  Procureur  géné;- 
ral  du  Parlement  ayant  remontréque  l'équipage  du 
Roi  de  la  Bafoche  étoit  prêt  ,  Sz  d'un  air  triom- 
phant ,  &  que  le  Roi  François  l.  devoit  fc  ren- 
dre le  lendemain  à  Paris,  &  qu'attendu  le  grand 
nombre  de  Suppôts  qui  dévoient  s'aiTembler  dans 
le  Palais ,  il  feroit  difficile  à  la  Cour  de  vaquer  à 
l'expédition  &  jugement  des  affaires;  après  avoir 
confentiau  requifitoire  de  l'Avocat  du  Roi  de  la 
Bafoche  ,  par  Ânêt  du  15  Juin  Iî40,la  Cour  or- 
donna que  tout  vaqueroit  un  jour  ou  deux.  La 
montre  fe  fît  au  jour  marqué  ,  &  François  I.  I* 
vit  :  il  y  avoit  fept  ou  huit  cens  Clercs. 

Vers  le  15  Juillet  1548,  le  Peuple  de  Guyenne 
s'ètant  mutiné,  Henri  II.  y  envoya  le  Connéta-i 
ble  de  Montmorenci  avec  une  forte  armée. 

Pendant  qu'on  faifoit  la  levée,  le  Roi  de  la  Ba« 
foche  &  fes  Suppôts  s'offrirent  au  Roi.  Ils  étoient 
environ  fîx  mille  hommes,  qui  firent  S  bien  leur 
devoir  ,  qu'à  leur  retour  le  Roi  voulant  recon- 
noître  leur  fervice  ,  leur  demanda  quelle  récom- 
penfe  ils  defîroient.  Ils  répondirent  qu'ils  n'en  de- 
mandoient  aucune  ,  &  qu'ils  étoient  prêts  de  fer-^ 
vir  Sa  Majeflé  où  elle  voudroit  les  envoyer. 

Le  Roi  content  de  cette  réponfe,  leur  donna 
de  fon  propre  mouvement  la  permiffion  de  faire 
couper  dans  fes  Bois  tels  arbres  qu'ils  voudroient 
choifir  en  préfence  du  Subfiitutdu  Precursur  gé- 
néral aux  Eaux  &  Forets  ,  pour  fcrvir  à  la  céré- 
monie du  plant  du  Mai,  qu'ils  avoient  accoutu- 
mé de  faire  planter  tous  les  ans,  le  dernier  Sa- 
medi du  mois  de  Mai,  devant  le  grand  Perron  de 
h  Cour  du  Palais. 

Et  pour  fournir  aux  frais  de  cette  cérémonie  ,  il 
leur  accorda  tous  les  ans  une  fomme  à  prendre  (ur 
le  Domaine  ,  afllgnée  fur  les  amendes  adjugées 
au  profit  du  Roi  ,  tant  au  Parlement  qu'en  la  Couc 
des  A)  des. 

De  plus ,  le  même  Henri  II  accorda  aux  Tréfo- 
riers  &  Receveurs  du  Domaine  de  la  Bafoche  ,  le 
droit  de  faire  fceller  gratuitement  en  la  Chancel- 
lerie du  Parlement  une  Lettre  de  tel  prix  qu'ils 
le  trouveroient ,  &  ordonna  que  ,  fur  les  Arrêts 
rendus  en  la  Bafoche,  il  feroit  expédié ^r.if/y.  des 
Comnilffions. 

Enfin  il  permit  au  Roi  de  la  Bafoche  &  à  fes  Su- 
pôts  d'avoir  dans  leurs  Armoiries  (  qui  font  trois 
Ecritoires }  Timbre  >  Cafijue  &  Motion  ,  pour 
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marque  de  So-jveriineté  ;  anifî  qu'il  ed  expliqué 
au  long  dans  les  Leitres  de  dor.  que  Je  Roi  Henri 
II  leur  en  a  fait  expédier  l'an  i  548  ,  &  qu'onpré- 
terd  avoir  cil-  vérifiées  en  Parlement. 

Quoi  qu'il  en  foit  ,  ils  jouifl^nt  encore  de  ces 
droits  &  priv.lcges  ,  à  l'exception  que  les  Com- 
mifllons  gratuites  fur  les  Arrêts  de  li  Bafoche  ne 
s'expédient  plus  aujourd'hui  en  la  Chancellerie  du 
Parlement  ,  qu'en  payant  les  droits  oruinaires. 

Pour  ce  qui  eil  du  titre  d"u  Roi  de  la  Bafoche ,  il 
a  été  révoqué  par  Henri  III,  qui  voyar  tquele  nom- 
bre des  Clercs  alloit  à  près  de  dix  n.ille,  défen- 
dit qu'aucun  Su'et  da  Royaume  prit  le  nom  de  Roi. 
Cela  f-t  paf'er  tous  les  droits  du  Roi  de  la  Bafo- 
che en  la  perfonne  de  fon  Cl.ancelier,  dont  les 
montres  enfuire  fe  trouvèrent  réduites  aux  feuis 
Officiers  de  la  Balbche  &  Clercs  du  Palais ,  lefqueis 
ont  continué  de  les  faire  en  plufieurs  Compagnies 
julçu'en  l'année  1667  qu'elles  ont  ceiïé. 

Il  ne  relie  plus  aujourd'hui  que  le  Corps  de  la  Ju> 
rîfJiétion  de  la  Bafoche  ,  compofé  d'un  Chance- 
lier. deplufieursMaitresdesRequ'Jtes .  d'ur.  grand 
Audiencier  ,  un  Référendaire  ,  un  Procureur  & 
un  Avocat  Généraux  ,  quatre  Tréioi. ers,  un  Gref- 
fier, quatre  Notaires  &  Secrétaires  de  ja  Cou-  Eia- 
fcchiale,  un  premier  Huilher  &  huit  au!re>  Huif- 
fiers  ,  avec  un  Aumônier  qui  a  voix  dciiuéra'ive  & 
féance  après  le  Grand  Audiencier  &  le  Référen- 
daire,  tous  deux  Maîtres  des  Requêtes  extraordi- 
naires. 

Il  paroît  ,  par  ce  que  nous  venons  de  dire ,  que 
les  principaux  Officiers  de  la  Bafoche  portent  les 
noms  confacréj  aux  premiers  Miniilres  de  l'Etat  ; 
maisc'eft  fans  conféquence. 

Les  procédures  &  inflruélions  s'y  font  par  des 
Clercs  qui  y  font  re(jus  Avocats  ,  &  plaident  pour 
les  Parties,  il  y  a  Audience  les  Mercredis  &  Same- 
dis dans  la  Chambre  de  Saint  Louis  entre  midi  & 
une  heure. 

Le  Chancelier  y  préfide,  S:  en  Ion  ?bfence  le 
\'ice-Chancelier  ,  ou  le  plus  ancien  T\Iaitre  des 
Requêtes  ;  Se  pour  faire  Arrêt  ,  il  faut  qu'il  y  ait 
lept  Maîtres  des  Requêtes ,  outre  le  Chancelier  ou 
autre  qui  préfide. 

Les  Jugemens  qui  y  font  rendus ,  font  expédiés 
par  Je  Greffier  de  cette  Jurifdiétion  ,  fous  ce  liire  : 
La  Bafoche  rffniinie  tn  triomphe  ij  titre  d^ho7:iieHr  , 
Salut  ;  &  à  la  fin  on  met  :    Fait  audit  Royaume 

Ils  font  Souverains  &  portent  le  nom  d'Arrêts  ; 
de  forte  qu'on  ne  peut  fe  pourvoir  contre  que  dans 
cette  même  Jurifdidion  ,  par  requête  qui  le  porte 
à  l'ancien  Confeil  qui  fe  tient  par  le  Chancelier  , 
affilé  des  Procureurs  de  la  Cour. 

Le  nombre  des  Maiires  des  Requêtes  de  la  Ba- 
Toc'^e  n'eftpoint  iixe.  11  s'en  fait  tous  les  ans  quatre 
qui  font  les  quacre  Tré/briers  fdrtantde  Cb.irge. 
Les  Avocat  S;  Procureur  généraux  relient  toujours 
juf^a'î  vaca:ion  de  km  Offi;e. 
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Le  Chancelier  ne  règne  qu'un  an  ;  l'éleétion  s'e.T 
ht:  tous  les  ans  au  mois  de  Novembre.  U  ne  peut 
ê:re  choiîî  que  des  quatre  plus  ancien:  .Maures des 
Requêtes  ,  Avocat  &  Procureur  généraux  &:  de 
leur  Procureur  de  Communauté. 

Il  y  a  un  ,^rrêt  de  Règlement  du  j  Janvier  16^6  y 
rendu  furies  concluions  de  i\l.  B'gaon  ,  Avocat 
général  ,  qui  prefcrit  la  forme  de  l'éledlion  dvi 
Ch.ancelier.  L  habit  de  cérémanie  du  Chancelier 
eftunerobe&un  bonnet;  lesautres Officiers  por- 
tent en  cérémonie  l'habit  noir  ,  le  rabat  &  le  man- 
teau. 

Le  Chancelier  ne  peut  être  ni  marié  ,  ni  Béné- 
ficier Il  eft  obligé  de  donner  un  feftin  le  jour  de 
fa  réception  ;  c'eft  ce  qu'on  appelle  entr'eux  droits 
&  devoirs.  On  lui  en  donne  aâe  à  la  fin  du  repas  ; 
mais  avant  qu'il  le  puifie  obtenir  ,  il  faut  qu'il  ef- 
fuie  quantité  de  conteitations  qui  font  encore 
Yuider  grand  nombre  de  bouteilles. 

La  Bafoche  a,  dit-on,  joui  autrefois  de  quantité 
de  droits  &  de  privilèges  ;  mais  on  ne  fçaic  ce  que 
font  devenus  les  titres  ,  on  tient  qu'ils  ont  été  bru- 
lés  dans  l'incendie  du  Palais. 

Quoiqu'il  en  foit,  la  Bafoche  a  toujours  eu  le 
droit  de  donner  aux  Clercs  qui  fe  veulent  faire  re- 
cevoir Procureurs  ,  le  Cer:ificat  de  leur  temps  de 
Palais.  L'Ordonnance  de  François  I  ,  donnée  à 
Saint  Jean  d'.^ngely  ,  le  1 1  Février  15 19,  article 
iS,  porte  ;  que  nul  ne  fera  reçu  Procureur,  qu'il 
n'ait  quatre  ans  de  Pratique  &  ne  foit  .igé  de  vingt 
cinq  ans.  Et  par  un  Editdonnéà  Compiegne,  le 
i^Septembre  1^59,  il  veut  qu'ils  foientexaminés 
à  r.^udience  ;  5c  c'eft  ce  qui  fe  pratique  aftuelle- 
mentauParlementde  Paris.  Auparavant  l'examen, 
il  faut  juftifier  de  fon  temps  de  Palais  par  u.i  Cer- 
tificatde  la  Bafoche.  FrançoisI  avoit  limité  ce  tenis 
de  Palais  à  quatre  ans  comme  nous  venons  de  dite  ; 
maisles  Arrêts  l'ont  augmenté  jufqu'à  dix. 

BASTARD  eft  un  enfant  né  de  la  conjonétlon 
illicite  de  deuxperfonnes  ,  qui  pouvoient  contrac- 
ter mariage  enfemble  au  tems  qu'il  a  été  corçu  ;  en 
quoi  il  diffère  des  enfans  inceîlueux  &  adultérins. 

Cependant  fous  le  terme  de  bâtards  ,  les  enfms 
inceltueux  ou  adultérins  ne  lailTent  pas  quelque- 
fois d'être  compris  ;  Sralors  b.itard  fe  prendgénéra- 
lement  pour  tout  enfant  qui  eft  né  hors  le  mariage  > 
ou  pendant  un  mari.ige  illicite. 

Il  réfulte  de  cette  dernière  définition  plufieurs 
différentes  efpeces  de  bâtards  ,  les  uns  font  les  (im- 
pies bâtards ,  qui  font  nés  ded-rux  perlonnes  sblb- 
lument  libres  ,  S:  qui  pouvaient  fe  marier  enlem- 
ble  :  riati  fciliat  ex  foli'.to  ^  f'Jutâ  qui  poterant 
iiiter  Je  matrimonium  contrahtre  ;  ^  Jimplicit.r  1/:- 
ca:itiir  in  Jure  jilii  natuiales. 

Il  y  en  a  d'autres  qui  viennent  de  conjondîicns 
plus  criminelles  ;  fçavcir  ,  les  bâtards  adulté- 
riiis  &  les  bâtards  inceflueux. 

Les  b;itards  adultérins  (ont  ceux  qui  font  procréés 
de  perlonnes  unies  4  d'auirês  par  i«  liiîié  lien  du 
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murisge  :  âf  ceux-cî  for;t  adultérin?,  tant  de  la 
p.'.rt  de  leur  pcre  ,  que  de  la  part  de  leur  mcre ,  ou 
ieulement  de  la  part  de  l'un  ou  de  l'autre. 

Les  b.itards  inceflu;'ux  ,  font  ceux  qui  font  nés 
de  pcrfonnes  qui  ne  peuvent  contrader  mariage 
tnlemble  ,  à  caufe  du  lien  de  parenté  ou  d'alliance 
qui  les  unit.  On  met  au  nicnie  rang  les  enfans  des 
j'er.'cnnes  confacrées  j  Dieu  par  le  vœu  de  cliaf- 
leté,    que  l'on  nomme  aufll /;ifr;  «.5fi  ex  damnato 

CHU. 

Enfin  il  y  a  des  bâtards  dont  le  père  eftabfolu- 
ment  incertain  ,  qui  font  appellés^^r/î ,  qiiujijine 
fittre  natl.  Ils  font  auffi  appelles  t/n/^^o  qnxjiii  ,  (juafi 
f.v  î/.rj.î  t/fwo-fw.if;.  On  les  appelle  v.irii  ,  quoÀ  v.t- 
ri:> pminc  de  merctr'Ce  ittjictc  concepti  'vidtantiir.  En- 
fin ils  font  appelles ^//j  ftmi/iis  ^  popiilù 

Les  bât3rds  <j:ii  ex  meretricio  eonciibitu  procréait 
faut  i^  quibns  paier  eft  popHlus  ,  étaient  aiicienne- 
mentappellés  à  Rome  ,  matris  togatxjitii-,  par  rap- 
port à  riiabillcment  de  leur  mère,  parce  que  les 
femmesproftituées ,  pour  marque  de  leur  infamie  > 
éioient  obligées  de  fe  vêtir  d'une  robe  courte  ,  tom- 
bant jufqu'à  mi-cuiiTe  ,  à  la  manière  desvctemens 
dont  fe  fervoient  les  hommes  ,  pourqueles  fages 
matrones  ne  fufTent  pas  confondues  avec  elles  : 
c'eft  pourquoi  les  femmes  proftituées  n'avoicnt 
qu'une  robe  courte  ,  appellce  togn  &■  les  matrones 
avoicnt  une  robe  longue  qui  alloitjurqu'aux  talons, 
appellce  jUL%. 

Chez,  les  Romains,  les  enfans  qui  étoient  nés  f.v 
f-liito  l^  fcliii'i  ,  c'e(î-à-dire  qu'un  homme  libre 
avoù  eus  de  fa  concubine,  croient  appelles  fimple- 
ment  filH  n.ititrales  :  leur  naiflance  n'ctoit  pas  fi 
odieuie  que  celle  des  autres  bâtards:  car  le  con- 
cubinage n'ctoit  pas  feulement  toléré  chez  les  Ro- 
l'.iains  :  on  peut  dire  même  qu'il  étoic  en  quel- 
que' manière  autorilé  par  leurs  Loix  :  Jicqiie  le- 
<<ibiis  Romanis  conçu l/hi.t  vocabatiir  tixor  minus 
légitima. 

Ainfi  ces  bâtards  >  appelles  enfans  naturels  , 
étoient  admis  àlafucceflioiide  leur  mère  &  à  celle 
de  leur  père  pour  un  fixitme  ;  parce  que  lesRo- 
mains  ne  mettoient  pas  grande  différence  entre  la 
concubine  &  la  femme  légitime.  Lcg.  j  ,  cod.de 
ft.imr.ilib.  liber, 

A  l'égard  desbâta^ds  incefl'uetix  ou  adultérins  , 
&  de  ceux  qui  ctoicnt  nés  ex  nieretiicio  conctibint  , 
ilséroient  admis  àla  fucccffion  de  leur  mère  &  ja- 
mais à  celle  de  leur  pcre. 

Mais  parmi  nous  ,  tous  1rs  enfans  nés  hors  le  ma- 
riage ,  foit  qu'ils  foient  nés  ex  foltito  O  fclut.i  , 
foit  qu'ils  foient  t/.'i/j;irc>;rr,->/i  ,  vcl  adnitcrini ,  mit 
iticeflnrji ,  ils  font  exclu'des  fucceflionsde  père  & 
de  luere  ,  comme  ncus  dircnj  ci  après. 

Comme  le  mariage  e(\  la  feule  voie  légitime  de 
la  propagation  du  j;enrc  humain  ,  on  diflingue  la 
c  ;ndition  def  biiards  de  celle  des  enfans  légitimes; 
&  même  on  ne  donne  le  nom  d'cnfims  aux  bâtards  , 
qu'en  )•  ajoutant  quelque  cpithcte,  comme  d'en- 


BAS 

fansnatnrels  ,  ou  aiitre  qui  les  diflinguent  des  0tl3 
fans  légitimes. 

Ils  lont  capables  du  droit  des  gens  &  da  droit  ci-» 
vil,  comme  ceux  qui  font  nés  en  légitime  mariage» 
par  la  raifon  que  c'cll  la  nailTance  feule  dans  un 
pays  qui  donne  le  droit  de  Bourgeoifie  &la  capaci- 
té des  effets  civils,  lis  peuvent  donc  acquérir  &  pof- 
féder  toutes  fortes  de  biens  &  de  Charges  dans  le 
Royaume  ;  ce  qui  eft  d'autant  plus  jufle  , qu'on  doit 
honorer  la  vertu  quelque  part  qu'elle  fe  trouve. 
Si  la  condition  de  la  naiflance  ctoit  en  notre  pou- 
voir ,  chacun  naiiroit  non-feulement  d'unecouche 
légitime ,    mais  d'une  tige  illutlre  &  glorieufc. 

i\lais  indépendamment  de  noire  volonté  ,  nous 
nail]ons  ,  les  uns  fous  le  chaume  d'une  vile  cabane» 
les  autres  fous  le  lambris  d'un  fuperbe  Palais;  les 
uns  fous  la  loi  d'un. mariage  légitime  ,  les  autre-S 
ibus  laiicence  d'une  çonjordion  réprouvée. 

On  ne  doit  donc  pas  confidérer  les  homme»  par 
leur  naiflance,  ni  par  la  qualité  de  leur  exiraiSion» 
qui  font  des  événemens  qui  ne  dépendent  en  au- 
cune manière  de  leur  volonté  ;  mais  par  leurs  ver- 
tus ,  par  leur  mérite  &  par  le  bon  ufage  qu'ilsfont 
des  talensqui  fe  trouvent  en  eux. 

Si  les  bâtards  ne  peuvent  être  promus  aux  Ordres 
ni  pofléderdes  Bénéfices  dans  l'Eglife  qu'avecdif' 
penfe  ,  ce  n'eft  pas  qu'on  puiffe  leur  rien  imputer  à 
l'occafion  de  leurnaifTance  ;  maisc'efl  uniquement 
parcequelalVIajeftédela  maifon  de  Dieu  exige  que 
fes  MiniftresSc  fes  Officiers  foient  exempts  de  la 
moindre  macule  ,  même  de  celle  qui  ne  peut  être 
imputée  qu'à  ceux  qui  leur  ont  donné  l'être. 

La  raifon  &  la  Religion  .ont  donc  travaillé  de 
cencert  à  punir  le  vice,  en  n'admettant  point  àl'e- 
tat  Eccléfiaflique  celui  qui  eft  né  hors  le  mariage  , 
parce  qu'il  efl  le  fruit  de  l'incontinence  de  ceux 
qui  lui  ont  donné  l'être.  Itaque  bsc  irrégiilari- 
tM  n.ita  deliili  non  cfl  ,  ut  quidam  piitaiit  ,  qnodfci'' 
li.et  pateriia  incoiitinetitia  in  filiis  prafnmatnr  ;  fed ejl 
etefeiliis  ,  quia  nimiriim  ad  decorein  doniûs  Dei  perti- 
tiet  ut  in  e,i  illegitimi  nonmittifirent.  Cap.  14  ,  o  a' 
jî!iii?reJl>yt.juu[lo  cap.  I J  ,•  Ç^  de  purg.  canon.  Enim 
vero  nafii  ex  nefaiio  coiiu ,  ciiipa  non  eft  ejus  qui 
tuifcittir  ,  fed  parentum.  In  pluribus  lamtn  arii- 
cnlis  infelix  efl  ,  i5  miferanda  pliirimùm  eorum  con- 
Hiiio  ,  qui  avos  fuas  ex  parnittim  realu  cogttnf.tr 
agiiofcere. 

Cependant  cet  enfant,  quoique  bâtard,  appar- 
tieiità  Dieu  &  efldciliné  pour  (a  gloire  comme  les 
autres  ;  il  pelit  d'ailleurs  être  un  jour  utile  à  l'Etat 
par  quelque  talent  qui  le  rende  recommandable  & 
par  fi  vertu  qui  pourra  lui  faire  acquérir  beaucoup 
d'honneurs. 

Ainfi,  quoique  fa  naifiance  paroifle  liontenfe» 
il  doit  toujours  fe  regarder  comme  étant  defliné  à 
au;5menter  le  nombre  des  citoyens  du  lieu  de  là 
nailTincc  a  .-i  jouir  non-feulement  de  tous  les  effets 
du  droit  des  gens  ,  mais  encore  de  tous  les_ «frets 
du  droit  civil  >  à  l'exception  de  ccnains  droits  qui 
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H*  peuvent  fubfïderen  fa  perfonfle',  comme  îlpa- 
roitrn  parce  que  nous  allons  dire. 

Les  Làrards,  pour  ce  qui  regarde  lesdirpolîtlons 
j]K'iIs  peuvent  faire  de  leurs  \:'i':r,s  par  ailes  entrc- 
vifi  ,  ou  par  dernière  volonié  ,  ne  différent  donc 
en  rien  des- perlbnnes  nées  d'un  mariage  1%î- 
time.  l'oycx.  l'art.  556 de  la  Coutumede  Reims ,  qui 
permet  aux  bâtards  de  tefter  de  leurs  biens  en  fa- 
veur des  penbnnescspables. 

Mais  comme  ils  ne  font  réputés  d'aucune  famille-, 
ils  ne  peuvent  exercer  le  retrait  lignager,  ni  por- 
ter les  armes  de  leur  père  ,  ni  fe  q'jiiiifierd'Ecuyers, 
quoiqu'ils  foient  nés  de  pero  nobJc ';  S;  même, 
quo  que  légitimés  par  Lettres  du  Prince,  ils  ne  par- 
ticipent point  à  la  noblelTe  de  leur  père  pour  l'e- 
xemptionde  la  taille  ,  à  moTns qu'ils  ne  foient  an- 
nobiis  par  ies  Lettres  de  légitimation. 

lllegitimi  generis  tiobilitatsm  non  retinent,  qHifinec 
f.ttrem ,  necproindè pateiiitimgeniis  u.'liim  hahre  in'^- 
tigttntnr ;  paterenim  efl  ,  qHemJ!--n.s  iiupiix  liemoiif- 
ir.'iit.  Voyet.  l'article  26  du  Règlement  des  Tailles 
de  l'année  léoo  &  celui  de  1634.  Voyx  auifi  le 
55'Plaidoyerde  M.  le  Bret  &celui  qui  sft  rapporté 
parBoucheldansla£ibliothé^uedu  Droit  FraniçOis, 
verbo   Bâtard. 

Il  faut  néanmoins  remarquer  que  noustencns 
communément  que  les  bâtards  des  Rois  naiffent 
Princes  ,  les  bâtards  des  Princes  naifiént  Gentils- 
hommes &  les  bâtards  des  Gentilshommes  naiffent 
roturiers.  Ajnfi  ce  n'efl  qu'à  ces  derniers  qu'on  peut 
appliquer  ce  que  nous  venons  de  dirî  que  les  bâ- 
tards des  Nobles  ne  participent  point  à  la  nobleffe 
de  leurs  pères. 

Comme  les  bâtards  ,  neqrie  faniiliam  ,  tiequi  gen- 
tnn  hiibeiit  ,  par  le  droit  commun  &  général  de  la 
France  ,  ils  font  incapables  de  toutes  fucceffions 
abiiiteflat,  s.  la  réferve  de  celles  de  leurs  entans  lé- 
gitimes &  de  la  fuccsdlon  qui  peut  leur  appartenir 
par  i'Edit  Undè  'jh  C>  "xor. 

Les  bâtards  ne  fuccedent  donc  pas  à  leur  père, 
pas  même  à  leur  mère  ,  encore  moins  aux  parcns  de 
Jeur  père  &  de  leur  mère  ;  d'autant  qu'on  ne  comp- 
te dans  les  familles  au  nombre  des  proches  capables 
de  fuccéder  ,  que  ceux  à  qui  une  naillance  d'un 
niariage  légitime  a  doirné  ce  droit. 

lUegitimi  nec  fam-'Ha»:  ,  nec  cog::atior;;m  halient; 
If  g,  4  ,  jf.  uiide  ccgna'.i.  Et ,  m  ait  S.  Bernât  dus  , 
_Sermone  ^  :  Hnc  f/tccejjionis  fattjl^L-res  effe  nec  hœre- 
ditutis  conforlium  hatere  poteji  qtti  non  habet  originis 
friviUgiitm,- 

Les  bâtardsnë  font  point  compris  fous  le  nom 
d'enfans.  Leurs  pères  Si  leurs  mères  ne  font  pas  aa 
nombre  de  ceux  à  qui  ils  peuvent  fuccéder  U  leuïs 
pères  S:  leurs  mères  ne  peuvent  pas  au  lli  être  adrrvisà 
Jeurs  fucceffions.  C'efl;  pourquoi  quand  un  bâtard 
décède  fans  laifTer  aucun  enfant  légitime  &  fans 
avoir  difpofé  de  fes  biens ,  ceux  qu'il  lailTe  appar- 
tiennent au  Roi  par  droitcleWiatdife  ,  ou  aux  Sei- 
jneurs  Hjuts-Jufliciers.   ■ 
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îl  faut  ftéanmoins  exceptef  h  DMphlné  4'HUèi. 
ques  Coutumes  qui  admettent  les  enfsnf  n^5  h^f? 
le  mariage  qui  ne  font  ni  adultérins  ni  inceftnen5;  ^ 
à  la  fuccelfion  de  leur  mera  ,  &  la  mère  à  la  C\jc- 
ceflion  de  fes  cnfans  naturels  ;  mais  ces  ufages  par- 
ticuliers n'eaip'.-chent  pas  que  la  régie  contraire  ne 
mérite  feule  d  être  contidérée  comme  notre  Droit 
commun  &  général  ,  &  comme  plus  conforme;^ 
Phoirnétetc  &  aux  bonnes  moeurs. 

Voycx.  BalTet  ,  tom.  i  ,  liv.  J,  th.  10  ,  chap.  <•  i 
Guy  Pape,  quefî.  i8o  ;  Expilly,  Plaidoyer  17  ; 
Salvaing  ,  chap.  66  ;  Chorier  ,  pag.  155.  Torri 
aufli  l'art.  I  de  la  Coutume  de  Saint-Omer  &  l'art. 
Il  I  de  la  Coutume  de  Valenciennes. 

Les  bâtards  n'étant  point  dans  la  famille  de 
leurs  pères  &  mères,  ils  peuvent  fe  marier  fans 
leur  cotifentement.  Ainfî  quand  les  Loix  &  les 
Ordonnances  ont  requis  le  confcntement  des  perg 
&  mère,  cela  s'efl  toujiurs  entendu  des  père  3c 
mère  légitimes  ,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du 
I  Février  f66i  ,  rapporté  dans  le- fécond  tome  dfl 
Journal  des  Audiences. 

Quoiqu'ils  ne  foient  lép-jtés  d'aucuns  famille', 
ce  défaut  de  naiiTânce  n'inHue  point  fur  les  droirs 
du  fang  ,  qu'on  préfume  devoir  produire  à  l'égard 
des  bâtards  les  mêmes  cfiets  qu'ils  ont  coutume  de 
produire  en  la  perl^onne  des  enfans  légitimes. 

Ainfi  le  père  ou  la  niere  &  l'enfant  naturel  font 
admicà  venger  la  mort  l'un  de  l'autre,  &  d'en  re- 
cevoir les  intérêts  civils,  lorfque  les  héritiers  lé- 
gitimes du  défunt  font  négligens  d'en  pourfuivre 
la  vengeance  ;  auquel  cas  ils  y  font  admis  ,-îïoîï 
pas  À  litre  d'héritiers,  mais  par  le  droit  de  nature, 
pin.xtis  initiitH  :  &  la  réparaticnleur  appaniendroit 
en  ce  cas,  à  l'exclufîon  des  héritiers  légitimes', 
qui  s'en  feroient  rendus  indignes  par  leur  fîlenctf, 
Ainlî  ugé  par  Arrêt  du  16  Dec.  1S08,  remarqué 
parTrerçon  fur  l'art.  3 17  de  la  Coutume  de  Paris. 

Laraifoncft,que  cette  poutfuiteeftde  droit  natu, 
rel  dont  ils  font  capables  les  uns  enversles  autres. 

S'jr  ce  principe,  il  a  auffi  été  décidé  qu'on  pou- 
vojt  récufer  un  Juge,  &  le  faire  abflen'ir  de  con.. 
noitre  des  procès  où  fon  fils  naturel  avoit  intérêt  ; 
&  l'on  préfume  avec  raifon  que  le  défaut  de  n-rf- 
fance  légitime  n'efTace  pas  abfolument  les  fentî- 
mens  d'amitié  S:  de  proteftion  de  la  part  des  pa- 
rens  du  pero  du  'oAtard.  Voyez  Bafnage  fur  J'artitriç 
X7Î  de  la  Coutume  de  Normandie. 

Erâflces  droits  du  fang  fub/iflent  fî  véritable^ 
m.înt,  qu'ils  empêchent  le  mariage  entre  les  p^-.. 
rens  du  bâtard  &  fes  defcendans. 

Les  bâtards  font  non-feulement  Incapable!  âe 
fuccéder  .li  intefîat  à  leurs  pères  &  me^es ,  mais 
aufll  Je'  leur  furcédêr  en  vertu  des  difpofîtions 
univerfelles  par  donarions  entrevifs  ou  difpofîtions 
tcfîamentaires.  Voyex  Louef  &  Erodoau  ,  lettre  I>,  ' 
chap-  I.  Aufli  par  Arrêt  du  16  Mars  i(^S,-,  rapporté 
d.ins  le  Journal  des  Audiences ,  il  a  été  jugéqu'uri 
enf.inJ  ba;afd  ne  peut  pas  être  légataire  univ-oiei 
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de  Ton  perc  ou  de  fn  mère,  quoiqu'il  ne  Ce  pré/ênte 
point  d'hériu'cr  :  d'où  il  s'enfuit  que  les  enfans  bâ- 
tards n'excluent  pas  le  Fifc. 

Cela  s'ell  ainfi  introduit  parmi  nous,  contre  la 
difpofîtion  du  Droi:  Romain  ,  afin  de  détourner 
les  hommes  du  conci-bin.!ge,  en  ne  leur  permettant 
pas  de  difpofer  de  leurs  biens  au  profit  de  leurs  en- 
fans  naturels  li^  ita  ut  ItgitivtorHmpotiù  libercrum 
procrciltiotii  [Indeatn  ,  quàm  illicitis  coiijotiBiotiihus  ; 
d'autant  que  le  Public  a  intérêt  à  la  confervation 
des  familles  qui  ne  fe  peuvent  entretenir  que  par 
des  unions  autorifées  par  les  Loix. 

Quelques  Coutumes  permettent  aux  pères  & 
mères  des  b.itards  de  fiire  en  leur  faveur  des  dif- 
pofitions  univerfelles  entre-vifs  ou  tcdamentaires, 
la  légitime  rcfervée  à  leurs  enfans  nés  en  légitime 
mariage  ;  mais  la  plupart  bornent  ces  dilpofitions 
à  des  donations  modérées  pour  leurs  alimens  & 
entretiens. 

Dans  celles  qui  n'en  parlent  point,  les  donations 
c]ue  les  pères  &  mères  peuvent  faire  à  leurs  bâtards» 
Ibnt  reftreintes  aux  donations  particulières  &  mo- 
diques. On  doit  en  cela  avoir  égard  aux  circonf- 
tances,  comme  à  la  quanutc  des  biens  des  pères 
&  mères,  &  à  la  qualité  des  héritiers  qu'ils  laif- 
fent ,  fi  ce  font  des  enfans  légitimes  ou  des  colla- 
téraux. 

M.  Augeard,tom.  i,  chap.  87,  rapporte  un 
Arrêt  rendu  en  la  Grand'Chambre  le  z8  Mai  1709  > 
qui  a  réduit  un  legs  de  vingt  mille  livres  à  la  moi- 
tié ,  qui  avoit  été  fait  par  un  père  à  fon  bâtard ,  fur 
le  fondement  que  ce  legsétoit  excelTif. 

Cet  Arrêt  a  été  rendu  fur  les  conclulîons  de  M. 
l'Avocat  Général  dcLamoignon,  qui  rapporte  fur 
ce  fujet  des  chofes  très- curieufes  &  très-inltruc- 
tives. 

Voici  ce  qu'il  dit  :  «  Par  le  Droit  Romain,  le 
j» bâtard  fuccédoit  à  fa  mère,  en  vertu  du  Sena- 
)i  tufconfulte  Orphitien  ,  mais  il  ne  fuccédoit  pas 
>i  à  fon  père  ;  cependant  il  étoit  permis  au  père  de 
«  l'inflituer  héritier.  Dans  la  fuite  cette  permiffion 
»  fut  reflreinte  à  la  moitié,  puis  au  quart.  Enfin 
»  l'ancienne  Jurifprudence  fut  rétablie,  il  fut  per- 
»  mis  au  père  de  lui  donner  tout. 

«Cet  ufage  a  été  long- temps  obfervé  parmi 
)■)  nous.  Ceux  qui  vouloient  faire  des  dopations  à 
>■)  leurs  b.îtards,  étoient  obligés  de  les  faire  infi- 
«  nuer,pour  faire  connoître  qu'ils  regardoient  ces 
»  bâtards  comme  légitimes:  on  en  voit  des  exem- 
»  pies  dans  les  formules  de  Marculphe. 

»  L'Hiftoire  rapporte  même  qu'un  fils  naturel 
51  deClovis  lui  fuccéda  conjointement  avec  les  en- 
o  fans  légitimes. 

M  Sous  la  féconde  race  de  nos  Rois,  la  condi- 
«  tion  des  bâtards  a  commencé  à  n'être  plus  d  fa- 
>)  vorable, 

»  Nous  voyons  dans  le  teflament  de  Louis  le 
r>  Débonnaire,  qu'il  abandonne  les  enfans  naturels 
n  i  la  mifericordc  de  fes  bcritieis  légitimes. 
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y  Saint  Louis  fit  une  UrJonnafice  pour  obliger 
>)  les  bâtards  de  payer  les  tributs  auxquels  les  au» 
»  bains  étoient  impofés  ;  parce  que,  difûii-il,  ils 
>'  doivent  être  réputéî  étrangers,  non-feulement 
>)  dans  leur  famille ,  mais  encore  dans  le  Royaume. 
»  On  voit  encore  en  la  Chambre  des  Comptes  les 
»  états  de  ce  qui  étoit  payé  par  les  bâtards. 

»  Dans  la  fuite  on  leur  donna  des  Lettres  de 
»  légitimation  :  ils  fuccédoient  conjointement  avec 
»  les  légitimes  ;  mais  l'honnêteté  publique  &  la  Loi 
»  du  Cliriftianifme  exigèrent  qu'on  les  exclut  de  la 
))  fucceffion  de  leur  père. 

»  Ce  fut  alors  une  quertion  de  fçavoir  s'ils  pou- 
>i  voient  être  légataires  univerfels.  Elle  fut  jugée 
«  pour  la  négative  ,  parce  que  le  légataire  univer- 
))  fel  ej}  locoheredis',ce  feroit  frauder  la  difpofilion 
»  de  la  Loi  ,  &  faire  ce  qu'elle  défend. 

»  On  a  agité  depuis  laqueflion,  s'ils  peuvent  re- 
«  cevoir  des  donations.  Les  Dofleurs  fe  font  par- 
«  tagés  :  les  uns  ont  dit  qu'ils  peuvent  en  rece- 
«  voir,  pourvu  qu'elles  ne  foient  pas  univerfelles  : 
«  les  autres  ont  prétendu  qu'ils  ne  peuvent  rece- 
«  voir  qu'une  fomme  médiocre  pour  leur  tenir  lieu 
n  d'alimens  ;  d'autres  enfin  ont  pris  un  tempéra- 
»  ment,  &  ont  penfé  qu'ils  pouvoient  recevoir  une 
»  fomme  plus  forte  que  des  alimens,  mais  qu'il 
»  falloit  qu'elle  ne  fiit  pas  exceiïîve. 

«  De  ces  différentes  opinions  &  des  Arrêts  qu'on 
»  cite,  la  conféquence  la  plus  naturelle  qu'on 
«  puifîe  tirer ,  eft  que  pour  faire  la  réduction  ,  il 
»  faut  avoir  égard  à  la  quantité  &  à  la  qualité  des 
»  biens  du  donateur  ,  ainfi  qu'à  celle  de  fes  héri- 
«  tiers. 

Cette  réduflion  ne  fè  fait  qu'à  l'égard  des  bâ- 
tards, &  elle  ne  s'étend  point  aux  enfans  légitimes 
que  ces  bâtards  ont  ;  car  comme  ils  font  nés  d'un 
légitime  mariage  ,  ils  (ont  capables  de  toutes  fortes 
de  donations  ou  difpolîtions  teftamentaires  qui 
leur  font  faites  par  leur  ayeul,/?^.  «/».  cod,  de  na- 
tiiralih.  liber,  mais  ils  ne  peuvent  pas  fuccéder  ab 
ititejicit, 

La  raifon  cfî,  que  les  enfans  des  bâtards  ne  pour» 
roient  fuccéder  à  leur  ayeul  que  par  le  droit  qu'ils 
auroient  dans  fa  fuccedion,  comme  étant  au  lieu 
&  place  de  leur  père  :  or  fon  inhabilité  paiïe  en 
leur  perfonne  ,  attendu  que  leur  origine  n'étant 
point  légitime,  ils  ne  font  point  compris  parmi 
ceux  à  qui  la  Loi  défère  les  fucceflions  ab  iti- 
tsflAt. 

Mais  pour  ce  qui  eft  des  donations  entre-vifs  ou 
des  difpofitions  de  dernière  volonté  ,  ils  s'y  trou- 
vent appelles  de  leur  chef  par  le  choix,  &  par 
une  prédiledion  particulière  du  donateur  ou  du 
teflateur  :  c'efl  pourquoi  le  vice  de  bàtardife  qui 
eft  inhérent  en  la  perfonne  de  leur  père  ,  ne  pafle 
point  jufqu'à  eux  â  cet  égard. 

t  II  y  a  plus  ;  non-feulement  les  b.itards  ne  peu» 
vent  être  légataires  univerfels  de  leurs  pères  natu- 
rels i  mais  même  de  leurs  ayeuls  naturels.  Ainfi,  par 

Arrêt 
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Arrêt  rendu  fur  les  conclulions  de  M.  l'Avocat 
gjnéral  Chauvelin  ,  le  rp  Février  1751  >  la  Cour 
a  mgé  qu'une  particulière  n'avoit  pu  faire  un  legs 
univerfel  au  bâtard  de  fa  fille  légitime  ;  le  legs 
a  été  réduit  par  l'Arrêt  à  mie  penfion  viagère  & 
alimentaire  de  ;oo  liv  ]. 

Alimens  font  dûs  aux  enfans  naturels  par  leur 
père,  s'ils  n'ont  un  établiffement  certain.  Ainfi  les 
bâtards,  jufqu'à  ce  qu'ils  averit  appris  un  métier, 
&  qu'ils  ayent  été  reçus  maîtres,  peuvent  deman- 
der des  alimens  à  leur  père  pend.int  fa  vie  ,  &  à 
fes  liéritiers  après  fa  mort ,  s'il  n'y  a  pas  pourvu 
lui  même. 

La  raifon  efl  que  l'obligation  de  fournir  des 
alimens  à  fes  enfans ,  eu  de  droit  naturel. 

Cette  obligation  naturelle  ne  regarde  pas  feule- 
mens  les  pères,  mais  aufli  les  mères,  quoiqu'elles 
ae  pui/Fent  paî  ctre  pourfuivies  en  Jullice  pour 
donner  des  alimens  à  leurs  enfans  bâtards  ;  car 
enfin,  iî  elles  font  en  quelque  façon  excufablesde 
ce  les  pas  leconnoitre,  pour  fauver  leur  honneur, 
elles  font  fortil.imablesde  ne  pas  leur  donner  des 
alimens  ,lorfqu'elles  font  en  état  de  leur  faire  du 
bien.  Liherotum  eJiicatie  jaris  ii.uuralis  efl  ,  [5  con- 
tra tiAlHT.xm  efl  m.itrem  fui  fœti'is  CHtaijt  non  h.xbere  , 
dùm  l/rittx  aiiim.tnies  ftctiis  frtos  aiiint  tjiito  aint 
fiudio.  Hanc  in  rem  Aitlits  Gttliiis ,  lit.  \X  ,  no^. 
Attic.ir.  cap,  i  ,  ait  :  Qiiid  efl  boc  contre  natttr.vis 
imperjecltim  ac  dimidiatum  mairis  gefi:is  ,  prperijje 
î^  flatim  ab  f:  abjeciffi;  aluifje  in  utero  f.iri^uine  fiio 
tjefcio  qiiid  qitod  non  viderai ,  non  alere  aittem  nitnc 
fito  laiie  qnod  viJeat  jam  viventem  ,  jam  homiium  , 
jam  matris  ojficia  implorantem. 

A  l'égard  des  enfans  incelîueux  ou  adultérins  , 
l'Empereur  Juflinien  dans  fa  N'ovelJe  09  ,  cliapi- 
ire  dernier  ,  avoir  décidé  qu'ils  ne  pouvoienc  pas 
en  demander  à  leurs  parens.  Mais  l'équité  natprelle 
&  la  dilpo.'îiion  du  Droit  canonique  a  parmi  nous 
prévalu  à  cet  égard  ,  &  notre  ufageeli  qu'on  leur 
en  accorde. 

En  effet ,  la  fiute  des  pères  S:  mères  ne  doit  pas 
retomber  avec  tant  de  rigueur  fur  les  enfans ,  pour 
les  priver  d'aliniens  jufqu'à  ce  qu'ils  foienten  état 
de  gagner  leur  vie. 

C'eft  auffi  la  diipolition  du  Droit  canonique, 
que  les  alimens  font  dus  aux  bâtards,  licèt  ex  ne- 
f^rio  co'itti  Jmt  procréait  ;  cap.  cùm  haheret  ;  extri 
de  eo  qui  duxit  in  tixorem  quant  pollitit  per  adiilter, 
t5  capitula  per  veneraHlem  ;  extra  qui  filiijint  fe- 
gitimi. 

Mais  l'on  reftreint  parmi  nous  les  libéialités  qui 
leur  font  faites  par  leurs  pères  &  mères,  plus  ou 
moins ,  fuiyant  que  les  circonflances  font  plus  fa- 
vorables ou  plus  odieufes. 

Quoique  les  bâtards  ne  puiflent  recevoir  de  do- 
cations  univerfelles  de  leurs  pères  &  mères,  mais 
feulement  de  c'.iofes  modiques  pour  leur  tenir  lieu 
d'alimens,  néanmoins  ils  peuvent  recevoir  toutes 
fortes  de  libéralités  d'autres  perfonnes.  La  raifon 
eû,  que  l'incapacité  des  bâtards  a  cet  égard  n'çft 
lome  1, 
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pas  générale,  mais  relative  à  la  perfonne  de  leurs 
pères  &  mères. 

Par  ce  mém.e  principe  les  bâtards  fuccedent  i 
leurs  enfans  nés  en  légitime  mariage,  de  mcnie 
que  ces  enfans  leur  fuccedent. 

Il  a  même  été  jugé  que  quoique  des  bâtards  nés 
d'un  même  père  ne  foient  pas  admis  à  la  fuccef- 
fion  ab  inteflat  les  uns  des  autres ,  néanmoins  ils 
pouvoient  fe  léguer  les  uns  aux  autres  pai  tefla- 
ment. 

Les  bâtards  étant  citoyens,  &  capables  des  ef- 
fets civils,  ils  peuvent  en  France,  quoiqu'ils  ne 
foient  point  légitimés  par  le  Prince  ,  tenir  tous 
les  Etats  ,  Offices  royaux ,  tant  de  Judicature  ,  des 
Armes,  des  Finances,  qu'autres.  Bacquet,  pre- 
mière partie  du  Droit  de  bàtardife ,  chapitre  z  , 
nombre  f. 

Ils  ne  peuvent  pas  néanmoins  étrî  promus  aux 
Ordres,  ni  pofTéder  des  Bénéfices  ,  fans  une  dif- 
penfe  du  Pape  ,  ou  même  de  l'Evêque  ,  quand  il 
ne  s'agit  que  de  la  tonfure.  Sur  quoi  il  faut  re- 
marquer , 

1°.  Que  le  Pape  ne  peut  légitimer  que  pour  les 
Ordres  Srpour  les  Bénéfices  ,  &  non  point  pour  les 
fucceflions;  quia  fummns  Pont  if  ex  iiulhim  jus  i.i- 
iet  in  hoc  Regno  circa  tempiralia, 

II".  Que  les  bâtards  font  réputés  légitimes ,  Se 
purgent  le  défaut  de  leur  naiflance  par  la  proief^ 
fion  monaflique  ,  &:  qu'ils  n'ont  par  conféquenc 
plus  befoinde  difpenfe  pour  être  promus  aux  Or- 
dres. Cap,  1,  extra  de  Jiliis  Prssbjttrorum  ordin.vid, 
1/el  /ton, 

11  paroît  par  ce  que  nous  venons  de  dire  ,  que  le 
bâtard  jouit  d'une  liberté  beaucoup  plus  grande 
que  l'étranger ,  parce  que  le  bâtard  qui  eft  né  &  qui 
vit  dïns  le  Royaume  ,  liber  viiit ,  ^  liber  moritur. 
Il  peut  dîfpofer  à  fa  volonté  de  tous  fes  biens, 
non-feulement  par  donations  entre-vifs ,  mais  en- 
core par  donations  à  caufede  mort  ,  tellamens  & 
ordonnances  de  dernière  volonté  ;  au  lieu  que  l'é- 
tranger vivit  ut  liber  ,fed  moritur  ut  fer  vus,  D'ou 
îl  fuit  qu'il  ne  peut  point  faire  de  tellament,  quoi- 
qu'il puifle  difpofer  entre-vifs  des  biens  qu'il  a  ac- 
quis dans  ce  Royaume. 

Laraifonde  ladifférence  eil,qi:e  les  contrats  &  les 
difpofirions  entre  vifs  font  du  Droit  des  gens, 
qui  eft  commun  i  tous  les  hommes,  fansdiflinguer 
s'ils  font  citoyens  ou  étrangers  ;  &  queles  tellamens 
&  difpofiiiens  de  dernière  volonté  dépendent  ab- 
Iblument  du  Droit  civil ,  qui  n'appartient  qu'aux 
feuls  citoyens,  oc  dont  les  étrangers  font  exclus.' 
Mais  les  bâtards  nés  en  France,  habein  jura  civi- 
tatis  ,  proindè  teflari  pcjfunt  :  ils  tiennent  ce  droit. 
&:  cette  qualité  du  lieu  de  leur  naiffance  ;  &  c'eft 
pour  cela  que  le  bâtard  qu'un  Etranger  aura  ea 
France  ,  a  la  faculté  de  tefter  ,  quoique  fon  père 
ne  l'ait  pas. 

Le  bâtard  étant  un  homme  nouveau  ,  il  r'a  point 
d'autres  biens  que  ceux  qu'il  acquiert;  &  n'ctant 
d'aucune  famille  ,  il  eu  le  commencement  d'une 
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nouvelle,  lorfqu'il  fe  nurie.  Ainfi  Jes  enfansde 
lui  procrées  en  légitime  mariage,  lui  fucccdent  , 
&  quand  ils  viennent  à  décéder  du  vivant  de  leur 
père,  fans  hoirs  procréés  d'eux,  leur  père  ,  quoi- 
que bâtard,   leur  (uccede. 

Les  enfans  des  bitards  ,  nis  en  légitime  marii- 
e  ,  Ce  fuccédent  les  uns  aux  autres  parce  que  tout 
iîomme  franc  acquiert  pour  lui  &  fa  famille ,  &  non 
pour  le  Fifc:  &  quand  ils  viennent  à  décéder  ab  in- 
tejhv  après  la  mort  de  leur  père,  &  qu'ils  ne  laif- 
fent  aucuns  enfans  ,  8c  n'ont  ni  frères  ni  fœurs  qui 
foient  appelles  à  leur  ("uccen'ion  ,elle  ne  Te  prend 
point  par  droit  de  bàtardife,  puifqu'il?  ne  font 
point  bâtards  ,  mais  comme  biens  vacans  par  dés- 
hérence. 

Les  bâtards  quT  décèdent  fans  enfans  légitimes  , 
&  fans  avoir  difpofé  entre  vifs  ou  par  dernière 
volonté  de  leurs  biens,  n'ont  point  d'autres  héri- 
tiers que  le  Roi  ,  qui  prend  leur  fucceffion  par 
droit  de  bàtardife.  Ce  droit  eft  fondé  fur  ce  que  la 
fuccefllon  ahintejliU  ne  fe  défère  que  parla  parenté 
qui  étoit  entre  l'héritier  &  celui  à  qui  il  fuccede. 
Or  nous  ne  reconrioiffbns  pas  d'autre  parenté  que- 
celle  que  donne  la  naiïïance   d'ua  mariage  légi- 

tim«. 

C'eft  pourquoi  les  frères  &  foeurs  d'un  bâtard  ne 
lui  peuvent  fuccéder,  d'autant  que  les  bâtards  nec 
re»ns  ,  nec  gintem  hiùtfit  ,  comme  nous  avons  re- 
marqué ci-defTus. 

Ainfi  les  biens  d'un  bâtard  décédé  fans  enfans 
légitimes,  font  vacans ,  &  n'ont  ni  maures  ni  pro- 
priétaires, &  par  conféquent  doivent  appartenir 
au  Prince,  qui  eft  le  Seigneur  fouverain  de-  tout 
ce  qui  fe  trouve  dans  fon  Royaume  n'avoir  point 
de  propriétaire. 

Cependant  comme  les  Seigneurs  Hauts -Juftî- 
ciers  font  obligésà  plufieurs  charges  à  caufedeleur 
Juflice»  les  Rois  ont  bien  voulu  fouffrir  qu'ils  pri(^ 
fent  les  biens  des  bâtards  décédés  fans  enfans  légi- 
times ,  pourvu  que  les  bâtards  foient  nés  dans  leur 
Haute- Juftice,  y  aient  été  domiciliés,  &  y  foient 
décédés  ,  &  même  que  ces  biens  fe  trouvent  ou 
ibient  fitués  dans  la  Juflice  du  Seigneur  qui  les 
prétend.  Voyez  Droit  de  bàtardife. 

Au  refle,  ft  l'on  voit  tant  de  bâtards  avoir  de 
inauvaifes  inclinations,  cela  vient  le  plus  fou  vent 
delà  faute  de  ceux  qui  leur  ont  donné  l'être  ,  & 
qui  fe  font  enfuite  mis  peu  en  peine  de  leur  don- 
ner  une  bonne  éducation. 

Touchant  les  bâtards,  vcfei  le  fécond  Traité 
des  Droits  du  Domaine  concernant  le  droit  de  bà- 
tardife ,  par  M.  le  Prêtre  ;  le  Traité  qujen  a  fait 
Bacquet  ;  Loyfel  en  fes  Inftituts  coutumiers  ,  liv. 
1  ,  tit.  1  ,  norab.  41  &  fuivans  ;  Louet,  lettre  D  > 
fomm.  I  ;  Papon  ,  liv.  xi  ,  tit.  3  ;  le  Reueil  al- 
phabétique de  M.  Bretonnier  ;  Henrys,  tom.  5  , 
îiv.  6-,  ehap.  }  ,  queft.  9  &  10.  i'oyex.  auffi  ce  mê- 
me Auteu»>  tom.  j  ,  liv.  6,  chap.  5  ,  queft.  17  & 
18  ;  &  ce  que  j'ai  dit  fur  l'art.  3  1 8.  d/î  laCeutumc 
de  Taris ,  glofe  9  »  fçA.  J ,  5,  3,    . 
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BASTfMENT,  eft  toujours  réputé  l'acccfToire 
du  fonds  fur  lequel  il  eft  élevé  &  confiruit  ,  fui- 
vant  la  règle  xdificium  femfcr  fclo  cedit;  §.  19  t3 
jo.  Iiiflit,  de  rerum  divijiojie.  L'acceiïbire  en  efFet 
eft  un  droit  réel  qui  appartient  à  la  chofe  ,  non  a 
la  perlbnne  ,  &  ce  qui  accroît  reçoit  les  rr^êmes 
qualités  que  peut  avoir  la  chofe  en  laquelle  il 
fe  trouve  réuni. 

Cette  régie,  que  le  bâtiment  cède  toiîjoorsau 
fonds,  comme  en  étant  i'accefloire  ,  eft  obfervee 
par  toute  la  France:   d'où  il  s'enfuit , 

1°.  Que  celui  qui  s'eft  fervi  des  matériau'^t  d'au- 
trui  pour  bâtir  fur  fon  fonds ,  devient  propriétaire 
du  bâtiment  ;  mais  il  ne  devient  pas  pour  celapro- 
priétaire  des  matériaux  ,  ils  appartiennent  toujours 
à  celui  qui  en  avoit  la  propriété  avant  la  conilruc- 
tion  du  bâtiment  ;  &  comme  ils  n'en  pourrolent 
être  féparés  fans  la  deftruftion  de  l'édifice  ,  &  que 
fuhlicè  interefi  adijicia  non  rtfcindi  ,  ne  affctlus  iif 
Ois  ritiiiis  defomieiur  ;  celui  à  qui  ces  matériaux  ap- 
partiennent ,  ne  peut  pas  les  revendiquer  tandis 
que  le  bâtiment  fubfifle,  &  il  n'en  peut  alors  de- 
mander que  l'eftimation  ,  à  moins  que  le  proprié- 
taire du  fonds  ne  fe  fut  fervi  de  ces  matériaux  nuila 
fide  ,  fçachant  qu'ils  ne  lui  appartenoi'ent  pas;  car 
alors  le  propriétaire  de  ces  matériaux  pourroit  en- 
core répétercontre  lui  toutes  pertes ,  dépens,  dom- 
mages &  intérêts  ,  lefqueh  dommages  &  intérêts 
doivent  être  eftimés  fuivant  les  circonftances, 

11°.  Que  quand  quelqu'un  a  employé  fes  maté- 
riaux à  bâtir  fur  le  fonds  d'autrui ,  l'édifice  appar- 
tient toujours  au  propriétaire  du  fonds ,  &  celui  à 
qui  les  matériaux  appartenoient  en  perd  la  proprié- 
té ,  parce  que  c'eft  par  fon  propre  fait  qu'ils  ont  été 
joints  à  l'édifice  d'autrui  :  d'où  il  s'enfuit  qu'ils 
paroiflent  aliénés  de  fon  confentemcnt ,  enforte 
qu'il  ne  les  peut  plus  revendiquer  ,  même  après 
que  l'édifice  eft  détruit  ;  Ug.  7,  §.  iz-if-  de  acijnir, 
ter.  dont,  mais  le  propriétaire  du  fonds  eft  tenu  de 
lui  payer  l'eftimation  de  fes  matériaux  ,  &  ce  qu'il 
lui  a  coûté  pour  les  peines  des  ouvriers ,  au  dire 
de  prud'hommes  ,  quand  il  a  bâti  de  bonne  foi 
fur  le  fonds  d'autrui ,  croyant  en  être  le  proprié- 
taire. 

A  l'égard  du  polfelTeur  de  mauvaife  foi ,  il  ne 
pourroit  à  la  rigueur  répéter  aucunes  impenfes  ; 
mais  nous  préférons  en  ce  cas  l'équité  à  la  rigueur 
dudroit. 

Vcytx.  ce  que  j'ai  dit  ffrio  Impenfes. 
S'il  furvient  des  conteftations  entre  les  créan- 
ciers du  fonds  Se  les  créanciers  des  bâiimens ,  le 
Juge  doit  ordonner  la  vemillation  des  uns  &  des 
autres  ;  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  7  Fé- 
vrier 1^53,  que  j'ai  remarqué  fur  l'article  187  dt 
la  Coutume  de  Paris. 

L'acquéreur  d'un  fonds  y  ayant  fait  bâtir  une 
maifon  ,  le  vendeur  du  fonds  ne  peut  pas  préten- 
dre d'ctre  payé  par  privilège  fur  le  prix  entier  de 
:  la  vente  ,  &  empéclier  la  ventillation  du  fonds  8t 
de  la  fuperficie.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  ^n  »?  Juil- 
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~Iet  1685  »  rapporté   dans  le  Journal  du  Palai?. 

Mais  fi  l'acquéreur  d'une    maifon    l'avoit  fait 

iSbattre,  &  en  ivoit  fait  rebâtir  une   autre,  un 

créancier  privilégié  de  Ton  vendeur  fur  la  maifon 

:  ferait  rembourfé    avant  l'acquéreur.   Cambolas  > 

liv.   j  ,  chapitre  lo. 

La  venriliation  a  été  ordonnée  dans  un  cas  qui 
faifait  quelque  difficulté.  Un  Propriétaire  avoit 
donné  Ion  fonds  à  bail  d'héritage ,  à  la  charge  par 
l'acquéreur  de  bâtir  dans  fix  mois  une  maifon  fur 
fon  fonds  :  la  maifon  avoit  été  bâtie  de  deniers 
empruntés  pour  le  bâtiment.  Il  a  été  jugé  par  Ar- 
rêt du  If  Janvier  léçj  ,  rapporté  dans  le  premier 
tome  du  Journal  des  Audiences,  qu'il  falloir, 
pour  régler  les  privilèges  ,  faire  ventilation  du 
fonds  &  du  b.îtiment. 

Ce  qui  faifoit  la  difficulté  ,  étoit  la  fiipulation 

■  du  bailleur  du  fonds ,  que  le  preneur  y  feroit  bâtir 

une  maifon  pour  la  perception  de  la  rente":  ainfi 

le  créancier  qui  avoit   prêté  fes  deniers  ,  avoit  dû 

connoitre  la  qualité  de    fon  débiteur  &  fa  condi- 

;tion. 

Mais  la  raîfon  de  décider  eu  ,  que  quoique  le 
bâtiment  ,  tant  qu'il  fubfifte  >  foit  l'acceflbire  du 
fonds,  d'autant  qu'il  ne  peut  pas  fublîfler  fans  ce 
à  quoi  il  eft  inhérent  ;  néanmoins  les  matériaux 
eonfidéfés  en  fai ,  &  indépendamment  du  bâtiment 
,  qu'ils compofent ,  font  chofesdiftinétes  &  féparées 
du  fonds  ,  &  n'en  font  point  l'^ccelfoire  ,  non  plus 
que  du  bâtiment  qu'ils  forment.  Ainfi  le  créancier 
privil'giédu  fonds  n'a  aucun  privilège  fur  la  fu- 
perficie,  de  même  que  celui  qui  a  prêté  fes  de- 
niers pour  le  bâtiment ,  n'a  de  privilège  que  fur 
la  fuperficie  ,  &  n'en  a  aucun  fur  le  fonds. 

BASTIMENT  fait  daks  un  fokds  sujet  a 
RESTiTtJTiON  ,  n'eft  pas  préfumé  être  confttuit 
pour  n'en  point  répéter  ce  qu'il  aura  coûté. 

Il  y  a  bien  de  la  différence  entre  celui  qui  fait 
bitir  fur  un  fonds  qui  lui  appartient  incommutable- 
Œent,  &  celui  qui  bâtit  fur  un  fonds  fujetà  refti- 
tution. 

Celui  qui  bâtit  fur  utii  fondi  qui  lui  appartient  . 
mcommutablement ,  n'a  d'antres  vues  que  de  jouir 
de  l'habitation  qu'il  fait  confiruire,  ou  d'augmen- 
ter fes  revenus.  Ainfi  celui  qui  fait  bâtir  fur  un  hé- 
ritage qui  lui  eft  propre  ,  ne  dirige  point  (on  in 
tention  à  faire  quelque  chofe  pour  les  héritiers  de 
fes  propres,  &  par  confequent  ce  bâtiment  leur 
appartiendra;  fans  qu'ils  foient  tenus  de  dor.ner 
aucune  récompçnfe  à  l'héritier  des  meubles  &  ac- 
quêts. La  raifon-(*;ft  ,  qu'on  partage  les  fuccel- 
fions  comme  elles  Ce  trouvent.  Si  les  propres  ont 
augmenté  par  des  bâtimens;les  héritiers  des  pro- 
pres en  profitent,  &  s'ils  ont  été  vendus,  &  qu'au 
lieu  de  ces  propres  le  d'funt  ait  fait  des  acquifî- 
lions,  elles  tournent  au  profit  des  héritiers  des  ac- 
quêts. D'ailleurs  ,  tout  ce  qui  accroît  reçoit  les 
mêmes  qualités  que  peut  avoir  la  chofe  à  laquelle 
•il  eû  réuni. 

Par  Arrêt  du  ;  Août  1688  ,  rapporté  dans  le  cin-; 
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quiéme  tome  du  Journal  des  Audiences  ,  liv.  4  , 
chap.  ij  ,  prononcé  fur  la  requifition  dé  M.  l'A- 
vocat général  de  Lamoignon  ,  il  a  été  ;ugé  que 
le  bâtiment  conflruit  par  le  défunt  fur  un  hérita- 
ge qui  lui  étoit  propre,  appartenoit  à  fes  héritier» 
des  propres  ,  fans  qu'ils  fullent  tenus  de  donner 
aucune  récompenfe  aux  héritiers  des  acquê  s. 

Au  contraire,  celui  qui  bâtit  fur  un  fonds  fujet 
à  réverfion,  n'eft  pas  cenfé  vouloir  donner,  mais 
avoir  en  vue  de  répéter  ce  que  l'édifice  lui  aura 
coûté.  Il  n'eft  pas  non  plus  préfumé  avoir  voulu 
augmenter  fon  patrimoine  par  les  impenfes  qu'il 
fait  fur  ce  fonds ,  fi  ce  n'eft  en  tant  qu'il  les  pour- 
ra répéter  un  jour,  en  reftituant  le  fonds  à  qui  il 
doit  appartenir  incommutablement, 

C'eft  fuT  ce  fondement  qu'un  mari  qui  bâtit  fut 
le  fonds  dotal  ,  eft  en  droit  de  répéter  les  impen- 
fes qu'il  y  a  faites.  Il  en  faut  dire  de  même  du 
père  qui  bâtit  fur  le  fonds  adventice  de  fon  fils 
dont  il  a  l'ufufruit. 

Vo^ex.  M.  le  Brun  dans  fon  Traité  des  SucccC 
fions  ,  livre  2  ,  chapitre  i ,  feSt,  i  ,  nomb.  80. 

11  faut  dire  auffi  que  l'héritier  qui  eft  ciiargé 
après  fa  mort  de  rendre  un  bien  ,  lorfqu'il  y  fait 
de:  augmentations  confidérables  ou  des  réédifica- 
tions ,  eft  en  droit  de  répéter  les  impenfes  qu'il  a 
faites  à  ce  fujet,  quoiqu'il  ne  puifte  rien  répéter 
pour  ce  qu'il  a  dépenfé  pour  les  réparation*  & 
entrçteneniens  des  édifices.  Voyet.  Loyleau  en  Coa. 
Traité  du  DéguerpifTement ,  liy.  j  ,  chapitre- $« 
nombre  14. 

BASTIMENS  POBiics.  Vojeî.  Ouvrages 
publics. 

BASTIMENS  des  Eglises.  Vojet.  Répa- 
rations. 

BASTIMENS  sur  Héritages  tenus  a  cEHsi 
Voyn   Cenfitaires. 

BASTIMENS  voisins.  Celui  qui  bâtit  contre 
la  maii'on  de  fon  vailîn,  doit  bien  prendre  garde  de 
l'endommzger  ;  autrement  il  eft  tenu  envers  lui 
de  fes  dommages  &  intérêts  ,  â  moins  qu'il  n'y  eût 
quelque  vice  dans  la  muraille  du  voifin  qui  auroit 
été  la  caule  du  dommage.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du 
Parlement  de  Bordeaux  du  i  Décembre  tjo6.  La 
Peyrere,  lettre  B. 

Lorfqu'on  ne  peut  bâtir  fans  pafter  fur  l'héritage 
du  voilîn  ,  il  peut  être  contraint  d'accorder  cette 
fouffianceà  celui  qui  veut  bâtir,  à  la  charge  d'être 
dédommagé  du  tort  qu'il  en  pourra  fouffrir. 

BASTONNIER  eft  un  ancien  Avocat ,  dont  la 
Charge  ne  dure  qu'un  an  ,  &  qui  pendant  ce  tems 
eft  le  chef  de  la  Communauté  des  Avocats  &  Proi 
cureurs  du  Parlement. 

Il  eft  auffi  Maître  de  leur  Chapelle  &  de  leur 
Confrairie,  &  préfide  au  Siège  qu  ils  tiennent  pour 
l'ent.etenement  de  1?  difcipline  du  Palais  &  det 
Réglemens. 

C'eft  à  lui  qu'appar'ient  la  commiffion  des  Char- 
ges des  Juges  mférieurs  pendant  leur  interdidion. 
BAUX  A  i'BXTINCTIOK  DE   LACHAhDElLE  IpHt 

A  a  ij 
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oe^  baux  qui  ont  lieu  dans  les   adjudications  des 
termes  du  Roi. 

Voici  comme  on  y  procède.  On  allume  une 
cî.aridelle  ,  i.-.ndis  qu'elle  brjle  tout  le  monde  eft 
ief,u  à  enchérir  ;  &  après  qu'elle  ell  éteinte,  ou 
qu'elle  cil  diminuée  jufqu'à  un  endroit  marqué  par 
une  épingle  ,  on  n'y  eft  plus  rei^u,i;  l'adjudication 
le  fait  au  dernier  plus  cftrdnt. 

l'oytx.  Baux  des  Fermes  du  Roi. 

EAiix  DES  Bii;NS  d'Ec.lise  ne  Ce  peuvent  faire 
fans  publications  S:  ccrite.iux  faits  &  pofés.  Quand 
ils  (ont  faits  p.ir  anticipation  ,  ils  peuvent  ctre  dé- 
clarés nuls.  r'c;'£:;.l{ail  par  anticipation. 

B.\UX  DES  iiiii.s  DE  MU.LLRS  ne  peuvcntpas 
être  laits  par  anticipation  ;  &  quand  le  tuteur  eft 
obligé  de  diminuer  confîdérablement  le  prix  des 
baux  anciens ,  il  ne  le  doit  faire  qu'en  venu  d'un 
avi:  de  puieni. 

En   Pays  de  Droit  écrit  &  en  Normandie  ,  les 
baux  "des  biens  des   mineurs  ne  peuvent  étie  faits 
qu'en  Juftice  ,   ap:  es  trois  publications,  de  même 
«jue  les  baux  des  biens  d'Egiife.  Henrys,   tom.  i, 
:liv.  4  ,  queft.  4.  _   ' 

'  Au  relte  ,  un  tuteur  ne  peut  fairebaux  desbiens 
de  fon  m:neur  ,  que  pour  le  tems  qui  refte  à  ce  mi- 
rtur  pour  atteindre  fa  majorité  ;  mais  il  en  peut 
t,.ire  au-dt  lijus  de  cetenis-là. 

BALX  FAITS  PARLES  ÉcONOMES  DES  BÉNÉ- 
FICES ,  ne  peuvent  ctre  f<.its  que  de  l'avis  du  Pro- 
cureur du  Roi  du  Siège  ,   011  le  bien  eft  (itué. 

L'art.  9  de  i'EJii  donné  au  mois  de  Décembre 
.1691  ,  touchant  les  fconomes  ,  porte:  »  Que  les 
»  Economes  léqueftits  feront  tenus  d'entretenir 
■7>  les  baux  laits  par  dei  mer  pofleireur  pour  l'année 
))  courante  &  de  les  continuer  ,  ou  en  fairede  nou- 
3»  veaux  pour  deux  ou  trois  ans  devant  Notaires , 
«  de  l'avis  du  SuLftitut  de  notre  Procureur  général 
ï)  l'ur  les  lieux  ,  après  trois  publications  laites 
■»  par  trois  Dimanclies  confécuti£s  aux  Prônes 
»  des  Pareilles  dans  lefquelles  les  Fermes  feront 
»  f  tuées. 

BALX  FAITS  PAR  LES  Séquestres  doivent, 
pour  ttre  valaLiles ,  être  faits  en  Juftice,  les  Par- 
ties intereffces  duement  appellées  &  cire  précédé-s 
de  trois  publications.  Ils  ne  peuvent  être  faits 
gue  pour  une  ,  deux  ou  trois  années  au  plus  ;  le 
Coût  à  peine  de  nullité  Si  de  dommages  &  intérêts. 

BaCX  DES  Fermes  nu  Roi  font  précédés  &  fui- 
vis  de  piulieurs  lornialités  que  nous  avons  expli- 
quées ci-devant  veibo  Adjudication.  Ils  fe  lont  à 
l'cxtinàion  de  la  chandelle  ,  comme  nous  venons 
de  icdire. 

Ils  doivent  cf-e  regiftrcs  ,  aux  frais  des  Fermiers 
des  Droi  s  du  Roi,  aux  Cours  des  Aydes  &  aux 
Greffe,  des  Bureaux  des  Tréforiers  de  France  &  des 
El  crions;  &  les  fous-baux,  aux  Greffes  des  Elec- 
tions iVuleiiient  ou  deb  Juges  inférieurs,  quicon- 
jioiflent  deia  levée  des  droits  qui  y  font  compris. 

Les  frais  de  l'rnregiftrenient  des  baux  généraux 
font  payés  aux  Buiçaux  des  Tréforieispe  f/antc, 


B  A  U 

à  raifon  de  vingt  livres  pour  chacone  Election  o« 
les  droits  des  Aydes  fe  lèvent ,  defquelles  les  Gé- 
néralités font  compofées  ,  pour  tous  les  Officiers 
des  Bureaux  ,  même  pour  les  Procureurs  &  Avo- 
cats du  Roi  &  pour  les  Greffiers  ;  &  aux  Elevions , 
à  raifon  de  dix  fols  pour  chacune  Paroifle  où  les 
anciens  Se  nouveaux  droits  des  Aydes  ont  cours  » 
&  de  moitié  feulement  en  celles  qui  ne  lont  fujet- 
tes  qu'aux  nouveaux  droitsde  l'Ordonnance,  tant 
pour  l'enrcgiftrement  des  baux  généraux  ,  que  des 
fous-baux  qui  feront  faits  de~  droits  qui  en  dépen- 
dent ,  pour  tous  les  Officiers ,  tneme^-pour  les 
Procureurs  &  Greffiers  de  Sa  Ma'>ellé. 

Les  procurations  pour  la  recette  Se  régie  des 
droits  contenus  aux  baux  &  fous-baux,  doivt  nt  être 
régiftrées  aux  GrefJes  des  Eieâionb  ;  les  fiais  du- 
quel enregiffrement  ontété  régi ■  si  trois  livres  pour 
tous  les  Officiers  de  chaque  Election  ,  outre  les 
frais  de  l'enregiftreraent  defdits  baux  &  fjuî-, 
baux 

Par  Arrêt  du  Conleil  du  15  Janvier  1^87  ,  qui 
révoque  les  art.  11,  11,  ly&iodu  tit.  des  Va- 
blications.  Enchères  &  Adjudications  des  Fermes 
de  l'Ordonnance  de  Juillet  i(J8i  ,  il  efl  permis  à 
tous  les  Sujets  dti  Roi  (i'entrer  dans  les  baujc 
&  fous-baux  de  fes  Fermes,  d'y  .ifibcier  &  inté- 
refler  qui  bon  leur  fcniblera  pour  telle  part  & 
portion  qu'ils  aviferont  ,  à  la  charge  qu'ils  demeu- 
reront intérelTés  pour  un  tiers  dans  la  part  qu'ils  au- 
ront prifedans  les  baux  &  fous-baux,  fous  les  pei- 
nes énoncées  audit  Arrêt  du  Confeil. 

Il  eft  pareillement  permis  aux  Adjudicataires 
des  fous-Fermes  de  fdire  des  arriéres-baux  par  Gc-« 
néralités  ,  Eleétions  ,  Départemens ,  Villes  &  SeU 
gneurieî ,  ainfî  qu'ils  le  jugeront  à  propos. 

Par  Arrêt  du  Confeil  du  18  Oiflotre  1710,  jl 
eil  ordonné  qu'après  l'expiration  du  bail  ,  les  Fe»- 
miei  s  &  les  cautions  ne  pourront  êtreaflign^és  qu'en 
leurs  domiciles  à  Paris,  ni  traduits  ailleurs  qu'en  fa 
Gourdes  Aydes  de  Paris ,  pour  raifon  des  affaires 
concernant  leurs  baux. 

Par  l'art.  54  du  litre  commun  de  l'Ordonnance 
de  16S  I  ,  il  y  a  fin  de  non  recevoir  contre  les  Fer- 
miers pour  tous  droits  en  général  ,  fîx  mois  aprt"S 
lebail  fini ,  s'il  n'y  a  exploit  contrôlé  auparavant, 
condamnation  ,  cedule,  converfion  ,  promeffes  ou 
obligations  paifées  à  (on  profil. 

Fin  de  non-recevoir  en  faveur  du  Fermier  eft 
acquife  deux  ans  après  fon  bail  expiré  ,  &  après  dix 
a!is  il  eft  déchargé  de  la  garde  des  Regiftres,  fui- 
Vunt  la  Déclaration  du  10  Janvier  169$. 

Coyfl  Eacqueten  fon  Traité  des  Droitsde  Juftice, 
chap.  jo  ,  art.  j>.  Vcyti.  aulfi  ce  que  je  dis  ici  ,  let. 
F,  en  parlant  des  Fermesdu  Roi. 

BALiX  jt'PiciAiRES  font  ceux  qui  fontfalts  des 
iiéritages  laifîs  réellement  à  la  pourfuite  du  Com- 
miffaire  aux  Saidcs-Réellc!  ,parautoritéde  Juftice, 
à  la  Barre  des  Cours  &  Jurifdidions ,  en  préfence 
d'un  Confeillcr&  pardevant  un  Greffier  de  la  Ju- 
rifdicîion  ,  au  plus  oiùinc  Se  dernier  endiérillcur. 
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't'omme  ils  Ce  font  par  autorité  de  Juftice»  h  non 
du  conientement  des  Panies  ,  cela  fait  qu'on  les 
appelle  judiciaires. 

Ils  ie  font  à  la  pourfuite  du  CommifTaire  aux 
Saifîes-Réelles ,  parce  qu'il  eft  prépofc  pour  avoir 
l'entière  adminiftiaiion  des  mai(ons&:  héritages  idi- 
fîs  réelleinent  :  ainfi  c'eft  à  lui  à  veiller  à  leur 
confervation  &  à  faiie  les  diligences  nécefHiires 
pour  les  maintenir  en  bon  éta  &  pour  leur  faire 
produire  les  revenus  que  l'on  en  peut  iirer  ;  autre- 
ment le  Coin  iiiflaiie  aux  Sailîes  Réelles  qui  au- 
roit  été  en  demeure,  feroit  relponl'able  envers  le 
créancier  pourfuivant,  des  [ert<  s  &•  d. minutions 
qui  feroir-nt  furvenues  par  (a  négligence. 

Pour  la  validité  des  baux  judiciaires ,  ils  doivent 
être  précédés  de  trois  remifes  au  moins. 

L'eflVt  des  baux  judiciaires  à  l'égard  de  ceux  qui 
en  font  Adjudi-cataires  ou  ^,^auuo^s  ,  eft  de  les 
rendre  contraigiiables  p.,r  corps  au  paiement  du 
prix  ,  comme  dépo(ît.ires  des  biens  de  Jullice, 

A  l'égard  de  la  Partie  faifie,  l'tftVtdu  bail  judi- 
ciaire ell  de  la  dépofféder  ;  ce  qui  n'opère  pas  Ia  lai- 
£îe-réelle,  Ain/î  le  Propriétaire  d'un  hént.ige  (aifî 
réellement  ,  iufqu'à  ce  que  le  bail  judiciaire  ait  eie 
fait  de  riiéritage,  en  demeure  louiours  poifelfeur  ; 
de  forte  qu'il  peut  le  vendre  en  déléguant ,  y  taire 
des  réparations  ,  faire  des  cbangemcns  &  des  aug- 
mentations à  l'htriiage  faiii  ;  &  les  Ouvriers 
qui  auront  travaillé  (bus  fesordies  avant  le  bail  ju- 
diciaire ,  feront  créanciersprivilégiés  fur  cet  héri- 
tage. 

J'ai  dit  dans  la  définition  que  j'ai  donnée  des 
baux  judiciaires  ,  qu'ils  fe  failoieiit  des  héritages 
failis  léellenient.  C'eft  aufli  de  ces  véritables  im- 
meubles que  le  font  ces  fortes  de  baux;  car  pour 
ce  qui  eft  des  offices  Si  des  rentes  ,  Tufage  général 
de  la  France  ell  de  n'en  point  faire  de  baux  judi- 
ciaires. 

Pour  en  dépolTéder  les  propriétaires  fur  qui  ces 
fortes  d'immeubles  font  faifis  réellement ,  il  fuffit 
que  le  CommiffaireauxSai/îes  Réelles  faïïe  lignifier 
la  faille  au  payeur  des  gages  de  l'office  ou  au  débi- 
teur de  la  rente ,  afin  qu'ils  ne  puiffent  valable- 
ment payer  les  gages  ou  latente  à  d'autres  qu'à 
lui. 

Jl  y  a  trois  fortes  de  baux  judiciaires  ;  fçavoir, 
ceux  qui  fe  font  après  les  remifes  ordinaires ,  ceux 
qui  fe  font  à  la  folle  enchère  d'un  premier  adju- 
dicataire ,  &  fur  ceux  qui  fefont  tiercement. 

Tous  ces  baux  doivent  être  faits  pour  trois  ans, 
fi  tant  dure  la  failie  réelle.  L'Article  16  de  l'Edit 
du  mois  de  Février  1616  a  fixé  ce  terme,  pour 
éviter  les  frais  que  caufoit  auparavant  le  renou- 
vellement trop  iréquent  des  baux  judiciaires. 

Suivant  cet  article,  il  femble  que  le  Fermier  ju- 
diciaire peut  être  dépoffédé,  des  que  la  faifie  cefîe 
par  la  main-levée  qui  en  feroit  accordée  au  proprié- 
taire ,  ou  par  l'adjudication  par  décret  de  l'héri- 
tage ,  fans  que  le  Fermier  puiffe  demander  aucuns 
«Jooiinages  Si  intérêts ,  mais  ieulement  la  rellitU'- 
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tîon  des  avances  qu'il  auroit  f.àtcî  :  &■  c'eflce  qui 

eft  encore  oblervé  dans  piu/îeurs  Jurifjié'tions   du 
Royaume. 

Mais  il  a  été  fait  au  Parlement  de  Pnris  le  t  s 
Août  1  664  ,  un  Arrêt  de  Règlement ,  qui  a  intro- 
duit que  quand  le  Fermier  judiciaire  efi  évincé  par 
main  levée  ou  par  adjudication, il  jouifle  des  loyers 
delà  maifon  faifie,  &  des  revenus  des  terres  qu'il 
aura  l.ibourées  ou  enlemencées  ,  en  payant  le  pri;; 
du  bail  au  propiiétaire,  ou  à  l'adjudicataire  des 
fonds  failîs. 

Cet  Arrêt  porte  que  le  pourfuivant  criées  fera 
tenu  de  faire  mention  de  cette  charge  dans  l'en- 
chère &  affiche  de  quarantaine  ,  afin  que  l'adjudi- 
cataire ne  prétende  point  être  en  droit  d'entrer 
d'atord  en  potlélFion  des  biens  qui  lui  feroient 
adjugés. 

11  y  a  des  perfonnes  qui  ne  peuvent  pas  enché^' 
rir  pour  fe  faire  adjuger  un  bail  judiciaire. 

Piemiérem.ent  ,  l'art.  151  de  l'Ordonnance  de 
Elois,  défend  .1  tous  Officiers  de  JudJcature,  Avo- 
cats ,  Procureurs ,  Solliciteur  ,  Gieffiers  &.  leurs 
Commis,  tant  des  Juftices  roy.iles,  que  de  celles 
des  Seigneurs  ,de  le  rendi  e  adjudicataires  des  fruits 
des  biens  faiiis  par  Juftice  en  leur  Si.ge,  même 
cautions  pour  les  aajudicataires,  directement  on 
indirectement  ,  à  peine  d  erre  privés  des  émolu- 
jnens  des  Fermes  ,  &  néanmoins  d'en  payer  If. 
prix,  &  encore  d'être  privés  de  leurs  états  6c  of- 
fices» 

Le  Parlement  a  renouvelle  cette  défenfe  par  un 
Règlement  du  z\  Juillet  i6po  ,  qui  eft  rapporté 
dans  le  Recueil  des  Réglemens  des  Procureurs, 
page    149. 

L'article  55  d'un  autreRéglement  du  t7  Avril 
1711,  fait  aufll  défenfts  aux  CommifTaires  aux 
Saifies-Réelles  &à  leuis  Commis,  aux  Procureurs 
fia  leurs  Clercs,  même  aux  KuilTicrs ,  de  prendre 
fous  leurs  noms,  ou  fous  des  noms  interpolés  di- 
reétement  ou  indireclement ,  aucuns  baux  judiciai- 
res des  biens  faifis  réellement,  ni  de  s'en  rendre 
cautions  ou  certificaieurs,  À  peirre  de  r.ullité  de^ 
baux,  de  trois  mille  livres  d'amende  envers  le  Roi, 
&  autres  peines  oui  y   font  énoncées. 

Les  mêmes  Arrêts  permettent  néanmoins  à  ces 
perfonnes  de  fe  rendre  adjudicataires  ou  cautions 
des  baux  judiciaires,  quand  elles  f^nt  créancières 
&  oppofantes  en  leur  nom  à  la  lai(ie  réelle  par  ti"^ 
trelégiiime  &  fans  fraude,  avant  l'enregiftremenc 
de  la  faifie  réelle  ,  ou  depuis  l'enreuiitrement  , 
lorfqu'ellcs  font  devenues  créancières  par  luccel- 
fîon  ou,par  donation  fans  fraude. 

De  plus ,  lorlque  les  baux  font  portés  à  peu-près 
à  leur  prix  ,  &  que  les  cautions  font  folvables ,  la 
Cour  s'attachant  moins  aux  termes  qu'à  l'efprit  de 
cet  Arrêt  de  Règlement  ,  qui  n'eft  que  d'éviter  les 
fraudes,  admet  à  l'adjudication  du  bail  le  Clerc  du 
Procureur  fous  le  nom  duquel  le  bail  judiciaire 
avoit  été  pris.  Ainli  jugé  par  Arrêt  du  7  Aoçi; 
»734« 
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Secondement ,  on  ne  peut  pas  recevoir  pour 
adiudicataires  de  baux  judiciaires  ni  pour  cautions, 
Jes  mineurs  de  vingt-cinq  ans,  La  raifon  eft>  qu'ils 
ne  peuvent  pas  s'obliger,  ni  contrarier  d'unema- 
niere   irrévocable. 

Troiliémement ,  les  feptuagénaires  ne  peuvent 
point  être  adjudicataires  de  baux  judiciaires  ,  n 
cautions  des  Fermiers  de  ces  baux  ;  parce  qu'aux 
termes  de  l'article  9  du  titre  J4  de  l'Ordonnan- 
ce de  1667,  ils  ne  peuvent  être  fujets  à  la  con- 
trainte par  corps,  pour  dettes  purement  civiles. 

Il  en  faut  dire  de  même  des  femmes  &  des  filles; 
parce  que  ,  fuivant  l'article  8  du  même  titre  de 
cette  Ordonnance  ,  on  ne  donne  point  contr'elles 
de  contrainte  par  corps ,  fi  elles  ne  font  marchan- 
des publiques,  ou  pour  caufe  de  ftellionnat. 

Le  pourfuivant  criées  ne  peut  pas  être  Fermier 
judiciaire  ,  ni  caution  du  bail  ,  parce  que  l'ayant  à 
bas  prix,  il  pourroit  avoir  intérêt  de  ne  pas  pour- 
l'uivre  l'adjudication  par  décret  de  l'héritage  faifi 
réellement.  D'ailleurs  ,  c'eft  lui  qui  doit  veiller 
aux  dégradations ,  &  contefter  les  réparations  fai- 
tes par  le  Fermier;  &  s'il  étoit  lui-mcme  le  Fer- 
mier, il  pourroit  tout  confommer,  n'ayant  point 
de  contradiAeur  ni  d'jnfpcéteui  (iir  fa  conduite. 

M.  le  Maître  ,  dans  fon  Traité  des  Criées  ,  chap. 
8  ,  dit  qu  il  en  e(l  de  même  descr  ancicrsoppofans  ; 
mais  l'on  tient  que  cela  doi'  être  leflreint  à  quel- 
ques Coutumes  qui  le  déci.kntairfi  en  'ernies  for- 
mels ,  &  que  leur  dilpofîtion  ne  s'étend  po.'nt  aux 
autres  (.ou'.umes  qui  n'en  parlent  point. 

La  raifon  eft  q\.'il  n'ell  pas  tant  à  craindre  que 
des  créanciers  oppofans  abufent  de  la  jouilîànce  de 
la  ferme  ,  pouiprcjioger  le  décret  ,  comme  pour- 
ro.tfaiie  le  pourluivani  triées.  Il  cft  mtme  de  l'in- 
térêt du  dttitftr  que  ces  Parties  foieiit  reçues  à 
ench'rir  pour  faiie  poiter  plus  haut  le  prix  du 
bdil  jiîdicia.re. 

Qu.  nJ  un  h''ritage  eft  faifi  réellement  fur  un 
autre  QV]e  ce'ui  qui  s'en  prétend  le  propriétaire  ,  le 
ponefTi".  r  n'en  peut  ère  dépofTédé  fansccnnoil- 
îance  Ht  aule.  A  r  fi  ,  lorfquelc  Commilfaire  aux 
Saifie-  Réelle;-  fait  des  procédures  pour  parvenir  au 
bail  judiciaire  ,  celui  qui  prétend  que  l'héritage 
faifi  rcellen-.ent  lui  appartient ,  doit  s'oppofer  à 
lin  de  diflraire  &■  demander  que  les  fonds  ou  les 
droits  qu'il  prérend  lui  appartenir ,  ne  loient  point 
compris  dans  le  bail  ;  ce  qui  eft  d'autant  plus  julîe , 
qu'il  feroit  abfurde  de  commencer  par  dépofTtder 
quelqu'un  fans  l'avoir  entendu  préalablement. 

Aufli  ordonne-t'on  en  ce  cas  que  l'oppofant  fera 
tenu  dans  un  certain  temps  de  mettre  en  état  fon 
oppofition  afin  de  diflraire  ;  finon  ,  que  ce  temps 
étant  pafTé  ,  il  fera  fait  droit,  &  cependant  qu'il  lera 
furfis  au  bail  judiciaire. 

Ce  Jugement  intervient  fur  une  requête  que 
l'oppofant  donne  contre  le  Commiflaire  &  que  le 
CommilT^ire  doit  faire  fignifier  à  la  Partie  faifie, 
au  Poui  fuivant  criées  ,&  au  plus  ancien  Procureur 
des  oppofans ,  s'il  y  en  a> 
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Ladiftraêlion  demandée  par  l'oppofant  ne  doiuiff 
lieu  à  la  furféance  entière  du  bail ,  que  quand  l'op- 
pofition  à  fin  de  diflraire  eft  formée  pour  tout  Je 
bien  fàifi  ou  pour  quelque  partie  (\  confidérable  , 
qu'on  auroit  de  la  peine  à  trouver  un  Fermier  judi- 
ciaire pour  le  furplus  ;  car  s'il  y  avoir  plufieurs  mai- 
fons  faifies  réellement ,  l'oppofition  afin  de  i)f- 
traire  du  bail  une  de  ces  maifons ,  n'empécheroit 
pas  que  les  autres  ne  puflènt  être  données  à  bail  ju- 
diciaire. 

Après  avoir  donné  ces  principes  généraux  furies 
baux  judiciaires,  voyons  préfentement  pardevant 
quels  Juges  ils  fe  font ,  &  quelle  procédure  l'ou 
fuit  pour  y  parvenir. 

Le  bail  judiciaire  fe  doit  pourfuivre  dans  la  Ju£-< 
tice  oij  le  décret  fe  pourfuit. 

Dans  les  Jurifdidions  ordinaires  du  reffbrt  da 
Parlement  de  Paris,  c'eft  toujours  le  premier  Ju- 
ge ,  ou  ce  ui  qui  le  fuit ,  qui  répond  les  Requêtes 
préfentées  à  ce  fujet;  &  l'adjudication  des  baux  ju- 
diciaires le  fait  à  l'Audience. 

Mais  au  Parlement,  le  Commiffaire  aux  Saifies- 
Réelles  ne  peut  procéder  au  bail  judiciaire  des 
biens  faifis, que  préalablement  un  de  Meflleursait 
été  nommé  par  la  Cour,  à  la  requête  de  commit' 
timur  répondue  &  enregiftrée  au  Greffe  d'icelle. 

Cela  eft  ainfi  ordonné  par  Arrêt  du  1 1  Mai  1 6g6t 
rapporté  dans  le  Journal  des  Audiences. 

Ce  même  Arrêt  porte  ,  que  C\  pendant  le  couiS 
des  procédures  le  Juge  commis  eft  abfent,  ou  in- 
difpofé,  ou  vient  à  décéder,  le  CommifTaire  aux 
Saifies-Réelies  fera  tenu  d'en  faire  fubroger  ua 
autre  en  fon  lieu  &  place  par  ladite  Cour. 

Cela  fe  pratique  ainfi,  non  feulement  au  Parle- 
ment ,  mais  encore  à  la  Cour  des  Aydes ,  &  même 
aux  Requêtes  du  Palais, 

A  l'égard  de  la  procédure  que  doit  faire  le  Com- 
mifTaireaux  Saifies-Réelies-,  pour  parvenir  au  bail 
judiciaire ,  elle  eft  réglée  au  Parlement  de  Paris  par 
l'Arrêt  du  1 1  Août  1(564,  rapporté  dans  le  fécond 
tome  du  Journal  des  Audiences.  Nous  en  allons 
parler  après  avoir  rapporté  fommairement  ce  qui 
la  précède. 

Le  Sergent  qui  faifit  réellement  un  hérit3ge,doit, 
à  peine  de  nullité,  y  établir  CommifTaire  p^rle  mê- 
me exploit;&  Ç\  c'eft  dans  un  lieu  où  il  n'y  ait  point 
de  Commiffaire  en  titre  j  il  établit  le  plus  notable 
de  la Paroiffe  , 'pourvu qu'il  ne  foit  fon  parent,  ni 
celui  de  la  Partie  laifie,ni  du  faififiant. 

Lorfqu'il  y  a  dans  le  lieu  un  CommifTaire  aux 
Saifies-Réelies ,  c'eft  lui  que  le  Sergent  doit  nécef- 
fairement  établir  au  régime  &  gouvernement  de 
l'héritage  faifi. 

On  porte  cet  exploit  au  Bureau  du  CommifTaire 
aux  Saifies  Réelles, afin  d'en  faire  l'enregiftrement. 
On  fomme  enfuite  le  CommifTaire  de  faire  pro- 
céder au  bail  judiciaire  de  l'héritage  faifi  réelle- 
ment. 

Suivant  ce  qui  eft  ordonné  par  le  fufdit  Arrêt  du 
Il  Août  1664,  a  c'eH  une  mail'un  /tfc  dans  Paris» 
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«iont  la  fai/îe-réel)e  y  foit  pounu;vie,le  CommifTai- 
te  5  dans  la  quinzaine  de  l'cnregidrêment,  fait  ar- 
rêter les  loyers  entre  les  mains  des  locataires,  fans 
aucune  afligna:ion  ,  pour  affirmer  ce  qu'ils  en  doi- 
vent pour  le  pafTé. 

La  raifon  eil,  que  les  loyers  n'appartiennent  au 
Fermier  judiciaire  ,  que  du  jour  que  le  bail  a  com- 
mencé; &â  l'égard  desloyers  préccdemment  échus, 
ils  appartiennent  aux  créanciers  qui  les  ont  fait, 
fai/îr  &  arrêter,  ou  à  la  Partie  failTe  ,  au  cas  qu'il 
ne  Te  trouvât  pas  de  fàifîe  &  arrêt  fur  les  loyers. 

Le  Commiltaireaux  SaidesHéelles  fait  fomftier 
les  locataires  de  déclarer  s'ils  entendent  faire  con- 
vertir leurs  baux  conventionnels  en  judiciaires. 

Lorfqu'ils  acceptent  la  converGon  ,  on  en  pafle' 
uneSentenceouunArrét,fans  qu'il  foit  befoin  d'au- 
tre procédure;  mais  quand  ils  gardent  le  filence, 
&  ne  répondent  point  à  la  fommr.tion  qui  leur  a  été 
faite  ,  le  Comrr.iiïaire  doit  pourfuivre  les  baux  de 
la  même  manière  qu'il  le  feroit  pour  de'  biens  qui 
ne  feroient  point  fitués  à  Paris;  il  fait  feulement 
/îgnifier  les  remifes  aux  locataires  après  une  feule 
appofîtion  d'affiches. 

Pour  ce  qui  efi  des  héritages  &  des  iiiaifons  fîtués 
hors  la  ville  de  Paris  ,  le  Commifi'aire  doit,  (îx  fe- 
niaines  après  l'enregilîrement  de  la  faifie  réelle, 
faire  aflfigner  les  Parties  intérefTées ,  pour  voir  pro- 
céder au  bail  judiciaire  »&  y  faire  trouver  des  en- 
chériïïeurs,  fi  bon  leur  fenible  ;  enfuite  il  fait  met- 
tre des  affiches  à  la  porte  de  la  Pr.roiffe  où  les  biens 
falfîs  font  fitués  ,  &  à  la  porte  de  la  maifon  ,  fi  c'eft 
une  maifon  qui  eft  faifie. 

On  explique  dans  ces  affiches  la  confiflahce  du 
bien  faifi,  le  jour  auquel  il  fera  procédé  au  bail 
judiciaire,  &  devant  quel  Juge  l'adjudication  en 
fera  faite. 

Il  y  a  des  Tribunaux  où  l'ufage  eftde  marquer 
ians  les  affiches  toutes  les  claufes ,  les  conditions , 
*les  charges  dont  le  Fermier  fera  tenu;  ce  qui  me 
paroît  être  dans  les  règles.  Mais  il  y  en  a  d'autres 
«ù  l'on  f«  contente  de  mettre  ,  que  l'adjudication 
fe  fera  aux  charges,  claufes  &  conditions  portées 
par  l'enchère,  qui  fera  lue  &  publiée  en  Jugement, 
l'Audience  tenant,  au  jour  de  l'adjudication  dii 
bail.  .      .      ^ 

Le  Comm'iTaire  aux' Saifies-Réelies  doit  faire 
fignifier  à  la  Partie  faifie  ,  au  SaifilTant  &  au  plus 
ancien  Procureur  des  oppofans ,  qu'il  a  fait  appo- 
fèr  les  affiches  pouf  parvenir  au  bail  judiciaire^ 

Si  leFermier  conventionnel,  inflruit  par  ces  af- 
fiches ,  veut  faire  convertir  fon  bail  en  judiciaire  , 
il  doit  dortner  copie  de  fon  bail  au  Commifla'.re  j 
fe  rendre  partie  intervenante  dans  la  piccénure  , 
&  demander  la  converfion  par  une  Requête  ,  que 
le  Coramiiïàire  fait  fignifier  aux  Parties  intérel- 
ièii  fi-tôt  qu'elle  la  lui  a  été. 

Le  Jugement  qui  intervient' en  cohféquence  , 

adjuge  ordinairement  au  ferrofer  fes  conc'ufion:. 

J'.Converfion  de  bail  conventionnel  en  judiciaire. 

5i  cntr*  le  jour  de  l'appolition  de  l'ajîiclie  &  ser 
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lui  qui  étoit  marqué  peur  précéder  au  bail  judi- 
ciaire ,  il  ne  s'ell  point  préfenté  de  Fermier  ni  de 
Locai.u're  pour  faire  convertir  les  baux  conven- 
tionnels en  judiciaires ,  le  Procureur  du  Commif- 
faire  aux  Saifie?-Rtelles  fe  préfente  à  l'Audience  , 
ou  devant  le  Confeiller-Commiflaire,  file  bùil 
doit  être  fait  à  la  Barre  de  la  Cour. 

On  y  lit  &  on  y  publie  les  affiches ,  (:  elles  con- 
tiennent les  conditions  auxquelles  le  bail  e ft  pro- 
pofé  ;  on  on  y  lit  &  on  y  publie  un  afte  qui  les  con- 
tient, que  le  CommiiTaîre  met  au  Greffe  ,  &  que 
l'on  appelle  en  plufîeurs  Tribunaux  ,  Eticbtre  de 
loyers. 

On  reçoit  enfuite  les  enchères  ;  fur  quoi  inter- 
vient un  Jugement  (quand  le  bail  fe  pourfuit  à 
l'Audience  )  qui  donne  aéte  aux  Parties  comparan- 
tes de  leur  comparution,  &  défaut  contre  les  dit-àili 
lans.  En  conféquence  on  remet  l'adjudication  au 
jour  &  à  l'heure  qui  efl  indiquée  ,  &  on  ordonne 
que  les  afliches  feront  mifes  aux  lieux  accoutumés, 
avec  la  déclaration  de  la  plus  forte  enchère,  s'il  y 
en  a  eu. 

Tout  cela  fe  fait  par  le  procès-verbal  du  Com- 
miïïaire  ,  quand  le  bail  doit  être  adjugé  à  la  Barre 
de  la  Cour. 

A  la  féconde  remife ,  qui  fe  fait  pour  parve- 
nir à  la  troifiénie,  on  fait  la  même  chofe  que 
deffus. 

Ces  remifes  doivent  être  fignifiées  à  la  Partie 
faifie ,  a'i  Saififiant,  &  au  plus  ancien  Procureur  des 
Créanciers  oppofans. 

Lorfqu'il  ne  s'eft  préfenté  perfonne  après  ces 
trois  remifes,  le  Commiflaire  aux  Saifies  Réelles 
qui  a  fait  fes  diligences,  eft  déchargé  des  loyers 
des  fermes  &  desmaifons  faifies  réellement,  félon 
le  fufdit  Arrêt  de  Règlement  du  ii  Acùt  166^, 

M.;is  les  Parties  intére/fées,  qui  font  le  faifi, 
le  faififfant  ,  fç  les  créanciers  oppolàns,  fojit 
toujours  en  droit  de  fommer  le  CommifTaire  aux 
Saifies- Réelles  de  faire  de  nouvelles  diligences 
pour  parvenir  au  bail  judiciaire  de  l'héritage 
faifi.-. 

En  conféquence  de  cette  fommatîbn  ,  le  Com- 
miflàire  eft  obligé  de  recommencer  la  procédure 
jufqu'à  trois  remifes  inclufivement. 

Quoiqu'il  fe  foit  préfenté  des  enchériflèurs  aux 
premières  remifes ,  le  Juge  peut  encore  en  ordon- 
ner une  ou  plufieurs,  après  la  troifiénie, s'il  voit 
que  le  prix  du  bail  n'ait  pas  été  porté  h  la  juile  va- 
leur du  bien  faiiî  réellement.  ^ 

Lorfque  l'adjudication  d'un  bail  judiciaire  eft 
faite  au  plus  offrant  &  dernier  encheriffeur  ,  le 
Procureur  de  cet  adjudicataire  doit  déclarer,  dans 
trois  jours,  le  nom,  furnom,  qualité  &  domicile 
de  celui  pour  qui  il  a  enchéri;  &  à  faute  de  ce 
faire,  après  une  fimple  fommation,  le  CommiP 
faire  eft  en  droit  de  faire'  procéder  à  fa  folle  en- 
chère à  une  nouvelle  adjudication.  Voyex.  Folle  êà- 
chere.  ' 

Quand  le  Procureur'a  fait  fâ  déclaration',  fie»- 


1^2  B  E  J 

lui  au  profit  duquel  eft  la  déclaration  qui  eft  prc- 
ruppofii  avoir  donné  le  pouvoir,  ne  préfente  & 
ne  lait  recevoir  fa  caution  dans  la  huitaine  ,  le 
Commiflaire  fait  procéder  pareillement  à  fa  folle 
enchère  à  un  nouveau  bail.  Fo^ft  Caution  de  Fer- 
mier judiciaire. 

Si  l'adjudicataire  fait  recevoir  fa  caution  dans 
la  huitaine,  il  doit  payer  les  frais  qui  ont  été  faits 
pour  parvenir  au  bail  judiciaire,  &  en  confequen- 
ce  entrer  en  jouiiTance  du  jour  que  le  bail  judi- 
ciaire a  commencé,  l'ojifî.  Fermier  judiciaire. 

i\Iais  avant  que  de  Ce  mettre  en  pofTelTion  ,  il  doit 
faire  dreiïer  un  proccs-verbal  de  l'état  des  lieux, 
&  des  réparations  qu'il  efî  néceflaire  d'y  ùhe. 

Ce  procçs-verbal  fe  fait  avec  le  Saifi,  le  Saillf- 
fant  &  le  Procureur  plus  ancien  des  créanciers  op- 
pofans. 

Voyez.  Réparations  qui  peuvent  être  faites  par  un 
Fermier  judiciaire. 

Il  nous  refte  trois  obfervations  à  faire  su  fujet 
des  baux  judiciaires. 

La  première ,  que  quand  on  fait  faifir  un  immeu- 
ble appartenant  à  plufieiirs  par  indivis ,  /î  cet  hé- 
ritage ne  fe  peut  pas  divifer ,  comme  font  un  mou- 
lin, un  prelTojr  ,  une  tannerie,  une  bralTerie  ,  un 
jeu  de  paume,  on  fait  le  bail  judiciaire  de  la  por- 
tion failie  feulement,  foit  d'un  quart,  d'un  tiers, 
nioitié,  ou  autre  part,  qui  appartient  au  Saifî. 

La  deuxième  eft  ,  que  l'adjudication  du  bail  ju- 
diciaire étant  faite  ,  on  ne  peut  fe  pourvoir  contre 
que  par  l'augmentation  d'un  tiers  du  prix  que  l'on 
appelle  tiercement.  Voyet  Tiercement, 

La  troifiéme  efl  ,  que  quand  le  décret  dure  plus 
^e  trois  ans  ,  les  baux  judiciaires  doivent  être  re- 
nouvelles iîx  mois  avant  l'expiration  pour  les  mai- 
loflsde  Paris,  &  un  an  avant  l'expiration  pour  les 
iliaifons  &  héritagfs  qui  font  lîtucs  hors  la  ville 
de  Paris  ,  ainfi  qu'il  efl  porté  par  le  Règlement  du 
12.  Août  1(5^4. 

Voyet  Fermier  judiciaire,  &  le  Traité  de  la  vente 
des  immeubles  par  décret,  chap.  7  ;  &  ce  que  j'ai 
dit  fur  l'ait,  };3  de  la  Coutume  de  Paris. 

B  E 

BEAU-.Fii-S  ET  DELIE  FJJ.1.E,  font  les  enfans 
qui  font  nés  d'un  premier  mariage,  à  l'égard  de 
celui  ou  de  celle  qui  s'elt  marié  en  fécondes  noces 
à  leur  père  ou  à  leur  me/e. 

BEAU-FRERE,  BELte-iccus  ,  termcs  relatifs 
entre  deux  perfonnes  qui  ont  époufé  le  frère  ou 
Ja  foeur  l'une  de  l'autre. 

BEAU.?ERE,  efl  un  terme  relatif  à  l'égard  des 
enfans  d'un  preniier  lit:  il  fe  dit  du  mari  qui  a 
époufé  leur  mère  en  fécondes  noces.  Beau  pcre  fe 
dit  auflTi  dp  celui  do/it  on  a  époufé  le  fils  ou  la 
fille. 

KHJAUNF,  fe  dit  par  corruption  de  bec  H""*. 
On  fe  fert  de  ce  mot  p?r  métaphore  des  oifons  Se 
autres  oifeaux  qui  ont  le  bec  jaune»  On  l'applique 
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à  un  apprentif  qui  n'a  aucune  teinture  de  l'art  au« 
quel  il  veut  s'adonner. 

Les  Clercs  appelloient  Lettres  de  bejaune  les 
Lettres  qu'ils  obtenoient  autrefois  à  la  Bafoche 
au  commencement  de  la  Clericature,  pour  en 
marquer  l'époque,  &  juftifier  de  leur  temps  de 
Palais,  lorfqu'ils  voudroient  fe  faire  recevoirPro- 
cureurs. 

Cela  devroit  être  encore  obfervé  à  préfent;  car 
un  Clerc  efl  quelquefois  deux  ou  trois  ans  Copifle  « 
pendant  lequel  temps  ne  dreflant  aucuns  ades  ori- 
ginaux de  procédures,  il  ne  lui  efl  pas  dans  la  fuite 
aifé  de  juflifier  par  écrit  tes  premières  années  is 
Clericature. 

BELLE-MFRE,  efl  un  terme  qui  de  même  que 
celuijde  beaupere  ,  efl  relatif  à  l'égard  des  enfans 
d'un  premier  lit;  ainfi  il  fe  dit  de  la  femme  qui  a 
époufé  leur  père  en  fécondes  noces. 

Ce  terme  s'employe  aufll  pour  lignifier  celle 
dont  on  a  époufé  la  fils  ou  la  fille. 

BENEDICTION  hu?tiaiï,  lefl  Je  /îgne 
vifîble  du  Sacrement  de  Mariage  ;  en  quoi  il  diftere 
des  époufailles  ou  fiançailles,  &  de  la  confom- 
mation  de  mariage.  Les  paroles  qui  font  la  béné» 
diftion  nuptiale  ,  font  :  Ega  ccfijtmgo  vos  ,  in  nomitie 
V.urisy  ^  Tilii  ■,  ^  Spiriins  Santliy  Ame»,  Elle  fe 
doit  faire  par  le  propre  Curé  des  fiancés  ,  ou  par 
un  Prctre  parlui  commis. 

Cette  bénédiflion  n'eft  pas  de  l'eflence  du  ma- 
riage ;  y/y»<j(/fff>  foffl  malrimonii  fiibjlaiitia  in  folo 
çontrahentiitm  confetifu  poftia  efl.  C'efl  pourquoi 
av^ant  le  Concile  de  Trente  ,  matrituotiia  prafumpia 
i^  rata  étoient  valables  ;  mais  il  a  été  décidé  par 
ce  Concile  ,  qu'il  n'y  a  point  de  mariage  fans  bé- 
nédidion  :  ce  qui  a  été  reçu  parmi  nous  par  les 
articles  41  &  41  de  l'Ordonnance  de  Blor?. 

La  bénédidion  nuptiale  efl  donc  aujourd'hui  ab- 
folument  ncceffaire  pour  la  validité  du  mariage, 
même  entre  majeurs,  Ko^^ft  Defmaifons,  lettre  Al, 
nomb.  î4  ;  l'Arrct  du  it  Août  1675,  rapporté 
dans  le  Journal  des  Audiences  ,  tom.  3  ,  liv.7, 
chap.  17  ;  &  l'Arrct  du  16  Juin  1674,  rapporté 
dans  le  Journal  du  Palais. 

BÉNÉFICE  en  général  eft  un  don  ou  un  privi- 
lège accordé  à  quelqu'un  par  la  Loi  ou  par  le 
Prince. 

BÉNÉFICE  DE  DIVISION.  Fo^ctDivifion. 
BÉNÉFICE  DE  DISCUSSION.   Voyez  Difcufllon, 
BÉNÉFICE   DE  RESTITUTION,   Voyex.  Reflitik' 
tion. 

BÉNÉFICE  d'inventaire  ,  eft  un  privilège 
qui  empcclie  la  confufîon  des  droits  aétifs  &'  paflifs 
d'une  fuccefiion  avec  les  droits  particuliers  de  l'hé- 
ritier ,  en  faifant  par  lui  inventaire  des  biens  du 
défunt ,  dans  le  temps  préfini  par  la  Loi  ;  au  moyen 
de  quoi  iln'e fl  tenudesdeties  du  défunt  que  jufqu'à 
la  concuircnce  du  contenu  en  l'inventaire. 

Ce  Bénéfice  a  éié  introduit  par  l'Empereur  Juf- 
tinieR,  pour  remédier  aux  embarras  dans  lefquels 
lin  héritier  fe  trouvoit  fouvent,  pour  avoir  accepté 
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Irop  légèrement  une  hérédiié  onéreufe  &  chargée 
dedettes,  dont  les  créanciers  n'avoient  paru  qu'a- 
prés  que  l'héritier  avoit  accepté  la  fucceffion.  Leg, 
ult.  cod.  de  jure  delib. 

Cet  Empereur  donna  ce  privilège  à  toutes  for- 
tes d'héritiers  ,  foit  teftamentaires ,  foit  légitimes , 
afin  qu'ils  ne  fulTent  pas  tenus  des  dettes  de  la  fuc- 
cellionîi/frj  -jirei  bœredit.uii  :  ce  que  notre  Droit 
François  s'ell  approprié ,  tant  au  pays  de  Droit  écrit, 
que  dans  le  Pays  coutumier  ,  où  n'eft  héritier  qui 
ne  veut  ;  &  l'utage  le  plus  commun  elt  de  fè  rendre 
héritier  par  Bénéfice  d'inventaire,  des  qu'une  luc- 
cefîîon  paroit  équivoque. 

Ainfî  parmi  nous  ce  bénéfice  s'accorde  à  tous 
héritiers,  foit  teftamentaires,  foit  légitimes  ;  mais 
en  Pays  coutumier,  l'Héritier  qui  en  veut  jouir  , 
doit  obtenir  des  Lettres  royaux  de  bénéfice  d'in- 
ventaires qui  ne  font  pas  nécelfalres  en  Fa}s  de 
Droit  écrit  :  il  fuffit  à  la  fin  de  l'inventaire  ,  ou  par 
le  premier  adîe  fait  depuis,  de  déclarer  qu'on  fe 
porte   héritier   par  bénéfice  d'inventaire. 

Touchant  ce  qu'il  faut  faire  en  Pays  de  Droit 
écrit,  pour  être  héritier  par  bénéfice  d'inventaire  , 
vayex.  ,  outre  ce  que  nous  remarquons  ici,  les  Ob- 
fervations  fur  Henrys  ,  tome  i  ,  livrer,  qu.  ii. 

11  eli  furfis  à  toutes  pourfuitcs  contre  l'héritier, 
foit  de  la  part  des  créanciers  ,  foit  de  celle  des 
légataires  &  fideicommilfiires,  pendant  le  temps 
qui  lui  eft  accordé  pour  faire  inventaire  ;  &  pen- 
dant ce  temps  aucune  prefcription  ne  peut  courir 
contre  les  créanciers,  Leg.  ult.  §.  il  ,  co.i,  de  jure 
Aelib.  Mais  a  les  héritiers ,  après  avoir  accepté  la 
fucceflîon  par  bénéfice  d'inventaire,  ne  font  pas 
faire  l'inventaire  en  forme  dans  le  temps  prefcrit, 
ils  deviennent  héritiers  purs  &  fimples,©  dchitis 
hxreditaiiis  in  folidum  lerientur,  Dici,  Leg,  itlt, 
§•11. 

Le  bénéfice  d'inventaire  produit  trois  princi- 
paux effets. 

Le  premier  eft  ,  que  l'héritier  n'efl  pas  tenu  des 
dettes  du  défunt  au  delà  des  forces  de  la  fuccelHon, 
c'eft-à-dire,  au-delàdes  biens  compris  dans  l'inven- 
taire; enforte  qu'après  avoir  employé  tous  lis  ef- 
iets  de  la  fucceflîon  ,  ou  les  deniers  provcnans  de 
la  vente  d'iceux  ,  au  payement  des  dettes  ,  s'ils  ne 
font  pas  fufl[îfans,  l'héritier  par  bénéfice  d'inven- 
taire, après  qu'il  a  rendu  fon  compte,  ne  peut  plus 
être  pourfuivi. 

Mais  jufqu'à  ce  qu'il  ait  renoncé  à  la  fucceffion, 
comme  il  lui  eft  loifîble  de  faire  ,  &  qu'il  ait  ren- 
du fon  compte  ,  il  peut  être  pourfuivi  ;  parce  qu'il 
eft  toujours  confidcré  comme  héritier  ,  &  qu'il  eft 
préfumé  faifi  des  effets  de  la  fucceflîon, 

t  Nofjj.  On  jugeoit  à  la  vérité  autrefois  que  l'hé- 
ritier bénéficiaire  pouvoir,  quand  bon  luifembloit, 
abandonner  le  bénéfice  d'inventaire  ,  &  renoncer 
à  la  fucceflîon  ,  en  rendant  compte  aux  créanciers. 
Mais  la  Jurifprudence  a  changé  fur  ce  point.  Il 
n'efl  plus  à  prêtent  permis  à  un  héritier  bénéfi- 
ciaire de  renoncer.  C'eflchofe  décidée  par  plulîeurs 
Tonte  l. 
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Arrêts  récens,  &  notamment  par  un  Arrêt  reni^ 
de  relevée  en  la  Grand'Chambre  ,  du  zj  Juilie' 
1756,  &  par  un  autre  Arètduû  Mars  1751], 

le  fécond  effet  du  bénéfice  d'inventaire  eft,  que 
ce  bénéfice  empêche  la  confufion  des  biens  du 
défunt  avec  ceux  de  l'héritier  :  c'eft  pourquoi 
il  peut  pourfuivre  le  payement  de  ce  qui  lui 
eft  dit  ,  comme  les  autres  créanciers  ;  &jufqu*.-vce 
qu'il  foit  entièrement  payé  ,  il  n'cfl  pas  tenu  de 
faire  ladeli\rance  des  legs  aux  légataires  ;  &  lor!- 
que  les  biens  de  la  fucceflîon  font  fuffifans  pour 
payer  toutes  les  dettes,  l'héritier  bénéficiaire  eft  en 
droit  de  diftraire  la  fàlcidie  des  legs  faits  pat  le 
teftateuren  Pays  de  Droit  écrit. 

En  Pays  coutumier  ,  il  y  a  un  cas  où  les  Lettres 
de  bénéfice  d'inventaire  n'empêchent  pas  la  con- 
fufion  des  créances  de  l'héritier  ;  f(^avoir,  lorfque 
l'héritier  par  bénéfice  d'inventaire  eft  feul  créan- 
cier de  1,1  fucceflîon  :  d'où  il  s'enfuit  que  Ç\  les 
biens  qui  lui  font  avenus  de  cette  fucceflîon  étoient 
propres  en  la  perlbnne  du  défunt  ,  ils  confervent 
la  même  qualité  en  la  perfonne  de  cet  héritier ,  & 
ne  deviennent  point  acquêts. 

Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  4  Septembre  1708,  ren- 
du en  la  troifiénie  Chambre  des  Enquêtes,  a\i  rap- 
port de  M.  Mainguy.  Cet  Arrêt  eft'  rapporté  par 
M.  Augeard  ,  tome  i ,  chap.  ^y. 

Le  troilléme  efl-et  du  béncfice  d'inventaire  eft  , 
que  s'il  s'agit  entre  l'héritier  bénéficiaire  &  les 
créanciers ,  de  rendre  compte  de  la  (ucceffion  bé- 
néficiaire ,  &  difcuterles  biens  &  les  effets  qui  en 
dépendent ,  l'héritier  prend  par  préférence  aux  au- 
tres créanciers  les  frais  funéraires,  &  les  autres  de- 
penfes  nécefTaires  faites  pour  la  fucceflîon. 

t  L'Héritier  bénéficiaire  peut  aufll  répéter  les 
frais  des  procès  qu'il  a  entrepris  pour  la  fucceflîon 
quoiqu'il  y  ait  fuccombé,  &  qu'il  ait  été  condamne 
aux  dépens  ,  à  moins  que  le  Jugement  ne_  porte 
formellement  qu'il  ne  pourra  employerlefdits  dc- 
pens ,  foit  aftifs,  foit  pafllfs ,  en  frais  de  bénéfice 
d'inventaire.  Il  y  a  fur  cela  un  Arrêt  rendu  en  la 
Troifiéme  Chambre  des  Enquêtes  ,  le  i  Aoiic 
17^0  ,  au  rapport  de  M.  Berthelot  de  S.  Albati. 
On  oppofoit  lors  de  cet  Arrct ,  à  l'héritier  béné- 
ficiaire qje  la  difpofition  du  Jugementqui  le  con- 
damnoii  aux  dépens ,  ne  lui  permettoit  pas  de  les 
employer  en  frais  de  bénéfice  d'inventaire.  Mais  il 
lut  décidé  que  puifque  cet  emploi  ne  lui  avoit  point 
été  interdit  par  le  Jugement  ,  la  condamnation 
étoit  cenfée  relative  a  la  qualité  en  laquelle  il  avoit 
procédé]. 

A  l'exception  de  ces  trois  effets ,  il  n'y  a  aucune 
différence  entre  l'héritier  par  bénéfice  d'inventai- 
re ,&  l'héritier  pur  &  fimple  ,  fi  ce  n'eil , 

1'^.  Que  l'héritier  pur  &  fimple  peut  aliéner  les 
biens  de  ,1a  fucceflîon  comme  il  le  juge  à  propos; 
au  lieu  que  l'héritier  par  bénéfice  d'inventaire  ne 
peut  les  aliéner  valablement  ,  parce  qu'il  eft  en 
quelque  manière  confidéré  comme  (equeftre. 
U".  Oue  l'héritier  pur  &  fimple  n'efl  point  obli- 
^  Bb 
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gé  de  dDnner  caution  ;  au  lieu  qae  rli-îrîrie-  pir 
bénéfice  d'inventaire  e;1  obligé  de  donner  cajtion 
pour  raifon  des  meuble;  contenus  en  l'inventaire  & 
frji:s  le\és  ;  caution  qui  n'a  pas  lieu  pour  les  im- 
meubles, puifqu'il  ne  les  peut  pas  aliéner  vala- 
blement. 

III"..  Que  l'héritier 'pur  &  /impie  eft  en  droit  de 
recevoir  tout'qui  éloit  dû  au  défunt,  à  quelque  fem- 
me que  cela  puiffe  monter  ;  au  lieu  que  l'héritier 
par  bénéfice  d'inventaire  ne  peut  pas  recevoir  une 
îbmme  appartenante  à  lafucceffion  ,  au  préjudice 
des  créanciers  du  défunt;  pas  même  fous  prétexte 
des  avances  p.ir  lui  fai:es  pour  la  fucceflion  ;  il 
faut  qu'il  ait  préalablement  rendu  compte.  Ainlî 
jugé  au  Parlement  de  Paris,  par  Arrêt  du  5  M.ai 
iCçio,  r.ipporté  par  M.  Augcard  ,  tome  5,   ch.  7. 

La  raifon  ell ,  que  quoiqu'un  héritier  bénéficiai- 
re foit  préférable  pour  les  irais  faits  au  fujetde  la 
fucceflion  ,  comme  l'eft  tout  homme  qui  fait  le  bien 
de  la  chofe  dont  il  efl  adminiftrateur  ,  il  ne  peut 
néanmoins  ,  avant  que  d'avoir  rendu  compte  des 
effets  de  la  fucceflion,  toucher  aucuns  deniers, 
Jprfqu'ily  a  des  créanciers /»>  f^  ?iiiiic. 

Jln'ya  que  les  héritiers  légitimes  ou  teftamen- 
taires,  dans  le  pays  où  l'inflitution  d'héritier  a  lieu, 
qui  puifTent  Ce  fcrviren  France  du  bénéfice  d'in- 
ventaire. 

La  raifon  eft  ,  que  ce  bénéfice  n'a  été  introduit 
q.ue  pour  les  fuccefleurs  à  titre  dliéritiers,  at  qitx 
jure  Jingulari  itiiroiltiB.i  fiim  ,  non  deletit  trahi  ai 
cqnfejHeiiti.is.  D'ailleurs,  les  autres  fuccefleurs  ne 
rçpréfentent  pas  la  perfonne  de  celui  à  qui  ils  fuc- 
cedent  ;  ainfi  ils  n'ont  pas  befcin  de  bénéfice  ,  puil" 
qu'ils  ne  font  pas  tenus  des  dettes  de  la  fucceflfion 
au-delà  de  fes  forces. 

Ces  fuccefleurs  font  les  légataires  &  donataires 
univerfels  ,  &  les  Seigneurs  Hauts-Jufticiers,  qui 
fuccédent  en  vertu  de  leur  Haute- Juflice  ,  pour 
caufe  de  bâtardife ,  de  déshérence  ,  ou  de  confif- 
cation.  La  raifon  eft ,  qu'ils  ne  font  point  tenus  des 
dettes  de  la  fucceflion  ,  que  jufqu'à  concurrence 
de  ce  qu'ils  en  amendent. 

Quoique  la  femme  prenne  la  moitié  dans  les 
biens  de  la  communauté,  après  le  décès  de  fon 
mari,  en  l'acceptant,  néanmoins  elle  n'eft  point 
tenue  des  dettes  de  la  communauté  au-delà  de 
ce  qu'elle  en  amende  ;  ainlî  ce  bénéfice  lui  eft 
inutile. 

!  Ppur  jouir  du  bénéfice  d'inventaire  ,  il  fatt  que 
l'héritier  fafle  bon  &  loyal  inventaire  ,  c'efl-à-dire, 
tne  defcripiion  exade  &  fidelle  de, tous  les  efl'ets 
delà  fuccefliion,  meubles  &  immeubles,  l'héritier 
déclarant  qu'il  n'en  fjait  peint  d'autres.  Quant 
aux  immeubles  ,  il  fuffit  d'en  inventorier  Içs  ti- 
«res. 

En  Pays  coutumier  ,  s'il  eft  juflifiéque  l'héritier 
ait  fouftrait  Se  recelé  quelques  effets  de  la  fuccef- 
fion  ,  il  eft  réputé  lu'ritier  pur  &  /impie,  ce  qui 
n\a  pas  lieu  en  Pa^s  df  Droit  écrit. 

Ainfi  en  Pays  ceutuiiiier ,  lorfqu'un  h^ritier^pré-.. 
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fomptif  a  recelé  des  effets  de  la  fuccc/T-on,  qvof^ 
qu'il  obtienne  enfuite  des  Lettres  de  bénéfice  d'in- 
ventaire, lorfqu'on  juftifie  le  recelé  qu'il  a  précé»- 
demment  fait  des  effets  de  la  fucceflion  du  d(fun^, 
il  eft  réputé  héritier  pur  &  fimple  ,  &  eft  tenu  de 
toutes  les  dettes  du  défunt  ;  mais  les  effets  qu71 
auroit  pris  poftérieurement  auxdites  Lettres,  ne  le 
feroient  pas  réputer  héritier  pur  &  Ample  du  dér 
funt  ;  cela  ne  l'obligeroit  qu'à  les  repréfenter  &  à 
en  tenir  compte  à  la  fucceflion  ,  parce  que  le  rece- 
lé qu'il  a  fait  après  fa  renonciation  ,  ne  peut  pas 
être  réputé  un  acte  d'héritier.  Arg.  Leg,  71,  §.  7 
^  "''•  ff-  ''<'  «cijtiir.  -oel  amitt.  hxrcd. 

L'inventaire  doit  être  fait  en  préfence  de  ceux 
qui  font  habiles  à  fuccéder,  des  créanciers  apparens, 
&  les  légataires ,  s'il  y  en  a  ,  préfehs  ou  diiement 
appelles.  Si  quelqu'autre  habile  à  fuccéder,  ou 
quelqu'un  des  légataires  efl  abfent ,  l'inventaire 
doit  être  fait  avec  le  Procureur  du  Roi  ,  ou  le 
Procureur  Fifcal  du  lieu  où  le  défunt  avoit  fon 
domicile. 

L'inventairedoit  êire  fait  dans  trois  mois  du  Jour 
de  l'ouverture  de  la  fucceflion  ;  &  l'héritier  qui 
l'a  tait,  a  un  délai  de  quarante  jours  pour  délibé- 
rer s'il  fe  portera  héritier  ou  non  ,  fuivant  l'arti- 
cle 1  du  titre  17  de  l'Ordonn.ince  de  1667. 

Toutefois  l'ufagc  du  Pays  de  Provence  eft,qu'utl 
héritier  peut  en  tout  tems  faire  procédera  Tinven- 
tairedes  biens  du  défunt,  quand   une  fois  il  a  é{é 
admis,  à  moins  que  les  créanciers  légitimes  ne  l'en  , 
aient  fait  déchoir. 

L'héritier  n 'eft  pas  obligé  de  faire  clore  l'inven- 
taire ,  trois  mois  après  qu'il  aura  été  fait  :  cette 
condition  n'efl  requilè  que  pour  empêcher  la  con- 
tinuation de  communauté. 

Il   eft  permis   à  1  héritier   bénéficiaire   de  faire  ■ 
ajouter  à  l'inventaire  tous  les  effeis  qu'il  auroic 
recouvrés  depuis,  fans  encourir  la  peine  du  recelé  : 
&  divertiflement. 

Celui   qui  fe  veut  porter  héritier  par  bénéfice - 
d'inventaire  ,  n'eft  pas  obligé  de  faire  appofer  le 
fcellé,à  moins  qu'il  ne  demeure  dans   la  maifr^n  • 
du  défunt  ;  auquel  cas,  pour  faire  voir  qu'il  n'a. 
point  touché  aux  effets  de   la   fuccefllen  ,  il  doit 
faire  appofer  le  fcellé  :  quand  il  eft  appofé,  il  doit 
faire  appeller  les  créanciers  pour  en  voir  faiie  la 
levée  ;  autrement  il  feroit  préfume  s'être  immil'cé, 
&  l'on  pourroit  le  faire  déclarer  héritier  pur  & 
fimple.  . 

L'héritier  par  bénéfice  d'inventaire  eft  obligé  de 
donner  caution  p.irdevpnt  le  Juge  qui  a  eniiriné 
les  lettres  de  bénéfice  d'inventaire  ,  ou  pardevant 
qui  l'héritier  a  déclaré  fe  porter  héritier  par  bé- 
néfice d'inventaire ,  qui  eft  le  Juge  naturel  du  ■ 
défunt. 

Cette  formalité  eft  nécefTair'e  ,  fur  peine  d'être 
déchu  de  ce  bénéfice  ;  6f  quoique  l'uf'age  foit  au 
Chàtelet  de  Pans  de  prendre  à  cet  effet  une  cau- 
tion bannale  ,  les  cié<inciers  de  la  fucceflion  pca- 
vent  obligjcr  l'iiériiier  d'en  donner  une  bon««  6:^ 
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faf^iante;  fur-tout  quand  il  n'a  pas  des  biens  Tuf- 

.fil'ans  pour  répondre   de  ceux  de  la  lucccfllon. 
Il  eft  permis  aux  créanciers  ,   aux  légataires  & 

-aux  f)dc;co:nmiiraires  de  faire  preuve  qu'il  y  a 
d'autres  biens  de  la   fucceffion,  que  ceux  qui  ont 

-été  compris  dans  l'inventaire  ;  fuivant  la  Loi  der- 
nière ,  §.  lo.   coJ.  Je  jur.  dclii'. 

Le  tellateur  ne  peut  empccher  que  celui  qu'il 
inftitue  héritier  par  fon  teftament ,  fe  puilTe  porter 
héritier  par  bénéfice  d'inventaire. 

La  raifon  eft  ,  que  cette  faculté  étant  un  béné- 
fice qui  provient  de  la  Loi ,  elle  efl  de  droit  public; 
&  par  conl-.quent  dès  que  la  Loi  ne  permet  pas  à 
un  tellateur  d'y  toucher,  il  n'y  peut  être  dérogé. 
Charondas  liv.  9.  rep.  70;  la  Rocheflavin  ,  liv.  6, 

-tit.  5î,  art.  i  ;  Catelan  liv.  i,  chap.  4J  ;  Bar- 
det  ,'  tom.  I  ,  liv.  î  ,  chap.  Jo  ;  Kenrys  ,  tom.  i , 
liv.  <;  1  chap.  4  ,  quefl.  30. 

Cependant  s'il  défend  à  fon  héritier  d'accepter 
fon  hérédité  fous  bénéfice  d'inventaire,  &  que  cet- 
te délenfe  foit  faite  fous   peine    d'en  être  privé  , 

■cette  prohibition  eiT:  valable.  La  Peyrere  ,  lettre 
H ,  dit  qu'on  ne  peut  pas  alléguer  que  cette  con- 
dition foit  conditio  turpis  ,  vu  qu'ait  contraire  le 
teflateur  a  un   notable   intérêt  d'avoir  un  héritier 

■pur  &  (îniple  qui  paye  fes  dettes  ,  &  décharge  fa 

.confcicnce. 

Pour  empêcher  que  les  inftances  des  comptes 
de  bénéfice  d'inventaire  ne  fuient  éternelles ,  l'Or- 
donnance de  Louis  XllI,  de  l'an  itSip,  art.  118  , 
veut  que  le  compte  du  bénéfice  d'inventaire  foit 
clos  dans  dix  ans ,  à  peine  d'être  l'héritier  béné- 
ficiaire condamné  au  payement  des  dettes ,  comme 
héritier  pur  &  (împle. 

Vejrex.  Lettres  de  bénéfice  d'inventaire.  Vofix. 
Héritier  bénéficiaire,  &  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article 
Î4r  de  la  Coutume  de  Paris ,  &  fur  le  §.  6  du  tit, 
119  du  tome  a  des  Inftitutes.  Voyex.  aufl'i  le  Recueil 
alphabétique  de  M.  Bre'onnier  ;  Henrys  ,  tome  r, 
liv.  y,  chapitre  4  ,  queft.  30  ;  &  tome  i ,  livre  3  , 

■  queft.  14  ,  &  liv.  6  ,  chap.  4  ;  M.  le  Brun  ,  en  fon 
Traité  des  Succefllons ,  liv.  3  ,  chap.  4  ;  M.  Re- 
nuiïbn  ,  en  fon  Traité  du  Douaire  ,  &  le  titre  8  de 
la  Coutume  de  Normandie;  Papon,  liv.  1 1  ,  titre 

;  -îo  ;  &  Bouvot ,  iierio  Bénéfice  d'inventaire. 

BÉNÉFICE  d'âge  ,   font  Lettres  d'émancipa- 

-tîon,  par  lefquelles  un  mineur  obtient  l'adminif- 
tration  de  fes  biens ,  &  par  rapport  à  ce  eft  réputé 
majeur  en  ce  qui  ne  concerne  ni  emporte  l'aliéna- 
tion de  fes  immeubles. 

Ces  Lettres  s'obtiennent  parle  mineur  ,  &  font 
entérinées  pat  avis  de  parens  paternels  &  maternels, 
au  nombre  de  fept;  à  leur  défaut ,  on  prend  des 
amis:  il  en  efl  fait  mention  3  l'article  171  de  la 
Coutume  de  Paris. 

Voyex.  Emancipation.  Nous  remarquerons  feule- 
ment ici  que  ces  Lettres  ne  s'obtiennent  ordinai- 

.  rement  qu'i   dix-feptou  dix-huit  ans. 

BENEFiCE   EcciÉsiASTiQUE,  eft  une  portion 

>du  bien  de  1  «iglifs  >  affignéc  à  un  Ecclélîaftique 
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p^ur  en  jouir  fa  vie  durant  ,  pour  rétribution  du 
fervice  qu'il  rend  ou  doit  rendre  à  l'Eglife,  dans 
la  fûnétion  &  le  miniftere  auquel  il  eft  appelle. 

Il  yen  a  de  deux  fortes;  les  uns  font  rcgul. ers, 
&  les  autres  féculiers  ;  les  réguliers  ne  peuvent 
être  poiîédés  que  par  les  Religieux  :  les  féculiers 
fcat  afteélés  au.x  Clercs  féculiers,  les  Religieux  ei« 
font  exclus. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  ici  à  traiter  cette 
matière  ,  nous  réfervant  d'en  parler  dans  le  Dic- 
tionnaire du  Droit  Canonique,  auquel  je  tra\'aille 
depuis  plufieurs années. 

BENEFICE.  On  appelloit  autrefois  de  ce  nom 
les  Fiefs ,  parce  qu'anciennement  ils  ne  fe  doH- 
noient  qu'à  vie. 

BENEVIS  ou  ABENEVis  ,  dans  le  Lyonnois  & 
les  Pays  voifins,  flgnifîe  une  cefl^on  faite  par  un 
Seigneur ,  moyennant  une  certaine  redevance  ;  & 
ce  mot  y  eft  principalement  ufîté  par  rapport  à  une 
concefiîon  d'eaux  pour  faire  tourner  des  moulins 
ou  arrofer  des  prairies  :  il  y  eft  aufli  ufiié  en  ma- 
tière de  dixmes  ;  car  on  y  dit  utie  Jixmeaienizififf 
,  pour  dire  une  dixnie  abonnée. 

B  I 

EIANS  ,  dans  la  Coutume  d'Anjou  ,  d'Angr^Ti- 
mois  &  de  Poitou  ,  font  des  corvées,  tant  d'hom- 
mes que  de  bêtes  ,  que  la  Coutume  de  la  Marche 
appelle  Bans  &  Arbans  ,  dont  nous  avons  parlé 
vsrho  Arbans, 

Ces  corvées  ont  pu  être  appellées  Bians  ,  par- 
ce que  les  Seigneurs  à  qui  elles  étoient  dues,  les 
banniffoient  &  les  proclamoient. 

Hevin  fur  Frain  ,  tum.  i  ,  page  46  ,  dit  que 
c'eft  parce  qu'elles  font  dues  pour  la  récolte  d«s 
biens. 

Galland  a  fait  fur  ce  mot  &  fur  celui  d'Arbîn 
une  obfervation  qui  fe  trouve  dans  le  Gloïïaire 
du  Droit  François  ,  verbo  Bians. 

BIENS,  en  termes  de  Jurifprudence,  fîgnifîenù 
toutes  fortes  de  polfenions,  &  généralement  tout 
■  ce  qui  conipofe  nosfacultés.  Ils  font  appelles  ^/V^j, 
parce  qu'ils  rendent  les  hommes  heureux:  Eena 
dicuntiiT  ex  eo  quoi  be.int  honiims  ,  hoc  efl-,  béates 
f.uiiint,  D'oîi  il  s'enfuit  que  les  chofes  qui  ne  font 
point  dans  le  commerce,  ne  peuvent  point  pro- 
prement être  appellées  de  ce  nom. 

11  ne  dépend  pas  de  nous  de  naître  de  parens  ri- 
ches, qui  nous  mettent  en  état  de  l'être  un  jour; 
mais  il  dépend  de  nous,  quand  nous  avons  quel- 
que talent,  de  gagner  psy  notre  induftrie  &  par 
noire  travail,  de  quoi  fubvenir  aux  néceflltés  de 
la  vie,  &  même  d'acquérir  des  biens. 

Les  biens  font  meubles  ou  immeubles.  Cn  les 
divife  encore  en  chofts  corporelles  &  chofes  in- 
corporelles ,  comme  font  les  fervitudes  ,  les 
obligations  &  adions  ,  les  propres  convention- 
nels ,  ou  deniers  ftipulés  propres,  les  rentes  &  les 
offices.  i 
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Oiî  divife  encore  les  biens  en  ft'odaux,  cenfîers 
'  ou  allodiaux. 

BIENS  p'Eci  !  sr.  Sous  les  Empereurs  Romains 
les  Ecclcfiafliques  ont  été  longtemps  f.ms  pou- 
voir acquérir  aucuns  bien}.  Conftantin  ,  premier 
Empereur  Chrétien  ,  leur  accorda  de  pouvoir.jouir 
des  biens  qui  feroient  laifTés  à  leurs  EglifesouAf- 
femblces. 

Vers  le  dixième  ficelé,  la  plupart  des  Fidèles 
fe  dépouillèrent  de  leurs  biens  en  faveur  des  Fgli- 
fes  &  des  Monafterès  ,  parce  qu'il  courut  un  bruit 
alors  que  toutes  les  prophéties  de  l'ApocalypIe 
étant  finies  ,  le  dernier  Jugement  étoit ,  dil'oit  on, 
prêt  d'arriver. 

L'origine  des  biens  confidrrables  que  les  Ecclé- 
lîartiques  pofic dent  aujourd'hui  ,  vient  de  la  cré- 
duh'té  des  FiJéles  fur  le  dernier  Jugement ,  S;  fur 
le  faux  bruit  que  les  Moines  ont  depuis  répandu  , 
qi:e  Charles  Martel  ,  Maire  du  Palais  .  étoit 
damné,  pour  s'c-tre  emparé  det  biens  de  l'Eglilè. 

L'Auteur  des  Loix  eccléfîaftiqiies  de  Erarce  , 
dans  leurordre  naturel  ,  a  fait  um  DifTerta-ion  hi(- 
torique  toucliant  les  biens  de  l'Eglil'e  ,  où  tout  cela 
cft  parfaitement  tien  expliqué. 

Fo^fS.  cette  D.frcr;ation,  quieflen  la  page  fjo. 
Vcyx. 'iu(\'t  ce  que  ie  dis  ici  en  parlant  des  Gens  de 
ma  n-mcr;e  ,   Icf'r;  G. 

Les  hier  s  d'Fglife  ne  peuvent  être  aliénés  fans 
jufîe  caufe  &  Isrs  les  formalités  requifes;  encore 
fau!-il  que  les  deniers  provenans  de  l'aliénation 
fuient  tournés  au  profit  de  l'Fglife. 

On  appelle  aliénation  ,  non- feulement  les  per- 
mutations &•  les  ventes  ,  mais  aulVi  celles  qui  fe 
font  pour  plus  de  neuf  ans.  C'eft  pourquoi  un  bail 
de  coupe  de  bois  taillis  app.rtenant  à  l'EgliCe  ,  a 
été  caHé  par  Anêt  du  it  Août  i5}3,pour  avoir 
été  fait  pour  vingt  ans  ('ans  les  folemnités  ordinai- 
res. Louet,  le:treR,  chap.  t. 

L'aliénation  des  biens  d  Eglife  ,  f-iite  fan' caufe 
jufle  &  légitime  i  ilt  nulle,  &  l'acquéreur  ne  peut 
deman:ier  la  rertitution  du  prix.Bardet,  tom.  i  , 
liv.  5  ,  cliap.  ^  5. 

Laraifon  eft  ,que  les  Fcdéfiaflîquesne  font  que 
de  fimples  adminiflrateuts  &  u(ufruitlets  des  biens 
de  leurs  Egliles,  laifon  pour  laquelle  ils  doivent 
fe  contenter  de  l'uiage  des  revenus;  fans  dif^o 
fer  du  fonds  qui  ne  leur  appartient  point  ,  mais 
qui  appartient  touioursi  l'Egli.e. 

Il  y  a  "rois  caufïs  qui  peuvent  faire  valider  ces 
fortes  d'aliénations. 

La  première  eîl  la  nécefïité  ,  comme  pnuracquit- 
fer  les  det:cs  de  l'Fglile  ,  fi  on  ne  peut  pas  les  ac- 
quitter autrement. 

La  deuxième  ert  l'utilité,  lorfqu'on  aliène  un 
birn  d'Fglile  pour  en  acquétir  un  qui  lui  foit  plus 
utile  ;  ou  lorfqu'on  ali-^ne  un  bien  qui  caufe  plus 
de  préjudice  &  d'etr.barraî  que  d'utilité,  pour  en 
acquérir  d'un  plus  giand  -evenu  ■  &  dont  la  per- 
ception fefafîe  (ans  i  e:'  e.  Ainli  l'Ei;lilc  peut  don- 
ner à  titre  d'emphyiéofe  uoeicrre  Acrile,  *\i  char- 
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ge  d'une  penfion  ou  redevance  annuelle  :  &  lui- 
vant  le  fentimentde  nos  meilleurs  JurifconfulteSa 
les  formalités  ne  font  point  requifes  lori'qu'il  s'a- 
git de  biens  dont  la  confervation  feroit  plus  défa- 
vantagfufe  à  l'Eglife,  que  l'aliénation. 

La  trcifiéme  eû  la  piété  &  l'humanité,  comme 
pour  la  rédemption  des  capti's  ,  oa  pour  fournir 
des  alimens  aux  pauvres  dans  un  tems  de  famine. 
On  peut  a-outer  pour  quatrième  c.  ufe  les  né- 
ccflités  prenantes  de  TEtat ,  comme  pour  foutenir 
une  guerre  contre  fes  ennemis  ;  car  en  ce  cas  les 
biens  apptftenans  à  l'Eglife  peuvent  ctre  aliénés, 
pour  l'argent  êite  employé  ,  par  exemple  ,  à  la 
défenfe  &  fortifitaiion  d'une  Ville:  &danscecas 
l'alién  .tion  n'ell  pomt  fujette  aux  formalités  or- 
dinaires. Voj/et  Papon  ,  livre  i  ,  titre  i  j  ,  nom- 
bre I  I . 

Le,  formalités  ordinairement  requifes  pour  ren- 
dre valables  1  s  ali-nations  des  biens  d'Eglifei 
lent  au  nombre  de  cinq. 

La  première  ed  une  enquête  tle  ccmmodoîS  "'"• 
comm-'do,  c'c-ft-à-dire  ,  une  information  de  la  né- 
celTité  de  faire  l'aliénation,  ou  de  l'utilité  qui  en 
peut  revenir  à  l'Eglile  ,  avec  procès  -  verbal  de 
l'état  des  lieux. 

Cette  enq'^ete  fe  doit  faire  en  conféquerced'urte 
conciufioti  du  Chapitre  afTemblé  c.ip  tulairement, 
qui  marque  qu'il  conient  à  l'aliénation  :  &  s'il  s'a- 
git de  biens  appartenans  à  une  Eglile  psroifliale,  il 
faut  une  conclufion  du  Curé  &  des  notable;  Paroif: 
ficns  afl'embk's  au  fon  de  la  docile 

L 1  deuxième  formalité  ell ,  que  la  conclufion  ca« 
pitulaire  foit  ccntirm-e  par  rE\èque  diocéfain  ; 
&  fi  Its  Eccléfiaftiques  qui  font  l'ali  nation  font 
exempts  de  l'Ordinaire  ,  l'approbntion  Ju  Géné- 
ral de  l'Ordre  n'ell  pas  fullifante  ,  il  faut  l'appro- 
bation du  Pape. 

La  troificme  ert  ,  que  l'aliénation  fe  fafle  du 
confentement  du  Patron  ,  s'il  ^'agit  de  l'aliénation 
des  biens  qu'il  a  donnés  à    l'Eglife. 

la  quatrième  eft  ,  qu'elle  loit  précédée  d'une 
publication  faite  en  Juflice  ,  &  que  les  encheies 
(oient  reloues  avec  le  Subllitut  de  M.  le  Procureur 
g  n.ral,  ^       _ 

La  cinquième  eft  ,  que  le  contrat  d'aliénation 
foit  homologué  par  le  Juge  tomA  des  lieux. 

Les  aliénations  des  biens  d'Eglilé  ,  faite»  fan» 
formalités  requifes,  peuvent  être  caifées  ,  nonob- 
ftant  quelque  rirellription  que  ce  loit.  Sur  quoi  il 
faut  remarijuer  ; 

1°.  Que  les  mêmes  folemnités  font  requifes  pour 
l'aliénation  des  biens  d'une  Fabiique,  que  celle 
pour  des  biens  d  Fglil'e.  Bouvot  ,  tom.  5  ,  vetba 
Aliénation,  queil.  11  ;  Plaidoyers  de  Corbin  , 
chapitre  5 5. 

II".  Que  ces  fornnliiès  requifes  pour  l'aliéna- 
tion des  biens  d'Fglile  ,  ne  font  pas  néceffairei 
quand  ils  font  de  peu  de  valeur.  B.ifnage  fur  l'art. 
511   de  lï  Coutume  de  Normandie. 

111".  Que  quand  on  dit  que  l'omiffion  des  foi- 
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Blalités  requîtes  pour  l'alicnaîlon  desbîens  d'Eglife 
qui  font  de  quelque  valeur,  ne  Ce  couvre  point 
par  quelque  prefcription  que  ce  foit  i  cela  (e 
doit  entendre  avec  quelque  reflridlon  ;  car  cetre 
omiliion  fe  prefcrit  par  cent  ans  ;  &  Icrfque  le 
contrat  ne  porte  point  que  l'aliénation  a  été  faite 
.avec  les  folemnités  requii'es,  m.:is  quand  il  eftfait 
inent:on  dans  le  contrat  qu'elles  ont  été  obfervécs, 
quoiqu'elles  ne  fufient  pas  iuftifiées  ,  cet  énoncé 
fait  (ublîiler  l'aliénation  après  une  polTefllon  de 
qujrante  ans.  Balnage  ,  loco  citato. 

Touchant  les  formalités  reqiiifes  pour  l'aliéna- 
tion des  biens  d'Egliie  ,  voyex,  M.  Dolive  en  fes 
quelîion-^  ,  liv.  i  ,  cb  ip.  17  ;  Charonda'  ,  liv.  ?  , 
rép.  18,  livre  i;  ,  rép.  11  ;  M  le  Prêtre,  cent, 
ï  ,  chap.  1  ;  JVl.  Deliuairon? ,  lert.  V,  nai.-b  i  &?  ; 
Henrys.tom.  i  ,  liv.  i ,  qu.  it  8  .  ;  Bou'ct ,  tom. 
1  ,  ■ve'b't  Aliénation  ,  qucrt.  2  ;  Clienu  en  ("on 
Traité  des  AliénatMns  des  i.iens  d  Fgl;  e  ;  Fiilrau, 
part,  I,  'ir.  t ,  chap.  ^^  ;  Papon ,  tit.  15  ,  la  Ko- 
cheflavin  ,  liv.  i  ,  lit.  10. 

BIENS  DE  (  c^■Mu^At]TÉs  ,  ne  peuvent  être 
aliénés  (ans  ro'einnités.  Mais  les  biens  appartenans 
a  des  Communes  font  inaliénables. 

BIEN'S  paternblS,  font  ceux  qui  nous  vien- 
nent du  coïé  parerneî ,  à  la  différence  des  biens 
maternels  qui  nous  viennent  du  coté  maternel. 

Cette  d.lliniftion  de  biens  eft  trc--e.nentit.lie  en 
Pays  Ciiutuiuier  p^r  rajjport  aux  propres  ;  !ur  quoi 
il  faut  voir  ce  que  nous  avons  dit  fur  la  letire  P  , 
en  parlant  de  li  Régie  ,  P.iicrw.i  pxur/iis  ,  materna 
maieniii. 

ÊIE'.'S  ADVEUTiCFS.  J'ryex.  Adven'Ic'S. 
BIEMS  DOT.\t'x  ,  Ibnt  ceux  que  la  femme  a  ap- 
portés en  dot  à  fon  mari  ,  pour  foutenirles  char- 
ges du  mariaac  ,  (oit  que  cfs  biens  proviennent  de 
Ion  c'ief,  foienr  qu'ils  lui  ayent  été  donnés  par 
quelqu'un  pour  lui  tenir  lieu  de  dot. 

Les  L  )ix  ont  toujours  v^ilé  à  la  conferva'ion 
des  biens  dotaux  ,  les  Lég  ll.ireurs  étant  perfuadés 
qu'il  ctoit  de  l'intéré'  put  le  que  les  d-^is  des  fem- 
mes ne  fufïent  pas  diffipées  :  P/il-Ucè  iiiierejl  mnlie- 
res  liiinremaiiere  ind  t\tM  ,  ut  J'ai  Htn  priori  m.itrimo- 
tiio  rut  sus  nitbere  pojftut  ,  ^  hgitirm  fct/ole  repire 
tivitves. 

Suivant  le  Droit  Romain  ,  le  confenfement  de 
la  femme  ne  fufft  pa«  pour  rendre  valable  l'aliéna- 
tion que  (on  mari  auroit  faite  de  fon  fonds  dotal, 
comme  on  peut  voir  dans  ma  Traduâion  des 
inflitutes,  au  parapraphe  i  du  titre  8  du  lecond 
livre. 

Et  c'eft  ce  qui  efî  obfervé  dans  le  '-'ays  de  Droit 
Ecrit,  à  l'excepiian  du  Lyonnnis ,  Forez  ,  Beaujo- 
lois  &  iVlàconnoi>  ,011  par  une  Déclaration  du  mris 
d'Avril  I664,  qui  a  et"  précédée 'd'une  autre  de 
1606-,  iesfen;mes  ont  la  liberté  de  di(pol'er  de  leurs 
biens  do'aiix. 

iVIais  le  Droit  écrit,  obfervé  dans  le  D.mphinc 
&  autres  Provmces ,  qui  ne  permet  ni  l'aliénation 
ni  l'hypothèque  des  fonds  dotaux ,  eft  réel  i  de 


forte  que  hi  le  mari  ni  la  fc.nims  ,  foit  feparéineiit 
foit  conjointement,  n'y  peuvent  contrevenir  ,  en 
quelques  lieux  qu'ils  habitent ,  &  en  quelque."^  iieux 
qu'ils  contradent  ;  comme  il  a  été  jugé  au  Parle- 
ment de  Grenoble  ,  par  Arrêt  du  18  Mars  if83. 
Chorier  ,    Jurifprudence   de   Guy  Pape  ,    partie 

Nous  avons  quelques  Coutumes  qui  ont  ajouté 
la  diipolition  de  la  Loi  Jiilia  ,  cù  l'aliénation  du 
fonds  dota!  n'eft  pas  valable  ;  quoique  faite  du  con- 
ftntemeni  de  la  femme,  conformément  à  la  Loi 
Julia,  cod.de  jttiidn  dot.iti,  &  à  la  Loi  unique  cod. 
de  rei  nx  r  a>iio:ie  ,  (î  ce  n'f  (l  fuivant  la  reliriélion 
qui  fe  ttou\e  ^.ans  la  Novelle  ^i  de   Juflinien. 

Ces  Coutumes  (ont  d'Auvergne,  la  Marche  , 
Bordeaux  &.  Normandie. 

.Ainli,  par  Arrêt  rendu  le  iç  Août  1711  ,  en  la 
Grand  (  hambre  ,  aurapprr:  de  M.  Gaudart ,  il  a 
é  é'Ugcqu',\ir  une  obligation  paffée  à  Paris ,  une 
umme  n'avoit  pu  hypothéquer  fes  biens  dotau.'c 
fi'ués  en  la  Coutume  d'Auvergne  ;  &  par  cet  Ar- 
rêt l'obligation  de  la  femme  lut  déclarée  nulle  en 
ce  qui  concerne  lefiks  biens  dotaux. 

Mais  les  autres  Coutumes  ne  l'ont  pas  G  favora- 
bles aux  f  mmes  ;  car  dans  la  plupart  le  mari  peut 
aliéner  les  fonds  dotaux  de  !a  femme  ,  pourvu  que 
ceioitde  fon  conlentement  &•  qu'il  l'autorife  à  cet 
effet;  autrement  l'aiitnation  (eroit  nulle  :  de  forte 
qu  elle  ou /es  héritiers  pourroient  ,  après  la  diffo- 
lu  ion  du  mari,  ge  ,  rentrer  dans  lefdits  biens  fans 
lettres  de  refcilîon. 

Toucliant  l'aliénation  des  biens  do'aux  ,  voyei 
ce  qui  en  efl  dit  d.ins  le  R  cueil  alphabétique  de 
M.  Bretonnier  ,  verbo  Dot  ;  &  ce  qui  en  eft  dit 
dans  Henry,',  liv.  4  ,  queft.  S. 

BIENS  p.^RAPHfRN.AUX.  Vcyet,  Paraphernaux. 

BIENS     DE    LA    CoMMUMAUrÉ    ENTRE   MARI   ET 

II.\;mf.   Voyez.  Communauté. 

BIENS  suBSTiTi-És  font  ceux  qui  font  fuiets  A 
la  reft  lution  ,  le  cas  de  lareftitution  arrivant.  Ces 
fortes  de  biens  ne  peuvent  être  valablement  aliénés 
en  fraude  delà  fubîlitution. 

Mais  les  biens  ("ubftitués ,  tant  en  ligne  collaté- 
rale qu'en  ligne  direde  ,  font  ob'igés  (ubfîdiaire- 
nient  à  la  dot  &  au  douaire  ,  comme  ie  l'ai  di  fur 
l'art.  248  de  la  Coutume  de  Paris ,  où  j'ai  expliqué 
quels  biens  v  l'.nt  ob'igés. 

l'oyex.  M.  Ricard  ,  tom.  1  ,  Traité  des  Sabftitu- 
tions ,  part,  i  ,  chap.  I  J 

BIENS  VACANS  (ont  généralement  toutes  fortes 
de  choies,  meubles  ou  immeubles  ,  qui  ne  ("ont 
pcff-dés  parperfonne,  &qui  n'ont  point  de  iMai- 
tre  ;  comme  l'ont  les  épaves  ,  les  héritages  déguer- 
pis ,  les  terres  défertes  ,  délaiffées  %  abandonnées^, 
les  fucceirions  vacantes  &  toutes  les  autres  chofes 
qui  ne  font  polTédées  parperfonne. 

Il  faut  néanmoins  ob('"erver  que  le  mot  d'épaves 
fe  prend  (ouvcnt  pour  toutes  chofes  mobiliaires  ; 
vivantes  ou  inanimées,  qui  ont  été  ég.:rées  &  dont 
on  ignore  le  propriétaire  ;   &  par  biens  vacans  on 
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n'entend  que  les  héritages  qui  n'ont  point  de  pro- 
priéiaires. 

Al'cgarJ  dei  chofes  mobiliairescotnprîfes  fous 
le  motd'épaves,  qui  font  abandonnées  &  qui  n'ont 
point  de  maître  apparent,  elles  appartiennent  au 
Seigneur  Haut-Jufticier  dans  la  Seigneurie  duquel 
elles  font  trouvées. 

Pour cequi  elldes  héritjges  abandonnés  par  ce- 
lui qui  les  pofTédoit ,  de  manière  qu'ils  ne  font  plus 
cultivés»  foit  par  pauvreté  ,  abfence,long  voya- 
ge ou  oifiveté  ,  ils  appaniennent  au  Seigneur 
Kaut-Jufticier,  dèsl'inftant  qu'ils  ne  font  point  oc- 
cupés parles  propriétaires  ;  m;".is  ileft  d'ulage  que 
le  Seigneur  ne  Ce  (en  de  fon  droit  qu'apris  le  laps 
de  quelques  années.  La  Coutume  d'Auxerre  fixe 
ce  temps  à  dix  années  entre  âgés  &  non  privilé- 

Celle  de  Nivernois  permet  bien  au  Seigneur  cen- 
lîerde  retourner  aux  héritages  mouvans  de  la  cen- 
five,  faute  de  tenancier  ;  mais  elle  ne  lui  donne 
les  fruits  que  jufqu'à  la  concurrencede  fon  cens  & 
de  ces  arrérages,  lorfque  le  propriétaire  demande 
dans  l'efpace  de  trente  ans  de  rentrer  dans  fon  hé- 
ritage. Les  trente  ans  continuels  paffés  entre  âgés 
&  non  privilégiés  ,  les  héritages  vacans appartiens 
nient  incommutablement  au  Seigneur.  Vojiex.  Co- 
quille ,    tom.  z  ,   queft.  p. 

La  Coutume  de  Paris  &  plulîeurs  aufres  donnent 
les  hiriiages  délaiffcs  &  vacans  au  Seigneur  Haut- 
Judicier  dans  la  Juftice  duquel  ils  font  fiiués.  Quel- 
ques Coutumes,  comme  celles  de  Lorri;  &  de  Ni- 
vernois,  les  donnent  au  Seigneur  cenfier  ,  quoi- 
qu'il n'ait  point  dejuftice  attachée  à  fa  Seigneurie. 
On  n'entend  point  ici  pjr  biens  vacans  les  héri- 
tages qui  aprc_s  la  mortde  ceux  qui  en  étoient  pro- 
priétaires ,  Ce  trouvent  vacans  par  la  renonciation 
dateurs  héritiers  à  leurs  fuccefllons  ,  ou  par  le  dé- 
fautd'héritiers  apparens ,  ou  enfin  par  la  confifca- 
»ion  ;  attendu  queces  biens  font  connus  fous  d'au- 
tres dénominations,  comme  renonciation  àlifuc- 
ccflîon  ,  desliérence  8r  confifcation. 

V^oici  ce  que  dit  Al.  CateJan  au  fujet  des  biens 
vacans  ,  Jiv.  3  ,  chap.  41  ,  Ilsappartiennent  ,  dit- 
il  ,  au  Seigneur  Jufticier  ,  mais  non  les  lofTés  & 
jnurailles.  Comme  ils  ne  peuvent  avoir  été  faits 
fans  fa  participation  ,  la  police  &•  la  garde  lui  en 
appartiennent  Se  la  propriété  n'en  appartient  à  per- 
fjnnc  ;  l'ufage  en  eft  à  la  Communauté  &  à  chaque 
particulier  qui  a  la  liberté  de  s'en  fervir  ,  pourvu 
qu'il  ne  porte  point  de  préjudice  ni  d'empcche- 
rncnt  à  Pufage  commun  &  général.  Le  Seigneur 
Jufticier  d'une  Ville  fermée  a  le  droit  de  Ce  faire 
donner  les  clefs  des  portes  par  les  Confuls  qui  for- 
tcnt  de  charge  pour  les  mettre  entre  les  mains  des 
nouveaux  Confuls.  Knfin  ,  au  nomjjre  des  biens 
vacans  ne  font  pas  compris  les  communaux. 

BIEN-TENAN'T  ,  eil  celui  qui  pofTede  à  titre 
de  fuccefl'un  ,  d'achat  ou  iivitre  titre  d'acquifîtion  , 
des  biens  &  de«  hériiuges  qui  ont  appartenu  à  un 
autre. 
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Comme  l'hypoteque  eft  un  droit  réel  qui  fùtit 
la  chofe  &  ne  s'éteint  point  par  la  mutation  de  pro- 
priétaire ,  le  créancier  hypothécaire  eft  en  droit 
de  faire  aftigner  en  déclaration  d'hypothèque  1* 
tiers-acquéreur  ,  comme  bien-tenant  &  pofTédant 
l'immeuble  hypothéqué  à  fa  dette  «  quoique  ce 
tiers-acquéreur  n'y  foit  pas  obligé  perfonnelle» 
ment. 

BIFFER,  (îgnifie  rayer  &  effacer  une  écriture. 
Quand  un  emprifonnement  eft  déclaré  injurieux  , 
le  Juge  ordonne  que  le  prifonnier  fera  mis  hors  d« 
prifon  &  que  fonécrou  fera  rayé  &  biffé. 

BIGAME  ,  eft  celui  qui  a  deux  femmes  en  mê- 
me temps  ,  époufées  en  face  d'Eglife.  Ce  terme 
s'applique  pareillement  à  une  femmsqui  a  deux 
maris  en  même  temps ,    époufés  en  face  d'Eglife. 

Les  Loix  Romaines  défendùient  la  polygamie  & 
déclaroient  infâmes  ceux  qui  en  étoient  convain- 
cus. En  France  on  ajoute  à  cette  peine  l'amende 
honorable  ,  le  carcan  &  outre  cela  les  galères  à 
perpétuité  pour  les  hommes  &  le  banniffement  o» 
la  prifon  à  perpétuité  pour  les  femmes.  Voyt,  Po- 
lygamie. 

BIGAME  fe  dit  encore  de  celui  qui  a  été  marié 
deux  foisfucceftîvement ,  c'eft  à-dtre  après  la  mort 
de  fa  première  femme  ,  ou  qui  a  époufé  une  veuve 
ou  une  fille  qui  avoit  été  corrompue  avant  fon  ma- 
riage :  ce  qui  caufe  une  irrégularité,  comme  on 
peut  voir  dans  mon  Diâionnairg  du  Droit  cano- 
nique. 

BILAN  eft  un  petit  livre  qu'ont  à  Lyon  les  Ban- 
quiers &  les  notables  Marchands  ,  qui  contient 
en  abrégé  tout  ce  qu'ils  doivent  &  tout  ce  qui  leur 
eft  dû  ,  pour  en  faire  ou  recevoir  le  paiement  à  la 
prochaine  foire  ,  au  derrière  duquel  on  écrit  le  vi- 
rement des  Parties. 

Ce  mot  vient  du  latin  Bitanx  ,  parce  que  ce  Li- 
vre leur  fert  à  balancer  leurs  gains  &  leurs  perte»! 
il  leur  fert  auflî  au  virement  des  Parties.  Les  Mar« 
chands  deLyofi  appelloicnt  ci-devant  Bilan  des  ac- 
ceptations,  un  petit  livre  qu'ils  portoient  fur  la  pla- 
ce ,  où  ils  écrivoient  toutes  les  Lettres  de  change 
tirées  fur  eux  ;  &  leur  acceptation  n'étoit  autre 
chofe  que  de  mettre  à  coté  de  la  Lettre  qu'ils 
avoient  enrégiftrce  dans  leur  Bilan  une  croix  qiti 
fignifioItaccf/reV.  S'ils  vouloient  délibérer  fur  l'ac- 
ceptation ,  ils  mcttoient  un  v  ,  qui  (îgnifioit  'jHt  , 
&  s'ils  no  la  vouloient  point  accepter  ,  ils  mettoient 
/•/;,  qui  fignifioit/o«s  prottfl.  Mais  depuis  l'Or- 
donnance de  \666t  il  ne fe fait  plus  d'acceptation 
que  par  écrit. 

On  appelle  l'entrée  Se  l'ouverture  du  Bilan  I« 
lîxiémc  jour  du  mois  des  paiemens  ,  jufqu'à  la  fin 
duquel  on  fait  le  virement  des  Parties ,  où  les  Mar- 
chands écrivent  chacun  de  leur  coté  les  Par:ies 
virées. 

On  appelle  auftï  Bilan  »«  Bilance  ,  l'arrcié  OH 
la  clôture  de  l'inventaire  d'un  Marchand,  où  l'on 
a  écrit  vis  à- vis  tout  ce  qu'il  doit  &  toui  ce  qui  lui 
eft  diV, 
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Un  Marchand  ,  après  (a  faillite  ,  pour  s'accom- 
woder  avec  fes  créanciers,  leur  doit  préfenter  un 
Bilan  qui  contienne  au  vrai  l'état  de  fes  affaires. 

Si  un  Négociant  qui  a  accoutumé  de  porter  Bilttn 
fur  la  place  ,  ou  autre  pour  lui ,  ne  s'y  rencontre 
pendant  le  temps  du-  paiement ,  il  eft  réputé  avoir 
fait  faillite. 

Dès  qu'on  a  fait  faillite  ou  banqueroute  ,  on  ne 
peut  plus  monter  à  la  loge  du  Change  de  Lyon  &  y 
porter  fon  Bilan,  Veyti,  le  Di(flionnaire  Économi- 
que ,  î/frio  Bilan, 

BILLET.  Voyex.  fimple  promefTe.  Voysx.  écriture 
privée. 

BILLET  sous   seing  privé  ,  qui  n'exprime 

PAS    LA    CAUSï   DE    LA    DETTE,    EST    NTL,  à    moins 

que  les  circonflances  ne  fuppléent  à  ce  défaut,  yoyix. 
PromefTe  fous  feing  privé. 

BILLETS  DE  Change  ,  font  des  billets  caufés 
pour  valeur  reçue,  non  pas  en  argent,  mais  en  une 
Lettre  de  change,  fournie  dans  le  même  temps  , 
ou  qui  eftà  fournir. 

Quand  ces  billets  font  faits  pour  Lettre  de 
■  change  fournie,  Jl  faut  qu'ils  fafTent  mention  fur 
qui  la  Lettre  de  change  eft  tirée  ,  à  qui  &  en  quel 
tems  elle  ell payable,  &  de  qui  à  en  quelle  maniera 
la  valeur  en  eft  déclarée.  C'eft  ce  que  porte  l'art. 
28  du  titre  5  de  l'Ordonnance  de  1673  ,  autre- 
ment le  billet  ne  (era  pas  cenfé  être  un  Billet  de 
change,  mais  feulement  un  Biilet  pour  argent 
prêté. 

E  X-E  M  P  L  E. 

D'un   Billet  de- Change  pour  Lettre  de  Change 
fournie. 

Peur  lit  fomme  de  mille  livres  ■,  que  je  promets  p.iyer 
dans  un  mois  à  Af.  }'iriat  ou  ordre,  pour  Lettre  Je 
change  qu'il  m\i  fournie  ,  payable  par  Daniel 

de  Lyon  à  deux  ufaiices  , 
Viileur  déclarée  conipiantm 
A  TiUis ,  h 

Le  Clov, 

Quand  ces  Billets  font  faits  pour  Lettres  de 
(change  à  fournir,  il  faut  qu'ils  falTent  mention 
fur  qui  la  Lettre  de  change  fera  tirée ,  à  qui  &  en 
quel  temps  payable ,  valeur  de  qui.  C'eft  la  difpo- 
fition  de  l'art.  29  du  mcme  titre,  qui  ordonne  que 
dans  ces  fortes  de  Billets  l'on  obferve  deux  chofes, 
feus,  peine  de  n'cire  cenfés  quede  fîmples  Billets 
ou  PromefTes  pour  argent  prêté  :  la  première  , 
qu'il  foit  fait  mention  dans  les  Billets  de  change 
pour  quelles  Villes  les  Lettres  de  change  feront 
fournies,  ou  du  chef  de  ceux  qui  feront  leldits 
Billets ,  ou  par  d*^autrts  perfonne;: ,  fur  lefquelles 
ils  pafleront  leur  ordre  en  faveur  de  ceux  à  qui  ili 
3e  doivent  fournir  :  la  deuxième,  qu'on  y  fafle 
mention  de  la  valeur  que  ceux  qui  feront  lefdits 
Bdlets  auront  reçue,  &  de  quelles  perfonnes , 
foii  en, argent-, mirchandife  ,  ou  autre  valeur, . 
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EXEMPLE. 
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D'un  Billet  de  change  pour  une  Lettre  à  fournir. 

Four  lajomrt's   de   mille   livres ,  dent  je  promets 

fournir  Lettres  de  change  à  M ou 

ordre,  dans tnoss  ,  fur  Lyon,  aux 

prochains  payemens  de 
four  iialeur  repie comptant  de  lui, 
A  Paris  ,  le 

le  Clerc, 

Les  Billets  de  change  font  fujets  aux  mêmes 
diligences  que  les  Lettres  de  change  ,  &  doivent 
e;re  demandés  dans  les  dix  jours  de  l'échéance  ; 
après  lequel  temps  il  n'y  a  plus  de  recours  fur  les 
endofleurs.  Ils  ont  le  même  privilège  pour  leur 
exécution  ,  que  les  Lettres  de  change  ,  &  empor- 
tent la  contrainte  par  corps. 

Mais  pour  que  les  Billets  de  change  ayent  le 
même  privilège  que  les  Lettres  de  change,  Rem- 
portent la  contrainte  par  corps,  il  faut  que  ces  Bil- 
lets foient  conformes  à  la  vérité  ;  qu'il  n'y  ait  point 
de  fimulatjon  ri  defiiSion,  c'e(î-à-dire,  que  les  Let- 
tres de  change  ayant  été  réellement  fournies,  ou 
quela  perfonne  qui  les  doit  fournir,  loit  de  la  qua- 
lité à  pouvoir  fournir  des  Lettres  de  change  ,  telles 
que  celles  qui  font  déclarées  dans  le  Billet. 

Si  véritablement  les  Lettres  de  change  expri- 
mées dans  le  Billet,  n'ont  pas  été  fournies  ;  que 
celui  qui  fait  le  Billet  pour  Lettres  de  change  à 
fournir,  ne  foit  pasde  la  qualité  à  le  pouvoir  faire 
pour  le  lieu  qu'il  fera  mentionné  qu'elles  devront 
être  payables,  ces  Billets  n'auront  pas  le  privilège 
de  la  contrainte  par  corps,  comme  Billets  déchar- 
ge; parce  qu'il  feroit  vifible  qu'ils  n'auroient  été 
faits  que  par  fîmulation  ,  &  pour  donner  au  créan- 
cier un  privilège  de  contrainte  par  corps ,  que  la 
vérité  de  (a  créance  ne  pouvoit  pas  lui  donner. 

BILLETS  A  ORDRE,  c'eft-à-dire,  payables  au 
créancier  dénommé  ou  à  fon  ordre,  pour  valeur 
reçue  de  tel  ...  .  „  .  .  ,  &  en  telles  efpéces  , 
emportent  contrainte,  par  corps,  lorfqu'ils  font 
foufcrits  par  Marchand  ,  Négociant  ou  Banquier, 
quoique  faits  au  profit  de  perfonnes  qui  ne  font 
pas  de  cet  état  :  en  quoi  ils  différent  des  Billets 
valeur  reçue  comptant,  lefquels  n'emportent  con- 
trainte par  corps  ,  que  quand  ils  font  faits  de  Mar- 
chand à  Marchand,  pour  raifon  de  marchandifes 
ou  négoce  dont  ils  fe  mêlent. 

La- raifon  de  la  différence  efl,  que  le  Billet  de 
valeur  leçue  n'eft  pas  de  lii  nature  un  Billet  de 
commerce  ,  &  qu'il  ne  peut  pafTer  dans  la  main 
d'une  autre  perfonne,  que  par  la  voie  .du.franfport 
fait  par  celuiau  profit  de  qui  il  eft.  , 

Tout  au  contraire  le  Billet  à  ordre  eft  un  Billet 
de  commerce  ;  &  pourvu  que  l'ordre  en  foit  mis 
au  dos  du  Billet,  il  peut,  (ans  tranfport,  paffer 
en.  différentes  mains,  Aijiiî  on  ne  jegarde  plus 
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alors  que  la  qualité  de  celui  qui  l'a  foufcrit  ,  & 
non  pas  celle  de  celui  ,iu  profit  de  qui  il  ed  origi  ■ 
nairemcnt  pafTé. 

Au  refte  ,  pour  qu'un  Billet  payable  à  ordre  ,  ou 
nu  porteur,  (oit  bon,  valable  &  négociable  ,  il 
f.iUt,  fuivant  l'ulage  du  commerce  ,  &  les  Rcgle- 
luelM  Se  Arrêts  de  la  Cour,  qu'il  contienne  le  nom 
de  celui  auquel  la  fomme  y  mentionnée  doit  être 
payée  ,  le  temps  du  payement,  le  nom  de  celui  qui 
en  a  donné  la  valeur  ,  &  fi  elle  a  été  reçue  en  de- 
niers, marchandifcs  ou  autres  effets;  &  cela  pour 
tmpccherles  abus  ii  les  ufures  qui  fe  pourroient 
commettie  par  les  Marchands ,  Négocians,  Ban- 
ooiêrs ,  &  autres. 

BILLETS     PAYABLES    AU    PoRTEtlR  ,    OU    POI'R 

VALEUR  RiçuE  ,  font  dcs  Billcts  ponant  promeiïe 
de  payer  la  fomme  qui  y  eft  contenue,  pour  va- 
leur reçue  d'un  tel ,  en  tels  effets.  Ces  Billets  n'em- 
p^rcent  point  la  contrainte  par  corps ,  que  quand 
ils  font  faits  entre  Marchands  ou  Négocians,  & 
Gens  d'affaires. 

Mais  pour  qu'un  tel  Billet  foitbon  ,  valable  & 
négociable,  il  faut  que  celui  qui  le  fait  exprime 
en  quoi  il  en  a  reçu  la  valeur  ;  fi  c'eft  en  argent , 
jnarchandifes  ou  autres  effets.  Il  faut  encore  qu'il 
déclare  de  qui  il  en  a  reçu  la  valeur  ;  car  de 
tout  tems  ,  &  pnr  tous  les  Réglemens  S  Arrêts 
de  la  Cour,  l'ufage  des  Billets,  le  nom  en  blanc  , 
les  fignaturesen  blanc  audosdes Lettres  &  Billets, 
Se  les  Billets  payables  au  porteur  ,  fans  déclara- 
tion de  ceux  qui  ont  donné  la  valeur  ,  font  dé- 
fendus. 

t  Celui  qui  demande  le  payement  d'un  Billet 
payable  au  Porteur,  ne  peut  être  obligé  de  dé- 
cl  ir:r  de  qui  il  le  tient.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  ren- 
du à  l'Audience  le  lo  Décembre  17175  &  par  au- 
tre Arrêt  intervenu  au  rapport  de  M.  Morel ,  le 
7  Juillet  1730].     . 

BILLETS  POUR  VALEUR  reçue  ,  taits  par 
r>i:s  Traitans  &  Gens  d'affaires  ,  emportent 
la  contrainte  par  corps.  C'eft  la  difpofition  de  la 
Déclaration  du  Roi  du  x6  Février  ifi^i  ,  en  in- 
terprétation de  l'Ordonnance  de  i<S75. 

Cette  Déclaration  porte  ,  que  les  Receveurs , 
Tréforiers  ,  Fermiers  Sr  Sous-Fermiers  des  Droits 
du  Roi ,  Traitans  généraux  &  particuliers,  Inté- 
reilcs  &  Gens  cliargéi  du  recouvrement  des  de- 
nier-; de  Sa  Majellé  ,  8c  tous  autres  Comptables, 
puiffent  être  contraints  par  corps,  ainfi  que  les 
Négocians  au  payement  des  Billets  pour  valeur 
reçue,  foit  que  lefdits  Billets  doivent  être  acquit- 
tés â  un  Particulier,  ou  à  fon  ordre,  ou  au  Por- 
teur. 

BILLETS  OtT  PROMESSES  CAUSÉS  POUR  VALEUR 

ru  ARGENT.  Koyfi  Signature  privée  en  fait  de  Bil- 
lets &  PromefTes  caufés  pour  valeur  en  argent. 

BlLLETTE  ,  eft  le  droit  de  péage;  ainfi  nom- 
inc  ,  à  caufe  du  billo  qui  pend  à  un  arbre  ,  ou  qui 
cil  attaché  a  un  poteau  dans  certaines  Seigneuries, 
pour  avertir  les  pafTans  que  ce  droit  eft  dû.  Tours, 
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art.  81  ;  Loudunois ,  chap.  7,  art,  fi  &  58  ;  le 
Maine,  arr.  60  &  67. 

BILLOS ,  eft  un  droit  qu'on  levé  far  le  vin  en 
Bretagne  ,  comme  le  huitième,   le  dixième. 

B/.V ,  eft  un  mot  latin  qui  fignifie  deux  fois.  On 
s'en  fert  quand  on  paraphe  des  pièces ,  &  qu'on 
en  cote  deux  du  même  nombre  ,  on  met  à  toutes 
les  deux  bis. 

Ce  terme  eft  aufti  ufité  à  la  Chambre  des  Comp- 
tes, lorfqu'on  fait  double  emploi,  ou  qu'il  y  a 
deux  quittances  rapportées  pour  la  même  partie, 
qui  ne  valent  que  pour  une:  on  met  fur  l'une  & 
fur  l'autre  Us.  A  l'égard  de  la  maxime  non  bis  in 
idem  ,  voyex.  ce  que  j'en  dis ,  lettre  N. 

EISCAPIT.  Terme  latin,  ufité  dans  les  reddi- 
tions de  comptes  qui  fe  font  à  la  Chambre  des 
Comptes,  pour  fignifier  le  double  emploi  qu'on 
fait  d'une  pièce  ,  ou  pour  marquer  qu'il  y  a  deux 
quittances  rapportées  pour  la  même  partie  ,  qui  ne 
doivent  être  allouées  que  pour  une. 

Quand  il  y  a  double  emploi  d'une  pièce  ,  ou  que 
les  Officiers  fe  font  payer  leurs  gages  en  différens 
Bureaux  pour  les  doubler,  les  Auditeurs  qui  exa- 
minent les  comptes,  mettent  un  aivertatur  aux 
marges  da  ces  parties  doubles  ou  de  ces  doubles 
emplois, afin  que  les  Correfteurs  y  prennent  garde 
lorfqu'ils  en  feront  la  vérification.  Le  bifmpit  eft 
puni  de  la  peine  du  double  ,  par  un  ufage  qui  a 
palfé  en  force  de  Loi ,  quoique  nous  n'ayons  aucu- 
ne Ordonnance  qui  l'ait  ainfi  ftatué.  • 

Il  nous  refte  à  obferver  ici  que  le  double  em- 
ploi &:  le  hifcjpit  eft  la  même  chofe  ;  la  diftèrence 
eft  feulement  à  l'égard  des  perfonnes.  C'eft  un 
double  emploi  à  l'égard  d'un  comptable,  lorfqu'ii  ne 
dépenfe  fe  trouve  employée  deux  fois  dans  fon 
compte;  &  c'eft  un  bifctpit  à  l'égard  d'une  Partie 
prenante  qui  reçoit  deux  fois  la  même  chofe. 

BISSEXTE,  eft  le  jour  qu'on  ajoute  de  quatre 
en  quatre  ans  au  mois  de  Février,  pour  remplacer 
les  fîx  heures  que  le  Soleil  employé  à  faire  fon 
cours  chaque  année  au-delà  de  trois  cens  foixante-. 
cinq  jours. 

Ce  jour  eft  appelle  bift'exte,  parce  qu'il  eft  in- 
tercalé après  le  13  de  Février  ,  qui  eft  le  6  des  Ca- 
lendes de  Mars  ;  &  parce  que  l'on  compte  dans 
cette  année-là  deux  fois  le  i  des  Calendes  de 
Mars,  BiJJexio  CaleiiJns ,  on  nomme  biflexte  le  jour 
qui  eft  intercalé;  &  l'année  oîi  cela  arrive,  qui 
eft  compofce  de  trois  cens  foixante-fix  jours,  eft 
appellée  biffexiile.  VoyeX.  la  Loi  <p8  yff.  de  verior, 
Jtgnijic. 

Ce  fut  fous  Jules -Céfar,  &  dans  la  réforma- 
tion  qu'il  fit  du  Calendrier  ,  qu'on  introduifit  le 
bifTexte. 

Le  jour  du  bifTexte  ne  fe  répand  pas  fur  toute 
l'année  ,  pour  faire  que  l'on  foit  dans  l'an  du  re- 
trait,  comme  j'ai  fait  voir  fur  l'article  113  de  la 
Coutume  de  Paris ,  glof.  6 ,  nomb.  6. 

Pour  l'intelligence  du  biflexte  ,  il  faut  remar- 
quer que  Romulus  conAiiua   fan  année  de  dix 

mois 
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-(Weîç,  éont  Iç  premier  étoit  celui  de  Mars,  jurqy'^u 
mois  de  Dcc-.-mbre  ,  &  laquelle  5  par  ce  niojen, 
p'ctoit  compolee  que  de  trois  cens  quatre  jours  ; 
Sîais  comme  ce  nombre  ne  fe  rapportoit  point  au 
cours  du  Soleil,  ni  à  celui  de  la  Lune,  il  arrivoit 
fouvent  qu'après  que  le  Peuple  Romain  eût  établi 
le  Printems,  l'Eté  ,  l'Automne  &  l'Hiver  , ces  par- 
ties de  l'année  fe  rencontroient  hors  de  leurs  fai- 
fons  ;  ce  qui  obligeoit  les  Pontifes  ou  Grands  Prê- 
tres d'ajouter  certains  nombres  après  le  mois  de 
Décembre,  pour  regagner  le  point  où  le  Soleil 
commençoit  Ton  cours,  lefqueis  n'avoient  point  de 
nom  de  mois ,  &  qui  furent  enfin  diftingués  en 
deux  mois,&:  appelles /,iKHi  &  Fel/ruus ,  Janvier 
&  Février;  enforte  que  l'année  commença  d'être 
comppfée  de  douze  mois ,  qui  ne  faifoient  encore 
néanmoins  que  trois  cens  cinquante  cinq  jours. 

Et  comme  il  fe  trouva  que  ce  nombre  de  jours 
ne  fuffifoit  pas  pour  le  cours  du  Soleil ,  on  ajouta 
au  dernier  mois,  qui  étoit  celui  de  Février,  dix 
jours  &  un  quart  de  jour  ,  pour  revenir  juftement 
à  égaler  le  cours  du  Soleil  ;  &  cei  jours ,  ainlî 
ajoutés,  s'appelloient  intercalaires,  &  le  mois  de 
Février  ,  après  lequel  ils  étoient  ajoutés,  jntercj- 
Liriiis  menjis. 

Il  reftoit  encore  de  la  confufîon  ;  ce  qui  obligea 
Célar ,  pour  retrancher  toutes  fortes  d'erreurs  & 
<3e  difficultés  à  l'avenir,  de  fupprimer  ce  temps 
intercalaire,  &  de  réduire  l'année  civile  au  véri- 
ble  cours  du  Soleil ,  &  diftribua  ces  dix  jours  inter- 
calaires de  l'année  aux  fept  mois  fuivans;  fçavoir. 
Janvier,  Juillet,  &  Décembre  furent  augmentés 
de  deux  jours  chacun  ;  &  Avril ,  Juin  ,  Septembie 
&  Navembre  d'un  jour  feulement. 

Mais  comme  la  plus  grande  csnfu/îon  provenoitde 
ee  quart  de  jour  que  l'on  avoir  remarqué  au  cours  du 
Soleil, outre  les  trois  cens  foixante-cinq  iours,Céfar 
infîitua  l'année  biflexte  ,  c'efl-à-dire,  qu'il  ordonna 
que  de  quatre  ans  en  quatre  ans  ce  jour  qui  procé^ 
.  iioit  def  dits  quarts  de  jours, lefqueis  étant  de  fix  heu- 
res chacun, en  compofoientun  de  vingt-quatre  heu- 
res, feroit  intercalé  ou  interpofé  au  mois  de  Fc- 
vrier,comme  dans  le  plus  court  de  l'année, &  dans  le 
jour  que  l'on  appelleyc.vto  Ka/fK^/i»!  Al(«r(i;,quiefl:le 
14  de  Février;  &  d'autant  que  ce  jour  eft  compté 
pour  deux  ,  &  que  l'on  dit  deux  fois  /f.vto  Kalen- 
das ,  le  jour  intercalaire  eft  appelle  tijpxtiis ,  & 
Tannée  où  il  fe  rencontre,  bijjextile. 

Voyex,  le  Diétionnaire  Economique  iffrèo  An, 
où  eft  marqué  ce  qu'il  faut  faire  pour  connoitre 
fi  une  année  propofée  eft  biiïèxtile  ,  ou  non. 

Au  refie ,  fuivant  les  Jurifconfultes  celui  qui 
eft  né  ce  jour-là,  eft  cenfé  majeur  l'année  fuivante 
à  même  jour,  quoique  l'année  ne  foit  pas  bilTex- 
tile. 

B  L 

BLACHJA,  eft  une  terre  à  chênes  ou  chitai- 
gniers,  (î  diilans  les  uns  des  autres  qu'ils  n'empé; 
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chent  pas  qu'on  y  laboure.  Voyet^^U'^wg,  ée  l'u- 
fage  des  Fiefs ,  chap.  p/, 

jBL  AD  AGE ,  eft  un  droit  qui  s'exige  dan»  l'Ai-- 
bigeois  en  forme  de  cenlîve  ,  &.  par  dtlTus  la  çen- 
livc,  lorfqu'il  eft  établi  par  tjire. 

11  eft  ainfi  appelle,  par.e  qu'il  confifte  en  une 
certaine  quantité  de  grains  que  renipb)téoie  paye 
pour  chaque  bête  de  labourage  qui  travaille  dan» 
le  fonds  inféodé.  Graverol  fur  la  RocheHavin  ,di;s 
Droits  Seigneuriaux  ,  chap.  5j,art.  1, 

BLAIFJE,  eft  un  droit  qui  appartient  au  Seî» 
gneur  Haut-Jufticier,  pour  la  permifl'ion  de  pâ- 
ture qu'il  accorde  aux  Habi.ans  pour  leurs  bef- 
tiaux  ,  fur  les  terres  après  la  récohe ,  ou  dans  les 
bois  &  héritages  non  clos. 

Ce  droit  fe  perçoit ,  tant  fur  les  nobles  eue  fur 
les  roturiers,  à  proportion  des  héritages  qu'ils  po(- 
fedent,&  des  beitiaux  qu'ils  ont;  &  on  appelle 
Seigneur  Blayer  celui  qui  a  ce  droit. 

Il  eft  inconnu  dans  le  Pays  de  Droit  Ecrit,  où 
les  héritages  font  libres. 

La  Coutume  deNivernois,chap.  3,  a  un  titre  àe* 
Droits  de  Blairie.  Le  Lefteur  peut  le  confulter» 
avec  les  Commentaires  qu'a  fait  deflus  le  judicieux 
Coquille,  &  ce  qu'il  a  dit  dans  fa  queft.  z'^^.U  peut 
aufli  voir  Henrys ,  tom.  i  ,  liv.  3 ,  queft.  65 . 

BLANC.  Promefles,  Billets  &  Lettres  de  chan- 
ge, où  le  nom  du  créancier  eft  en  blanc  ,  &  n'a  été 
rempli  que  depuis  que  la  demande  a  été  faite  en. 
Juftice.font  nuls ,  fuivant  l'Ordonnance  de  lé?.?, 
art.  147.  royft  Bafnage  fur  l'art.  146  de  la  Cou- 
tume de  Normandie. 

BLANC  SIGNÉ,  eftune  feuille,  demi-feuillei 
ou  quarré  de  papier  ,  ligné  au  bas  par  celui  qui  a 
intention  de  s'obliger ,  donner  quittance ,  ou  tran- 
figer  à  la  difcretion  de  la  perfonne  qu'il  fait  dé- 
polîtaire  de  ce  blanc  ligné,  lui  donnant  pouvoir 
de  le  remplir  de  ce  qu'elle  ji.'gera  raifonnable  , 
fuivant  ce  dont  on  eft  convenu. 

Il  a  éié  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  d'Aix,  en 
date  du  4  Jilai  ifiiS  ,  rapporté  par  Duperier,  tom, 
X  ,  pag.  41 5  ,  qu'un  expédient  drellè  par  les  Ar- 
bitres ,  fur  &  en  conféquence  du  blanc  figné  des 
Parties,  étoit  valable. 

BLANCS-BOIS,  font  des  bois  connus  fous  le 
nom  de  mort-bois,  qui  ne  porte  point  de  revenus, 
foit  en  fruits  ou  en  coupe. 

BLASME,  eft  une  fevere  réprimande  qui  eft 
faite  par  les  Juges  à  un  Officier  pour  prévarica- 
tions dans  fa  Cliarge  ,  ou  à  quelqu'autre  perfonne 
pour  crime.  Celui  qui  eft  blâmé  devient  infâme  , 
au  lieu  que  celui  qui  eft  fimplement  admoneûé  , 
ne  le  devient  pas. 

Voici  ce  que  porte  un  Jugement  qui  condamne 

à  être  blâmé.  Nous  ordonnons  que  ledit • 

fera  manié  à  la  Chambre-,  fottr  être  bl.tmé  d'avoir  com- 
mis les  e.xcîs  mentionnés  au  procès  :  lui  farfous  défeii- 
fes  de  récidiver  yp'-r  telle  peine  nue  de  r,ii[o»  :  le  con- 
damnons eu  ,  ,  ,  livres  d'amende  ,  en  .  ,  ,  ,  livres 

C  c 
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de  rif.u.uion  civîU  titvcrs  Itdit  ..•••'•  (^  aux 

dcft/is  dit  procès. 

BLASAIE,  iTgnifie  aufl'i  le  contredit  que  donne 
un  co-lic'ritier  contre  les  lots  qui  lui  font  préfentcs 
p?.r  l'on  co-licritier,  à  l'effet  de  faire  réformer  les 
lots  :  fur  G\ioi  le  Juge  (latue  ce  qu'il  juge  à  propos. 

BLASME  ,  enfin  ,  fîgnifie  contredit  que  fait 
un  Seigneur  contre  le  dcnombrement  qui  lui  a  ctc 
baillé  par  fon  vaiïal ,  prétendant  qu'il  a  omis  quel- 
que ferres  ou  droits  qui  relèvent  de  lui. 

AI.  Cliarles  Dumoulin  ,  fur  l'article  lo  de  la 
Coutume  de  Paris,  glof.  i  ,  nomb.  1 1 ,  rjpporte 
fept  fortes  de  blâmes  .trois  par  lefquels  le  dénom- 
brement rft  défei5tueux.par  excès  ;  &  quatre  par 
lefquels  il  manque  par  défaut  &  omifllon. 

Premièrement,  quand  le  vaflal  a  compris  dans 
fon  dénombrement  un  héritage,  comme  fiil'ant 
partie  du  fief  qui  ne  l'eft  pas,  mais  qui  fait  partie 
d'un  autre  fief  appartenant  au  vafTal,  qui  ne  lui 
appartient  pas,  ou  qui  appartient  au  Seigneur. 

En  fécond  lieu,  lori'que  le  vaffal  a  prétendu 
dans  fon  aveu  ,  que  quelque  héritage  étoit  tenu 
en  arriere-ficf ,  le  Seigneur  foutenant  au  con- 
traire qu'il  eft  tenu  de  1  ji  en  plein  fief,  ou  au  con- 
traire. 

En  troilîéme  lieu ,  (î  le  vaiïàl  a  pris  dans  fon 
aveu  une  qualité  qui  ne  lui  foit  pas  diie,  &  qui 
porte  préjudice  au  Seigneur;  comme  s'il  a  pris  la 
qualité  de  Se.gneur  du  fief  dominant ,  ou  s'il  a 
déclaré  que  fon  fief  ne  Ce  gouvernoit  pas  félon 
la  Coutume  du  Vexin-François. 

En  quatrième  lieu,  Ci  le  vaflal  a  omis  de  décla- 
rer tout  ce  qui  eu  de  fon  domaine  relevant  du  Sei- 
gneur féodal. 

En  cinquième  lieu  ,  s'il  a  omis  de  déclarer  tout 
ce  qui  eft  tenu  en  arriere-fiefs  &  cenfives,  &  à 
d'autres  droits  &  redevances  dépendans  de  fon 
fief.  _ 

En  fîxiéme  lieu,  s'il  a  omis  de  déclarer  les  char- 
ges Se  les  forvitudes  de  fon  fitf. 

En  feptiéme  liau  ,  /î  le  vaffal  a  omis  de  déclarer 
les  tenans  &  aboutifTans  de  fon  fief  ou  de  fes  dé- 
pendances. 

La  Coutume  de  Paris  ,  en  l'art,  lo  ,  donne  qua- 
rante jours  au  Seiineur  depuis  la  préfentaiion  du 
dénombrement  à  lui  f.iite  par  fon  vafldl  pour  le 
Ll.îmer,&'  conreflcr  les  articles  qu'il  ne  pourroit 
accorder  qu'.'i  fon  préjudice. 

Ce  terme  ne  Ce  compte  pas  de  momento  ai  mo- 
werittim  ,  mdf  civilement  ;  de  (orte  que  les  jours 
de   termes  n'y  font  point  compris. 

Vojcx  ce  que  i'ai  dit  fur  ledit  article  lo  de  la 
Coutume  de  Pa-is. 

PLASPHFSME,  eft  ce  qui  eft  dit  ou  écrit  con- 
tre la  toute  piiifTjnce  de  Dieu  ou  le  refped  qui 
lui  eft  dû.  Ainli  le  blafphéme  fe  commet  par  pa- 
roles ou  par  écrit. 

Par  paroles,  quand  on  profère  contre  l'iionneur 
de  Dieu  ,  de  la  Sainte  V  erge,  ou  des  Saints>  des 
jureminS}  icniemens  &  paroles  impies» 
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Par  écrit,  quand  on  fait  des  livres  &  des  libelles 
qui  enfeignent  l'Athéifme  ,  ou  qui  tendent  à  dé- 
truire la  Foi  catholique  &  les  Myfleres  de  la  Re- 
ligion, ou  qui  donnent  atteinte  à  l'honneur  de 
Dieu,  de  la  Sainte  Vierge  &  des  Saints. 

Ces  fortes  de  livres  doivent  être  brtilés  avec 
leurs  Auteurs,  ce  qui  dépend  des  circonftances. 

A  l'égard  de  ceux  qui  font  convaincus  d'avoir 
proféré  des  blafphêmes,  ils  font  ordinairement 
condamnés  à  faire  amende  honorable,  avoir  la 
langue  percée,  &  aux  galères  à  perpétuité.  Vojez 
l'Edit  du  i8  Janvier  i68i. 

Enfin  les  impiétés  font  quelquefois  punies  du 
feu,  fuivant  leur  énormité  &  les  circonftances. 

Voici  une  formule  d'une  condamnation  à  faire 
amende  honorable  ,  avoir  la  langue  percée ,  &  aux 

galères.    Nok5  avons   hait déclaré 

diicment  atteint  Ç^  convaincu  d'avoir  blafphcmé  le 
Saint  nom  de  Dieu  ;pottr  réparation  de  quoi  le  condam- 
nons à  jairi  amende  honorable ,  nnd  en  chemije  ,  la 
corde  au  (ri  ^  tenant  entre  fes  maint  une  torche  de  cire 
ardente  du  po-.ds  de  deux  livres  ,  r Audience  tenant  ; 
ÎS  là,  t;tt  nue  iS  à  genoux,  dire  o  déclarer  à  haute 
^  intelligible  voix  ,   qtte  méchjniment  O  comme  mat 

avifé  il  a dont  il  Je  repent  ,  t^  en 

demande  pai  don  à  Dieu  ,  au  Roi  Ç5  à  lajuflice  :  ce  fait 
aura  la  Lt  giie  percée  d'un  fer  chaud  ^ar  l' Exécuteur 

de  ta   Haute  Jfftice  en  la  place  di .   .   G> 

enfuite  fera  conduit  à  la  shaïue,  pour  y  être  attache 
^5  fenir  ccmme  horf  it  dans  les  gaietés  du  Roi  à  fer- 
féiuité. 

Quand  la  condamnation  porte  que  le  criminel» 
après  avoir  fait  amende  honorable  ,  &  avoir  eu  la 
langue  peicée  ,  fera  pendu  &  bnilé  ,  le  Jugement 
eft  conçu   en   la   nianiere  qui  fuit.    "Sous   avons 

ledit déclaré  dùemeut  atteint  Cî 

conijaimu  d'avuir  ,  .  .  ,  ,  .  .pour  raifn  de  quoi 
le  condamnons  à  faire  amende  heinrable  ,  CV,  comme 
ci-dei'Ius ,  au-devant  de  la  principale  poiie  y  entrée 
de  l'Fglife  de  ,,..,...  où  il  feia  ionduit  par 
l'Exécuteur  de  la  Haute-Juflice  dans  un  tombereau 
fervani  à  enlever  tes  immondices  de  la  Ville  ;  dira  que 

niéchamwe'jt  il  a dont   il  fe  repent,  iS  '» 

demande  pardon  à  Diète ,  au  Roi ,  ^  à  Jujiice  :  ce  fait, 
aura  la  langue  percée  par  ledit  l'xiculeur  au-dcvaiu 
dr  ladite  Eglife  ,  i^  enfuite  mené  dam  ledit  tombereau 

en  la  place  de eu  il  fera  pendu  ^  étranglé 

jiifqii'à  ce  que  mort  s'enfuive,  à  une  potence  qtti  fera 
dicjfée  en  la  mime  place  :  fon  corps  mort  jette  au  fei* 
avec  fon  procès ,  ^  réduit  en  cendies  qui  feront  jeltéej 
au  vent:  déclarons  f'S  Liens Jitués  en  pays  de  fonjif- 
cation  ,  acquis  tf  coi.flfqriés  au  Roi ,  ou  à  qui  il  appar- 
tiendra; fur  iicux  ,  OH  autres  non  fu  jet  s  à  coi^Jifca- 

tion  ,  préalablement  pris  la  fmme  de livres 

d'amende,  en  cas  que  conffcation  n'ait  lieu  au  profit 
de  Sa  Mijcflé ,  <i^  le  condamnons  aux  dépens. 

i\I.  Erillon  ,  dans  fon  Diclionnaiie,  a  remarqué 
les  Edits,  Déclarations  &  Artêis  qui  ont  été  rendus 
con;rc  l»s  blafphémateurs  ,  &  a  indiqué  les  Au- 
teurs qui  ont  travaille  fur  cette  matiete.  Je  conj 
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feille  à  ceux  qui.  voudroiu  s  en  inflruîre  à  foiid  i 
d'y  avoir  recours. 

BLED,  ell  une  plante  quiproduit  dans  fon 
épi,  une  graine  qui  eft  la  principale  nourriiure  de 
i'iiomme. 

On  appelle  bled  par  excellence  ,  celui  qui  e(ï 
de  pur  ("roment  ;  à  \a  différence  du  feigle  &  d'au- 
tres petits  bleds,  qui  font  les  grain?  que  l'on  fenie 
au  mois  de  Mars  ,  comme  l'orge,  l'avoine  ,  les 
pois,  les  vefces ,  &  autres,  quel'on  appelle  en  gé- 
rerai les  Mars.  To^ft  ce  qui  eft  dit  du  bled  dans 
le  Diftionnaite  Economique,  où  il  en  ell  parlé 
amplemcnr. 

En  fait  de  vente,  fovis  le  mot  de  tliJ ,  on  entend 
toujours  le  feul  froinent,  &  non  pas  les  pstiis 
bleds ,  pas  même  le  feiglc  ,  quoiqu'il  approcbe  plus 
du  fromtnt  que  les  autres  petits  bleds.  Corbin, 
Plaidoyer  49. 

Il  faut  néanmoins  apporter  à  cette  règle  quel- 
que tcmpcriminent ,  par  rapport  à  l'ulage  du  lieu 
où  le  bled  fe  dépouille  ,&  la  qualité  des  terres  qui 
en  portent -,  c'fîfqu'jl  fiut  fuivre  l'ufage  du  lieu 
ou  le  bled  fe  dépouille,  pirce  que  la  redfvance 
doit  avoir  une  correfpondance  avec  les  fruits,  & 
par  conféquent  erre  payée  dis  incmes  fruits  que 
produit  la  terre  dont  l'obligation  fe  trouve  con- 
iraftée  entre  les  Parties. 

Mais  fi  des  terres  fujettes  à  une  redevance  de 
«juelques  mefu.es  de  bled,  foit  par  rente  foncière 
ou  autre  redevanc:  annuelle  ,  portoient  toutes 
.fortes  ce  bleJs  ;  fv;.ivoir  froment ,  &  ce  que  nous 
appelions  petit  bled  ;  en  ce  cas ,  fuivant  l'avis  de 
]\1.  Cu;a>,&  celui  du  judicieux  Coquille  ,  le  créan- 
cier ne  feroit  pas  en  droit  d'exiger  le  meilleur ,  ni 
obligé  de  fe  contenter  du  moindre  ;  mais  il  pour- 
roit  cire  contraint  de  recevoir  en  pa)ement  celui 
qui  tient  le  milieu  enire  les  deux. 

Cela  el'  iondc  fur  la  régie  vulgaire,  que  quand 
le  degré  de  bonté  n'eft  pas  défigné,  il  fuffit  de 
donner  ce  qui  eft  de  la  médiocre  bonté,  l'oyez  Co- 
quille fer  la  Coutume  de  Nivrrnois  ,  titre  des 
Bordelages,art.   j,  &  en  fa  queft.   fj. 

Le  paiement  du  gros  dû  aux  Curés  par  les  gros 
Décimateurs  ,  doit  être  fait  en  bled  froment  ;  à 
J'eftet  de  quoi  les  gros  Oécimateurs  doivent  faire 
réparer  les  gerbes  de  blsd-froment  qu'ils  recueil- 
lent pour  leurs  dixmes  &  les  faire  battre  à  part  , 
fî  mieux  ils  n'aiiiient  payer  le  bled-froment  aux 
Curés  en  argent  ,  à  ç  (ois  près  de  ce  que  le  meil- 
leur fera  vendu  aux  marchés  oui  précèdent  S:  fui- 
Vent  immédiatement  la  S.  Martin  de  cbaqueannée. 

Ainfi  jugé  par  Arrêt  de  la  Grand'Cliambre  le 
31  Décembre  1686  ,  rapporté  au  cinquième  tome 
du  Journal  des  Audiences ,   liv.  i  ,   chap.  10. 

Les  rentes  conflituées  à  prix  d'argent  Sf  paya- 
bles enbled,  fe  réduifentàprixd'argent.  Cette  1-.'- 
duéîion  elt  iiiiprefcriptible,  &  (e  règle  fuivant  la 
valeur  des  cinq  dernières  années,  î'iyei  Bafnaoe 
fur  l'article  5  }o  de  la  Coutume  de  Normandie. 

A  i'cgard  de  celui  qui  a  emprunté  du  bled  >  il 
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efl  tenu  de  le  rendre  en  efpéces ,  ou  de  le  payer  dU 
prix  commun  cî  qu'il  a  valu  dans  l'année  que 
l'emprunt  a  été  fait. 

En  fait  de  bled  &  autres  fruits  dûs,  l'eftimation 
s'en  fait  toujours  au  temps  du  terme  &  non  au 
temps  de  la  demande  oui  en  eft  faite,  f'yex.  Hen- 
rys,  tom.  i  ,  liv.4  ,  chap.c  qusft.  41.  i'oyita\ii- 
fi  ce  que  j'en  dis  ■-jerto  Liquider. 

Un  Fermisr  débiteur  ûe  bled  ne  peut  être  con- 
traint de  payer  en  argen:  les  arrérages  par  lui  dûs, 
Papon  ,   Iiv.   18  ,  lit.  4  ,  noiob.  19. 

De  ce  que  le  bled  eft  la  principale  nourriture 
de  l'iiomnie,  il  s'enfuit: 

Premièrement  ,  que  c'eft  avec  beaucoup  de  rai- 
lon  que  la  vente  de  bled  en  vert  eft  défendue  par  les 
Ordonnances  de  nos  Rois  ;  entr'autres  par  celles 
de  Louis  XI ,  du  mois  de  Juillet  1481  ;  de  Fran- 
çois I,  du  18  Oâobre  1^31  ;  de  Charles  IX  ,  da 
l'an  1507  ;  de  Henri  111,  de  l'an  1 577  ,  &  de 
Louis  XIlI  ,  de  l'an  1619  ,  qui  ont  é:é  renouvela 
lées  par  l'Ordonnance  de  Louis  XlV  ,  donnée  à 
Verfailles  leii  Juin  i(Î34.  To^'fîM.  D  Olive  ,  liv. 
4 ,  chap.  9  ,  i:i  tiotis. 

Mais  l'on  peut  après  la  Saint- Jean  les  faire  fai.'Tr- 
&  y  établir  CommilTaire  ,  lequel  Commiïïaire  fait 
faire  la  moillbn  ,  &  ce  qui  eft  de  facommillion. 

En  fécond  lieu  ,  que  dans  un  Etat  bien  policé, 
on  n'a  jamais  mis  d'impois  furies  bleds.  Auiildans 
tous  les  temps  ,  ceux  qui  ont  tenté  d'y  en  faire  met- 
tre ,  ont  été  regardés  avec  indignation,  comme  des 
homicides  du  genre  humain  &  comme  des  barbares 
indignes  de  vivre  ,  qui  méritent  de  finir  leurs  jours 
parune  mort  des  plus  finiûresijj  des  plus  cruelles. 

En  iroifiéme  lieu,  qu'il  eftde  l'intérêt  de  l'Etaf, 
que  dans  un  temps  de  difette  l'on  empêche  les  amas 
de  bleds,  &  quel'on  ordoni.e  que  l'on  ne  les  pour- 
ra vendre  que  dans  les  marchés  S:  dans  les  place?  pu- 
bliques de  la  Ville  ,  &  que  l'on  confifque  au  pro- 
fit des  Hôpitaux  les  bleds  dont  les  Paniculiers  au- 
roient  fait  des  amas  fecrets  &  frauduleux  pour  en 
augmenter  la  difette&leprix,  &  parce  moyen  s'en- 
richir aux  dcpens  du  pauvre  peuple  :  crim.e  quj  mé- 
rite d'être  punides  plus  grandes  peines. 

En  quatrième  lieu  ,  que  les  Ordonnances  de  nos 
Rois  ont  toujours  fagement  défendu  de  tranfponer 
hors  le  Royaume  le  bled  &  autres  graines  qu:  peu- 
vent fervir  à  la  nourriture  de  l'homme;  &  que  fî 
nos  Rois  en  ont  quelquefois  permis  le  tranfport 
dans  les  pays  étrangers  ,  ce  n'a  jamais  été  que  lorf- 
que  les  abondantes  récoltes  des  années  précédentes 
ferabloient  mettre  l'Etat  à  couvert  de  toute  inquié- 
tude de  ce  cé>té-là. 

Une  Déclaration  de  17154,  en  a  rendu  le  com- 
merce libre  avec  l'Etranger. 

Les  Romains  ont  toujours  eu  un  grand  foin  de 
veiller  i  la  confervation  d'une  chofe  auflî  nécef- 
faireà  la  vie  de  l'homme,  qu'eft  le  bled.  Pouretl 
prévenir  la  difette  ,  ils  en  faifoient  venir  à  Rome 
avant  qu'on  en  eût  le  moindre  befoin.  Ils  punil^ 
foient  grièvement  ceux  qui  en  caufoient  la  cherté, 

Ç  C  ij 
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&  donnaient  degrands privilèges  à  ceuxquïparîe 
commerce  qu'ils  en  i.iilbicnt ,  en  procuroierit  la- 
londance.  Entln  ils  rcgardoient  le  blei  corn  ae 
line  cliofe  facrée  &  par  conféquent  exempte  de 
touîes  fortes  d'impotf. 

C'eft  audi  ce  que  nos  Rois  ont  trcs-religieufe- 
ment  pratiqué  jufqu'ici.  Voyez,  le  Traité  de  la  Po- 
lice ,  tom.  1  ,  liv.  y  ,  tit.  5. 

BLED  EN  VERT.  Nous  avons  dit  dans  l'article 
précédentquela vente  de  bled  en  vert  ert  défendue 
par  les  Ordonnances  de  nos  Rois;  mais  la  diffi- 
culté eft  de  lijavoir  ce  qu'on  entend  par  bled  en 
vert. 

Suivant  Je  fentiment  de  tous  nos  Dodeurs,  on 
doit  entendre  par  bled  vert  celui  qui  eft  fur  le  plat 
pays  pendant  par  les  racines  £<  dont  la  récolte  n'eft 
pas  faire.  M.  Charles  Dumoulin  ,  Tr,iH.ufur,  tntin. 
350  ;  i\I.  René  Chopin,  lib.  i,  cap.  ç.  de  priviU 
Tujiicor.  D'où  il  s'enfuit  qu'une  obligation  de  li- 
vrer une  certaine  quantiic  de  grains  pendant  un 
nombre  d'années  pour  un  certain  prix  ,  n'eft  pas 
un  marché  de  bled  en  vert ,  défendu  pat  les  Or- 
donnances. 

Ce're  queftion  ,  s'étant  préfentce  en  1710,  a 
été  ainfi  décidée  par  deux  Arrêts  ;  l'un  du  ijJuin 
&  l'autre  du  24  Juillet  de  la  même  année  ,  qui  l'ont 
rapportés  par  M  Augeard,  tom.  5  ,  chapitre  98 
&  p5.  Dans  le  dernier  de  ces  chapitres  ,  les  rai- 
fon:  font  amplement  déduites  de  part  &  d'autre. 

BLhS.É  ,  qui  meurt  dans  les  quaranie  jour?, 
eft  réputé  mourir  delableflure  qu'jla  reçue  ;&  ce- 
lui qui  l'a  bleffc  efî  pourlluvi  comme  homicide. 

JVIais  quand  il  meurt  après  les  quaranie  jours, 
l'acculé  non  te  leitir  de  ccisfo  ,  fed  de  vulnerato  diin- 
tuxat.W  n'eft  pas  oblige  d'obtenir  des  Lettres  de 
réraifllon  ,  puifqu'il  n'eft  pas  cenfé  coupable  de 
moit  ,.  &  il  n'eft  condamné  qu'à  des  dommages  & 
&  ir.téicts. 

BLOC  eft  un  terme  qui  fe  prend  collectivement 
pour  lignifier  plufieurs  chofcs  ccnfîdérées  toutes 
enfemble.  On  dit  faire  un  marché  en  bloc  &en  tas, 
quand  on  acheté  toutes  les  marchandifes  qui  font 
dans  quelque  lieu,  &  qu'on  donneun  certain  prix 
detoutes  ,   fans  les  vouloir  con/îdérer  en  détail. 

Dans  ce  cas  la  vente  eft  parfaite  auflTuôt  qu'on 
eft  convenu  do  prix  ,  &  les  denrées  &  marchan- 
difes ainli  vendues  font  au  péril  de  l'acheteur. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  quand  la  vente  eft  faite 
autjement  qu'en  bloc  &  en  las  ,  &  que  le  prix  eft 
réglé  à  tant  pour  chaque  livre  ,  pour  chaque  me- 
fure  ou  nombre  icaren  ce  cas  la  vente  n'elt  parf.iite 
que  de  ce  qui  a  été  compte,  péfé  ou  mefuré,  com- 
me nous  avons  dit  fur  le  §.  5  du  titre  14  du  liv.  j 
deslnftitutes. 

BO 

EOHEIVIES  ET  BoHÉMir.NS  font  de  certains 
pueuxerrans,  vagabonds  &  liberfinp  qui  vivent  de 
larcins*  de  filouterie  ,  &  font  profellion  d.-direJa 
borine  aventure  aux  gefls  crédules  S:  fuperftitieux- 
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Il  y  a  une  Déclaration  donnée  .Werfa'lles  le  ■ 
1 1  Juillet  I  i53i  ,  rcgiftrée  au  Parlement  de  Paris  le 
4  Août  fuivant  ,  qui  a  ordonné  qi;e  les  anciennes 
Ordonnances  faites  au  fujet  des  Bohèmes  leront 
exécutées;  Se  qui  enjoint  aux  Baillifs ,  Sénéchaux 
Lieutenans  ,  Prévôts  des  Maréchauflees  ,  Vice- 
Baillifs  &  Vice- Sénéchaux,  d'arrêter  ou  faire  ar- 
rêter tous  ceux  qui  s'appellent  Bohémiens  &  Egyp- 
tiens, leurs  femmes, enfans&  autres  de  leurfuitc;de 
faire  attacher  les  hommes  à  la  chaîne  des  forçats, 
pour  être  conduits  aux  galères  &  y  fervir  à  perpé- 
tuité :  &  à  l'égard  de  leurs  femmes  &  filles  ,  ordon- 
ner de  les  faire  rafer  &  de  faire  conduire  les  enfans 
dans  des  Hôpitaux. 

BOIS  eft  une  fubftance  qui  tire  fa  nourriture  & 
fon  accroifrement  du  fuc  de  la  terre,  &  qui  forme 
le  corps  des  arbres,  ro/ctcequi  en  eft  dit  dans  le 
D  iftionnaire  économique. 

Les  Maîtres  particuliers  des  Eaujc  &  Forêts cor- 
noilfent  de  l'exploi-ation  des  bois  &  forêts,  &  dcf 
délits  commis  au  fait  d'iceux  :  mais  en  casde  dégât 
univerfel ,  la  connoiftance  en  appartient  au  Grand 
Maître  Réformait  ur  de  la  Table  de  Marbre.  Et  à 
l'égard  delà  pofleflion  &  proprit'té  des  bois,  la  con- 
noiftance en  appartient  aux  Baiilifs ,  &  non  aux 
Maures  des  Eaux  &  Forêts. 

Des  bois  &  ufages  en  iceux,  î'O^'ftCoquilIe  ,  en 
fon  Inftitution  ,  chap.  19  ,  &  l'Ordonnance  des 
Eaux&  Forêts. 

Le  bois  fe  diftingue  en  bois  vif,  bois  d'entrée» 
bois  mort  &  mort-bois. 

BOIS  VIF  ,  eft  celui  qui  eft  débouta  fur  pied  » 
vivant ,  prenant  nourriture  ,  &  portant  fruit. 

BOlS  d'entrée  ,  eft  celui  qui  eft  entre  vert  Se 
ftc,  c'eft-à  dire,  dont  quelques  branches  font  ver- 
tes, &  d'autres  fcches. 

BOIS  MORT,  eft  celui  qui  eft  féché  fur  le  pied  , 
&  qui  n'a  plus  de  fève,  ou  qui  étant  coupé  &ab- 
batu,  eft  giflant  fur  terre. 

Il  y  a  beaucoup  de  diftérence  entre  bois  mort  & 
mort- bois. 

Par  boit  mort ,  on  entend  le  bois  mort  en  cime 
ou  racine,  ou  giffint  ;  au  lieu  que  mort  bois  eft  un 
bois  qui,  quoique  vert  &  fur  pied  ,  eft  ainli  ap- 
pelle par  corruption  pour  maubois  ,  ou  mauvais 
bois ,  qui  n'a  ni  fruit  ni  graine. 

Il  va  neuf  efpeces  de  mort-bois  défîgnées  dans 
la  Charte  Normr.nde  accordée  par  Louis  X  en 
1315  ;  fçavoir  ,  fcnux,  marfeaux,  épines,  puif- 
nes,  aulnes,  le  feur  ou  furenu,  genct,  genièvres 
R' ronces; ce  qui  a  été  confirmé  par  l'Ordonnance 
de  François  I ,  fur  le  fait  des  (^Ihafles  ,  art.  f y. 

BOIS  A  CRU  oii  DE  FAUciLLON  ,  font  de  petits 
bois  qui  femblentetre  des  taillis  qui  .font  ordinai- 
rement fur  les  rives  des  bois ,  ou  lut  des  routes  que 
l'on  a  fiit  ouvrir  dans  les  forets. 

BOIS   en  ktat  ,  eft  celui  qui  ell  débout. 

BOIS     r.ISSANT   ET    RAMPANT    A     TIRP-E    ,     fft 

celui  qui  étant   coupé  ,  eft  abbaiu  de  telle  m»- 
jiiiire  qu'il  rampe  lur  là  i&xte» 
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BOIS   asnis,   font  des    bois  qui  ont  été 

br;lés. 

BOTS    WARMANTEAUX    ,     MARMFAUX     ET      DE 

SOUCHES,  font  ceux  qui  fervent  à  l'embelliffe- 
nient  des  Châteaux  &  AlaifonS'.  que  l'on  ordonne 
être  abbatuf  &  dégradés,  quand  celui  qui  en  eft 
le  pr.ipriétdire  eft  condamné  pour  crime  deleze- 
ALiiefié  au  premier  chef,  afin  d'ôter  les  marques 
d'honneur  au  criminel. 

BOIS  ENCROLÉ  ,  eft  celui  qui,  lorfqu'il  eft  ab- 
bîtu,  tombe  lur  un  autre,  quoique  tout  coupé  , 
&  y  refte  pour  ainlî  dire  accroché. 

BOIS  CHABLIS,  font  des  arbres  que  lèvent 
a  rompus  &  renverfés.  Ils  Ce  vendent  fous  le  nom 
de  menus  marchés. 

BOIS  D£  FORFAITURE  ,  font  des  bois  en  dé- 
lie qui  Ce  coupent  par  perches  ou  par  arbres  ,  qui 
font  debout  dans  les  ventes  ,  &  que  l'on  juge  né- 
cefiàires  pour  le  recroît  dans  la  forêt. 

BOIS  FN  rÉFE^■DS,  font  des  bois  de  haute 
fut.TK;  qu'on  laifTe  en  réferve  ,  avec  défenfes  d'y 
établir  aucune  coupe  ;  ou  ce  font  des  bois  taillis 
qu'on  lailTe  croître  ;  Se  il  eft  défendu  d'y  faire  paî- 
tre desbeftiaux  dans  certains  tems  de  l'année  ,  & 
même  en  tout  tems  ,  iufqu'a  ce  qu'ils  foient  dé- 
fenfabits;    ce  qui  n'eu  qu'à  fept  ans. 

Les  défends  funt  dans  de  grandes  forêts  j  8c  dans 
les  bo.s  triages  élcign-s  des  lizieres. 

BOIS    MARQUÉS    PAR    LE    BRANCRAGE,     font 

des  arbes  qui  on:  éi  '  marqués  par  le  branchage 
pour  }«  b-iîi'TiPns  du  Roi  ;  foit  dans  fes  forets, 
ou  celles  des  Eccléfaltiques,  ou  des  Particuliers. 

Ces  arbres  n'appartiennent  qu'au  Roi  ,  &  fe 
vendent  avec  les  formali:cs  ordinaires  ,  après  que 
les  P.'.rties  ont  été  par  lui  indemnifées. 

BOIS  DÉcHA'jS'És,  font  des  arbres  auxquels 
on  a  iMé   la  terre  du  pied. 

BOIS  CQVFÉs  PAR  RACîKE  ,  font  des  arbres 
auxquels  on  a  coupé  la  racine  avec  la  fcie  ou  la 
coignée. 

BOIS  DFSTiKÉs  POUR  LA  Marine  ,  Icrfqu'ils 
ent  été  vendus  avec  Jeî  formalités  ordinaires,  ne 
peuvent  être  failîs  ,  fauf  aux  créanciers  &  autres 
prétendans  droits  à  fe  pourvoir  vers  le  Trélbrier 
de  la  Marine  :  fur  le  prix  des  ventes,  qui  demeu- 
rera entre  les  maiiu  dudit  Tréforier  ,  jufqu'à  ce 
que  par  Juftice  il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

t  Un  Arrtt  du  Confeil  du  z;  Juillet  1748,  a 
introduit  une  Police  particulière  pour  lis  boisvoi- 
fins  de  la  mer  &  des  rivières  navigables,  à  ^uls- 
du  befoin  que  ie  Roi  peut  en  avoir  pour  l;i  conf- 
trudion  des  VaiiTeaux.  Les  Infpeéreurs  de  la  Ma- 
rine font-autorifés  à  marquer  dans  ces  bois ,  c€ux 
qu'ils  y  croient  propres  ;  &  il  n'eft  plus  enfuite 
permis  aux  Propriétaires  d'abbatre  les  arbres  ainlî 
marqués  ]. 

Il  en  ell  de  même  pour  le*  bois  deftinés  aux  bà- 
timensduRoi,  ou  aux  ponts  &chau{rées  du  Royau- 
me ;  lorfqu'ils  ont  été  vendus,  ils  ne  peuvent  être 
lâiûs,  mais  feulement  on  en  peuî  faiiîr  it  arxèter 
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les  deniers  provenans  delà  vente  entre  les  mains 
des  Tréforiers  du  Département  ,  pour  lequel  ces 
arbres  fent  cellinés. 

BOIS    QUI    SONT    EN    ÉTAT    d'fSTRE     MIS    EN 

COUPE,  font  les  bois  taillis  ,  quand  ils  font  par- 
venus au  tems  de  la  coupe  ordinaire  qui  s'en  fa't; 
&  les  bois  de  haute  futaie  ,  quand  ils  ont  atteint 
un  âge  convenable,  &  qu'ils  font  jugés  capables 
de  rejets. 

BOIS  PRIS  EN  NOM  COLLECTIF,  fignifieut  des 
arbres  plantés  en  nombre  dans  un  même  lieu.  Il 
y  en  a  de  deux  fortes;  fçavoir,  les  bois  de  hauts 
futaie,  &  les  bois  taillis. 

Avant  que  d'entrer  dans  l'explication  de  ces 
différentes  fortes  de  bois,  nous  avons  cru  devoir 
faire  ici  quelques  obi'ervations  fur  les  bois  en  gé- 
néral. 

Les  bois  ont  toujours  été  regardés  comme  le  plus 
précieux  domaine  de  l'Etat ,  &  comme  une  reflour- 
ce  aiïurée  dans  les  conjonélures  extraordinaires. 
C'eft  un  fruit  qui  vient  de  jour  à  jour  ,  &  ce  Iruit 
produit  un  revenu  où  i'induftrie  n'a  aucune  pan, 
&  qui  par  confcquent  loin  d'être  à  charge  ,  ne 
peut  apporter  que  de  l'utilité. 

Lorfque  le  Roi  a  été  obligé  d'aliéner  quelqua 
partie  de  fes  forets,  ce  n'a  jamais  été  que  fous  la 
faculté  de  rachat  perpétuel,  &  avec  défenfes  d'ab 
batre  les  bois  de  haute  futaie  &  les  baliveaux    qui 
font  pattie  du  fondr» 

Aulfi  les  bois  étant  le  premier  domaine  de  la 
Couronne  ,  &  par  confcquent  un  fonds  inaliéna- 
nable  ,  les  JVliniftres  n'ont  jamais  manqué  de  di- 
riger principalement  leurs  fondions,  &:  de  faire 
éclater  leur  zèle  fur  une  partie  aulll  eiîentielle.  M. 
Colbert  l'a  elliraé  ainfi  :  c'eft  ce  qui  lui  a  fait  don- 
ner Ces  attentions  à  la  rédudion  de  l'Ordonnan- 
ce de  1669. 

BOIS  DE  HAUTE  FUTAIE,  font  des  arbres  ayant 
tiges ,  qui  confervés  penc'.int  un  efpace  de  temps 
fans  être  coupés,  font  parvenus  à  leur  hauteur, 
&  devenus  anciens.  L'aifcmblage  de  ces  arbres 
qui  fe  trouvent  dans  un  même  lieu  ,  conipofe  ce 
qu'on  appelle  une  futaie. 

Ainfi  par  bois  de  haute  futaie  on  entend  indif- 
tinétement  tous  les  bois  ,qui  n'étant  point  réglés 
en  coupe  oïdinaire  de  bois  taillis,  ont  été  lailTés 
pour  croître  depuis  trente  ans  jufqu'à  deux  cens 
ans,  ou  pour  mieux  dire  ,  julqu'i  ce  qu'ils  vien- 
nent furie  retour,  c'eil-à-dire,  quandils  ne  pro- 
fitent plus. 

Ces  fortes  de  bois  font  réputés  immeubles,  & 
font  partis  du  fonds;  c'eft  pourquoi Jis  ne  peu- 
vent  être  a'tbatus  pir  un  ufufruitier.  Ils  n'entrent 
peint  en  cor.imunauté;  ainfi  le  prix  qui  en  a  été 
payé  eft  du  à  celui  des  conjoints  à  qui  la  terre  ap- 
partient. Ils  ne  font  point  fulceptibles  de  faille 
nobiliaire;  &  s'ils  fontvendus  avec  le  fonds  ,  ils 
font  fujeis  au  retrait  lignager  tant  qu'ils  font  fur 
pied. 

Le  bois  ce  haute   futaie  eft  d^nc  inameuble  , 
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c;uaiit  aux  effets  du  droit,  pendant  tout  le  temps 
qu'il  efl  Oebout ,  vert,  adhérant  au  fonds,  &  y 
preniini  nourriture,  parce  qu'il  n'cit  pnsdellinéà 
coupe  ordinaire  :  mais  des  que  le  bois  de  haute 
futaie  efl  coupé  &  Icparé  du  fonds  ,  il  n'en  fait 
plus  partie,  &  eft  vcrit.-'blcnient  devenu   meuble. 

Les  bris  de  haute  futaie  ne  font  pas  in  fruilii  : 
d'où  il  s'enfuit  que  le  propriétiiire  ne  peut  pas  en 
léguer  la  co\:pe  entière,  en  cas  qu'ils  lui  foient 
propres  de  ligne  ,  &  qu'il  n'en  peut  lefier  que  du 
quint  en  P.iys  coutuniier;  &  qu'au  coniraire  on 
peut  léguer  ia  coupe  entière  des  bois  taillis,  quand 
le  tenis  fera  venu  de  la  faire. 

Quoique  le  bois  de  haute  futaie  foit  un  immeu- 
ble tant  qu'il  e&  fur  pied  ,  néanmoins  fi  le  proprié- 
taire i'avoit  vendu,  l'obligation  du  prix  qui  lui  en 
ieroit  dîi,  l'eroit  meuble  'i^ns  fa  fucceflion  ;  parce 
que  l'aftion  qui  réfulte  de  cette  obligation  ,  ne 
lend  qu'à  fe  faire  payer  du  prix  qui  con'ifte  en  une 
Tomme  de  deniers  qui  efl  une  chofe  mobili.iire. 

Cependant  Jorfqu'un  bois  de  haute  futaie  ap- 
partenant .1  l'un  des  conjoints  efl  coupé  ,  les  de- 
niers oui  en  proviennent  ,  n'entrent  point  dans  la 
communauté  ,  &]e  remploi  en  efl  dû  comme  d'un 
véritable  immeuble. 

La  raifon  eft  ,  que  fans  cela  la  coupe  qui  ferolt 
faite  d'un  bois  de  haute  futaie  ,  fcroit  un  avantage 
indireft  qu'un  des  deux  conjoints  pourroit  faire  -X 
l'autre  ,  contre  l'intention  des  Coutumes. 

Voytx,  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  pi  de  la  Cou- 
tume de  Paris. 

Touchant  le  temps  requis  pour  faire  un  bois  de 
haute  futaie,  les  Coutumes  varient,  ainfi  que  nous 
l'apprend  Coquille ,  dans  fon  Inilitution  au  Droit 
François,  titre  des  bois  &ufbges. 

La  Coutume  de  Nivernois  ,  chapitre  des  bois  , 
article  8  ,  ne  met  que  vingt  ans  depuis  la  dernière 
cr-upe.  Celle  de  Tro)es,.ir  icle  8S  ,  répute  les  bois 
être  de  haute  futaie  ,  qusnd  ils  ont  été  trente  ans 
fans  être  coupés. 

Les  Coutumes  de  Sens,  article  r^j  ■,  &  d'Au- 
Sierre  ,  article  167  ,  ditent  que  bois  font  réputés  de 
haute  futaie  quand  ils  (ont  bons  à  msiflonner, 
quand  ils  portent  glandée  ,  6c  n'y  a  en  iceux  mé- 
moire de  culture,  ni  qu'ils. nient  cré  coupes. 

Salvaing,  en  fon  Traité  de  1  11  fage  des  Fiefs , 
chapitre  8{,dit  que  le  bois  eil  réy.uté  h.iuiefi't.iic , 
qui  efl  .îgé  déplus  décent  ans;  qi:e  celui  depuis 
cinquante  ans  jufqu'.i  cent ,  efl  appelle  hois  lie  hau- 
le'tiiilU  ;  &  que  celui  qui  e(l  au-defi'ous,  efl  appelle 
ioii  lie  mnyennc  fi  baj^e  tailU.  Eerauit  ,  fur  l'article 
46}  de  la  Coutume  de  Normandie  ,  dit  à  peu  près 
la  même  chofe. 

JVlûrnac  ,  fur  la  Loi  Se.-I/:  gr.inJes  ir  , /f.  detipt' 
frUi^H,  dit  avoir  appris  du  Lieutenantdes  Eaux  & 
Forcis  à  la  Table  de  Marbre  ,  que  hois  de  haute 
futaie  efl  celui  qui  a  paffé  trois  cotipes,  &:  qui  efl 
de  virçt  fept  ou  trente  ans  ;  ce  qu'il  confirme  par 
l'auiorité  de  Bouteiller  ,  en  fa  Jiomme  rurale  , 
chapitie  74)  mais  fans  beaucoup  de  raifon  ;  car  il 
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ne  paroit  pas  que  ce  foit  le  Tens  des  termes  dont 
cet  Auteur  fe  fert. 

Cependant  l'opinion  de  Mornac  eft  celle  qu'il 
faut  fuivre  généralement  parlant. 

Ainfî  Loyfel  dans  les  Inflitufes  coutumicres, 
liv.  2  ,  tit.  1 ,  art.  5  i ,  en  a  fait  une  règle  tirée  de 
l'article  78  de  la  Coutume  de  Blois. 

Cette  règle  eft  ainfî  conçue  :  Kcis  efl  réptitc  haute 
ftitiiie  lijuand  oti  a  Jemenré  trente  .ti^if.ius  ie  couper. 
Charondas,  dans  fes Notes  fiir  le  chapitre  dJu  pret- 
niier  livre  du  grand  Coutumier,dii  qu'il  a  été  jugé 
par  pluljeurs  Arrê;s,  quetout  boisqui  atrente  ans» 
efl  réputé  de  haute  futaie. 

Les  bois  de  iiauie  futaie  ne  fe  doivent  coupff 
que  de  cent  ans  en  cent  a.ns  ;  c'eft-à-dire  ,  que  la 
coupe  d'un  bois  de  haute  futaie  ne  fe  fait  que  lort- 
qu'il  y  a  apparence  que  dans  cent  anj  la  recrue 
fera  de  la  même  qualité  que  le  bois  que  l'on  cou- 
pe ;  c'efl  pourquoi  un  chêne  qui  a  cent  ans ,  eft  en 
âge  de  confîflance. 

Pour  connoitre  l'âge  du  bois,  on  le  fcie  par  le 
pied  de  l'abbatage,  6v  on  voit  combien  il  a  de  ctr- 
cles  ;  cir  ces  cercles  dénotent  les  années  :  ainfî  au- 
tant de  cercles,  autant  d'années. 

Bo;s  de  h.ure  fut.iie,  ne  peuvent  être  coupes 
par  un  prtrturà  bail  emphitéoiique  ,  fans  iaper- 
milf^cn  des  Propriétaires; autrement  il  s'expofe  à  la 
confilcation. 

Lorlque  les  Particuliers  font  couper  des  bois 
de  fntaie,  quoiju'épar?  le  lorg  de  leurs  terres, 
prés,  vignes  ,  &  des  b?.liveaux  fur  taillis  fans  dé- 
claration ,  ils  font  condamnés  en  trois  cent  livres 
d'amende,  &  Its  bois  conf  (qués;  ainfî  qu'il  a  été 
jugé  par  Arrêts  du  Confeil  d'Etat,  in  1 1  Novem- 
bre i6S5,&  XI  Septembre  1700. 

Des  forets  &  du  bois  de  haute  furaie,  &  des  droits 
que  le  Roi  a  fur  eux,  icycxïe  Bret,en  (on  Traité 
de  la  Souveraineté,  liv.  3  ,  chap.  3.  Voyet.ci:%p>èi 
Rejets  de  coupe. 

BOIS  TAILLIS,  font  ceux  qui  font  fujc  tï 
aux  coupes  ordinaires, &  qui  n'ont  p.is  les  même» 
effets  que  nous  avons  remarqué  ci  dcfTus  ctie  attri- 
bués par  le  droit  aux  bois  de  haute  futaie. 

Les  coupes  ordinaires  fe  font  dans  les  temps 
marqués  par  les  (Coutumes.  Dans  quelques-unes  , 
de  dix  ans  en  dix  ans  ;  dans  d'autres  elles  ne  (e  peu» 
vent  faire  au  plutôt  que  de  quinze  ans  en  quinze 
ans  ,  ou  mcme  de  vingt  ans  en  vingt  an-. 

Cet  efpace  de  vingt  annéesa  lieu  fuivant  la  di(» 
po/îtion  du  terrcin.Ôc  fuivant  que  les  Grand?  Mai'^ 
très  trouvent  à  propos  de  iTién',-.gcr  les  fores.  iVîaiS 
cela  fe  pratique  fur-tout  pour  le?  bois  dedinés  aux 
forges,  qui  ne  fe  coupent  ordinairement  que  tou* 
les  vingt  ans. 

L'Ordonnance  des  Eaux  &  Forêts ,  article  pre- 
mier ,  titre  des  bois  appartenans  aux  Particuliers, 
en'oint  indiftinélement  .1  tous,  fins  e.\ception  ni 
difl<'rence,de  régler  la  coupe  de  leurs  bois  taillis  au 
moins  ,\  dix  années ,  avec  réferve  de  faire  baliveaux 
en  chacun  arpent. 
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Ainlî  ,  dans  lâ  coupe  des  taillis  îl  faut  touiours 
laifTer  feiie  baliveaux  par  arpent,  pour  croître  en 
futaie,  indépendamment  des  anciens. 

La  coupe  des  bois  n'étant  pas  ccliue,&  n'ayant 
pas  été  faix  durant  le  mariage, &  Ce  faifant  après 
qu'il  efi  difTous ,  le  mari  ou  la  communauté  en  doit 
avoir  fa  part,  à  proportion  du  temps  que  le  ma- 
riage a  duré.  Voya  M.  le  Brun,  en  Tn  Traité  de  la 
Communauté,  livre  i ,  chapitre  ^  ,  nomb.  ii;  le 
Veft  ,  art.  i  o  i  ;  Cliarondas  ,  en  fes  Réponfes ,  liv. 
4,  rép.  23. 

■  Un  père  qui  a  promis  de  garder  fon  héritage  à 
fon  fils,  &  de  ne  le  point  aliéner  >  ne  peut  cou- 
per les  bois  autres  que  ceux  qui  font  en  coupe  or- 
dinaire. Ber'.ult,  titre  de  Suceeffion  en  propre, 
article  144  de  la  Coutume  de  Normandie,  -jerlie 
ledit  héritage. 

Si  un  Béncficier  décède  ayant  que  la  coupe  d'un 
bois  taillis  dépendant  de  fon  Bénéfice  ait  été  faite, 
elle  doit  être  paitagée  entre  les  héiiriers  du  pré- 
céJenc  Titulaire  &  fon  fuccefTeur  au/jror.iM  ;  parce 
que  les  Iruits  &  revenus  d'un  B'ncfice  fe  doivent 
percevoir  par  rapport  au  temps  que  les  Titulaires 
en  ont  fubi  les  charges ,  fuivan:  la  maxime  que  les 
revenus  l'uivent  les  charges  à  proportion  du  temps 
qu'on  les  a  i'ubi. 

Dixme  des  bois  taillis  efl  due  ;  mais  comme  cVfl 
unedixme  in  loi,  te  ,  la  pofTeflion  fur  la  plus  grande 
partie  de  la  ParoilFe  n'eft  pas  fufHfante;  il  faut  la 
jullifier  fp.'cialement  fur  la  ciiofe. 

Le  droit  de  tiers  &'  danger  fait  ordinairement 
une  preuve  contre  le  droit  de  dixme;  au  contraire, 
le  payement  de  ladixmeeft  un  argument  d'exemp- 
tion contre  le  tiers  &  danger,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  polTeflion  au  contraire. 

Le  bois  taillis,  prêt  à  couper,  ell  meuble  ;  on 
peut ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  le  décréter  ,  le  f.iire 
failîr  &  vendre,  &  des  deniers  en  provenant  cire 
payé  de  fon  dû. 

Il  faut  remarquer  que  par  Arrêt  du  Confeil  d'E- 
tat du  Roi,  Sa  Majellé  y  étant,  tenu  à  Meudon 
le  19  Juillet  1715-  Elle  a  ordonné:»  Que  les 
y>  Edits,  Arrêts  &;  Ri'gleinen-,  &  notamment  l'Or- 
«  donnance  des  Eaux  &  Forêts  du  mois  d'Août 
»  1669,  feront  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur; 
»  en  conféquence,  que  tous  les  Particuliers  ,  de 
y>  quelque  qualité  ii;  condition  qu'ils  foicnt,  feront 
«  tenus,  fuivant  &•  conformément  auxdites  Ordon- 
»  nances,  de  ne  couper  À  l'avenir  aucuns  bois  taillir, 
»  qu'ils  n'ayent  au  moins  l'.'ge  requis  par  l'Or- 
«  donnance  de  i669,&  de  réferver  fejz.e  baliveaux 
j)  par  arpent  lors  de  leurs  coupes,  outre  ceux  qui 
«  doivent  avoir  été  retenus  es  vestes  précédentes, 
«  qu'ils  ne  pourront  couper  qu'ils  n'ayent  atteint 
»  au  moins  l'ige  de  quarante  ans ,  Si  à  cet  effet, 
«  d'en  faire  déclaration  aux  Greffes  des  iVlairriles 
«d'où  ils  font  refTortifTans  ,  avant  de  procéder  à 
«  laliie  coupe  ,  pour  que  les  Officiers  rtconnoif- 
j)  fent  la  qualité  &  âge  defdiis  baliveaux  j  à  ^leine 
»  décrois  cens  livres  d'amende. 
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M  Ordonne  pareillement  Sa  Majefîé  auxdits 
»  Off-ciers  ,  chacun  en  droit  foi ,  de  viliter  le;  bois 
»  defdiis  Pauiculiers ,  pour  rcconnoitre  fi  la  ré- 
n  ferve  del'dits  baliveaux  aura  été  faite,  en  dreffer 
n  leurs  procès  verbaux  ;  &  en  cas  de  contraven- 
»  lion  les  condamner  aux  peines  poriées  par  les 
»   Ordonnances, 

«  Enjoint  Sa  Majefté  aux  fieurs  Grands  Maîtres 
»  des  Eaux  &  Forets  du  Ro)auine  ,  de  tenir  exac- 
»  tement  la  main  ,  chacun  dans  fon  départcment> 
»  à  l'exécution  duprcfent  Arrêt,  qiii  fera  lu,  pu- 
»  blié  Se  affiché  par-tout  où  be(oin  fera  &  exécuté 
»  nonobftant  oppofîtions  ou  autres  empcchemens 
«  quelconques  ,  pour  lefquels  ne  fera  diffé.é,  & 
>)  dont ,  fi  aucuns  interviennent  ,  Si  Majefté  Ce  ré- 
»  ferve  &  à  fonConleil  la  connoiffance,  &  ictlle 
»  interdit  àtouîes  fe;  Cours  &  autres  Juges. 

Au  refte  ,  la  vente  de  la  Coupe  d'un  bois,  au 
pr  judice  des  Arrêts  prohibitifs  ,  eft  abfolument 
nulle  S:  par  conléquent  n'oblige  pas  aux  domma- 
ges &  intérêts,  nonobliant  la  promeife  d'en  faite 
jouir.  Duperier  ,  tom.  z  ,  pag.  485  ,  édition  de 
167Z.. 

Il  nous  relie  à  obferver  ici  que  le  Roi  prend  en- 
tièrement les  termes  qaiécheent  pendant  la  régale 
des  bois  taillis  vendus  par  les  Bénéficiers  ,  &  que 
le  fuccelfeur  prend  les  termes  qui  échéent  après  fon 
ferment  de  fidélité  ;  &  enfin  que  les  héritierà  du 
délunt  prennent  les  termes  échus  avant  famorf. 

BOIS  APPARTENANS  AO  ROI,  ne  petjvent  être 
coupés  ni  vendus  que  fuivant  le  Règlement  qui  en 
doit  être  arrêté  au  Confeil ,  ou  fur  Lettres  Patentes 
bien&duement  régillrées  aux  Parle  iient&  Cjam- 
bre  des  Comptes  ,  à  peine  de  reftitution  du  qua- 
druple de  la  valeur  des  bois  vendus  contre  les  Ad- 
judicataires, &  contre  les  Ordonnateurs,  de  perte 
de  leurs  Charges  ,  ainliqu'il  eft  porté  en  l'artic'e 
premier  du  titre  de  la  vente  des  bois ,  de  l'Ordon- 
nance des  Eaux  &  Forêts. 

Lesaijudications  des  ventes  decesbois ,  tant  en 
futaie  que  taillis  ,  ne  peuvent  être  faites  que  par 
les  Gr.inds  Maîtres  dans  les  Auditoires,  où  fe  tient 
la  Juftice  ordinaire  des  Eaux  &  Forets ,  à  peine  de 
nullité  &  de  dix  mille  livres  d'amende  contre  le 
Grand  Maitre  ,  ou  autre. 

La  coupe  de  ces  bois  doit  être  faite  dans  la  quin- 
zaine du  mois  d'Aviil  ,  &  le  temps  des  vuidanges 
doit  être  réglé  par  le  Grand  Maître  ,  à  peine  d'a- 
mende arbitraire  Si  de  confîfcàtion  des  marchan- 
difes  contre  les  Adjudicataires. 

Cependant  d  les  Marchands  étoient  obligés  par 
de  jufles  conlidérationsde  denian  jer  quelque  p;o- 
rogation  pour  couper  Se  vuider  les  ventes  ,  ils 
doivent  fe  pourvoir  a'j  Confeil ,  ainlî  qu'il  eft  dit 
aux  articles  40&:4i  de  la  même  Ordonnance. 

Les  futaies  doivent  être  coupées  le  plus  basque 
faire  fepeut ,  &  les  taillis  abbatus  à  la  caignée  à 
fleur  de  terre,  fans  les  écuilTer  ni  éclater,  enforte 
que  les  brins  des  ceps  n'excèdent  pas  la  fuf  eriîcie 
de  U  teire* 
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Les  arbres  doivent  être  abattus  de  manière  qu  lU 
tombent  dans  les  ventes  O.ns  endommager  les  ar- 
bres retenus  ,  à  peine  de  dommages  &  jnteteis 
contreies  Marchands;  article  4j. 

Le  tranfport,  pall^ige  ,  voiture  ou  flottage  de 
ces  bois,  tant  par  terre  que  par  eau,  ne  peui  être 
empêché  ou  arrêté  fous  quelque  prétexte  de  droits, 
travers  ,  péages,  pontonages ,  ou  autres,  parquel- 
que  Particulier  que  ce  foit  ,  à  peine  des  domma- 
ges &  intérêts  des  Marchands. 

BOIS  APPAR.TENANS    AUX    ECCLÉSIASTIQUES  ET 

CENS  DE  MAIN-MORTE.  Si  ce  font  bois  de  haute  fu- 
taie ,  ils  ne  peuvent  être  coupés  qu'en  vertu  de 
Lettres  Patentes  bien  &  duement  enrégiftrées,  à 
peine  d'amende  arbitraire  envers  le  Roi  &  de  rerti- 
lution  du  quadruple  de  la  valeur  des  bois  coupés 
ou  vendus. 

Ces  Lettres  ne  font  odroyées  qu'en  cas  d'incen- 
dies ,  ruines,  démolitions,  pertes  &  accidens  ex- 
traordinaires arrivés  par  guerre  ou  cas  fortuit  ;  ar- 
ticle j. 

L'exécution  de  ces  Lettres  pour  coupes  extraor- 
dinaires ,  ne  peut  être  faite  que  par  le  Grand  Maî- 
tre qui  procède  aux  afliettes  ,  inartellages  ,  ad;u- 
dicaiions  &  récollemens  ,  avec  les  mêmes  fornia- 
Jiiés  obfervées  pour  les  bois  du  Roi,&  doit  taxer  les 
frais  &  droits  des  Officiers  &  autres  par  lui  em- 
ployés ,  lelon  leur  travail,  dont  ils  font  payés  fur 
le  prix  de  l'adjudication  ,  art.  6. 

Dans  ces  bois,  les  rëfcrves  doivent  être  faites 
comme  dans  ceux  du  Roi;  art.  7. 

Pour  parvenir  à  lacoupe  de  ces  bois,  il  faut  que 
les  Ecclélîaftiques  ou  Gens  de  ra.iin-jnorte  faflènt 
leurs  remontrances  au  Grand  Maître  ,  lequel  doit 
informer  des  caufes  &:  de  la  néccfiité  ,  doit  vilîter 
les  lieux  en  préfence  du  Procureur  du  Roi  en  la 
Maitrife,  &  faire  prifer  par  Experts  les  ripararions 
nécelTaires,  &  envoyerau  Co;feil  es  mains  de  M.  le 
Contrôleur  général  des  Finances  ,  le  proces-ver- 
bal  qui  contient  au  vrai  la  valeur ,  l'état  &  la  qua- 
lité des  bois  qu'ils  demandent  pennifiion  de  cou- 
per ,  article  5". 

L'adjudicataire  de  ces  bois  doit  configner  le  prix 
es  mains  d'un  notable  Bourgeois  ,  commis  par  le 
Grand  Maître  fur  la  nomination  des  Ecclélîadi- 
ques.  Economes  ,Rcceveuis  &  Adminiftrateurs  , 
pour  être  pavé  à  l'Entrepreneur  ,  lequel  n'cft  dé- 
chargé des  réparations  qu'ap:is  avoir  fait  rece- 
voir fes  ouvrages  par  gens  à  ce  connoiflans. 

■\  Il  faut  diftinguer,par  rapport  aux  gens  de  main- 
morte ,  comme  par  rapport  à  tous  autres,  les  bjis- 
taillis  d'avec  les  bols  de  haute  futaie. 

Quant  aux  taillis ,  ou  la  coupe  s'en  fait  tous 
les  an?,  on  elle  ne  fe  fait  que  tous  les  deux, trois  ou 
qu  tie  ans ,  eu  égard  à  la  modcitc  des  coupes. 

Lorfque  la  coupe  s'en  f.iit  tous  les  r.ns,  comme 
c'eft  to'jjour.-  entre  les  deux  îéves ,  c'eft-à-Jire  de- 
puis la  miOcïobre  jufqu'à  !a  mi-Avril  ,  (ce  qui 
anticipe  nécefTiirement  l'urdcux  années  )  on  a  de- 
mandé li  cette  coupe  devoit  appartenir  à  c<ilui  qui 


«voit  droit  de  jouir  des  fruits  de  l'année  quî  aveît 
commencé  au  mois  de  Janvier  ,  antérieur  au  mois 
d'Odobre,  ou  à  celui  dont  la  jouiiïance  n'avoit 
cornmencé  qu'au  mois  de  Janvier  poflérieur.  La 
J'^/i'rrudence  s'eft  déterminée  pour  ce  dernier, 
Ainli  jugé  par  Arrêt  rendu  en  la  GranJ'Cbambre  , 
au  rappo.t  de  M.  l'Abbé  de  Salaborry  ,  le  11  lAîa  » 
1755,  entre  M.  le  Cardinal  d  York  ,  Abbé  d  An- 
ch:n,  &  les  fermiers  de  fonpréd'ceflêiir,  &  ja-i-n 
précédent  Arrêt,  auflirenduen  la  Grani  Ci.ambre, 
Je  li  Mars  1738  ,  fur  les  concludons  de  M.  Gil- 
bert de  Voi;îns,  Avocat  Général,  entre  l'ALbaye 
de  Chelles  &  celle  de  Beaumontles-Tours ,  rela- 
tivement à  la  Manfe  Abbatiale  de  Saint  Eloi  d« 
Noyon. 

Mais  quand  les  coupes  ne  font  pas  annuelles, 
le  prix  n'en  doit  pasapparienir  àceJui  qui  eft  titu- 
laire du  Bénéfice  au  temps  de  la  coupe  ,  du  moins 
en  totalité  ,  il  fe  partage  au  prorata  du  temps  de 
la  poflefTion,  entre  le  titulaire  &  Ic'  -léritiers  du 
prédécelTeur.  Ainfî  jugé  par  Sentence  arbitrale  , 
entre  M.  de  Fitz-James  ,  Evêque  de  Soiiibns ,  en 
qualité  d'Abbé  de  Saint-Vidor  &  les  héritiers  de 
fon  Prédécelfeur  dans  cette  Abbaye  ]. 

Touchant  les  bois  appartenans  aux  Eccléfiafti- 
ques&gensde  mainmorte,  vernies  Loix  Ecclé- 
fiaftiques  par  ftl.  de  Hericourt ,  quatrième  partie  , 
chap.  4,  Louet  &  Brodeau  ,  lett.  B,  clinp.  z  ;  Se 
le  rit.  25  de  l'Ordonr.ance  des  Eaux  &  Forêts  du 
13  Août  16^51. 

BOIS  APPARTFN.INS  A  DHS  CoMMOtiAtlTÉS  d'Ha- 

BiTANS,font  ceux  dont  les  U/agers  peuvent  fe  fer- 
virpourchauftage  ,  pour  bâtir,  pour  clore  &  pour 
outils  de  labourage,  &  ce  dans  les  ufages  ordi- 
naires d'une  foret. 

Les  Uf  gers  doivent  donc  fe  fervir  du  bois  en 
bons  pères  de  famille,  &  n'en  peuvent  pasabufer 
en  le  vendp.ni  ,  ou  en  faifant  dégar  par  la  trop 
grande  quaraité  qu'ils  en  prendroient ,  ou  en  le 
iranfporiant  hors  l'étendue  de  la  Jurifdidion;  & 
ceux  qui  en  abufent  ,  doivent  l'aaiende  &  la  coi- 
gnée.  DuFail,  liv.  i  ,  chap.  36^. 

Mais  un  Ufagcrn'eû  pis  cenfé  en  abufer,  lorf- 
qu'il  en  prend  pour  fon  ufage  ordinaire,  fc  pour 
employer  au  métier  qu'il  aembrj{rc&  qu'il  exer- 
ce publiquement.  Ainlî  ,  par  Arrêt  rendu  au  Par- 
lement de  D;jon  le  19  i\Iai  1585,  rapporté  par 
Taifand,  fur  l'article  6  du  ti:re  1  j  de  la  Coutume 
de  Bourgogne,  il  a  été  jugé  qu'un  PàtilHer  pou- 
voit  prendre  du  bois  commun  ,  non  feulement 
pour  fon  chauffage,  mais  encore  pour  faire  cuire 
fa  pâtifferie  ,   &  que  ce  n'étoit  pas  en  abufer. 

Celui  qui  a  une  maifon  en  un  Village,  &  gran- 
ges qui  fupportcnt  les  charges,  peut  prendre  du 
bois  es  Communautés  du  Village  ,  pourvu  toute- 
fois qu'il  en  ufe  en  bon  père  de  famille.  Bouvot  , 
ï/fr/io  Communauté  ,  qucft.   55. 

Ces  bois  ne  peuvent  être  coupes  Si  vendus,  que 
de  la  même  manière  que  pruvcat  l'ê'.rc  ceux  qui 
appartiennent  aux  EcclêiiaÛiques. 

Dani 
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•  Datrj  la  vente  qui  s'en  fait,  îl  faut  n^ce/Taîre- 
k"inent  laifler  le  quart  en  propriété  au  Seigneur. 
Touchant  l'utage  des  bois  entre  le  Seigneur  & 

■  Tes  fujeis ,  Voyei.  Ballet ,  tome  i ,  liv.  3  ,  titre  1  j  ; 

■  Salvaingen  Ton  Traité  del'ufage  des  Fiefs;  Papon, 
'  liv.  I }  ,  ti:re  z ,  nomb.  i  ;  Henrys  ,  tome  i ,   liv. 

J  jcbap.  }  ,quell.  45  ;  CbalTanée  fur  la  Coutume 
de  Bourgogne ,  rubrique  13;  Coquille  fur  la  Cou- 
tume de  Nivernois,  chap,  17,   &  en  fon  Inftiiu- 

■  tion  au  Droit  François,  titre  des  bois  &  ufages 

■  en  iceux. 

BOIS  Appartenais  aux  Particuliers  ne 

■  doivent  être  coupés  que  tous  les  dix  ans ,  s'ils  font 
taillis ,  avec  réferve  de  feize  baliveaux  par  cliacun 
arpent  :  iî  ce  font  beis  de  futaie  ou  baliveaux  fur 
tiiUis  ,  il  faut  en  réferverdix  dans  les  ventes  or- 
dinaires ,  &  ils  ne  peuvent  être  coupes  ,  qu'ils 
■n'aient  été  vais&  vifités  parles  Officiers  des  Mai- 
trifes. 

Peuvent  néanmoins  les  Particuliers  dîfpofer  i 
"leur  profit  de  ces  baliveaux,  après  l'âge  de  qua- 
rante ans  pour  les  taillis ,  &  fîx  vingts  ans  pour  la 
futaie. 

La  coupe  des  bois  de  futaie  appartenans  à  des 
Particuliers,  fe peut  faire  en  vertu  d'une  (împle 
^ermiflion  du  Grand  Maître  ,  fans  qu'il  foit  be- 
ibin  pour  cela  "dç  Lettres  Patentes. 

Pour  ce  qui  efl  de  l'exploitation  d'iceux  ,  on 
•doit  obferver  les  mêmes  formalités  que  pour  ceux 
■du  Roi ,  aux  peines  portées  par  l'article  1  ,  titre 
des  ventes,  de  l'Ordonnance  de  166$, 

Comme  c'eftrafTemblagedepIufieurs  arbres  quî 
font  une  futaie,  on  ne  met  point  au  nombre  des 
arbres  de  haute  futaie  oeux  qui  font  plantés  dans 
les  haies  à  l'entour  des  héritages,  quoiqu'ils  foient 
«Dciens. 

Les  propriétaires  des  fonds  où  ils  font ,  peu- 
vent les  abbatre  &  les  vendre  fans  aucune  permif- 
Con  du  Grand  Maître  des  Eaux  &  Forêts  ;  &  ils  ne 
font  point  obliges  de  laifler  aucuns  baliveaux,  ni 
d'obferver  aucune  forme  dans  l'exploitation  qu'ils 
«n  font. 

Lorfqu'il  s'efi  commis  quelque  délit  dans  les 
■fcois  des  Particuliers  ,  les  Officiers  des  Maîrrifes  en 
•doivent  connoîrre,  fans  réquilîtion  ni  prévention, 

BOIS  par  rapport  aux  droits  que  le  Roi 
»  DESSUS  ,  fe  divifent  en  bois  tenus  en  grurie  , 
grairie  &  fégr.iirie,  en  bois  tenus  par  indivis,  & 
en  bois  tenus  à  titre  d'appanage  ,  d'engagement  ou 
^'ofuli-uit. 

BOIS     TENUS    EN    GRURIE,    GRAIRIE    ET    SE- 

CRAiRiE  ,  font  ceux  qui  appartiennent  aux  Parti- 
culiers très-fonciers,  comme  les  ayant  ecqiiîs  & 
poUedés  de  toute  ancienneté,  fur  lefqueîs  il  a  été 
retenu  par  le  Roj  le  droit  de  Juftice  ,  &  tous  les 
profits  qui  en  procèdent }  fçavoir ,  la  chafle,  paif- 
fon  &  giaadée,  privativement  à  tous  autres ,  R  â 
l'égard  de  la  paiflbn  5;  glandée  il  n'y  3  titre  au 
contraire  ,  fur/anc  l'article  i  du  tittc'des  bois  ea 
grufje ,  de  rOrdonaance  de  1669, 
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Fn  certaines  forêts ,  le  Roi  prend  mo.'tié  des 
ventes  ;  en  d'autres ,  le  tiers  &  danger  pour  l'exer- 
cice qu'il  fait  faire  de  la  Juflice  fur  ces  bois  par  Tes 
Officiers;  c'eft  pour  cette  raifon  qu'il  ell  défendu 
aux  Domaniers  Se  Trcs-fonciers  ,  de  vendre  ni 
couper  tels  bois  fans  la  permiiTion  des  Officier» 
des  Eaux  &  Forêts  ;  fuivant  les  Ordonnances  de 
•Charles  V.  de  l'année  1576,  article  jo  ;  de  Char- 
les VI.  à  Vernon  au  mois  de  Mars  1388,  &  à  Pa- 
ris en  1401 ,  article  48  ;  &  encore  celle  de  Fran- 
çois I.  de  ijiî  ,  art.  61  &  6^  ;  de  Charles  IX.  da 
If  î3  ;  &  de  Henri  III.  de  1583  ,  art.  t. 

L'Ordonnance  de  1669  ,  article  z  du  titre  des 
bois  en  grurie,  confirme  ces  anciennes  Ordonnan- 
ces ,  en  ces  termes  :  Les  parts  l^  portions  que  nous 
■fririons  hors  de  la  coupe  ^  afance  dt$  bois  fujets  aux 
droits  de  grurie  ^  grairie  ,  feront  levés  (^  perçus  « 
■notre  profit  en  efpece  ou  en  argent  ^  fuivant  l^ancie» 
fifage  de  chacune  Maiirife  oà  ils  font  Jitués  ,  fans 
qu'il  foit  rien  changé  ni  innové  à  cet  égard  ;  ;5  "* 
pourront  être  les  bois  de  cette  qualité  vendus  que  par 
ie  miniflere  de  nos  Officiers  ,  '^  avec  les  mêmes  jor~ 
ittalités  que  nos  autres  bois  1^  forets.  C'eft  ce  quî 
aflure  le  droit  qui  appartient  au  Roi  fur  ces 
ventes. 

Tiers  &  danger  ,  efl  donc  le  droit  que  le  Roi 
prend  fur  les  ventes  &  coupes  des  bois  tenus  en 
•grurie ,  grairie  &  fégrairie ,  lequel  eft  réglé  par 
l'article  3  du  titre  des  bois  en  grurie  ,  de  l'Ordon- 
nance de  165?  ;  voulant  que  le  tiers  &  danger 
fbit  levé  &  payé  fuivant  la  coutume  ancienne  ,  qui 
eft  de  difiraire  au  profit  du  Roi  fur  le  total  de  la 
vente,  foit  en  efpeces  ou  en  deniers,  au  choix  du 
Roi ,  le  tiers  &  la  dixme.  Par  exemple  ,  fi  l'adju- 
dication eft  de  30  arpens  pour  une  fomme  de  300, 
livres  ,  le  Roi  en  aura  dix  arpens  pour  le  tiers  de 
trente  ,  &  trois  pour  le  dixième  de  la  même  quan- 
tité, qui  feront  îrciie  arpens  fur  trente  i  &  C\  la 
Roi  prend  fon  droit  en  argent,  il  aura  100  livres 
pour  le  tiers  de  }oo  livres  ,  &  30  livres  pour  le 
dixième  de  la  même  fomme. 

C'eJtainfique  fe  leVe  le  droit  de  tiers  &  dan- 
ger. Mais  les  Propriétaires  des  bois  fujets  à  co 
droit ,  peuvent ,  /uivant  l'article  j  ,  prendre  par 
leurs  mains  pour  leur  ufage  du  bois  de  neuf  ef- 
peces,  appelle  mort-bois  ;  &  le  bois  mort  en 
cime  &  racine  ,  ou  gifTant.  Voje's.  Bois  mort. 

A  l'égard  du  bois  mort,  pour  que  les  Proprié- 
taires aient  le  droit  d'en  ufer,  il  taut  que  le  bois 
foit  entièrement  mort&fec  fans  aucune  verdure, 
fuivant  l'Ordonnance  de  Henri  1 1.  de  l'année 
ij  14  ,  art.  19  ;  ce  qui  ,a  été  ain/î  ordonné  pour 
corriger  l'abus  de  ce  tems-là  ,  qui  ètoit  d'abbatro 
les  arbres  jquand  ils  avolent  quelque  branche  fé- 
che  en  la  cime  ,  quoiqu'ils  eullent  le  cœur  fain, 
&  plufieurs  branches  vertes. 

Il  y  a  été  depuis  plus  précitement  remédié  pat 
l'article  33  du  titre  de  la  police  &  confetvation  des 
bois ,  de  l'Ordonnance  de  1669  ,qui  abroge  tou- 
te} perjaifl»gns&  droits  de  feui  ôc  toute  délivrai^ 
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ce  d'arbres  ,  percîiei ,  mort-bois  fec  Se  vert,  dé- 
fendant à  tous  Ufagers,  de  telle  condition  qu'ils 
foient  ,  d'en  prendre  î<  faire  couper  ,  Se  d'en  en- 
lever autre  que  giffant ,  nonobflant  tous  titres» 
Arrêts  Si  privilèges  contraires ,  à  peine  d'amende  , 
leftitution  ,  dommages  &  intérêts  ,  &  de  privation 
du  droit   d'ufage. 

C'eft  ainlî  que  fe  pratique  lufage  accordé  aux 
Propriétaires  des  bois  fujeis  aux  droits  de  tiers  & 
danger.    Voyex.TieTS  &  danger. 

BOIS  PAR  INDIVIS,  font  ceux  qui  appartien- 
nent au  Roi  &  aux  Seigneurs  ou  autres  Particu- 
liers qui  ne  font  point  partagés  ,  defquels  il  eft 
parlé  en  l'article  S  du  titre  des  bois  engturie,  de 
l'Ordonnance  de  léôp. 

Cet  arricle  ert  conçu  en  ces  termes  :  Les  droits 
de  [ropricté  P'ir  indivis  avec  autres  Seigneurs,  ne 
pourront  ,  non  plus  que  ceux  tenus  en  grurie  ,  grai- 
rie,  tiers  ^  iaitger  ,  "être  donnés  ,  vendus  ni  être 
aliénés  en  tout  ou  en  partie  ,  ni  donnés  à  ferme  pour 
ijuelqne  caufe  îj  prétexte  que  ce  fait  ;  renonvellant  à 
cette  fin  les  défenfes  portées  par  l'art,  lo  de  VOrdcn- 
tiaijcf  de  Moulins  ,  f.iiis  qu'à  l'avenir  tels  droits  puif- 
fent  être  engagés  ou  affermés  \  mais  leur  produit  ordi- 
ttaire  fera  dinné  en  recouvrement  au  Receveur  des 
Bois  eu  du  Domaine,  dont  ils  compteront,  ainji  que 
des  deniers  provenons  des  ventes  de  nos  forets.  Ce 
qui  s'entend  pour  la  part   qui  appartient  au   Roi. 

Quand  les  bois  par  indivis  appartiennent  à  des 
Abbayes ,  le  partage  s'en  fait  t ntre  l'Abbé  &  les 
Religieux  Quand  ils  appartiennent  à  d'autres  Ec- 
cléfiaftiques  ,  ou  autres  Gens  de  main-morte,  le 
panagt  s'en  fait  entr'eux  &  les  Particuliers  qui  y 
ont  droit ,  &  entre  le  Roi  pour  la  pan  qui  peut  lui 
appar-enir. 

LOIS    TENUS     A    TITB.E     d'aPPANAGE,    d'ENGA- 

GEME.-T  OU  D'usurRViT  ,  lont  ccux  qui  iont  par- 
tie du  Domaine  de  la  Couronne  ,  &  qui  font  ac- 
tuellement poflcdés  par  des  Particuliers  ,  mais  qui 
doivent  un  jour  retourner  au  Roi. 

Les  bois  tenus  à  titre  d'app^nage  ,  doivent  re- 
tourner au  Roi ,  au  défaut  d'enfans  maies  des  a^ pa- 
ragiftes. 

Le?  bois  tenus  par  engagemsnt,  retournent  au 
Roi,  après  le  tems  de  la  jouifi'ance  expiré. 

Ceux  dont  le  Roi  a  donné  i'ulufruit  à  quelqu'un, 
leiournent  au  Domaine,  après  que  l'ufufruit  eft 
éteint. 

Les  bois  tenus  en  grurie,  grairie  &  fcgrairie  , 
ne  font  pas  de  même  nature  ;  car  ils  appartiennent 
en  propricté  aux  Particuliers ,  â  la  charge  des  droits 
auxquels  ils  font  fujets  envers  le  Roi ,  comme 
nous  avons  dit  ci-dcfTus, 

Touchant  les  bois  tenus  à  titre  d'engagement 
ou  d'ufufruit ,  le  Roi  par  un  Arrêt  du  Confeil  du 
14  Mars  \6i^  ,  a  ordonné  conformément  à  l'Or- 
donnance du  mois  d'Août  1669,  titre  des  Bois 
engagés  ,  article  5  &  6,  que  les  Engagifles  ufu- 
frui'iers,  &  autres  qui  pofTédcnt  des  bois  dépen- 
ilaos  des  Domainci  i*  ,Sa  Majellé ,  foie  à  ticie  de 
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concedion  ou  d'aliénation  ,  ne  pourront  à  l'are^ 
nir  faire  abbatre  ,  couper  ni  difpofer  d'aucuns 
bois  de  futaies  ,  arbres  anciens  ,  modernes  ou  bali- 
veaux fur  taillis  ,  même  de  l'-ige  des  bois  réfervés 
dans  les  dernières  ventes,  ni  des  chablis  &  arbres 
de  délits  ;  des  amendes  ,reftitutions  &confircations 
qui  en  proviennent  ;  &  ne  pourront  faire  couper 
aucuns  defdits  arbres  pour  entretien  &  réparations 
desmailons  ,  moulins  &  bâtimens  dépendans  def^ 
dits  Domaines  engagés ,, aliénés  ou  concédés  à  titre 
de  douaire  &ufufruit,  ou  fous  aucun  prétexte  que 
ce  foit,  qu'en  vertu  de  Lettres  Patentes  regiAtées 
aux  Parlemens  &  Chambres  des  Comptes,  fur  le$ 
avis  &  procès-verbaux  des  Grands  Maîtres. 

De  plus ,  Sa  Majeflé  leur  ordonne  ,  comme auflî 
aux  Officiers  des  Maitrifès  particulières  des  Eaux 
&  Forêts  ,  d'informer  chacun  en  droit  foi  des 
contraventions  faites  aufdits  articles  5  &  tf  du  tit. 
des  Bois  engagés  ,  de  ladite  Ordonnance  du  mois 
d'Août  i66p.  Enjoint  aufdits  Grands  Maîtres  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfeBt  Arrêt ,  &  de 
le  faire  publier  &  enregiftrer  aux  Sièges  des  Ta- 
bles de  Marbre ,  &  es  Maurifes  particulières  des 
Eaux  &  Forêts  du  Royaume. 

BOISSELÉE ,  eftune  certaine  mefure  de  terre. 
On  fe  fert  de  ce  mot  pour  (îgnifier  autant  de  terre 
qu'il  en  faut  pour  contenir  la  femence  du  graia 
qui  peut  remplir  un  boifleau. 

BON  MARIAGE,  eft  celui  qui  ayant  été  précédé 
de  figes  réHexions  &  de  bons  conleils,  eft  fuivi 
d'un  amour  conjugd  ,  mutuel  &  indiflbluble  ]ViC- 
qu'à  la  mort  de  l'un  des  conjoints, 

Fo;'«î,ce  que  j'en  dis  lettre  M  ,   verbo  Mariage.' 

BONNE-FOL  IV^Foi. 

BONNET  VEB.D  ,  eft  une  marque  d'îgnomî- 
nie  à  laquelle  font  condamnés  ceux  qui  ont  fait 
ceflion  ;  pour  fiire  connoitre  qu'ils  ont  perdu  leur 
bien  par  leur  foiie,  &  pour  les  expofer  à  là  rilée 
du  peuple  ;  &  enfin  pour  avenir  de  ne  point  coii- 
trafter  avec  un  homme  qui  par  la  ceftion  qu'il  avoit 
f..i  e  ,  faifoir  perdre  à  fes  créanciers  une  partie  de 
leurdii,  qui  ell  fouvent  trcsconfidérable. 

Cetce  ceffion  que  l'on  appelle  miferahiU  »nxi- 
lium ,  le  faif  par  un  débiteur  de  tous  fes  biens  a 
fïs  créanciers  ,  pour  éviter  la  prifon  ou  pour  en 
for;ir.  Ainfi  la  ceftîon  met  un  homme  qui  étoit 
obligé  par  corps  ,  à  couvert  de  la  rigueur  de  Ja 
pril'on  ,  &  fait  que  tant  qu'il  rcfte  dans  la  mifere  > 
il  ne  peut  être  pourfuivi  pour  le  payement  des 
dettes  qui  lui  ont  fait  faire  cetTion. 

Celui  qui  fait  ceflîon  ,  eft  donc  noté  d'infamie  > 
non  pas  de  cf  lie  que  l'on  nomme  infimie  de  droit, 
mais  de  celle  que  l'on  appelle  infamie  de  fait  ; 
quia  ejus  lonis  qui  (e^t^pttdor  quodammodofugillatUT 
apttd  bonos  ^  graves  viros  ut  redè  notât  :  Acciirfus 
ad  Ug.  16  in  princ.  ff.  de  fol  ut.  1$  Cujaciut  ai 
is  ovcll,   tl^.  in  princip. 

Outre  cela  ,  le  bénéfice  de  ceffion  ne  s'accorde 
qu'.î  la  charge  de  porter  le  bonnet  verd  ,  qui  a  ét« 
Xùbftiiué  À  la  place  des  anciennes  formÂlitcs  ^ui 
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ft  pratîquoient  en  Fiance  à  l'égard  de  ceux  qui 
failbient  ceffion  &  abandonnement  de  biens.  Voyez 
JaLoiSalique  ,  titre  6t  de  Chreneaid.t  ,  avec  la 
note  de  l'illuflre  M.  Eignon. 

Le  bénéfice  de  cefTion  avoit  été  introduit  chez 
les  Romains  par  la  Loi  Julia  ,  pour  tempcrer  la 
Loi  des  douie  Tabl-rs  ,  oui  rendoit  les  créanciers 
maures  de  la  liberté  &  de  là  vie  ir.cme  de  leurs 
débiteurs  qui  le  trouvoient  infolvables.  Mais  com- 
me les  ceffions  de  biens  devinrent  trop  fréquentes, 
on  crut  devoir  en  arrêter  la  trop  grande  facilité, 
par  la  crainte  de  la  lionie  publique.  Ainfi  l'on 
s'avifa  en  quelques  endroits  d'Italie  d'obliger  tout 
ceffionnaire  de  biens  de  porter  un  bonnet  ou  clia- 
peau  orangé,  &  à  Ron;e  un  bonnet  verd  ;  pour 
marquer  ,  dit  Pafquier  en  Tes  Recherches ,  liv.  Ai 
chap.  10,  que  celui  qui  fait  ceffion  de  biens,  eft 
devenu  pauvre  par  fa  folie. 

Cette  peine  ne  s'eft  introduite  en  France  que 
depuis  la  fin  du  feiziéme  fiécle.  Sur  quoi  il  faut 
encore  remarquer  que  la  peine  dont  on  punifToit 
les  débiteurs  qui  faifoient  cefîlon  ,  a  été  dans  les 
premiers  tems  ,  différence  ,  fuivant  l'ufage  qui 
s'éîoit  introduit  dans  quelques  endroits  du  Royau- 
me. 

Guy  Pape,  en  la  queft.  345  ,  dit  que  de  Ton 
tems  la  forme  defairelaceflion  en  la  Ville  deLyon, 
étoitde  mettre  le  reflionnaire  le  cul  nud  en  public 
fai  une  pierre  qui  étoii  devant  l'AuJitoire  :  ce  que 
Dubugnon  ,  livre  premier  des  Leix  abrogées  ,  ch. 
it6,  dit  n'être  plus  obfervé ,  S:  que  de  fon  temps 
Ja  ce(îion  fe  faifoit  en  Jugement  à  jour  de  plaids, 
c'ell-à-dire  ,  conformément  à  l'Ordonnance  de 
Louis  XII.  de  l'an  if  10  ,  article  70  ,  qui  veut  que 
la  ceffion  fe  falTe  en  l'Audience  à  jour  de  plaids  & 
iceux  tenans  ,  le  débiteur  dcfceint  &  tête  nue  , 
abandonnant  fa  ceinture  à  fes  créanciers,  parce 
qu'anciennement  cette  ceinture  fervoit  debourfe. 

Dans  la  fui;e  l'ufage  s'efl  introduit  de  faire 
porter  aux  cefilonnaires  le  bonnet  verd,  &  cela 
en  vertu  de  l'Arrêt  du  16  Juin  1581  en  forme  de 
Piéglement  ,  qui  a  condamné  ceux  qui  ont  fait 
ceflion  de  biens ,  quoique  fans  fraude,  à  porter  un 
bonnet  ou  ci;ape.iu  verd  ,  en  le  fourniirant  par 
les  créanciers  ;  S:  que  faute  de  le  porter ,  les  cef- 
lîonnaires  feront  réintégrés  dans  les  prifons. 

Cet  Arrè;  a  été  rendu  en  la  Grand'Chambre  , 
M,  de  Tliou  ,  Premier  Prclident  féant,  &  efl  con- 
firmatif  d'une  Sentence  du  Juge  de  Laval  du  p 
Septembre  1580. 

Nous  avons  pluiîeurs  autres  Arrêts  rendus  de- 
puis, qui  ont  admis  les  débiteurs  à  faire  ceiTion  à 
la  même  charge ,  foit  qu'ils  fuflent  tombés  par  leur 
faute  dans  l'indigence;  foit  qu'ils  euflent  perdu 
leurs  biens,  fion  ailpi  ftil ,  fed  fortmia  Indibrio,  Et 
telle  étoit  la  Jurifprudence  qui  avoit  lieu  du  tems 
de  M.  Louet  ;  car  auparavant  on  ne  condamnoit 
a  porter  le  bonnet  verd  ,  que  les  débiteurs  qui  , 
parla  difiîpaiion.de  leurs  biens,  étoient  tombés 
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dans  l'indigence  ,  fi  non  pas  ceux  qui  ,  par  des 
cas  fortuits  ,  avoient  indépendamment  de  leur 
benne  conduite  ,   clFuyé  la  perte  de  leurs  biens. 

Cette  Jurifprudence  étoit  fondée  fur  ce  qu'il 
ne  paroiflûit  pas  raifonnabie  qu'un  bénéfice  de 
droit  notât  celui  qui  avoit  foufîert  Ja  perte  de  fef 
biens  ,  fans  qu'il  y  eût  de  fa  iM»e  ,  mais  par  «a 
coup  imprévu  de  la  fortune  ,  qui  rend  fouvent  inu- 
tiles les  prévoyances  Si  les  inefures  des  hommes 
les   plus  (âges  Scies  plus  prudens. 

D'un  autre  coté  ,  l'on  a  depuis  confïdéré  que  fi 
l'on  n'admcttoit  quelque  diftinélion  entre  les  ce(- 
fionnaires  à  cet  égard  ,  la  p'upart  des  débiteurs  fe- 
roient  ceflion,  dans  i'efpérance  de  pouvoir  évi- 
rcr  la  honte  de  porter  le  bonnet  verd  ,  fous  de 
fauffes  allégations  de  pertes  de  biens  ,  furvenues 
par  des  accidens  inévitables  &  imprévus. 

C'eft  pour  ces  raifons  que  dans  la  fuite  on  a  con- 
damné à  la  rigueur  toute  forte  de  ceffionnaires,  de 
quelque  qualité  qu'ils  foient  ,  &  de  quelque  caufe 
que  provienne  leur  déroute  ,  à  porter  le  bonnet 
verd  ,  quand  bien  même  les  créanciers  ne  le  xt-t 
querroient  pas. 

Cette  obligation  de  porter  le  bonnet  verd  ré- 
garde donc  toute  forte  de  cefilonnaires,  fans  au- 
cune difîirclion  entre  ceux  qui,  par  leurs  prodiga- 
galitésS:  leurs  folles  dépenfcs, ont  difiipétous  leurs 
biens,  &  ceux  qu'un  malheur  imprévu  &  infur- 
montable  a  réduits  dans  une  extitme  pauvreté. 

Cette  obligation  les  afîreint  à  porter  le  bonnet 
verd  ,  quelque  jour  quece  foit ,  même  les  Diman- 
ches &  jours  de  Fctcs  ,  lorfqu'ils  fortentde  chez; 
eux,  en  fe  montrant  en  public  ;  &  faute  par  eux 
de  le  porter  ,  le  créancier  qui  les  rencontre  efl  en 
droit  de  les  faire  mettre  en  prifon. 

On  a  pourtant  fait  grâce  de  cette  ignominie 
aux  femmes  qui  ont  fait  ceflion  ,  prcpier  fndorem  C5 
iiiftrmit.itcm  fexûs  ,  ijuaudotjttidem  cas  cxçi:faiit  ,ve- 
t.mtqtie  cas  cœlrii  pnbiico  d  nicnflrati. 

A.ujourd'hui  ,  fuivant  Wù.ge  qui  s'eft  introduit 
prefque  par  toute  la  Frarrce,  les  hommes  qui  ont 
fait  ceflion  ne  font  plus  dans  l'obligation  de  porter 
le  bciinet  verd  fur  leur  tête  :  il  fuftit  qu'ils  le  por- 
tent fur  eux  ,  &  qu'à  la  rencontre  de  quelqu'un 
de  leurs  créanciers  ils  puificnt,  en  cas  qu'ils  en 
foient  par  lui  requis  ,  le  montrer  &■  le  mettre  fur 
leur  tête,  &  éviter  par  cette  précaution  la  prifon. 

Cependant  l'ancien  ufage  de  porter  It-  bonnet 
verd  fe  conferve  encore  aujourd'hui  dans  qut  Iques 
endroits  du  Royaume  ,  comme  il  a  été  juge  au  Par- 
lement de  Bordeaux  par  Arrêt  du  1$  Mars  1705, 
rapporté  par  la  Peyrere  ,  lett.  C. 

Touchant  cette  matière  ,  voyen  M.  Louet ,  lett," 
C,  fommaire  56.  Voyx  aufîî  Belordeau  en  fes 
Obfervations  forenfes,  lettre  C,  art.  10  ;  &  ce 
que  j'ai  dit ,  verbo  Ceflion. 

BORDAGE,  ell  un  droit  feigneurial  fur  une 
borde,  loge,  hôtel  ou  maifon  baillée  pour  faire 
les  vils  fervices  du  Seigneur  ,  hquelle  ne  peut 
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être  vendue,  donnée  ni  engagée  par  les  Eordîérs 
ou  débiteurs  de  ce  droit. 

BORDELAGE,  eftun  droit  que  les  Seigneurs 
perçoivent  en  quelques  pays  ,  comme  en  Niver- 
jiois,  fur  le  revenu  des  fermes  &  des  métairies,  il' 
confîfle  en  trois  chofes  ;  fçavoir ,  argent  ,  grain  &^ 
volaille  ,  oudeux  des  trois.  Il  emporte  direde  Sei- 
gneurie.^  Ce  droit  a  beaucoup  de  correfpondance 
avec  les  fruits,  &  eft  proportionne  au  revenu  de, 
la  métairie,  en  quoi  il  diffère  du  cens,  dont  la 
preftation  eft  modique ,  &  ne  fe  paye  pas  pour  en- 
tretenir le  Seigneur  ,  ni  pour  la  peri;eption  des 
fruits,  mais  e»  reconnoiffance  delà  fupériorjté  de 
celui  qui  a  le  domaine  direô. 

r'ojfS Coquille  furie  chapitre  6  de  h  Coutume 
ie  Nivernois.  Voytx.  aulfi  le  même  Auteur  en  fa- 
gueft.  170  &  fuiv. 

SORDELIERS.  On  donne  ce  nom  aux  héri- 
tages qui  font  chargés  du  droit  de  Bordelage. 

Ces  héritages  peuvent  acquérir  la  qualité  de 
propres,  même  relativement  au  Seigneur  de  qui  ils 
relèvent  ;  mais  quand  après  être  revenus  par  fuc- 
ceflîon  au  plus  proche  parent  du  coté  &  ligne ,  fi  ca 
parent  pofleffeur  &  propriétaire  de  cet  héritage, 
vient  à  décéder  fans  laifTer  aucun  héritier  capabiei 
de  pofleder  cet  héritage,  fuivant  la  Coutume  du 
lieu  où  il  eft  fitué  ,  cet  héritage  retourne  alors  au 
Seigneur  Bordclier,  fans  que  la  difpolîtion  tefta- 
mentaire  que  le  propriétaire  de  cet  héritage  en- 
auroit  faite  ,  pût  l'empccber. 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêt  rendu  en  îa' 
troifîérae  Chambre  des  Enquêtes  le  7  Avril  1740. 
Le  fieur  de  Corfy  &  fes  cohéritiers  s'étant  pour- 
vus contre  cet  Arrêt ,  fur  leur  Requête  rapportée- 
par  M.  Thirou  d'Ouarville ,  Maître  des  Requêtes  , 
j1  a  été  mis  néant  deffus  le  20  Septembre  1741. 

BORDEREAU  eft  un  mémoire  des  efpeces  de- 
inonnoies  dont  on  fait  un  compte  ou  un  paiement. 
C'eft  donc  un  état  de  différentes  fommes  d'un- 
compte  qui  doivent  être  tirées  en  lignes,  &  qu'on 
«net  toutes  de  fuite  pour  en  voir  d'uH  coupd'ueiî- 
Je  total. 

Tous  les  comptes  qui  fe  rendent  à  la  Charabre- 
^es  Comptes  doivent  avoir  leur  bordereau. 

BORNAGE.  Voyti  Bornes.  Voytx.  Adion  de- 
t)ornage. 

BORNES  font  des  marques  qui  féparent  les  hé- 
ritages des  Particuliers,  ou  les  dixm<'ges  des  Dc- 
cimateur$ ,  ou  les  ParoifTes ,  ou  les  Juftices  des  Sei- 
gneurs&  leurs  territoires. 

Quand  un  voifin  tmpiere  fur  nos  terres,  on  doit- 
intenter  contre  lui  l'acfiion  de  bornage,  dans  la- 
quelle on  conclut  à  ce  qu'il  lui  foit  fait  défenfes 
^'empiéter  àl'avenii  fur  fes  terres,&qiJ€  des  bornes 
foient  mifcs  entre  les  héritages  ,  conformém&nl 
aux  anciennes,  &  que  la  Partit  adverfe  foit  tenue  de 
reftituer  au  demandeur  toutie  qu'il  a  ufurpé  avec 
les  fruits  &  les  éinolumens  qu'il  en  a  peiçus.  Voyei 
^(ftion  de-bornage. 

JLorft^ue  ceuo<iàlon  eft  Intentée  entre  des^Cur^i 
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ou  des  Décîmatears,  le  demandeur  conclut  à  ce  : 
quedcfenfes  foient  faites  à  la  Partie  adverfe  de  le- 
ver les  dixraes  ou  de  faire  la  fonftion  de  Curés  fur  . 
telles  terres  &  ea  tels  lieux  que  le  demandeur  fou- 
trent  être  dans  fa  PâroilTe  &  dans  fon  dixmage  ;  . 
&  pour  empêcher  les  entreprifes  de  la  Partie  ad- 
verfe  ,  on  demande  que   bornes  foient  mifes  & 
plantées  fur  les  confins  des  Paroiires&  dixmages. 

Il  faut  conclure  de  même,  lorfqu'entiedes  Sei- 
gneurs il  s'agit  des  confins  de  leurs  Territoires  &  - 
Seigneuries. 

Les  confins  des  héritages  des  Paroiffes  ou  dej  ^ 
Territoires  fe  peuvent  prouver  de  trois  manières  , 
qui  font  les  bornes  ,  les  titres  &  les  témoins  ,  . 
comme  je  l'obferverai  verbo  Confins. 

L'ufage  des  bornes  a  été  principalement  inlro- 
du;t  pour  les  héritages  de  la  Campagne  ,  où  il  n'y  a 
point  de  bâtiment  qui  en  régie  l'étendue  ;  car  les  ■ 
bâtimens  &  les  lieux  clos  de  murailles,  foit  dans 
les  Villes  ,  foit  à  la  Campagne,  ont  leurs  confins 
par  des  anciens  murs,  ou  mitoyens  ,  ou  propres 
à  un  feul  des  voifins. 

Les  héritages   feparés  par  un  grand  chemin  ne  . 
fe  confinent   pas  l'un  l'autre.  Ainfi    les  proprié- 
taires de  ces  héritages  n'ont  pas  à  régler  des  bornes 
entr'eux,  fi  ce  n'eft  qu'un  changement  de  chemin 
ydonnât  lieu. 

Les  ruifTeaux  qui  ne  font  pas  à  l'ufage  public  &  ' 
qui  font  propres  aux  Particuliers  dont  ils  traverfent  ■ 
les  héritages  ,  ne  règlent  pas  leurs  bornes;   mais 
chacun  a  les  fiennes ,  telles  que  les  lui  donne  fon 
litre  ou  fa  pofTefiTion. 

Les  emphitéotes,  les  ufufruitiers,  les  engagiftes 
peuvent  de  même  que  les  propriétaires  exercer 
l'adion  pour  régler  les  bornes  avec  lespoirelTeurs 
des  héritage«voifins. 

Touchant  les  entreprifes  qui  fe  font  en  remuant - 
les  bornes  des  héritagei  ,  voyex  l'art.  131  de  la* 
Coutume  de  Troyes  &  ce  que  le  Grand  a  écrit  def- 
fus ,  où   il  traite  de  la  punition  de  ceux  qui  (ont  ' 
coupables  de  ce  délit.  Forei  auftl  les  Loix  Agraires 
dejuftinien  par  Bertrand. 

LA  BOUCHE  ET  LES  MAINS  ,  en  matière  de 
fiefs  ,  fignifient  la  foi  &  hommage  ,  accompagnée 
du  ferment  de  fidélité  ,  que  le  Vaiïal  doit  faire  à 
fon  Seigneur  ;  autrement  le  Seigneur  pourroit  fai-- 
firlefiefen  pure  perte  des  fruits  pour  leTafTal.  La 
bouche  eft  lebaifer,  les  mains  font  lesm.arques  de 
l'union  :  Ftedus  fit'i^  dextra<t>pulantur.  Le  ferment 
de  fidélité  eft  la  fi.  VoycL  le  Glolfaire  du  Droit 
François,   ffrio Bouche. 

Pour  les  fiefs  échus  par  fucceflîon  ou  donation  ea  • 
ligne  direéte  defcendante,  il  n'eft  du  au  Seigneur 
que  la  bouche  &  les  mains,  avec  le  ferment  de  fidé- 
lité ,  quand  les  père  &  mère  ,  ayeul  ,  ou  aycule  , 
Oiit  fait    &    pjyé  les   droits   &   devoirs  en  leur  < 
lems. 

Pareillement  pour  les  fiefs  échu»  en  ligne  direfle  ■ 
afcenviaiite  ,  il  n'eft  dû  au  Seigneur  du  fiefque  lik. 
boucke  â(lesmains>  quand  les defcendaiu  auxr-.. 
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foels  l'afcendant  fiiccede  p-.r  fucceiïïon  ou  dona- 
tion ,  ont  fait  &  payé  les  droits  &  devoiis  en  leur 
tSms, 

Vojrn  ce  que  j'ai  dit  fur  les  articles  j  ,  4  &  25  de 
la  Coutume  de  Paris. 

Enfin  il  n'eft  dii  au  nouveau  Seigneur  que  la 
bouche  &  les  mains  par  l'ancien  vafliu  ;.c'eft-à-dire, 
sue  quand  la  mutation  visntde  la  part  du  Seigneur, 
celui  qui  a  fait- la  foi  &  hommaga  au  précédent 
Seigneur  &  payé  les  droits  ,  ne  doit  au  nouveau 
Seigneur  qu'une  nouvelle  reconnoifTance  de  foi 
&  hommage,  fignifice  par  la  bouche  &  les  mains; 
&  il  n'elt  point  tenu  de  lui  fournir  un  nouvel  aveu 
&  dénombrement,  lî  le  nouveau  Seigneur  n'a  une 
ju-ftecaufe  de  le  demander  l^oyetce  que  j'ai  du  luf 
l'art.  Ô5 delà  Coutuine  de  Paris, 

BOURGAGES  font  les  malures  ,  manoirs  &■ 
héritages  (Iiucs  es  Bourgs,  qui  font  tenus  fans  fiefs 
du  Roi ,  ni  d'autres  Seigneurs  du  Bourg,  &  qui  gar- 
dent &  paient  les  Coutumes  des  Bourgs  &  les  1  entes 
aux  termes  accoutumés,  lans  qu'ils  doivent  autre 
cenfîve  ni  redevance. 

VoyexleGioiTàiTii  du  Droit  François,  vertv  Bour-" 
gage. 

BOURGEOIS  font  les  habitans  des  Villes  ;  à 
la  différence  des  Payfans  &  'Villageois qui  habitent 
les  Hameaux  &  les  Villages. 

Les  Bourç€oi>  font  du  tiers-Etat  Se  font  oppofés 
aux  Nobles  &  aux  Gentilshommes  qui  font  du  fé- 
cond ordre.  Les  Bourgeois  font  appelles  roturiers 
&  doivent  porter  les  charges  de  l'Etat  ;  au  lieu  que 
les  Nobles  iouiffent  de  plufîeurs  privilèges  &  exemp» 
tiens  à  cet  égard. 

Ff^'wc Noble/Te  ,  terme  fous  lequel  j'explique  les 
principaux  privilèges  des  Nobles ,  qui  dénotent  en 
quoi  ils  différent  des  Bourgeois  &  Roturiers.  ]'oyez 
Droit  de  Bourgeoifie. 

BORGEOIS  DU  Roi  font  ceux  qui,  quoique  de- 
meurans  dans  des  Terres  Seigneuriales  dont  tous 
les  habitans  font  ferfs  du  Seigneur,  communément 
appelles  gens  de  pot  &  de  main-morte  ,  font 
exempts  de  c'tte  fervitude  ,  au  moyen  de  leur  pri- 
vilège qui  les  en  exempte  ,  &  qui  même  en  quel- 
ques endroits  les  fouilrait  de  la  Juftice  Seigneu- 
riale, &  les  rend  Jufliciables  du  Juge  Royal  en  pre- 
mière inftance. 

Ce  privilège  de- bour^eoitîe  Royale  n'aété  in- 
troduit que  pour  quelques  endroits  de  Champagne, 
où  tout  le  peuple  de  la  Campagne  eft  de  condition 
lervile  ;  enforte  que  fi  quelque  forain  venoit  ha- 
biter la  Terre  d'un  Seigneur  ,  il  daviendroit  fon 
ferf.  Ainfi  ceux  qui  viennent.î'établir  dans  quelque 
lieu  de  cette  Province  ,  pour  fe  louilraire  à  la  fef- 
vitude  du  Seigneur  du  liia  ,  ont  recours  au  Roi  ou 
i  fes  Officiers  ,  qui  leur  darinent  des  Lettres  de 
bourgeoifie&  protedion  Roy.ile. 

Far  la  Charte  accordée  aux  Nobles  de  Champa- 
gne par  les  Rois  Philippe  le  Rel,  Louis  Huiin  Se. 
Philippe  le  Long  ,  publiée  à  Paris  la  veille  de  la 
îsiuecwe  de  l'année -j 5.15  ,. il  eft  dit:  ♦<  Que  fî 
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fi  quelqu'un  veut  obtenir  droit  de  bourgeoifie  dans 
5î  un  lieu  ,  il  doit  fe  tranfporter  aulieu  dont  il  veut 
»  éire  dit  bourgeois,  &  là  aller  trouver  le  Magif- 
5)  trat  ou  fon  Lieutenant  &  lui  dire  :  Je  vous  lup- 
»  plie,  IVIonfieur,  de  m'accordtr  le  droit  de  me 
«  dire  Bourgeois  de  cette  Ville,  aux  offres  que  je 
»  fais  de  faire  les  devoirs  &  d'obferver  les  formalir 
n  tés  néçelTaires. 

Pour  jouir  decedroit ,  ilfaut  demeurerdans  le 
lieu  dont  on  fe  dit  Bourgeois  du  Roi ,  depuis  la 
Touffaint  jufqu'à  la  Saint  Jean  d'Eté,  &  le  refle 
de  l'année  on  doit  fe  trouver  en  la  Ville  Royale  les 
bonnes  fêtes. 

Vojeth  Bibliothèque  du  Droit  François ,  veri» 
Bourgeois  ;  &  Loyfeau  ,  dans  fon  traité  des  Sei- 
gnsuries ,  chap.  14,  &  dans  fon  Difcours  de  l'A- 
bus des  Juftices  de  Villages. 

BOURGEOIS  DE  Paris  font  ceux  quiy  font  ac- 
tuellement demeurans  &.  qui  y  ont  acquis  le  droit 
debourgeoifie.  ils  jouiflênt  de plufîeurs  privilèges 
très-avantageux. 

1°:  Ils  ont  celui  de  pouvoir  poiïéder  des  fiefs  » 
quoique  roturiers ,  fans  payer  au  Roi  le  droit  de 
Francs-Fiefs  ,  en  quelqu'endroit  du  Royaume  que 
ces  fiefs  foient  fitués. 

11°.  Ils  jouiflênt  de  l'exemption  du  ban&  arriere- 
ban  pour  tous  les  fiets  8:arriere-fiefs  qu'ils  polfedent 
en  quelque  Province  du  Royaume  qu'ils  foient 
fitués ,  en  juflifiant  par  eux  de  leur  Boutgeoifie  en 
ladite  Ville,  par  Lettres  en  bonne  forme. 

111°.  Ils  ont  la  faculté  de  vendre  le  vin  de  leur 
crû  en  la  Ville  de  Paris  ,  dans  la  maifon  qu'ils  y 
habitent,  en  payant  un  certain  droit,  &enobfer= 
vant  ce  qui  eft  prefcrit  par  l'Ordonnance  de  1680  , 
quieil  rapportée  dans  le  Diclionnaire  des  Aydes, 
verbo  Bourgeois  de  Paris. 

IV°.  Ils  ont  le  privilège  d'avoir  la  garde  bour- 
geoife  de  leurs  enfans  ,  qui  n'eu  accordée  qu'aux 
Bourgeois  de  la  Ville  &  Fauxbourg?  de  Paris  &  ne 
s'étend  point  aux  Habitans  des  autres  Villes,  Bourgs 
&  Villages  de  la  Prévôté  &  Vicomte  de  Paris  ,  fui- 
vant  l'art.  167  de  la  Coutume  de  Paris  ;  à  la  diffé- 
rence de  la  garde-ncble  ,  qui  eft  accordée  par  Parti  , 
îéj  au  père  ,  mère,  ayeuJe  ou  ayeule  nobles  ds'; 
meurans  danç  la  Ville  de  Paris  ou  dehors. 

V.  Les  Habitans  de  la  Ville  de  Paris  ne  peu-- 
Tent  être  tires  liors  de  la  Ville  de  Paris ,  pour  plai- 
dtr  en  défendant  ;  car  quand  ils  font  demandeurs,  _ 
jure  comnnifii  utiintur. 

Ce  privilège  des  Bourgeois  de  Paris  eft  fpècîal  « 
éi  déroge  à  la  règle  ,  Adcr  fequitur  forum  rtit  qui 
veut  que  le  demandeur  foit  tenu  de  fuivre  la  Ju— 
rifdiLtion  du  défendeur  &  de  le  faire  affigner  par- 
devant  fon  Jugei  II  eft  vrai  que  ce  privilège  n'a 
lieu  oue  quand  le  Bourgeois  de  Paris  eft  défendeur 
&  nor  pas  quand  il  eft  «>mandeur:  mais  ce  qu'il  a. 
de  parijculier  j  &  en  quoi  il  confîfte,  c'eil  q^'J^ 
dsroge  au  droit  commun  &  qu'il  a  lieu. 

I».  Non-feulement  dans  le?  adions  perfonnelles, 
mais  aullî  dans  les  adions  réelic^&mixtes  v&i^rôie 
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quand  le  Bourgeois  de  Paris  eil  appelle  en  garantie 
&  qu;i!id  il  eft  afllgnc  de  rendre  compte  de  tutelle 
ou  auire  adminitlration. 

11°.  Il  a  lieu  non-feulement  en  matière  civile, 
mais  encore  en  matière  criminelle,  quoique  l'art. 
1 1 1  de  la  Coutume  de  Paris  porte  le  contraire. 

III*.  Le  Bourgeois  de  Paris  ne  peut  pas  être  em- 
pêclv!  de  fefervir  de  fcn  privilège  ,  pour  quelque 
Ciuie  &  quelque  privilc'ge  que  ce  l'oit  ,  comiiie 
nous  l'avons  dit  ci-delTus  :  d'où  il  s'enfuit  qu'il  ne 
peut  être  tire  hors  de  la  Ville  deParis  pour  plaider 
en  dcfendant,  ni  en  vertu  du  privilège  iccordc  aux 
Ecoliers  &  Suppôts  des  Univerfités  du  Ro)v.'.!iTie  , 
ni  même  en  vertu  de  celui  qui  elî  accordé  aux 
RI  ;rchands  des  foires  de  Lyon,  de  Champagne  & 
autres. 

Touchant  ce  piivik'ge  des  Bourgeois  de  Paris, 
vayex.  Bacquet  des  Francs-Fiefs ,  chap.  lo,  &  des 
droits  de  Juftice  ,  chap.  S  ,  nomb.  41  &  fuivans  ; 
&  ce  que  j'ai  dit  fur  l'art,  m  de  la  Coutume  de 
Paris  &  les  Obfervationsde  M.  le  Camus. 

BOURGEOIS  ,  en  terme  de  iMaiine  ,  eft  celui 
qui  eftlepropric'aired'un  vaifleau  ,  (oit  qu'il  l'ait 
fait  cor.flruire  ,  fuit  qu'il    l'ait  acheté. 

C'eftlui  qui  équipe  le  vaifîêau  de  tous  fes  appa- 
raux ,  c'eft-à-dire,  de  voiles ,  de  cordages  Z:  de  tou- 
tes les  chofes  qui  font  nccefTaires  pour  faire  un 
voyage  par  mer,  même  de  l'artillerie  à  l'exception 
néanmoins  de  l'équipage  &  dts  vivres. 

BOL'RGF-OISIE  ell  un  droit  qu'on  acquiert  par 
la  réfîdence  afluelle  dans  une  Ville  depuis  un  cer- 
tain nombre  d'années. 

Ce  droit  confifte  dans  la  jouilîance  des  privilè- 
ges qui  font  accordés  aux  Bourgeois  defditesVilles. 

Il  faut  dans  les  Villes  ir.;nc!ies  une  demeure  de 
dix  ans  pour  acquérir  le  druit  de  bourgeoifie& l'e- 
xemption de  la  taille. 

Loyfel ,  liv.  i ,  tit.  r  ,  règle  ii  ,  ait.  que  U  droit 
Je  ùonri^eoi/ie  i^acquiert  par  an  î^  jour  ^5  f'^r  aveu  y 
èi  lieux  OH  il  y  a  des  parcorirs  ^  oitrecours. 

iVI.iis  cette  régie  ne  fe  doit  entendre  que  de  la 
manière  que  l'a  expliqué  M.  Lauriere  ;  c'eil  à-dire 
qu'un  ferfqui  transfère  fon  domicile  dansune  terre 
dont  lesHabitans  font  libres,  acquerra  la  liberté 
après  qu'il  y  aura  demeuré  an  &  jour.  Ainlî  il  ne 
faut  pas  tirer  de  cette  règle  une  conféqucnce  que 
hors  ce  cas ,  le  droit  de  bourgeoifie  s'acquière  par 
an  &  jour. 

Voyei.  M.  Lauriere  fur  cette  régie  de  Loyfel,  & 
ce  qu'il  adit  dans  fon  GlolTaire  ,   T'rr/'o  Parcours. 

BOURRFAU  eft  l'Fxécuteur  de  la-Hautc-Juf- 
tice  ,  dont  l'emploi  eft  de  mettre  à  exécution  les 
Jugemens  de  condamnation  à  peines  aftliftives. 

L'Office  de  Bourreau  eft  très  infime  ;  &  il  n'y 
a  que  des  nations  barbares  qui  en  puilTent  juger  au- 
trement. 

Le  Bourreau  de  Paris  ne  peut  pas  demrurer  dans 
cette  Ville  ,  .î  moins  que  ce  ne  foit  dans  la  maifon 
du  Pilori,  où  fon  logement  lui  eft  donné  par  fes 
piovifions.  Ainfi  juge  par  Atrct  duji  Août  1705. 
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IVoyet  Ex'cuteurde  la  Haute- Juftîce. 

BOURSE  ftgnifie  en  quelques  Villes  le  lïeu  oS 
s'afieuiblent  les  Marchands  pour  trafiquer  laurs 
billets;  Se  il  y  a  dans  ces  endroits  des  lieux  appel- 
lés  la  grande  &  la  petite  Bourfe. 

BOURSE  ,  en  terme  de  Collège  eft  une  efpece 
de  bénéfice  ou  de  îondation  ,  faite  pour  entrete- 
nir de  pauvres  Ecolie.s  dans  leurs  études.  Ces 
bojrfes  lontà  la  nomination  des  Fondateurs  ;ceux 
qui  en  jou;flent  font  appelles  Bourfiers  ,  &  ils  font 
ob  ig-.sd'affîfter  à  l'Office  divin  qui  fefait  dans  le 
ColJtge.  Les  actions  qui  s'intentent  pour  les  biens 
du  Collège,  fe  font  au  nom  du  Principal  &  des 
Bourlïers. 

t  Noi.j.Laplûpart  des  bourfes  qui  croient  établies 
dans  les  petits  Collèges ,  n'ayant  point  plein  exer- 
cice ,  ont  été  r:unies  au  Collège  de  Louis  le 
Grand  ,  depuis  que  l'Univerfité  a  été  mile  en  pof- 
feflion  de  ce  beau  Collège  ,  par  l'expullïon  de» 
Jéfuites.  Cette  réunion  eft  très-avantageufe  aux 
Bourlïers ,  en  ce  qu'ils  font  veillés  de  plus  près 
dnns  leursètudes]. 

BOUR^E  COMMUNE,  eft  une  efpece  de  fociété 
qui  a  lieu  entre  quelques  Officiers ,  pour  le  regard 
d'une  partie  des  droits  qu'ils  perçoivent  de  leur  tra- 
vail,    ou  à  l'occalion  de  leurs  Offices. 

Ainfi  ces  Officiers  entre  lefquels  il  y  a  bourfe 
commune  ,  ont  ordinairement  un  prcciput  de 
leur  travail ,  &  rapportent  le  furplus  à  la  bourfe 
coi'iimune  pour  être  partagé  entre  tous  les  Con- 
ferres,  ou  pour  payer  les  dettes  de  la  Commu- 
nauté. 

BOUTE-FEU.   Voycx.  Incendiaires. 

BOUTURE  eft  une  branche  féparcede  l'arbre» 
qui  étant  plantée  en  terre,  y  prend  racine. 
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BRANCHE  fe  prend  ordinairement  pour  le  jet 
qu'un  arbre  pouiïe  au-delà  de  fon  tronc. 

Ce  mot ,  fuivant  M.  Ménage  ,  vient  du  Latin 
branchii.  D'autres  le  dérivent  de  ir.iciiww  ,  parce 
que  la  branche  eft  comme  le  bras  d'un  arbre. 

BRANCHE  ,  en  fait  de  généalogie  ,  eft  une 
portion  des  defcendans  d'une  famille,  quia  une  cri-. 
gine  commune. 

On  eft  .'.ccoutu.mé  depuis  longtemps  à  fe  fervir 
de  celte  mèiap'.iore  pour  exprimer  les  généalogies. 
Les  arbres  de  p:irenté  qui  fe  trouvent  dans  les  Li- 
vres de  Droit ,  peuvent  avoir  donné  lieu  à  ces  ex- 
prefllons  métaphoriques. 

Auffi  M.  Charles  Dumoulin,  fur  l'article  jidela 
Coutume  de  Sens  ,  en  parlant  du  mot  lU.wchfy 
s'explique  en  ces  termes  :  Hxc  •z/o.v  ticnun  habet  ait 
arbore  ,  quam  Juris  Dodorcs  excxitiivcrttiit  ■,  ut  gra- 
dus  ,  oTtto  iS)  jlemm%t,%  cognatinnis  intelligerentur. 

Le  père  commun  de  tou^  les  delcendansdont  on 
veut  compter  les  degrés  cntr'eux  ,  eft  appelle  la 
tige  ou  la  louche  comiTiune  ;  fes  defccrd.ins  Ibnt 
appelles  les  branches  ,   &  chacun  d'eux  en  fait  une 
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iaiflFî'rente.  Par  exemple  ,  Tiiius  a  eu  deux  fil«  : 
fçavoir,  Primus  qui  étoit  Tainé  ,  feSecundus  ,  qui 
étoi:  le  puiné.  Primus  &  Ces  defcendans  forment  la 
branche  amée.  Secundus  &  les  defcendans  forment 
la  branchecadette, 

Ainfi  ,  de  même  que  nous  voyons  dans  les  arbres 
une  branche  en  former  plulîeurs  ,  de  même  aufli 
chaque  branche  de  parenté  fe  peut  divifer  en  plu- 
fîeurs  autres  ;  &  alors,  par  rapport  aux  defcen- 
dans de  chaque  branche  en  particulier  )  le  premier 
delà  branche  en  devient  la  fouche  commune.  On 
dit  en  termes  de  généalogie  j  la  branche  de  l'ainé  , 
&]abranche  des  cadets. 

BRANDON,  eu  une  marque  qu'un  Seigneur 
cenfier  ou  créancier  fait  metire  à  um  héritage  qu'il 
a  faifi,  pour  faire  connoitre  qu'il  eft  fous  la  main 
&  autorité  de  Juilice. 

Ces  marques  font  différentes  félon  la  diverfîté 
des  Coutumes,  Ordinairement  pour  les  héritages 
des  champs,  ce  font  des  pieux  fichés  en  terre,  au- 
tour defquels  on  attache  un  morceau  de  linge  ,  de 
drap,  ou  un  bouchon  d'herbe  ou  de  paille." 

Quant  aux  maifons,  en  certaines  Coutumes  on 
dépend  les  portes,  &  on  les  met  hors  des  gonds  : 
en  d'autres  on  pend  une  croix  fur  la  porte  ou  fur 
le  pignon  de  la  maifon  ;  &  en  d'autres  on  fe  fcrt 
d'autres  marques,  qui  font  appellées  brandons  ou 
cbftacles,  qui  font  des  barreaux  que  l'on  met  aux 
portes. 

De-là  vient  que  brandonner  (îgnifie  arrêter  & 
faifir  les  fruits  pendans  par  les  racines,  pour  arré- 
rages de  cens,  comme  en  l'article  74  de  la  Cou- 
tume de  Paris. 

Le  Seigntur  féodal  ne  fe  fert  point  de  telles 
marques  pour  faire  connoure  la  ûifie  qu'il  a  faite 
fur  le  fief  mouvant  de  lui ,  parce  qu'il  n'ufe  pas 
d'une  fimple  failîe  ,  mais  d'une  main-mife  qui 
fem.ble  réunir  le  fief  faifi  à  la  Seigneurie,  par  le 
moyen  de  laquelle  il  jouit  lui-même  du  fief  faifi, 
fans  qu'il  foit  obligé  d'y  établir  Commiifaire  ,  fi 
ce  ce  n'efi  quand  la  faifie  eft  faite  pour  dénombre- 
ment non  baillé.  Voyez,  ceque  j'ai'dit  fur  l'art,  74 de 
la  Coutume  de  Paris. 

BRAS  sÉcL'LiER,eft  l'autorité, la  main, oupuif- 
•fance,  ou  la  force  du  Juge  fcculier ,  que  l'on  em- 
ployé pour  faire  exécuter  lesOrdonnances  du  Juge 
d'Egiife,  ou  pour  faire  fubir  à  un  Eccléfiafîique 
coupable  d'un  délit  privilégié,  les  peines  que  l'E- 
glife  ne  peut  imrofer. 

Le  Juge  d'Egiife  n'a  pas  le  pouvoir  de  mettre 
à  exe'cuiioD  fes  Sentences  fur  les  biens  temporels 
de  ceux  qu'il  auroit  condamnés,  ni  d'impoier  des 
peines  griéves  &  qui  aille.nt  jufqu'a  l'eftufion  de 
fang.  D'où  il  s'enfuit, 

I",  Que  le  Juge  d'Egiife  efl  obligé  d'emplover 
le  bras  féculier  ,  c'eft-à  dire  ,  le  Juge  royal,  pour 
qu'il  enjoigne  à  tes  Officiers  de  mettre  à  exécu- 
tion les  Ordonnances  du  Juge  d'Egiife  :  ce  que 
le  Juge  royal  eft  obligé  de  faire,  fans  entrer  en 
connoilTance  des  oppofitions  ^ui  pourroient  étr« 
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formées  à  leur  afTidance  requife,  qu'il  doit  en- 
voyer au  Joge  d'Egiife. 

II".  Que  quand  un  Prêtre,  détenu  par  le  Juge 
Eccléfiaftique,eft  coupable  dequelque  crimeénor- 
me  ,  le  Juge  Eccléfiallique  doit  implorer  le  bras 
féculier. 

Loriqu'un  Evêque,ou  fon  G flRcial, implore  le 
bras  féculier,  il  doit  faire  des  Lettres  requifitoires, 
&  non  préceptoriales  ni  de  commende,  11  n'en  eft 
pas  de  même  du  Juge  Royal  à  l'égard  des  Juges 
Eccléfiaftiques  ;  il  peut  leur  adrelfer  des  Lettre» 
de  commende, 

La  raifon  eft,  que  les  Officiers  Royaux  repré- 
fentent  le  pouvoir  du  Roi  qu'il  leur  a  confié  :  ainS 
ils  ont ,  par  ce  pouvoir,  la  fupériorité  fur  eux  en 
fait  de  Jurifdiflion,  Chopin,  defacra  tolitià,  lib.  z  , 
tit.  l,  tmni.  t  Ç^  1. 

Le  Clergé  a  obtenu  un  Edit  au  mois  d'Avril 
I  fi9  J ,  qui  permet  entr'autres  chofes  aux  Juges  d'E» 
glife  d'exécuter  leurs  décrets  fins  aucune  permif» 
iîon  du  Juge  Royal,  fur  ce  qu'en  attendant  le  Fit', 
teatis ,  l'accufé  s'évadoit. 

Mais  cette  permifTion  accordée  au  Clergé ,  ne 
doit  s'entendre  que  pour  les  affaires  de  pure  difci- 
p'.ine  &  de  fimple  correction  des  Eccléfiaftiques  , 
comme  RI,  l'Avocat  Général  le  Nain  l'a  dit  un 
jour  dans  une  caufe  d'Audience, 

Touchant  le  bras  féculier,  zic^ei  ce  qu'en  a  dit 
Brodeau ,  lett.  B  ,  fomm.  1 1 ,  nomb,  8  ;  &  ce  que 
j'en  dis  ici  lettre  D  ,  en  parlant  du  délit  commun  , 
&  lettre  J  ,  en  parlant  du  Juge  Eccléfiaftique, 

BREIL  on  erbuil  de  forest,  eft  un  bois  tail- 
lis, ou  builTon  fermé  de  murs  ou  de  haies,  dans 
lequel  les  bctes  ont  coutume  de  fe  retirer.  J'^j^x. 
l'art.  36  de  la  Coutume  d'Anjou, &  l'art,  40  de  la 
Coutume  du  Maine, 

BREVET,  eft  un  afte  pafTé  pardevant  Notaires, 
dont  il  ne  refte  point  de  minute;  de-là  on  dit, 
obligation  en  brevet,  procuration  en  brevet, 

BREVET ,  fe  dit  aufll  d'un  afte  expédié  par  un 
Secrétaire  d'Etat,  qui  porte  la  conceffion  d'une 
grâce  que  le  Roi  fait  à  quelqu'un, 

BREVET  d'apprentissage  ,  eft  un  afte  par 
lequel  un  Particulier  s'obligea  demeurer cliei  un 
P.laitre  pendant  un  certain  temps,  pour  apprendre 
un  négoce ,  art  ou  métier ,  promettant  de  lui  ren- 
dre les  fervices  convenables ,  &  de  lui  payer  une 
certaine  femme  en  un  feul  ou  plufieurs  paye^ 
mens. 

Voyez,  ce  que  nous  avons  dit  fur  ce  fujet  dans 
la  Science  parfaite  des  Notaires,  liv.  9,  chap.  ?. 

BRIGUE,  fignifie  un  dcfir  ambitieux  pour  ob- 
tenir quelque  dignité  ou  quelque  Charge,  où  l'on 
tJ^che  de  parvenir  pins  par  adrefTe  que  par  mérite. 

Ce  terme  fe  dit  aufli  de  la  ca&.ile  qui  eft  inté- 
reiTce  à  foutenir  plutôt  un  parti  tjue  l'autre  dans 
ure  autre  occafîon. 

BRIN  ,  terme  ufi'é  ev  fîit  d'Eaux  &  Forêts  , 
fîgnjfie  ce  qu'on  doit  laiiTer  lorf^u'on  coupe  le 
taillis  î  f^uYoir,  les  brins  les  plus  bauts  &  les 
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plus  droits  qui  font  fur  les  couchef ,  au  nombre 
de  Ce'ue  par  arpent ,  pour  venir  en  haute  futaie. 

BRIS  DE  PRISON ,  eft  une  efFraftion  de  prifon  , 
qui  elt  un  crime  dans  la  perfonne  même  de  celui 
qui  feroit  emprifonné  fans  caufe  légitime.  Celui 
qui  brife  les  portes  des  prifons  pour  en  fortir,  eft 
plus  puniflable  que  celui  qui  en  fort  fans  vio- 
lence, les  portes  étant  ouvertes  par  la  négligence 
des  Geôliers.  Leg.  i  de  effrailoribustleg.  38  ,  §.  1 1, 
ff.  depxnit. 

En  France  ,  la  peine  du  bris  de  prifon  eft  arbi- 
traire, &  dépend  des  circonftances>  qui  rendent 
ce  crime  plus  ou  moins  grave. 

Ainfî  celui  qui  étoit  injuftement  détenu  en  pri- 
fon, &  qui  en  eftforti  par  force  &  par  effr.idion,  eft 
moins  puni  que  s'il  eut  été  emprilbnné  juftenient  : 
PapoD  en  fes  Arrêts  ,  liv.  13 ,  tit.  1  ,  art.  1  :  mais 
«juoiqu'innocent ,  il  doit  toujours  être  puni  pour 
le  bris  de  prifon.  Leg.  1  j  ,  cod.  de  cuflod.  l^  exil:, 
errer,  leg.  13  ,  §.  y  ,  </f  re  niilit. 

Le  bris  n'eft  pas  un  cas  prévôtal ,  mais  royal  , 
dont  la  connoifTance  appartient  au  Lieutenant  cri- 
minel ,  à  la  charge  de  l'appel  ;  comme  il  a  été 
^uré  par  Arrêt  rendu  au  Grand  Confeil  le  î.o 
Décembre  1714,  rapporté  par  M.  Brillon  ,  verh 
Bris  de  prifon. 

Bornierfur  l'article  i<;  du  titre  17  de  l'Ordon- 
nance de  1^70  ,  dit  qu'on  prccéda  cpntre  ceux  qui 
ont  brifc  les  prifons ,  de  même  qu'on  procède  con- 
tre ceux  qui  ont  confe/Té  le  crime  dont  ils  étoient 
accufés. 

Cela  ne  me  paroît  pas  foutenable,  &  les  Loix 
que  cite  cet  Aureur  n'en  difent  rien,  La  fuite  d'un 
homme  foupçonnc  de  crime  ,  donne  à  la  vérité 
quelque  préventioa  contre  lui  qu'il  en  eft  coupa- 
ble ;  mais  elle  ne  fert  pas  de  preuve  ,  comme  nous 
dirons,  vcrto  Contumace  î&  je  tiens  qu'il  en  eft  de 
mime  du  bris  de  prifon  ,  au  lieu  que  la  confeflion, 
quoiqu'elle  ne  foit  pas  une  convidlion  parfaite, 
charge  néanmoins  l'accufé ,  &  cil  une  femi-preuve 
qui  contribue  à  le  faire  condamner,  quand  elle 
efl  accompagnée  d'autres  preuves  &  adminicules  : 
ce  qui  n'auroit  pas  lieu  dans  le  casdu  bris  de  pri- 
fon ,  puifqu'il  ne  fait  pas  une  femi-preuve  ,  & 
qu'il  n'en  p«ut  naître  tout  au  plus  qu'un  pré- 
jugé. 

Un  homme  quîavoîtéîé  condamné  à  mort ,  fur 
l'appel  de  ce  Jugement ,  ne  fut  condamné  qu'aux 
Galères  à  perpétuité.  Ayant  été  renvoyé  dans  les 
prifons  de  la  Haute  Jufiice  d'Harcourt ,  il  rompit 
6c  brifa  fes  fers.  Peu  de  tenis  après  ayant  été  re- 
pris ,  il  fut  condamné  à  mort. 

Sur  l'appel  de  ce  dernier  Jugement ,  il  a  été  ju- 
ge au  Parlement  de  Rouen,  qu'il  n'avoir  pu  qu'ê- 
tre reflituc  à  la  peine  des  Galères ,  fans  être  livré 
à  une  plus  grande. 

Quelques-uns  des  Juges  dirent  qu'il  falloir,  à 
caufe  du  bris  de  prifon  ,  augmenter  fa  peine,  qui 
ne  pouvoit  ctie  moindre  que  la  mort. 
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D'autrf!  eftimerent  que,  quoiquele  bris  de  pVi-' 
fon  aide  à  convaincre  l'accufé  de  fon  crime ,  à 
falloit  néanmoins  fuivre  le  Jugement  qui  avoit 
été  précédemment  rendu  contre  lui,  &  par  lequel 
il  n'avoit  été  condamné  qu'aux  Galères. 

Ils  appuyèrent  leur  décifion  fur  ce  qu'il  falloil 
excufer  celui  qui  n'avoit  point  fait  d'autre  mal 
que  de  chercher  fa  liberté  ;  &  qu'ainfi  c'étoit  afiec 
que  de  le  reftituer  à  la  peine  des  Galères  ,  i  la- 
quelle il  n'avoit  pas  eu  grand  tort  de  tâcher  de  Cs 
fouftraire. 

L'Arrêt  fut  rendu  conformément  à  cette  deiv- 
niere  opinion  au  Parlement  de  Rouen  le  6  Juii- 
4et  11Î3Î,  &  eft  rapporté  par  Bafnage  fur  l'art.  14  j 
.de  la  Coutume  de  Normandie. 

•Touchant  le  bris  de  prifon,  vide  Julium  Cl»* 
Tum,  lib,  3  Sententiaram  ■,  §.  tilt.quitji.  il  ,  num^ 
17  ;  Guidonem  Pap.tm  ,  quajl,  1  J}.  Voyex.  auffi  Pa- 
pou, liv.  13,  tit.  i;  Imbert,  liv.  x ,  de  feslnl» 
titutes  forenfes,  chap.  j  ;  Mafuer,  tit. des  Peine(« 
•nomb.  16  ;  Defpeifles,  tome  r. 

BRIS  DE  MARCHÉ  ,  eft  le  vol  des  marchandifi» 
que  l'on  porte  au  marché  ,  ou  le  monopole,  afin 
d'empêcher  la  bonne  vente  au  marché  ,  ou  quand 
quelqu'un  avec  port  d'armes  empêcha  les  Mar- 
chands d'aller  au  marché  ou  à  la  foire  ,  ou  bien 
quand  on  empêche  le  payement  du  péage. 

BRISÉES,  en  termes  d'Eaux  &  Forêts,  font  1m 
branches  que  l'on  coupe  dam  un  bois  pour  ma^ 
quer  lei  limites  ■&  les  bornes  des  coupes. 

BROSSAILLES  ou  eroussailies,  font  d« 
méchans  Bois  qui  ne  profitent  point ,  tauftiM  de 
buiifons,  genêts,  épines,  bruyères,  ronces  Seau» 
tre  pareilles  fortes  de  bois  qui  croilTent  dans  les 
forêts. 

BROUILLARD,  eft  une  «fpece  de  livra 
de  Banquier,  fur  lequel  il  met  confuf'ment  flc 
fans  ordre  les  Parties  à  mefure  qu'il  les  paye,  8c 
écrit  toutes  les  aflaires  de  la  Société ,  pour  ctre  au» 
fes  au  net. 

BROUT,fignifîek  pâture  que  les  bêtes  fau- 
ves trouvent  vî.ilT;  les  jeunes  taillis  qui  repoulFent. 

BROUTILLES,  font  les  menues  branches  qui 
reflent  dans  les  forèt<:,  nprês  qu'on  a  retranché  1« 
bois  de  corde,  &  qui  (crvent  à  faire  des  fagots. 

BRU,  eft  un  terme  d'alliance  relatif  au  père 
&  à  la  mère  d'un  fils ,  à  l'cgnri  defquels  la  fem- 
me qu'il  a  époufée  s'appelle  leur  bru  ou  leur  belle- 
fille. 

BRUIT  PUBLIC  ,  eft  la  commune  renommée^ 
laquelle  fait  bien  i;celquc  commencement  d« 
preuve, mais  non  pas  une  preuve  complette,ni 
niême  fultifante  pour  fairemettreà  la  qucflion  ce- 
lui qu'elle  ch.rçcroit  d'un  crime,  à  moins  qu'elle 
.ne  fût  ioirai;  à  de  violens  indices  ;  ce  qui  dépend 
des  circonftaices.  Tuyri  Commune  renommée, 

BRUYERES,  font  d  ;s  teires  incultes  qui  no 
produifent  que  des  genêts  &  autres  arbres  f^Ui 
vages. 
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BUISSON,  eft  un  petit  bois  qui  croît  dans  les 
forêts  &  Jes campagne»,  &  qui  eft  rempli  fouvent 
de    ronces  &  d'épines. 

Quand  un  bois  ne  contierit  que  trente  ou  qua- 
rante arpens ,  les  Maîtres  des  Eaux  &  Forêts  ne 
l'appellent  q^a'un  buiflbn. 

BULLE,  eft  une  expédition  de  Lettres  en 
Chancellerie  Romaine,  fcellées  en  plomb  ,  qui  ré- 
pondent aux  Edits  ,  Lettres-Patentes  ÔC  Provilîons 
des  Princes  temporels. 

B  U  L  LET  I  N  ,  eft  un  ordre  que  donnent  des 
Echevins  ou  Magiftrats  d'une  Ville,  pour  loger  des 
foldats  ,  pour  faire  des  corvées  ou  pour  obliger 
les  Bourgeois  à  quelqu'autre  charge  publique. 

Ce  terme  Ce  dit  aufli  des  certificats  de  fanté 
qu'on  va  prendre  en  tems  de  pefte  ,  pour  avoir 
libre  entrée  dans  les  lieux  où  l'on  veut  aller. 

BUREAU,  terme  général  qui  a  plufieurs  fignl- 
fications.  Il  (îgnifie  quelquefois  le  lieu  où  fe  tait 
la  recette  ries  impôts.  Ainfi  les  lieux  où  l'on  paye 
les  droits  à  l'entrée  des  Villes ,  font  appelles  Bti- 
ïeaux  d'entrée. 

Ce  terme  Ggnifîe  auffi  quelquefois  le  lieu  où  fe 
lèvent  les  expéditions  des   Secrétaires  d'Etat. 

Il  fignifie  auflï  une  Jurifdiélion  de  certains  Ju- 
ges qui  n'ont  été  établis  que  pour  connoître  ds 
, -quelques  affaires  particulières.  Telle  eft  la  JuTi(- 
,diftion  des  Prévôt  des  Marchands  &  Echevins  de 
.la  Ville  de  Paris,  que  l'on  nomme  ordinairement 
:  ie  Bureau  de  la  Ville,  l'oyez.  Hôtel-de- Ville. 

Telle  ell  auffi  la  Jurifdidion  des  Tréforiers  de 
France ,  que  l'on  appelle  communément  Bureau 
des  Finances.  Vo^ex  Tréforiers  de  France. 

Bureau  fe  dit  auffi  des  afTemblées  des  Juges  qui 
:j|C3vaiIlent  à  juger  des  proeès. 
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Enfin  les  lieux  où  l'on  traite  les  affaires  dos 
Communautés  font  appelles  Bureaux. 

BUREAU  DK  l'Écp.itoire  ,  eft  le  lieu  où  les 
Jurés  &  les  Greffiers  de  l'Ecritoire  s'afTemblent 
pour  aller  toifer  &  faire  les  vifîtations,  ou  bien 
pour  arrêter  &  fîgner  une  partie  des  rapporcs. 

Voye-c  ce  que  j'ai  dit  fur  l'art,  iSj  de  la  Cou-j 
tume  de  Paris. 

BUREAUX  DES  Greffes  et  Controlles 
DES  Gens  de  Mainmorte  pour  les  Commu- 
nautés ,  font  dsi  Bureaux  où  les  Gens  de  Msin- 
■morte  font  obligés  de  faire  enregiftrer  la  déclara- 
tion de  tous  leurs  biens  &  revenus,  fuivant  les 
Edits  &   Réglemens  qui  l'ont  ainfî  ordonné. 

Les  locataires  des  biens  appartenans  à  Gens  de 
main-morte,  fontaufli  obligés  d'y  faire  enregiftrer 
leurs  baux  ;  &  fi  le  bail  n'eft  que  verbal ,  ou  s'ils 
ne  joujifent  que  par  tacite  réconduélion ,  les  lo- 
cataires font  tenus  d'en  faire  une  déclaration  ,  con- 
'Cernant  la  qualité  des  biens  qu'ils  tiennent  à  loyer, 
le  prix  qu'ils  en  payent  par  chacun  an  ;  laquelle 
déclaration  ils  doivent  afHrmer  véritable  au  Bureau 
■defdits  Greffes  &  Contrôles ,  &  la  renouveller  tous 
les  trois  ans.  Voyn  les  Edrts  du  mois  de  Décembre 
1691  ,'&  d'OiSobre  1703. 

.BUREAUX  EcciÉsiASTiQuES.  Voyet  Cham- 
bres eccléfîaôiques, 

BURSAL  ,  eftune  épîthete  que  Ton  donne  aux 
Edits  que  le  Prince  fait  pour  tirer  de  l'argent  de 
les  Sujets  dans  les  befoins  prelTans  de  l'Etat. 

BUVETTE.  Par  un  Arrêté  du  mois  de  Février 
1 514  ,  il  a  été  ordonné  par  les  Chambres  des  En- 
quêtes ,  que  dorénavant  pour  les  Chambres  des 
Enquêtes,  il  y  auroit  pain  &  vin  ,  comme  il  y  ea 
avoir  pour  h  Tournelle  &  la  Grand'Cijaia:j 
bie.. 
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AABLES,  es  Ordonnan- 
ces des  Eaux  &  Forêts ,  font 
bois  verfés  &  abattus  par 
rimpétuoïïté  des  vents.  Les 
Bénéficiers  ne  peuvent  en 
prendre  que  pour  leur  ufa- 
ge ,  comme  ufufruitiers  :  le 

refte  demeure  à  l'Eglife. 

CABANNARIA,  eft  une  ferme  ou  métairie  , 
comme  dit  Salvaing  en  fon  Traite  des  Droits  des 
Fiefs  ,  chap.  r7. 

CABARETIERS  ,  n'ont  point  d'aflion  pour  !e 
vin  vendu  chez  eux  en  détail  &  par  artiette  ,  fui- 
vant  l'article  ii8  de  la  Coutume  de  Paris  ,  &  le 
55^   de  la  Coutume  de  Normandie. 

CACHET,  eft  un  petit  fceau  qui  porte  une 
gravure  particulière  de  quelques  armes  ou  chiffres 
qu'on  imprime  fur  de  la  cire  ou  fur  du  pain  à 
chanter ,  pour  empêcher  qu'on  n'ouvre  un  pa- 
quet fermé  &  marqué  de  celte  empreinte. 

Les  anciens  n'avoient  point  d'autres  cachets 
^ue  leurs  anneaux  ,  qui  ponoient  des  pierres 
gravées. 

Suivant  les  Loix  Romaines  ,  l'appoCtion  des 
cachets  étoit  abfolument  rsquife  pour  la  validité 
d'un  teftament  fait  par  écrit,  comme  nous  avons 
«lit  fur  le  f.  4  du  tit.  lodu  fécond  liv.  des  infti- 
tutes;  mais  cette  formalité  n'a  point  été  reçue  en 
France,  mcme  dans  les  Pays  du  Droit  Ecrit.  Ainfi 
jugé  par  Arrêt  rendu  au  Parlement  àe  Paris  le  20 
Jum  ^6$9  ,  rr.pportédans  le  fécond  tome  du  Jour- 
nal des  Audiences,  liv.  i,  chap.  jo.  Vc)rtzThe\e- 
tieauenjfon  Commentaire  fur  les  Ordonnances  , 
2U  titre  des  Teftamens  ;  &  Henrys  ,  tom.  1 ,  liv. 
5  ,  queft.   j?.  ... 

En  France ,  on  ne  fignoit  point  autrefois  les  afles 
que  l'on  paffoit  pardcvant  Notaires  ;  les  Parties  y 
meitoientfeulement  leurs  caclieis-,  parce  que  peu  de 
perforncs  fçachant  écrire  dans  les  premiers  temps , 
les  fceaux  &  les  cachets  éipient  plus  aifés  à  recon- 
Bokre,  que  n'eut  éié  h  lîgnature  parpii  des  gens 
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qui  ne  fçavoient  pas  écrire,  Loyfeau ,  hV.  t  des 
Offices,  chapitre  4. 

Mais  les  ineonvenieus  qui  font  arrivés  de  cet 
abus,  ont  fait  que  la  lîgnature  des  Partiesa,  par 
les  Ordonnances  de  nos  Rois ,  fuccédé  à  cette  ap- 
poiîtion  de  cachets  des  Parties. 

Voycx.  le  chap.  14  du  premier  livre  de  la  Science 
des  Notaires.  f'o/fJL  ce  que  je  dis  ici,  verto  Sceau 
&  ffrio  Signature. 

CACHOT,  eft  un  lieu  fouterrein,  noir&  obfcur, 
qui  eft  au-delîous  du  rez-de-chauffée  d'une  prifon, 
où  l'on  ne  met  que  les  criminels  condamnés  oH 
accufcs  de  grands  crimes,  ou  qui  font  rébellioH 
dans  la  prifon.  En  un  mot ,  c'eft  un  fépulchre  fu- 
nefte  où  l'-on  envoyé  des  hommes  vivans,&où  l'on 
ne  gite  que  fur  la  paille. 

L'art,  ip  du  tit.  13  de  l'Ordonnance  de  1670  j 
fait  défenfes  aux  Geôliers  de  mettre  les  prifonniers 
dans  les  cacliots  &  dans  les  fers,  fans  ordonnance 
du  Juge,  à  peine  de  punition  corporelle. 

L'art.  1 1  du  même  titre  enjoint  aux  Geôliers  de 
vifiterau  moins  une  fois  par  jour  les  prifonniers  qui 
font  dans  les  cachots ,  &  de  donner  avis  aux  Pro- 
cureurs du  Roi,  &  à  ceux  des  Seigneurs,  de  ceux 
qui  feront  malades , pour  être  viStéspar  les  Méde- 
cins &  Chirurgiens  ordinaires  des  prifons,  s'il  y 
en  a  ,  finon  par  ceux  qui  feront  nommés  par  le 
Juge,  pour  être,  s'il  eft  befoin,  transférés  dans 
les  chambres  pendant  le  temps  que  leur  maladie 
durera. 

CADASTRE ,  fignifie  en  quelques  lieux  un 
papier  terrier. 

Ce  terme  (îgnifie  auftï  le  regiflre  public  qui  fert 
à  l'aftlette  des  tailles  dans  les  lieux  où  elles  font 
réelles ,  comme  en  Provence  &  en  Dauphiné. 

Ce  regiftre  contient  la  qualité  ,  l'eftimarion ,  8C 
le  nom  des  Propriét.Tiresdes  fonds  de  chaque  Com- 
munauté ou  Paroiiïc.  V^ij/ex.  Boniface,  tom.  i, 
part.  5  ,  tit.  4  ;  &  tom.  j  ,  liv,  6 ,  tit.  6.  Vcjex.  auffi 
le  Diétionnaire  de  Trévoux,  t/frio  Cadaftre. 
;t  Le  Roi  a  ordonne  ^u'il  feroic  fait  unCadailie 
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général  de  tous  les  biens  fonds  de  fon  Royaume , 
par  une  Déclaration  du  1 1  Novembre  1763  ,  enre- 
giftrée  le  premier  Décembre  fuivani.  ] 

CADAVRE,  ef:  le  corps  d'un  homme 
mort. 

Ce  mot  efl  tiré  du  latin  cadu-uet ,  qui  vient  du 
verbe  caiiere  ,  qui  fignifie  choir  ,  tomber. 

Quand  on  trouve  un  cadavre,  il  faut  appeller 
les  Officiers  de  Juftice  ,afîn  qu'ils  dreilent  un  pro- 
cès-verbal de  l'état  011  ils  l'ont  trouvé. 

Ce  procès-veibal  doit  faire  mention,  1°.  de  Tes 
hardes  ,  &  de  ce  qui  fe  trouve  fur  lui,  que  l'on 
dépofe  au  Greffe.  11'.  11  doit  contenir  la  defcrip- 
lion  du  corps  &  des  blefTures ,  s'il  y  en  a. 

Ce  procès-verbal  tait,  le  Juge  lui  appofe  au  front 
le  fceau  de  la  Jurifdiftion ,  pour  marquer  la  Jurif^ 
diftion  qui  a  prévenu  ;  après  quoi  le  Juge  fait  por- 
ter le  corps  en  la  geôle  de  la  Jurifdiiftion. 

Il  eft  du  devoir  du  Juge  de  le  faire  vifîter  par  les 
Chirurgiens,  pour  fça voir  s'il  eft  mort  d'accident, 
eu  s'il  s'eft  tué  lui  même  avec  armes  ou  autrement  ; 
»'il  s'efî  précipité  ou  empoifonné  ,  ou  s'il  s'eft  fait 
mourir  par  Quelque  manière  que  ce  foit. 

Quand  il  y  a  lieu  de  cruire  que  celui  dont  on 
trouve  le  cadavre,  s'eft  tué  lui-mmie,  par  rapport 
au  lieu  &  à  l'é  at  où  on  l'a  trouvé ,  &  par  rapport  au 
procès-verbal  des  Chirurgiens,  on  lui  fait  Ton  pro- 
cès en  la  manière  qui  fuit. 

Le  Juge  d'.ibord  fait  informer  à  la  requête  du 
Procureur  du  Roi,  ou  du  Procureur  Filcal ,  de 
Ja  vie  &  mœur.-  de  celui  qui  s'eft  tué;  s'il  étoit fu- 
rieux &  infenlé  ,  ou  malade  de  fièvre  chaude  ,  &  de 
lacaul'e  pour  laquelle  il  s'eft  défait. 

Le  Juge  doit  enfuite  lui  nommer  d'ofïiceun  cu« 
rateur  ;  enforte  néanmoins  que  s'il  fe  préfente 
«juelque  parent  du  défunt  pouren  faire  la  fonction, 
il  le  doit  préférer,  (uivant  l'art.  1  du  tit.  11  de  l'Or- 
donnance Criminelle  de  1670. 

On  nomme  un  curateur  au  cadavre,  afin  qu'il  ne 
ibit  pas  condamné  fans  être  entendu  ,  S:  auftl  pour 
la  validité  des  procédures.  C'efl  pour  cela  qu'il 
doit  être  plutôt  appelle  curateur  en  caufe  ,  que  cu- 
rateur au  cadavre. 

Comme  le  corps,  la  mémoire  &  les  biens  font 
aux  proches  païens  &  héritiers  du  défunt.  S:  que, 
pour  lespriver  de  I  hérédité,  il  les  faut  ouir,  à  plus 
forte  raifon  le  faut-  il  pour  priver  leur  parent  de  la 
fépulture  ,  en  condamnant  fa  mémoire  ;  puifqu'ou- 
tre  que  l'injure  qui  eft  faite  en  ce  cas  au  défunt  les 
regarde, ils  Ibnt  encore  privés  de  ("a  fueceflion. 

Le  curateur  qu'on  nomme  au  cadavre  doit  fça- 
Voir  lire  &  écrire ,  accepter  la  charge  à  laquelle  il 
a  été  nommé ,  &  prêter  le  ietinent  de  bien  &  lîdéle- 
in<  nt  dé;endie  le  cadavre  ou  fa  mémoire. 

Enibite  le  Juge  doit  inftruire  le  procès  en  la 
forme  ordinaire,  le  curateur  étant  debout  feule- 
inert  ,  &non  fur  la  (ellefte  lors  du  dernier  inter- 
rogatoire. [1  fera  employé  en  cette  qualité  dans 
toute  la  procédure  ,  jufqu'au  Jugement  déilnitif 
excluHvetnenc  ;  eni'orte  que  la  condaoïnation  ne 


C  A  î  arp 

fera  pas  rendue  contre  lui ,  mais  contre  le  cadavre, 
ou  la  mémoire  du  défunt  feulement,  fuivant  l'ar- 
ticle 3  du  même  titre. 

Par  l'art.  4,  le  curateur  peut  interietter  appel 
de  la  Sentence  rendue  contre  le  cadavre  ou  la  mé- 
moire du  défunt,  il  peut  nicme  y  être  obligé  pat 
quelqu'un  de>parens  du  défunt ,  lequel,  en  ce  cas, 
eft  tenu  d'avancer  les  frais  pour  ce  néte/Taires. 

JL'appel  peut  être  intefjetté  lurfque  le  curateur 
ou  les  parens  du  défunt  prétendent  que  par  la  Sen- 
tence le  cadavre  a  été  iniuftement  condamné  ;  com- 
me n  le  curateur  avcit  allégué  &  jullifié  que  celui 
qui  fe  feroit  défait,  étoit  iurieux  ou  infepfé,  ou 
malade  de  fiésre  chaude  ,  &  que  le  Juge  n'y  eût 
eu  aucun  égard. 

Les  cas  auxquels  le  Juge  doit  faire  le  procès  au 
cadavre  .ou  à  la  mémoire  d'un  défunt ,  font  le  cri- 
me de  lèze-Majefté  divine  ou  humaine  ,  le  duel» 
l'homicide  de  foî-méme  ,  ou  la  rébellion  .î  Juftice 
avec  force  ouverte,  dans  la  rencontre  de  laquelle 
il  auroit  été  tué,  fuivant  l'art,  i  du  même  titre. 
Voyet.  aulli  l'art.  13  de  l'Edit  des  Duels. 

CADAVRES  DTS  criminels  qui  ont  été  exé- 
cutés &  mis  à  mort,  font  ordinairement  privés  de 
la  fépulture.  Vtyix  ci-après  Corps  des  criminels 
exécutés  &  mis  .i  mort. 

CADET,  eft  un  fils  puiné  qui  a  un  frère  né 
avant  lui.  Ainîî  cadets  font  les  enfans  d'une  mcme 
famille  ,  qui  ont  un  aine. 

Cadet  fe  dit  aullî  par  rapport  au  puîné  des  autre* 
frères  qui  font  moins  .îgés  que  lui.  Ainfî  le  fécond 
fils  dira  d'un  troinéme  ,  que  c'efi  fon  cadet,  le 
troi/îéme  du  quatrième,  <S  c. 

Mais  par  rapport  au  droit  d'aînefTe,  tous  les  puî- 
nés font  appelles  cadets  te'ativement  à  leur  frère 
qui  eft  né  avant  eux  ,  &  À  qui  feul  appartient  le 
droit  d'aînefTe. 

Comme  le  droit  d'.ûnefTe  appartient  à  celui  qui 
fe  trouve  l'aîné  lors  de  la  mort  de  l'^frcndant ,  il 
arrive  fouvent  qu'un  cadet  devient  i'ainé. 
Voyct.  Droit  d  aineflê. 

CADUC  ,  en  termes  de  Jurifprudence  ,  fe  dit 
d'une  inftitution  d  héritiers  ,  d  in  legs ,  qui  font 
vacans  &■  ne  peuvent  avoir  d'efîêt.  Vojtx.  Dilpolî- 
tions  caduques. 

CAHIER,  eft  un  alTemblage  de  pîufîeurs  feuil- 
les de  papier  ,  qui  ne  font  point  reliées  en- 
femble. 

CAHIERS,  lignifient  les  demandes  &  remon- 
trances faites  au  Prince  par  les  Aflembléesdu  Cler- 
gé, ou  par  celles  des  Eiats  de  Bourgogne,  de  Bre- 
tagne ,  de  Languedoc,  de  Provence,  S;c.  qui  en- 
voyent  des  Députés,  pour  préfenter  les  Cahiers  au 
Roi  au  nom  de  toute  la  Province. 

CAISSE,  lignifie  l'argent  qu'un  Financier  a 
chez,  lui  en  dépôt,  ou  qu'il   négocie. 

CAISSE  DES  Emprunts  ,  eft  un  Bureau  qui  fe 
tient  àPari<,  où  portent  leur  argent  ceux  qui  veu- 
lent le  faire  profiter, &  d'oiuis  le  peuvent  retirer 
quand  ils  veulent. 

Ee  ^ 
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Ce  commerce  ed  fouffert  pour  faciliter  l'exploî- 
tatioa  des  fermes  du  Roi. 

Il  y  a  une  Déclaration  du  1 1  Mars  i  701  ,  por- 
tant Règlement  pour  l'ctablifTement  d'une  CaifTe 
d'Emprunt  à  raifon  de  huit  pour  cent  d'intcréif. 
Depuis  par  une  autre  Déclaration  du  23  Mars 
»7oy,  l'intérêt  a  été  réglé  au  denier  dix. 

Celle  du  11  Février  1706  permet  aux  étrangers 
ron  naturalifés  ,  même  à  ceux  qui  font  demeu- 
rans  dans  le  Royaume,  de  porter  leurs  deniers  à 
cette  Caiiïe,  fans  être  fujets  au  droit  d'aubaine. 

Celle  du  '4  Oftobre  1710»  réduit  les  intérêts 
içs  promefTes  de  la  CaifTe  des  Emprunts  à  cinq 
pour  cent. 

Le  Roi  a  donné  deux  autres  Déclaration  con- 
cernant Je  rembourfement  des  promefTès  de  la 
CailFe  des  Emprunts.  La  première  de  ces  Décla- 
rations eft  du  j  Octobre  171 3  ,  &  l'autre  du  15  Dé- 
cembre 1714. 

CAISSIER  ,  eft  un  Commis  comptable  nommé 
par  une  Compagnie,  ou  par  quelque  Banquier  ou 
Tréforier,  pour  recevoir  les  deniers  qui  lui  font 
remis  ,  pour  en  rendre  compte.  Se  payer  fur  les 
«nandemens  qui   lui  lont  envoyés. 

CALCUL,  eft  une  fupputation  de  plusieurs- 
fpmnies  ajoutées,  ou  fouflraites ,  ou  multipliées , 
ou  divifées. 

L'erreur  qui  fe  rencontre  dans  une  telle  fup- 
puiation  ,  ne  fe  couvre  jamais.  Voycx  Erreurs  de* 
calcul. 

CALENDRIER  ,  eft  la  defcription  de  tous  les 
jours  de  l'année  ,  pour  marquer  lei-fétes  ,  cérémo- 
nies ,  &  autres  particularités. 

Ce  mot  tire  fon  origine  du  mot  calenJa,  qui 
étoit  le  nom  du  premier  jour  du  mois,  auquel  jour- 
îes  Romains  s'aflembioient  dans  lesTemples,  pour 
apprendre  des  Pontifes  quelles  étoient  les  Fêtes- 
«jui  tomboient  dans  le  mois ,  &  quels  jours  il  lal- 
ioit  les  folcmnifer, 

Quoiqu'en  France-l'ancienne  manière  de  com. 
pter  les  jours  du  mois  che«;  les  Romains  ne  foit 
point  obfervée,  nous  avons  cru  copendani  qu'il 
ne  feroit  point  inutile  de  l'ajouter  ici,  parce  qu'cfa- 
s'en  eft  fervi  dans  les  anciens  titres,  &  qu'elle  eft 
encore  en  ufage  dans  les  E;tpcditions  de  Cour  de 
Hoirie. 

Les  Rotnaîns-  divifoient  leurs  mois  en  trois  par- 
ties, &  comptoient  tous  les  jours  des  mois  par  rap- 
port à  ces  trois  parties  principales.  La  première 
s'appelloit  Calenda ,  la  féconde  î>tona  ,  la  troi/îé- 
jne  IJus, 

Les  Calendes  étoient  toujours  le  premier  jour  du 
inois.  Quelques-uns  dérivent  ce  mot  CaU^iJcs  àvi 
mot  KctAto,  quifignifie  appellcr;  parce  que  dans 
les  premiers  tems  de  Rome,  où  les  mois  étoient 
purement  lunaires  ,  &  conimençoient  avec  la 
nouvelle  Lune,  c'cft-à-dire  ,  des  l'inftant  qu'elle 
apparoiiïbit ,  le  Prêtre  qui  ctoit  ctargé  d'en  faire 
J'sbfervation  ,  des  l'inftant  qu'il  l'appercevoit ,  di- 
iVn  ces  iBotJ;  Te  coU,  Luna,  ou  Jh/iq  uovcila^ 
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Maerob,  Se  en  conféquence  faifoît  afTembler   îe^ 
peuple  pour  lui  annoncer  le  jour  des  Nones  &  des 
Ides  qui  varioient. 

Les  Nones  étoierrt  tant-ôt  le  cinq-,  &  tantôt  lo- 
fept.  Le  jour  des  Calendes  ,  les  Prêtres  annon» 
çoient  auquel  des^^leux  jours  les  Nones  dévoient 
arriver.  Auparavant  les  réformations  des  Calcnr 
driers  ,  c'étoit  fur  leurs  Obfervations  aflronomi- 
ques,  fans  aucune  régie  fixe  ,  qu'ils  déterIninoie^.^ 
les  Nones  à  l'un  des  deux  jours.  Numa  Pompilias 
ayant  réformé  le  Calendrier  ,  &  l'ayant  ajufié  à 
l'année  folaire  ,  &  mis  quelques  mois  de  trente-un 
jours ,  les  Nones  furent  fixées  au  fept  dans  les 
mois  de  trente-un  jours. 

Ce  Roi  n'en  établit  d'atord  que  quatre  de  tren- 
te-un jours,  qui  font  Mars ,  Mai,  Juillet,  OA.0-? 
bre.  Jules  Céfar  ,  en  réformant  le  Calendrier ,  mie 
un  trente-unième  jour  à  trois  autres  mois  ,  fç2-« 
voir.  Janvier,  Août  &  Décembre. 

Cependant  Jules-Céfar  ne  jugea  pas  à  propos  da 
changer  le  jour  des  Nones  dans  ces  mois-là.  Ainlî, 
quoique  ces  trois  mois  foient  de  trente-un  jours  j. 
les  Nones  s'y  trouvent  le  cinq  ,  de  même  que  dans 
tous  les  autres  mois  qui  n'ont  pas  trente  un  jours. 

Le»  Ides,  font  toujours  huit  jours  après  les  N»» 
res.  Ainii  dans  les  mois  où  les  Nones  font  le  tept^ 
les  Ides  font  le  quinze  ;  &  dans  ceux  où  lesNoiies 
font  le  cinq  ,  les  Ides  font  le  treize. 

C'eft  par  rapporta  ces  trois  époques  principales, 
que  les  Romains  comptoient  tous  les  jours  des 
mais.  Les  jours  fe  comptoient  par  le  rapport  qu'ils 
avoient  à  l'une  de  ces  époques  qui  dévoient  ar- 
river. Par  exemple,  tertio  Calendas  ,  ne  lignifie  pas 
le  troifiéme  jour  après  les  Calendes ,  mais  le  troi- 
fiéme  jour  avant  les  Calendes.  Ainiî  du  refte  »- 
proportion.- 

Nous  allons  réduire  toutes  ces  obfervations  et» 
principes  plus  aifés  à  comprendre. 

Les  Calendes  dans  tous  les  mois  de  l'année  fort 
le  premier  jour;  dans  les-  quatre  mois  de  Mars  , 
Mai  Juillet  &  Oftobre,  les  Nones  font  le  fept  ► 
&  les  Idies  le  quinze;  dans  tous  les  autres  mois- 
les  Nones  font  le  cinq  ,  &  les  Ides  le  treize. 

Dans  les  mois  où  les  Nones  font  le  fept,  le  fé- 
cond jour  du  mois  eft  marqué  par/fifo  Nowij  ,  &: 
les  jours  fuivans,  jufqu'au  fept,  toujours  en  di- 
minuant :  quand  les  Nones  font  le  cinq  ,  le  fécond 
jour  du  mois  eft  quarto  IVïwas.  Les  jours  qui  pré- 
cédent les  Ides,  fe  fupputent  a  proportion.  Le 
lendemain  des  Ides  eft  compté  des  Calendes  du. 
mois  fuivant. 

Dans  les  quatre  mois  de  trente-un  jours  qui  ont' 
les  Ides  au  quinze  ,  le  feize  du  mois  eft  iticimo- 
feftimo  CaUtiiias  AprUis,  (î  c'eft  dans  le  mois  de- 
Mars,  &  ainlî  des  autres.  Dans  les  trois  mo:s  de 
trente-un  jours  qui  ont  les  Ides  au  treize  ,  le  qua-- 
torae  du  mois  eft  itecimo-noiia  CHhniias. 

Dans  les  quatre  mois  de  trente  jours,  le  qua-. 
torze  du  mois  eft  daimo-oclavo  CaletiJai.  Dans  le» 

jnoyde  Février  qui  n'a  que  vingt;l»ui'  jours,  i«; 
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foatorze  du  mois  eft  Toujours  decimo-pxtc  Calen- 
dits  :  le  jour  intercalaire  de  l'année  bifTextile  n'y 
change  rien,  parce  que  ce  jour  ne  tombe  qu'a- 
près le  vingt-quatre  de  ce  mois,  qui  td  fxto  Cii- 
lendas  ,  que  l'on  compte  deux  fois  ;  &^'cft  Ja  rai- 
fon  qui  le  fait  appeller  bifîextile. 

Des  douze  mois  de  l'année,  nous  -en  avons  fept 
^ui  ont  trente-un  jours;  fçavoir ,  Janvier,  iVIars  , 
Mai,  Juillet,  Août,  Oâobre  5:  Décembre. 

Nous  en  avons  quatre  qui  n'ont  que  trente  jours, 
qui  font  Avril,   Juin,  Septembre  &  Novembre. 

Enfin  il  y  en  a  un  ,  qui  efl  Février  ,  qui  n'a  que 
vingt-huit  jours ,  fi  ce  n'ell  dans  l'année  biflèxtile» 
(»ù  il  en  a  vingt-neuf. 


MARS. 


MAI. 


JUILLET.         OCXaBRE. 
s.  Calfndis. 

i»    VI,  NONAS, 

3.  V. 

4.  IV-. 

5.  III,  _ 

^.   Pridie  Nowi  • 
7«  Not;is. 

8.  VIII.  Idus.  . 

9.  VII. 
îo.  VI; 
i-i.  V, 
«a.  IV. 

ij.  m. 

14.  Pridie  Id.  - 
15'.  Idîeijs, 

•1-6.  XVII.   Cal.  . 

17.  XVI. 

18.  XV. 
î^.  XIV.  . 
10.  XIII.. 
il.  XIL 
a.z.  XI. 
ij.  X. 
M-  IX. 

15.  VIIÎ.-' 
x6.  VII.. 
27.  VL 
i^.  Vb . 

19.  IV. 
30.  IIL 

3:1.  Pridie  Cai^ 

JANVIER.       DECEMBRE. 
A  OU  ST. 


Calïndis. 

IV.  Nouas.. 

III. 

Pridie  NoM». 


Ja  NovJSk 
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Suivant  ce  que  nous  avons  dit  ci-de/Tus ,  Mars  , 
Mai,  Juillet  &  Octobre  font  réglés  delà  même 
manière  dans  le  Cilcndrier  Romain  ,  par  rapport 
aux   Calendes  ,  aux  Nones  &  aux  Ides. 

Trois  autres  fe  règlent  d'une  autre  manière; 
fçavoir,  Janvier,    Décembre  &  Août. 

Quatre  autres  mois  fe  règlent  aufli  d'une  autre- • 
manière  ,  qui  font  Avril,  Septembre  ,  Juin  &  No*- 
vembre. 

Enfin  le  mois  de  Février  fe  règle  d'une  maniè- 
re qui   lui  eft  particulière. 

On  donne  ordinairement  le  Calendrier  Romain 
en  quatre  colonnes,  félon  la  manière  dont  fe  ré« 
glent  les  mois  ;  &  c'eû  ce  ^ue  noui  ajjilons-fairÇÀ 

6.  VIII.  Xduî. 
7-  VU. 
8.  VI. 

p.  v: 

10.  IV. 

it.  m. 

11.  Pridie  lai- 
IJ.  Idieus. 
14.  XIX.  Caî. 
ij.  XVIII. 

16.  XVII. 

17.  XVI. 

18.  XV. 

19.  XIV. 
xo.  XIII. 
îi.  XII. 

22.  XI. 

23.  X. 

2-4.  IX. 

2Î.    VîII. 

26.  VII. 

27.  VL 

28.  V. 

29.  IV.- 

30.  in. 

31,  Pridie  Caî.; 

AVRIL,    SEPTEMBRÎ^Îf- 
JUIN.     NOVEMBRE^ 

1.  Caun-dis. 

2.  IV.  NONAS, 

3.  IIL 

4.  Pridie  Non.- 

5.  NopTS. 

6.  VIII,  Idus;  . 

7.  VIL 
S.  VL 
9.  V. 

10.  IV. 

11.  m. 

]z.  Pridie  loà 
,13.  Idibi'S.- 
^4.  XVIIW 
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lî.  xvir. 
xvr. 

XV. 

XIV. 

XIII. 

XII. 

XI. 

X. 

IX. 

viir. 

VII. 
VI. 
V. 

ir. 
III. 

PridJe  Cal* 
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16. 

17. 
18. 
19- 

10, 

II. 

»3- 

14. 

»6. 

a?. 
a8. 
ip. 
io. 


FÉVRIER. 


rj;  CAïfNDis. 
i.  IV.  Nouas; 

3.  ni. 

./(.  Pridie  NON. 
5,    NONIS. 

<.  VIII.  Idus. 

7.  VU. 


10. 

iii 

'?• 

14. 

ï5. 
16. 

J7- 
18. 
ip. 

ÎO. 

ai. 

»î' 
»4. 
*ï- 
25. 

»7- 

18. 


8.  VI. 

9.  V. 

IV. 

III.  _ 

Pridie  Id. 

Idibus. 

XVI.  CaJ. 

XV. 

XIV. 

XIII. 

XII. 

XI. 

X. 

IX. 

VIII. 

VIT. 

VI. 

V. 

IV. 

ni. 

Pridie  Cai; 
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Quand  !e  mois  de  Février  a  vingt  neuf  Jours,  &  qncl'alli 
née  eft  biffextile  ,  au  lieu  d'txpriner  le  quatorze  par  XVI. 
Ccltnjjs  Marnas  ,  il  faut  dire  XVH  ,  ou  compter  CEUX 
fois  le  VI.  avant  les  Calendes,  tii  VI.  Cat.  Mjri, 


CALOMNIATEUR  ,  mot  tiré  du  verbe  ealue, 
tromper,  fruflrer  ,  eft  employé  pour  fignifier  celui 
qui  accufe  quelqu'un  d'un  crime  qu'il  n'a  pas  com- 
mis: &  calomnie  (îgnifie  unefauffe  accufarion  ,qui 
n'a  été  faite  que  pour  faire  delà  peine  à  l'accuie, 
en   lui  imputant  un  crime  dont  il  eil  innocent. 

De  cette  définition  il  réfulte  que  les  préfom. 
ptionsfont  éviter  à  un  acciiHiteur  la  peine  de  la 
calomnie  ,  d'autant  qu'il  n'eft  pas  calomniateur. 
Lez,  ait.  cni.  de  fTobationih.  ^  leg.  3.  co(L  de  ca- 
Itimiiiaiorib.  qui  marquent  qu'on  ne  doit  traiter  de 
calomniateurs  que  ceux  qui  accufent  quelqu'un 
de  quelque  crime  dont  il=  connoiflent  l'innocence. 

Chei  les  Romains ,  l'injuisqui  étoit  faite  à  quel- 
qu'un par  uneaccufationcalomnieufe  ,  ctoit  parla 
Loi  des  douze  Tables  punie  de  la  peine  du  talion  , 
c'eft  à-dirc  ,  de  la  même  peine  que  l'accufé  eût 
fouffert ,  s'il  eiit  été  convaincu  d'avoir  commis  le 
crime  dont  on  l'acculoit. 

La  LoiRemmii,  que  Marcelltis  appelle  Rcm- 
nia,  dans  la  Loi  1  .  §.  t  ,ff.  ad  Seu.itMfioiiff.lt'im 
TurpiUiaiiiim  ,  ordonna  que  les  calomniateurs  le 
roient  marqués  su  front  d'un  fer  chaud  ,  contenant 
la  let're  K  ;  mair  cette  b.irbarie  fut  abrog''e  par 
Conftantin.  Leg.  n  ,  en/  de  pccuii  ,  qu\  pr  hil/'<it 
f.tciitn  homitiis  ,  qt'.tt  ad  Jimilitudiuem  cœlejlis  '/? 
fgnraïai  mai.ula's. 

Depuis  cette  conftitution  de  l'Empereur  Conf- 
tantin  ,  la  peine  dr  la  calomnie  ,  à  l'égard  des  cri- 
mes qui  ne  fe  pourfuivent  que  par  aétion  ,  n'aété 
que  pécuniaire  ,  mai»  avec  ;nfaniie  :  &  pour  ce  qui 
eOdes  crimes  dont  la  vengeance  le  pourfuivoit 


cbez  les  Romains  par  accufation  ,  l'ufage  a  fait 
renouveller  la  peine  du  talion  cortre  les  calomnia- 
teurs ;  Ug.tilt,  ccd.  de  calunniiatottb.  Mais  dans  ia 
fuite  cet  ufage  a  été  entiéremement  dbili ,  enforte 
que  la  peine  de  la  calomn'e  a  été  arbitraire  :  N* 
propier  taliotiis  metîimaijiineantiiracciif.ilorest  qui 
tameu  ,  ne  inipHiiè  ffrant  licentiim  tnentiendi  ■>  notait' 
tur  infamt/i.  Leg,  J  ,  co/l.  eod,  lit. 

En  effet  lesLoix  diftinguent  la  calomnie  d'avec 
l'erreur;  &  C\  elles  n'ont  que  de  la  févérité  pour 
celui  qui  eft  plein  de  mauvaife  foi  dans  fon  accu- 
fation ;  elles  n'ont  que  de  l'indulgence  pour  celui 
qui  s'y  eit  engagé  par  erreur  &  avecune  bonne  foi 
entière.  C'eft  ce  qui  eft  décidé  dans  la  Loi  1  ,  §.  j  , 
ff.  ad  Setiatufconfultiim  TiirpilHatiiim  ,  qui  porte 
que  celui  qui  ne  prouve  oas  fon  accufation,  n'eil 
pas  toujours  réputé  un  calomniateur.  Le  Jugement 
qu'on  en  doit  faire  ,  eft  déféré  au  Juge  ,  qui  ayant 
abfous  l'accufé  ,  examine  en  fuite  quel  eft  l'efprit 
qui  a  animé  l'aciufateur  :  s'il  ir3uve  que  f  jn  erreur 
a  été  fond  e,  ili'abfout:  s'il  le  trouve  coupable 
d'une  calomnie  évidente,  :l  lui  iirpofe  la  peine 
qui  lui  eft  due.  Il  n'y  a  dans  les  termes  de  cette 
Loi  aucune  reftriftionà  la  peine  du  crin-»*  ,  niau^ 
ciine  réferve  pour  les  dotnnag-s  &  intorcts. 

La  Loi  ^  ,  au  tir,  du  ('ode  de  c-iliimviiitrrihus  , 
décide  auftl  que  1  innocence  d^  l'arcuf-  n'tft  pas 
une  preuve  certaine  d-;  la  c.ilomnie  de  I' .cciniteur, 
qui  peut  avoir  une  jufte  raifon  de  pour  uivre  la 
vengeance  du  crime  dont  il  croyoit  que  l'accufé 
étoit  coupable. 

Lit  Loi  13J  »  j9"«  '^'  vtrlorum  Jîgnifcatione y  ne 
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Iraîte  de  calomniateurs  que  ceux  quïemployentla 
fraude  &  l'artifice  afin  de  rcuflir  dans  une  vexation  , 
&  non  pas  ceux  qui  ont  fuivi  des  conjadures  très- 
probables. 

M.  Cujas ,  fur  la  Loi  dernière,  ^,  de  pnùlicisjts- 
Jiciis ,  dit  que  comme  on  ne  juge  point  qu'un 
homme  foi:  impoficur  ,  pour  avoir  allégué  un  fait 
faux  ou  incertain,  qu'il  croyoit  véritable  ,  on  ne 
doit  point  auffi  traiter  de  calomniateur,  celui  qui 
a  eu  un  jufie  motif  pour  former  une  accuf'aiion 
contre  un  homme,  quoique  danscefaitil  le  foit 
trouvé  innocent. 

Julius  Clarus  ,  liv.  f  ,  §,  dernier,  queflion  61, 
tient,  après  un  grand  nombre  d'Auteurs,  que  ce- 
lui qui  a  un  intérêt  férieux  ,  &  qui  n'a  point  ufé 
de  fraude  pour  réuffir  dans  une  accufation,  n'eft 
fujet  à  aucune  peine  ,  &  efl  mcme  exempt  de  la 
condamnation  de  dépens. 

Pour  donner  plus  d'éclairciflement  à  cette  ma- 
tière, il  faut  diflinguer  trois  fortes  d'accufation  ; 
fçavoir,  la  calomnieufe  ,  la  téméraire,  Se  celle 
qui   eft  fondée  lut  une  jufle  erreur. 

La  calomnieufe  efl  celle  qui  n'a  pour  principe 
que  la  mauvaife  foi  &  riniulT:ice,c'ell-à-d;re  ,  qui 
n'a  été  intentée  que  dans  un  defîein  formel  de  per- 
dre un  homme  innocent,  en  mettant  en  œuvre  , 
pour  y  réuifir ,  la  faufleté  &:  la  fubornation.  Cette 
accufation  eft  punie  par  l'infamie  &  par  la  rigueur 
des  Loix  ,   fuivant  les  circonflances. 

L'accufation  téméraire  ell  celle  qui  eu  accom- 
pagnée de  bonne  foi ,  mais  qui  efl  faite  avec  impru- 
dence ,  c'efl  à-dire  faas  intérêt  ou  fans  aucun  foup- 
çon  raifonoable.  Cette  accufation  n'eft  pas  à  la 
vérité  punie  des mé-uies peines  que  la  calomnieufe: 
mais  l'imprudence  de  celui  qui  s'y  eft  engagé  fans 
difcernement  &  par  pur  caprice  ,  fans  confulter  ni 
la  vraifeojblance  ,  ni  les  lumières  naturelles  ,  le 
fait  condamner  aux  dépens  &  aux  dommages-inté- 
rêts del'accufé. 

L'accufation  fondée  fur  une  jufle  erreur  eft  celle 
qui  efl  jufliiîée  par  la  bonne  foi  de  l'accufateur  , 
par  fon  intérêt  &  par  de  fortes  préfomptions.  Eh  ce 
cas  ,  la  perte  qu'a  foufTert  l'accufateur  ,  l'intérêt 
qu'il  a  que  le  crime  qui  a  été  commis  foit  puni,  la 
force  des  préfoir, prions  qui  l'ont  perf 'jadé,.rexemp- 
lent  de  la  peine  de  la  calomnie  &  des  dépens , 
dommages  &  iniérêts.  Fo^«;c  Covarruvias  ,  in pr.ixi 
(rimiiiali  ,  qittcjî.  17, 

C'efl  aufii  Cf.  qui  eft  obfervé  en  France.  Alnfî 
quand  on  jufliiîe  qu'une  accufation  n'a  été  faite  que 
dans  la  vue  de  faire  de  la  peine  ,  l'accufé  peut 
pourfuivre  le  dénonciateur  ou  la  Partie  civile  pour 
la  faire  condamner  en  fes  dépens ,  dommages  & 
jntereis  ,  Se  quelquefois  même  en  quelque  peinp 
afflidive,  fuivant  les  circonflances. 

Lorfque  l'accufation  a  été  téméraire  ,  celui  qui 
l'a  intentée  doit  être  condamné  aux  dépens,  dom- 
mages &  intérêts  de  l'accufé. 

Enfin,  lorfque  le  Juge  trouve  que  l'accufateur 
R  eu  une  jufle  raifon  de  faire  les  pouifuiies  ^u'ii  a 
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faîtes;  il  ne  lui  doit  rienîmputeri  Sparconfé- 
çuent  ne  le  peut  condamner  aux  dépens  ,  domma- 
ges &  intérêts  de  l'accufé:  ce  qui  doit  à  plus  forte 
raifon  avoir  lieu  à  l'égard  du  Procureur  du  Roi  & 
de  les  fubllituts,  à  qui  la  Loi  ordonne  de  pcurfui- 
vre  la  vengeance  des  crimes  pour  l'intérêt  public  , 
comiTie  je  le  dis,  lettre  P  ,  en  parlant  de  la  Partie 
pujjlique,  &  auffi  en  parlant  des  procès  extraordi- 
naires &  criminels. 

Toute  oflenfe  demande  une  réparation.  Or  entre 
les  oftenfes  ,  l'accufation  des  crimes  capitaux  eft 
fans  doute  la  plus  cruelle  que  l'on  puiife  faire  à 
quelqu'un.  L'alTaffinat  n'atraqueque  la  vie  ,  qu'il 
faut  perdre  tôt  ou  tard  ;  mais  une  pareille  accufa-, 
tion  attaque  l'honneurqu'iln'importepas  moins  de 
conferver  après  la  mon  que  pendant  la  vie.  Si  donc 
pour  une  parole  injurieufe  échappée  contre  la  répu- 
tation dequelqu'un  ,  celui  qui  l'a  proférée  efl  fujet 
à  réparation,  quoique  cette  injure  n'ait  été  le  plus 
fouvent  que  l'effet  d'un  premier  mouvement  de 
colère  ,  qui  ne  fort  guères  de  la  maifon  &  de  la 
compagnie  où  elle  a  été  dite  ,  feroit-il  jufte  qu'il 
ne  fût  point  dû  de  réparation  pour  une  accufation 
calomnieufe  portée  dans  les  "Tribunaux  ,  concer- 
tée avec  reflexion  ,  foutenue  avec  opiniâtreté  & 
publiée  dans  toute  une  Province  Scquelquefois  par 
toute  la  France?  Ainfî  c'eflavec  raifon  que  quand 
une  accufation  efl  calomnieufe  ,  celui  qui  l'a  ino 
tentée  efl  toujours  condamné  aux  dépens  ,  dom.- 
mages  &  intérêts  de  l'accufé  &  quelquefois  à  quel- 
que peine  afïîiélive.  Mais  quand  l'accufation ,  quol- 


comme  noi!s  l'avons  dit  ci-defTus  ;  &  quand  l'ac- 
culition  n'ell  ni  calomnieufe  ni  téméraire  ,  l'accu- 
fateur n'eft  pas  moins  condamné  aux  dépens  envers 
l'accufé  ,  comme  il  a  été  jugé  par  deux  Arrêts  célè- 
bres. 

Le  premier  a  été  rendu  dans  l'efpéce  fuivante. 
Jean  Proll ,  ayant  été  alTaffiné  à.  Paris  ,  fa  mère  , 
fur  des  foupçons  &  fur  des  indices ,  accufa  Henri 
Bellenger,  maître  de  la  maifon  où  fon  filslogeoit, 
elle  comprit  dans  fes  pourfuites  la  femme  de  l'ac- 
cufé &  fa  fervante.  Cs  malheureux,  s'étant  em- 
barrafTé  par  des  réponfes  pleines  de  contradidions  1 
fut  condamné  par  Arrêt  à  la  queflion  ordinaire  & 
extraordinaire.  Ilfut  ordonné  que  fi  femme  &  fa 
fervante  feroient  préfens  à  la  queftion.  Le  mari 
fouftrit  la  queflion  fans  rien  avouer  &  fut  renvoyé. 
Mais  quelque  temps  après ,  deux  voleurs  ayant  été 
arrêtés  pour  d'autres  crimes ,  furent  condamnés  à 
mort,  &  fur  le  point  de  l'exécution  ,  déclarèrent 
qu'ils  avoient  commis  le  meurtre  de  Jean  Profl. 
Bellenger  demanda  des  réparations  &  des  domma- 
ges &  intérêts  contre  la  mère.  Il  fut  par  l'Arrêt  dé- 
claré innocent ,  fans  aucune  réparation  &  fans  dé- 
pens ,  dommages  &  intérêts  contre  la  raere ,  atten- 
du que  les  conclufîonsde  M.  l'Avocat  général  Ser- 
vin  portoient  qu'elle  n'ell  pas  &  ne  peut  être  jugée 
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calomniitrice.  Son  plaidoyer  eft  rapporté  dans  Cas 
Ouvrage?  ,  liv.  J  ,  nomb.  99. 

Voici  l'efpece  dans  l2qu;.lle  l'autre  Arrct  a  été 
rendu.  Charles  Blignv  avoitcté  condamné  à  mort 
pat  Sentence  du  Baillif  du  Bourg-la.Reine  ,  pour 
meurtre  &  afTaffinat.  Par  Arrêt  du  6  Juin  1^45,  la 
condamnation  fut  modérée  à  la  peine  des  Galère?. 
Il  obtint  des  Lettres  de  révilîon  au  mois  d'Oélobre 
de  la  même  année  &  en  demanda  l'entérinement 
avec  Louife  Roufielet  ,  veuve  de  Nicolas  Huot  , 
fon  accuûtrice.  Il  prit  à  partie  le  Juge  du  Bour^. 
la- Reine.  La  Cour,  par  un  premier  Arrct  du  6  Juin 
1645  ,  admit  les  fjits  judificatifs  qui  avoient  été 
propofés  par  Blignv  ;  &  l'accufé  les  ayant  établis 
intervint  l'Arrct  définitif  le  20  Mai  itf  jo  ,  qui  enté- 
rina les  Lettres  de  révilîon  ,  le  renvoya  de  l'accu- 
ia:ion  ;  &  fur  l'intimation  &  prife  à  partie  du 
Juge  ,  Si  fur  la  demande  en  réparation  ,  dom- 
mages &  intérêts ,  tant  contre  le  Juge  que  contre 
la  Rouflélet,  les  mit  hors  de  Cour  &  de  procès  , 
fans  dépens  ,  dommages  &  intérêts, 

lo»f;c  à  la  fin  du  premier  tome  des  Caufes  célè- 
bres,  l'Arrêt  quifut  rendu  le  17  Juin  i6<?î,  dans 
la  malheureufe  affaire  du  (îeur  l'Anglade  &  de  fa 
femme.  ]'c;ez.zu{ïi  l'article  7  du  titre  3  de  l'Ordon- 
nance criminelle  avec  les  notes  de  Bornier  ,  &  ce 
.que  j'ai  dit  ci-deflus  fur  le  mot  d'accufation  calom- 
jiieufe. 

Au  rede ,  le  terme  de  calomniateur  (îgnifie  non- 
feulement  celui  qui  par  dolaccufefauffement  quel- 
qu'un ,  mais  encore  celui  qui  répand  dans  le  Pu- 
blic  des  médifanccs  atroces  S:  mal  fondées  contre 
l'honneur  &  la  réputation  d'autrui.  Sur  quoi  voytx. 
ce  que  j'ai  dit,  lett.  I  ,  en  parlant  des  injures,  & 
lett.L.  en  parlant  des  libelles  diffamatoires. 

CAMBAGE  eft  le  droit  qui  fe  levé  fur  la  bJerte. 
Fo^ftleGloffaire  du  Droit  François. 

CAMBELLAGEou  Chambemage  étoitautre- 
fois  une  libéralité  que  le  vaflal  exerçoit  de  fon 
plein  gré  envers  le  Chambellan  du  Seigneur  :  mais 
al  eft  devenu  aujourd'hui  un  droit  exigible  qui  fe 
paie  au  Seigneur. 

Voyex.  le  GlofTaire  du  Droit  François ,  où  il  eft 
parlé  des  Coutumes  oîi  ce  droit  a  lieu  &  à  quelle 
îbmnie  il  fe  monte. 

CAMBISTE  ,  terme  de  banque  &  de  négoce, 
qui  s'emploie  pour  lignifier  ceux  qui  fe  mêlent  de 
négocier  des  Lettres  de  change  &  qui  pour  cet  effet 
en  foutniflent  ou  en  acceptent. 

Ce  terme  vient  du  mot  Utin  camiire  qui  fîgnifie 
changer. 

CANCELLER  fîgnifîe  barrer  un  zâe  pour  le 
rendre  nul.  Cela  fe  fait  enpaffant  la  plameduhaut 
en  bas,  ou  de  travers,   furies  fignatures. 

CANDIDAT  eft  celui  qui  brigue  quelque  Char- 
ge,  qui  afpire  à  entrer  dans  quelque  corps. 

Ce  mot  vient  du  latin  &  de  ce  qui  fe  pratiquoît  à 
Rome,  où  ceux  qui  afpiroicnt  aux  Cliarges  5:  Di- 
gnités, fe  préfentoient  dans  les  Affemblécs  duPcu- 
ple  ,  appellées  Comiti.t  ,  étant  vêtus  d'une  rcbe 
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blanche  :  Uadi  A  tog\ eandi.l't  vocahantitr  cnndictàti» 

CANON  ,  terme  grec  qui  Cgnifie  Règle  ;  & 
comme  c'eft  le  propre  de  l'Eglile  de  perluader,, 
plutôt  que  de  contraindre  ,  fesLoixontété  d'abord 
qualifiées  de  Canons,  c'eûà-dire  Règles,  plutôt 
que  des  Commandemens. 

Cependant,  comme  l'Eglife  aune  Jurifdidion  à 
fa  manière  ,  &  comme  ion  autorité,  pour  ctrs 
toute  de  douceur  &  de  charité  ,  n'en  eft  pas  moins 
puiffante  contre  les  rébelles,  on  n'a  pas  dans  la 
fuite  fait  de  difficulté  de  leur  donner  le  nom  de 
Droit.  Fo^fxLoi  Eccléfîafliqoe. 

Ce  terme  s'applique  auflî  quelquefois  à  la  modi- 
que redevance  fous  laquelle  un  fonds  eft  donné  à 
bail  emphitéctique  ,  Et  mpJiciis  ille  Catio»  datur. , 
./lofi  properceptionefriiilunrn ,  ftd  in  rccogniticnem  dar- 
miiiii  ;  qri.ipropier  non  remittitur  Canon  ,  propter  fit-i 
rilitatem. 

CANON  fîgnifie  une  pièce  d'artillerie  ,  ou  ar- 
me àfeu  ,•  faite  de  fer  ou  de  fonte  :  fur  quoi  il 
faut  remarquer  que  quoique  ce  foit  un  meuble.» 
néanmoins  quand  il  eft  dans  un  Château  pour  fer- 
vir  à  fa  défenfe  ,  il  eft  réputé  immeuble  par  rapport 
à  f.i  deftination  ,  comme  nous  avons  dit  fur  l'arti" 
cle  po  de  la  Coutume  de  Paris.  ro^'fiaufTi  Belor» 
deau  ,  lett.  M.  art.  17. 

CAPACITÉ  DE  SUCCÉDER  cft  Ic  droit  que  l'o« 
ade  recueillir  une  fucceffion,  qui  nous  eft  déférée 
en  tant  qu'il  ne  fe  trouve  en  nous  aucun  empê- 
chement qui  nous  en  rende  incapables  ou  indignes» 

Ces  empéchemens  font  la  mort  civile  ,  l'exhé- 
rédation  faite  pour  jufte  caufe  ,  le  défaut  de  n»^ 
fànce  qui  fe  trouve  dans  les  bâtards  non  légitimés, 
le  défaut  du  droit  de  Cité  ,  qui  fe  rencontre  dans 
les  aubains  non  naturalifés.  VoytX.  ci-après  Incapa- 
bles de  fuccéder. 

Ces  empéchemens  font  païTer  la  fucceffion  d'un 
défunt ,  de  la  perfonne  des  plus  proches  parens.à 
ceux  qui  luivent,  &  font  les  plusprocl.es  immé- 
diatement après. 

La  capacité  de  l'héritier  fe  conlîdere  par  rapport 
au  temps  de  l'ouverture  de  la  fucceffion  ;  de  forte 
que  pour  être  capable  de  fuccéder  ,  foit  en  direfte, 
foit  en  collatérale  ,  il  faut  être  né  ,  ou  du  moins 
conçu  ,  lors  delà  moitde  celui  de  ciijus  fitccejjîotit 
agitur  ;  leg.  ï  ,  §.  \  ,  ScienduiH  ;  Ç^  Itg.  6  >  ff.  d* 
fuis  ^  legitim.  Ltred. 

Je  dis  né  ou  conçu  ,  parce  que  la  conception  équï-* 
pôle  en  ce  cas  à  la  naiffance  ,  par  la  règle  de  droit 
qui  fait  remotiter  la  naiffance  de  l'enfant  conçu  au 
moment  de  fa  conception  lorfqu'il  y  va  de  fon  in-» 
térét,  Lig.  l  t  ff'  Ji  p^rs  hertd.  petat.  Ltg.  7  ^ 
ff.  dejiat.  hum. 

IVl.ifs  il  faut  être  conçu  dans  Je  tempsdc  l'ouver- 
ture do  lafucceflion,  autrement  on  ne  peut  fuccé- 
der comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  de  la  Grand' 
Chambre  du  Parlement  de  Paris  ,  le  1 1  Mars  \6pti 

L'enfant  qui  ef!  in  utero  au  tenipsdu  décès  éfl 
donc  iiabilc  Afucc-'  Ur,  pourvu  qu'il  naifledansun 
temps  convenable  &  qui  11c  foit  point  au-delà  du 
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onzième  mois  de  fa  conception  ,  fulvatit  lajurll^- 
prudence  des  Arrêts  rapportés  au  premier  volume 
du  Journ.  des  Aud.  liv.  y  ,  cli.  n6  ;  6c  liv.  7,  ch.  i7. 

Cette  maxime  eft  généralement  vraie  ,  &  (i  l'on 
s'en  efl  quelquefois  écarté ,  c'a  été  par  des  circonf- 
lances  particulières  qui  ont  déterminé  au  contraire. 

CAPITAINAGE  ,  dans  le  Pays  de  Forez  ,  ap- 
pelle Taille  baptifée  ,  eft  un  droit  porté  par  les 
Terriers  du  Roi  au  par-deffus  du  cens.  Pour  la  per- 
ception de  ce  droit ,  on  fait  des  rôles.  K.  ce  qui  en 
eft  dit  dans  Henrys  ,  tom.  i  ,  liv.  1 ,  ch.  3  ,  qu.  51. 

CAPITAINES  DES  Chasses  font  des  Juges  qui 
font  précifément  établis  pour  connoitre  des  faits 
dechafTes. 

L'Ordonnance  du  11  AoùtKîtf?  ,  titre  desChaf- 
fes  ,  les  divife  en  Capitaines  des  Ciiafles  des  P.lai- 
fbns  Royales  &€n.  Capitaines  des  Chaïïesdans  tou- 
tes les  Maîtrifes  des  Eaux  &  Forêts  de  France, 

Les  Capitaines  des  Chaffesdes  Maifons  Royales 
font  ceux  de  Sain:  Germain-en-Laye  ,  Fontaine- 
bleau ,  Chambor,  Bois  de  Boslogne  ,  Varenne  du 
Louvre  &  Livry,Vincennes,Compiegne,  &  autres 
«ontenus  danslesEtatsenvoyésà  laCourdes  Aydes. 

Les  Capitaines  des  Chaûès ,  leursLIeutenans  & 
le  Procureur  du  Roi  des  Capitaineries  ,  doivent 
être  reçus  au  Siège  de  la  Table  de  Marbre  ;  &  les 
Greffiers  ,  Huiflîers  &  Gardes ,  tant  à  pied  qu'.T 
cheval,  pardevant  les  Capitaines  ou  leurs  Lieu- 
tenans  ,  excepté  les  Officiers  des  Capitaineries  des 
JUalfons Royales,  fulvant  l'Ordonnance  des  Eaux 
&  Forêts  ,  titre  des  ChafTes  ,  art.  39. 

Les  Officlersdes  Eaux  &  Forêts,  fulvant  l'art. 
5  t  de  laméme  Ordonnance  ,  connoiflent  aveceux 
concurremment  &  par  prévention  entr'eux  ,  de  la 
capture  des  déllnquans  ,  falde  des  armes  ,  b.itons, 
chiens  ,  filets,  engins  5:  contravention  à  l'Or- 
donnance &  information  première  feulement  ;  de 
forte  que  fi  les  Officiers  des  Eaux  &  Forêts  ont  in- 
formé à  la  même  heure  &  même  jour  que  les  Capit. 
tous  Informeront  réciproquement  qui  eftl'informa- 
tîon  première  ;  mais  pour  le  refte  l'inftruéllon  & 
ie  Jugement ,  les  Officiers  des  Eaux  &  Forêts  on  t 
la  préférence  dans  cette  concurrence ,  comme  s'ils 
les avolent  prévenus  en  Informant  avec  eux. 

Le  même  article  porte  que  rinftrudisn  S:  le  Ju- 
gement appartiendrontau  Lieutenant  de  Robe  lon- 
gue de  la  Maîtrlfe,  à  la  pourfuite  &  diligence  des 
Procureurs  du  Roi,  fans  néanmoins  qu'ils  puiflent 
exclure  les  Capitaines  8c  Lieutenans  des  Cliaffes 
d'afllfterà  l'une  &  à  l'autre  fi  bon  leur  fembie  &  d'y 
avoir  féance  &  voix  délibératlve  ;  fçavoir  ,  Je  Ca- 
pitaine avec  le  Maître  &  le  Lieutenant  du  Capi- 
taine avec  celui  de  la  Maîtrlfe  v  dans  les  cas  ci- 
deiïus  feulement  ,  lorîqu'ils  ont  informé  ;  &  pa- 
reillement les  Officiers  des  Eaux  &  Forêts  d'un  mê- 
me fait  :  ce  qui  s'entend  des  Capiaines  des  Maitri- 
fes,   quant  U'Inftrudion  &  au  Jugement. 

Les  Capitaines  des  Maifons  Royales  en  font  ex- 
ceptés par  les  irticles  ji  &  55  ,  qui  les  confirment 
^»ns  leurs  titres  &poffeIilonsd'ir.firuiic&  juger ,  à 
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la  diligence  des  Procureurs  duRoIen  Ces  Capitai- 
neries, tous  procès  civils  &  criminels  pour  fait  de 
chafle  ,  en  appellant  avec  eux  les  Lieutenans  de 
Robe-longue  Se  autres  Juges  &  Avocats  pour  coa- 
feil. 

Ainfi  ,  en  ce  cas  de  concurrence  ou  de  préven- 
tion ,  les  Capitaines  des  ChaiPes  des  Maifons. 
Royales  ,  après  l'informai  ion  ,  Inllrulfent  &  ju- 
gentle  Procès  fur  les  Maîtres  particuliers  des  Eaux 
&  Forêts  ,  ayant  en  ce  cas  de  concurrence  la  niê- 
me  préférence  fur  eux  que  celles  qu'ils  ont  fur  les 
Capitaines  des  Maîtrifes  particulières  ,  les  Maî- 
tres n'ayant  pas  le  droit  d'afllfter  avec  les  Capitai- 
nes à  l'Inftruéllon  &  Jugement  qui  n'excèdent  pas 
la  femme  de  foixante  livres,  pour  toutes  reftitu- 
fions  &  réparations  ,  fans  autre  peine  &  amendes  > 
fulvant  l'article  37  ,  &  fontexécutés  parprovlficn 
fans  préjudice  de  l'.ippel  ;  &  fi  l'appellant  fe trou- 
ve emprifonné  ,  il  ne  peut  être  élargi  pendant  l'ap-. 
pel  qu'en  confignant  l'amende. 

Quand  II  y  a  appel  des  Jugemens  des  Capital-' 
nés,  les  appellations  fe  relèvent,  fulvant  la  Dé- 
claration de  léoz  ,  aux  Sièges  des  Tables  de  Mar- 
bre ,  &  de-là  au  Parlement. 

CAPITAL  ,  eft  le  (brt  principal  d'une  rerite 
qui  produit  des  arrérages ,  ou  le  principal  d'une 
dette  qui  produit  des  intérêts. 

C  A  P I T  A  L ,  Cr;/Hf  m;)î(.i/ ,  eft  un  crime  qui 
mérite  peine  de  mort. 

CAPITATION  ,  eft  une  Impofition  qui  fe  fait 
par  tête  ou  par  perfonne  dans  les  preflans  befoins 
de  l'Etat. 

Celte  impofition  n'a  commencé  à  être  levée 
qu'en  lé^?.  La  Déclaration  qui  porte  l'établifle- 
ment  d'une  Capltation  générale  par  tout  le  Royau- 
me ,  eft  du  iS  Janvier  de  cette  année. 

Cet  établiflement  étoit  fondé  fur  des  befoins 
preflans  &  extraordinaires  de  l'Etat.  Mais  la  caufc 
de  cette  impofition  ayant  ceffé  en  1698  ,  la  Capl- 
tation cefta  d'être  levée  la  même  année. 

Elle  a  recommencé  en  1701  ,  à  l'occafion  des 
dernières  guerres,  &  ne  cefTera  q>ie  lorfque  les 
dettes  de  l'Etat,  caufées  par  ces  guerres,  feront 
totalement  acquittées  ,  quoiqu'aux  termes  de  la 
Déclaration  du  ii  Mars  1701,  quia  rétabli  la  Ca- 
pltation ,  cette  impofition  eût  dû  être  révoquée  fitôt 
la  paix  publiée.  Elle  fut  recontinuée  par  une  autre 
du  9  Juillet  17 ij. 

Les  Nobles,  auÏÏï  bien  que  les  Officlersdes  Ar-t 
mées  de  terre  &  de  mer,  ne  font  point  exempts 
de  cette  Impofition  ,  non  plus  que  les  perlonne^ 
impoféesà  la  taille,  &  les  domefliques. 

Il  n'y  a  que  les  pauvres  ,  qui  par  leur  âge  ou 
leurs  infirmités  font  hors  d'état  de  gagner  leur  vie» 
qui  en  foient  exempts. 

On  excepte  encore,  1°.  les  femmes  commu- 
ries  en  biens  &  demeurantes  avec  leurs  mar.'s  , 
Càtii  exercer  aucun  état  ,  corometcc  ou  n;i!t;ec 
par-'culier. 

ir.  Les  enfans  avant  père  &  mers  dtmeurans 
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avec  eux,  »u  rajTant  Jeurs  études,  ("ans  avoir  au- 
cuns biens  par  luccefllon  ou  autrement  ,  fans 
exer;eraucun  état,  emploi  , commerce  ou  métier. 

m».  Les  Minières  des  Princes  étrangers ,  avec 
leurs  OflSciers  &  Domelliques  logeant  dans  leun 
Hotels ,  &  les  SuifTes  &  Genevois  originaires , 
non  pourvus  d'Offices  ,  enfemble  leurs  veuves  & 
enfans  feulement. 

t  Par  Arrêts  du  Confeil  des  14  Juillet  &  y  Oc- 
tobre 1767,  tous  SuifTes  &  Genevois  qui  n'ont  point 
fervi  Sa  Majefté  au  moins  pendant  trois  ans,  ou 
ceux  qui  après  l'avoir  fervi  ce  tems,exercent  quel- 
ques profeflions,commerce,exploitationsou  profits 
quelconques,  (ont  tenus  de  payer  la  capitation  ]. 

Ainfî  les  autres  étrangers  ,  après  fîx  mois  de 
demeure  aftuelle  dans  ce  Royaume,  font  fujets  à 
la  Capitation  ,  fuivant   leurs  états  &  facultés. 

Il  y  a  eu  plufîeurs  Déclarations,  Réglemens  & 
Arrcis  du  Confeil  d'Er;it  ,  rendus  fur  cette  ma- 
tière ,  qui  font  rapp-<rtcs  dans  le  Diâionnaire  de 
M.   B:.'l'-n,  vf'i"  Ciipitation, 

CAPITOUL,  eft  le  nom  des  premiers  Ma gi(^ 
irits  lie  Police  de  Touloufe  qtii  ont  la  même  fonc- 
tion que  les  Confuls  ou  Echevins  dans  les  au- 
tres Vilief. 

Ce  nom  a  été  donné  à  ces  Offîciersàcaufe  qu'ils 
ont  la  girde  de  la  M-iifoii  de  Ville  ,  qui  s'appel- 
loiî  anciennement  le  Capitole. 

Les  fon<Slnns  de  cette  Cliargc  ne  durent  qu'un 
an  ,  pf-ndant  lequel  temps  il  ert  enioint  aux  Ci- 
pirouls  de  Touloufe  d'y  faire  réfidence  conti- 
ouelle. 

Cette  qualitéefî  trèj-belle  ,  A-  donne  la  nobleiïe 
a  ceux  qui  y  parviennent,  ain(î  qu'il  ei\  porté  en 
plufieurs  O:donn,inces  de  nos  Roif. 

Leurs  Sentences  fe  relèvent  immédiatement  au 
Parlement  d^ns  les  aftair'-s  qui  regardent  la  Police. 

Si  un  Capitoul  ell  Partie  dans  quelque  affaire, 
on  peut  s'adrefTer  au  Sénéchal. 

Autrefois  les  Capitsuls  étoient  pris  en  nombre 
égal  du  Bourg  &  de  la  Cité  de  Touloufe  ,  fîx  de 
l'un  ,  &  f  X  de  l'autre.  En  i  j  jtf  ,  la  Ville  fetrou- 
Vant  plus  peuplée  que  le  Bouri;  ;  des  douze  Capi- 
touls  ,  on  en  choi/it  huit  de  la  Ville,  &  quatre 
feulement  du  Bourg.  En  ijSp,  ou  1^90,  Char- 
les VL  les  réduifit  à  quatre.  En  i}9i,  il  aug- 
menta le  nombre  de  deux  ,  &  ils  furent  fix  ;  &  la 
nicme  année  ,  il  les  augmenta  encore  de  deux  , 
de  forte  qu'ils  étoient  huit.  En  1410  ou  1401  ,  il 
ordonna  qu'ils  feroicnt  dou7e.  Enfin,  en  1458, 
(la  Faille  dit  en  1401  ;  )  ils  furent  réduits  .i  huit  , 
comme  ils  /ont  encore  .ipréfent,  dont  trois  font 
en  titre  d'Office  ,  &  demeurent  Capitouls  leur  vie 
durant  :  les  cinq  autres  font  éleftifs  ,  &  ce  font 
ces  derniers  dont  la  foniflion  ne  dure  qu'un  an. 
Le  Chef  de  Conlîffoire  eff  touiours  un  Gradué 
d'entre  les  Capitouls  ;  c'cff  lui  qui  prononce  Si  qui 
porte  la  parole.  Dans  plusieurs  anciens  afles  ,  ils 
font  appelles  ( (ipitulum'tJahititim  Tolnft.  Ceux  qui 
l'oBC^ic  fe  (qualifient  aufli  de  Bourgeois,  fjniap* 
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pelles  à  tous  les  Confsils généraux,  &  ofit  droit 
d'image  ;  c'eft-à  dire  ,  que  l'année  de  leur  [admi- 
niftration  étant  faite,  ils  font  peints  dans  la  Mai- 
fon  de  Ville  ,  coutume  qu'ils  ont  retenue  des  an- 
ciens Romains ,  comme  on  le  peut  voir  dans  Sigo- 
nius ,  de  aiiliijuo  jure  Civium  Komanorum  ,  iib.  2. 

Les  Capitouls  lont  fi  jaloux  de  ce  nom ,  que  les 
Confuls  de  Muret  l'ayant  pris,  ils  leur  firent  faire 
défenfe  de  le  porter  ,  par  Sentencedu  Sénéchal  de 
Touloufe  du  lî  Juin  1518. 

La  Faille  ,  dans  fes  Annales  de  la  Ville  de  Tou- 
loufe,donne  des  liftes  des  Capitouls,  dont  les  pluj 
anciens  ne  font  que  de  1171.  Voyex.  fes  Annales, 
pag.  10  &  fuivantes  ;  Fontanon  ,tome  r ,  livre  ^  « 
titre  i  ;  Maynard  ,  tom.  i  ,  liv.  t,  chap.  20  i  la 
Rocheflavin  ,  liv.  6  ,  tit.  18  ,  art.  1. 

Le  Roi ,  par  une  Ordonnance  de  174^  ,  a  excîu 
du  Capitoulat  tous  les  Marchands,  à  caufe  que 
cela  faifoit  tort  au  commerce. 
_  CAPITOULAT  ,  fignifie  les  differens  Quar- 
tiers ou  Régions  de  la  Ville  de  Touloufe,  dont 
chacun  eft  rcgi  par  un  Capitoul.  Touloufe  eft  au- 
jourd'hui divifeen  huit  Capitoulats,&  ces  Capitou- 
lats  ou  Régions  font  divii"  s  en  Moulans  <  qui  ont 
chacun  un  Diiainier,  lequel  a  charge  d'avertir  le 
Capitoul  de  ce  qui  fe  pafTe  en  fa  Dix^ine,  &  do 
faire  fçavoiraux  Habitans  de  fa  Dixaine  ce  que  le 
Capitoul  du  Quartier  lui  commande  de  faire  fça- 
voir. 

Le  Capitoulat  de  la  Daurade  eft  le  premier  Ca- 
pitoulat de  Touloufe.  Les  auires  font  le  Capitou- 
lat de  Saint  Etienne  ,qui  prend  (on  nom  à'  l'Fglife 
cathédrale  qui  y  eft  renferme,  le  Capitoulat  du 
Pont  Vieil,  le  CapitouLat  de  la  Pieire  ,  le  Capi- 
toulat de  la  Dilbade ,  le  Capiioulat  de  Saint  Pierre 
des  Cui-fînes  ,  le  Capitoulat  de  Saint  B.rihtlemy  f 
&;  Je  Capitoulat  de  Saint  Sernin  en  Touloufe. 

CAPITLLAIRES  ,  (ignifient  en  général  les  ac- 
tes qui  fe  païïent  dans  les  ademblées  rtgulieres  ou 
féculieres. 

On  a  dans  la  fuite  employé  ce  terme  pour  li- 
gnifier les  Ordonnantes  de  nos  Rois,  qui  le  fai- 
loient  dans  les  affenibl'e?  des  Etat; ,  &  qui  étoient 
contenues  en  differens  Chapitres. 

Les  Rois  de  la  première  Kacctenoient  tous  les 
ans  le  premier  jour  de  Mar  une  afTemblée  géné- 
rale ,  où  fe  traitoient  toutes  les  affaires  publi- 
ques: elle  étoit  compofée  des  principales  perfon- 
nesde  l'Etat  erclcfiaffiquc  &  de  l'Etat  laie  ;  fça- 
voir,  des  Evéques  ,  Abbés  ,  Comtes  ,  fie  autres 
Grands  du  Royaume, 

Depuis  Pépin  ,  le  jour  de  cette  aiïemblée  fut 
incertain  ,  quoiqu'elle  fe  tint  régulièrement  cha- 
que année. 

Le  rcfultat  de  chaque  afîcmblée  fur  les  matières 
que  l'on  y  avoit  traitées,  croit  rédigé  par  écrit  & 
par  articles  que  l'on  appelloit  Chapitres  ;&  le  re- 
cueil de  tous  ces  chapitres  étoit  ce  que  l'on  appel- 
loit Capitulaires. 

C'ctoit  le  Roi  ^ui  arrctoic  les  artidctj  cfifui-t 
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te  on  les  fàîfoît  lire  à  l'AfTemblce  ;  Se  quand  ils 
«toient  approuvés  detout  le  monde ,  on  les  fîgnoir, 
&  on  les  mettoitdans  les  Archives  du  Chancelier, 
d'où  les  Evêques  Si  les  Comtes  étoient  obliges 
d'en  tirer  des  copies,  &  de  les  faire  publier  dans 
leurs  JurifdiiSions  ,  &  ,\\a\  Prônes  des  MefTes  Pa- 
roilTîales,  afin  que  tout  le  monde  en  eût  connoif- 
fance. 

Les  Capitulairesne  pouvoient  pas  manquer  d'a- 
voir une  très-grande  autorité  ,  puifque  nos  Souve- 
rains les  fliifoient  par  le  confeil  des  principaux  de 
leurs  Sujes ,  &  du  confentement  de  tous. 

Outre  le  foin  que  nos  Rois  prenoient  de  les 
faire  connoître  à  tous  les  Peuples  ,  une  des  prin- 
cipales charges  des  Inrendans  ou  Envoyés  du 
Prince  ,  étoit  de  les  faire  exécuter  dans  les  Provin- 
ces de  leurs  départemens, 

Regalium  Capititlarinm  m^igriii  nbique  erat  attto- 
ritiis  1  farciini  facris  Caiionibus  reverentia  Durnvit 
autem  nfits  eoram  ptr  aliqtdot  faittla  ,  nimirùm  iif- 
gnc  ad  ttmpora  Grari.tni ,  imè  etium  ,  ut  vi.leiur  , 
vfqHe  ad  rtvnnm  Philipei  IV  ,  co^nomento  Pulchri , 
Trancorum  Régis.  Neque  in  régna  tatitùm  Franco- 
rum  valehant ,  fed  in  Germani  t  qitoqHe  ^  in  Italià, 
halufiiis  in  fuà  Pr^f.uione  ai  Crpitiilaria  ,««w.  Jf. 
Les  Capitulaires  traitent  non- feulement  des 
matières  féculieres,  mais  au/fi  des  matières  ecclé- 
fîaftiques. 

Ceux  qui  traitent  des  matières  féculieres,  mais 
générales,  font  de  véritables  Loix  ,  &  ceux  qui 
ne  regardent  que  de  certaines  perfonnes  ,  ou  des 
cas  particuliers  ,  ne  doivent  être  confidérés  que 
comme  des  Réglemens  particuliers  ,  qui  n'ont 
qu'un  effet  très-limité. 

Les  Capitulaires  qui  traitent  des  matières  ecclé- 
lîaftiques,  qui  font  en  très-grand  nombre,  font 
de  véritables  Canons,  puifque  ce  font  des  règles 
établies  par  des  Evèques  légitimement  affemblcs  : 
audî  la  plupart  de  ces  AfTemblées  font  mifes  au 
rang  des  Conciles. 

Ceux  de  Charlemagne  &  de  Louis  le  Pieux, 
ont  tous  mérité  une  eftirr.e  particulière  ;  mais  ceux 
qui  traitent  des  matières  eccléfiafliques ,  femblent 
l'emporter /ur  les  autres  tauffi  ont-ils  été  approu- 
vés avec  éloge,  en  ce  qui  touche  l'Eglife  ,  par 
plusieurs  Conciles  &  par  pluficurs  Papes.  Baronius 
témoigne  même  que  Zacharie  les  confirma  par  une 
Bulle  faite  précifément  à  ce  fujet.  Voyei.  Boniface, 
tome  I,  page7z3,  où  il  dit  qne  les  Capitulaires 
de   Charlemagne  pafTent  pour  Loix  en  France. 

Au  refte,  il  paroit  que  Charlemagne  tâcha  de 
concilier  enfemble,  autant  qu'il  lui  fut  poffible, 
le  Droit  Romain  &  la  Le!  Salique  qui  contenoient 
prefque  tout  le  Droit  qui  s'obfervoit  en  France 
dans  ce  temps-là. 

De  routes  les  éditions  qui  ont  été  faîtes  des 
Capitulaires,  nous  n'en  avons  point  qui  ait  été  (i 
bien  reçue  du  Public,  que  celle  qu'a  donnée  en 
1667  ,  NI.  Balufe,  R  renommé  dans  la  République 
des  Lectreti  II  l'a  enrichie  de  très-excellentes  no- 
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tes,  &  y  ami»  une  Préface  très-curieufe  &très-l^a- 

vante,  très  agréable  &  trcs-inftructive. 

Voyex.  M.  Doujat ,  Hiftoire  du  Droit  canonique; 
M.  Balufe  dans  fa  Préface  ad  Capitulariit  ;  M. 
Dupin  ,  Bibliothèque  des  Auteurs  ecclcfiaftiques 
du  huitième  fiécle  ;  &le  Dictionnaire  de  Trévoux, 
verbo   Capitulaires. 

CAPTATOIRE,  ert  un  terme  de  Jurirpru- 
dence  qui  s'applique  à  toutes  fortes  de  difpofîtioiis 
de  dernière  volonté  provoquées  ,  foit  iniliiution 
d'héritier,  foit  legs.  * 

Ces  fortes  de  difpofitions  font  réprouvées, par- 
ce qu'elles  ne  fc  font  pas  tant  pour  exercer  fa  libé- 
ralité envers  celui  que  l'on  inflitue  fon  héritier  , 
ou  à  qui  on  laiflë  quelque  chofe  à  titre  de  legs» 
que  pour  captiver  &  gagner  fes  bonnes  graees ,  a 
l'effet  de  l'exciter  &  le  provoquer  à  faire  en  notre 
faveur  ,  ou  en  faveur  de  quelqu'autre  personne  > 
les  mêmes  di(po(îtions  que  nous  déclarons  avoir 
été  par  nous  faites  en  fa  faveur. 

Captatoriit  fuiit  ilU  dific/i'icnes ,  qitibus  captamus 
^  repnfcimns  nobis  vd  aliis  liberalitatei»  eorum  in 
quoi  hac  de  caiis.t  «oflyam  cxercemus  ,  fitb  bac  con- 
ditioner Ji  legi  à  >iohis  inip'Jita  pariterint  ;  iSi  'iiicti- 
finm  illtid  htcreditatis  jecretum  voiH:.tans  aliéna 
appellatiir.  Leg.   70  î^  71  , /T  de  hxred.iiiftit. 

Par  exemple  :  rihftitiie  Titirts  m»;;  hcritier  pour 
la  part  (^  portion  pour  laquelle  il  m'infiittiira  fon 
héritier.  Cette  inftitution  eft  captatoite  ,  &  réprou» 
vée  par  les  Loix. 

Celle-ci  feroit  aulfi  captatoire  &  réprouvée  par 
les  Loix  ,  qui  feroit  conçue  en  ces  termes  -.J'if.pi- 
tue  Tititis  mon  héritier  pour  telle  part  ^  portion  qu'il 
injliiuera  Semprotiins, 

Mais  les  difpofitions  qui  fe  font  par  reconnoip' 
fance  de  la  libéralité  dont  nous  avons  été  grati- 
fiées dans  le  teftanient  de  quelqu'un  ,  ne  font  point 
captatoires  :  lHa  non  eft  captatorii  inliitMtio  q'ix  non 
captanda  in  frituruiit  atietiœ  h.trrditati!  gratii  fit  « 
fed  remuneraîidx  jam  faiJ.i  iiijlituti.nis   cans.t. 

Par  exemple  ,  cette  inftitution  n'eft  pas  capta- 
toire ,  &  e(l très-licite,  qui  ert  ainfi  conçue  -.fi'if- 
tittie  Tititis  mon  héritier  pour  tet'e  part  £^  portion 
qu'a  m'a  inftitué  ,  ou  qu'il  a  injltttié  Sempronius 
fon  héritier. 

Voyet.  M.  Cu)as  fur  la  Loi  70 5  ff-  '^^  hxredib, 
iiiflit.  &  Godefroy  fur  la  Loi  1 1  ,  cod.  de  ttjiament. 
milit.  V'yet  auffi  ÎNlaynard,  liv.  8  ,  chap.  (Si  ;  & 
Charondas,  liv-  8.  rép.  ,■'0. 

CAPTIVITÉ,  fignifielaprifedegensqueron 
détient  en  efclavage. 

Le  droit  des  gens  a  introduit  la  captivité;  ij'tt- 
propter  qui  captiftt'it  ah  hnftibus  ,  fittn<  fervi  hoftiiim. 
Ma^s,fuivan:  Us  Loix  Romaines,  ceux  qui  font 
pris  par  les  ennemis,  ne  deviennent  point  leurs 
efclaves,  à  caufe  de  l'efpérance  du  retour  :  c'ell 
pourquoi  ils  fent  cenfés  être  par  eux  détenus  con- 
tre le  droit  &  raifon  ;  de  forte  qu'on  les  regarde 
comme  des  abfens  ,  ou  comme  des  gens  qui  n'ont 
pas  perdu  la  liberté  juris  iutclletht  ,    quoiqu'ils 

F  f  ij 


228  CAP, 

l'a;,  er.t  perdue  Jefi:'co,  ceilà-dire,  qu'ils  en  arent 
<ie  fai:  perdu  i'uiage. 

Cette  difpofîtion  des  Loix  Romaines  eR  fuivie 
parmi  nous  avec  d'autant  plu;  de  raifon  ,  que  nous 
T'admettons  point  d'r (clavage.  Ainfi  nos  François 
qui  font  pris  par  les  Infidèles,  demeurent  toujours 
]ihres jtiri s  ititelhHii  ,  quoique  défait  ils  perdent 
la  liberté ,  puiiqu'ils  font  aflliiettis  à  la  volonté  & 
BU  caprice  de  ceux  par  qui    ils  ^nt  détenus. 

l'omet  ce  que  j'ai  dit  dans  ma  Traduftion  des 
Inllitutes ,  fur  le  §.  5  du  tit.  iî  du  premier  livre. 
Nous  remarquerons  feulenient  ici  que  de  plu- 
/îeurs  captifs ,  fi  l'un  d'eux  eft  renvoyé  fur  fa  pa- 
role de  revenir  &'  d'apporter  de  quoi  pa)er  la  ran- 
çon d'eux  tous  j  s'il  ne  levient  point,  &  que  les 
autres  foient  obligés,  pour  lèrédimer  de  la  capti- 
vité, de  reclamer  l'aide  de  quelqu'autre  perfonne  , 
ils  le  peuvent  faire  condamner  à  leur  rembourfer 
ee  qu'ils  ont  été  contraints  de  payer  pour  ù  ran- 
çon, avec  dommages  &  intérêts  par  rapport  aux 
peines  que  leur  a  caufé  fon  manque  de  parole. 
C.'eft  ce  que  Belordeau  explique  en  Tes  Obferva- 
tion  forenfes ,  lett.  C,  chap.  t. 

CAPTURE,  eft  la  prife  de  quelque  criminel 
ou  de  quelque  débiteur  contraignable  par  corps  , 
qui  Ce  fait  par  quelque  Huifller  ou  Sergent)  pour 
le  mener  en  prifon. 

En  matière  criminelle,  il  n'y  a  point  de  raîfon 
qui  fufpende  l'exécution  des  décrets,  ni  des  bien- 
féances  pour  les  jours  de  Fêtes ,  ni  privilège  pour 
les  maifons  particulières;  mais  pour  dettes  civiles 
tQUtes  ces  raifons  ont  lieu  ,  pour  ne  point  faire  la 
capture  des  débiteurs  ccntraignablespar  corps ,  les 
jours  de  Fêtes,  ni  dans  les  maitons  particulières. 
Il  eil  défendu  de  prendre  quelqu'un  dans  les  mai- 
fons pour,  dettes  civiles ,  ni- dans  les  rues  les  Di- 
ïnanches  &  jours  de  Fêtes.  Ainfi  par  Arrêt  du  19 
Décembre  1701 ,  rapporté  par  M.  Augeard  ,  toni. 
I,art.  j(ï,  des  Satellites  qui  avolent  atFailli  IVI.  le 
JWire  Grand  Audiencier  de  France,  &  l'avoient 
tiré  de  fa  maifon  avec  violence  pour  le  mener  en 
prifon,  de  mapiere  qu'il  en  mourut ,  furent  con- 
damnés à  de  groffes  peines;  &  il  fut  fait  défenfes 
à  tous  Huifllers  ,  Sergens,  Archers  &  autres  Of- 
ficiers de  Jullice  5 'l'arrêter  aucunes  perfonnesdans 
leurs  maifons  pour,  dettes  civiles,  fans  une  peii-,. 
miffion  exp^eiïe  du  Juge- 

Par  autre  Arrêt  du  17  Septembre  1^07,  rendu  fur 
Jes  conclu  (ions  de  M.  Barin  de  la  Galiflbnniere,  la 
prohibition  de  pj-endre  quelqu'un  dans  fa  mailbn  , 
ev  matière  civile,  a  été  éienduehors  même  la  ville 
de  Paris.  Ot  Arrêt  eft  rapp.orté  par  M.  Augeard, 
tom.  *  ,  art.  77. 

Eqfin  ,  par  Arrêt  du  i4Janv.  1708  ,  un  débitejuri. 
qui  avoit  été  arrêté  un  Dimanche,  fut  mis   en  li- 
berté, &  il  fut  enjoint  à,rHuinicr  qui  l'avoit  conf- 
liiué  prifonnier  ,  dele  tirer  des  prifons,  &  de  le 
conduire  Se  le  remcifrc  dans  fa  msifon. 

y>ytx  F.lnprifonncment.  V,  auffi   Perquifiiion. 
CAPTURE.  Quoique  ce  terme  >  daijs  fa  propre 
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/îgnifîcarîoil  ,  dénote  une  prife  de  corps,  on  ne 
laifle  pns  de  l'employer  pour  fîgnifitr  la  prife  que- 
l'onafaitede  roaichandifesde  contrebande  ,  du  Tel 
non  gabelle  ,  du  vin  qu'on  vend  en  fraude,  S,c. 

CAR    Tri    EST  KOTRE  FtAISIR,  cft  Ce    qUe  l'oH 

difoit  anciennement  en  latin  ,  quia  uiU  ejl  tiojlriim 
plncii/im.  Sur  quoi  il  faut  remarquer  que  flacitum  , 
qui  veut  dire  Décret  &  Ordonnance,  a  été  mal" 
traduit  par  le  mot  pi  aijir,  &  qu'il  auroit  fallu  mettrtr 
■volonté, 

Ainfi  ces  termes,  cai  tel  ejl  notre  plat/ir,  qui  le 
trouvent  dans  les  Ordonnances  royaux,  veulent 
dire,/!*»?-"  qt<e  nom  l'avons  ainfi  voulu,  arrêté ,  n.titié 
^  ordonné  ,  en  vertn  de  notre  puijjance  £5  autorité. 
Loyfeau,  des  Offices,  liv.  j  ,  chapitre  z,  nom-- 
bre  74» 

CARACTERE  ,  eft  un  titre ,  une  qualité  ,  qui 
donne  à  celui  qui  en  eft  pourvu  ,  le  droit  de  f.u're- 
les  fonfttons  qui  y  font  attachées,  &  de  faire  de 
certains  aêter,  qui  autrement  ne  feroient  d'aucune-- 
valeur,  &  ne  produiroient  aucun  effet. 

Ainfi  les  aiftes  reçus  par  un  Particulier  en  qua-   ' 
lité  de  Notaire,  quoiqu'jin'en  £*itpas. le  titre,  ne 
feroient  pas  valables,   à  moins-. qu'une  commune 
erreur  ne  les  fît  valoir,  comm*  je  l'ai  dit,  verht 
Erreur. 

Il  en  feroit  de  même  des  aftes  faits  par  un  Par- 
ticulier en  qualité  de  Sergent ,  qui  n'en  auroit  par 
le  titre. 

CARCAN,  elî  un-poteau  où  l'on  attache  un  cri- 
minel par  le  cou  avec  un  anneau  de  fer  dans  uns-, 
place  publique  ,  &  on  l'expofe  ainfi  à  la  rifée  des 
paiTans.  Ce  fupplice  emporte  infamie. 

Il  n'y  a  que  les  Seigneurs  Hauts  Jufticiers  qui 
ayent  le  droit  d'avoir  dans  leurs  terres  un  poteau  .1 
mettre  carcan. 

t  Ainfi  par  Arrêt  du  6  Août  1758 ,  la  dame  De- 
iricroix  ,  Dame  de  Bachevilliers-,  a  été  condamnée 
à  faite  abattre  le  poteau  avec  carcan,  planté  dans-  . 
fa  terre,  attendu  qu'elle  n'y  avoit  pas  la  Haute»- - 
Juflice.  ] 

Voye'L  Juftice.  Voyet  Pilori. 
On  fait  fouffrir  ce  genre  de  fupplice  aux  ban-- 
queroutiers  &  à  d'autres  malfiiteurs,  en  les  atta-- 
chant  par  le  cou  avec  un  anneau  de  fera  un  poteau- 
dans  une  place  publique, afin  qu'ils  foienrexpofés-' 
à  la  rifée  publique. 

CARESJ CE  ,  terme  qui  vient  du  mot  latin  earirty 
fignifîe  manquement  de  quelque  chofe. 

Par  exemple,  quand  un  homme  décède  firts  laif-' 
fer  aucuiisi effets,  la  veuve  qui  veut  renoncer  à  la» 
communauté,  ou  les  héritiers  qui  veulent  re- 
noncera la  fucceiîifin  ,  font  faire  un  procès  verbal' 
de  carence  de  biens  ,  au.  lieu  d'inventaire  ,  n'y- 
ayant  rien  à  inventorier. 

Ç'eft  une  précaution  que  prennent  ceux  qui  le'- 
trouvent  dans  la  mailbn,  afin  de  n'être  px)rnt  foup- 
çonnés  d'avoir  fait  aucun  recelé. 

Ce  terme  /e  trouve  dans  l'Ordonnance  des  Faux. 
&  F.orèis ,  ^.ij- yçut  ^ue  les  exploits  de  carence  d»- 
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feïens  eu  d'jnfolvabilité  ne  foient  valables,  s'ils  ne 

font  frutenuî  dt  bonnes  preuves. 

CARREFOUR  ,  eft  un  endroit  cù  aboutiiïent 
&■  où  Ce  réduilènt  plufieurs  rues  ou  chcm:ns.  On 
fuflige  les  criminels  condamnés  au  fouet  d.ms  les 
places  publiques  &  dans  les  carrefours.  On  y  fait, 
auflï  les  publications  à- fon  de  rrorape. 

CARRIERE,  eft  un  lieu  creufé  dans  un  champ, 
pour  en  tirer  la  pierre  5  le  plâtre  ,  la  chaux  ou  le 
iàble  qui  eft  deiïbus. 

Les  pierres  &  les  marbres  que  l'on  tire  d'une 
carrière  ,  ne  peuvent  point  pafTer  pour  des  fruits, 
à  moins  que  ce  ne  foitdans  des  régions  où  ils  croif- 
fent  &  nailfent  fucceflivement  de.  jour  en  jour;  ce 
çui  eft  trci-rare. 

Ain(î  la  règle  eft,  que  tupldes  qui  ex  inpidi:înis 
extrJhuntHr  ,  non  atinumerantur  fi  iidibus,  prohiilè  arf 
fruclu.uiiini  non  pertinent.  Katio  ejl,  qui.t  jruilttijHiit 
emolrtmeiitj  rerimtqua  ex  ipfe  entutn  corf^re  :n  dits 
najcnntur  '^  ren,^fc:uttur.  Prxterea  nfuijrnjus  def.iii- 
trrr  jus  titcnJi  l'}Jrttendi  rébus  alienis  ,f.i!v.i  earum 
f/tèflanti.i.  At  fans  lapides  neqf.nqnam  in  dies  n.ifci 
Ç5  reriafd  foient  ;  qitin  extraits  Lipidibiis  nttll.iientis 
remaiiet  reifeti  ipforum  l.ipidnmfiibfir.ntia,  cùm  t-nlla 
tune  friper  fit  in  liipidiciniimaieria-,ex  qit.t  lapides  atii 
fiatim  i§  iu  dies  iiafcrintur  l^.renjfcuntiir. 

Cependant  l'ufufruitier  peut  faire  une  carrière, 
/i  no>i\3gri partêin  ne< eff.tr iam  huit  rti  occHpr.tttrHs  efl  , 
'*',?■  75'  §•  ')•<&•  '''  tifiifrttil.  iS  nuem.idinodiim , 
c'eft-à-dire  ,  dans  un  endroit  où  elle  n'incommode 
pas  ;  parce  que  quoiqu'un  ufufruitier  ne  puifTe  pas 
détériorer  le  fonds  dont  il  a  l'ufufruit,  il  le  peut  ce- 
pendant améliorer.  Lebrun  ,  en  fon  Traité  des  Suc- 
cédions ,  livre  %  ,  chapitre  7  j  feâion  3  ,  nom- 
bre II. 

Ce  même  Auteur  à\t  en  cet  endroit,  que  les 
prerres  ne  deviennent  fruits  que  par  l'extraftion  & 
îe  détachement  ;  &  même  quelques-uns  tiennent 
qu'elles  ne  font  meubles  &  ne  méritent  le  nom 
de  fruits ,  que  quand  elles  font  hors  de  la  car- 
rière. 

Il  eft  vrai  que  rufufruîtler  peut  fouiller  les  car- 
xicres  &  en  vendre  la  pierre  ;  mais  cela  ne  peut" 
avoir  liea  qu'j  l'égard  de  celles  qui  ne  ruinent  pas 
le'  fonds  de  l'héritage,  &  non  p;is  à  l'égard  de 
celles  qui  le  rendent  inutile,  comme  les  mines 
de  charbon  &  autres.  Henrys,  tome  i- ,  livre  4  , 
queftion  45^. 

Quoique  les  pierres  que  l'on  tire  des  carrières 
ne  loient  pas  verè  ^  prnprié  loqnendo-,  in  fruBn, 
quia  quotidiè  na/i  revafcio.tur ,  com.me  les  vérita- 
bles fruits  naturels  ,  on  tiejît  néanmoins  qu'elles 
tombent  dans  la  communauté.' 

Mornac,  fur  la  Loi  ïtrw  fi  fuhdi^i  ff.  de  tifuf. 
rapporte  un  Arrêt  qui  a  juge  qu'en  Anjou,  où  le 
furvivant  des  conjoints  a  l'ufufruit  des  conquêts, 
la  femme  qui  avoit  furvécu  fon  mari ,  avoit  pi'i  dif- 
yofer  des  ftuits  d'un*  ardoilîere. 

Quelques  Auteurs  prétendent  que  là  m^ri  peut 
isfervir  d'une  carriçre,  qui  c:cit  ouverts  au  temps 
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du  m.irîage  dans  l'héritage  de  fa  femme  ;  mais  qu  il 
ne  peut  pas  en  ouvrir  une,  parce  que  le  fonJs  eft 
vtriti.biement  diminué  par  la  perception  de  ces 
pierres,  &  que  l'ufufruit  fe  doit  exercer,  fitv.t 
rerumfiibjl.xntia;  cnforte  que  s'il  le  fait,  il  doit  le 
rerjploi  de  pierres  qu'il  a  en  tir^ces. 

Tel  eft  l'avis  de  M.  le  Brun  ,  en  fon  Traité  de 
la'Communauié,  livre  i , chapitre  5  ,diftJndion  i^ 
nombre  lo. 

Je  crois  néanmoins  le  contraire  ,  &  qu'un  mari 
peut  Quvrir  une  carrière  dans  un  héritage  appar- 
tenant à  fa  femme  ,  fans  être  tenu  de  faire  le  rem- 
ploi des  pierres  qu'il  en  aura  tirées,  quoique  l'ufu-. 
fruitier  puifTe  en  être  empêché  par  le  propriétaire,, 
pour  peu  que  cela  caufe  quelque  incommodité  au 
fonds. 

La  raifon  de  la  différence  eft  ,  que  fuivant  tous. 
nosDo(fleurs,le  mari  a  beaucoup  plus  de  droit  dan  s- 
ia  jouiffance  des  biens  de  la  femme,  qu'un  fim- 
ple  ufufruitier.  Il  eft  confidéré  comme  en  étant 
lé  propriétaire,  qui  cependant  doit  en  ufer  en  bon 
père  de  famille.  D'ailleurs  un  ufufruitier  ne  tra- 
vaille que  pour  lui;  mais  un  mari  doit  travailler 
non-feulement  pour  lui,  mais-encore  pour  l'avan- 
tage de  fa  femme,  &  de  fes  enfans  nés  &  à  naitre. 
Enfin,  fi  les  pierres  que  l'on  tire  d'une  carrière  ,- , 
foie  que  J'héritage  appartienne  à  la  femme  ou  au. 
mari,  tombent  dans  la  communauté,  l'avantage  eft 
égal  &  réciproque  :  ainfi  ,  quoique  le;  pierres  ne^ 
puiftent  pas  étra  réputées  véritables  fruits ,  elles 
doivent  néanmoins  être  confidérées ,  tanqitam  :» 
frtiiiu  ,  à  l'égard  de  la  communauté. 

Voyex.  Cujas  lib,  IJ  ,  Obfr,  c.tp,  il  ;  Godefroy  , 
fur  iaLoi  7  ,  S-  1  3*  Jj-  /"'"'  ni.itr.  IMornac,  fur  l3\ 
Loi  31,  ff,  de  jure  det.  fur  la  Loi  dernière  ,  ff.  ds 
fundo  dotal.  &  fur  la  Loi  Iietn  p  ,  f]'.  de  ufiifr.  Hen- 
rys,  tom.  i ,  liv.  4,  qu.  4î.  ôcDupineau  ,  nouvelle 
édition ,  liv.  S  de  fes  Arrêts  ,  chap.  5  i. 

L;  Règlement  général  des  Eaux  &  Forets,  au 
titre  de  la  police  Se  conferviticndes  Forets,  Eaux- 
&  Rivières,  art.  41  ,  enjoint  de  ne  tirer  terres  , 
fables  &  autres  matériaux  qu'à  /îx  pieds  près  des 
rivières  navigables  ,  à  pejne  de  cent  livres  d'a- 
mende. 

Par  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  du  23  Dé- 
cembre 3690  ,  défenfes  font  faites  d'ouvrir  des. 
carrière?  dans  l'étendue  !.:  aux  reins  des  Forêts  da. 
Roi ,  fans  La  perraiftkin  de  Sa.  Majeûé  ,  &  l'attache 
du  Grand-Màitre. 

iVL  JBrîIlon  cite  une  Ordonnance  touchant  la- 
Cha.ffe  ,  du  j^  Oéiobre  1677  ,  '^ui  défend  d'ouvrir 
les  carrierer  qu'a  quinze  toifes  des  grands  che-*. 
mins  :  mais  je  n'ai  trouvé  nulle  part  cette  Ordon-, 
nance. 

CARRIERE,  terme  de  Coutumes, qui  ïïgnifie 
un  chemin  large  de  huit  pieds  ,  où  l'on  peut  me- 
ner charrette  l'une  4pres  l'autre,  &  bétail  en  cor- 
del ,  &  non  autrement.  , 

CARTEL,  eft  un  écrit  qu'on  envoyé  à  quelqu'arv, 
pour  le  défier  à  un  combat.  Cet  écrit  contie.r.t  Cl', 
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dinaircmcnt  le  lîfit ,  la  manière  ,  lefujetjle  Jour 
&C  l'heure  du  combat. 

Ces  dc'fis  ne  font  plus  en  ufage  dans  ce  Royau- 
me, depuis  que  Louis  XIV.  a  fi  feverement  dé- 
fendu les  duel?. 

CARTULAIRES,  font  les  Recueils  de  papiers 
terriers  des  Eglifes  &  des  Co.iimunautés ,  où  (ont 
tranfcrits  les  contrats  d'^cliats , de  ventes ,  d'échan- 
ges ,  les  privilèges,  immunités ,  exemptions  &  au- 
tres Chartres.  Celui  .i  qni  la  garde  de  ces  titres  elt 
confiée  ,  eft  appelle  Officier  Cartulaire. 

Ces  titres  n'ont  été  faits  que  pour  conferver  les 
«éles  en  leur  entier,  S:  (ont  ordinairement  pofté- 
rieurs  aux  ades  qui  y  font  contenus. 

Comme  ceux  qui  ont  fait  ces  Recueils  n'ont 
pas  toujouf  éié  fidcles ,  il  s'y  trouve  une  ir.finité 
de  pici.es  faiiïïes  ou  corrompues  ;  ce  qui  fe  juf- 
lifie  en  comparant  les  originaux  avec  les  copies 
qui  ont  été  enregiftrées  dans  les  Carful«ires,  ou 
en  comparant  d'anciens  Cartulaires  avec  d'autres 
plus  nouveaux  où  les  mêmes  aéies  fe  trouvent  ; 
car  fouvent  plus  les  copies  des  Cartulaires  font 
nouvelles,  plus  les  pièces  qu'ils  renferment  font 
étendues. 

CAS  INCERTAIN, eft  un  événement  incertain  qui 
peut  arriver,  ou  ne  pas  arriver,  en  ce  que  la  cho- 
ie dépend  enii  rement  du  hafard  &  de  la  fortune. 

Auffi  c'cft  ce  qui  forme  dans  les  contrats  &  dans 
les  difpofiiions  de  dernière  volonté,  ce  que  nous 
appelions  conditions  cafuclles. 

CAS  FORTUIT,  eft  une  force  majeure  qu'on  ne 
peut  pas  prévoir, &'  à  laquelle  on  ne  peut  pas  rélîfler. 

Tels  font  les  débordemens ,  les  torrens,  les  nau- 
frages, les  incendies,  le  tonnerre,  la  violence,  les 
l'éditions  populaires,  les  ruines  des  mailbns  qui 
arrivent  par  des  malheurs  imprévus,  &  autres  fem- 
blables  événemens. 

Perfonne  ne  peutêtre  tenu  parla  nature  d'aucun 
contrat,  des  cas  fortuits;  c'eft-à-dire,  qu'il  n'y  a 
point  de  contrat  où  l'un  des  contraétans  réponde 
envers  l'autre  des  pertes  &  dommages  ainfî  caufes  : 
la  perte  de  la  chofe  qui  périt ,  ou  qui  efl  endomma- 
gée par  un  cas  fortuit>  tombe  fur  celui  qui  en  eftle 
propriétaire. 

La  raifon  eft  ,  que  res  fua  domino  périt.  Praterea 
ntmini  pote]}  imputari-,  quod  btimatia  provideutia  régi 
non  pfteji. 

Cette  règle  cependant  fouffre  deux  exceptions. 

La  première  eft  ,  lorfque  la  chofe  périt  par  la 
fàiue  du  poiïefTeur,  en  ce  que  le  cas  fortuit  eft 
alors  une  fuite  d'un  fait;  ainfi  celui  dont  le  fait  y 
adonné  lieu,  fora  tenu  du  dommage  qu'il  aura 
caufé. 

Il  en  eft  de  même  ,  (î  le  cas  fortuit  eft  la  fuite  du 
retardement  de  celui  qui  devoit  livrer  ou  rendre 
une  chofe. 

De  ce  que  nous  avons  dit  ci-defTus,  il  s'enfuît 
•ncore  ,  que  (î  celui  à  qui  l'ufage  d'une  cliofe  a 
<?ié  accorde  pour  s'en  fervir  d'une  certaine  facjon, 
s'en  fert  à  un  autre  ufage  ,  il  fe  rend  refponfable 
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par  Ton  imprudence  delà  perte  du  dommage  qui  f 
lurvient  par  cas  fortuit. 

Exemple  :  J'ai  prêté  mon  cheval  à  Titius  pour 
aller  à  fa  maifon  de  campagne  :  (î  Titius  s'en  fert 
pour  aller  ailleurs ,  &  qu'il  périfle  par  cas  fortuit  , 
Titius  en  eft  refponfablc  ,  parce  que  ce  cas  fortuit 
eft  accompagné  de  fa  faute.  Se  que  s'il  avoit  fuivi 
la  loi  de  la  convention  ,il  n'eût  pas  été  dans  l'en-i 
droit  cù  mon  cheval  a  péri. 

La  deuxième  exception  eft,fî  quelqu'un  par  une 
claufe  particulière,  s'eft  exprefTément  chargé  des 
cas  for:uits,c'elt-àdîre,  s'il  s'eft  rendu  relponfa- 
ble  de  la  perte  ou  du  dommage  qui  pourroit  arriver 
par  cas  fortuit  à  la  chofe,  pendant  le  tems  qu'elle 
feroit  en  fa  pofîellion  ,  quiafcilictt  faâa  dant  legtm 
contraliilu!. 

11  eft  vrai  qu'on  ne  peut  empcclier  les  cas  for* 
tuits,  Si  que  per(onne  ne  peut  eue  obligé  â 
l'impoflible  :  ImpofftbiltHm  uttUiX  efl  cbligatio.  Mais 
celui  qui  le  charge  des  c^s  fortuits,  ne  s'er'gage 
pas  aies  empêcher  i  il  s'oblige  feulement  à  répa- 
rer le  dommage  qui  en  peut  provenir  ;  ce  qui  n'ell 
nullement  impoftibie  :  Si  quidem  huic  itidemnim 
tatis  prafliitioHt  nec  aatur.i  ,  tiec  leges  fuiit  impedi- 
meiito. 

CAS  ROYAUX  ET  prévÔtaux  ,  font  des  crimes 
dont  ne  peuvent  connoitre  les  premiers  Juges  ou 
Juges  ordinaires,  c'eft-à-d:re  ,  les  Châtelains  ou 
Prévôts  royaux  ,  &  les  Juges  des  Seigneurs,  Les 
uns  font  appelles  cas  royaux,  ies  autres  cas  pré- 
vôtaux. 

Les  cas  royaux  font  If  s  crimes  qui  donnent  di- 
reéleiiient  atteinte  à  l'autorité  royale  ,  &  qui  offen- 
fent  la  perfonne  du  Roi  comme  Roi.  Ils  font  ap- 
pelles royaux  ,  à  caule  de  l'intérêt  que  le  Roi  a  de 
les  faire  punir,  tant  pour  la  confervation  de  fes 
droits,  &  la  manutention  de  Ton  autorité  royale  ^ 
que  pour  la  fureté  publique. 

La,connoiirance  de  ces  crimes,  quand  ils  font 
lîmplement  royaux,  &  non  prévôtaux,  eft  attri- 
buée aux  Baillifs,  Sénéchaux  &  Juges  préfîdiaux, 
privativement  aux  autres  Juges  Royaux,  &  à  ceux 
des  Seigneurs 

Le  dénombrement  des  cas  royaux  eft  fait  en  l'ar- 
ticle 1 1  du  titre  i  de  l'Ordonnance  Criminelle  de 
léyo. 

Le  premier  eft  le  crime  de  lèteMajeflè  entons  fes 
tbejs.  Sur  quoi  il  faut  remarquer  quecela  ne  fedoit 
entendre  que  du  crime  de  lèic-Majefté  humaine», 
&  non  pas  divine  ,  comme  l'hérélie ,  le  blafphcme, 
l'idolâtrie,  parce  que  le  Roi  n'y  eft  point  oftenfé, 
mais  feulement  le  Public  &  la  J\*ftice.  C'eft  pour 
cette  raifon  que  lesHauts-Jufticicrs  en  connoilTent. 

Cependant  il  me  parolt  que  les  Juges  royaux 
doivent  connoitre  du  crime  d'héré/îe  ,  à  l'exclu- 
(îoii  des  Juges  des  Seigneurs  ,  lorfque  celui  qui  en 
eft  coupable,  mérite  par  fa  contumace  &  opiniâtreté 
la  mort ,  ou  quelqu'autre  peine  corporelle ,  comme 
nous  allons  dire  ci-après. 

Quoique  l'article  1 1  porte  que  les  Baillifs  >  Séné: 
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ctiiux  &  Juges  pré'îdiauxconnoitrotît,  prîvatîve- 
ttientaux  auires  Juges  royaux,  &  à  ceux  des  Sei- 
gneurs, du  crime  delèz,e  Majeflé  en  tous  Tes  chefs, 
néanmoins  il  faut  excepter  ce  crime  au  premier 
chef;  car  l'ufage  eft  que  h  connoiflance  en  appar- 
tient au  Parlement  privativement  à  tous  autres  Ju- 
ges ou  CommifTaires  députés  par  le  Roi  pour  en 
connoître  fouverainement. 

Le  deuxième  eft  leftcrilegeavcc  effmRion,  Aucun 
de  nos  Auteurs  ,  qui  ont  parlé  des  cas  royaux  ,  n'a 
mis  au  nombre  le  (acrilége  ;eff"e<3ivement  ce  crime 
n'offenfe  point  la  perfonne  du  Rci  comme  Roi. 
Mais  l'Ordonnance  l'a  ainfi  réglé. 

Le  troilîénie  eft  la  rébellion  aux  ManJemtus  éma- 
nés Je-  Sa  Majefté,  o»  defs  Officiers.  Ce  crime  n'eft 
autre  chofe  que  la  rtbelli  in  qui  eft  faite  à  l'exé- 
cution des  Mandemens  du  Roi,  ou  de  (es  Officiers  ; 
au  lieu  que  la  rébc-llion  à  un  Jugement  peut  regar- 
der la  fimple  fignitication  qui  en  efl  faite  par  un 
HuiflTier  ou  Sergent  ,  laquelle  rébellion  eft  auffi 
un  cas  royal ,  fuivant  tous  nos  Auteurs  ,  qui  difent 
que  la  rébellion  &  l'excès  fait  à  un  Sergent  royal, 
eft  un  cas  royal  &■  privilégié.  La  raifon  eft  ,  que 
l'injure  qui  en  réfuhe  eft  cenfée  faite  à  celui  dont 
il  veut  fignifier  ou   exécuter  le  Jugement. 

Ce  qui  eft  dit  dans  l'Ordonnance  ,  que  h  rébel- 
lion faite  au  Mandement  du  Juge  royal  clt  un  cas 
royal  ,  ne  doit  s'entendre  que  des  Eailliis ,  Séné- 
chaux, Juges  prc/îdiaux  .  &  desPariemens,  &  non 
pas  du  Prévôt  &  C!iâte!ain  royal,  qui  doit  connoî- 
tre de  la  rébellion  qui  eft  faite  à  fes  Mandemens  ou 
Jugemens. 

Le  quatrième  eft  la  petite  pour  le  port  des  armes  , 
c'eft-à  dire  ,  la  contravention  à  rétablifTement  de 
la  police  qui  regarde  la  faculté  ou  la  défenfe  de 
porter  des  armes.  L'Ordonnance  de  Charles  VIII. 
de  1487  ,  &  celle  de  François  I.  de  \%ii,  font  les 
plus  anciennes  qui  défendent  le  port  d'armes  ,  à 
l'exception  des  Gentilshommes  &  Officiers. 

Comme  il  n'y  a  que  le  Roi  qui  ait  droit  de  per- 
mettre &  de  défendre  le  port  d'armes ,  il  n'y  a  auftx 
que  Tes  Officiels  qui  aycnt  droit  de  connoître  des 
délits  qui  font  accompagnés  de  port  d'armes. 
^  Quiconque  porte  des  armes  contre  la  proliibi- 
tîon  des  Ordonnances,  eft  dès  ce  moment  jufti- 
ciable  des  B.iillifs  &  Sénéchaux  ;  &  tous  les  délits 
que  l'on  commet  avec  des  armes  défendues ,  font 
confidérés  comme  une  fjute  de  port  d'armes,  & 
doivent  être  jugés  par  ces  mêmes  Juges,  quoique 
dans  le  port  d'armes  ils  n'euIT^nt  point  été  de  leur 
compétence. 

Le  cinquième  eft  le  crime  d'apmilées  illicites  , 
c  eft-a-dire  ,  de  plufîeurs  perfonnes ,  faites  contre 
les  Réglemens  ,  ou  à  deflein  de  faire  infulte  & 
outrage  à  autrui.  On  tient  que  trois  perfonnes 
fumfent  pour  faire  une  aflernblée  illicite  ;  que  s'il 
y  en  a  plus,  ou  fi  elle  Ce  fait  avec  port  d'armes , 
c'eft  un  cas  prévôtal. 

Le  fîxiéme  eft  le  crime  de  fédition  oti  émotion  popu- 
Ittirti  c'efl-à-dire  >  le  foulevement  de  pluiîcurs 
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perfonnes  que  l'on  excite  à  faire  fcditîon. 

Le  feptiéme  eft  la  force  publique,  c'eft-à-dire  , 
celle  qui  eft  faite  avec  armes ,  comme  nous  avons 
dit  fur  le  5.  8,  du  dernier  titre  des  Inftiiutes. 

Le  huitième  eft  la  fabrication,  l'altération  oh  l'ex- 
pojîtiondefaujjes  moiiiioies.  Sous  ces  mots  l'Ordon- 
nance comprend  les  diverfes  efpeces  de  ce  crime. 

Le  neuvième  eft  la  correilion  des  Officiers  Royaux^ 
en  ce  qui  regarde  le  devoir  de  leurs  Charges,comine 
la  malverfation  ,  la  concuffioii  &  la  faulfeté.  Mais 
en  tous  les  autres  cas ,  les  Officiers  Royaux  demeu- 
raiis  dans  les  terres  des  Seigneurs  Hauts-Jufticiers, 
font  Jufticiables  des  Juges  de  ces  Seigneur»,  com- 
me les  autres  fujets  defdites  terres. 

Le  dixième  eft  le  crime  d'héré/îe.  Ce  crime  eft  un 
cas  Royal  ,  parce  qu'il  tend  à  la  deftruélion  de  la 
Religion  &  entraîne  toujours  avec  lui  la  ruine  de 
l'Etat.  Mais  cela  fe  doit  entendre  lorfque  l'héré- 
tique ,  par  fa  contumace  Se  opiniâtreté ,  mérits 
la  mort  ou  quelqu'autre  peine  corporelle  ;  car  lors- 
qu'il ne  s'agit  que  déjuger,  s'il  y  a  héréfieou  non, 
le  Juge  d'Eglife  eft  compétent  d'en  connoître  : 
mais  quand  pour  raifon  du  crime  de  léze  Majefti  di- 
vine ,  il  y  a  lieu  de  punir  le  coupable  de  peine  af- 
fiidive  ,  je  crois  que  I.i  connoifTance  d'un  tel  crime 
appartient  aux  Juges  Royaux  à  l'exclu/îon  des  Ju- 
ges des  Seigneurs  Hauts-Jufticiers. 

Mon  opinion  eft  fondée  ,  1°.  Sur  les  Ordon- 
nances de  François  1&  d'Henry  II,  par  lefquelles 
il  eft  enjoint  aux  Juges  Royaux  de  faire  recherche 
&  punition  des  hérétiques.  II".  Sur  la  Déclaratioa 
de  Louis  XIV  ,  du  mois  d'Oélobre  1685,  portant 
révocation  de  l'Edit  de  Nantes. 

L'onz,iéme  eft  le  trouble  public  au  Service  dlvla, 
c'eft  à  dire  ,  fait  publiquement. 

Le  douzième  eft  le  r,ipt{^  l'enlèvement  desperfen- 
ne;  par  force  i^  violence.  Ainlî  l'enlèvement  qui  fe 
fait  de  concert  avec  la  perfonne  enlevée  n'eft  pa» 
un  cas  Royal. 

L'Ordonnance  de  1^70  ,  art.  ti  du  titre  i  ,. 
après  avoir  rapporté  ces  douze  cas  Royaux  ,  ajoute 
à  la  fin  ,  ^  autrei  cas  expliqués  par  nos  Ordonnances» 
Ce  qui  fait  voir  qu'il  y  a  d'autres  cas  dont  la  cod^ 
noilfance  appartient  aux  Baillifs  &  SénécPaux,  pri- 
vativement aux  Juges  ,  Prévôts  ;  fçavoir,  toutes 
fortes  de  raprs  ,  fuivant  l'Ordonnance  de  Blois  , 
article  -ji  ,  même  celui  quieft  fait  par  fubornation 
&  fédudion  ,  le  rapt  par  force  &  violence  fans 
enlèvement  ,  l'incendie  ,  le  viol  .  le  pécuiat  , 
les  cxadions  &  oppreffions  publiques  ,  les  le- 
vées de  deniers  fans  Lettres  Patentes,  l'ulure,  la 
banqueroute  frauduleufe,  le  monopole  ,  les  excès 
commis  fur  les  grands  chemins  Se  autres  lieux  pu?- 
blics,les  mari,igesclandeftin£  ou  faits  au  préjudice 
des  Ordonnances ,  le  crime  de  faux  non  incident 
ou  civil  ,  les  contraventions  aux  Ordonnances  Si 
aux  Edits  de  pacification  ,  l'adultère,  l'incefte  ât 
le  parricide. 

les  CAS  prévôtaux  font  auft]  ceux  qui  ofTenfint  la 
perfonne  du  Roi  connue  Roi ,  &  dent  la  connoii^ 
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l.uice  eH  attrîbuL-e  atix  Prévôts  des  MarécliavJx  d« 
France ,  aux  Lieutenans-Criminels  de  Robe-courte, 
aux  Vice-Baillifs  &  Vice-Sénéchaux  ,  foit  à  caufe 
delà  qualité  des  délinquans,  foit  à  caufe  de  J^.  na- 
ture du  délit  ,  de  forte  qu'ils  en  connoiflent  en 
dernier  reflbrt.  Les  Juges  préfîdiaux  en  peuvent 
aufli  connoître  en  dernier  renort.&  même  préféra- 
blement  aux  Prévôts  des  Maréchaux  ,  Lieutenans- 
Criminels  de  Robe-courie  ,  Vice-Sénéchaux,  s'ils 
ont  dccrett  avant  eux  ou  le  même  jour. 

L'article  IX  du  titre  p:eniier  de  l'Ordonnancede 
1670  fait  aulTi  l'énumération  des  cas  prcvôtaux. 
les  Prévôts  lie  nos  Coii/iiis  les  MaréchAUx  de  France, 
les  Lienienaiis-Ctimh.els  de  Rnhe-courte  ,  les  Vice- 
B.x-.Uifs  ,  Vice-Sénéchaux  ,  connoitront  eu  dernier 
Tc/fcrt  de  tous  crimes  commis  pnr  v.'gabcns  ,  gens  fans 
et-jcii  î^  f.tns  domicile,  ou  qui  auront  été  condamnés 
i  peine  corporelle,  bantiiJfemeut,ou  amende  bonorabh. 
Connoitront  atijji  des  opprejEons  ,  excès  ou  auti es  cri- 
mes commis  par  j^ens  de  guerre,  tant  de  leur  marche  , 
lieu  d'étape  ,  qui  d'affemblées  <S  de  féJQtir pendant  leitr 
marche  ;  des  déferteurs  d'armées  ,  ajfemhlées  illicites 
avec  ports  d'armes  ,  levée  degens  de  guerre  fans  com- 
mijjtondencus"^  des  vols  faits  fur  les  granls  chemins. 
Connoitront  auffi  des  vols  faits  avec  ejfraRiou ,  port 
d'armes  ^  violence  publique  dans  les  Villes  qui  ne 
ftro'.t  point  celles  de  leur  réfidence.  Comme  atiffi  des 
facrilvges  avec  effr.xiiion  ,  nfj'jffinais  préméditéi ,  [é- 
ditions  ,  émotions  populaires  ,  jabrication  ,  altéra- 
tion .01;  expg/ition  de  monnaie  contre  tontes  perfunnes  ; 
tn  ca:  toutefois  que  les  crimes  aient  été  commis  hors  da 
la  Ville  de  leur  rrjtdenct. 

Voici  quelques  obfervatlons  qu'il  convient  de 
faire  au  fu  jet  de  cet  article  &  du  précédent.  ^ 

La  première  eft  que  les  Prévôts  des  Marc'chaux, 
îes  Vice-Baill.fs  &  Lieutenans-Criminels  de  Robe- 
couvre  ,  qui  font  tous  Officiers  de  même  pouvoir  & 
fonction  &  qui  ne  différent  que  de  nom,  ne  peu- 
veut  pas  connoître  des  cas  énoncés  dans  l'art.  1 1  du 
titre  premier  de  J'Ordonnance  de  1^70,  qui  no 
font  point  répétés  dans  l'article  1 1  du  même  titre  , 
far  exemple,  du  crime  de  léze  Maje(1é  ,  desmal- 
verfations  commifes  par  les  Officiers  Royaux  en 
l'exercice  de  leurs  Charges,  du  crime  d'héréfe  , 
du  trouble  public  fait  au  Service  divin  ,  &  du  rapt 
&  enlèvement  des perfonnel. 

La  deuxième  eflque  le  Lieutenant-Criminel  da 
Chàtelet  de  Paris  connoit  des  cas  Prcvôtaux  ,  aufll- 
bien  que  les  Prévôts  des  Maréchaux  de  France  ,  les 
Vice-Bjillifs  &  Vice-Sénéchaux. 

La  raifon  elî,quc  le  Lieutenant  Criminel  du  Chà- 
telet efl  Lieutenant  du  Prévôt  de  Paris  quicli  le  pre- 
mier de  tous  les  Prévôts.  Il  a  la  prévention  &  juge 
avecle  nomb:ede  fcpt  Juges  par  Jugementdernier, 
facompétence  préalablement  jugée.  Et  le  Licufe- 
riant  Criminel  de  Robe-courte  connoît  des  captures 
q  ri!  fait  &  des  cas  privilégiés, qui  font  au  nombre  de 
l'ept  ;  incendie,  faufTcmonnoic,  crime  de  lèie-Ma- 
jefté  divine  &  humaine  »  fédition  populaire  ,  vol  de 
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fluît  te  de  jour  fur  les  grands  chemins  &'  ailleurs,; 
port  d'armes ,   des  vagabonjJs  &  non  domiciliés» 

La  troifîéme  eft  que  les  Prévôts  des  IVlaréchaux  > 
Vice-BailJifs  &  Vice- Sénéchaux  ne  peuvent  -uger 
en  aucun  cas  à  charge  de  l'appel  ;  mais  ils  jugent 
toujours  en  dernier  refTort,  fuivant  les  art.  ii  6C 
14  du  titre  premier  de  l'Ordonnance  de  1670  , 
comme  nous  avons  dit  fur  le  mot  Prévôt  des  Mj- 
réchaux. 

La  quatrième  eft  que  ce»  termes,  commis  hors  dis 
Villes  de  leur  ré/idence  ,  qui  font  dans  l'art,  il  da 
titre  i  ,  marquent  la  différence  qu'il  y  a  entre  la  Ju- 
rifdidiondes  Prévôts  &  celles  des  prélidiaux  ,  qui 
eft  que  les  Préfidiaux  connoiflent  des  crimes  prevô» 
taux  ,  tant  aux  Villes  qu'aux  Champs  ;  au  lieu 
que  les  Prévôts  ne  connoiiïent  que  de  ceux  qui  font 
commis  aux  Champs  &  non  aux  Villes  de  Jeur  ré- 
lîdencc  ,  à  l'exception  des  crimes  qui  iont  énoncés 
au  commencement  de  cet  article ,  dont  \\%  ont  la 
connoi.Tance,  quoiqu'ils  foient  commis  dans  les 
Villes  de  leur  réiîdence.  Vojex.  l'endroit  que-nou* 
venons  de  citerci  dclFus. 

La  cinquième  eft  que  les  Juges  Préfîdiaux» 
c'eft-àdire  ,  léLieuten-nt-Criminel  aftlllé  des  Jil- 
ges  Préfidiaux  ,  connoifTent  en  dernier  refTort  des 
perfonnes  &r  crimt-smentionnés  au  fufdit  article  i» 
de  l'Ordonnance  de  1670,  &  prcférablement  aux 
Prevotj  des  Maréchaux,  Lieutenans-Criminels  de 
Robe-courte  ,  Vice-Baillifs  &  Vice-Sénéchaux, s'il* 
ont  décrété  ou  avant  eux  ou  le  même  jour  ,  ainfi 
qu'il  eft  porté  en  l'ar:icle  1 5  du  même  titre  ;  c'eft-à- 
dire ,  que  li  les  Préfidiaux  &  les  Prévôts  ont  décrété 
le  même  jour,  la  connoiffance  du  crime  appartient 
aux  Préfidiaux  ,  quoique  les  Prevots  aient  décrété 
quelques  heures  auparavant. 

La  fixiéme  eft  que  par  une  D('c!aratlon  du  If 
Mai  1701  ,  il  eft  ordonné  que  le  pouvoir  attribué 
par  l'art.  15  du  titre  1  de  l'Ordonnancede  KÎ70, 
aux  Juges  Préfidiaux  de  ccnncitre  en  premier  ref- 
fort  des  perfon  nés  &  crimes  mentionnés  en  l'art,  n 
du  mcmc  titre  .  n'ait  lieu  que  pour  les  crimes  cora- 
misdans  l'étendue  des  Bailliages  &  Sén;  chaufleés 
où  les  Sièges  prélîdi.>ux  ("ont  établis,  fans  qu'en 
aucun  cas ,  rrcme  de  prévention  ou  d«  concurcnce 
avec  Ici  Prévôts  des  Maréchaux  ,  Lieutenans- 
Criminels  de  RoLe-tourte,  Vice-Baillifs  &:  Vice- 
Séntchaux  ,  les  Ju^es  préfidiaux  puifTent  prendre 
connoifîance  des  crimes  coiTi'nis  dans  l'étendue  des 
fîmples  Bailliages  Si  Scnéch.auiTces  quirefTortiffent 
par  appel  en  leurs  Sièges  dans  le  cas  de  l'Edit  des 
Préfidiaux;  mais  feulement  de  connoître  la  com- 
pétence des  Prévôts  des  Rîarèchaux.  Et  aufti  que 
fuivant  l'article  71  de  l'Ordonnance  d'Orléans., 
les  Baillifs  cSi  Sénéchaux  connoifTent  chacun  dans 
fon  Reflbrt ,  à  la  charge  de  l'appel  es  cours  de  Par- 
lement,  des  cas  énonce , dans  l'article  ii  de  l'Or- 
donnancede l'^ro,  concurremment  avec  les  Pré- 
vôts des  IVlaréchaux,  les  Lieutenans  Crimij^els  d« 
Robe-courte  ,  les  Vice-Baillifs  &  Vice- Sénéchaux, 
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Se  préférablçraent  à  eux  »  s'ils  ont  informé  Se  dc=. 
crété  avant  eux  ou  le  même  jour, 

A  l'égard  des  crimes  qui  ne  font  point  du  nonsbre 
des  cas  Royaux  ou  Prevotaux  ,  mais  qui  auront  été 
commis  par  des  perfonnes  de  la  qualité  exprimée 
dans  le  même  article,  la  même  Déclaration  du  »? 
Mai  1701  porte,  que  conformément  à  l'article  iitî 
de  l'Ordonnance  d'Orléans ,  &  à  l'art,  jofi  de  celle 
de  Blois,  les  Prévôts ,  Châtelains  &  autres  Juges 
Royaux  des  lieux  ,  même  ceux  des  Hauts-Julîi- 
ç.iers  ,  chacun  dans  l'étendue  de  fa  Juftice  ,  puiffent 
en  prendre  connoifTance ,  à  la  charge  de  l'appel  es 
Cours  de  Parlement, concurremment  &  par  préven- 
tion avec  les  Prévois  des  Maréchaux  ,  Lieutenans- 
Criminels  de  Robe-courte,  Vice-Baillifs  &  Vice- 
Sénechaux,  fans  être  tenus  d'en  faire  le  renvoi, 
en  cas  qu'ils  aient  informé  &  décrété  avant  eux  , 
ou  le  même  jour,  fans  déroger  à  la  Jurifdidion 
attribuée  en  dernier  reffort  aux  Prévôts  des  Maré- 
chaux ,  Lieutenans-Criminels  de  Robe-courte  « 
Vice-Baillifs  &  Vice  Sénéchaux,  laquelle  ils  con- 
tinueront d'exercer  conformément  aux  Ordon- 
nances :  fans  néanmoins  que,  fous  prétexte  de  la 
cencurrence  établie  entr'eux  &  lesjuges  ordinaires, 
ils  puiffent  prendre  connoilTance  des  crimes  com- 
mis dans  les  Villes  de  leur  réfidence  ,  ni  pareille- 
ment entreprendre  fur  la  Jurifdidion  des  BaiUifs 
^  Sénéchaux  ,  ou  leurs  Lieutenans-Criminels  , 
dans  le  cas  de  l'article  lé  de  l'Ordonnance  de  1670, 
danslefquels  laconnoi/fance  du  crime  appartiendra 
aux  Baillifs  &  Sénéchaux,  dansle  relfort  defquels 
il  aura  été  commis,  préférablement  &  privative- 
ment  aux  Prévôts  des  Maréchaux. 

La  leptiéme  eft  que  files  coupables  de  l'un  des 
casKoyaux  ou  prevotaux  font  pris  en  flagrant  délit, 
le  Juge  des  lieux  peut  informer  &  décjéter  contre 
eux  &  les  interroger  ,  ainfi  que  l'article  16  du  ti- 
tre premier  de  l'Ordonnance  de  1  f  70  leur  permet , 
à  la  charge  d'en  avertir  incelTamment  les  Baillifs  & 
Sénéchaux  ,  par  ade  fignifié  à  leur  Greffe  ;  après 
quoi  les  Baillifs  ou  Sénéchaux  ,  ou  leurs  Lieute- 
nans  ,  font  tenus  d'envoyer  quérir  le  procès  &  les 
accufés  ,  qui  ne  pourront  leur  être  refufés ,  à  peine 
d'interdiftion  &  de  300  livres  d'amende  contre  les 
Juges,  Greffiers  &  Geôliers,  applicable  moitié  au 
Roi ,  &  l'autre  moitié  aux  pauvres  &  aux  néceflités 
de  l'Auditoire  des  Baillifs  &  Sénéchaux  ,  ainfi 
gu'il  fera  par  eux  ordonné. 

Les  cas  Royaux  &  les  cas  Prevotaux  différent,  1°, 
En  ce  que  tous  cas  prevotaux  font  cas  Royaux , 
mais  tous  cas  Royaux  ne  font  pas  prevotaux. 

Je  dis  donc  que  les  cas  prevotaux  font  pareille- 
ment cas  Royaux  ,  en  ce  que  la  connoiifance  en 
eil  interdite  aux  Juges  non  Royaux  ;  mais  tous  les 
cas  Royaux  ne  font  pas  prevotaux  ,  en  ce  que  les 
Prévôts  des  Maréchaux  ne  peuvent  connoitre  que 
des  crimes  commis  par  vagabonds ,  gens  fans  aveu 
(c  fans  domicile,  ou  qui  ont  déjà  été  repris  de  Juf- 
tice ic  condamnes  à  quelque  peine  corporelle. 

Us  ronnoiffent  auffi  de  tous  les  autres  crimes 
Ttmc  I, 
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énoncés  dans  l'art,  i  a  du  tit.  1  de  l'Ordonnance  de 
1670  ,  qui  leur  en  attribue  la  connoi/îance  ,  foit 
à  caufe  de  la  qualité  des  délinquans,  foit  à  caule 
de  la  nature  des  délits. 

1°.  Que  les  cas  prevotaux  doivent  être  jugés  pré- 
vôtalement  ,  c'eft-à-dire  en  dernier  refTort  &  fans 
appel  ;  mais  les  cas  Royaux  qui  ne  font  pas  prevo- 
taux ,  doivent  être  jugés  par  les  Baillifs  &  Sené« 
chaux  ,  ou  leurs  Lieutenâns,  à  la  charge  de  l'ap- 
pel. 

11°.  Que  les  Prévôts  des  Maréchaux  ne  peuvent 
eonnoltre  des  cas  Royaux,  mais  les  Préfidiaux  peu- 
vent connoître  des  cas  prevotaux  en  dernier  refîbrt, 
à  l'exclufion  des  Prévôts  des  Maréchaux  ,  lorf- 
qu'ilsont  décrété  avant  eux  ou  le  même  jour. 

Quoique  les  Prévôts  des  Maréchaux  ne  puiffent 
pas  connoître  des  cas  Royaux  ,  ain'î  que  nous  l'a- 
vons dit  ,  ils  peuvent  néanmoins  connoître,  de 
même  que  les  Baillifs  &  Sénéchaux  ,  des  vols  faits 
aveceffraftion  ,  du  port  d'armes  ,  violences  publi- 
ques ,  facriléges  avec  effraftions ,  affaffinats  prémé- 
dités ,  féditions  ,  émotions  populaires  &  faufle 
monnoie  ,  ainfi  qu'il  eft  porté  en  l'art,  i  î  du  titre 
1  de  l'Ordonnance  de  1670  ;  mais  ce  n'eft  qu'au 
cas  que  ces  crimes  aient  été  commis  hors  des  Villes 
&  lieux  où  eux  &  leurs  Lieutenâns  font  leur  réfi- 
dence ordinaire  &  non  autrement. 

Voyei.  la  Déclaration  du  Roi  donnée  à  Marly  , 
le  5  Février  173  ,  qui  règle  les  difficultés  qui  Ce 
préfentent  au  fujet  des  cas  Royauï  &  Prevotaux. 

CAS  PRIVILÉGIÉS.  Vojei.  ci-après  ,  Délit  com- 
mun &■  Délit  privilégié. 

CASSATION,  fignifié  un  Jugement  qui  caffe 
un  ade  ou  une  procédure  ,  pour  caufe  de  nullité. 

On  fe  peut  pourvoir  en  caffation  d'Arrêt ,  quand 
des  Arrêt;  diredement  contraires  ont  été  rendus 
dans  une  même  ou  deux  Cours  fouveraînes  entre 
les  mêmes  Parties. 

Com.me  ces  Arrêts  ne  peuvent  pas  être  exécutés  , 
il  faut  fe  pourvoir  contre  par  caffation.  L'Ordon- 
nance d'Orléanï  art.  58,  dit  que  les  contrariétés 
d'Arrêts  des  Cours  Souveraines  feront  jugées  où 
les  Arrêts  auront  été  donnés.  Néanmoins  on  peut 
aulTi  fe  pourvoir  au  Confeil  privé. 

Il  y  a  plufieurs  autres  cas  aufquels  on  peut  fe 
pourvoir  au  Confeil  Privé  en  caffation  d'Arrêt  ; 
fçavoir  ,  I".  Ceux  qui  n'ont  point  été  Parties 
dans  un  Procès  ou  duement  appelles,  peuvent  de- 
mander la  caffation  des  Arrêts  rendus  contre  eux 
ou  contre  ceux  qui  ont  été  rendus  contre  d'autres 
perlonnes,    quand  ces  Arrêts  portent  pré  udice. 

11°.  Ceux  qui  ont  été  condamnés  par  Arrêts 
rendus  fur  congés  ou  défauts  peuvent  en  pourfui- 
vre  la  caffation. 

111°.  Quand  les  Arrêts  ont  été  rendus  contre  les 
Ordonnances,  ou  contre  les  termes  exprès  des 
Coutumes. 

IV*.  Quand  les  fermes  prefcrites  psr  le?  Or- 
donnances n'ont  pas  été  obfervées;  comme  fi  une 
Cour  avoi:  jugé  un  procès  dont  la  conroillar.ce  ne 
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lui  appartenoit  pas ,  en  ce  cas  on  peut  Te  pourvoir 

au  Confeil  en  caïïation  d'Arrêt. 

Enfin  une  injuftice  évidente  &  manifefle  qui  le 
trouveroit  dans  un  Arrêt ,  feroit  un  moyen  de  caf- 
fation  trcs-favorable.  Nous  en  avons  un  exemple 
dans  Taftaire  du  faux  Caille,  rapporté  dans  le  fé- 
cond tome  des  Caufes  célèbres. 

Pour  Ce  pourvoir  en  cafTation  contre  un  Arrêt, 
on  préfente  au  Confeil  Privé  une  Requête  qui  ne 
doit  contenir  que  les  moyens  de  caiïation  très-fuc- 
cintement,  &  il  n'eit  pas  permis  d'y  employer  au- 
cuns termes  injurieux  contre  les  Juges  qui  ont 
rendu  l'Arrêt  dont  on  demande  la  c.ilTation. 

Un  Avocat  au  Confeil  drefle  &  (îgne  cette  Re- 
quête: un  Maitre  des  Requêtes  en  fait  le  rapport  à 
M.   le  Chancelier.  _ 

La  demande  ne  peut  être  pourfuivie  ,  li  elle 
n'eft  auparavant  reçue  par  un  Arrêt  du  Conleil 
daffigné  ou  de  communiqué.  ^         /-/-•! 

C'eft  ce  qui  a  été  ordonné  par  Arrêt  du  Confeil 
Privé  du  Roi  ,  du  14  Oélobre  1684  ,  qui  fait  dé- 
fenfes  aux  Avocats  au  Confeil  de  figner  aucunes 
Requêtes,  pour  répondra  ou  défendre  à  une  de- 
mande en  caffation d'aucuns  Arrêts  de  Compagnies 
fupérieures,  ou  de  Jugement  en  dernier  reffort , 
"  fi  ladite  demande  en  cafi'ation  n'a  été  reçue  par  un 
Arrêt  du  Confeil  d'afligné  ou  de  communiqué, 
fous  les  peines  portées  audit  Arrêt  contre  les  con- 
trevenans.  ,,.     . 

Et  à  réfard  des  demandes  en  calFation  d  Arrêts  , 
incidentes°auxinftancesd  évocations  de Réglernens 
de  Juges  ,  ou  autres  qui  feront  pendantes  au  Con- 
feil ,  Sa  Maiefté  ordonne  par  le  même  An  et ,  qu'il 
ne  pourra  être  expédié  aucun  Arrêt  de  fomn,aire- 
ment  oui  fur  cefdites  demandes ,  fi  ledit  Arrêt  n'a 
été  délibéré  au  Confeil,  après  qu'il  en  aura  été 
communiqué  aux  Commiffaires  du  Confeil  qui  au- 
ront été  députésen  l'Inftance  ,ou  autres  qui  feront 
nommés  par  Sa  Majefté;  en  ce  néanmoins  non 
compris  les  demandes  en  calTation  des  Airets  du 
Confeil  ,  lefquelles  feront  pourfuivies  en  la  ma- 
nière accoutumée.  ^      , 

Au  moyen  de  cet  Arrêt  du  14  Oélobre  1684  , 
l'article  61  du  Règlement  du  Confeil  du  mois  de 
Septembre  KS75  ,  ponant  que  nul  ne  peut  être  re- 
çu à  demander  la  cafTation  d'un  Arrêt  ,  qu'il  n'ait 
iait  fignifier  la  Requête  fur  les  lieux  ,  ne  peut  &  ne 
doit  ctre  d'aucune  confîdération  ;  parce  qu'inuti- 
lement  un  demandeur  en  caiïition  feroit  fignifier 
U  Requête  ,  fa  Partie   n'ayant  pas  la  liberté  d'y 

répondre. 

C'eft  fur  ce  fondement  que  par  un  autre  Arrct 
du  Confeil  Privé  du  Roi  ,  du  19  Décembre  1684  , 
Sa  Maitfté  a  ordonné  que  le  fufdit  Arrêt  du  14 
Oêlobre  audit  an,  fera  exécuté  félon  fa  forme  & 
teneur  ;  &  en  conféquence  a  révoqué  &  annullc  le 
fufdit  article  ûi  du  Règlement  du  mois  de  Janvier 

Les  articles  7,  8  &  9  de  l'Ordonnance  de  '«^«'J'. 
titre  des  Recjuêtes  civiles ,  font  obfecyés  au  Ctyifeil 
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pour  toutes  les  demandes  en  cafTation.  Ces  article» 
regardent  les  Eccléfiaftiques,  les  Hôpitaux,  les 
Communautés  ,  les  Succeffeurs  à  un  Bénéfice  ,  & 
les  héritiers  des  condamnés. 

Les  Requêtes  en  cafTation  ne  font  point  reçues, 
fî  elles  ne  font  fignées  de  deux  anciens  Avocats  au 
Confeil  du  nombre  descinquante  premiers,  &  de 
celui  qui  les  aura  drefTées. 

Une  Requête  en  cafTation  n'empêche  point  l'exé- 
cution de  l'Arrêt  ou  Jugement  en  dernier  relTort  : 
&  le  fufdit  Règlement  ,  article  55  ,  fait  défenfes 
de  donner  aucune  furf^ance  en  aucun  cas  ,  fî  ce 
n'ell   par  un  ordre  exprès  de  Sa  Majefté. 

Quand  les  moyens  de  cafi'ation  ne  font  pas  trou- 
vés fuffifans  ,  &  que  l'Arrêt  contre  lequel  le  de- 
mandeur en  cafTation  s'eft  pourvu,  fubfifte,  il  efl 
condamné  en  trois  cens  livres  d'amende  envers  Sa 
Majefiié  ,  &  en  cent  cinquante  livres  envers  la  Par- 
tie ,  R  l'Arrêicontre  lequel  la  Requête  a  été  pré- 
fentée  ,  efl  contradiéloire  ;  &  en  cent  cinquante 
livres  d'amende  envers  Sa  Majeflé,  &  en  foixantc 
quinze  livres  envers  la  Partie,  s'il  efl  par  congé 
ou  défaut,  fuivant  l'art.  68  du  fufdit  Règlement. 
Et  même  par  l'art.  (5i  ,  ceux  qui  fe  pourvoient  au 
Confeil  en  cafTation  d'Arrêts  &  Jugemens  contra- 
diftoires,  tant  du  Confeil  que  des  Cours  &  Juges, 
en  dernier  refTort,  foit  qu'ils  foient  préparatoires 
ou  définitifs  ,  en  préfentant  leur  Requête  à  fin 
de  cafiation  ,  font  tenus  de  configner  les  fufdites 
amendes  ,  pour  être  rendues  après  le  Jugement 
des  Requêtes  en  cafTation  ,  .î  qui  il  appartiendra. 
Ce  qui  reçoit  néanmoins  deux  exceptions. 

La  première  efl  ,  que  ceux  qui  n'ont  point  été 
Parties  ou  diiement  appelles  ,  peuvent  s'oppotêr  à 
l'exécution  des  Arrêts,  ou  en  demander  la  cafTa- 
tion ,  fans  être  tenus  de  configner  aucune  amen- 
de ;  en  forte  néanmoins  que  s'ils  fuccombent  dans 
leur  Requête,  en  quelque  manière  que  la  pronon- 
ciation foit  conçue,  ils  font  condamnés  en  deux 
cens  livres  envers  le  Roi ,  &  cent  livres  envers  la 
Partie,  fuivant  l'art.  63. 

La  deuxième  efl  contenue  en  l'article  (4  ,  qui 
porte  que  ceux  qui  ont  été  condamnés  par  Ar- 
rêts rendus  fur  congés  ou  défauts,  peuvent  en  de- 
mander la  cafTation  ,  fans  être  tenus  de  configner 
aucune  amende,  ni  allègueraucun  moyen  de  caf- 
fation  ,  pourvu  qu'ils  ayent  donné  leur  Requête  , 
&  qu'elle  ait  été  fignifiée  dans  la  huitaine  du  jour 
de  il  fignification  de  l'Arrêt,  à  perfonne  ou  do- 
micile. 

Par  Arrêt  du  Confeil  du  mois  de  Février  1714, 
il  ell  ordonné  que  nul  ne  foit  reçu  .î  dem,inder  une 
cafiation  ,  qu'au  préalable  il  n'ait  configné  la  moi- 
tié de  l'amende,  laquelle  demeur«ra  acquife  ,  fi 
la  Requête  en  cafiation  n'eft  pas  admKc. 

Quand  on  fe  pourvoit  au  Conleil  Privé  en  caf» 
f.ition  d'Aircts  ,  il  ordonne  fouventau  Procureur 
gén  rai  d'envoyer  les  motifs  de  l'Arrêt;  &  lut  le 
vu  des  motifs  lé  Confeil  cafTe  l'Arrct ,  fans  don- 
ner comœiîlion  pour  afligner. 


C  A  T 

Il  nous  refle  à  faire  ici  deux  observations  au 
fujet  des  demar.des  en  cslfation. 

La  première,  qu'il  y  a  une  Déclaration  du  Roi 
du  13  Septembre  1678  ,  qui  définit  Ja  maniera 
dont  doivent  être  reçues  au  Grand  Confeii  les 
caflarions  demandées  des  procédures  des  Prévôts 
des  Maréchaux  &  des  Préfidiaux. 

La  deuxième  eft  ,  qu'il  y  a  un  Arrêt  du  Confeii 
d'Erat,  rendu  le  1 1  Mars  1Û79  >  qui  défend  à  ceux 
^ui  fe  pourvoiront  en  caluuion  d'Arrêt  d'inférer 
dans  leurs  Requêtes  aucuns  termes  iniurieux  ;  & 
qui  fait  défenfes  aux  Avocats  au  Confeii  de  les  li- 
gner, &  aux  Huiiïiers  de  les  lignifier. 

Cette  Déclaraiion  &  cet  Arrct  fe  trouvent  dans 
le  Recueil  des  Edits,  Déclarations  &  Arrêts  ,  im- 
primé par  l'ordre  de  IvL  le  Chancelier  de  Pont- 
chartrain. 

t  Not.i.  Un  EJit  donné  au  mois  d'Avril  16SS  , 
pour  le  Parlement  de  Douai  ,  défend  de  fe  pour- 
voir en  caffaiion  au  Confeii  contre  les  Arrêts  de  ce 
Parlement,  &  permet  feulement  de  fe  pourvoir  en 
la  même  Cour  ,  en  révi/îon  ou  propoliiion  d'er- 
reur]. 

CASSER  ,  fgnifie  annuller  un  acie  ou  un  ccrlr, 
en  détruire  la  force  &  la  valeur. 

Le  mariage  elt  indidoluble  ,  ainlî  on  ne  peut 
donner  atteinteà  un  mariage  valablement  contrac- 
té. On  dit  néanmoins  communément ,  qu'on  a  fait 
cafler  un  mariage,  pour  dire  qu'on  l'a  fait  décla- 
rer nul. 

CASUEL  ,  fedit  de  tout  ce  qui  arrive  fortuite- 
ment. Ain^  on  appelle  revenus  cjfuels  ceux  qui 
font  inceriains,  qui  ne  viennent  pas  toujours  ré- 
gulièrement, &  qui  n'échéentpas  dans  un  tems  fixe 
&  certain. 

Les  revenus  cafuels  du  Roi  font  les  aubaines, 
confifcations  &  autres  (embl,;ble=. 

Les  Seigneurs  ont  aulli  des  revenus  cafuels, 
comme  les  déshérences  ,  les  droits  de  bâtardife  , 
les  droits  de  quints  ,  les  droits  de  lods  &  ventes, 
&  autres. 

Les  Curés  ont  auffi  un  cafuel  qui  conlîfte  dans 
tuus  les  revenus  que  leur  produifent  leurs  Cures  , 
outre  &  indépendamment  de  leurs  dixmes  5:  des 
revenus,  qui  proviennent  des  fonds  de  terres  & 
rentes  dont  ils  jouifTent  à  caufe  de  leurs  Cures. 

Les  cafuels  des  Cures  confiflent  dans  les  offran- 
des ,  rétributions  des  MefTes ,  Services  ,  &  dans  ce 
qui  provient  de  la  libéralité  des  Fidèles  pour  l'ad- 
niinillration  des  Sacremens. 

CATEL,  fignifiedans  quelques  Coutumes  une 
cbofe  qui  lient  le  milieu  entre  le?  immeubles  & 
les  meubles,  &  qui  quoiqu'immeuble  de  fa  nature, 
eft  cependant  réputé  meuble,  &  fe  partage  de  mê- 
me dan=  ces  Coutumes. 

Efl  médium  qttoddam  inter  utramque  vacetn  mohi- 
tiiim fciiicet  ^  immobilinm  ,  eoque  nomiiie  affellan- 
tur  q'iJtdiim  Tes  ,  qtix  licet  revtr»  fin!  immobiles^  in 
qttibufd.vn  ta?neti  l'rcjiiiciis  jure  mnbiliiim  ceufe»- 
tur  ,  ^  pro  moùiliiiis  baie/ititr ,  çum   traCUtur  de 
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reins  commu/iilus  inter  conjures  t  vel  de  fiicccjfto- 
fiibiis. 

Ainfî ,  fous  ces  mots  c.ucls  ^  cateuls ,  font  com- 
pris les  immeubles  qui  ne  font  p.iî  héritages  ,  com- 
me les  moulins ,  les  naviref ,  les  fruits  pendans  par 
les  racines  après  la  mi-Mai  ,  &  avant  le  pied 
coupé. 

En  Artois  ,  les  granges  ,  les  étables  &  écuries 
font  réputées  cateux.  Coutume  d'Artois,  article 
144.  _     _  ' 

J'ai  dit  avant  le  pied  cortpé ,  parce  qu'après  les 
fruits  ne  font  plus  des  catels,  mais  de  véritables 
meubles.  Coutume  locale  de  Montreuil,  article 
44. 

t  II  y  a  cependant  cette  différence  eflentielle  en- 
tre les  meubles  &  les  cateux  ;  c'eft  que  les  meubles 
font  toujours  régis  par  la  Coutume  du  domicile  du 
défunt  ;  au  lieu  que  les  cateux  le  lont  par  les  Cou- 
tumes où  ils  font  fîtués.  Ainfi  jugé  pour  la  K'ccef- 
fion  du  Duc  de  Melun  ,  par  Arrêt  rendu  en  Iul 
Grand'Chanibre  le    ii   Aoiit   1754]. 

l'oyez,  le  Gloflaire  du  Droit  François  ,    Z'erho 
Catel. 

Il  nous  rerte  à  remarquer  ici ,  que  dans  des  pays 
il  y  a  un  droit  feigneurial  appelle  droit  de  meilleur 
C.iff/ ,  en  vertu  duquel  les  Seigneurs  prennent, 
après  le  décès  de  leurs  vaffiux  ,  le  meilleur  meuble 
à  leur  choix. 

CAUSE,  Ggnifîe  un  droit  acquis  à  quelque  per- 
(onne ,  par  quelque  titre  que  ce  foit ,  vente  ,  cef- 
fîon  jdonition  ,   fuccelTon  ,  &c. 

CAUSE.  Ce  ternie,  en  tant  qu'il  fgnifie  un 
différend  qui  doit  être  jugé  à  l'Audience,  eil  une 
aftion  réelle  ,ou  perfounelle,  ou  mixte,  qui  eft 
portée  parJevant  le  Juge,  pour  être  par  lui  fait 
droit  aux  Parties  par  un  Jugement  rendu  à  l'Au- 
dience ,  qui  termine  leur  conteftation  ,  ou  qui 
l'appointe. 

Si  la  caufe  eft  jugée  en  l'Audience  ,  par  un  Ju- 
gement définitif,  il  n'y  a  plus  de  compilation  en- 
tre les  Parties,  au  moins  ,pardevant  le  Juge  qui 
l'a  terminée;  &  s'il  y  a  appel,  l'affaire  eft  portée 
pardovant  le  Juge  d'appel. 

Si  la  caufe  fe  trouve  difficile  à  juger  à  l'Audien- 
ce, ou  pourraifon  des  titres  &  des  pièces  fur  lel- 
quelles  les  Parties  ctablilTent  leur  droit,  ou  parce 
que  ce  feroit  une  queftion  de  Droit  ou  de  Coutu- 
me difTicile  à  juger  fur  le  champ  ,  le  Juge  appointe 
lesParties;  &  s'il  rend  un  appoinrement  en  droit  , 
la  caufe  devient  inflance  ;  &  s'il  y  a  appel  d'une 
Sentence  par  écrit  ,  l'aifaire  devient  un  procès  par 
écrit  ,  à  moins  que  l'appel  ne  fût  interjette  d'une 
Sentence  par  forclufion  ,  rendue  fur  un  appointe- 
ment  à  mettre  :  auquel  cas  ce  ne  feroit  qu'une  ap- 
pellation verbale  ,  &  par  conféquent  une  caufe,  & 
non  pas  un  procès. 

Onvoit  par-là  quelle  différence  il  y  a  entreune 
caufe,  une  inftance  &  un  procès,  quoique  géné- 
ralement parlant  le  procès  le  di(e  aunl  de  la  cau- 
fe; mais  on  ne  fe  fett  gueres  au  Palais  du  terme 
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de  caufe  pour   /Tgnifier  un  procès  par  ccrît. 

Cependant  on  applique  fouvent  dans  Je-monde 
le  mot  de  Ci/î/f  à  toute  forte  de  procès.  Les  Avo- 
cats eux-mêmes  difent  que  la  caufe  des  pauvres  eft 
celle  de  Dieu,  que  la  caufe  du  Public  réfide  dans 
la  bouche  des  Gens  du  Roi  ,  quoique  fouvent  il 
s'apiiïe  de  procès  par  écrit. 

CAUSE  CIVILE  ,  eft  celle  qui  commence  par 
un  exploit,  dans  lequel  le  demandeur  conclut  à 
ce  que  ie  défendeur  lui  rende  &reftitue  une  chofe 
qui  lui  appartient  ,  ou  qu'il  lui  donne  ou  faiïe  cç 
à  quoi  il  eft  oblige  envers  lui. 

Vcyet  Procès  ordinaire  &  civil. 

CAUSE  cRiMiNFLLE  ,  eft  celle  qui  Ce  forme 
par  une  plainte  par  laquelle  le  plaignant  pourfuit 
la  réparation  du  tort  qui  lui  a  été  fait  par  le  délit 
commis  envers  lui  par  l'accufé  ,  faufau  Procureur 
du  Roi  à  nrendre  pour  la  vengeance  publique  tel- 
les concluiions  qu'il  avifera  bon  être. 

Celui  qui  a  formé  fa  plainte,  y  peut  renoncer, 
ti  agir  par  la  voie  civile  pour  raifon  du  tort  qui 
lui  a  été  fait  :  mais  celui  qui  a  commencé  par  la 
voie  civile  ne  peut  plus  agir  par  la  voie  extraor- 
dinaire. 

fo^ifi  Procès  extraordinai  e  &  criminel. 

CAUSE  BÉNÉFiciALE  ,  eft  Celle  dans  laquelle 
il  s'agit  de  Bénéfice  eccléiîaftique  ,  de  dixme  ,  de 
portion  congrue  ,  &  autres  cliofes   femblables. 

Le  pétitoire  Ce  porte  pardevantle  Juged'Eglife; 
mais  peur  raifon  de  ces  fortes  de  cliofes,  on  agit 
toujours  au  polTefloire  pardevant.  le  Juge  laie 
royal  ;  ÔC  le  pofTèfToire  jugé  ,  il  ne  refte  plus  de 
ciJnteftjtion  dont  le  Juge  d'Eglife  puifTe  prendre 
connoiflance  ,  attendu  que  le  poirefToire  ne  Ce  jupe 
par  le  Juge  laïc  que  fur  l'infpedion  des  titres. 

Voyez.  Cliarondas ,  liv.  li ,  rép.  14. 

CAUSE  PIE ,  eft  celle  qui  provient  de  la  libé- 
ralité des  Fidèles,  exercée  envers  une  Eglife,  un 
Hôpital,  ou  les  Pauvres.  Belordeau  ,  lettre  L  , 
art.  2. 

Ces  fortes  de  caufes  regardent  le  Public ,  &  ne 
peuvent  être  jugées  fans  conclulions  de  Meftieurs 
les  Gens  du  Roi. 

Comme  elles  font  très-favorables  ,  elles  reçoi- 
vent toujours  une  interprétation  avantageufe  ,  i 
moins  qu'il  n'y  ait  quelque  difpolliion  de  Droit , 
ou   quelque  raifon  évidente  qui  en   empcclie. 

CAUSE  iNciDFNTE,  eft  une  demande  formée 
încidemnienr  par  l'une  des  Parries,  qui  a  quelque 
connexiié  à  la  demande  principa,le.  Voyex.  Inci- 
dent. 

CAUSE  o'iNTERVf  NTioN,  Vf^tx  Intervention. 
Nous  remarquerons  feulement  ici  ,  que  comme 
toute  demande  doit  être  libellée  ,  celui  qui  veut 
être  re(,u  Partie  intervenante  dans  une  affaire', 
doit  énoncer  dans  fa  Requête  les  caufes  de  fo» 
intervention  ,  &  en  donner  copie  aux  Parties  inté- 
lelTécs. 

CAUSE  D'Ai-DifrcE  ,  eft  une  caufe  qui  doit 
ttre  pUid<e ,  &  qui   11  oj-pcfee  à  ce  qu'on  appelle 
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înftànce,  &  à  ce  qu'on  appelle  procès  parrcnt, 
comme  nous  l'avons  dit  en  la  page  précédente. 

CAUSE    APPOINTEE    ou   INTERLOQUÉE    ,    eft 

une  caufe  plaidée  à  l'Audience  ,  fur  laquelle,  en 
conféquence  de  la  Plaidoirie  des  Parties,  eft  in- 
tervenu un  appointement.   Voyex.  Appointement. - 

CAUSE  Sommaire  ,  eft  celle  qui  eft  pure  per- 
fonnelle,&  qui  n'excède  pas  la  valeur  de  400  1. 
aux  Cours  fouveraines ,  aux  Requêtes  de  l'Hôtel 
&  du  Palais  ;  &  par-tout  ailleurs  200  livres  ,  fui- 
vant  l'article  i  ,  titre  des  matières  lommaires  de 
l'Ordonnance  de  1667. 

L'article  i  du  même  titre  veut  cependant  qva 
les  demandes  excédantes  la  fomme  de  deux  cens  li- 
vies ,  qui  ont  été  appointées  es  Jurifdidions  & 
Juftices  inférieures,  &.-  portées  par  appel  aux  Cours 
fouveraines,y  foient  jugées  comme  procès  par  écritj 
&■  par  conféquent  contre  la  régie  des  matières 
fommaires  contenues  en  l'article  7  du  même  titre» 
qui  veut  que  les  matières  fommaires  foient  jugéej 
à  l'Audience. 

Ces  termes  de  l'article  1  ,  excédâmes  la  fomme  J» 
Jeux  cens  livres  ,  Ce  doivent  entendre  des  caufes 
qui  excédent  100  liv.  jufqu'à  400  livres;  car  celles 
qui  excédent  400  livres,  ne  font  pas  fommaires 
dans  les  Cours  fouveraines ,  fuivant  ledit  article 
i  ,  &  aux  Bailliages  Se  Sénéchauflees  ,  &  autres 
JurifJiftions  royales  inférieures  ,  &  aux  Jutlice» 
des  Seigneurs  ,  &  aux  Ofticialités.  Celles  qui  n'ex- 
cèdent point  la  fomme  ou  valeur  de  loo  livres  % 
font  auiTr  réputées  fommaires  par  l'article  pre- 
mier. 

il  y  a  encore  d'autres  caufeê  fommaires:  fça* 
voir ,  1°.  les  chofes  concernant  la  Police  ,  à  quel- 
que fomme  jou  valeur  qu'elles  puiftènt  monte» 
efl  toutes  les  Cours  ,  Jurifdidions  &  Juftices ,  par 
l'article  3. 

IP.  Les  acliats,  ventes,  délivrances  &  paye- 
mens  pour  provifion  Si  fournitures  de  maifons  en 
grains ,  farine  ,  pain  ,  viande  ,  foin  ,  bois  &  autres 
denrées,  pourvu  que  ce  qui  eft  demandé  n'excède 
pas  la  fomme  ou  valeur  de  1000  livres,  de  même 
que  toutes  les  autres  chofes  qui  font  contenues 
audit    article  5. 

IIP.  Les  fommes  dues  pour  vemes  faites  es 
ports  ,  étapes,  foires  &  marchés. 

F  V.  Loyers  de  maifons ,  fermes  &  adions  pour 
les  occuper  ou  exploiter  ,  ou  aux  fins  d'en  vuider  j 
tant  de  la  part  des  Pi'oprictaires ,  que  des  Locatai» 
res ,  ou  Fermiers ,  non  jouiftances  ,  diminutions 
des  loyers,  fermages  &'  réparations,  foitqu'il  y  ait 
bair  ou  non;  les  impenfes  utiles  &  nécedaires  • 
les  meliorations,  détériorations,  labours  6t  fe- 
mence?. 

V.  Les  prifes  de  chevaux  &  beftiaux  p,n  délit» 
les  faifies  qui  en  font  faites,  les  nourritufes  ,  dé- 
penles  ou  louages. 

VI"^.  Les  gages  des  ferviteurs ,  peines  d'ouvriers, 
journées  de  gens  de  travail ,  parties  d'Apothicai- 
res &<Ciii(kirgiens  ,  vac4(ions  de  McdeqnSj  fraii» 
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iSfTalaj'res  des- Procureurs,  Hulffiers  ,  Sergen?  Sr 
autres  droits  d'Officiers ,  appointcmens  &  récoin- 
penles. 

VI1°.  Les  apportions  Se  levées  de  fcellcs,  les 
confections  &  clôtures  d'iiiventaires ,  les  oppofi- 
tJDfis  à  là  !e-véedes  (celles ,  aux  inventaires  &  clô- 
tures ,  e(i  ce  qui  concerne  la  procédure  feulement, 
fuivant  l'article  4. 

V1II°.  Les  oppofîtions  faites  aux  fai(îes  ,  exé- 
cutions &  ventes  de  meubles  ,  les  pnférences  fur 
le-  prix  en  provenant  ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  que 
trois  oppofans  ,  &  que  leurs  prétentions  n'excè- 
dent pas  la  (omme  de  mille  livres,  fans  y  compren- 
dre les  cas  de  contribution  au  marc  la  livre  ,  fai- 
sant ledit  article  4, 

IX°.  Les  demandes  à  fin  d'élargifTement  &  pro- 
vifions  desperfonne^  emprifonnées  par  l'article  5*" 

X°.  Les  demandes  à  fin  de  main-levée  des  effets 
mobiliers,  fai/is  ou  exécutés,  les  ttabliffemens  ou 
décharges  des  Gardiens,  Commiffaires,  Dcpofitai^ 
resou  Sequcllres,  réiniégrandes ,  les  provifîonsre— 
quifes  pour  nourriture  &  alimens  ,  &  tout  ce  qui 
requiert  célérité,  &  où  il  peut  y  avoir  du  péril  en 
Li demeure,  efl  pareillement  réputé  matière  fom- 
niaire  ,  pourvu  qu'il  n'excède  point  la  fomme  de 
mille  livres  ;  par  le  même  article  5. 1!  faut  encore 
ajouter  pour  matières  fommaires  les  dations  de 
tutelles,  curatelles,  &  émancipations  des  enfans. 

Toutes  les  matières  fommaires  Ce  jugent  à  l'Au- 
dience en  toutes  les  Cours  &  Jurifdiftions  Royales 
âc  Seigneuriales,  incontinent  après  les  délais  échuï 
fur  un  fîmple  aiâe  pour  venir  plaider,  fans  autre 
procédure  ni  foi-malitè  ,  fuivant  l'art.  7  ;  qui  veut 
que  pourcet  effet  foientJonnées  des  Audiences  par- 
ticulières. 

Néanmoins  il  faut  remarquer  ici  une  différence,' 
que  les  demandes  en  matières  fommaires  fe  font 
ordinairement  aux  Cours  inférieures  par  exploits 
&  afTignations  &  que  dans  les  Cours  fouveraines  , 
elles  fe  font  par  Requête  ,  fur  iatjuelle  un  de  J\Ief- 
fieurs  ou  le  Greffier  met  viennent  les  r.iitiesOM  foit 
Tunis  appellée  ,  quand  il  n'y  a  point  de  Procureur 
en  caufe. 

Les  Parties  peuvent  plaider  fans  afTifîance  d'A- 
vocats ni  Procureurs  en  toutes  matières  fommaires, 
fi  ce  n'eft  dans  les  Cours  de  Parlement,  Grand 
Cûnfeil,  Cour  des  Aydes  &  autres  Cours  Souve- 
raines ,  aux  Requêtes  de  J'Hôtel  Se  du  Palais  &  aux 
Sièges  Préfidiaux  ,   fuivant  l'article  6. 

Si  le  diflFerend  ne  peut  être  jugé  à  l^Audience  fur 
le-ciiamp  ,  les  Pièces  font  inifes  fuv  le  Bureau  fans 
inventaire  de  produéfions  ,  écritures  ni  mémoires 
pour  y  être  délibéré,  &  le  Jugement  doit  être  pro^ 
nonce  au  prem.ier.  jour  d'Audjence  ,  fans  èpices  ni 
vacations,  fuivant  l'article  10. 

Le  Juge  peut  ordonner  la  preuve  par  témoins  , 
pour  être  les  temoin<:  ouis  à  la  prochaine  Audience 
en  la  préfence  des  Parties ,  fi  elles  y  comparoiffent, 
^non  en  l'abfence  des  drfaillans. 

Cependaiu  aux  Cours  Souveraines)  aux  Requè- 
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tes  de  l'Hôt?!  &  du  Palais  &  aux  Préfidiaux ,  les  té» 
nioinrpeuvent  être  ouis  aux  Greffes  pardcvant  un 
des  Confeillers  ,  lomm^irement ,  fans  frais  &  fans  • 
que  le  délai  puiflê  être  prorogé  ,    luivant  l'art,  8. 

Si  une  Partie  veut  propofer  des  reproches  contre 
les  témoins  amenés  par  la  Partie  adverfe  ,  elle  doit 
les  reprocher  à  l'Audience  avant  que  les  témoins' 
fo-ient  entendus  ,  fi  la  Partie  eft  préfente  ;  &  en  cas 
d'abfence  ,  il  doit  êtrepaffé  outre  à  l'audition,  & 
doit  être  fait  mention  ("ur  le  plumitifou  dans  le  Pro- 
cès verbal  ,  fi  c'eft  au  Greffe  ,  des  reproches  &  ds-- 
la  dèpofition  des  témoins ,    fuivant  l'art.  9. 

En  fait  de  Police  ,  les  Jugemens  définitifs  ou 
provifoires  ,  à  quelque  fomme  qu'ils  puifîent  mon- 
ter ,  font  exécutés  nonobflant  oppofitions  ou  ap-- 
pellations&  fansy  préjudicier,  en  baillant  caution. 

Ce  qui  efl  aiiifi  ordonné  par  l'article  ii ,  attendu 
qu'il  efl  de  l'intérêt  public  que  ce  qui  a  été  jugé  & 
ordonné  pour  fait  de  Police  ,  foit  exécuté  fans  re- - 
tard. 

Les  Jugemens  définitifs  donnés  dans  les  matières- 
fommaires ,  font  exécutoires  par  provifion  en  don- 
nant caution  ,  nonobflant  oppofition  ou  appell?.-- 
tions  ,  &  fans-y  préjudicier,   quoiqu'il  n'y  ait  ni 
contrats  ,  ni  obligations  ,  ni  promelTes  reconnues  ■ 
aux  condamnations  précédentes,   fuivant  l'article 
15,  quand  les  condamnations  ne  fe  montent  qu'à, 
une  certaine  fomme  ,   qui  eft  différente  ,  fuivant 
les  différentes  Jurifdidions. 

A  l'égard  des  Juftices  des  DuchcsSf  Pairies  &  au-; 
fres,  qui  reïïbrtiffent  nuenient  au  Parlement,  les 
Jugemens  définitifs  rendus  en  matières  fommaires-- 
font  exécutoires   ,  quand  les  condamnations  ne 
font  que  de  quarante  livres. 

Mais  ceux  qui  font  rendus  aux  autres  Juflices 
(même  des  Duchés  &  Pairies)  qui  ne  refTortiiTent. 
point  au  Parlement  ^  ne  font  exécutoires  par  pro- 
vifion ,  que  quand  lescondamnationsne  fenionte.'itt 
qu'à  vingt-cinqlivres. 

Ceux  qui  font  rendus  es  Prevôté3&  Chitellenies' 
Royales  &  autres  Siégesparticuliers,  Maitrifes  par- 
ticulières des  Eaux  &  Forêts ,  Sièges  particuliers  desi 
Amirautés,  Elevions  &  Greniers  à  fel,  ne  font  exé- 
cutoire; par  provifion  en  donnantcaution,nQnobf^ 
tant  oppofitions  ,  &c.  que  quand  les  condamna- 
tions n'excèdent  pas  la  fomme  de  foixante  li- 
vres. 

Ceux  qui  font  rendus  es  Bailliages  &  Scnéchauf-= 
fées  ,  Sièges  des  Grands  Maures  des  Eaux  &  Fo- 
rê'S,  Connétablies&  Sièges  généraux  des  Amirau- 
tés,  font  exécutoires  ,  quand  les  condamnations  ne 
montent  qu'a  c^nt  livres. 

>    Pour  ce  qui  efr  des  JugemenFTentlus  es  Requêtes 
de  l'Hôtel  &  du  Palais,  ils  font  exécutoires  par  prc»  • 
vifion  ,  quand  les  condamnations  ne  fe  montent  ■ 
qu',1  100  liv. 

En  toutes  matières  fommaires  qui  n'excèdent 
point  la  fomme  de  mille  livres,  les  Sentences  do 
Provifion  font  exécutées  ,  nonobflant  &  fans  préju- 
dice de  l'appel  ,    en  baillant  caution  ,    quoiqu'il. 
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n  y  ait  contrat,  obligation,  promefle  reconnue, 
ou  condamnation  pféccdente  ,  fuivant  l'article  14. 
Alais  s'il  y  a  contrats,  obligations,  promelfes 
reconnues  ou  condamnations  piocédentes  par  Sen- 
tence dont  il  n'y  a  point  d'appei ,  les  Sentences  de 
provilîon  font  exécutées,  à  quelque  fonime  qu'elles 
puifTent  monter ,  en  donnant  caution,  fuivant  l'zr- 
licle  I  5. 

Néanmoins  la  provifîon  feroit  cmpccbce,  au  cas 
qu'on  produisit  des  quittanc-.s  ou  autres  pièces  , 
qui  pourroient  faire  douter  11  le  paiement  n'auroit 
pas  été  fait. 

11  eft  défendu  par  l'article  i<îà  toutes  les  Cours 
Snuveraines  de  donner  des  défenfes  ou  furféances 
à  l'eNécuiion  des  Sentences  rendues  en  matières 
fommaires ,  fur  peine  de  nullité  :  SaMajefté  ,  vou- 
lant que  fans  y  avoir  égard  &  fans  qu'il  foit  befoin 
d'en  demander  main-levée  ,  les  Sentences  foient 
exécutées  nonobflant  Jugemens  ,  Ordonnances, 
ou  Arrêts  contraires. 

Si  les  inftances  fur  laprovifîon  &  fur  Ja  définiti- 
ve font  en  même  temps  en  état ,  les  Juges  y  doivent 
prononcer  par  un  même  Jugement  &  peuvent  or- 
donner  qu'en  cas  d'appel,  leur  Jugement  fera  exé- 
cuté par  manière  de  provifion  ,  en  baillant  bonne 
&  fuffifante  caution,  lorfqu'il  échet  de  juger  par 
proviijon  ;  6c  en  ce  cas  ils  ne  peuvent  pas  rendr?  fé- 
parément  la  Sentence  de  provilion  &  définitive  , 
i'uivant  l'art.  17. 

CAUSES  MAJEURES  font  les  éleélions  ,  tranda- 
tions  d'Evêchés,  abfolutions  en  certains  cas  ,  cri- 
mes d'héréfies,  dilpenfes  de  parentés  en  certains 
dégrés  &  autres  chofes  de  cette  qualité,  dont  le 
pouvoir  eftattribué  au  Saint  Siège,  en  y  procédant 
canoniquement. 

l'oyex.  le  Traité  fait  par  Gerbais ,  de  caiifn  majo' 
Titiis  i  impriméà  Paris  en  1679. 

CAUSE  GRASSE  eft  unecaufe  folemnelle  qui  Ce 
plaide  tous  les  ans  en  la  Chambre  Saint  Louis  ,  un 
des  jours  gras  ,  depuis  neuf  heures  jufqu'à  midi  , 
par  les  Avocats  de  la  Bafoche  ,  devant  le  Chance- 
lier &  les  Maîtres  des  Requêtes  de  cette  Jurifdic- 
tion.  Le  fujct  eft  fimulé  ,  mais  il  eft  toujours  fondé 
fur  quelque  rapt  ou  fur  le  mécontentement  d'un 
mari. 

La  pudeur  y  étoit  autrefois  violée,  tant  par  les 
termes  équivoques  que  par  les  noms  que  l'on  don- 
noit  aux  Parties  ,  qui  renfermoient  toujours  des 
ordures  trcs-grolTieres. 

M.  Je  Premier  Préfident  de  Latnoignon  ,  ne 
pouvant  fouflrirune  (î  fale  plaidoirie,  la  défendit. 
Elle  s'eft  faite  depuis  la  mort  de  ce  grand  MagiUrat, 
maison  y  a  gardé  plus  de  circonfpeftion. 

Vojtz  le  cinquième  Plaidoyer  d'Expilly  ;  &  le 
fixiéme  de  M.  Henrys ,  au  toni.  fécond. 

CAUSE  lignifie  quclquefoi.  la  raifon  pour  la- 
quelle un  homme  t'oblige  envers  un  autre. 

Les  promeffes  &  obligations  doivent  avoir  une 
caufe  légitime  qui  y  foit  énoncée  ;  ce  qui  fait  qu'on 
les  appelle  obligations  ou  promeiTescaurces  ;  faute 
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deqiioion  pourroit  leur  donner  atteinte,  S:  en  pré- 
tendre la  nullité,  en  ce  qu'il  y  a  lieu  de  croire 
qu'elle  a  été  faite  ci  lurfemcaufam  ,  pour  raifon  du 
jeu  ,  ou  pour  une  autre  caufe  également  réprouvée. 
Voyct  Obligation. 

CAUSE  PRÉjUDiclîiLE.  Voyei.  AAIon  préju- 
dicielle. 

CAUSE,  TNFMT  DF  LEGS,  fignifie quelquefoîs 
le  motif  qui  a  porté  le  teftateur  à  faire  un  legs  ;  & 
c'eftce  qui  eft  appelle  catifa  au  Digefte  ,  dans  le 
titre  de  coHdUionihiis  ^  dnnonfirationibtts  ^  modis 
eariim  ,   quoo  in  teftarueiitofcriiuntiir. 

La  caufe  prife  dans  ce  fens  fe  rapporte  toujours 
au  temps  paiïé.  Cj'if.x  eft  ratio  leganji  in  prœteriititn 
tempiis  colliita  :  au  lieu  que  modus  eft  ratio  legaiidi 
injuttiriim  temptts  collata. 

Un  legs  eft  fait  f.v  causi  ,  quand  par  exemple  le 
teftateur  dit  :  Je  lègue  à  Meviu?  deux  mille  livres  -, 
parce  qu'il  a  eu  foin  de  mes  affaires.  Leg.yi ,  §.fal- 
fam  ,  jf,  de  coitdit.^  demonftratiotnb.  yitiRo  ibidem 
ChJucio, 

LafaufTetéde  la  caufe  pour  laquelle  un  legs  eft 
fait,  ne  le  rend  pas  nul  ,  parce  qu'elle  n'eft  ajou- 
tée que  par  une  efpece  de  dmonftrat  ion.  Ainfi  la 
bienveillance  &  la  libéralité  du  teftateur  eft  tou- 
jours cernée  être  la  véritable  caufe  du  legs  qu'il 
fait,  &  non  pas  la  caufe  qu'il  y  a  ajouté.  F.ce  que  j'ai 
dit  fur  le  §.  jidu  tit   :odu  fec.  livre  des  inftitutes. 

CAUSE  PRISE  POUR  v.oDb  fignifie  l'indication 
de  l'emploi  qu'un  teftateur  veut  que  le  légataire  faiïe 
de  ce  qu'il  lui  liiifTe  ;  comme  quand  il  dit  ,  Je  lè- 
gue une  telle  fomme  à  Titius ,  afin  ou  pour  faire 
une  telle  chofe. 

Ainfi  la  condition  s'exprime  par  ladidionT» ,  vel 
cii»i,  &  quelquefois  par  la  diéîion  nbi  ;  la  caufe 
par  la  diftion  !/«/.»,  zel  quoiiiam;  &  le  mode  par  la 
didion  ut. 

Par  exemple  lorfquc  le  teftateur  dit  ,  je  lègue  à 
Titius  telle  chofe,  s'il  fait  cela  ,  ou  lorfqu'il  aura 
fait  cela  ,  c'eft  le  cas  de  la  condition  :  mais  s'il  dit 
parce  qu'il  a  fait  cela  c'eft  le  cas  de  la  caufe  ;  &  s'il 
dit  afin  qu'il  faiïe  telle  chofe  ,  c'eft  le  cas  du  mode 
dont  nous  parlofU. 

Dans  cette  dernière  efpece  de  legs,  l'exécufior» 
de  la  chofe  marquée  par  le  teftateur,  ne  fe  doit 
faire  qu'après  que  le  legs  aura  été  délivré  au  Léga- 
taire ;  parce  que  le  motif  pour  lequel  le  legs  fft 
fait,  n'eft  qu'une  fuite  de  la  difpolition  du  tefta- 
teur, &  par  conféquent  n'en  (ufpend  pas  l'exécu- 
tion. 

Le  mot  de  caufe,  en  tant  qu'on  le  prend  pour 
mode  ,  fedivife  en  caufe  impuifive,ic  caufe  finale, 
lelquelles  produifent  diffcrens  effets. 

On  appelle  cau("e  impulfive  la  déclaration  que 
fait  un  teftateur  de  l'emploi  qu'il  entend  que  fafte 
le  légataire  de  la  choie  l''guée  ,  lorlquccet  emploi 
regarde  uniquement  l'avantage  du  donataire  ou  du 
léj;ataire. 

Par  exemple  fi  le  teftateur  lègue  .i  Titius  dix 
mille  francs  pour  acheter  un  Office  ,  ou  pour  au- 
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ire  caufe  qui  regarde  uniquement  le  légataire  , 
quoique  l'accompliflement  &  l'exécution  ne  s'en- 
fuivent  de  fa  part,  on  ne  peut  pas  attaquer  lelegs, 
&  prétendre  que  le  légataire  foit  tenu  de  rendre  à 
l'héritier  la  chofe  léguée  ,  à  moins  que  le  ttfti- 
teur  n'y  eût  ajouté  une  claufe  irritante  ,  déclarant 
exprefîément  que  ii  la  chofe  ne  s'exécute  pas  ,  il 
prétend  que  le  legs  foit  annullé. 

Ainfi  la  Cour  a  jugé  par  plufieurs  Arrêts ,  qu'un 
legs  fait  à  une  fille  pour  la  mariern'étoit  pas  con- 
ditionnel ,  mais  fait  fim  oi«s,i  impuljiva  ;  &  qu'ain- 
(l  il  ne  lui  étoit  pas  moins  du  ,  ne  fe  mariant  pas ,  & 
qu'elle  pouvait  le  demander  ,  ou  fes  héritiers  , 
en  cas  qu'elle  vint  à  mourir  fans  cire  mariée.  Cha- 
rondas  ,  liv.  7  ,  rép.  7J.  Du  Frefne  ,  liv.  i  , 
chap.  22.  2c  66. 

,  On  appelle  caufe  finale  la  déclaration  que  fait 
un  teftateur  de  l'emploi  qu'il  veut  &  entend  ttre 
fait  par  le  légataire  de  la  chofe  léguée  ,  iorfque  cet 
emploi  regarde  l'avantage  ou  l'intérêt  du  dona- 
leur  ou  tellateur,  ou  celui  d'un  tiers. 

Par  exemple  ,  je  lègue  à  Titius  une  fomrae  , 
afin  qu'il  me  fafle  dreHèr  un  tombeau  ,  ou  afin 
qu'il  époufe  une  telle  perfonne  :  le  legs  doit 
d'abord  avoir  fon  exécution  ,  en  donnant  toute- 
fois caution  par  le  légataire  d'exécuter  la  volonté 
du  tellateur,    ou  de  rtftituer  lelegs. 

Ainfi  quand  lacaufe  ell  finale,  c'eft- à-dire,  qu'elle 
regarde  l'intérêt  du  tellateur  ou  donateur,  ou  ce- 
lui d'un  tiers,  le  legs  peut  être  réputé  faute  d'ac- 
compliflement  de  la  volonté  du  teftateur ,  h  moins 
que  l'exi'cution  ne  dépendit  pas  de  celui  qui  en  ell 
chargé;  quia  tune modus fui  (inolegatam  ejpt  ,  iii- 
teretur  pro  impleto. 

Ce  que  nousavons  dit ,  marque  qu'il  y  abien  de 
la  différence  entre  une  difpolîtion  conditionnelle 
&  uned  fpofition  finale  ;  car  quand  la  difpofition 
eft  conditionnelle  ,  la  choie  ne  peut  être  deman- 
dée qu'après  l'événement  de  la  condition  ;  mais 
pour  ce  qui  eft  des  difpoiitions  finaiev,  qnx  fitint 
fttb  modo  ,  le  legs  doit  être  donné  d'abord  avant 
l'accomplilTement  de  la  caufe  ,  en  contemplation 
de  laquelle  la  chofe  eft  promife  ou  léguée  ,  fauf  à 
la  répéter  ,  au  cas  ^ue  la  volonté  du  teftateur  n'ait 
pas  fon  exécution. 

CAUSES  ET  MOYENS  d'appel  font  des  movens 
dont  l'appellani  fe  fert  pour  foutenir  fon  appel, 
quand  l'appellation  ell  verbale  ,  &  que  les  Parties 
ontétéfurcette  appellation  appointées  au  Confeil. 
Quand  l'appellation  eft  d'une  Sentence  rendue  en 
procès  par  écrit,  les  moyens  d'appel  font  appelles 
griefs  hors  procès,  &  fe  font  en  conféquenced'un 
appointement  de  conclufîon. 

Les  caufes  &  moyens  d'appel  fe  drelTent  ainfi  : 
Ca'tfes  Ç5  moyens  d'appel  que  me:  p.irdevaiit  tous  , 
^ojfeignenrs  de  Faitenient  ,  tel  .ippellant  contre  tet  in- 
timé .,  fuivant  ^  pour  fatisfjtre  à  l\ipfointemeni  ait 
Confeil  du  .  .  .  ,  à  ceq!te;ar  V Arrêt  qui  iute^zieiidra, 
il  flaife  à  la  Cour  dire  qu'il  a  été  mal  juge  ;  émeadunt. 
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decbjrger  l'appeUaHi  de  la  condamnation  parlée  far  U 
Semence ,    ÇJi'. 

Il  faut  conclure  comme  en  caufe  principale  ;  & 
après  que  l'on  a  expliqué  le  fait  &  Ja  procédure  , 
&  que  l'on  a  déduit  fes  moyens  ,  on  finit  par  ces 
mots:  Far  toutes  ces  conjidéraliom,  l'AppelLuit per- 
Jifle  en  fes  conchijions. 

Le  délai  de  fournir  des  caufes  d'appel  eftdehuir- 
taine,  à  compter  du  jour  de  la  fommation  qui  a  été 
faite  au  Procureur  de  l'appellant  ;  &  le  délai  de 
fournirde  réponfes  à  icelles  eft  aufli  de  huitaine  ,  à 
compter  du  jour  de  la  lignification  des  caufes  d'ap- 
pel fiite  au  Procureur  de  l'intimé.  Art.  11  du  titre 
1 1  de  l'Ordonnance  de  1 667. 

Les  caufes  &  moyens  d'appel  &  de  nullité  en  ma- 
tiere  criminelle  ,  fedrefîentde  la  même  manière 
que  les  caufes  &  moyens  d'appel  en  matière  civile. 
^  CAUSES  £T  MOYENS  d'abus  ,  tant  en  matier.e 
civile  qu'en  matière  criminelle,  fur  des  appointe- 
mens  au  Confeil ,  fe  drelTent  de  la  même  manière 
que  les  caufes  &  moyens  d'appel  ci-delTus ,  R  ce 
n'eftiPégard  des  conclufions  qu'il  faut  changer  & 
rédiger  ainfi  .-  A  ce  qnil  pl.tife  à  la  Cour  Mettre  r ap- 
pellation 1^  ce  au  néant  ;  émeudant ,  dire  qu'il  v  3  atus 
dans  r exécution  oh  dans  l'Ordonnance  de  rOjficial. 

CAUiES     ET     MOYENS      d'oPPOSITION     A      DES 

CRIÉES  ,  font  les  écritures  que  fournit  celui  qui  a 
formé  fon  oppolîtion  à  des  criées  ,  pour  juftifier 
de  fon  droit. 

Sur  ces  fortes  d'oppofîtions  on  prend  un  appoin- 
tement en  droit  :  chaque  oppofant  doit  fournir  fes 
caufes  &  moyens  d'oppofîtion  &  produire  fes  titres. 

Ces  caufes  &  moyens  fe  drelTent  de  la  même 
manière  que  les  caufes  &  moyens  d'appel  à  l'ex- 
ception qu'on  y  conclut  fuivant  la  manière  de  l'op- 
pofition  dont  il  s'agit. 

Par  exemple  C\  c'tft  une  oppcfition  à  fin  dedif^ 
traire,  on  conclut  comme  on  a  fait  dans  i'aded'op- 
pofition:  A  ee  qu'il  ptaife  k  la  Cour  d'ordonner  que  des 
fat/tes  ^  criées jaites  fur  un  tel  ,  à  la  requête  d'un  tel, 
il  en  fera  diflrait  au  profit  de  rcppofint  telle  chofe  a  lui 
appartenante  ,  ^  le  fiifijfant  condamné  aux  dépens  de 
l'inflance  d'oppijttion, 
^  CAUTION  ,  en  général  ,  eft  une  alTurance  ou 
sûreté.  Ordinairement  ce  terme  lignifie  celui  qui 
s'oblige  pour  un  autre  ,  l'obligation  du  principal 
débiteur  fubfîftant  touiours  &  fans  novation. 

Les  cautions  qu'on  appelle  en  Droit  fidéjulTeurs 
s'obligent  pourautrui  ,  de  mém-  que  les  coobligés, 
qui  n'ont  point  contraflé  peur  leur  propre  affaire  ; 
avec  cette  différence,  que  les  coobligés,  quoi- 
qu'ils ne  s'engagent  que  pour  autrui  ,  ne  lailTent 
pas  d'entrer  dans  l'obligation  principale;  au  liea 
que  les  cautions  n'en  font  que  l'accelFoire  &  ne 
s'obligent  que  pour  l'afTurance  de  la  dette  princi- 
pale. 

La  caution  ne  s'exige  que  pour  avoir  une  perfon- 

'qui  réponde  de  ce  qui  nous  1 11  dii  par  quelqu'un, 

I  de  l'exécution  des  afles  que  nous  palToiit ,  de 
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manière  que  nous  puiillons  avoir  notre  recours 
contre  celui  qui  auroitrépondudenousindemniler 
de  tout  événement. 

Mais  quand  on  veut  exiger  une  caution  ,  il  le 
faut  faire,  les  cliofes  étant  en  leur  entier.  D'où 
il  s'enfuit  que  l'acquéreur  d'une  maifon  ,  après  le 
contrat  de  vente  pafTé  ,  ne  peut  pas  obliger  le  ven- 
deur de  lui  donner  caution  de  l'einploi  du  prix  du 
contrat  de  vente.  Pareillement ,  celui  qui  donne 
une  fomme  d'argent  à  conftitution  ,  ne  peut  pas  , 
après  que  le  contrat  eft  pafle  ,  obliger  le  débiteur 
delà  renie  a  lui  donner  cantion  de  l'Emploi  qu'il 
entend  faire  de  ladite  fommc.  Ainfi  jugé  par  Arrct 
du  7  Avril  ii88.  Vo^ex.  M,  Socfve  tome  i  ,  à  la  fin. 

Celui  quicautioiine  s'expofe  à  quantité  d'incon- 
véniens,  &:  on  peut  dire  que  m.ilê  ntitiir  ftià  fuhf- 
»4;>rj.i, parce  qu'ordinairement  celui  qui  répond  paie 
■&  pretque  toujours  en  pure  perte  pour  lui ,  atten- 
du l'infolvabilité  de  celuiqu'ilacautionné. 

Un  débiteur  peut  être  reçu  à  faite  cefTion  de 
bienS)  non-feulement  contre  fon  créancier  ,  mais 
auffi  contre  fes  cautions.  Papon  ,  liv.  lo  ,  tit.  lo , 
romb.  14  ;  Peleus  ,  queft.  14e  ;  DefpeifTes  en 
fon  Traité  des  Cautions  ,  part,  i,  tom.  5 . 

La  raifon  eft  ,  que  la  caufe  du  fidijuneur  ne 
doit  pas  être  plus  favorable  que  celle  du  créancier 
qui  a  prêté  gratuitement  fon  argent  au  principal 
débiteur  dont  il  a  exigé  caution.  D'ailleurs  ,  celui 
qui  veut  bien  l'être  ,  doit  préfiinier  que  le  créin- 
cier  a  quelque  foup^on  de  l'infuffifance  du  débi- 
teur. 

Celui  qui  fe  rend  caution  pour  quelqu'un  doit 
donc  s'attendre  à  tous  les  évencniens  f.icheux  qui 
peuvent  fuivreun  tel  engagement. 

Il  eft  vrai  que  la  caution  qui  a  été  obligée  de 
paver  la  dette  dont  elle  a  répondue  ,  eft  fubrcgée 
tacitement  au  droit  du  créancier  quoique  la  quit- 
tance ne  porte  aucune  fubrogation  ;  mais  cette 
fubrogation  eft  fouvent  rendue  inutile  par  l'irfol- 
vabilité  du  principal  débiteur. 

Par  l'ancien  Droit  Romain ,  le  créancier  pouvoit 
s'adrelTer  d  ireftemen  ta  la  caution,  &  la  faire  payer; 
&  s'il  y  avoit  plusieurs  cautionsjellesétoient  toutes 
obligées  folidairement. 

A1ai=  l'Empereur  Adrien  leuraccoria  le  bénéfice 
de  divifîon ,  par  lequel  elles  pouvoient  contraindre 
le  créancier  ,  lorfqu'il  y  avoit  plufieurs  cautions , 
de  divifer  fon  adion  entr'elles  ,  &  ne  pourfuivre 
chacun  d'eux  que  pour  fa  part  &  portion  ,  pourvu 
que  toutes  fulTent  folvables  au  tempf  que  la  cau- 
fe portée  en  Juftice  fur  ce  fujet  auroit  été  con- 
teflée. 

Dans  la  fuite ,  Juftlnien  accorda  en  faveur  des 
cautions  le  bénéfice  de  difculTion  ,  c'cft-.î-dire  «  de 
re  pouvoirêtre  poursuivies  que  fubfîdiairement  au 
défaut  du  principal  obligé  ,  c'efl-à-dire,  après  avoir 
difcvjté  le  débiteur  fans  en  pouvoir  être  payé. 

Ce  bénéfice  de  difcufllon  a  lieu  parmi  nous; 
&n  ^luiîeurs  fe  font  rendus  cautions,   ils  peu- 
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vent  fe  fervîr  du  bénéfice  de  divî/Ton  ,  p5urwf 
qu'il  n'y  ait  point  dans  l'aéte  de  cautionnement  de 
renonciations  à  ces  bénéfices,  ce  qui  eft  très-rare. 
Ce  qu'il  y  a  à  remarquer  ici  fur  ce  fujet ,  c'eft  quo 
ces  exceptions  de  divifîon  f;  de  difcuflion,  el'quel- 
les  il  n'a  pas  été  exprefiement  renoncé ,  fe  doivent 
oppofer  avant  conteftation  en  caufe  ,  coinme  étant 
des  exceptions  dilatoires.  ro)'p;c  cependant  ce  qui 
eft  dit  ici ,  verto  Difcuflion. 

Les  cautions  fe  font  par  un  aifte  qui  porte  un 
cautionnement  exprès  de  la  part  de  celui  qui  fe 
rend  caution.  Ainfi  une  finiple recommandation  na 
paiïe  jamais  en  Juftice  pour  un  cautionnement. 

Comme  le  cautionnement  eft  un  office  qui  part 
d'un  principe  d'afteâion  ,  l'cbligation  qui  en  naît 
ne  peut  aller  au-delà  des  bornes  dans  lefquellet 
le  fidéiufteureft  cenfé  avoir  voulu  fe  renfermer. 
Lrg.ôS  ,§.  l'ff.de fidejiifforih. 

lls'eniuit  de  ce  principe,  que  celui  qui  s'eft  rendu 
caution  de  l'héricier  par  bénéfice  d'inventaire,  n'efl 
pas  tenu  des  dépens  auxquels  celui-ci  fuccombe, 
pour  avoir  intente  un  mauvais  procès  ;  parce  que 
la  caution  n'intervient  pas  pjur  garantir  perfon- 
nellement  l'héritier  de  (es  mauvail'es  procédures» 
mais  lèiilement  pour  affurer  la  répréfentation  de 
certains  effets  de  la  fuccefllon  du  défunt,  c'eft-à» 
dire  ,  pour  la  ptifée  des  meubles  &  des  fruits  levé< 
qui  font  ("iir  les  héritages  de  la  fuccefllon  lors  du 
cautionnement. 

Il  faut  encore  obferver  que  l'afte  de  cautionne» 
ment  pour  une  fomme  principale  qui  produit  des 
intérêts ,  vet  rntione  ol/H'^atictiis  ,  vel  Jiidicis  officiot 
ne  fait  point  partie  de  l'obligation  du  fidé'ulleur, 
s'il  n'en  eft  fait  mention  dansl'ade  de  cautionne- 
ment. 

Mais  il  faut  dire  le  contraire ,  quand  il  s'.igît 
d'une  caution  judiciaire.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du 
ij  Juin  ifîyj  ,  rapporté  dans  le  Journal  du  Palais. 
Enfin  il  faut  remarquer  que  quand  le  cautionne- 
ment n'cft  fait  que  pour  un  temps  limité,  il  finit 
fiiot  que  le  terme  jufqu'auquel  s'eft  obligée  la  cau- 
tion ,  eft  échu,  fans  qu'il  puifte   durer    au-del.î , 
fans  un  nouvel  engagement  fait  du  confentement 
de   la  caution.  P.;r  exemple,  fi  quelqu'un  s'étoit 
obligéde  veillera  la  garde  d'un  c'iâ' eau  pendant  fix 
mois,  &  qu'il  eût  donné  une  caution  pour  raifon  de 
ce,  des  que  les  fix  mois  feront  paiïcs,  l'obligation 
n'étant  faite  que  pour  ce  temps ,  le  fidéiuffeur  fera 
déchargé  de  la  gaide  du  Château  pour  le  temps  -à 
venir.  Et  fi  la  même  obligation  eft  pour  un  autre 
temps  prorogée  entre  le  créancier  &  le  débiteur, 
à  rinf(;u  de  la  caution  ,  elle  n'en  fera  plus  tenue. 
Voyet  Papon ,  livre  ro,  titre  4  ,  article  35. 

Par  la  même  rnifon  ,  il  faut  dire  que  la  caution 
d'un  Fermier  n'eft  point  tenue  du  piycment  de  I^ 
ferme  prorogée.  Papon,  liv.  10,  ti'.  4  ,  nonib.  i  ; 
Chopin,  liv.  ;  du  Dom.  tit.  i4,nomb.  5  \  May-> 
nard,liv.  8,chap.  iS  ;  Bonins  -,  décif,  ^tS, 
L'obligation  de  la  caution  n'eft  que  l'accenbirff 
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ic  l'aflùrance  de  l'obligation  principale. 

II  s'enfuit  de  ce  principe,  V.  que  l'obligation 
de  la  caution  ne  peut  lublîller  fî  celle  du  principal 
obligé  efl  ablbiument  nulle.  Toit  parce  qu'elle 
feroit  caufée  pour  choies  illicites  &  contre  les 
bonnes  mœurs ,  ou  pour  au;r,e  cliofe.  La  rai'bn 
eft,  que  l'accefloire  ne  peut  pas  lubfifter,  quand 
le  principal  n'exifle  pas. 

11°.  Que  comme  il  ne  peut  pas  y  avoir  plus  dans 
l'accelToire  que  dans  le  principal ,  la  caution  ne 
peut  pas  être  obligée  à  une  plus  grande  fomnie 
que  le  principal  débiteur ,  ni  à  des  conditions  plus 
dures.  Ainlî ,  fi  le  principal  obligé  ne  doit  que  cinq 
cens  livres  ,  la  caution  n'en  peut  pas  devoir  da- 
vantage; S:  Cl  le  principal  obligé  ne  doit  que  fous 
condition  ,  l'oiiligation  de  la  caution  ne  peut  pas 
être  pure  &  iîmple ,  mais  doit  particulièrement  être 
conditionnelle.  Fidejfijjar  in  iuriorem  caitfnm  obli- 
gari  tien  /flffl  ,  qiiàm  reus  priiidpali!  ,  tiec  plus  effe 
Jebet  accejjione,  qiiÀm  in  re  ptiii.ipali.  Qi<apropier 
Jidejitjjur  110)1  potefl  iit  plus  oh  i^ari  re  ,  ■vel  ioio,  vcl 
tempore  ,  vet  ca'tf.i  ,  f.d  polefl  ardiori  vinculo  tetieri 
qiiàm  reus  principalis. 

Quoique  l'obligation  de  la  caution  ne  puifTe  pas 
excéder  en  aucune  manière  celle  du  principal 
obligé ,  elle  peut  néanmoins  être  plus  ferme  ,  plus 
étroite  &  plus  fùre  ,  comme  nous  avons  dit  fur  le 
§.  <;.  du  titre  ii  du  troifiérae  livre  des  Inftitutes. 

III  ".Que  dès  le  moment  que  l'obligation  du  prin- 
cipal débiteur  eft  éteinte,  foit  par  le  payement  effec- 
tif,  foit  par  la  novation  de  la  première  obligation  , 
ou  autrement ,  l'obligation  du  fidéiulTeur  cefle  dès 
le  même  inftant.  AinTilorfque  le  créancier  change 
l'obligation  du  principal  débiteur  en  contrat  de 
eonflitution ,  le  fidéjufleur  eft  déchargé. 

U  faut  dire  aufli  que  quand  un  débiteur  ,  dans  le 
défordre  de  Tes  affaires,  traite  avec  Tes  créanciers 
qui  lui  font  des  remifes,  les  cautions  font  déchar- 
gées jufqu'à  concurrence  de  ces  remifes. 

A  l'égard  du  délai  que  le  créancier  accorde  au 
principal  débiteur ,  fans  la  participation  de  la  cau- 
tion ,  fi  l'obligation  ne  contient  aucun  terme  pour 
faire  le  payement,  il  eft  certain  qu'un  tel  délai  ne 
décharge  point  la  caution. 

Mais  on  demande  s'il  en  eft  de  même  lorfqv.e 
l'obligation  contient  un  terme  auquel  fe  doit  faire 
le  pa)ement  ,&  que  le  créancier  proroge  ce  terme 
ïàns  le  confentemcnt  de  la  caution  ? 

Il  femble  que  dans  ce  cas  la  caution  peut  pré- 
tendre être  déchargéede  fon  cautionnement,  faute 
par  le  créancier  d'avoir  fait  contre  le  principal  dé- 
biteur les  pourfuites  nécelTaires ,  à  l'échéance  du 
terme  porté  dansi'obligation  ;&  de  plus,  pour  lui 
avoir  accordé  un  nouveau  délai ,  auquel  la  caution 
n'a  point  donné  fon  confentement. 

Cependant  je  crois  que  cela  ne  fait  point  perdre 
au  créancier  le  droit  d'agir  contre  la  caution  ,  AiC- 
cuffion  faite  du  principal  obligé. La  raifon  eft,  que 
la  prorogation  du  terme  porté  dans  l'obligation 
pour  faire  le  payement ,  ne  peut  point  palier  pour 
Tatm  1, 
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une  novatron  ,  puifque  cela  n'opère  aucun  chan- 
gement, mais  ne  fait  que  différer  le  payement 
de  la  chofe  due:  ce  qui  ne  paroit  pas  futf.re  pour 
décharger  le  fid^^julTeur  de  fon  cautionnement. 

Pt>ur  que  la  caution  puifie  y  réuffir ,  il  faut 
qu'avr.nt  l'échéance  du  terme  porté  dans  l'obliga- 
tion ,  elle  fignifie  au  créancier  qu'il  ait  à  faire  les 
pourfuites  contre  le  principal  débiteur,  fitot  que 
le  terme  fera  éc'nu  ;  finon  protefte  qu'elle  n'entend 
plus  relier  fa  caution  après  que  ledit  terme  lera 
échu. 

l'oyet  Guy-Pape,  queft.  117;  Chorier  en  fa  Ju- 
rifprudence  de  Guy-l'aje,  pag.  i/Ç  ;  Papon,  liv. 
1  o  ,  tit.  4  ,  nomb.  5  3  ;  d'Argentré  fur  l'art.  2oS  de 
la  Coutume  de  Bretagoe. 

Quoique  l'obligation  de  la  caution  ne  puilTe  ja- 
mais excéder  en  aucune  manière  celle  du  princi- 
pal obligé,  elle  peut  cependant  avoir  moins  d'é- 
tendue, &  être  réduite  à  une  fomme  moins  forte, 
ou  n'être  pas  fujctte  aux  mêmes  charges  &  con- 
ditions que  l'obligation  du  principal  débiteur , 
d'autant  que  rien  n'empêche  qu'il  y  ait  moins  dans 
l'accefToire  que  dans  le  principal. 

Quoique  le  cautionnement  foit  une  fuite  de  l'o- 
bligation principale,  néanmoins  la  caution  ordi- 
naire n'eft  pas  obligée  de  plnider  pour  l'exécution 
de  fon  cautio  rement ,  patdevant  un  autre  J"ge 
que  celui  de  fon  domicile;  niiis  la  caution  judi- 
ciaire ne  peut  fe  di!pen(>r  de  plaider  devarit  le 
Juge  patdevant  lequel  elle  a  f.:it  les  foumisllons. 
Soefve,  tom.  i,  cent,  i  ,  ch.-p.  50,  où  il  rapporte 
un  Arrêt  du  5  i  Janvier  1657  ,  qui  l'a  jugé  ainfi. 

Il  y  a  trois  cas  efquels  la  caution  peut  agir  con- 
tre le  principal  débiteur,  pour  fe  faire  dccliarger 
de  fon  cau:ionnenient.  Ils  font  rapportés  par  la 
plupart  de  nos  Auteurs,  &  entr'autres  par  Papon  , 
liv.  10,  tit.  4,  n.  îo;&  par  Bouchel  en  fa  Biblio- 
teque  du  Droit  François,  verbo  Caution. 

Le  premier  eft,  quand  le  débiteur  refle  un  temps 
confidérabie  fans  acquitter  la  dette  exigible,  pour 
laquelle  le  fidéiiiffeur  a  répondu.  La  raifon  eft, 
qu'il  n'eft  pas  jufte  que  celui  à  qui  le  lîdéjuffeur  a 
bien  voulu  faire  un  t«l  plaifir,Ie  laiffe  perpétuel- 
lement dans  l'embarras.  Ce  temps,  a-rès  lequel  le 
fidéjulTeur  peut  demander  d'être  déchargé  ,  eO.  très- 
arbitraire  ,  &  dépend  de  la  prudence  du  Juge  ,  qui 
doit  avoir  égard  aux  circonftances.  Vojex  Gu)'- 
Pape  ,  queftion  117,  &  les  Notes  de  Ranchain. 
Plufieurs  eftiment  que  ce  temps  ne  peut  être  de 
plus  de  dix  ans.  Il  faut  néanmoins  obferver  que  « 
le  cautionnement  avoit  trait  à  un  certain  temps  > 
le  fidéjuftêur  ne  pourroit  demander  fa  libération  » 
fur  le  prétexte  du  temps  qui  fe  feroit  écoulé  de- 
puis fon  cautionnement.  Par  exemple  ,  la  caution 
d'un  ufufruitier  ne  pourroit  prétendre  être  déchar- 
gée ,  parce  que  l'ufufruit  auroit  déjà  duré  dix  ans, 
ou  un  plus  long  temps  ;  la  raifon  eft,  que  lors  de 
fon  cautionnement  elle  ne  pouvoitignorer  le  temps 
de  fa  durée  ,  &  qu'elle  devoit  continuer  jufqu'à  la 
mort  de  l'ufufruitier.  De  mêmeceluiquieftgaran-t 
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ci  une  tviftion  ,  «îemeure  toujours  engagé  ,  tant 
que  l'acheteur  ne  peut  ctre  dépofTtdé. 

Le  deuxième  eft  .  lorfque  par  la  didlpation  du 
princ  pal  débiteur,  il  y  a  fuje:  de  craindre  qu'il  ne 
devienne  infolvable. 

Le  troi(îcme  ell ,  lorfque  le  fidéjufTcur,  qui  a 
renoncé  au  béncficc  de  difcudion  ,  eft  pourluivi 
par  le  créancier  pour  le  payement  de  la  dette  dont 
il  a  répondu. 

Nousréfervant  de  donner  féparément  quelques 
principes  fur  chaque  efpéce  particulière  de  caution, 
nous  allons  finir  cet  article  des  cautions  en  gé- 
néral par  les  obfcrvaiions  fuivantes. 

La  prern  ère  eft,  que  les  femmes  ne  pouvoient 
pas  autrefois  s'obliger  pour  autrui ,  à  caufe  du  Se- 
naïufconfulte  Velleien  ,  &  de  l'Autentique  /i  qua 
T»tit:et,  cod.  ad  fifnatiifconptltum  l'fJe'i.itiam.  Mais 
aujourd'hui  ce  Senatuiconlulten'ell  obfervé  en  ce 
Royaume  que  dins  les  Parlemens  du  Droit  Ecrit, 
comme  nous  dirons  verio  Velleien.  A  l'égard  du 
Pays  Coutumicr,  les  ffm.mes  peuvent  être  cau- 
tions ,  pourvu  qu'elles  foient  autorifées  par  leurs 
maris  ;  8c  même  il  arrive  afTei  Ibuvent  qu'elles  fe 
conftituent  cautions  pour  eux. 

L-i  deuxième,  que  toutes  les  exceptions  du  prîn- 
cip-îl  dé-biteur  font  communes  au  fidéjufTeur;  ce 
qui  a  lieu  mâme  à  l'égard  de  celles  qui  font  pures, 
perlbnnelles  Si  inhérentes  à  la  perfonne  du  prin- 
cipal d.'biteur,  lorfque  le  fidéjuiteur  a  fon  recours 
contre  lui.  Bonifiée,  tome  i,  livre  4  ,  titre  10, 
chap.  I. 

La  troilîéme,que  lorfqu'un  débiteurn'a  donné 
caution  que  pour  moitié  de  la  fomme  portée  par 
fon  obligation,  le  premier  payement  par  lui  fait 
fans  imputation  ,  eft  cenfé  fait  à  la  décharge  de  la 
caution  ;  parce  que  folmin  generalitcr  Î5  hidefnhi 
à  dcbitcre  faCla  ,  i»  duriorem  caujam  débet  fcinfer 
impHtari  ;  leg.  3  ,  jf.  de  fohiticniùits,  At  gravior  vi- 
Jetiir  ob'i'^Atio  ^ua  fiih  fdiisdationejît  ,  ijUÀm piira. 
Ainfî  jugé  par  Airét  rendu  en  la  troisième  Cham- 
bre des  linquètes,  le  5  Août  '709.  Vcyet.  M.  Au- 
geard,  qui  rapporte  cet  Ariêt ,  tom,  2.  ,  chap.  iç/. 
Li  quitriénie  eft,  que  quand  il  n'a  tenu  qu'au 
créancier d*c;re  payé  de  fon  principal  débiteur,  8: 
ou'il  ne  s'efl  pas  fait  pajer  de  fa  créance  ,  il  perd 
le  recours  qtf'iî  avoir  auparavant  dro^ir  d'exercer 
contre  la  c-î'Jtiondeibn  débiteur.  Vojex.  tîuy-Pape, 
en  faqueftion   548. 

La  cinquième  ert,  que  lorfque  le  fidéioffeur  a 
payé  pour  le  principal  débiteur  ,  ce  fidéjulTeur  eil 
fubrogé  tacitement  aux  droits  8f  hypotéques  que 
le  créancier  avoir  contre  le  principal  obligé,  quoi- 
que la  quittance  ne  porte  aucune  cedion  defdits 
droits  &  avtions  ,  Papon  ,  liv.  1 1 ,  tit.  5  ,  n.  1  8  ; 
Mavnard  ,  liv.  i  de  fes  Quellions,  chap.  49  ;  la 
RocheHavin  ,  liv.  6  ,  tit.  îo  ,  art.  4. 

La  (îxiémeefl,  que  le  créancier  qui  a  prêté  fon 
arpent  fous  une  caution  folvable,  (î  elle  devient 
infolvable  ,  peut  en  demander  une  nouvelle  , 
quand  Ji  s'<)git  d'une  dette  exigible  >  ou  contrain- 
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dre  le  débiteur  à  lui  payer  ce  qu'il  lui  dtjît ,  quand 
bien  même  le  tems  du  p  lyement  porté  par  l'obligar 
tion  ,  ne  feroit  pas  encore  échu. 

Il  n'en  faut  pas  dire  de  même  dans  le  cas  d'un  ar- 
gent donné  à  rente  conftituée  fous  une  caution  fol- 
vable,arrivant  l'infolAtabilité  de  la  caution,  le  débi- 
teur ne  pourroit  pas  ttre  contraint  d'en  donner  une 
nouvelle  ,  ni  au  rachat  de  la  rente.  Ainfi  jugé  par 
Arrêt  du  Parlem.  de  Paris,  rapporté  par  Dufrefne> 
Journal  des  Audiences  ,  tome  i  ,  liv.  Z  ,  chap.  7. 
Il  a  cependant  été  jugé  le  contraire  par  Arrêt  du 
Parlement  deTouloufe,  rapporté  par  Catelan  , 
liv.  %  ,  chap.  6  :  mais  je  crois  que  la  décilîon  de 
l'autre  Arrct  eft  plus  jufte. 

CAUTION  Bot.'RGEoîSE.  On  entend  par  ces 
termes  une  bonne  caution. 

CAUTION  d'un  contrat  de  cokstitutiom 
DU  RENTE.  Celui  qui  le  rend  caution  d'un  con- 
trat de  conftitution  de  rente,  ne  peut  contraindre 
le  principal  débiteur  à  rembourfer  la  rente,  tant 
qu'il  en  paye  exaétement  les  arrérages. 

C'eft  pour  cette  raifon  qu'ordinairement  la  cau- 
tion d'une  rente  conftituée  a  la  précaution  de  con- 
venir avec  le  principal  débiteur,  qu'il  fera  obligé 
de  racheter  la  rente  dans  un  certain  tems.  En  vertu 
d'une  telle  convention  ,  le  tems  prefcrit  pour  le 
rachat  de  la  rente  étant  expiré  ,  lefidéjufleur  peut 
faire  contraindre  le  principal  obligé  au  rachat  d« 
la  rente  ,  Si  C\  \e  débiteur  eft  décédé  ,  il  peut  y 
faire  contraindre  fon  héritier. 

U  faut  néanmoins  obferver  que  fur  la  pourfuîte 
du  fidéjuffeur  contre  le  principal  débiteur,  pour 
le  contraindre  au  rachat  de  la  rente  ,  les  Juges  ac- 
cordent prefque  toujours  un  délai  raifonnable  pour 
trouver  de  l'argent  à  cet  effet ,  comme  de  trois 
mois  ou  de  (îx. 

Si  le  rachat  étant  ordonné  par  le  Juge  ,  ne  fe 
fait  pas  par  le  principal  obligé  ,  le  fidéjulFeur  peut, 
en  vertu  de  la  fufdite  convention  fur.laquelle  il  a 
obtenu  Sentence,  faire  procéder  par  faifie  &  vente 
des  biens  du  débiteur,  ou  de  fon  héritier. 

Vcyex.  M.  Louet  &  fon  Commentateur  ,  lett.  F, 
fcmm.  17. 

Suivant  ce  que  nous  venons  Je  dire  ,  la  caution 
qui  eft  intervenue  dans  un  contrat  de  conftitution 
de  rente,  ne  peut  demander  d'être  déchargée, 
même  après  trente  ans  ,  k  l'exception  du  cas  on 
le  principal  débiteur  fe  feroit  obligé  envers  la  cau- 
tion de  faire  le  rembouvfement  de  la  rente  dans 
un  certain  temps. 

Néanmoins ,  comme  il  feroît  bien  dur  qu'un 
hoinme  qui  fe  feroit  rendu  fidéjuffeur  ,  fut  perpé- 
tuellement obligé  de  demeure»cauiion  ;  lorfque 
quelqu'un  s'eft  obligé  à  un  conirat  de  conftitutio» 
de  rente,  quoique  par  l'indemnité  qui  lui  a  etc 
donnée  de  fon  cantionnemenr  ,  le  principal  débi» 
teur  n'.iit  pas  promis  de  (e-  libérer  ,  &  de  faire  le 
racliat  dansun  certain  tems,  il  peut ,  après  un  cer- 
tain nombre  d'année^,  y  erre  obligé  par  la  catr- 
tJon  ;  *  fur  la  demande  qu'en  fait  le  fidéjulTeur ,  it 
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Sépenddu  Juge  de  l'ordonner  dans  tel  tems  qu'il 
lui  plaît. 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  au  Grand  Confeil  ,  par 
■Arrêt  du  7  Avril  1704  ,  rapporté  par  M.  Brillon  , 
tome  I ,  nomb.  iÇ7,  verbo  Caution. 

•A  l'égard  de  la  queftion,  ïï  celui  qui  a  donné  à 
quelqu'un  fon  argent  à  conftiuition  de  rente  , 
lousune  bonne  caun'on  ,  devenu  depuis  in  folvablc, 
elt  en  droit  d'en  exiger  une  nouvelle,  rv.^:'?.  la  page 
précédente  ,  vers  le  milieu  de  la  féconde  colonne. 

CAUTION    EN    MATIERE    CRIMlNfLLE,   cft 

celui  qui  s'oblige  de  reprcfenter  le  criminel  quand 
il  en  fera  requis,  ou  de  paver  le  jugé.  Quelque- 
fois on  fe  rend  caution  d'un  criminel  ;  à  l'effet  de 
le  faire  mettre  hors  des  prifons  ;  auquel  cas  on  ne 
le  cautionne  pas  pour  la  peine  du  crime  ,  laquelle 
doit  étreperfonnelle  ,  mais  on  t'oblige  feulement 
aux  intérêts  de  ),i  Panie  civile  ,  faute  de  repréfen- 
ter  le  criminel  au  premier  coiuinandement  du 
Juge. 

Cela  eft  (î  vrai  ,  qu'une  caution  ne  peut  vah- 
blement  s'obliger  corps  pour  corps  pour  un  crimi- 
nel, qiii,i  pœtix  niaïut  fnos  aittores.  Ainfî ,  de  quel- 
que manière  ,  &  à  quelque  chofe  que  la  caution 
fe  foit  engagée  ,  faute  de  répréfenter  le  criminel  , 
l'obligation  de  la  caution  fe  réfout  toujours  en 
peine  pécuniaire.  Loyfel  ,  liv.   4  ,  tit.  <;  ,  règle  5. 

La  caution  qui  promet  facisfaire  au  Jugement 
qui  fera  prononcé  contre  l'accufé,  eft  tenue  tant 
pour  le  Jugement  rendu  en  première  inllance  , 
que  pour  celui  qui  aura-enfuite  été  rendu  en  cau- 
fe  d'appel.  Ainfî  la  caution  qui  promet  payer  le 
jugé,  eft  refponfable  de  tout  l'événement  du  Pro- 
cès. 

Mais  celui  qui  ne  fetend  caution  que  de  la  plain- 
te n'eftrefponfablequedu  principal  ,  &  des  dépens 
de  la  première  inllance ,  ôc  non  de  ceux  de  la  cau- 
fe  d'appel.  Voyet  Bafnage  fur  l'article  jpj  de  la 
Coutume  de  Normandie. 

Il  faut  de  plus  remarquer  que  quand  on  dit  que 
la  caution  qui  promet  payer  le  jugé,  efl  refpon- 
lable  de  tout  l'événement  du  procès,  cela  ("e  ter- 
mine àla  décifîon  d'un  Arrêt;  car  une  caution  judi- 
ciaire qui  s'eft  obligée  de  paver  ou  de  répréfenter  , 
eft  pleinement  déchargée  de  fon  cautionnement  , 
quand  il  y  a  Arrêt  en  fa  faveur,  quoiqu'on  fe  pour- 
voie  contre  par  Requête  civile.  Ainfi  jugé  au  Par- 
lement de  Bordeaux  le  16  Janvier  1671.  L'Arrêt 
eft  rapporté  dans  le  premier  tome  du  Journal  du 
Palais. 

Caution  pour  répréfenter  un  accufé  ,  ou  payer, 
peut,  après  le  Jugement  qui  le  condamne  à  payer, 
faute  de  repréfentation,  être  admifeà  répréfenter 
l'accufé,  pour  fe  décharger  du  payement.  Ainfî 
jugé  par  Arrêt  du  lo  Oftobre  1618,  rapporté  par 
Eardet,  tome  i  ,  liv.  f  ,  chapitre  47. 

Pour  que  la  condamnation  de  payer  le  jugé  , 
faute  pat  la  caution  de  répréfenter  l'accufé  ,  ait 
lieu  ,  il  faut  qu'elle  ait  été  fommée  de  le  répré- 
fenter. Ainfî ,  fuppofé  que  l'accufé  vint  à  décéder 
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fans  qu'il  y  ait  eu  une  ibmmaticn  précédente  de 
le  répréfenter  ,  la  condamnation  n'auroit  pas 
lieu. 

Celui  qui  n'a  été  chargé  que  verbalement  de  la 
garde  d'un  accufé  ,  fans  afte  ni  procès-verbal,  ne 
peut  être  obligé  comme  caution  de  le  répréfenter. 
Voyetle  cinquantième  Plaido)er  de  M.  de  Cor- 
beron. 

Une  perfonne  qui  s'eft  portée  caution  de  répré- 
fenter un  accufé  ,  ne  peut  être  reclierchée  aprcs  que 
l'accufé  s'eft  reprélenté  pendant  l'inflruâion,  & 
lors  du  Jugement  du  Procès  &  S;ntencesd'abfolu- 
tion  dont  il  y  a  eu  appel  :  comme  il  a  été  jugé  par 
Arrêt  du  iz  Juin  1671  ,  rapporté  dans  le  Journal 
des  Audiences  ,  tome  5  ,  liv.   6  ,  chap.  19. 

Comme  le  crime  eft  éteint  par  la  mort  de  l'ac- 
cufé ,  la  caution  qui  s'étoit  obligée  de  le  répré- 
fenter, en  devient  déchargée  ,  à  moins  que  l'ac- 
cufé ne  fût  décédé  après  la  demande  de  la  repré- 
fentation ,  &  que  par  le  moyen  de  cette  demeure 
la  caufe  n'eut  pu  être  conteflée  &tranfmife  con- 
tre les  héritiers  de  l'accufé  :  c'eft  pourquoi  la  cau- 
tion feroit  en  ce  cas  tenue  de  répréfenter  l'accufé  , 
comme  s'il  n'étoit  point  décédé.  Coquille  fur  la 
Coutume  de  Niveriiois  ,  tit.  de  Jullice  &  Droits 
d'icelle  ,  art.  1 1. 

L'obligation  de  la  caution  s'éteint  audî  par  le 
laps  de  vingt  ans ,  parce  que  toutes  pourfuites  de 
crime  ,  &  tout  ce  qui  en  dépend  ,  fe  prelcrivent 
parce  tems ,  fî  ce  n'eft  qu'il  y  eût  exécution  par 
efBgie. 

Au  refte  ,  les  complices  ne  peuvent  être  reçus 
cautions  de  répréfenter  un  criminel. 

CAUTION  JUDICIAIRE  ,  eft  celui  qui  s'oblige 
en  Juftice ,  en  conféquerce  d'un  Jugement  qui 
l'ordonne;  comme  quand  il  eft  ordonné  qu'une 
fomme  ou  autre  chofe  fera  délivrée  aune  des  Par- 
ties ,  en  baillant  caution.  11  en  eft  paie  dans  le 
titre  18  de  l'Ordonnancede  1667  ,  que  je  confeilla 
de  lire  ,  avec  le  Commentaire  de  Bornier. 

Quand  le  Jugement  porte  feulement  en  Jorin.iHt 
caution  ,  il  fufKt  d'en  préfenter  une  ,  &  la  Partie 
adverfe  n'eft  pas  en  droit  d'examiner  f'es  facultés. 
Mais  s'il  eft  dit  ,  en  donnant  bonne  i^  fuffifante  c.ui- 
tion  ,  il  faut  alors  que  la  caution  foit  folvaLle, 
&  qu'elle  poflede  des  immeubles  dans  le  refTort  de 
la  Jurifdiftion  du  Juge  qui  a  ordonné  la  caution, 
M.  Louet,  lettre  C,  fomm,  9. 

En  maiiere  criminelle  ,  la  caution  judiciaire  qui 
s"eft  chargée  de  reprélenter  un  accufé  ,  ou  de  payer 
le  iugé ,  n'eft  jamais  obligée  que  civilement,  ce  à 
quoi  elle  s'eft  engagée  ,  comme  nous  l'avons  dit 
en  parlantde  la  caution  en   matière  criminelle. 

Pour  ce  qui  eft  des  cautions  judiciaires  qui 
interviennent  en  matière  civile  ,  leur  obligation 
fuit  la  nature  de  celle  du  principal  débiteur.  Ainli 
lorfque  le  principal  débiteur  eft  obligé  par  co|ps, 
celui  qui  l'a  cautionné  eft  pareillc-ment  obligé 
par  corps  ,  comme  quand  il  s'agit  de  deniers 
royaux  ,  de  baux  judiciaires  &  aurres  dettes ,  pour 
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lei:a)ement  defquelles  la  contrainte  par  corps  eft 
accordci;. 

Celui  qui  s'ef}  rendu  judiciairement  caution 
d'une  fomme  adiuçée  par  Sentence  avec  les  inté- 
rêts ,  eft  donc  tenu  indiftinftement  de  la  Comme 
frincipale  &  des  intérêts,  quoique  dans  l'ade  de 
rtrception  de  caution  il  ne  foit  point  fait  mention 
des  intérêts  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  quelque  terme 
limitatif  qui  reflraigne  le  payement  à  Ja  fomme 
principale,  par  rapport  à  la  caution.  Ainfi  jugé  par 
Arrêt  du  15  Juin  KS75  ,  rapporté  par  M.  Soefve  , 
tome  1 ,  centurie  4  ,  chap,  77.  Cet  Arrêt  efl  aulli 
rapporté  dans  le  Journal  du  Palais. 

Mais  quand  l'obligation  du  principal  débiteur 
n'emporte  point  la  contrainte  par  corps ,  celui  qui 
l'a  cautionné  n'eu  obligé  que  civilement ,  parce 
que  l'obligation  du  fidciufleur  n'ed  qu'un  accef- 
foire  de  celle  du  principal  obligé  :  or  l'accelibire 
fuit  toujours  la  rature  du  principal. 

Un  mineur  çui  s'eft  rendu  caution  judiciaire  , 
peut  fe  faire  rellituer  contre  Ton  cautionnement; 
parce  que  celui  qui  le  lend  caution  ,  nuilè  utitiir 
fa'i  fahflantiA  \  &  par  conféquent  le  mineur  qui 
fe  rend  caution  ,  eft  toujours  lézé  ,  fur- tout  quand 
il  s'agit  d'un  tel  cautionnement  ,  dont  l'obligation 
fe  régie  dans  la  dernière  rigueur  ,  comme  nous  le 
dirons  ci-aprcs. 

Il  y  a  cependant  un  cas  cù  un  mineur  qui  le 
feroit  rendu  caution  iudiciaire  ,  ne  feroit  pas  ref- 
tituabie  ,  qui  eft  loriqu  ii  le  fait  pour  une  perfon- 
ne  envers  laquelle  il  y  eft  obligé  par  les  liens  du 
fang  ,  par  des  liaifons  étroites  ,  qui  lemblent 
exiger  de  lui  ce  devoir  de  piété. 

Ainfi,  par  Arrêt  rendu  en  Robes  rouges  le  7 
Septembre  (6\%  ,  rapporté  par  Barder,  tome  i  , 
liv.  I,  cbap.  46,  &  par  Brodeau  fur  M.  Louet, 
lettre  A  ,  fommaire  9  ,  il  a  été  jugé  qu'un  mineur 
qui,  pour  faire  fortir  fon  père  de  prilbn,  s'étoit 
obligé  de  le  repréfenter,  ou  de  payer  pour  lui,n'c- 
toit  pas  reflituable. 

Quand  le  Juge  ordonne  ou  accorde  quelque 
choie  en  donnant  caution  ,  il  ne  fuffit  pas  que  la 
caution  foit  préfente  ;  il  faut  qu'elle  foit  reçue  en 
Jugement ,  &  qu'elle  fafTe  d  (oumifllon  en  la  ma- 
nière accoutumée,  avant  que  l'on  pafTe  à  l'exécu- 
tion du  Jugement  ;  qni,i  fcilicet  taiis  fidejufjor  Jrt- 
iicii iji  expromiJJ' r.  Ainfi  celui  qui  ell  Ja  feule  cau- 
fe  de  l'exécution  du  Jugement,  la  doit  nécefiai- 
rement  précéder. 

La  caution  judiciaire  ne  figne  point  ;  au  lieu 
que  la  caution  pardevant  Notaires  doit  fignerpour 
être  obligée.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  fendu  J«  ii  No- 
vembre '70J  ,  conforménicnt  â  cequejdit  Mot- 
nac ,  aH  legfin  %\  1  ff-   de  neget.  gefl.  in  priiicipio. 

Les  cautions  judiciaires  font  traitées  plus  ri- 
poureufement  que  les  cautions  fimples  &  conven- 
iio#relles. 

1°.  Fn  ce  que  Ja  difcuflion  du  principal  oblige 
n'a  point  lieu  pour  les  cautions  judiciaires,  ne  lu. 
foria  f.erent  juJiiia  ,  quoii^u'elie  ait  lieu  pour  les 
ccr[i£c4ieitrs. 
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II".  En  ce  que  les  cautions  judiciaires  ne  peu» 
vent  entr'elles  fe  lervir  du  bénéfice  de  divifion. 
Aiiifi  quand  plufieurs  fe  (ont  rendus  cautions  ju- 
diciaires ,  chacun  eft  folidairement  obligé  pour  le 
tout.  Voyex.  M.  Louet  &  fon  Commentateur  lett. 
F,  fomiiiaiie  X3  ;  &  M.  le  Prêtre  ,  centurie  1  j 
chap.  88. 

III'^.  La  caution  judiciaire  ne  peut  pas  fe  dif- 
penfèrde  plaider  devant  le  Juge  pardevant  lequel 
elle  a  fait  fes  foumilTions  ,  comme  ;e  l'ai  dit  ci- 
delTus  en  parlant  des  cautions  en  général.  Audi 
le  Juge  qui  reçoit  une  caution  juratoire  ,  la  doit 
faire  obliger  &  foumelire  à  tout  ce  qui  convient» 
&  la  faire  renoncer  à  tous  déclinatoires ,  renvoi» 
&  incompétences,  avec  foumidion  fpcciale  à  la 
Cour.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  19  Juil- 
let iî5  5  ,  rapporté  par  Papon  ,  liv.  10,  ti;re  4  > 
nombre  10. 

On  demande  C  la  caution  judiciaire  eft  con- 
traignable  par  corps  ,  pour  raifon  de  fon  caution- 
nement ? 

Lorfque  le  principal  débiteur  eft  obligé  par 
corps,  celui  qui  i'a  cautionné  eft  pareillement 
obligé  par  corps  ;  quand  il  s'agit  par  exemple, 
de  deniers  royaux,  de  baux  judiciaires  ou  autres 
dettes,  pour  le  payement  defquclles  la  contrainte 
par  corps  a  lieu. 

Mais  quand  l'obligation  du  principal  débiteur 
n'emporte  point  la  contrainte  par  corps  ,  il  paroit 
que  celui  qui  l'a  cautionné,  ne  doit  point  être 
coniraignable  par  corps.  Faber  ,  ad  tegem  ttltimamt 
§,  ult.  cod.  de  tifuris. 

La  raifon  eft  ,  que  l'obligation  du  fidéjuïïêur 
n'eft  qu'acceftbire  à  celle  du  principal  obligé  ;  ainiî 
elle  doit  être  renfermée  dans  les  bornes  de  l'obli- 
gation principale:  Atctjforium  euim  fsmp.r  fequiiur 
natutam  tel  principjlis. 

Cependant  la  commune  opinion  du  Palais  eft  , 
que  toute  caution  leçue  en  Juftice  ,  en  conféquen- 
ce  d'un  Jugement  qui  l'ordonne  ,  eft  contraigna- 
ble  par  corps ,  confcrmément  aux  anciennes  Or- 
donnances ;  attendu  que  fon  obligation  n'eft  pas 
contraftée  de  Particulier  à  Particulier  ,  mais  une 
obligation  contradée  avec  la  Juftice.  Ainfi  quand 
bien  racme  l'obligation  du  principal  débiteur  n'em- 
porteroit  pas  la  contrainte  par  corps ,  celle  de  la 
caution  n'y  feroit  pas  moins  foumife. 

C'eft  aufti  la  raifon  pour  laquelle  on  tient  que 
les  p^rfonnes  qui  font  engagées  dans  les  Ordre» 
facrés  ,  ne  peuvent  c;re  cautions  judiciaires,  parce 
qu'en  matière  civile  elles  ne  font  pas  coniraigna- 
blcs  par  corps. 

A  l'égard  de  ce  que  nous  vf  nons  de  dire ,  que 
l'obligation  de  la  caution  doit  fe  renfermer  dans 
les  bornes  de  l'obligation  principale,  dont  elle 
n'eft  que  l'acceftbire  ;  on  répond  que  cela  eft  indu- 
bitable ,  entant  que  l'obligation  delà  caution  ne 
peut  pis  excéder  en  aucune  manière  ce  à  quoi  Je 
principal  débiteur  eft  obligé  ;  mais  il  ne  s'enfuit 
pas  de-là  qu'elle  ne  puiile  iue    obligée  pat  un 
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îJen  plu'ç  crroit  &  plus  ngourc\ix  qus  ne  ÎVfl  le 
fnncipal  dcbiteur,  comme  je  l'ai  dit  dansmaTra- 
dudion  des  Inflitutts  ,  fur  le  §.  5  du  tit.  ii  du 
Iroifiéme  livre. 

Toucliant  la  camion  Judiciaire ,  outre  les  Au- 
teurs <jue  nous  venons  de  ciier,  vo^n  Beloide.iu 
en  fes  Ob!ervat;ons  forenlc-s  ,  lettre  C.  art.  j  ;& 
Bardet  ,  tome  i  ,  liv.  i ,  chap.  7. 

CAUTION  CERTIFIÉE  ,  ert  celle  qui  s'oblige 
pour  le  principal  d  bi'.eur,  &  qui  produit  une 
autre  perfonne  quife  rend  certificateur  de  !a  (bl- 
vabilitc.  Air.li  le  certificateur  ert  caution  de  la 
caution:  mais  ce  ceitificateur  ne  s'cblige  point  di- 
redementic  expreir  ment  pour  la  c.  ution;  il  cer- 
tifie feulement  qu'elle  eft  folvable, 

C'el}  atfli  'a  raifon  pour  laquelle  il  faut  touiours 
difcurer  la  caution  ;  avan;  que  de  s'adrelTcr  au 
cerrificateur.  pLiifqu'il  ne  s'eft  engagé  qu'au  cas 
que  ia  caution  fut  iiiiolvable  ,  ou  qu'au  cas  que  ce 
gu'il  a  certifié  ne  fc  trouve  pas  véritable. 

t  Ainfi  par  Arrêts  tendus  en  la  Cour  des  Aides 
les  z  Juillet  &  6  Aoîit  1745 ,  il  a  été  décidé  qu'un 
Fermer  Général  qui  s'étoit  rendu  certificateur  de 
cautions  d'un  Receveur  des  Aides ,  ne  pouvoir  être 
reclierclié  par  l'Adjudicataire  des  Fermer  ,  qu  a- 
près  la  dikuflion  des  cautions  J. 

Voyti.  Certificateur. 

Caution  juratoire,  eft  celIe  qui  Ce  fait 
en  Julb'ce  ,  en  conféquence  d'un  Jugement  qui 
l'ordonne  >  ou  d'une  dif"pofi:ion  d'Ordonnance  ou 
de  Coutume  qui  y  oblige  quelqu'un. 

Cette  caution  ne  confiifle  quedans  le  ferment  que 
fait  une  perfsnne  en  Juflice, d'accomplir  ce  qui  lui 
a  éié  ordonné  ;  comme  de  fe  repréfenter  à  toutes 
afllgnations  ,  de  payer,  de  rapporter  tels  meubles 
ou  papiers,  ou  d'adminillrer  tels  biens  fidèlement. 
Il  arrive  quelquefois  qu'un  Juge  donne  des 
mains-levées  à  des  débiteuts,  ou  qu'il  ordonne 
qu'ils  foient  élargis  à  leur  caution  juratoire. 

Un  Particulier  demande  à  entrer  dans  fon  bien  , 
ou  d'être  payé  d'une  fomme  qui  lui  efl  due  ;  s'il  y 
a  conteftation  formée  pour  ce  qu'il  demande,  & 
qu'elle  fouffre  quelque  difiîculté  ,  le  Juge  peut 
lui  adjuger  les  fins  &  conclufionsde  fa  demande  à 
fa  caution  juratoire. 

Une  veuve  doit  avoir  la  délivrance  de  fon  douai- 
re  â  fa  caution  juratoire  ,  en  cas  qu'elle  ne  fe  re- 
marie point  ;  &  en  cas  de  fécondes  noces,  elle 
eft  obligée  de  donner  bonne  &  fiifiîfanie  caution. 
Vojet  ce  que  j'ai  fur  l'article  16^  de  la  Couiunie  de 
Paris. 

Les  Juges  peuvent  quelquefois  ordonner  qu'un 
homme  à  qui  il  a  été  accordé  quelque  chofe ,  en 
donnant  bonne  &  fuffifante  caution  ,  y  fera  pour 
quelque  confîdération  particulière  5  admis  à  fa 
caution  jura'oirc,  en  atteftant  par  lui  qu'il  ne 
peut  trouver  perfonne  qui  le  veuille  cautionner  , 
pour  raifon  de  ce  qui  lui  a  été  adjugé.  Bouvot , 
ïom.   I ,  part,  3,  verbo  Caution  juratoire. 

11  nous  relie  à  obfeivei  ici ,  que  la  cauiionjura- 
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toire  ne  fe  peut  j.im.'.is  ie:;iettre  dans  les  ca^  ci- 
quels  elle  doit  avoii-  lieu  ,  foit  en  conféquence 
d'un  jugemeiît  qui  l'ordonne ,  ou  d'une  difpolîtion 
d'Ordonn,  nce  ou  de  Coutume  qui  y  oblige. 

La  raifon  ell,  qu'elle  ne  conflie  qu'à  prêter  fer- 
ment qu'on  adminiilrera  fidèlement  ,  &  en  boa 
père  de  f. mille,  les  biens  dont  on  a  l'adminiftra- 
tion  ou  la  jouifTance. 

CAUTION  soLi  DAIR.E  ,  eft  celle  qui  s'oblige 
folidairement  avec  le  principal  débiteur  ,  &  qui 
pai  coniéquent  peut  être  pourfuivie  pour  raifon  de 
la  dette  dont  il  a  répondu,  f.ms  que  le  créancier 
foit  tenu  de  difcuter  les  biens  de  celui  pour  lequel 
C'ie  s'elt  obligée  comme  caution.  Ainli  caution  fo- 
liJaire  til  tenue  de  payer  la  fonime,  comme  s'il 
étoit  principal  céL-ueur,  &  obligé  en  fon  propre 
nom. 

CAUTIONS  £OL  iDAiRrs  ,  font  plufieurs  fidé- 
juffeurs  qui  ont  tous  répondu  folidairement  de  la 
dette  du  principal  obligé  :  ce  qui  fuit  que  le  cr:an- 
cier  peut  s'adielTer  à  l'un  d'eux,  fans  divifer  la 
dette  entre  tous  les  co-fidquireurs. 

Comme  ils  n'ont  contracté  entr'eux  aucune 
obligation  ,  fuiv<.nt  la  dlip^fition  du  Droit  ,  le 
co-hdéjulîeur  qui  a  été  coniraint  de  payer  to'Jte 
la  dette  ,  n'a  aucune  aclion  qui  puifie  intenter  c  li- 
tre les  autres ,  à  moins  que  le  créancier  n'ait  cédé 
à  celui  d'entr'cux  ,  auquel  il  s'e-ft  adrelfe-  pour 
avo.r  le  p.iyeineni  de  la  créance  ,  fes  droits  ce  ac» 
tions.  Voyii.  ce  que  j'ai  dit  ,  zcba   Cofidejuileur. 

Mais  cela  n'ernpeche  pas  que  ,  lorfqu'un  cofidé- 
julTeur  paye  pour  le  débiteur  principal  ,  il  ne  fuc- 
ccde  dans  tous  les  droits  &  hypothèques  qu'avoit 
le  créancier  contre  le  principal  obligé  ,  quoique 
la  quittance  ne  porte  aucune  ceflion  defdiis  droj.s 
&  adions. 

Vcye^  Raffet ,  tom.  1  ,  liv.  6,  tit.  p  ,  chap.  i  ;  & 
liv.  4,  tirre  i  ,  chap.  4.  f^oyex,  aufll  Chorier  en  fa 
Jurilprudence  de  Guy  Pape  ,  page  i  j3. 

CAUTION  DE  Tuteur.  En  Pays  de  Droit- 
Ecrit  ,  les  Tuteurs  font  tenus  de  donner  caution  , 
conformément  au  Droit  Romain  ,  comme  nous 
avons  dit,  verto  Tutelle.  Mais  les  pères  &  les  mè- 
res font  admis  à  la  tutelle  de  leuis  enf'ans  fur 
leur  caution  juratoire  ,  &  ne  font  point  tenus  de 
donner  aucun  fidejufîeur  qui  réponde  de  leur  ad- 
mmiftration. 

Selon  le  Droit  commun  &  général  du  Pays  cou- 
tumier,  le  Tuteur  étant  cHoifi  par  les  parens ,  & 
confirmé  par  le  Juge  en  connoilfance  de  caufe  , 
n'eft  pas  tenu  de  donner  caution. 

Mais  tout  Tuteur  henoraiie,  onéraire  &  fu» 
brcgé  eft  obligé  de  commencer  par  prêter  ferment 
devant  le  Juge  ordinaire  de  bien  adminillrer  la  tu- 
telle ,  &  d'en  payer  le  reliquat  ;  &  fins  ce  ferment, 
qui  eft  la  confirmation  de  la  Tutelle  ,  le  Tuteur 
n'a  point  de  puifance  légitime. 

Nous  avons  néanmoins  quelques  Coutumes, 
comme  celles  de  Bretagne  &  de  Normandie  ,  qui 
obligent  les  Tuteurs  de  donner  caution  j  f^  d.ins 
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ces  Coutumes  ,  les  Nominateurs  &  les  Juges  fon^ 
lubfidiairement  tenus  de  l'infolvabilité  du  Tuteur 
qui  a  été  rsmmé. 

A  l'égard  des  Provinces  de  Droit  Ecrit  ,  &  des 
autres  Provinces  où  les  Tuteurs  font  obligés  de 
donner  caution  ,  nous  remarquerons  , 

!'•■.  Que  la  caution  d'un  Tuteur  eft  refponfa- 
ble  de  tout  ce  qu'a  fait  le  Tuteur,  jufqu'à  la  red- 
dition du  compte  &  preftation  du  reliquat. 

IP.  Que  le  mari  qui  a  époufé  une  veuve  Tu- 
trice de  fes  enfins  ,  &  qui  ne  leur  a  pas  rendu 
compte,  eft  tenu  non-leulenient  envers  les  mi- 
neurs ,  mais  encore  envers  la  caution  de  la  mère 
&  Tutrice.  BafTet  ,  tom.  i,  livre  ^  ,  titre  15  > 
tliupitre  2. 

111°.  Que  le  Juge  ou  Ton  Greffier,  qui  n*a  point 
exigé  de  caution  d'un  Tuteur  ;ou  qui  a  reçu  pour 
cauiioBuu  liomme  infolvable  ,  en  eft  lublidiaire- 
tnent  garant. 

IV".  Que  les  mineurs  qui  ont  lailTé  leur  Tu- 
teur devenir  infolvable  depuis  leur  majorité  ,  ne 
doivent  point  avoir  de  recours  contre  leurs  cau- 
tions, fuivant  la  Loi  4  r  ,  (f .  île  fjrjiijforib. 

V°.  Que  lorfque  la  cau'ion  de  tuieur  voit  qu'il 
diflipe  les  biens  du  mineur,  elle  peut  demander 
d'ctre  déchargée  de  Ton  cautionnement,  ou  qu'on 
procède  à  une  nouvelle  éleétion  de  tuteur.  Papon, 
liv.  lî  ,  tit,  î  ,  nomb.   }. 

VI".  Que  la  caution  d'un  Tuteur  eft  fuffifam- 
inent  déchargée  par  la  déclaration  que  fait  le  mi- 
neur devenu  majeur  ,  qu'il  la  quitte  de  Ton  cau- 
tionnement. Bouvot,  tom.  i  ,  verbo  Tuteur,  qu. 

l'oyet  Belordeau  en  fes  Obfervationsforenfes, 
lettre  C.   art.  4. 

CAUTION  DE  Mii-TL'R  ,  fe  peut  fervir  de  la 
rçflitution  accordée  au  mineur  ,  lorlqu'elle  eft  fon- 
dée fur  le  dol  de  celui  avec  lequel  le  mineur  a 
conirafié.  En  effet  l'exception  de  dol  eft  réelle  & 
i;on  perfonnelie,  &  eft  par  conlcquent  accordée  à 
tous  ceux  qui  ont  intérêt  dans  la  chofe  ,  comme 
nous  avons  dit,  lettre  E  ,  en  parlant  des  excep- 
tions rfelles. 

Mais  quand  la  reftitution  a  été  accordée  au  mî- 
seur  ,  pour  lélîon  qu'il  a  foufferte  à  caufe  de  la 
foibleffe  de  Ton  âge  ;  cette  reftiiuiion  ne  peut  point 
fervir  3  celui  qui  l'a  cautionné.  La  raifon  eft  ,  que 
cette  ri  flitution  accordée  au  mineur  à  caufe  de  la 
foiblefTe  defon  âge  ,  eft  un  bénéfice  perfonnel  que 
laLoi  lui  donne,  q/uteuùs  miiior  ejl  :  ni  les  excep- 
tions perfonnelles  ,  ni  les  bénéfices  accordi-es  .'1 
certaines  perfonnes  ,  ne  paffent  point  à  d'autres. 
Leg.  z  ,  cod.  lie  filej/ifforib.  nii/mr.  Icg.  7  ,  jf.  de 
miiior.  'i^  le^.  7 -,  ff.  de  excepiionil'us. 

D'ailleurs  il  feroit  injulle  de  faire  fervir  en  ce 
cas  la  reftitution  du  mineur  à  celui  qui  l'a  cau- 
tionné, au  préjudice  du  créancier,  qui  n'a  traite 
avec  le  mineur  que  fur  la  fîireté  qu'il  avoit  par  le 
moyen  de  fh  caution.  Ain (î ,  quand  .elle  ne  peut 
point  alléguer  de  fraude  de  Upart  du  créancier, 
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elle  doit  imputer  à  fa  facili;'  d'avoir  bien  voulu 
fervir  de  caution  .1  celui  qu'il  f^avoit  pouvoir!^ 
fervir  du   bén-'fice  de  reftitution. 

CAUTION  Dï  l'usufruitier.  Comme  l'ufu- 
fruit  eft  une  fervitude  perfonnelle  qui  s'éteint  par 
la  mort  de  laperfonne  qu!  en  jouit,  les  ufufrui- 
fiers  ou  ufagcrs  qui  doivent  jouir  en  bons  pères 
de  O.mille  de  la  cliofe  fujette  à  uftifruit  ou  ufage, 
pour  la  rendre  dans  le  tein|is  à  celui  à  qui  elle  ap- 
partient ,  doivent  auffi  donner  caution  avant  d'en- 
trer en  jouiftance. 

Cette  caution  doit  être  bonne  &  fuffifante  pour 
pouvoir  répondre  du  dcgjt  que  pourroit  caufer 
i'ufufruitier  dans  la  chofe  dont  il  a  l'ufufruit  :  de 
forte  que  cette  caution  promet  que  I'ufufruitier 
jouira  de  la  chofe  en  bon  père  de  famille,  Se  qu'elle 
fera  rendue  au  Propriétaire,  après  que  l'ufufruit 
fera  fini. 

Elle  eft  fi  cfTenriellcment  requife  ,  que  le  Tef- 
tateur  qui  laiiferoit  par  fon  teftament  l'ufufruit 
d'une  terre  ou  d'un  autre  bien  a  quelqu'un  ,  ne 
pourroit  pas  valablement  reinettre  au  lépatairïla 
ncceftité  de  donner  caution  ;  comme  je  l'ai  remar- 
qué danj  mes  Paratitles ,  fur  le  titre  du  Digefte, 
tifiijruilri.n/iis  quem.iJmodnm  caveat. 

Lorfque  I'ufufruitier  ne  peut  pas  trouver  de 
caution  ,  le  Juge  peut  l'admettre  à  fa  caution 
juratoire,  fuivant  l'opinion  de  Balde  ,  ^1/  leg.  4» 
cod.  de  "f'ifr.  &  de  Barthole  ,  difpiit.  in  diilam  le- 

■?'■'"' 

Mais  quand  le  Juge  voit  qu'il  peut  y  avoir  du 

rifque  à  laifTer  la  jouiiïance  à  l'ufufruiiier  fous 
fa  caution  juratoire  .  par  rapport  à  fa  conduite  & 
à  la  modicité  de  fes  facultés,  il  doit  fequeftrerles 
biens,  &  les  faire  régir  par  un  Commift^aire  qui 
fera'  tenu  de  les  louer  ,  &  de  donner  les  revenus 
à  I'ufufruitier.  Leg.  7,5  uli.  ff.  ijtti  fatifd.tre  co- 
g.ttniir.  Guy  Pape,  queftion  189  &  i5o;Mornac> 
ad  leg,  7  ,  ff.  uf'  fruiltis  quetn^dmodum  caveat  ;  Pa- 
pon ,  liv,  74,  tit.  1,  nomb.  11, 

Il  y  a  des  cas  efquels  les  ufufruitiers  font  dé- 
chargés de  donner  caution. 

Jo.  Celui  qui  a  donné  un  héritage  dont  il  s'eft 
réfervé  l'ufufruit  fa  vie  durant.  Baftet  ,  tome  2  > 
liv.  f  ,  tit.  10  ,  çhap,  2.  La  raifon  eft  ,  que  ce 
feroit  une  efpece  d'ingratitude,  &  une  injure  en- 
vers le  donateur,  de  vouloir  l'obliger  de  donner 
caution  pour  la  jouiftance  d'un  bien  dont  il  auroit 
fait  don  au  donataire. 

II".  Le  père  qui  a  l'ufufruit  des  biens  dont  la 
propriété  appartient  à   fes  enfans. 

lil".  Suivant  l'art.  314  de  la  Coutume  de  Paris, 
les  père  &  mère  jouiftent  par  ufufruit  des  biens 
délaifTcs  par  leurs  enfans  ,  qui  ont  été  acquis  par 
Icfdits  père  &  mère  ,  &  par  le  décès  de  l'un  d'eux  , 
advenu  à  l'un  de  leurfdits  enfans  ,  encore  qu'ils 
foient  Si  ayent  été  faits  propres  auxdits  enfans. 

CAVTIO  JCDICATUM  soLvr,eft  une  caution  qui 
fe  donne  en  Jugement  par  un  étranger,  quand  il 
eft  demandeur  ou  appellant,  de  payer  les  dépens  , 
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S^cequi  fera  porté  par  le  Jugement  ,  en  cas  qu'il 
foit  prononcé  conire  lui. 

Cette  caution  efl  fond'e  fur  ce  eue  les  étran- 
gers n'ayant  point  de  biens  en  France,  ils  pour- 
roient ,  s'en  retourjiant  djns  leur  prvs,  Te  foof- 
traire  a  la  condamnation  qui  auroit  été  prononcée 
conti'eux. 

Il  faut  cependant  remarquer  que  qu.ind  l'étran- 
ger efl  appeilant  dans  une.ifFaire  ,  dans  laquelle 
il  n'a  point  donné  de  cautioi;  en  première  iiiilaiice, 
parce  qu'il  n'y  tioit  que  d'  fendeur  ,  il  n'efl  pas 
obligé  en  caufe  d'appel  de  donner  caiaion  ,  quoi- 
qu'il loit  appellanr.  Il  ne  peut  donc  étte  oblige  de 
donner  caution  en  Irconde  infiance  ,  oii  il  a  été 
appeilant  ,  que  lo  fqu'il  a  été  demandeur  en  pre- 
mière inftance. 

t  Mais  on  a  demandé  ,  fi  Jorfque  l'on  a  négligé 
d'exiger  la  caution  jnilicatnm  Jolvi  d'un  étranger  > 
demandeur  en  caulc  principale  ,  on  peut  la  lui  de- 
mander en  caufe  d'appel  ?  Cette  queftion  a  été  dif- 
féremment iugée  par  deux  Arrêts. 

Un  premier  Arrêt  rendu  en  la  troifîéme  Cham- 
bre des  Enquêtes,  au  rapport  de  M.  Pelot,  le  8 
Août  1718  a  joint  au  Procès  la  demande  à  fin  de 
caution  ptdicittitm  f  Ivi ,  iormée  en  caule  d'appel 
contre  un  étranger,  nomméPeft,  qui  étoitorigi- 
«airement  demandeur  ;  &  ce  fur  le  fondement  qu'on 
n'avoit  point  exigé  de  lui  cette  caution  en  caufe 
principale.  Mais  par  un  autre  Arrêt  ,  rendu  en  la 
Grand'Chambre  le  ro  J.invier  1734  ,  le  nommé 
Barca,  Milanois,  établi  teinturier  à  Paris,  fut  con- 
damné à  donner  caution  ,  quoiqu'il  excipa  ,  com- 
me fin  de  non  recevoir ,  dece  qu'on  ne  lalui  avoir 
pas  demandé  au  Châtelet]. 

Il  y  a  deux  cas  ,  où  l'on  exige  une  caution  des  de- 
mandeurs quoique  regnicolt!'. 

Le  premier  efl  en  matière  bénéficiale  en  cas  de 
dévolut  ;  cartoute  Audience  efl  déniée  au  dévolu- 
laire  ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  donné  bonne  &  (uffi.'ante 
caution  de  la  foinme  de  500  liv.  &  qu'il  l'ait  fait 
recevoir  en  la  forme  ordinaire.  Oraonnance  de 
Blois  ,  art.  4^. 

Le  deuxième  eft,  Jorfque  celui  qui  a  fait  cefTion 
efl  demandeur, 

Voyex.  ce  que  j'ai  dit  dans  ma  traduélion  des  Inflr- 
tutes,  fur  \t:§,  2  du  tir.  ^  du  quatrième  livre  ,  où 
j'ai  expliqué  ce  qui  fe  pratiquoit  chez  le?  Romains, 
&  ce  qui  s'obfen'e  parmi  nous  au  fujet  de  cette 
caution. 

CAUTIONNAGE.  Ce  terme  a  éré  employé 
dans  quelques  Coutumes  pour  caution  ou  aftion  de 
cautionner. 

CAUTIONNEMENT  efl  l'aâe  par  lequel  un 
Particulier  s'oblige  pour  un  autre  qui  demeure  tou- 
jours obligé.  Voyet.  Caution. 

G  E 

CEDANT  eff  ceTuI  qui  tranfporte  quelque  droit 
à  un  autre»  Voyex.  Tranfpoit. 
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CEDER  fignifîe  tranfponer  un  droit  à  quel- 
qu'un. ro;f^  Tranfport. 

CEDULE  e(l  un  billet  portant  proniefie  de 
payerurie  fomme  a  la  volonté  du  créancier  ou  dans 
un  temps  préfix. 

Il  y  a  d  ff'rence  entre  cédule  ,  billet  ,  ou  pro- 
mcife  &  obligation.  La  cédule  efl  fous  fe;ng  privé 
&  l'obligaiion  eft  pardtvant  Notaire:  ainli  elles 
ontdei  effets  diffèrens. 

Le  créancier  d'un  fimple  billet  n'eft  que  créan- 
cier chirographaire  &  fans  hypothèque  ;  &  Je 
cri  ancier ,  en  vertu  d'une  obligation  ,  eft  créancier 
hypotiiécaire. 

De  plus  on  n'ajoute  point  foi  aux  cédules  Se  bil- 
lets fous  feing- privé,  qu'ils  ne  foient  reconnus  ,& 
on  n'a  aucun  égard  à  leur  date. 

f'o;fj  Ecriture  privée,  ReconnolITance,  /împle 
PromeiTe,  Obligation.  Voyei.  aufTi  ce  que  j'ai  dit 
fur  l'art.  107  de  la  Coutume  de  Paris. 

CEDULE    RECONNUE    EN     Jt  STICE    OU  PARDE" 

VANT  Notaire  produit  plufîeurs  effets, 

1°.  Elle  emporte  hypothèque  fur  tous  les  biens 
du  débiteur  &  devient  unafte  exécutoire  du  jour  de 
la  reconnoifTance  faite  pardevant  Notaires  ,  avec 
promefTe  de  payer  le  contenu  en  icelle  ;  &dans  le 
ca?de  la  reconnoilfaiice  qui  en  eft  faite  en  Juftice» 
elle  ne  devient  exécutoire  que  du  jour  de  la  Sen- 
tence de  condamnation  prononcée  en  conféqueuce 
de  la  reconnoifTance. 

II".  Quoique  toute  aflion  per/onnelJe  qui  ré- 
fuite  des  contrats  &  promeiTes ,  foit  prefcrite  par 
trente  ans  ,  néanmoins  lorfqu'une  cédule  eft  re- 
connue ,  la  prefcription  ne  commence  à  courir 
que  du  jour  de  la  reconnoiffance,  oudujourdela 
Sentence  de  condamnation  ,  fuivantla  diftinéfiort 
que  nous  venons  de  faire.  Ainfî  lorfqu'une  cédule 
n'cÛ  reconnue  que  peu  de  jours  avant  les  trente  ans 
accomplis,  la  prefcription  ne  commençant  quedu 
jour  de  la  reconnoiffance  ,  ou  de  la  Sentence  de 
condamnation  ,  il  arnVe  qu'au  lieu  de  trente  ans 
pour  prefcrire  l'aâion  qui  en  réfulte  ,  il  en  faut 
bien  davantage. 

CEDULE  ÉVOCATOIRE  eft  un  aiSe  par  lequel  on 
detnande  au  Confeil  Privé  l'évocation  d'un  Procès 
que  l'on  a  en  quelqu'une  des  Cours  ,  fur  le  fon- 
dement qu'il  y  a  un  certain  nombre  de  Jnges  qui  fe 
trouvent  parens  &  alliés  delà  Parrie  adverfe. 

Cette  cédule,  pourraifon  de  parentés  &  allian- 
ces, ne  peut  être  fignifiée  par  le  Procureur,  qu'en 
vertu  d'une  procuration  fpèciale  paffce  pardevant 
Notaires  ,  dont  il  doit  donner  copie,  encore  ne  la 
peut-on  fignifier  dans  la  dernière  quinzaine  du 
Parlement  ou  du  femeflre. 

Il  eft  préalable  ,  avant  la  fîgnification  de  la  cé- 
dule évocntoire  fur  parentes  &  alliances  de  confî- 
gncr  l'amende  de  quatre  cens  cinquante  livi  es  ;  & 
pour  en  juflifier  ,  la  copie  de  la  quittance  doit  être 
attachées  la  cédule. 

Cette  cédule  doit  contenir ,  1°.  la  qualité  &  l'état 
du  Procès. 
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il".  Le;  noms  &  rurnoms  des  Parties,  les  Pa- 
rens  &  allies  ,  leurs  ilcgrcs  de  parenté  &  alliance  , 
avec  fjniniationde  les  reconnoit!e&  confenciràré- 
vcca.ion  fc  renvoi  au  Parlement,  Cliambre  &  au- 
tre Cour  la  plus  proche  &  non  (ufpeâe  ;  S:  en  cas 
d'exception  delà  Cour  plus  proche  ,  il  doit  cotter 
les  cau!"es&  moyens  dans  la  cédule  évocitoirc. 

111°.  L'éieciion  du  domicile  en  la  mailbn  d'un 
Avocat  au  Confeil. 

Si  Ja  Pariie  a  reconnu  les  parentés  8f  alliances 
articulées  par  la  cédule  évocatoire  ;  "&  fi  les  Par- 
fifs  ont  conCenti  relpedivement  l'évocation  6;  le 
renvoi  dU  plus  prochain  Parlement  ,  on  prend 
Lettres  d'évocation  en  la  Grande  Chancellerie  , 
avec  attribution  de  Jurifdiélion  au  Parlement  dont 
elles  (ont  convenues. 

Si  les  parentés  S;  alliances  alléguées  font  dé- 
niées, il  en  faut  faire  preuve.  Vnyezci-iiprc!  Evoca- 
tion &  le  titre  des  Evocations  de  l'Ordonnance  de 

1669- 

CEINTURE  FUNEBRE.  Voyn  Litre. 

CELEBRATION  de  mariage  eftia  folemnité 
avec  laquelle  un  époux  &  une  époufe  fe  prennent 
pour  mari  &  femme  en  face  d'Eglife  ,  avec  toutes 
les  folemnitésdu  Droit  Civil  &  Eccléfiaflique. 

Cet  afte  fert  à  conflater  l'état  des  enfans  qui 
naiffent  d'eux  ,  lorfque  pour  donneràcette  preuve 
littérale  tout  Ton  éclat,  ils  y  joignent  celle  de  leur 
extrait  baptiftaire. 

Le  mariage  ,  pour  être  folemnel  ,  doit  être  cé- 
lébré en  prélence  du  propre  Curé  de  l'un  des  futurs 
cohioints  :  l'ufage  a  voulu  que  ce  fût  en  préftnce 
du  Curé  de  l'époufe  ;  cependant  elle  pourroi:  fe 
faire  valablement  dans  la  Paroifle  &  enpréfencedu 
Curé  du  futur  époux. 

Elle  ne  fe  doit  faire  qu'après  la  publication  ou 
difpenfe  de  bans  ,   en  prcfence  de  témoins  dignes 

de  foi. 

Ainfi  un  Curé  ne  doit  pa<:  marier  des  perfonnes 
qui  ne  font  pas  de  la  Paroifle  s'il  n'en  a  une  per- 
mifllon  par  écrit  de  leur  propre  Curé,  ou  de  l'Evé- 
que  diocéfain.  _ 

Et  povir  obvier  aux  fraudes  qui  fe  peuvent  com- 
fnettre  ,  tout  Curé  ou  Prêtre  commis  par  un  Curé 
pour  faire  lacélébration  d'un  mariage,  doit  com- 
mencer )par  s'informer  avec  foin  du  domicile  des 
Parties  &  de  leurs  qualités,  s'ils  font  indépendans 
ou  non,  &  s'en  faire  ceitifier  par  le  témoignage 
de  quatre  témoins  dignes  de  foi. 

A  l'égard  du  domicile  qui  fait  valider  la  publi- 
cation des  bans  &  la  préfence  du  Curé  de  l'un  des 
futurs  conjoints  ,  la  déclaration  de  ifiç/  a  fixé  ce 
temps  à  une  année  !  fur  quoi  il  faut  remarquer  que 
la  continuité  du  féjour  pendant  l'année  n'eft  pas  ab- 
folument  requife  ,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt 
du  16  Février  171J  ,  rapporté  par  M.  Brillon  , 
î/frioDomicile. 

Les  Ordonnances  de  nos  Rois  requièrent  que  la 
célébration  des  mariages  ,  qui  fe  fait  des  perfonnes 
qui  font  en  lapuifikncedauirui ,  foit autorifcedu 
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confenfement  des  pères  &  mères ,  ou  des  tuteurs  (§k 
curateur;  :  faute  de  quoi ,  le  mariage  quiferoitcé- 
léLirc  fans  leur  confenreuient  ,  pourroit  êcre  dé- 
claré nul  ,  (î  ceux  qui  le  contrarient  étoient  mi- 
neurs. 

Ainfi  les  témoins  qui  alTiftentà  la  célébration  du 
mariage  ,  doivent ,  comme  nous  avons  dit  ,  cer- 
tifier non  feulement  du  domicile  de  ceux  qui  fe  ma- 
rient ,  mais  au.'lî  de  leur  état  &  qualité  ,  s'ils  font 
indépendans  ou  non. 

S  il  arrive  que  des  témoins  aient  certifié  fauffe- 
ment  lur  des  perfonnes  qui  auroient  pafTé  pour 
pères  &  mères  ,  tuteurs  &  curateurs  des  contrac- 
tans  ,  les  témoins  doivent  être  condamnés  à  faire 
amende  honorable  &  aux  galères  ;  &  fi  ce  font  des 
femmes  ,  à  ladite  amende  &  au  bannilTemenf 
pour  neuf  ans. 

Cela  fdit  voir  qu'il  ne  faut  pas  inconfidérément 
&  finsconnoitre  bien  les  perfonnes  qui  Ce  marient 
fervirde  lémoins  lors  de  la  célébration  deleur ma- 
riage. 

Lacélébration  de  mariage  fe  prouve  par  l'extrait 
du  Regiftre  des  mariages  ;  &  fi  le  Regiflre  eft  per- 
du ,  par  d'autres  titres  &  par  témoins. 

CELIBAT  eft  l'état  d'un  homme  ou  d'une  fem- 
me qui  vit  hors  du  mariajje.  La  dure  Loi  du  céli- 
bat a  trouvé  de  grandes  ré/îftances  pour  s'établir  : 
le  cœur  ne  s'y  oppofoit  pas  m  )ins  que  l'efprit. 

Ce  terme  à  ce  que  queloue^-uns  prétendent,  eft 
compofé  des  mots  latins  Cœli  healituio  ,  bon- 
heur du  Ciel. 

En  effet  ,  c'eft  une  vie  prefque  celeffe  ,  puifque 
"ceux  qui  l'obf'ervent  font  ch.ftes  jufqu'à  ne  fe 
point  marier.  Scaliger  tire  ce  mot  du  Grec  -'-oi  « 
qui  fignifie  lit ,  &c>.nv;i  qui  (îgnifie  tinquo;  ainfi  un 
célibataire  eft  celui  qui  abandonne  le  lit  nuptial  & 
qui  n'enaiamais  voulu. 

Il  y  a  eu  des  Nations,  ou  ceux  qui  ne  femarioient 
point,  étoient  regardés  avec  mépris. 

Chei  le»  Athéniens  &  chez,  les  Lacédémoniens 
ceux  quidemeuroient  dans  lecélibat ,  étoient  obli- 
gés de  payer  une  certaine  amende. 

Chei  les  Romains,  il  a  été  un  temps  où  ceux 
qui  gardoient  le  célibat ,  étoient  expofés  à  certai- 
nes peines,  qui  depuis  ont  été  abrogées.  Voyelle 
titre  du  Code  de  c.xditcis  totletidis  ,  &  celui  tnfir- 
mMidis  piv'iis  calih.uûi  1$  orbitatis. 

En  France  ,  on  ne  contraint  perfonne  à  fe  ma- 
rier; mais  ceux  qui  ont  fait  un  vœu  lolemnel  de 
garder  lecélibat,  font  obligés  fous  de  grandes  pei- 
nes de  le  garder. 

Vopi.\e  Plaidoyer  de  M.  l'Avocat  général  Ta- 
lon ,  rapporté  au  premier  tome  du  Journal  des  Au- 
diences, liv.  3  ,  chap.  68. 

CENS  chez  les  Romains  étoit  une  redevance  an- 
nuelle ,  dont  les  héritages  fitués  dans  les  Provinces 
étoient  chargés.  lien  eft  parlé  dans  le  titre  dtcenfi- 
bus  au  Digelte  ,  ?c  dans  le  titre  du  Code  fintctiiJH  > 
vtl  ritiqiiiifi"idtimconipariiri  non  pojji. 

Ceux  qui  étoieiît  prépolbs  pour  faire  la  recette 


C  E  N 

ce  cette  redevance,  étoient  appelles  Cenforts  ,  Ce»- 
/itatores  ^  Prœijnatores. 

Ainfi  cenfus  vient  de  cetifre  ,  qui  fignifie  priTer  > 
Piiiiiier,  à  caufe  que  les  Cen(eurs  ,  appelles  à 
Kome  Cetifores  ,  &  dans  les  Provinces  appelles  Cen- 
jttores  ellimoient  de  temps  en  temps  les  héritages 
qui  étoient  fujets  à  cette  redevance  ,  pour  l'impo- 
1er  enfuite  (ur  chacun  ,  à  proportion  du  revenu 
qu'il  a  coutume  de  produire. 

CENS  parmi  nous  eft  une  redevance  annuelle 
&  leigneuriale  ,  foncière  &  perpétuelle,  dont  un 
neritagecenfier  eftchdrgé  envers  le  fiel  ou  le  franc- 
aleu,  dontileft  mouvanri  ôcquia  été  impofée  pour 
la  première  fois  par  Je  Seigneur  ,  dans  la  concef- 
lîon  qu'il  a  f.iite  de  cet  héritage. 

Dans  les  Pays  de  Droit  écrit,  l'on  joint  au  ter- 
me de  cens  celui  lirfervis ,  qui  vient  de  ferzitiiim. 
On  joint  ordina:rement<es  deux  mots  enfemble  , 
&  l'on  dit  cens  &  lervii.  Ces  deux  mots  pris  con- 
jomtement  ou  fcparément  ,  ne  (îgnifient  que  la  mê- 
me chofe.  L'on  appelle  les  cenlîtaires  tenanciers  , 
parce  qu'ils  tiennent  l'héritage  du  Seigneur. 

Ces  termes,  cejis  fttrccns  font  pris  en  Bretagne 
autrement  que  dans  les  autres  pays  de  ce  Royaume. 
yc/Pt  Belordeau  ,   lett.  C,  art.  7. 

Lecensefl  la  véritable  marque  de  la  direde  Sei- 
gneurie fur  les  rotures ,  comme  la  foi  &  hommage 
ell  le  caradere  de  la  direde  fur  les  Fiefs. 

Le  cens  fe  paie  en  argent ,  grain  ,  volaille  ou  au- 
tre efpéce  ,  félon  le  titre  du  Seigneur  ,  &  dans  les 
temps  portés  par  le  bail,  iinon  à  la  fin  de  chaque 
année. 

Le  cens  payable  en  deniers  eft  appelle  dt  croix 
cens  ,  parce  qu'anciennement  la  petite  monnoie 
avoit  unecroix  fur  l'une  des  deux  faces. 

Le  cens  doit  cire  payé  dans  la  même  efpéce  qu'il 
a  ete  impofé,  à  moins  que  l'efpece  ne  foit  pref- 
crite  ;  comme  (î  au  lieu  d'être  payé  en  argent  ,  il 
avoit  été  payé  en  gtains  pendanttrenteans&plus; 
car  l'efpece  du  cens  fe  peut  prefcrire  dans  le  cas 
que  nous  avons  marqué  fur  l'article  1x4  de  la 
Coutume  de  Paris ,  glofe  3,  nombre  t. 

Le  cens  eft  appelle  chef-cens  &  emporte  lods 
&  ventes  ,  à  chaque  mutation  ,  dans  la  Coutume 
de  Paris  &  dans  les  autres  qui  n'en  parlent  point  , 
comme  j'ai  fait  voir  fur  l'article  7}  de  cette  Cou- 
tume,  glofe  deuxième  ,   nomb.  19. 

Outre  les  lods  &  ventes  qui  font  dûs  au  Seigneur 
cenlier,  quand  on  prend  faifîne  ,  il  lui  eft  dû  11 
deniers  parifis  ;  &  cette  faifine  fe  prend  pour  em- 
pêcher la  durée  de  l'adion  en  retrait ,  dont  l'an  ne 
commence  àcourir  quedu  iourquele  con:rat  a  été 
enfaifiné.  Mais  depui-  l'EJit  des  Inlînuations  laï- 
ques ,  l'an  &  jour  ne  court  que  du  jour  de  l'infi- 
nuation. 

Les  cens  &cen(îves  ne  peuvent  être  dûs  que  par 
les  hétitages  roturiers. 

Lecenscanr  la  marque  de  la  Seigneurie  direfte, 
que  le  Seigneur  s'efl  re'enue  ,  quand  il  a  baillé  à 
cens  &  rente  une  terre  dépendante  de  fonFief ,  il 
Icmt  1, 
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ce  peut  appartenir  qu'a  un  Seigneurde  Fief. 

Le  cens  eft  noble  &  fe  partage  noblement  entre 
les  héritiers  du  Seigneur  cenfier ,  parce  qu'il  repré- 
fente  la  partie  du  fief  donné  à  la  charge  de  ce 
droit  domanial. 

Le  cens  ert  indivifbledans  les  Coutumes  qui  ne 
décident  rien  à  cet  égard  ;  de  forte  que,  quoique 
l'héritage  chargé  de  cens  eût  été  divifé  entre  plu- 
lieurs  cohéritiers  ou  copropriétaires  ,  néanmoins 
le  Seigneur  pourroit  pourfuivre  lequel  des  poflef- 
feurs  ou  propriétaires  il  voudroit,  pour  ctj  payé 
du  cens  entier ,  parce  quec'eft  un  droit  réel  qui  ne 
fedivife  point  fans  le  conftntement  du  Seigneur  , 
de  même  que  l'hypothèque  ,  laquelle  »o«<i  efl  ta 
loto  jundo  ^  in  tjualihet  parte  ftindi. 

Le  Seigneur  direti  peut  donc  pour  le  cens  qui 
eft  indivilible  ,  s'attachera  un  feul  deplufieurs  dé- 
tempteurs  ,  fauf  à  lui  à  fe  pourvoir  contre  les  au- 
tres ;  mais  il  ne  peut  exe-cer  fon  recours  contre 
chacun  d'eux,  que  pour  leur  part  cSc  portion,  Pa- 
pon  ,  liv.   ij  ,   tit.  1  ,    nombre  ii. 

Le  Seigneur  du  cens  ou  rente  foncière,  ayant 
acquis  partie  du  fond?  fur  lequel  la  rente  efl  (lue  ■> 
a  toujours  la  liberté  de  s'adrefTer  contre  chacun  des 
détempteurs ,  pour  la  totalité  du  cens  ou  rente  ,  fa 
portion  déduite.  Papon  ,  liv.  il  ,  tit,  3  ,  nom- 
bre I. 

Quand  une  fois  le  Seigneur  a  reçu  le  cens  par 
partie  ,  ou  qu'il  paroit  par  quelqu'afte  que  le 
cens  a  fouffert  quelque  divi'ion  ,  le  Seigneur  ne 
peut  plus  prétendre  la  folidité  contre  aucun  des  co» 
dempteurs,  Voyex.  l'Auteur  des  Oblervations  fur 
Henrys  ,  tome  i  ,  livre  5  ,  chapitre  z  ,  quef- 
tion  6. 

Le  cens  ne  reçoit  aucune  diminution  pour  ftc'rl- 
lité  ,  ou  pour  quelqu'autre  caufe  que  ce  foi'  ,  at- 
tendu qu'il  ne  fe  paie  que  pour  reconnoilîàncede 
la  diretfïe  Seigneurie.  Snlvitur  cenfits  iti  rccognitia- 
nem  dirtcli  domiiiii  ,    non pro perccptioiie  frrtiluum. 

Le  cens  n'eft  point  rjciiïtable  ;  &  il  nefl  p,is  né- 
cefTaire  dans  les  ventes  qui  fe  font  en  Juftice  ,  de 
s'oppofer  aux  criées  k  fin  de  charge,  comme  on 
eft  oblige  de  faire  pour  les  rente>  foncières ,  Se  pour 
le  chanipart,  lorfqu'il  n'eft  point  feigneurial  ,  ou 
ne  tient  point  lieu  de  chef-cens. 

Si  un  héritage  eft  baillé  .î  cens  &  à  rente  par 
un  même  contrat  de  concefiion  ,  la  rente  n'étant 
qu'un  furcens  &  une  féconde  charge  ,  ne  fera  pas 
de  même  qualité  que  letens. 

Le  cens  eft  feigneurial  &  emporte  lods  &  ventes, 
fuivant  ce  que  nous  avons  dit  ci-defîus  :  il  re  fe 
purge  point  par  décret,  &  eft  imprefcripiible  ; 
c'eft  un  droit  qui  eft  toujours  préliimé  &  qui  fe  ;  aie 
fuivant  la  Coutume. 

Au  contraire  ,  la  rente  foncière  conftifuf'e  paf 
le  contrat  de  conceftion  ,  n'eft  qu'un  furcens  qui 
n'a  point  les  qualités  du  cens.  Fn^fï.  dans  le  Jour- 
nal des  Audiencesun  Arrêt  rendu  le  24  Mars  1^77 
qui  l'a  jugé  ainfî. 

Le  propriétaire  qui  eft  Seigneur  utile  de  l'héritage 
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«liargé  de  cens  ,  peut  ,  fans  la  p,irticîpation  du 
Seigneur  direct,  aliéner  fon  héritage  ;  à  l.\  charge 
néanmoins  par  le  nouvel  acquéreur,  à  peine  d'a- 
mende ,  de  r€pré(enter  les  titres  de  (on  acquift- 
tion  dans  le  temps  prefcrit  parla  Coutume. 

Celj  eft  fondé  fur  ce  que  ,  quoique  les  mutations 
n'attirent  pas  aucuns  devoirs  pour  les  biens  tenus 
en  roture,  cependant  comme  dans  les  ventes  &  dans 
les  échanges  les  Seigneurs  ont  droit  de  prétendre 
des  lods  &  ventes,  il  elt  de  leur  intérêt  qu'il  ne  Ce 
paflerien  dont  ils  n'aient  connoiflance.» 

Voyet  lods  &  ventes ,  la  Déclaration  du  20  Mars 
1^7  3  ,  &rEditdu  mois  de  Février  1674. 

Celui  qui  pofTede  des  héritages  nobles,  les  peut 
donner  en  crnfîve,  pourvu  qu'il  ne  fa  fie  aucun  dé- 
membrement au  préjudice  du  Seigneur  dont  il 
relevé. 

Mais  celui  qui  tient  un  liéritage  à  titrede  cens  ne 
le  peut  donner  à  titre  de  cens  ;  parce  que  pour 
avoir  droit  d'établir  le  cens  ,  il  faut  avoir  un 
fief. 

D'ailleurs  (î  celui  qui  poflede  un  héritage  chargé 
d'un  cens  feigneuri.il ,  pouvoit  charger  ce  même 
héritage  à  fon  profit  d'un  fécond  cens  feigneurial  , 
il  y  auroit  en  même  temps  deux  Seigneurs  directs 
&cenlîers  d'un  même  fonds  :  or  un  même  héritage 
ne  peut  être  tenu  de  deux  Seigneurs  infolUum  ,  à 
la  même  cliarge.  Ainfi  c'efi  une  régie  certaine  que 
(eus  fur  cens  ne  vtiui. 

Il  ne  peut  pas  non  plus  charger  l'hérifage  qu'il 
tientà  cens,  d'un  rente  foncière  non  rachetable  , 
parce  qu'il  ne  peut  pas  diminijer  fon  héritage  au 
préjudice  de  fon  Seigneur, 

Cependant  en  plufieurs  Coutumes  l'héritage 
tenu  à  cens  peut  être  bailléà  croît  de  cens,  c'eft-à- 
dire, d'augmentation  de  cens ,  ou  fécond  cens  non 
feigneurial  ,  &  rente  foncière,  n'emportant  point 
lods  &  ventes  ,  ni  directe  Seigneurie.  Voyex.  Sur- 
cens. 

Dans  ces  Coutumes,  lorfque  celui  qui  pofTéde  un 
héritage  chargé  de  cens ,  le  baille  à  rente  foncière 
non  rachetable  ;  fi  Ja  rente  eft  vendue  enfuite  par 
celui  qui  l'a  retenu  ,  Us  lods  &  ventes  en  font 
dûs  au  Seigneur,  de  même  qu'ils  lui  font  dus  lorf- 
que l'héritage  eft  veadu  à  la  charge  de  la  rente. 
RI.  Lauriere,  fur  l'art.  4  du  titre  1  du  quatrième 
livre  des  Inftitutes  de  Loyfel. 

Le  cens  eft  fi  bien  acquis  au  Seigneur ,  qu'il  elt 
à  fon  égard  imprefcriptible,  &  il  peut  au  contraire 
le  prefcrire.  Ainfi,  pourvu  qu'il  ait  un  titre,  quand 
il  auroit  été  plus  de  cent  ans  fjns  percevoir  le  cens, 
il  peut  toujours  contraindre  les  redevables  à  le 
reconnoitre.  Au  conir.iirc, quoiqu'il  n'ait  point  de 
titre  ,  s'il  a  perçu  le  cen-;  pendant  le  temps  porté 
par  la  Coutume,  i!  acquiert  prefcription  ,  &  les 
héritages  demeurent  chargés  du  cens  à  perpétuité. 
Voytt  ce  que  j'ai  dit  fur  I  .srt.  114  de  la  Coutume 
de  Paris.  Voyii.  aufli  Henrys  &  fon  Commenta- 
leur,  toin.  ;,  iiv.  3,  queft.  4^. 

Laraifon  de  la  difïïience  efl,  que  fuiyant  la 


règle  ,  nulle  terre  f,iti s  Seigneur,  on  ne  préfîime  ja- 
mais qu'une  terre  foit  liLve  &  allodiale  fans  v.^^ 
titre  qui  le  jufiifie  clairement  ;  au  lieu  que  comme 
les  héritages  par  le  Droit  commun  font  naturelle- 
ment chargés  de  redevances  ,  il  fuffit  que  celui 
qui  fe  dit  Seigneur  ,  ait  été  reconnu  pendant  trente- 
ou  quarante  ans,  pour  n'avoir  pas  befoin  d'autre 
preuve. 

Quoique  ce  foit  une  ma;iime  cerraine  dans  iâ 
France,  tant  en  Pays  de  Droit  Ecrit  que  Ccutu- 
niier,que  le  droit  de  cens  eft  imprefcriptible  par 
quelque  temps  que  ce  puifTe  être  ,  il  y  a  néanmoins 
des  Provinces  où  cette  maxime  n'eft  pas  reçue > 
comme  l'a  tres-j)ien  remarqué  I\I.  Bretonnier  dans  ■ 
ion  Recueil,  verlo  Cens. 

C'eft  une  queftion  ,  C\  le  cens  peut  être  fans  lods, 
&  fi  en  ce  cas  il  eil  fujet  à  prefcription  à  l'égard 
du  Seigneur  î  Voyex.  Henris  Si  fon  Commentateur> 
tom.  1 ,  Iiv.  î  ,  queft.  17. 

La  qualité  du  cens  ne  fe  prefcrit  point  ;  de  tt.Zt 
ntere  que  Ci  le  titre  porte  que  le  Seigneur  doit  être 
payé  en  grain  ou  en  volaille ,  il  pei;!  y  contraindre 
les  redevables,  quoiqu'il  fe  fiit  contenté  pendant 
trente  ou  quarante  années  de  le  recevoir  en  ar- 
gent- 

t  Cette  maxime  a  été  confirmée  par  un  Arrêt  ré- 
cent, rendu  en  la  féconde  Chambre  des  Enquêtes, 
au  rapport  de  M.  l'Abbé  de  Lattaignan,  le}  Juil- 
let 1 7  j8 ,  au  profit  du  fieur  de  la  Broue  ,  Baron 
d'Aubigné,  contre  le  fieur  de  Villers,  Avocat  à 
Saint-Maixant.  Ce  dernier devoit  à  la  Seigneurie 
d'Aubigné,  fuivant  les  anciennes  reconnoiflanccs 
de  fes  auteurs  ,  un  marc  d'argent  en  œuvre  pour 
cenfive  ;  mais  il  alléguoit  que  lui  &  fes  auteurs 
avoient  payé  de- temps  immémorial  une  fomme 
annuelle  de  50  livres  feulement  qu'il  oftroit  de 
continuer.  Cependant  l'Arrêt  fufdaté  le  condamne 
à  payer  le  marc  d'argent  en  œuvre  ,  originaire- 
ment dû  ;  &  n'eut  aucun  égard  à  la  prefcription  ]. 
IVIais  la  quotité  du  cens  fe  peut  preicrire  contre 
le  Seigneur  par  trente  ans  entre  Particuliers ,  Si 
par  quarante  contre  l'Eglife.  Ainfi  un  Seigneur  qui 
pourroit,en  vertu  de  fon  titre,  prétendre  vingt 
deniers  par  arpent,  &s'eft  contenté  pendant  trente 
ans  d'en  recevoir  douze,  eft  obligé  de  fuivre  la 
loi  qu'il  s'eft  impofée  à  lui-même ,  en  déchargeant 
tacitement  les  liéritages  du  furplus  de  ce  qu'il  a 
reçu  pour  redevance.  Q«x  minorem  cenfum  prr  mni' 
los  annos  accipit ,  viJetnr  remijiffr  majorem,  Mornu-' 
ciiHt  ad  leg.  il  ■,  jf.  de  nfur.  (^  fridlib. 

Faute  par  le  redevable  d'avoir  porté  &  payé  le 
cens  au  jour  &  lieu  qu'il  eft  du  ,  il  doit  l'amende, 
fuivant  la  difpofition  de  plufieurs  Coutumes,  l'oyez 
ci-après  Cens  port.ible  &  requérable. 

Celte  amende,  qui  eft  de  cinq  fols  parifis,  Se 
qui  eft  confidérée  comme  une  peine  du  mépris  du 
tenancier  envers  fon  Seigneur,  eft  encourue  de 
plein  droit  par  h  feule  expiration  du  jour  du 
payement, &  fans  qu'il  foit  befoin  de  fommation, 
^  laits  qu'elle  puilTe  ctfe  comptce  en  diminution 
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8e  la  redevance,  Amcle  Sf  de  la  Coutume  de 

Il  faut  excepter  les  maifons  &  héritages  (îtués 
en  la  Ville,  Fauxbouifgs  &  Banlieues  de  Paris, 
pour  raifon  defquels  il  n'y  a  point  d'amende  , 
fauie  d'avoir  payé  le  cens  au  terme  ,  s'il  n'y  en 
il  une  obligation  exprelTe  par.  Is  bail  à  cens  ou  au- 
tre titre. 

Le  Seigneur  cenlîer  peut ,  fuivant  le  Droit  com- 
mun &  général,  demander  vingt- neuf  années 
^J'arrérages  du  cens  ;  &  faute  de  payement,  il 
peut  par  Ordonnance  de  Juflice,  &  par  le  niinif- 
tere  d'un  Sergent,  faire  procéder  par  arrêt  ou  bran- 
don des  fruits  non  encore  recueillis  &  pendans  fur 
les  héritages  chargés  &:  redevables  de  cens  à  fon 
profit  ;  il  peut  y  établir  Commiflaires  ou  Gardiens 
qui  les  falTent  recueillir, ferrer  &  battre, &  qui  en 
rendent  compte  aprcs  la  main-levée, 

t  li  y  a  plus;  il  peut  demander  les  vingt-neuf 
années  d'arrérages  d'un  cens  nouvellement  impofé. 
Ainfî  par  Arrêt  rendu  en  la  féconde  Chambre  des 
Enquêtes,  au  rapport  de  Ai.  de  Chauvaud  ,  le  19 
Août  1760,  le  Seigneur  de  Saint-Matry  en  An- 
goumois,  fut  autorifé  à  exiger  vingt-neuf  innées 
d'arrérages  d'un  nouveau  cens  qu'il  avoit  impofé, 
çn  conféquence  de  la  maxime ,  nulle  terre  fans  Sei- 
gneur, fur  une  pièce  de  terre  fituée  fur  fon  terri- 
toire, &  qui  jufques-là  n'avoitpayé  aucune  rçde» 
Vance  au  Seigneur  ]. 

Le  Seigneur  peut  toujours  exercer  ce  droit , 
quand  même  l'héritage  feroit  affermé  ,  &  que  les 
fruits  en  appartiendoient  aux  fermiers,  parce  que 
ie  cens  eft  préférable.  Art.  74  de  la  Coutume  de 
Paris. 

Cette  faculté  eft  accordée  au  Seigneur  cenlîer, 
non-feulement  parce  qu'il  a  un  privilège  fur  ces 
fruits  qui  font  comme  fon  gage;  mais  encore  parce 
que  le  Seigneur  cenCer  efl  fondé  en  titre  qui  a 
fon  exécution  parée,  qui  eft  fon  papier  terrier, 
dans  lequel  Ibnt  tranfcrites  les  déclarations  &  re- 
connoilfances  des  débiteurs  du  cens ,  paffées  parde- 
vant  Notaires,  lefquelles  font  exécutoires  dans  le 
détroit  de  la  Seigneurie. 

Ce  droit  a  pareillement  lieu  pour  les  arrérages 
des  fonds  de  terre  ,  c'eft- à-dire  ,  pour  les  arrérages 
des  rentes  foncières  dues  au  Seigneur,  outre  le 
cens,  &  qui  ont  été  impoféçs  fur  l'héritage  par  le 
le  bail  à  cens. 

Mais  le  Seigneur  ne  peut  ufer  de  faifie  fur  les 
autres  biens  meubles  &  immeubles  du  tenancier, 
tels  qu'ils  foient,  qu'en  exécution  d'un  Jugement 
portant  condamnation  de  payer  le  cens. 

Il  faut  excepter  le  cas  de  l'article  86  de  la  Cou- 
tume de  Paris ,  qui  permet  au  Seigneur  cenlîer 
de  procéder  par  (impie  gagerie  (  c'eft-à-dire  fans 
tranfport  )  fur  les  meubles  étant  dans  les  maifons , 
pour  avoir  le  payement  des  arrérages  du  cens  à 
lui  dû. 
Cette  fimple  gagerie  fç  peut  Caire  fur  les  raeu" 
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bles  des  maifons  étant  dans  la  Ville,  Fauxbourgs  & 
Banlieuede  Paris,  pour  trois  années  d'arrérages  du 
cens  &  au-defibus,fuivant  ledit  aiticIeSé.  Cepen- 
dant aux  termes  de  l'article  14  de  la  même  Cou- 
tume ,  le  Seigneur  cenlîer  peut  procéder  par  arrêt 
ou  brandon  des  fruits,  pour  tous  les  arrérages  qui 
lui  font  dus  indéfiniment. 

Mais,  fuivant  l'article  7Î  »  le  tenancier  peut 
s'oppofer  &  avoir  pat  ce  moyen  main-levée  pas 
provifion  ,  en  conlignant  entre  les  mains  du  Sei- 
gneur faififfant ,  les  trois  dernières  années  di* 
cens  ,  ou  fonds  de  terre  ,  fans  préjudice  toutefois 
dts  années  précédentes,  lefquelles  ne  lailfent  pas 
d'être  dues  &  exigibles  ,  à  moins  que  le  tenancier 
n/en  rapporte  quittance. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  amendes,  faute  de 
payement  de  cens;  le  Seigneur  cenlîer  ne  peut 
pas ,  pour  en  avoir  le  payement,  ufer  d'aucune  faifie 
privilégiée. 

Ces  fortes  d'amendes  ne  Ce  peuvent  pourfuivre 
qae  par  adion.  Voyet  les  articles  7j  &  81  de  la 
Coutume  de  Paris. 

Touchant  le  cens,  voyei.  le  Recueil  alphabéti- 
que de  M.  Bretonnier  ;  &  Henrys  avec  les  Obfer- 
vations,  tom.  i,  livre  5,  queft.  6.  VoyeX,  auîTi  C9 
que  j'ai  dit  au  commencement  du  fécond  titre  de 
la  Coutume  de  Paris.  Pour  ce  qui  eft  des  diffé- 
rences qu'il  y  a  entre  le  cens  &  le  droit  de  cham» 
part ,  voye%.  ce  que  j'en  dis ,  verbo  Champart. 
SoR-CENS.  Koyfx  ce  que  j'en  dis ,  lett.  S. 
Cher  CENS ,  eft  dans  quelques  Coutumes  la 
furcens,  qui  eft  plus  fort  que  le  cens,  &  par  cor.- 
féquent  plus  onéreux  ;  comme  quand  l'héritage 
çenfuel  eft  chargé  d'un  autre  cens  annuel ,  qui 
monte  à  peu  près  à  ce  qu'il  peut  valoir  de  revenu 
par  chacun  an. 

Tel  cens  eft  cher  &  onéreux  au  détenipteur  ;  ce 
qui  fait  qu'un  tel  cens  n'eft  fujet  à  droit  de  rele» 
voifons  ni  ventes ,  fuivant  l'art,  iz  5  de  la  Coutume 
d'Orléans. 

Double  CENS,  eft  celui  qui  double  le  cens 
qui  eft  fimple,  ordinaire  &  coutumier.  Ainfi,lorf- 
que  le  fimple  cens  eft  d'un  denier ,  le  double  cens 
eft  de  deux. 

Voyex  les  articles  8z  &  84  de  la  Coutume  d« 
Perche,  l'article  ly  du  chapitre  z5  de  la  Coujumç 
d'Auvergne,  &  les  articles  1,4,  itf  &  H  du  titre  6 
de  la  Coutume  de  Berry. 

CENS  GROS  ET  MENU.  Le  cens  fe  divjfç  en  gros 
&  menu  cens. 

Le  gros  eft  celui  qui  n'a  point  été  diflribué  fur 
chaque  arpent ,  ou  autre  partie  ou  mefure  de  l'hé- 
ritage donné  à  cens  ;  mais  qui  fe  paye  en  bloc  8f. 
en  gros,  ôc  généralement  pour  la  totalité  de  I9 

Le  menu  cens,  au  contraire,  eft  celui  qui  eft  tlft 
par  chaque  arpent,  ou  partie  de  l'héritage  cenfuelj 
de  forte  qu'il  eft  divifé  félonies  arpens  ou  panie» 
d'icelui.  .  ,, 
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CENS  REQUERABLE  01'  PORTABLB.  Le  Cens 
fe  divile  encore  en  cens  qui  eft  requcrable  ,  &  en 
non  requérable  ,  mais  portable. 

Le  cens  requérable  ou  à  quefte,  eft  celui  que  le 
Seigneur  cenfier  eft  tenu  d'envoyer  demander  à  ("es 
fujets;  de  forte  qu'il  n'cchet  d'amende  qu'après 
qu'il  a  été  demandé ,  &  que  le  lujet  cenCer  a  re- 
fufé  de  le  payer. 

Le  cens  non  requérable ,  mais  portable  &  amen- 
dable,  eft  celui  qui  doit  être  porté  par  le  tenancier 
au  manoir  du  Seigneur,  ou  autre  lieu,  à  cer- 
tain jour,  fans  qu'il  foit  requis  &  demandé;  faute 
de  quoi ,  le  pofTefreur  de  l'héritage  qui  eft  fujet  au 
cens,  doit  payer  l'amende  portée  parla  Coutume. 
Il  y  a  des  Coutumes  où  le  cens  eft  requérable, 
comme  Chartres;  &  d'autres  où  il  eft  portable  , 
comme  Anjou. 

Dans  celle  de  Paris,  le  cens  n'y  eft  pas  requé- 
rable, mais  rendable  ,  portable, &  amendable.  Ce 
qui  eft  fonde  fur  l'art.  8?  ,  qui  porte  ,  que  toutes 
perfonnes  tenans  leurs  maifons  ti  héritages  en  cen- 
five ,  font  tenui  de  payer  les  droits  de  cens  au  Sei- 
gneur ,  au  lieu  &  jour  qu'ils  font  dûs ,  fur  peine  de 
cinq  fols  parifîs  d'amende. 

Il  faut  excepter  les  héritages  affis  en  la  Ville  & 
Banlieue  de  Paris,  qui  ne  doivent  point  d'amen- 
de faute  de  payement  du  cens,  fi  les  dctempteurs 
re  font  exprelTément  obliges, ainfi  qu'il  eft  porté 
en  l'article  85  ;  &  toutefois  pour  plufieurs  annéts 
il  n'eft  jamais  dû  qu'une  amende  pour  les  héritages 
qui  y  font  fujets.  Chenu  ,  cent,  i ,  chap.  pi  ;  til- 
Jeau  ,  part.  4  ,  queft.  191. 

On  peut  dire  même  que  cela  auroit  lieu  ,  quoi- 
que chaque  héritage  faifi  eût  fon  cens  féparé.  M, 
Je  Prêtre  ,  cent,  z  ,  chap.  ^8. 

A  l'égard  des  Coutumes  qui  n'ont  fur  ce  point 
aucune  difpofition  ,  on  tient  que  le  cens  y  eft  por- 
table; &  non  requérable  ,  à  moins  qu'il  n'y  eût  un 
titre  au  contraire  ;  h  la  différence  des  rentes  lon- 
cieres  qui  font  toujours  préfumcesrequerables  ,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  titre  au  contraire  ;  comme  il  a 
été  jugé  par  Arrêt  du  7  Août  i68z, rapporté  dans 
le  Journal  du  Palais. 

]\1.  Dumoulin  ,  fur  l'article  85  delà  nouvelle 
Coutume  de  Paris ,  ncmb.  3  ,  dit  que  le  cenfitaire 
eft  obligé  de  porter  le  cens  au  domicile  du  Sei- 
gneur ;  ifuia  non  tfî  tnertim  debittim  ftcutiiarinm  , 
ftd  anntx.tm  h.ihet  bcuorii  y  revereiilix  exhibitionem. 
Pour  c?  qui  eft  des  Pays  de  Droit  écrit  ;  où  tous 
les  héritages  font  libres  ,  à  moins  que  le  Seigneur 
ne  juftifie  qu'ils  font  mouvans  de  fa  cenfive  ;  le 
cens  «ft  querable  ,  quand  le  titre  ne  le  déclare 
pas  portable. 

Dans  les  lieux  où  le  cens  eft  portable,  les  em- 
phiiéotes  font  obligés  de  le  porter  au  Ch.iteau  de 
la  Seigneurie  du  lieu  :  car  quand  un  Seigneur  a 
plufieurs  terres  fituées  en  dift'érenj  endroits,  &  qu'il 
fait  fa  demeure  dans  une  de  fes  terres  ;  les  emphi- 
téotesdes  autres  terres  ne  font  pas  obliges  de  porter 
Jeun  rerviiau  domicile  du  Seigneur  j  en  unmeti 
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ils  ne  font  pas  obligés  d'aller  hors  de  la  ParoifTe 
ou  (ont   fitués  leurs  héritages. 

Voyex,  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  8$  de  la  Cou* 
tume  de  Paris  ;  &  Henrys,  tome  i  ,  livre  3  ,  ch» 
3  ,  queft.  9. 

CENS  ABOnnÉ.  Lorfque  le  cens  eft  abonné, 
non  en  gros  ,  mais  en  détail ,  par  arpens  ou  au- 
tre mefure  ,  pour  raifon  de  certains  fruits  fpécifiés; 
lorfque  le  tenancier  de  l'héritage  redevable  d'un 
tel  cens  change  la  culture  dudit  héritage  en  une 
autre  ,  pour  raifon  de  laquelle  le  cens  eft  plus  fort  y 
le  cens  qui  étoit  moindre  devient  plus  fort  par 
rapport  à  ce  changement. 

Ainfi  ,  fuppofé  que  le  cens  fût  abonné  par  cha* 
cun  journal  de  terre  à  quatre  (ois  ,  &  le  journal 
de  vigne  en  dix  livres ,  celui  qui  changeroit  la  terre 
en  vignes,  (eroittenu  de  payer  dix  livres  par  cha- 
cun journal.  Ainfi  jugé  par  Arrct  du  Parlement 
de  Dijon,  du  Xi  Février  1615  ,  rapporté  par  Bou» 
vot  ,  tom.  1 ,  verbo  Droits  feigneuriaux  ,  queft.  7. 
CENSEURS  DE  Livres,  font  des  perfonnes 
prépofées  par  Monfeigneur  le  Chancelier  pour 
l'examen  des  Livres ,  &  pour  en  porter  leur  juge- 
ment. 

Ils  ne  doivent  leur  approbation  qu'à  des  Livres 
qui  ne  contiennent  rien  de  contraire  à  la  Religion 
&  aux  bonnes  maurs.  Les  Libraires  ne  peuvent 
imprimer  aucun  Livre  fans  l'approbation  du  Cen- 
feur  qui  aura  été  nommé  pour  en  faire  l'examen. 
CENSIER  ,  eft  un  Seigneur  qui  a  droit  de  le- 
ver des  cens  dans  l'étendue  de  fa  Seigneurie.  VoyeX, 
Seigneur  cenfier, 

CENSITAIRE  ,  eft  celui  qui  tient  un  héritage 
à  cens. 

CENSIVE,  eft  l'étendue  d'une  Seigneurie  da 
Seigneur  cenfier.  Quelquefois  cenfive  fignifie  la 
nature  des  héritages  :  ainfi  quand  on  di^  que  tels 
héritages  font  tenus  en  cenfive  ou  à  titre  de  cens  > 
on  entend  qu'ils  font  chargf's  de  cens  ,  &  par  con- 
féquent  roturiers  ;  car  les  fiefs  n'en  peuvent  être 
chargés. 

La  cenfive  ne  peut  être  établie  à  prix  d'argent; 
car  ce  ne  feroit  alors  qu'une  rente  conftiiuee  fu- 
jeite  à  prefciiption.  Coj'fX  Henrys  &  fon  Commen- 
tateur ,  tom.  I ,  liv.  3  ,  chap.  3 ,  queft.  17. 

CENTIÈME  DENIER  ,  eft  la  centième  partie 
du  prix  ou  de  l'eftimation  des  immeubles,  qui  fe 
paye  au  Roi  par  tous  les  nouveaux  acquéreurs  ,  à 
quelque  litre  que  ce  foit  lucratif  ou  onéreux. 

Il  n'y  a  que  ce  qui  vient  par  fucceflîon  en  ligne 
direde ,  ou  par  donation  à  caufe  de  mort ,  ou  par 
contrat  de  mariage,  legs  faits  par  les  pères  &  mè- 
res à  leurs  enfans,  &  ce  qui  leur  eft  par  eux  don- 
né pour  tenir  lieu  de  titre  clérical ,  qui  foit  exempt 
de  ce  droit. 

11  a  été  impofé  par  l'Edit  du  mois  de  Décembre 
1703 ,  appelle  communément  l'Edit  des  Infinua- 
lions  laïques, 

11  (e  doit  payer  dans  (îx  mois,  à  compter  du 
cpnirat  ou-  aite  tianilacif  de  propriété  j  faute  de 
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^uoi  l'acqucreur  peut  être  contraint  de  payer  le 
triple. 

Voyex.  ce  que  j'^i  du  centième  denier,  à  la  fin 
du  fécond  tome  de  la  Science  des  Notaires  ,  où 
j'ai  rapporté  l'Edic  du  mois  de  Décembre  1705  , 
plufieurs  Déclarations  faites  en  interprétation  de 
cet  Edit  ,  &  quelques  Arrêts  du  Confeil,  rendus 
fur  les  contefiations  qui  font  furvenues  au  fujet 
des  Infinuations  laïques  &  du  centième  denier. 

CERQUEiWANER  ,  (ignifie  faire  une  defcente 
fur  les  lieux  avec  des  Jurés  Experts  Cerquema- 
reurs ,  pour  régler  les  différends  qui  naiflent  au 
fujet  des  limites  d'un  héritage  d'une  maifon,  d'un 
chemin. 

CERQUEMANEUR,  eflun  Juge  ou  Expert  & 
Maître  Juré  qu'on  appelle  pour  planter  des  bornes 
d'héritages, ou  pour  les  raiïeoir,  les  replanter,  & 
qui  a  quelque  jurifdiAion  pour  en  juger  les  diffé- 
rends. Il  a  à  fa  fuite  des  Sergens  &  un  Greffier. 

11  y  en  a  encore  en  Picardie  &  en  Flandre;  & 
îl  en  eft  fait  mention  dans  les  Coutumes  de 
Mons,  de  Cambray  ,    de  Valenciennes  &  autres. 

CERTIFICAT  :  eft  un  témoignage  par  écrit 
que  l'on  rend  de  quelque  chofe  ;  comme  quand  on 
donne  un  certificat  qu'un  homme  a  fréquenté  le 
Barreau  ,  à  l'effet  d'être  pourvu  de  quelque  Charge. 

CERTiFiCATEUR  en  général ,  eft  celui  qui 
affirme  quelque  chofe  ,  fans  fe  charger  prccifé- 
ment  de  l'obligation  de  Jcelui  pour  lequel  il  in- 
tervient; &  il  fuffit  qu'il  prouve  dans  la  fuite  que 
ce  qu'il  a  ditétoit  vrai  au  tems  qu'il  l'a  avancé. 

Il  y  a  donc  une  grande  différence  entre  un  fidé- 
julTeur  &  un  certificateur.  Le  fidéjulTeur  accedit 
aliéna  obligatiani  ,  &  s'obh'ge  de  payer  pour  le 
principal  obligé.  Il  n'a  que  le  bénéfice  de  difcul- 
lîon  ,  s'il  n'y  a  pas  renoncé  ;  c'eft-à-dlre  ,  qu'il 
peut  exciper  à  la  demande  du  créancier,  jufqu'à 
ce  que  difcuffion  faite  préalablement  du  principal 
débiteur ,  il  apparoilTe  de  fon  infolvabilité. 

Le  certificateur  au-contraire  ne  s'oblige  à  autre 
chofe  qu'à  juftifier  dans  la  fuite  la  vérité  de  ce  qu'il 
a  avancé;  comme  s'il  a  certifié  que  Titius  jouit  ac- 
tuellement de  deux  mille  livres  de  rente  ,  ou 
qu'une  telle  maifon  ,  qu'il  dit  être  à  lui,  lui  ap- 
partient ,  ou  qu'il  eft  folvable  pour  la  forame  qu'on 
lui  prête. 

Dans  tous  ces  casil  fuffit  que  le  certificateur  juf^ 
tifie  que  tout  ce  qu'il  a  avancé  dans  le  temps  qu'il  a 
parlé  étoit  véritable  ,  &  iln'eft  nullementrelpon- 
fablede  tout  ce  quia  pu  arriver  dans  la  fuite. 

Ainfî  jugé  par  Arrêt  du  7  Septembre  1630,  rap- 
porté par  M.  le  Prêtre  ,  dans  les  Arrêts  de  la  Cin- 
quième Chambre  des  Enquêtes. 

Fo^ftBelordeau,  en  fesObfervationsforenfes, 
lett.C  ,  art.  8. 

CERTIFICATEUR  de  caution  eft  celui  qui 
certifie  &  affirme  judiciairement ,  q'une  caution  ju- 
diciaire préfentée  par  une  Partie  pour  exécuter 
«ne  Sentence  portant,  tn  donnant  sitmhn  t  eflfol- 
fabie. 
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Cela  fe  fait  pour  plus  grande  sûreté  ,  afin  que  li 
celui  qui  a  obtenu  g.îin  de  caufe  en  première  inf- 
tance  ,  venoit  à  perdre  en  caufe  d'appel  ,  l'appel- 
lant  eût  nonfeulementune  caution, mais  encore  un 
certificateur  à  qui  il  pût  s'adrefler  ,  au  cas  que  la 
caution  ne  fût  pas  folvable. 

Quoique  les  certificaieurs  foientconlîdérés  com- 
me cautions  judiciaires  ,  &  que  les  cautions  judi- 
ciaires ne  puiffent  oppofer  la  difcuflion  du  princi- 
pal obligé,  néanmoins  le  certificateur  peut  deman- 
der que  la  caution  judiciaire  foit  difcuiée  avant 
qu'il  puiffe  être  contraint  à  moins  qu'il  n'y  aijC 
obligation  ou  fouminion  contraire. 

Ainlî,  quand  les  certificateurs  de  la  caution  ont 
renoncé  aux  bénéfices  de  divifion  ,  d'ordre  &  de  à\Ç- 
cuffion  ,  le  créancier  peut  s'adrefTer  à  l'un  d'eux ,  & 
le  contraindre  au  paiement  de  toute  la  dette  ,  fauf 
fon  recours  contre  le  principal  obligé  pour  le  tout 
&  contre  chacun  des  Co-ctrtificateurs  pour  leur 
part  &  portion ,  en  cas  d'infolvabilité  du  principal 
débiteur. 

Mais  on  demande  fi  en  ce  cas  les  certificateurs 
peuvent  auffi  agir  pour  leur  indemnité  contre  les 
cautions  qXi'ils  ont  certifiées  être  folvables  ? 

Il  faut  dire  que  ^x  l'indemnité  a  été  par  eux  ftipu- 
lée  &  promife  par  les  cautions  qu'ils  ont  certifiées  , 
ils  ont  alors  leur  recours  contr'elles,  mais  s'ils  ne 
l'ont  pas  flipulée  ,    ils  ne  l'auront  point. 

La  raifon  eft  que  l'affirmation  que  ces  certifica» 
leurs  ont  faite  de  la  folvabilité  de  ces  cautions  , 
ne  les  regarde  en  aucune  manière  &  ne  tourne 
point  à  leur  profit,  mais  fait  uniquement  plai/îr 
au  principal  débiteur.  A  leur  égard  ,  ils  n'ont 
point  d'intérêts  d'être  certifiés  folvables  ,  &  leur 
intervention  ne  fe  fait  point  à  leur  prière  ,  Mai» 
feulement  à  celle  du  principal  obligé  ,  &  en  fa 
feule  confidération.  Belordeau  en  fes  Obfervations 
forenfes,  lettre  C.  article  8. 

Au  refte  ,  le  certificateur  ne  peut  êtrealTlgné, 
qu'après  que  la  difcuffion  de  la  caution  étant  taite  , 
il  apparoiiïe  ,  1°.  Qu'elle  n'eft  pas  folvable  ; 
11°.  Que  ce  que  le  certificateur  de  lacautionen  a 
dit  n'eft  pas  conforme  à  la  vérité. 

Ko^ft  Renfort  de  caution.  Fo^iftauffî  caution  cer- 
tifiée. 

CERTIFICATEUR  de  Criées  eft  un  Officier 
qui  fait  le  r.ipport  à  l'Audience,  en  préfence  de 
dix  Avocats  Si  Procureurs  ,   de  l'exploit  de  fai/îe , 

6  du  Procès  verbal  des  criées ,  pour  ,  fur  fon  rap- 
port être  les  criées  certifiées  par  le  Juge  &  par  les 
Avocats  &  Procureurs  préfens. 

Par  Edit  du  mois  d'Odobre  11594  1  régiftré  au 
Parlement  ,  le  Roi  a  créé  des  Offices  de  Rappor- 
teurs ,  Vérificateurs  &  Certificateurs  de  faifies 
réelles,  criées  &  fubhaftations  dans  toutes  les  Ju- 
rifdiclions  Royales  &  Juftices  Seigneuriales  du 
Royaume. 

Il  y  avoit  déjà  un  Edit  de  création  de  ces  Char- 
ges ,  donné  àParisen  Septembre  t  j8i  ,  régiftié  le 

7  Mats  I  s8j.  Chenu  )  livre  des  Offices  de  France* 
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m.  j>>,  chap.  I  :  Filleau,  partiel ,  tit.  7. 

Le  droit  de  certifier  les  criées  de  tous  Jes  biens 
failîs  en  la  Prévôté  &  Vicomte  de  Paris  ,  en  quel- 
ques Jurifdidions  qu'elles  fe  pouriuivent,  a  été 
Jpécialement  confirmé  aux  Certificateurs  du  Châ- 
lelet ,  avec  défenfes  de  les  faire  certifier  ailleurs  , 
à  peine  de  nullité  ;  de  forte  qu'il  ell  maintenant 
indubitable  que  dans  la  Prévôté  âcVicomté  de  Paris 
les  crises  ne  peuvent  être  certifiées  ailleurs  qu'au 
Ciuitelet. 

Toj'fi  Certification  decriéei. 

CERTIFICATION  de  c aut i on  eft  un  ade  qui 
fe  donne  en  Juftice  de  la  folvabilité  d'une  caution 
préfentce  dont  on  répond  en  fon  propre  nom. 

CERTIFICATION  d'cn  compte  eft  une  atie(- 
tation  qu'un  Comptable  &  unFinancier  mettent  au 
bas  d'un  mémoire»  d'un  regilire  ,  d'un  compte, 
e:i  déclarant  qu'ils  affirment  véritable  ce  qui  y  eu 
contenu, 

CERTIFICATION  de  criées  eft  une  attef- 
itation  des  Juges  &  Praticiens  que  les  faifies-réelles 
8c  criées  lont  régulières  &  faites  fuivant  les  Us  & 
Coutumes  des  lieux. 

Ce  certificat  fe  donne  par  le  Juge  &  par  les  Avo- 
cats &  Procureurs  >  pour  le  moins  au  nombre  de 
dix  du  lieu  où  elles  ontété  faites. 

La  certification  doit  être  fcèllée  du  fceau  de  la 
Jurifdiction  du  Juge  pardevant  lequel  elle  a  été 
faite,  &  le  Juge  doit  déclarer  que  l'héritage  mis 
en  criées  eft  fitué  djins  fa  Jurifdidion. 

Quoique lescriées  fe  pourfuivent  aux  Requêtes 
ou  autre  Jurifdi<fliûn  ,  toutefois  la  certification  des 
criées  pour  héritages  fis  en  la  Prévôté  de  Paris ,  fe 
fait  au  Chàtelet ,  parce  qu'il  n'y  aquelesOflîciers 
du  Châtelct  qui  foient  compétens  d'attefter  & 
certifier  de  la  vérité  de  l'ufage  &  de  la  Coutume. 
D'ailleurs ,  les  Edits  de  création  de  Certificateurs 
de  criées  ont  attribué  ce  droit  aux  pourvus  de  ces 
Charges.  Voyct  Certificateurs  de  criées. 

Pour  parvenir  à  cette  certification  ,  lorfque  les 
biens  fontlitués  dans  l'étenduede  la  Prévôté  &  Vi- 
comte de  Paris,  &  que  l'on  fait  le  décret  .î  Paris  , 
l'on  attache  les  titres  de  la  créance  ,  le  commande- 
ment, l'affiche  ,  la  certification  d'icelle  ,  la  faifie- 
icelle  ,  Vz&e  de  première  criée  &  Je  procès  verbal 
des  quatre  criées,  l'on  metle  toutdans  un  f.'.cque 
l'on  donne  auCertiScateur  des  criées  ,  qui  porte 
le  tout  à  l'Avocat  du  Roi  au  Chàtelet  :  quand  les 
biens  faifis  font  fitués  hors  de  la  Prévôté  de  Paris , 
îl  les  faut  faire  certifier  dans  la  Jurifdidion  où  les 
biens  font  fitués ,  c'eft  à  dire  pardevant  leplus  pro- 
chain Juge  Royal  de  leur  fituatiqn. 

Avant  que  de  faire  la  certification  des  criées  , 
en  en  fait  faire  la  ledureen  pleine  Audience  par  le 
Greffier;  enfuiteil  prend  l'avis  des  Avocats ,  Pro- 
cureurs &  Praticiens  du  Siège:  &  C\  après  la  lec- 
ture, lescriées  fe  trouvent  bien  faites  fuivant  les 
_Us ,  Siiles  Se  Coutumes  des  lieux  ,  après  avoir  re- 
cueilli les  voix,  il  les  déclare  bonnes  &  valables, 
9i  jiYO'F  ^'<^  ^'c*^  &  duement  fdiicS)  continuées  & 
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parfaites ,  fuivant  l'ade  que  le  Greffier  met  au  bar 
du  procès  verbal  des  criées  :  &  outre  cela  il  eft  en- 
core rendu  une  Sentence  de  certification. 

Si  les  Juges  des  lieux  ,  fâchés  que  les  biens  ne 
foient  pas  décrétés  dans  leur  Jurifdidion  ,  retufent 
de  certifier  les  criées,  le  pourfuivant  les  fait  fom- 
mer  ,  en  parlant  au  Greffier  ,  de  les  certifier  : 
fur  leur  refus  ,  préfente  requête  au  Parlement 
expolîtivede  ce  refus,  &  conclut  à  ce  qu'ils  foient 
tenus  de  certifier  &  de  mettre  leur  reçu  ,  finoil 
qu'il  lui  fera  permis  de  faire  faire  ladite  certification 
pardevant  le  plus  prochain  Juge  Royal  des  lieux  ; 
fur  laquelle  requête  l'on  prend  des  conclufions 
de  M.  Le  Procureur  général ,  &  fur  icelleson  ob- 
tient Arrêt. 

Si  la  certification  des  criées  eft  nulle ,  les  criée» 
qui  d'ailleurs  ont  été  bien  faites,  ne  font  pas  nulles 
pour  cela  ;  il  faut  feulement  faire  faire  une  autre 
certification.  La  raifon  eft  ,  qu'une  procédure 
nulle  ne  vitiepas  une  précédente  procédure  qui  eft 
valable  :  Utile  per  intttilenoii  vitiatur. 

Il  nous  refte  trois  obfervations  à  faire  au  fujet  da 
la  certification  des  criées, 

Lapremière  eft,  que  les  criées  fe  peu  vent  certi* 
fîeren  l'abfence  de  la  Partie  faifîe ,  qui  n'eft  pas  re- 
cevable  à  l'empêcher  ,  ni  à  en  interjetter  appel  j 
comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  de  l'an  1551. 

La  deuxième  elt  ,  que  les  criées,  quoique  due- 
jnent  certifiées ,  peuvent  être  débattues,  R  les  for- 
malités n'y  ont  pas  été  obfervées.  Il  y  en  a  qui  tien- 
nent l'opinion  contraire  ,  &  qui  prétendent  qu'a- 
près que  les  criées  font  certifiées ,  on  ne  peut  point 
jes  débattre  dans  la  Jurifdidion  où  l'on  en  fait  la 
pourfuire ,  &  que  l'on  n'a  que  la  voie  d'appel  pour 
fe  pourvoir  contre. 

Mais  cette  opinion  ne  ma  paroît  pas  bien  fondéct 
puifqu'après  la  certification  des  criées  on  aflTigne 
la  Partie  faifie  ,  pour  propofer  fes  moyens  de  nul- 
lité contre  les  criées  ;  &  qu'en  conféquence  de 
cette  affignation  ,  la  Partie  faifie  peut,  par  fes  dé- 
fenfes propofer  devant  le  Juge  où  eft  portée  la  fai-, 
fie-réelle  ,  (ei  moyens  de  nullité  contre  le  com- 
mandement ,  la  faiiie-réelle  &  criées  ,&  faire  éva- 
cuerletout. 

Latroifiéme  obfervatlon  eft  qu'il  n'eft  pasnécef- 
faire  de  certifier  les  criées  des  VailTeaux  ,  non  plus 
que  celles  de  Charges. 

Nous  en  avons  pour  les  VaifTeainc  une  difpofî- 
tion  expreffe  dansl'Ordonnance  de  la  Marine  ,  liv»' 
i ,  tit.  T  4  ,  art.  7  ,  qui  dit  ,  qu'après  les  trois  criées 
.&  les  affiches  appofées  le  lendemain  de  chaque 
X;riée  ,  au  grand  mât  du  VaifTeau,  à  laprircipale 
porte  de  l'Eglife  &  de  l'Audioire  de  l'Amirauté, 
il  fera  procédé  à  l'adjudication  fans  aucune 
formalité. 

Pour  ce  qui  ell  des  Offices  faifis  réellement ,  l'E- 
dit  du  mois  de  Février  i6Sj  porte  qu'après  les 
trois  publications  il  fera  donné  deux  remifes  de 
moisen  mois,  avantquede  procédera  l'adjudica- 
tion de  la  Charge  faifie  réellement  :  mais  cet  £dit 
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Jj'crdonneaucune  cenificauonde  criées,  8r  ïl  dé- 
fend de  f.iire  pour  la  vente  des  O!;  cespardtcret  , 
d'autres  procédures  que  celles  qui  y  lont  prefcrites  : 
0  d'où  il  faut  conclure  qu'il  n'eft  pas  néceflaiie  de 
faire  certifier  tes  criées  des  Charges  failies  réelle- 
ment, pour  procéder  à  laventeSc  adjudication  d'i- 
celles. 

La  certification  de  criées  étant  faJe  j  elles  font 
rêndtfes  par  le  Certificateur  au  Procureur  du  Pour- 
fuivant. 

CESSION  en  général  fig^nifie  tout  afte  par  le- 
quel on  tranfporte  quelque  chofe  à  quelqu'un  ,  & 
comprend  diftl'rentes  efpeces ,  qui  font  letranf- 
poit,  la  fubrogaiion&  la  ceffiondebiens. 

CESSIONot  TRANSPORT  efl  un  contrat  par  le- 
quel on  cède  &  tranfporte  quelquedroit  ou  adion  ; 
au  moyen  duquel  tranlport ,  le  ceifionnaire  ,  c'eft- 
à-dire  ,  celui  au  "profit  duquel  la  cefiion  eft  faite  , 
efl  fubrogé  au  lieu  &  place  du  cédant  contre  le  d-é- 
biteur, 

II  y  a  beaucoup  de  différence  entre  la  ceflioiï  & 
la  fubrogation  ,  en  ce  que  la  ceflion  fe  tait  par  le 
créancier  qui  cède  &  tranfporte  fe.i  droits  &  aiftiors 
à  quelqu'un  ;  au  lieu  que  la  fubrogation  fe  fait 
par  le  débiteur  au  profit  du  fécond  crcaucier  qu'il  lu- 
broge-aux  droits  d'un  plus  ancien  créancier. 

Fo/fi  Subrogation  &  ce  eue  i'ai  dit  fur  l'ariicie 
io8  de  la  Coutume  de  Paris,  t'c^cs.  auili  Henrys, 
livre  4,  queft.  5  ,  (,  &  7." 

CESSION  DE  BAIL  ell  un  ade  par  lequel  un  fer- 
mier ou  un  locataire  cède  &  tranfporte  fon  bail  à 
un  autre.  Cetranfport  fe  peut  faire  fans  le  confen- 
tsment  du  bailleur  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  claufe  au 
contraire.  Nema  prohibetur  rem  qtiam  coiidux:t  , 
fïuend.im  alii  locare  ,  Jitiihil  alind  couvcnit,  Lcg,  6, 
(od.  de  locatf. 

Voici  ce  que  DefpeifTes  dit  à  ce  fujet.  »  Le  fei^ 
»  mier  ou  locataire  n'eft  pas  obligé  de  jouir  lui- 
=>  même  de  la  chofe;  mais  il  le  peut,  fi  bon  lui 
5)  femble  ,  affermer  à  un  autre  ;  teg.  60  in  finc.ff. 
»  tocMii^  leg6  ,  de  locato  ,  même  fans  le  confen- 
52  tement  du  premier  locataire  ;  Charondas  en  fes 
»  Pandeftes,  livrer  ,  chap.  i?  ;  pourvu  que  ce  fe- 
»  cond  locataire  emploie  la  chofe  à  même  ufag^ 
y>  que  le  premier  ;  Gomex..  refolut.  ton.  i  ,  cap.  de 
»  locat.  3  ,  ni'.m.  11  ;  &  qu'il  n'ait  pas  été  convenu 
»  que  le  locataire  ne  pourroit  pas  fous-aft'ermer 
35  fans  le  confentement  du  Propriétarie  ;  car  en 
35  cecas  le  locataire  ne  pourroit-,  fanîfon  conferN. 
=>  tement  affermer  à  un  autre  :  autrewenrle  bail 
X  fait  par  ce  locataire  au  fous-fermier  feroit  nul, 
33  comme  il  a  été  iugé  par  plufieurs  Arrêts,  &c. 

Mais  aujourd'hui  cette  Jurifprudence  a  change, 
&  cette  claufe,  que  le  preneur  ne  pourra  céder  ni  tra;if- 
forter  fou  droit  de  lait  à  qiti  que ,e  fcit ,  fans  le  con- 
fentement par  écrit  du  b.iÙlenr  ,  n'eft  pas  exécutée  : 
en  forte  que  le  bailleureft  obh'gé,  nonobrtant  cette 
claufe,  de  lailfer  fubfifler  la  ceffion  ou  dé  réfoudre 
Je  bail. 

Laraifon  eft-que-ie-prenaur,  en  faifancle  tranf. 
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porî defon bail,  demeure  touîoursgarant&  refpon- 
fable  des  ]o)ers,  &:  de  tout  le  dommage  que  pour- 
roit caufer  celui  à  qui  le  tranfport  du  bail  efffait. 

Il  faut  néanmoins  remarquer  que  fi  le  bailleur 
originaire  étoit  prcfént  &  fignoit  ledit  tranfpcrt  , 
le  cédant  en  demeureroit  déchargé ,  .î  moins  qu'il 
n'y  eût  une  claulê  e.xpreffeau  contraire. 

CESSIONd'actions  par  le  créancier  a  un 
coFlDÉiusSEUR  eft  Un  bénéfice,  en  vertu  duquel 
un  cofidéjuffeur  qui  paie  la  totalité  de  la  dette  , 
eft  fubrcgé  aux  droits  &  adion  du  créancier  ,  à 
l'effet  de  pouvoir  par  le  moyen  de  cette  fubroga- 
tion agir  contre  Çts  cofidéjuiTeurs  &  fe  faire  in- 
demr>iler.  Voyex.  ce  que  j'en  dis  ,  verbo  Cofidejuf- 
feur. 

CESSION"  DE  BIENS  eft  un  bénéfice  introduit 
origin.iirement  par  le  Droit  Romain  &  reçu  en 
Friince  ,  par  lequel  un  débiteur  furchargé  de  dettes 
peut,  enfaifantceftion  de  tous  fes  biens  à  fes  créan- 
ciers ,  fe  mettre  à  couvert  de  toutes  pourfuites  de 
leur  part. 

Aiafi  un  débiteur  infolvable  qui  appréhendé 
d'être  mis  en  prifon  pour  dettes  ,  ou  qui  eft: 
déia  conftitué  prifonnier  ,  peut  fe  garantir  de  la 
prifon  ,  ou  fe  mettre  en  liberté  ,  par  le  moyen 
de  ce  bénéfice  qui  eft  appelle  le  refuge  des  mifé- 
rables. 

Celui  qui  a  fait  ceffion  étant  prifonnier  ,  ne 
peut  être  tenu  dans  la  prifon  pourle  droit  de  géole; 
mais  le  Concierge  a  dans  ce  cas  une  aftion  direde 
pour  les  frais  de  géole  ,  contre  celui  qui  a  fait 
procéder  .i  l'emprifonnement.  Vcyei.  Chorier  en  fa 
Jurifprudence  de  Guy-Pape  ,  page  344, 

Ce  bénéfice  ne  s'accorde  qu'à  la  charge  de  por- 
ter le  bonnet  verd  :  fur  quoi  il  faut  remarquer 
que  cette  peine  ne  s'eft  introduite  en  France  que 
depuis  la  fin  du  feitiéme  fiécle,  fuivant  les  Arrêts 
rapportés  par  nos  Jurifconfultes  ;  mais  elle  eft 
comme  abolie  depuis  quelque  tems  parmi  nous, 
excepté  quelques  endroits  où  elle  eft  encore 
en  ulage.  Voyeî^  ce  que  nous  avons  dit  ,  verb» 
Bonnet  verd. 

La  ceflion  fe  doit  faire  en  Jugement  &  en  yer^ 
for.ne  ,  fuivant  l'article  70  de  l'Ordonnance  de 
Louis  XII,  de  l'an  1510  ;  à  quoi  eft  conforme 
celle  de  167J  ,  titre  de  la  ceffion  des  biens  ;  en 
forte  que  la  Loi  dernière  ,  au  Digefte  de  cejp.ont 
hcnortim  ,  eft  abrogée  enFrance.  Cette  Loi  eft  con- 
çue en  ces  termes:  Bonis  cedi  non  tantùm  injure; 
fed  et i.im  extra  jus  poteji,  Etfujficit  ,  ^  per  ntin- 
ciiim  vel  per  epiflolam  id  declarari  Voyex  Bouvof, 
tom.  ï ,  verbo  Ceifion  ,  qUi  4  ;  &  du-  Fail ,  liv,  2. ., 
chap.  240. 

On  peut  demander  d'ctre  admis  au  bénéfice  de 
ceflion  ,  pardevant  tous  Juges  royaux,  pourvu  que 
les  chofes  foient  entières,  c'eft-à-dire,  avant  qu'il 
y  ait  en  Jugement  définitif;  car  autrement  s'il  y  en 
avoir  eu  un  rendu  dans  une  Jullice  royale  fubal- 
terne  ,  il  en  faudroit  inferjetter  .ippel  au  Parle- 
ment, &  pe.Tdant  le-cours  de  finflance  d'appelob- 
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tenir  des  Lettres  en  Cha  cdlerie  >  adrelïïes  au 
Par,ement,  dans  lefciUelles  le  dibiieur  quiauroit 
fouffert  par  malheur  la  perte  de  fcs  bietis ,  deman- 
deroit  d'être  admis  au  bénéfice  de  cefTion  ,  aux  of- 
fres de  fe  conformer  au  titre  lo  de  l'Ordonnance 
de  1(5- j  •>  &  de  joindre  aux  Lettres  un  fidèle  état 
de  tous  fes   biens?  fignéde  lui. 

A  l'égard  de  la  Jurifdidion  confulaire  ,  elle  eft 
incompétente  pour  ces  Ibries  de  faits  ,  aux  termes 
de  l'Arrêt  de  Règlement  de  la  Cour  du  ^^  Mars 
1701  ,  qui  fait  dcfenfes  aux  Juges  Confuls  de 
connoitrede  l'homologation  des  contrats  d'ater- 
rnoyement ,  &  à  plus  forte  raifon  de  l'entérinement 
des  Lettres  de  bénéfice  de  cefllon  ,  qui  ne  peuvent 
être  adrefTées  qu'aux  Juges  royaux. 

D'ailleurs  ,  les  Juges  Conluls  n'ayant  qu'une 
Jurifdiiftion  bornée  à  un  certain  genre  d'affaires  & 
entre  certaines  perfonr.es  ,  ils  ne  pourroient  pren- 
dre connoifTance  de  toutes  les  corteftations  qui 
peuvent  naitre  au  fujet  de  la  demande  po  ir  être 
admis  au  bénéfice  de  cefllon  ,  ni  des  créances  de 
tous  les  différens  créanciers  contre  lefquels  cette 
demande   doit  être  formée. 

Pour  être  admis  à  faire  cefllon,  il  faut  en  faire 
Ja  de.'n.nde  par  Requête  préfentée  au  Juge  laïc. 
Si  celui  au  nom  de  qui  elle  eft  faite  eft  en  prifon  , 
il  doit  conclure  par  ce-re  Requête  à  ce  que  tous 
fes  créanciers  foient  aflfignés  pour  voir  dire  &  or- 
donner qu'ade  lui  fera  donné  de  l'abandonne- 
ment  qu'il  leur  fait  de  tous  Ces  biens  ,  meubles  & 
immeubles,  préfens  &  à  \enii  :  ce  faifant  ,  qu'il 
fera  élargi  &  mis  hors  des  prifons  ,  aux  offres  de 
garder  l'Ordonnance;  à  ce  faire  le  Geôlier  con- 
traint par  corps,  &  les  conteHans  condamnés  aux 
dépens. 

Au  bas  de  cette  Requête  le  Juge  met  fon  Or- 
donnance :  Soit  j,iit  ainfi  qu'il  efl  requis  ,  a  /.i  cIim- 
g'des  fcumijjions  riéctjjjires  ;  c'efl-à  dire  ,  en  décla- 
rant parle  cefllonnaire  tout  haut  S  l'Audience, 
tête  nue  ,  qu'il  fait  ceflion  Se  abandonnement  de 
biens ,  fans  fraude. 

En  conféouence  de  cette  Ordonnance,  tous  les 
créanciers  de  ce  débiteur  font  afllgnés,  &  parti- 
culièrement ceux  qui  l'ont  fait  emprifonner  ou 
recommander. 

La  caiife  portée  à  l'Audience,  après  avoir  en- 
tendu les  parties&  le?  Gens  du  Roii,  (1  rien  n'em- 
pêclie  la  cefllon  ,  le  Jwge  fait  prêter  ferment  au 
débiteur  qu'il  ne  fait  la  cefllon  en  fraude,  qu'il 
n'a  aucun?  liens  pour  fatisfaire  fes  créanciers  ;& 
enfui'e  prononce  Ca  Sentence,  en  difant;  Aprèi  le 
ferment  f,;it  f^ar  ledit  ,  ...  de  u'avcir  aucuns  hiens 
mttibles  ni  immeuHes  four  fayer  O  f^tli'f'fre  fes 
creinciers  1  ^  ne  jaire  la  ceffion  en  fraude:  leclure 
faite  de  l'éeroH  (5  recommin.iation  de  ft  ftrforne  , 
nous  l'avons  reçu  l^  recevons  au  bénéfice  de  cejjion  ^ 
ahandonnemcnt  de  fes  hi'n\  ,  1$  ordonné  qu'il  fera 
élargi  J5  '""  bors  des  prif  m  ;  a  ce  faire  le  Geôlier 
(oniraini  ,  dont  l  demeurera  vtlahlement  déchari^é  ^ 
4  U  charge  de  porter  le  bonnet  verd  ,  (^  aux  (barges 
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de  l'Ordonnance  ;  Jsn»n  »/  fem  réintégré  dans    lefdi' 
tes  prifons. 

Le  débiteur  pour  fortir  de  prifon  ert  obligé  de 
lever  cette  Sentence  ,  de  la  faire  fignifier  ,  enfuite  » 
de  faire  venir  dans  la  prifon  où  il  eft  détenu  un 
Huiflier  ou  Sergent  ,  qui  en  vertu  de  ce  Juge- 
ment lignifié  ,  le  faffe  fortir  ,  &  en  décharge  le 
Geôlier. 

Après  cela ,  on  obferve  à  Paris  une  petite  ci^ 
rémonie  ,  qui  efl  que  le  Segent  conduit  un  jour 
de  marché  celui  qui  a  fait  ceflion  au  bas  du  Pilori» 
qui  eft  aux  Halles,  les  créanciers  bien  &  dîiement- 
appelles;  &  le  Sergent  y  étant  arrivé  avec  le  ceP. 
fionn.iire  ,  il  publie  à  haute  voix  que  le  Particu- 
lier préfent  a  été  re(;u  au  bénéfice  de  ceflion  « 
afin  que  perlonne  n'en  ignore,  &  n'ait  à  faire 
aucun  commerce  avec  lui; de  quoi  leSergentdtelTe 
fon  procès  verbal  ,  qu'il  fait  ligner  par  deux  té» 
moins. 

De  plus,  celui  qui  a  fait  ceflion  ,  pour  fatisfaire 
à  l'Ordonnance  du  mois  de  MarsKîy;,  titre  10, 
article  1  ,  s'il  eft  Négociant  ,  Marchand  en  gros 
ou  en  détail ,  ou  Banquier ,  comparoit  en  perfonne 
à  l'Audience  de  la  Jurifdidion  confulaire,  s'il 
y  en  a  ,  fînon  en  l'AlTemblée  commune  de  l'Hô- 
telde-Ville  ,  où  il  déclare  ;  fon  nom,  furnom, 
qualité  &  demeure  ,  &  qu'il  a  été  reçu  à  faire  cef- 
fion  de  biens  ;  après  quoi  fa  déclaration  eft  lue  & 
publiée  par  le  Greffier,  &  inférée  dans  un  Tableau 
public  ;  cela  fait  &  le  procès  verbal  (îgnifié  à 
tous  les  créanciers  ,  le  cefTionnaire  eft  à  couvert 
des  contraintes  qu'on  voudroit  exercer  fur  fa  per- 
fonne, le  bénéfice  delà  cefllon  l'exemptant  de  la 
contrainte  par  corps. 

Ceux  qui  ont  été  admis  au  bénéfice  de  cefTon  : 
ne  font  pas  abfoluinent  infâmes,  parce  que  ce  bé- 
néfice eft  quelquefois  accordé  à  ceux  qui  font 
exempts  de  fraude;  qui  fcilicet  non  fuo  ,  fed  for- 
tuiix  vi:io  ,  bonn  jua  dicoxerunt.  Or  l'infamie  ne 
pmcede  que  du  crime  ;  &  on  ne  peut  taxer  de 
crime  un  homme  dont  les  affaires  ont  été  déran- 
gées par  malheur,  fur-tout  quand  il  n'y  a  point 
contribué  par  fes  débauches,  ni  par  de  foUes  dé- 
penfes. 

Ainfi  ,  quoique  la  cefllon  donne  de  vives  atteio' 
tes  à  l'honneur  &  à  la  réputation  de  celui  qui  l'a 
faite,  elle  ne  lui  fait  pas  encourir  une  infamie  de 
droit  ;  il  n'encourt  que  l'infamie  de  fait  ,  comme 
nous  l'avons  dit  ,  vtrbo  Bo.nnet  verd. 

Le  premier  effet  que  produit  cette  infamie  de 
fait,  eft  de  rendre  celui  qui  a  fait  cefllon  de  biens, 
incapable  de  poflèder  aucune  Charge.  Boniface  t 
tome  I  ,  liv.  i  ,  tit.  i ,  noinb.  24.  I  e  fécond  cfl'èt 
eft  de  lui  oter  le  droit  d'efler  en  Jug-ment  ,  foit 
en  demandant ,  fj>it  en  défendant.  C'eft  auffi  la 
raifon  pour  laquelle  le  JugenT-nt  qui  reçoit  au 
bénéfice  de  ceflTion  a  coutume  de  nommer  un  cu- 
rateur au  cefTionnaire;  &  larfque  celaa  été  omis, 
ceux  qui  ont  quelque  adion  à  diriger  contre  lui, 
font  obligés  de  lui  en  faire  créer  un  en  JuHice» 
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&  à  fis  biens  abandonnes  pour  les  faire  vendre. 

Cet  état  d'inhdbilitc  à  procéder  ,  oblige  celui 
qui  a  été  reçu  au  bénéfice  de  ceflTion  ,  lorfqu'il 
veut  agir,  à  obtenir  des  Lettres  de  réhabilitation, 
qu'il  fait  entériner  avec  Ces  créanciers  ,  au  moins 
ceux  avec  lelquels  le  Jugement  qui  l'a  reçu  au 
bénéfice  de  ceflion  ,  a  été  rendu. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire  ,  il  s'enfuit  que 
le  mari  qui  a  fait  cedlon  ,  comme  il  n'a  pas  lui- 
même  perfoiiaii)  jl.itiJi  in  juJicîo,  ne  peut  autorifer 
Ta  femme  pour  eiîer  en  jugement,  foit  en  deman- 
dant, foit  en  défendant  :  ainfi  il  fautnéceflairement 
qu'elle  Ce  fade  autorifer  en  Juftice  pour  la  pour- 
fuite  de  fes  droits. 

Les  Ordonnances  &  les  Arrêts  font  mention  de 
plulieurs  cas  efquels  un  débiteur  n'eft  pas  admis 
au  bénéfice  de  ceflion  :  néanmoins  dans  l'ulage 
on  ne  les  ob&rve  pas  à  la  rigueur  ;  on  fuit  les  rai- 
fons  qui  les  ont  fait  rendre  ,  plutôt  que  les  termes 
dans  lefquels  ils  font  csnçus. 

t  Cependant  par  Sentence  du  Châtelet  rendue 
fur  les  concluions  du  Miniftere  Public,  le  5  Aofit 
1757,  un  Prifonnier  détenu  pour  une  dette  ,  à  l'oc- 
calîon  de  laquelle  il  avoit  été  condamné  au  blâme, 
a  été  déclaré  non  recevable  dans  fa  demande  en 
enlhe'rinement  de  Lettres  de  celTîon  ]. 

Toutes  les  fo  s  qu'on  s'apper<(0it  que  la  mauvaife 
fortune  oblige  !e  débiteur  de  céder  à  la  nécelTité  , 
la  Juftice  ne  lui  refufe  pas  ce  infte  fecours  de  Ce 
mettre  à  l'abri  de  la  prifon  ;  mais  il  faut  que  le  dé- 
biteur agifTe  de  bonne  foi  pour  jouir  du  bénéfice 
decelllon  ;  car  quand  il  y  a  dol  de  fa  part,  la  cef- 
fion  ne  le  libère  pas.  Coquille,  tome  i ,  quef- 
tion   ipj. 

Il  y  a  quelques  dettes  privilégiées,  contre  lef- 
quelleson  ne  peut  oppoferniles  répis,ni  iescef- 
lîons,  foit  parce  qu'elles  procèdent  de  crime  ou 
de  fraude,  ou  parce  que  l'intérêt  du  Public  y  eft 
eng.igé.  Sur  quoi  vojfet  le  Journal  des  Audiences, 
lome  I  ,  liv.  1,  chap.  ii5. 

Telles  font  les  condamnations  prononcées  con- 
tre quelqu'un  pour  réparation  civile,  pour  dom- 
mages &  intérêts,  &  pour  amende  en  cas  de  délit. 
Boniface ,  tome  1 ,  partie  5  ,  liv.  t  ,  lit.  1 1  ,  chap. 
I  ;  &  tome  5  ,  lik-.  ?  ,  titre  10  ,  chap.  2  ;  M.  le 
Prêtre,  cent.  1  ,  chap.  99  ,  nomb.  35  ;  Bouvot , 
tome  i  ,  z/erho  Ceflions  .  quellions  10  &  ij. 

Mais  quand  il  s'agit  des  dépens  pour  délits  lé- 
gers,  &  non  graves,  comme  pour  injures  verba- 
les,  on  peut  è;re  admis  au  bénéfice  de  ceflîon. 
Baflet  ,  tome  i  ,  liv.  z ,  tit.  jo ,  chap.  i  ;  Bouvot , 
tome  i,verbo  Ceflion  ,  queft.  i.  1  &  i8;Sauva- 
geau,  liv.  I  ,  chap.  <}45  ;  Berault  fur  l'art.  20 
de  la  Coutume  de  Normandie. 

Item,  les  dettes  ndcclTiire;  , comme  font  celles 
qui  procèdent  des  vivres  qu'on  enlevé  en  plein 
njarché  ,  à  caufc  que  l'intérêt  public  doit  l'empor- 
ter fur  celui  deç  Particuliers. 

C'efl  fur  ce  fondement  que  les  Bouchers  ,  les 
Marchand;  de  poiiTon,  &  les  Boulangers  ,  qui 
Tomt  J, 
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achètent  fans  terme  aux  Fonlns  du  bétail  ,  au 
poiflbn  ,  ou  du  bled,  ne  font  poinc  admis  a  tai- 
re ceflion  de  biens. 

Voyex.  Berault  fur  l'article  10  de  la  Coutume 
de  Normandie  ;  &  Bouvot ,  tom.  1  ,  verie  Ceflion. 
queft.  9  Se   II. 

L'héritier  qui  n'a  pas  fait  d'inventaire  ,  n'eft 
pas  recevatîle  au  bénéfice  de  ceflion,  oh  dolum 
prafumi/inm.  Brodeau  fur  M.  Louet  ,  lett.  C ,  fora, 
maire    54. 

Les  Fermiers  ne  font  pas  admis  à  ce  bénéfice 
contre  les  Propriétaires.  Dupineau  ,  edit.  nouv. 
liv.  7  des  Arrêts,  chapitre  10;  Chorier  en  fa  Ju- 
rifprudence  de  Guy  Pape  ,  page  345  ;  BalTet.tom. 
I  ,  liv.  z  ,  tit.  3  ,  chap.  i  ,  &  tom.  1 ,  liv.  7,  tit. 
î  ,  chap.  S  ;  Louet  ,  lett.  C  ,  fomm.  57  ;  M.  le 
Prêtre,  cent,  i  ,  ch.  99  ;  Soefve  ,  tom.  1  ,  cenr. 
1,  chap.  7(5.  Mais  pour  loyers  de  maifons,  la  ce(- 
fion  &  abandonnement  de  biens  peut  être  reçue. 
Soefve  ,  tome  2,  cent.  1  ,  chap.  48. 

Les  tuteurs  pour  le  reliquat  de  compte  ne  font 
pointadmisau  bénéfice  de  ceflîon,  ni  les  dépofitai- 
res  de  biens  de  Juftice,  non  plus  que  ceux  qui  ont 
eu  quelque  adminirtration  publique,  comme  des 
Hôpitaux  ,  Maladrerics  ,  &c.  Maynard  ,  liv.  2  , 
chap.  17  ;  la  Rocheflavin,  liv.  6  ,  tit.  10,  art.    i. 

Ceflion  de  biens  n'a  lieu  en  faveur  de  celui  qui 
s'eft  obligé  aux  foires  de  Lyon  ,  Brie  &  Champa- 
gne. Ballet,  tome  2  ,  liv.  7,  tit.  ^  ,  chap.  i  ;  le 
Prêtre ,  cent,  i  ,  chap.  pp.  Il  en  eft  de  même  des 
dettes  contradlées  pour  chofes  néceflàires  à  la  vie, 
qu'on  a  enlevées. 

On  ne  peut  pas  faire  ceflion  pour  deniers  royaux 
par  rapport  au  Roi.  M.  le  Prêtre,  cent,  i ,  chap. 
99-  Un  Traitant  ne  feroit  pas  même  admis  à  ce 
bénéfice  par  rapport  à  fon  aiïbcic  qui  auroit  payé 
pour  lui  le  prix  entier  du  traité  commun  ,  fans 
avoir  pris  fubrogation.  Arrêt  du  10  Décembre 
1671  ,  rapporté  dans  le  Journal  du  Palais,  qui  l'a 
jugé  ainfi. 

Les  étrangers  qui  n'ont  point  obtenu  des  Let- 
tres de  naturalité  ,  ne  font  point  admis  à  ce  béné- 
fice ,  non  plus  que  ceux  qui  ont  été  bannis  &  con- 
damnes à  faire  amende  honorable  :  ce  bénéfice 
n'eft  accordé  qu'aux  regnicoles.  Ciiorier  en  fa  Ju- 
rif-rudence  de  Guy  Pape  ,  page  344  ;  Papon  ,  liv, 
10 ,  tit.  10  ,  nomb.  12  ;  Balfet ,  tom.  i  ,  liv.  1  , 
tit.  }o  ,  chap.  j. 

Hors  ces  cas  &  quelques  autres  femblables ,  lorf- 
qu'il n'y  a  ni  dol  ni  fraude  ,  un  débiteur  eft  admis 
à  faire  ceflion  ,  quand  bien  même  les  créanciers 
auroient  pris  la  piécauiion  de  faire  renoncer  leur 
débiteur  à  ce  bénéfice  par  quelque  aéle  que  ce  foir. 
La  raifon  eft  ,  que  ce  bénéfice  eft  de  droit  public  , 
8c  ne  dépend  pas  de  la  convention  des  Particuliers. 
M.  le  Prêtre  ,  cent.  1  ,  chap.  99  ;  Baflet,  tome  i, 
liv.  7  ,  tit.  5  ,  chap,  4. 

C'eft  un  principe  établi  par  les  Loix  R<)maines  , 
que  ceux)  qui  ont  fait  ceflion  de  biens,  peuvent 
être  pourluivis  P»t  leurs  créanciers  fur  les  biens 
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qui  leur  font  advenus  depuis  leur  cefilon,  du  moins 
in  qtianiitm  fictre  poffiint . 

La  difpolition  des  Loix  48:  7,  au  Digefte  lie 
ceffione  bouornm,  y  eft  prccife  ,  auflfî  bien  que  celle 
de  la  Loi  feptiéme  ,  au  Code  qui  bonii  cideie 
foffunt. 

Ce  principe  eft  reçu  parmi  nous.  Ainfî ,  fuivant 
notre  ufage  ,  celui  qui  a  fait  ceflion  ,  lorfqu'il  fe 
trouve  enfuite  favorifé  par  la  fortune  ,  &  jouir  de 
quelques  biens ,  eft  tenu  de  p^yer  ce  qui  fe  trouve 
refter  Jù  à  fes  créanciers,  à  la  réferve  de  ce  qui 
lui  eft  néceiïaire  pour  vivre.  Voyex.  Abandonne- 
nient. 

Mais  fi  après  I?.  ceflion  de  biens  le  débiteur  com- 
pofe  ou  accorde  de  payer  à  fcs  créanciers  une  par- 
tie de  leur  dette  ,  les  crcnnciers  qui  y  ont  confenti 
ne  peuvent  plus  agir  contr.;  lui  pour  plus  grande 
fomtne  que  ce  lie  dont  il .  f  jnt  convenus  ,  à  moins 
qu'ils  ne  iuftificnt  qu'il  y  a  eu  d  ins  cet  accord  de 
la  furprife  de  leur  parr,  &  du  d  jl  de  la  part  du 
débiteur.  M.  le  Prêtre  ,  cent,  i ,  ch,  $9  ,  in  mar- 
giiie. 

Touchant  la  ceflion  de  biens,  vo^tx.  Pafquier, 
Recherches  de  la  France,  iiv.  4  ,  chap.  10  ;  du 
Luc,  Iiv.  1 1 ,  tit.  18  ;  Fontanon  ,  tom.  i  ,liv.  4  , 
tit.  15  ;  M^rnac  ,  aJ  U^.  S  -,  jf.Je  ceff,  bonor.  Co- 
quille en  fes  Infli[utions  au  Droit  François,  tit.  des 
Exécutions  des  biens ,  &  en  ù  queft.  107  ;  Bou- 
vot ,  tome  I  &  2  ,  verbo  CefTion  ;  la  Peyrere  fous 
le  même  mot;  &  Belordeau  en  fes  Obfervations 
forenfes,  lettre  C  ,   art.   10. 

CESSIONNAIRE  ,  eft  celui  à  qui  on  a  fait  cef 
fïon  ou  tranfport  de  quelque  dette  ou  de  quelques 
droits.  Voyet  Subrogation  conventionnelle. 

Ce  terme  eft  aufîl  quelquefois  employé  pour 
Signifier  celui  qui  a  fait  cefTion  de  biens ,  dont  nous 
venons  de  parler  dans  l'article  précédent. 

C  H 

CHABLIS,  du  mot  latin  f,i(/frf  ,  fîgnifie  bois 
abattu  dans  les  forêts  par  le  vent.  Les  Maîtres  des 
Eaux  &  Forêts  font  obligés  d'en  drelTer  des  pro- 
cès-verbaux ,  &  de  fe  tranfporter  pour  cela  dans 
les  Forêts  après  les  grands   orages. 

CHAISNE  ,  fe  dit  des  liensde  fer  aveclefquels 
«n  attache  les  criminels,  les  captifs  &  les  galé- 
riens. 

CHAMBELLAGE  ,  eft  un  droit  qui  confifte 
en  une  modique  foninie  d'argent  ,  qui  elt  due  en 
plufîeurs  Coutumes  par  ie  nouveau  Vaflal  au  Sei- 
gneur en  certain  cas. 

On  appelle  auftl  Chambellage  le  droit  qui  eft  dû 
tu  premier  HuifTier  de  la  Chambre  des  Comptes, 
jarceux  qui  y  font  la  foi  &  hommage. 

l'oyet  le  GlofTiire  du  Droit  François  ,  verl/o 
Chambellage  ;  les  Recherches  de  Pafquier ,  Iiv.  4  , 
chap.  Î3  ;  les  art.  351  &  347  de  la  Coutume  de 
Bretagne  ;  &  l'.irt.  158  de  celle  de  Laon. 

CHAMBELLAN  oRUiNAïKt  du  Roi.  Le  Pte- 
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v<5t  de  Paris  prend  ce  titre,  à  eauCe  que  nos  Rôîs- 

voulant  être  informés  exaâement  par  ce  Magil- 
trat  concernant  leur  fervice  &  le  bien  public  ,  ont 
anciennement  attaché  à  fon  Office  celui  de  leur 
Chambellan  ordinaire  ,  pour  avoir  accès  à  toute 
heure  auprès  de  leur  perfonne.  De  la  Mare  ,  Trai- 
té de  la   Police,  Iiv.  i  ,  tit.  7  ,  chap.  3. 

CHAMBRE  ,  fe  prend  quelquefois  pour  un 
lieu  où  l'on  rend  la  Juftice  ,  &  où  eft  la  léance 
des  Juges.  En  chaque  Parlement  il  y  aune  Grand'- 
Chambre  ,  des  Chambres  des  Enquêtes,  &  une 
Chambre  de  la  Tournelle  criminelle,  l'o^f^  Par- 
lement. 

CHAMBRE,  fe  dit  auftl  des  Jurifdiaions  ex- 
traordinaires que  le  Roi  établit  pour  un  certain  • 
temps.  Si  qu'il  fait  exercer  par  des  CommifTaires,' 

Telle  étoit  autrefois  la  Chambre  Ardente,  qui 
a  été  établie  pour  connoitre  desempoifonnemens, 

CHAMBRE  DE  Justice  ,  eft  un  Tribunal  ex- 
traordinaire que   le  Roi  établit  dans  un  certain  • 
temps ,  pour  faire  la  recherche  des  Gens  d'affaires 
qui  ont  malverfe  dans  les  Finances  &  maniement 
des  deniers  publics. 

Cette  Chambre  forme  une  Jurifdi(flion  extraor- 
dinaire &  fouveraine.  Elle  eft  compoféed'un  nom- 
bre de  Commiffaires  que  Sa  Maiefté  choifîi  pout: 
faire  la  recherche  de  ceux  qui  ont  malverfe  dans 
les  Finances ,  ou  qui  ont  fait  des  gains  exorbitans 
aux  dépens  du  Peuple. 

Les  CommifTaires  qui  y  font  prépofés ,  leur  im- 
pofent  des  peines  proportionnées  à  leurs  malver- 
fations,  ou  des  taxes  relatives  aux  gains  excelTifs 
qu'ils  fc  trouvent  avoir  faits. 

Kc^ft  l'Edit  du  mois  de  Mars  1716  ,  portant  éta- 
bliflement  d'une  Chambre  de  Juftice.  Cet  Edic 
rappelle  les  anciennes  Ordonnances  au  fujet  de 
ceux  qui  ont  malverfe  dans  les  Finances.  Voyez 
aufTi  la  Déclaration  du  17  du  même  mois  de  Mars 
i-'i6,qui  règle  la  procédure  qui  doit  être  obfer- 
vée  en  la  Chambre  de  Juftice. 

Mais  cette  Cliambre,  qui  avoit  été  établie  fous 
la  Régence  de  M.  le  Duc  d'Orléans,  fut  révoquée 
par  i;n  autre  Edit  du  mois  de  Mars  1717. 

CHAMBRES  du  Parlement.  Anciennement  il 
n'y  avoir  au  Parlement  qu'une  feule  Chambre,  qui 
décidoit  de  toutes  les  affaires  ;  mais  attendu  qu'elle 
n'y  pouvoit  fuffire  ,  le  Roi  ajouta  une  autre  Cham- 
bre ,  qui  fut  appellée  Chambre  des  Enijiietes  f^o\iT 
la  diftinguer  de  l'autre,  qui  fut  appellée  Grande 
Chambre  dn  Plaidoyer. 

Dans  la  fuite  ,  les  Rois  ont  établi  plufîeurs  au- 
tres Chambres  des  Enquêtes,  une  Chambre  de  la 
Tournelle  criminelle,  fk.  deux  Chambres  des  Re- 
quêtes du  Palais ,  pour  connoitre  des  caufes  des 
privilégies  en  première  inftance. 

CHAMBRE  DU  Pl  mdovs p  ,  qui  n'eft  auiouN 
d'hui  connue  que  fous  le  nom  de  Grand'Chambre  , 
connoit  des  appellations  verbales  interjettées  des 
autres  Juges  ordinaires  &  extraordinaires,  dont 
l'appel  reirottit  au  Parleiuent, 
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Elle  comett  suffi  de  quelques  «aufes  en  pre» 
miere  inftance,  que  nous  rapparteronj  çi-après, 
^trl>o  Parlement. 

Elle  fut  appellée  Grand'Chambre ,  tant  à  caufe 
ides  grandes  affaires  qui  s'v  traitent,  qu'à  caufe  de 
?Tautorité  qu'elle  avoit  oans  les  premiers  temps 
-i\ir  les  Chambres  des  Enquêtes ,  ain(î  que  l'a  re^ 
marqué  Miraulmont  dans  fes  Mémoires,  en  par- 
lant du  Parlement,  Elle  fut  appellée  Chambre  du 
Plaidoyer ,  attendu  qu'elle  connoit  des  a&aires 
d'Audiences. 

CHAMBRES  des  Enqvestes,  font  les  Cham- 
bres du  Parlement  établies  pour  juger  les  Procès 
par  écrit  qui  vont  par  appel  au  Parlement  :  &  c'eft 
pour  cette  raifon  qu'anciennement  les  Juges  des 
Enquêtes  étoient  appelles  Jiigertrs  Î5  R.ipportettn, 

Il  y  a  aujourd'hui  au  Parlement  de  Paris  trois 
Chambres  des  Enquêtes ,  auxquelles  on  dillribue 
Jes  procès  par  écrit  qui  vont  par  appel  au  Parle- 
ment. On  règle  aufli  dans  chacune  les  incidens 
qui  furviennent  par  de  nouvelles  appellations  de 
toutes  les  efpéces  ,  &  par  de  nouvelles  demandes 
qui  fe  joignent  aux  premières  appellations  qui  y 
font  dépendantes. 

On  porte  aulTi  aux  Chambres  des  Enquêtes  les 
appellations  des  Sentences  rendues  en  matière 
criminelle  fur  procès  par  écrit ,  dans  les  cas  où  les 
condamnations  ne  font  que  pécuniaires ,  fans  être 
accompagnées  d'aucune  peine  sfflidive  :  c'efl  ce 
qu'on  appelle  le  petit  criminel. 

Enfin  Meffieurs  des  Enquêtes  connoifTent  fou- 
vent  de  beaucoup  d'affaires  ,  qui  leur  font  ren- 
voyées par  des  Arrêts  duConfeil,  fur  des  évoca- 
tions &  fur  d'autres  matières. 

CHAMBRE     DE   LA    TOURNELLE    CRIMINELIK, 

eft  une  Chambre  établie  pour  juger  des  caufes  & 
des  procès  criminels  qui  font  portés  au  Parlement 
par  appellations  verbales  ou  par  appellations  en 
procès  par  écrit,  pourvu  toutefois  que  dans  ce  der- 
nier  cas  il  s'agifTe  de  peine  afïlidive;  car  elle  ne 
connoit  point  des  appellations  fur  procès  crimi» 
nels ,  quand  la  condamnation  n'eft  que  pécuniaire , 
&  qu'il  n'y  a  point  de  peine  corporelle.  Ces  ap- 
pellations fe  jugent  aux  Enquêtes. 

Les  appellations  des  permilllons  d'informer,  in- 
formations ,  décrets  &  procédures  font  aulTi  appel* 
lations  verbales,  &  par  conféquent  mifts  au  rôle 
des  Parties  à  l'Audience  de  la  Tournelle  criminels 
le,  pour  y  être  jugé  définitivement  fur  les  conclu- 
fions  de  Monlieur  l'Avocat  Général ,  lorfque  les 
caufes  qui  lui  ont  été  communiquées,  n'ont  pas 
befoin  de  plus  grande  infiruCtion,  que  celle  qui  a 
été  faite  devant  les  Juges  dont  eft  appel;  &  c'eft 
le  cas  où  MelTieurs  de  la  Tournelle  criminelle 
ont  le  pouvoir  d'évoquer  le  principal,  &  d'y  faire 
droit. 

Le  cinquième  Prélîdent  à  Mortier  préfîde  aux 
Audiences  de  la  Tournelle  criminelle  &  à  la 
Cl.ambre  duConfeil.  I!  eft  alFiflé  des  autres  Préfi- 
ieas  à  Mot ti«t  qui  oni  été  re^us  après  lui  >  &  de 
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pîu/îeurs  ConfeiUers,  qui  fe  tirent  tour  à  tour  de  ia 
Grand'Chambre  ,  &  dç  chaque  Chambre  des  En- 
quêtes, 

On  croit  que  cette  Chambre  eit  appeliée  Tour- 
nelle ,  parce  qu'elle  eft  compofée  des  ConfeiUers 
des  autres  Chambres  qui  y  vont  tour  à  tour.  Ce  que 
Bodin  dans  fa  République  dit  avoir  été  ainfi  réglé  , 
afin  d'empêcher  que  l'habitude  de  condamnera  des 
peines  affliâives ,  n'altérât  la  douceur  des  Juges 
^  ne  les  rendit  inhumains. 

Miraulmont  dans  fes  Mémoires,  en  parlant  du 
Parlement  de  Paris,  donne  une  autre  raifon,  & 
prétend  que  cette  Chambre  a  été  ainfi  appellée,  à 
caufe  de  la  tour  ou  tourelle  dans  laquelle  fe  ju- 
geoient  anciennement  les  procès  criminels ,  qui  efl 
celle  qui  fert  aujourd'hui  de  Buvette  à  MelTieurs 
de  la  Grand'Chambre.  Ce  qu'il  confirme  paï 
l'Ordonnance  de  Charles  VII.  de  l'an  1455,  la- 
quelle parlantdes  procès  criminels  qui  fe  jugeoient 
auParlement  en  la  Chambre  de  la  Tournelle,  dit: 
Et  in  Turetli  criminali  procejfus  crimiiutles ,  proHt 
diligentiùs  fieri  poterit ,  expediantnr. 

CHAMBRE  DE  LA  Tournelle  civile, 
étoit  une  Chambre  créée  par  Déclarations  des  18 
Avril  1 667 ,  1 1  Août  1669,  15  Mars  167;  ,  &  17 
Novembre  lépo,  pour  décharger  la  Grand'Cham- 
bre d'une  partie  des  affaires  dont  elle  étoit  fur- 
chargée. 

Les  appellations  verbales  des  Sentences  où  il 
ne  s'agiifoit  que  de  iooo  livres  &  au-defTous, 
ou  de  100  livres  de  rente  ,  étoient  jugées  par  la 
Tournelle,  pourvu  que  l'affaire  ne  fût  point  de  na- 
ture à  devoir  être  jugée  à  la  Grand'Chambre. 

M.  le  Premier  Préfident  faifoit  le  rôle  des  caufes 
qui  dévoient  être  jugées  à  la  Tournelle  civile  :  un 
Préfident  à  Mortier  y  préfîdoit.  Les  ConfeiUers  de 
la  Grand'Chambre  &  ceux  des  Enquêtes  y  alloient 
tour  à  tour  comme  à  la  Tournelle  criminelle. 

Cette  Chambre  a  encore  été  rétablie  par  deux 

Déclarations  du  II  Janvier  175?  ,&  du 

17  j6;  mais  le  temps  qu'elle  devoit  durer  n'étant 
que  d'une  année, fuivant  chacune  de  ces  Déclara- 
tions, aujourd'hui  elle  n'a  plus  lieu.  Peut  être 
feroit-  il  à  fouhaiter  pour  le  bien  Public  qu'elle 
fût  rétablie. 

CHAMBRE  DE  l'Edit,  étoir  autrefois  une 
Chambre  du  Parlement,  qui  avoit  été  établie  par 
les  Edits  de  Pacification ,  pour  juger,  privative - 
ment  à  tous  autres  Juges, des  diffl'rends  dans  lef- 
quels  ceux  de  la  Re'igion  prétendue  réformée 
étaient  Parties  principales, ou  garants,  en  deman- 
dant ou  défendant  en  toutes  matières,  tant  réel- 
les que  perf jnnelles  ,  foit  procès  par  écrit,  foit 
appellations  verbales. 

Ceux  de  la  Religion  prétendue  réformée  n'ont 
jamais  été  admis  a  deniander  leur  renvoi  à  la 
Chambre  de  l'Edit  ,  quand  II  a  été  qutfiion  du 
bien  de  rEglire,fie  l'intérêt  public,  de  la  I  olice, 
ou  des  droits  du  Roi.  Ils  pouvoieni  rer.c.icer  au 
droit  de  plaider  à  la  Chambre  de  H'-dit ,  &  apte» 
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leur  renonciation  ils  n'étoisnt  plus  recevables  à 
demander  leur  renvoi.  La  conteftuion  d'un  coo- 
bligé  ne  pouvoit  empccher  que  l'autre  qui  fai- 
foit  profffTion  de  Ja  Religion  prétendue  réfor- 
mée, ne  demandât  le  renvoi  en  cette  Cliambre. 

Les  Religionnaircs  ûrangcrs  ne  pouvuit-nr  de- 
mander leur  renvoi  en  la  Chambre  de  rEdit,non 
plus  que  les  Regnicoles,  qui  après  avoir  embralRs 
la  Religion  C'.tholiaue ,  avoient  depuis  été  re- 
laps, ou  qui  éunt  Officiers  avoient  délinqué  dans 
leur  charge. 

Cette  Chambre  a  été  fupprimée  par  Edit  du  4 
Février  1669. 

CHAMBRES  mi  partifs  ,  étoient  des  Cham- 
bres établies  en  Guyenne  .Languedoc  &  Dauphi- 
né,pour  iuger  des  différends  dans  lefquels  ceux 
de  la  Religion  prétendue  réformée  étoient  Par- 
ties. 

Il  7  avoit  différence  entre  les  Chambres  de 
l'Edit  des  Parlemens  de  Paris  &  de  Rouen ,  &  ces 
Chambres  mi-parties,  en  ce  qu'il  n'y  avoit  dans 
ces  Chambres  de  l'Edit  qu'un  Préfident  catholi- 
que ,  8c  fvA  Confeillers  feulement,  qui  étoient 
Membres  du  Parlement,  &  tirés  des  autres  Cham- 
bres, dont  deux  tout  au  plus  étoient  de  la  Reli- 
gion prétendue  réformée  ;  au  lieu  que  ces  Cham- 
bres mi-partiei  étoient  compofées  d'Officiers  en 
nombre  égal  de  l'une  &  l'autre  Religion. 

Au  furplus,  ces  Charabres  ctoieni  atlreintes  aux 
mêmes  règles  que  les  Chambres  de  l'Edit. 

CHAMBRE  DES  Vacations  ,  eft  une  Cham- 
bre du  Parlement  ,  qui  ne  tient  que  pendant  les 
vacations  des  autres  Chambres ,  jufqu'à  la  veille 
de  la  Saint  Simon  &  Saint  Jude  ,  jour  auquel  tout 
le  Parlement  vaque. 

Miraulraont ,  en  Tes  Mc'moires,  dit  que  Fran- 
çois I.  établit  au  Parlement  une  Chambre  des  Va- 
cations en  1519  ,  (uivant  les  Ordonnances  &  Inf- 
xitutions  faites  auparavant  par  le  Roi  Louis  XII, 

Elle  eft  appellée  Chambre  des  Vacations,  parce 
qu'elle  ne  dure  que  pendant  le  temps  d'ieelles. 

On  y  juge  les  caufcs  qui  requièrent  célérité  & 
prompte  expédition.  A  l'égard  des  autres  Villes, 
«lies  doivent  être  jugcesdansles  Chambres  où  elles 
ont  été  diflribuécs. 

Elle  a  été  inflituée  originairement  pour  juger 
les  procès  crimini-ls  pendant  la  ceiïation  de  la 
Tournelle  criminelle  ,  &  les  affaires  civiles  de  peu 
de  conféquence  ,  jufqu'à  1000  livres  feulement  & 
su-deffous ,  fuivant  l'Kdit  ponant  Règlement  pour 
ladite  Chambre  des  Vacations,  qui  eft  du  mois 
i'Aoîit  itftîp. 

Un  Préfident  &  un  certain  nombre  de  Confeil- 
lers y  tiennent  féance  d'année  en  année  ,  làns  pou- 
voir par  eux  fubftituer  fans  ordre  par  écrit  du  Roi  ; 
gc  en  cas  de  maladie  ou  autre  empêchement  légiti- 
me, aucun  ne  pourra  être  fubrogé. 

Comme  le  Parlement  finit  i  Paris  le  7  Septem- 
bre .  M.  lePremier  Préfident,  en  vertu  de  la  Com- 
Kiflloa  que  le  Roi  envoie  tout  les  ans  peur  celte 
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Chambre  ,  faitje  neuvième  du  raéme  mois  l'ouTer- 
ture  de  la  Chambre  des  Vacations.  11  fe  fait  affilier 
du  Préfident  à  Mortier  qui  la  doit  tenir  jufqu'à  I3 
fcte  de  Saint  Simon  &  Saint  Jude  ,  &  des  Confeil- 
lers nommés  dans  la  Conimiflion  du  Roi ,  fans  la- 
quelle Meflieuts  du  Parlement  ne  pourroient  pas 
tenir  pendant  les  Vacations.  M.  le  Premier  Préfi- 
dent n'y  va  que  ce  premier  jour  à  moins  qu'il  ne 
reçoive  des  ordres  de  Sa  Majefté  d'y  aller  pour  des 
affaires  importantes. 

Le  Préfident  à  Mortier  qui  y  préfide,  y  juge 
avec  un  certain  nombre  de  Confeillers  Clercs  & 
Laïcs ,  qui  ont  coutume  d'y  entrer  fucceffivement 
d'année  en  année ,  comme  nous  l'avons  dit.  M.  le 
Premier  Préfident  les  défigne  au  Roi  r  pour  les 
dénommerdans  la  Commiflion. 

C'eft  un  Subftitut  de  M.  le  Procureur  Général 
qui  y  fait  les  ionétions  de  Meflieurs  les  Gens  du 
Roi  ,  foit  pour  donner  des  conclufions  par  écrit, 
foit  pour  porter  la  parole  à  l'Audience. 

L'Edit  du  mois  d'Août  itfép  ,  établit  l'ordre 
qui  doit  être  gardé  dans  l'inftrudion  des  affaire» 
qui  fe  doivent  juger  dans  la  Chambre  des  Vaca- 
tions, &  règle  la  cempétence  de  cette  Chambre, 

Cette  Chambre  infiruit  &  juge  à  l'Audience  le« 
caufes  fonimaires  qui  font  expliquées  dans  les  cinq 
premiers  articles  du  titre  17  de  l'Ordonnance  de 
1667. 

On  y  juge  auffl  les  Requêtes  à  fin  d'oppofition 
à  l'exécution  des  Arrêts  auxquels  le  demandeur 
en  Requête  n'a  point  été  Partie  ,  ou  qui  n'a  point 
été  dùement  appelle ,  ou  qui  ont  été  rendus  faute 
de  fe  prêfenter,  ou  à  l'Audience  faute  de  plaider, 
le  tout  fuivant  les  trois  premiers  articles  du  titre  j  J 
de  l'Ordonnance  de  1667  :  ce  qui  aura  lieu  ,  tant 
à  l'égard  des  Arrêts  do-nnés  avant  la  Chambre  des 
Vacations,  qu'à  l'égard  de  ceu.x  qui  auront  été 
rendus  par  ladite  Cli.imbre. 

Cette  Chambre  connoît  auffi  des  Requêtes  à  fia 
de  défenfes  ou  furféances  à  l'exécution  des  Sen- 
tences &  Jugemcns ,  quoiqu'il  foit  queftion  de 
choies  excédantes  fon  pouvoir  ,  fans  que  l'exécu- 
tion puilTe  être  furûfe  aux  matières  fommaires  , 
ni  aux  Sentences  de  provifion  en  donnant  caution  , 
à  quelques  femmes  qu'elles  puiflert  monter,  s'il 
y  a  contrats  ,  obligations  ,  promelTes ,  reconnoiP- 
Iknces  ou  condamnations  précédentes,  par  Senten- 
ces dont  il  n'y  a  pas  d'appel,  ou  fi  ces  Sentences 
font  exécutoires  nonobftant  l'appel,  fans  pareil- 
lemen*  que  l'exécution  pulifectre  lurfife  aux  com- 
plaintes, réintégrandes,  fequeftres,  pofiéiTions,  ou 
rtcréances  de  bénéfice. 

Cette  Chambre  juge  pour  le  criminel  toutes  les 
caufes,  même  celles  du  rôle,  &  les  inflarces  & 
procès  dont  l.i  connoiflance  appartient  à  la  Cham- 
bre de  la  Tournelle,  même  des  aft'iires  criminelles 
des  Eccléfiaftiques,  OfHcieis  8c  Gentilshommes, 
quand  ils  ne  demandent  point  leur  renvoi;  cac 
qu.md  ils  ne  demandent  d'être  jugés,  les  deux 
Chaïubies  alTemblces  >  f<{'iVoi;  ,  la  Giand'Cham- 
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l»r«  &  la  Tournelle  criminelle  ,  on  remet  le  Ju- 
gement à  la  Saint  Martin  ,  attendu  qu'elles  ne  s'af- 
lemblent  point  en  Vacation. 

Il  faut  excepter  le  crime  de  rapt ,  &  ce  qui  con- 
cerne l'état  des  perfonnes ,  dont  elle  ne  peut  con- 
roitre.  Elle  ne  connoît  pas  non  plus  des  appella- 
tions comme  d'abus,  ni  des  Requêtes  civiles  , 
tant  principales  qu'incidentes  ;  &  on  n'y  pré- 
fente point  de  Lettres  de  grâce  pour  y  être  enté- 
rinées. 

Elle  ne  peut  Juger  les  înflancet  ou  procès  ap- 
poiniés  ou  conclus  avant  le  7  Septembre,  (bit  à 
la  Grand'Chambre  ou  aux  Enquêtes  ,  pour  le  pe- 
tit criminel ,  ni  pour  le  civil  ,  quoiqu'il  foit  quef- 
tion  de  matière  fommaire,  &  que  le  Rapporteur 
foit  de  la  Chambre  des  Vacations. 

On  n'obtient  à  la  Chambre  des  Vacations  au- 
cun Arrêt  de  provifîon  ,  que  dans  les  aflaires  où 
elle  peut  juger  définitivement. 

Les  caufes  y  peuvent  être  appointées ,  mais  elles 
font  renvoyées  â  la  Saint  Martin ,  pour  êire  diftri- 
buées  aux  Enquêtes;  c'elt-à-dire ,  que  f\  quelque 
cnufe  pour  le  civil  eft  appointée  en  ladite  Cham- 
bre, elle  ne  pourra  être  jugée,  ni  même  diftri- 
buée  en  ladite  Chambre;  mais  elle  fera  renvoyée 
aux  Enquêtes,  pour  être  mife  en  la  dirttibution 
générale  après  le  iî  Novembre. 

Les  Arrêts  ne  peuvent  être  rendus  à  la  Cham- 
bre des  Vacations,  qu'il  n'y  ait  au  moins  huit  Ju- 
ges ,  tant  au  civil  qu'au  criminel. 

Les  Arrêts  qui  s'y  rendent  n'ont  pas  moins  d'du- 
toriré  que  ceux  qui  font  rendus  par  le  Parlement 
fiers  Vacations  :  ainfi  on  ne  peut  le  pourvoir  contre 
que  par  Requête  civile,  ou  parla  voie  de  cafTation. 

Au  refte  ,  cette  Chambre  finit  ia  veille  de  Saint 
Simon  &  Saint  Jude,  &  va  ce  dernier  jour  tenir 
Audience  au  Châtelet. 

CHAMBRES  assemblées  en  matière  cri- 
»»iNtLLE,ne  forment  pas  toujours  l'Afiemblée  de 
tout  le  Parlement,  mais  feulement  de  la  Grand'- 
Chambre &'  de  laTournelle.  Ainfi  quand  un  Prê- 
tre ou  un  Gentilhomme  font  accuf  s  de  crime, 
ils  peuvent  demander  d'être  jugés,  la  Grand'- 
Chambre &  celle  de  la  Tournelle  aflemblées. 

Cela  fe  pratique  auffi  à  l'égard  des  Officiers  de 
Juftice  ,  dont  les  procès  criminels  ontaccoutumés 
tl'être  jugés  i  la  Grande  Chambre  ,  fuivant  l'art. 
Il  du  titre  de  l'Ordonnance  de  1670. 

Mais  le  pr-ivilége  des  Conlêillers  du  Parlement 
eft  plus  conlidérable  ,  en  ce  qu'ils  ne  peuvent  être 
jugés  en  mat:ere  criminelle  ,  que  toutes  les  Cham- 
bres afTembiées ,  ainfi  que  l'a  remarqué  M.  le  Prê- 
tre dans  fa  cent,  i  ,  chap.  80. 

Le  même  privilège  eft  accordé  aux  Gens  du  Roi  & 
Greffiers  du  Parlement  de  n'y  pourvoir  être  jugés 
que  par  le  Corps  du  Parlement. 

Pour  revenir  au  privilège  qu'ont  les  Gens  d'E- 
glife,  les  Nobles  &  les  Ofrciers  ,  de  pouvoir  de- 
mander d'être  jugés  en  matière  criminelle  ,  la 
Grand'Chambre  &  la  Tournelle  alTeuibiées  >  il 
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vient  de  ce  qu'après  que  la  Tournelle  eut  été  éta- 
blie pour  juger  les  procès  criminels,  il  furvint  de» 
diftérends  entre  ces  deux  Chambres  pour  la  connoif- 
fance  des  caufes  criminelles  de  ces  fortes  de  perfon- 
nes ,  attendu  qu'avant  que  laTournelle  fut  créée  , 
toutes  les  affaires  criminelles  fe  vuidaient  à  la 
Grand'Chambre  ;  &  depuis  que  la  Tournelle  fut 
établie,  la  Grand'Chambre  prétendoit  retenir  au 
moins  cellesqui  s'inftruiroient  cc>ntre  ces  fortes  de 
perfonnes.  Ce  qui  fit  que  le  Roi  Charles  IX  ordon- 
na que  quand  cela  arriveroit  ,  les  deux  Chambres 
n'en  feroient  qu'une,  ainfi  que  porte  l'art.  58  de 
l'Ordonnance  de   Moulins   du  mois  de  Février 

Quand  on  dit  que  les  deux  Chambres  s'alTem- 
blent  ,  cela  ne  s'entend  que  des  Préfidens  à  Mor- 
tiers 8c  Confeillers  qui  font  de  fervlce  ,  tant  à  la 
Grand'Chambre  qu'à  la  Tournelle  ;  car  quand 
toute  la  Grand'Chambre  fe  ralTemble  ainfi  ,  Mef- 
fieurs  les  Confeillers  des  Enquêtesqui  fe  trouvent 
alors  de  fervice  à  la  Tournelle  ,  fe  retirent.  Ain!t 
ce  n'eft  proprement  que  la  Grand'Chambre  qui  efl 
toute  raflemblée. 

Mais  pour  que  les  perfonnes  dont  on  vient  de 
parler  jouifient  de  ce  privilège  ,  il  faut  qu'elles  en 
faffent  la  demande,  pour  railon  de  quoi  on  préfente 
Requête  ,  par  laquelle  le  fuppliant  conclut  à  ce 
qu'attendu  i'à  qualité  de  Prêtre  ou  de  Gentilhom- 
me ,  il  plaife  à  la  Cour  ordonner  que  Ton  procès 
fur  l'appel  de  la  Sentence  d'un  tel  Juge,  fera  jugé  , 
la  Grand'Chambre  Se  la  Tournelle  alfemblées. 

Cette  Requête  fignée  du  Procureur  &  de  la  Par- 
tie ,  fe  met  entre  les  mains  du  Confeiller  Rap- 
porteur ;  &  après  que  M.  le  Procureur  Général  a 
donné  fes  conclufions  ,  la  Requête  fe  rapporte  8i 
Arrêt  intervient  qui  ordonne  que  le  procès  fera 
jugé  ,  les  deux  Chambres aiîemblées  en  la  manière 
accoutumée. 

CHAMBRE  DES  Tiers  eô  une  Chambre  qui  fe 
tient  au  Palais  &  qui  ell  compofée  de  Procureurs 
qui  font  prépofés  peur  régler  les  différends  qui  naif. 
lent  dans  les  taxes  de  dépens  ,  quand  les  Parties  ne 
fe  tiennent  pas  à  ce  que  le  Procureur  tiers  a  ar- 
rêté. 

On  les  choifit  parmi  ceux  qui  ont  dix  ans  de 
Charge.  On  en  nomme  trente-fix  foutes  les  dx  fe- 
maines.  On  en  fait  rrois  colonnes  de  douze  cha- 
cune, &  chacune  colonne  va  pendant  quinze'ours 
à  la  Chambre  des  tiers  régler  les  dépens  fur  la  dé- 
claration ,  mémoire  00  avis  du  Procureur  tiers  , 
auquel  elle  a  été  diffribuée  &  apolHIlée  du  Procu- 
reur défendeur  en  taxe. 

Il  y  a  un  trente-fepticme  Procureur  qui  fait  la  dil^ 
tribution  desdépens  à  régler.  Il  a  droit  de  nommer 
pour  tiers  un  des  trente  fix  chacun  à  fon  tour  ; 
mais  ordinairement  il  nomme  pour  tiers  celui 
des  trente  fix  qu'on  lui  demande.  On  lui  paie  un 
fol  par  article  de  la  déclaration  de  dépens  pouf 
droit  de  bourfe  commune. 

On  paie  auparavant  au  Receveur  des  atneodes  le 
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iiouve.iu  droit  pour  le  Roi  qui  eft  de  nçuf  deniers 
par  article  pour  le  contrôle  des  dépens  ,  avant  de 
porter  la  déclaration  au  Procureur  diftributeur. 

C'eft  le  Greffier  de  la  Communauté  qui  fait  la 
nomination  des  tiers  fuivant  l'ordre  de  la  liile  des 
Procureurs, 

CVll  de-là  que  les  Procureurs  au  Parlement  qui 
ont  dix  ans  de  charge ,  prennent  tous  le  titre  de 
Tiers-Référendaires. 

Lorfque  l'opinion  des  Procureurs  de  la  Chambre 
des  Tiers  fe  trouve  partagée  ,  la  conteftation  eft 
portée  à  la  Communauté  pour  être  réglée  par  les 
anciens.  Vo'jex.  Exécutoire.  Voiet.  Taxe  de  dé»^ 
pens. 

CHAMBRE  DE  LA  POSTULATION  efi  çompofce 
de  dix-huit  d'entre  les  Procureurs  ,  qui  font  élus 
par  la  Communauté  pour  faire  cette  fondion  pen- 
dant trois  an;.  Le  premier  d'entr'eux  s'appelle  Pré- 
fident;  le  fécond  ,  Procureur  général;  les  aufres 
Confeiilers.  11  y  a  un  Greffier.  Les  deux  derniers 
vont  avec  un  Huiifier  de  la  Cour  faire  les  Procès- 
verbaux  de  perquifîtion  &  enlèvement  de  pièces. 
Vfjct.  le  Recueil  des  Réglemens  concernant  les 
Procureurs  ,  appelles  le  Code  Gjllet ,  titre  de  la 
Pofiulation. 

CHAMBRE  DU  Conseil  eft  celle  où  fe  jugent 
les  affaires  de  rapport  &  où  l'on  délibère  des  affaires 
qui  concernent  la  compagnie.  Il  y  en  a  dans  la  plu- 
part des  Jurifdidions. 

CHAMBRE  DE  LA  QUESTION  eft  celle  où  l'on 
donne  la  queftion  à  ceux  qui  font  accufés  de  quel- 
que crime. 

CHAMBRE  ECCLÉSIASTIQUE  ,  autrement  ap^ 
pellée  Chambre  ou  Bureau  des  Décimes  eft  une  Ju- 
rifdi(ft:on  particulière  &ecclé(iaftique  ,  qui  connoit 
privativement  à  tous  autres  Juges ,  de  toutes  les 
conteftations  quifurviennent  au  fujet  des  décimes, 
don  gratuit  ,  fubvention  &  autres  impofitions  qui 
fe  font  fur  le  Clergé. 

Il  y  en  a  de  deux  fortes  ;  fçavoir ,  la  Ciiambre 
ecclélîaftique  particulière  &  la  Chaxnbre  eccléfiafti- 
qtje  fouveraine. 

La  particulière  eft  compofée  du  Syndic  &  des  Dé- 
putés de  chaque  Dioccfe  ,  où  on  impofe  toutes  les 
taxes  du  Dioccfe,  &  où  l'on  fait  la  repartition  de 
ce  que  chaque  Eccléfiaftique  en  doit  porter.  Ce 
Bureau  diocéfain  connoit  aufli  enpremieiv'  inllance 
des  conteftations  qui  peuvent  naître  au  fujet  de  ces 
taxes. 

La  fupérieure  ou  fouveraine  eft  compofée  d'un 
certain  nombre  de  Confeiilers  Sf  d'Eccléfîafliques  > 
&■  connoit  desappellations  interiettées  des  Senten- 
cesrenduesdans  les  Ciiambres  Eccléfiafiiques  par- 
ticulières qui  en  relèvent. 

Anciennement  les  Syndics  généraux  &  Agens  du 
Clergé  avoient  la  connoiflance  de  toutes  les  con- 
teftations qui  arrivoientau  fujet  du  payement  des 
décimes  &  don  gratuit.  Mais  Henry  IH  ,  par  fes 
Lettres  Patentes  du  moisdeMai  1586  ,  établit  huit 
Chambres  fouveraine!  des  décimes ,  pour  juger  fou- 
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veraînement  &  à  l'exciufîon  de  toysagtres  Jggesf 
toutes  les  caufes  &  procès  qui  leur  font  portés  par 
appel  des  Diocéfains  refTorti/Tans  à  ces  huit  Bu- 
reaux, qui  font  Paris  ,  Lyon,  Rouen  ,  Tours  , 
Touloufe  ,  Bordeaux  ,  Bourges  &  Aix  en  PtOw 
vence. 

Henry  IV  ,  par  l'art,  jy  de  l'Edit  du  mois  dç 
Janvier  1^95?  ,  vérifié  au  mois  de  Mars  fuivant  , 
a  réglé  le  pouvoir  de  ces  Chambres  &  a  ordonné 
qu'elles  auroient  \\  ronnoiffance des  décimes  &de 
tous  les  fonds  qui  en  proviendront,  circonftances 
&  dépendances  ,  fan.;  en  excepter  ni  réferverau.. 
cune  chofe.  Il  leura  enjoint  de  pourvoir  par  voies 
dues  &  rai'onndbles  uu  paiement  des  décimes  con-T 
tre  les  EccléHartiques ,  Receveurs  généraux  ,  Pro- 
vinciaux &  particuliers,  ou  leurs  Commis  S:  tous 
autre?  qui  en  peuvent  ctre  tenus, 

Il  leur  a  de  plus  attribué  la  connoifîancede  tou- 
tes les  levées  de  deniers  qui  fe  fei^ont  fur  les  Ecclé- 
fiaftiques ,  fans  toutefois  que  Içs  Juges  de  ces  Bu» 
reaux  puifTent  prétendre  aucuns  gages  ni  appointe» 
mens  desDioccfej  pour  l'exercice  de  leurs  Charges. 
Enfin  il  a  permis  à  ceux  qui  compofent  ces  Bureaux 
d'appeller  quelques  Confeiilers  des  Cours  ou  d^S 
Sièges  préfidiaux  pour  juger  aveceux. 

Tous  les  Evêchés  ou  Diocèfes  de  France  reflbr- 
tiflent  par  appel  à  ces  huit  Bureaux  ,  fuivant  la  ré-^ 
partition  qui  en  a  été  faite  par  les  Edits  &  Lettres» 
Patentes  des  Rois  ,  &  s'appellent  Bureaux  diocè* 
fains, 

La  Chambre  eccléfiaftique  particulière  du  Dio- 
cèfe  de  Paris  fe  tient  dans  la  Salle  de  l'Archcvc- 
ché.  Elle  eft  compofée  de  M.  l'Archevêque  ,  qui 
y  pré/îde  comme  Chef  ,  de  cinq  Députés  &  d'un 
Syndic. 

La  Chambre  fouveraine  du  Clergé  de  Paris,  qui 
eft  le  Bureau  général  &  fouverain  de  toutes  les  ta- 
xes impofées  &  Sentences  prononcées  par  les  Bu- 
reaux diocéfains  y  reftortiffans.  fe  tient  au  Palais., 
au-defTous  de  la  Tournelle,  Ce  Burtau  général  a 
pour  Juges  tous  Confeiilers  Clercs  du  Parlement  , 
dont  le  plus  ancien  préfîde  &  autant  de  CommilTai» 
res  députés  ,  qu'il  y  a  de  Diocèfes  relFortiiTans  audit 
Bureau. 

Les  Diocèfes  qui  refTortifTent  audit  Bureau  gé- 
néral de  Paris  ,  font  Paris  ,  Sens,  Orléans,  Char- 
tres, Meaux  ,  Auxerre,  Blois  ,  Troyes ,  Reims, 
Laon  ,  Châlons  ,  Beauvais  ,  Noyon  ,  Soiiïbns  , 
Amiens,  Boulogne  ,  Senlis&  Nevers. 

CHAMBRE  DES  Comptes  eft  une  Cour  Sou- 
veraine établie  pour  faire  rendre  les  comptes  de 
deniers  publics,  pour  veiller  à  la  confervation  du 
Domaine  Royal  h.  de  tous  les  droits  qui  en  dépen- 
dent ,  &  pour  connoître  de  tous  les  Procès  qui  peu- 
vent naître  à  ce  fujet. 

Ainfi  cette  Cour  a  droit  de  juger  fouverainemen» 
les  affaires  de  Finances  &  examiner  ,  arrêter  & 
clorre  tous  les  Comptes  des  Officiers  coniptablei 
qui  fe  trouvent  dans  (on  reftbrt. 

Cette  Chambre  eft  très-ancienne.  On  ne  f<fait 
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pas  fTiême  pr^cirément  Je  temps  où  elle  fut  créée. 
l'o^fi  Miraulracnt  enfon  Traité  des  JurilUiLiions  ; 
Pafquier ,  livre  i  de  les  Recherches  ;  Cliopin  ,  liv. 

5  du  Domaine  ,  tit.  24  ,  nomb,  6  ;  du  Piailler  , 
liv.  4.  del'écat  des  affaires. 

On  peut  dire  néanmoins  que  cette  Coureft  auffi 
ancienne  que  la  Monarchie;  cardes  le  temps  iTié- 
jue  qu'il  y  a  eu  des  Rois ,  il  y  a  eu  des  revenus  fixes 

6  certains  &:des  revenu»  cafuels  ,  dont  la  conler- 
vation  a  toujsurs  demandé  des  Comptables  &  des 
Juges  pour  connoi;re  de  leur  régie. 

Les  Rois  des  premières  Races ,  même  ceux  du 
commencement  de  la  troiilèine  ,  faifoient  rendre 
Jescomptesde  leur  Domaine  £;  finance  en  présence 
des  Officiers  de  la  Couronne.  Le  domaine  &  les 
finances  s'étant  augmentes  ,  nos  Rois  ont  établi 
une  Chambre  &  Cour  pour  recevoir  ,  vifiter  &  ju- 
ger defJi-S  comptes. 

Elle  fut  d'abord  compofée  de  plu/îeurs  Maîtres 
des  Comptes ,  aux  ;jels  on  permitde  prendre  fous 
eux  des  Clercs  qui  étoient  de  deux  fortes  :  les  uns 
tenoient  &  rédigeoient  les  écrits  qui  étoient  les 
comptes  &  les  Jugemens  qui  fe  rendoient  en  con- 
féquence  :  les  autres  n'avoient  point  d'autres  fonc- 
tions que  de  revoir  enfuiteSc  corriger  lefdits  comp- 
tes&de  faire. à  la  Chambre  leur  rapport  des  omif- 
/jons ,  doubles  emplois  ou  autres  erreurs  qu'ils  y 
avoient  remarquées  &  c'efl  de  ces  Clercs  que  les 
Correfteurs  &  Auditeurs  tirent  leur  origine. 

Comme  cette  Chambre  étoit  ambulante  &  qu'elle 
fe  tenoit  en  pluileuis  endroits  différens  ,  Philippe 
V  ,  dit  le  Long  ,  par  fon  Edit  donné  au  Vivier  en 
Brie,  au  mois  de  Janvier  13 19  ,  la  fit  fédentaire, 
&  créa  par  cet  Edit  le  fîeur  de  Sully  &  le  fieur  Evê- 
Que  de  Noyon  pour  être  Souverains  ,  c'efl-à-dire  , 
Prélidens  de  cette  Chambre.  Dans  la  fuite,  Philippe 
le  Bel  lui  donna  au  Palais  à  Paris  le  lieu  oii  elle  le 
tient  encore  aujourd'hui. 

Elle  refla  dans  cet  état  jufqa'en  1410,  dans  la- 
quelle année  on  créa  deux  Corredeurs ,  qui  furent 
pris  du  nombre  des  Clercs  des  Maîtres  des  Comptes, 
fans  aucune  attribution  ;  ce  qui  changea  leur  con- 
dition de  Clercs.  Quelques  années  après  ,  l'un  de 
ces  deux  Maîtres,  s'étant  trouvé  indifpofé  ,  àcaufe 
de  fon  grand  âge  ,  on  lui  fubftitua  pour  ces  fonc- 
tions un  de  ces  Corredeurs  ,  &  l'autre  Maure  fut 
fait  Maitre  extraordinaire. 

Ce  Correfteur  fubftitué  prit  dans  la  fuite  la  qua- 
lité de  Confeiller  ,  quoiqu'il  fut  tiré  de  l'Ordre  des 
Clercs  des  Maîtres  des  Comptes  &  fut  appelle  Con- 
feiller-Corredeur. 

Quelques  temps  après  on  créa  plufîeurs  Offices 
de  Corredeurs  qui  furent  bientôt  fupprimés.  Mais 
comme  la  fondion  de  Corredeur  étoit  nécefîaire  , 
Charles  VII ,  étant  a  Bourges,  créa  M.  André  le 
Roi  Cortedeur  ,  qui  demeura  feul  jalqu'en  l'an- 
née 1454)  qu'il  en  fut  créé  un  fécond. 

Ils  eurent  féance  extraordinaire  au  grand  Bureau 
avec  les  jAIaitres  ;  mais  on  les  fi:  defcendre  au  Bu- 
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reau  d'en  bas  avec  injondion  de  ne  venir  au  grand 
Bureau  quequand  ilsy  feroientmandés. 

11  y  avoir  toujours  des  Clercs  Auditeurs  qui  ref- 
terent  jufqu'en  l'année  1551  que  la  qualité  de  Con- 
feiller-Auditeur  leur  fut  donnée  avec  voix  délibé- 
rative  À  chacun  d'eux  en  parrieulier  ,  au  rapport 
qu'ils  feroient  des  comptes  &  des  requêtes  pour  l'ap- 
purement  defdits  comptes. 

Les  Rois  dans  la  fuite  créèrent  des  Charges  de 
Préfidens ,  de  Maîtres  ,  de  Corredeurs  &  d'Audi- 
teurs des  Comptes ,  en  nombre  tel  qu'ils  font  au- 
jourd'hui &  qui  compofentla  Chambre  ,  qui  ell  fe- 
inelVc. 

Suivant  ce  que  nous  avons  dit  ci-defTus,  il  a  été 
un  temps  où  la  Chambre  des  Comptes  étoit  ambu- 
lante &  étoit  à  la  fuite  de  la  Cour:  fes  Officiers 
étoient  alors  cotnmenfaux  delà  Maifon  du  Roi  ; 
car  outre  le  rapport  &  la  coiredion  des  comptes  , 
l'expcdition  des  ades  d'hommages  des  vaffaux  de 
Sa  Maiefté  ,  ils  faifoient  les  fondions  de  Secré- 
taires du  Roi:  &  c'eft  de-là  que  la  Chambre  des 
Comptes  a  tiré  fon  exemption  du  Sceau. 

La  Chambre  des  Comptes  de  Paris  eft  aujour- 
d'hui compofée  d'un  premier  Préfident,  de  douze 
Préfidens,  defoixante  dix-huit  Maitredes  Comptes, 
de  trente-huit  Corredeurs  ,  de  cent  quatre-vingt- 
deux  Auditeurs ,  d'un  Avocat-génétal  &  d'«n  Pro- 
cureur général  ,  non  compris  les  Procureurs  &  au- 
tres Officiers  fubalternes. 

Anciennement  c'étoit  toujours  un  Archevêque 
ou  un  Eveque  qui  préfidoit  à  la  Chambre  des 
Comptes.  Ce  fut  Louis  XI  qui  nomma  un  Laïc  pour 
pretnierPrélident  decette  Cour  Souveraine.  Louis 
XII  donna  cette  Charge  à  Jean  Nicolaï,  dont  les 
defcendans  en  ligne  direde  ont  rempli  cette  pla- 
ce jufqu'à  préfent. 

Alais  il  faut  remarquer  que  cette  Charge  étoit  au- 
trefois tellement  aftedce  à  un  Clerc,  que  lorfque  , 
contre  la  régie  &  l'ufage  ,  on  ladonnoitpar  dif- 
penfe  à  un  Laïc  ,  on  faifoit  mention  dans  fes  pro- 
vilîons  que  c'étoit  l'Office  de  premier  Prcfident 
Clerc  de  la  Chambre  ,  &  cela  fe  pratique  encore 
aujourd'hui  ;  car  en  i68é  ,  comme  on  avoit  oublié 
de  mettre  dans  les  provifions  de  M.  Nicolaï  que 
l'Office  étoit  de  Clerc  ,  il  fut  ordonné  fur  le  réqui- 
fitfiire  du  Procureur  Général  de  la  Chambre  des 
Comptes  que  fes  provi/îons  feroient  réformées,  & 
que  ces  termes  y  feroient  inférés.  Voyet  le  Traité  du 
droit  &  des  prérogatives  des  Eccléfiafliques  ,  par 
M.  Petit  Pied  ,  imprimé  à  Paris  en  1705 ,  deuxième 
partie  ,   chapitre  9. 

Pour  bien  entendre  en  quoi  confifte  la  fondion 
des  Préfidens ,  Maîtres  ,  Corredeurs  &  Auditeurs 
des  Comptes,  il  faut  lavoir  de  quelle  manière  un 
comptelerend. 

Le  Comptable ,  avant  de  préfenter  fon  compte 
à  la  Chambre,  doit  compter  par  état  au  vrai  au  Bu- 
reau des  Tréforiers  de  France  de  fa  Généralité  , 
ce  qu'il  doit  faire  dans  l'an  après  fon  exercice  ex- 
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piréi  &  il  ne  peut  préfenter  fon  compte  fans  état 
au  vrai,  conformément  à  l'article  i  j  du  Règlement 

de  1(69. 

Il  ne  doit  employer  dan»  fon  compte  autres  Par- 
ties que  celles  qui  l'ont  paffces  dans  les  états  ,  à 
peine  de  nullité  de  l'emploi  &  du  quadruple  ,  fui- 
vant  l'article  16  du  mime  Règlement.  Il  doit  auffi 
prclenter  un  bordereau  du  compte,  qui  contienne 
en  abrégé  la  recette  &:  dépenfe  par  chapitres. 

Apres  que  le  Procureur  a  drefTé  le  compte  &  fait 
fon  bordereau  ,  fi  le  Comptable  eft  en  perfonne  , 
il  lui  fait  ligner  le  bordereau  &  le  figne  aulTi  ;  après 
quoi  ils  vont  au  Parquet  de  M.  le  Prccuieur  géné- 
ral &•  y  apportent  ledit  compte  ,  le  bordereau  ,  les 
Et,its  du  Roi&au  vrai. 

Ces  pièces  étant  vues,  M.  le  Procureur  Général 
fait  enregiftrtr  ce  compte  fur  un  regiftre  qu'il  a 
à  cet  effet,  que  l'on  appelle  Regiflre  des  Préfen- 
tations  ,  &  fur  un  autre  petit  Regiftre,  que  l'on 
appelle  longuet.  M.  le  Procureur  Général  va  au 
grand  Bureau,  &  y  porte  le  bordereau  du  compte 
avec  fon  Regiftre  longuet,  &  dit  à  iVI.  le  Premier 
Préfident,  qu'un  tel  vient  préfenter  fon  compte 
d'une  telle  année. 

Cela  fait,  M.  le  Premier  PrélTdent ,  ou  celui 
oui  préfide  ,  fonne  les  HuifTîers ,  pour  leur  donner 
ordre  d'appeller  les  Comptables  &  les  Procureurs , 
&  f.iit  faire  le  ferment;  fi,avoir,  au  Comptable  , 
■qu'au  compte  qu'il  préfen te  ,  il  fait  entière  recette 
&  dépenfe,  que  les  acquits  font  bons,  &  que  la 
dépenfe  y  eft  employée  &  acquittée  ;  &  aux  Pro- 
cureurs que  leurs  comptes  font  faits  &  parfaits. 

Quand  le  Comptable  eft  abfent,  le  Procureur 
fait  lerment  pour  les  deux:  le  ferment  fait,  ils  Ce 
retirent,  &  M.  le  Procureur  Général  rapporte  à 
fon  parquet  le  bordere;iu  du  compte,  après  qu'il  a 
été  figne  du  Pré/îdent  qui  prélide,  &  de  l'ancien 
JMaitre  des  Comptes  qui  te  trouve  au  Bureau. 

Apres  que  ce  compte  eft  préfenté  ,  il  eft  diftribué 
par  l'un  des  deux  Maîtres,  qui  font  diftributeurs 
chaque  femettre,  à  un  de  Meftieurs  les  Auditeurs, 
pour  l'examiner  &  en  faire  fon  rapport. 

La  diftribution  du  compte  préfenté  ainfi  faite  à 
un  de  jMeflieurs  les  Auditeurs,  M.  le  Procureur 
Général  écrit  fur  fon  Regiftre  longuet ,  à  coté  de 
l'article  de  la  préfentation  de  ce  compte ,  le  rem 
de  l'Auditeur  auquel  il  eft  diftribué.  M.  le  Diftri- 
buteur  ligne  la  préfentation  (ur  l'original  du 
compte,  &  écrit  au  haut  du  premier  feuillet ,  à 
coté  de  la  préfentation  ,  le  nom  du  Rapporteur,  & 
audefTus  à  fix  doigts  de  diftancc  ces  mots  ,  pour 
/.»  Ch.imbre-,  pour  m.->.rquer  que  c'eft  l'original  du 
compte  qui  doit  refter  à  la  Chambre. 

Le  Procureur  avertit  enfuite  l'Auditeur  auquel 
le  compte  a  été  diftribué,  qui  vient  au  Parquet  s'en 
iliarger,  en  Cgnant  fon  nom  à  coté  de  la  préfen- 
tation fur  le  gros  Regiftre. 

Au  moyen  de  cette  fignature,  le  Secrétaire  de 
Ûl.  Je  Profureur  Général  lui  met  es  mains  le  bor- 
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dereau  original,  &  dès  ce  moment  il  eft  réputé 

chargé  des  acquits  :  ainfi  il  doit  Ce  les  faire  donner 
par  le  Procureur,  avec  une  copie  du  bordereau  ,  le 
compte  précédent ,  &  le  compte  à  juger ,  &  fe  retire 
dans  fon  Bureau  ,  pour  travailler  à  l'examen  du 
compte  qui  lui  eft  diftribué. 

Après  que  l'Auditeur  a  examiné  le  compte,  il 
met  fur  le  Bureau  les  états,  les  acquits,  &  le 
compte  précédent,  avec  le  bordereau  original, 
&  garde  auprès  de  lui  le  compte  à  juger  ,  avec  la 
copie  du  bordereau  fur  lequel  il  a  écrit  fes  diffi- 
cultés. 

Alors  M.  lePréfîdentdonne  le  bordereau  à  celui 
de  Meftîeurs  qu'il  lui  plaît,  &  deux  autres  pren- 
rent  les  acquits  &  le  compte  précédent.  F.nfuite 
il  fait  fon  rapport  partie  par  partie,  en  forte  que 
celui  qui  tient  le  bordereau  puifTe écrire  furicelui 
les  arrêtés  à  mefure  qu'ils  font  prononcés .  &  en 
même  temps  le  Rapporteur  les  écrit  fur  fa  copie. 

Le  compte  jugé  ,  celui  de  iMeftieurs  qui  tient 
le  bordereau,  met  au  bas  d'icelui,  clos  an  Bureau 

le  .,.,,.   ,  jour  de fîgne  &   fait 

ligner  celui  qui  préfide  ,  &  après  remet  ledit  bor- 
dereau dans  une  caffette  qui  eft  devant  la  place  de 
M.  le  Prélident,  où  il  refte  jufqu'à  la  fin  du  fe- 
meftre  qu'il  eft  mis  es  mains  du  Greffier,  pour  y 
avoir  recours  quand  on  en  aura  befoin. 

Le  compte  étant  jjgé,  l'Auditeur  Rapporteur 
va  au  Bureau  de?  cpices ,  &  1  î ,  avec  Meftieurs  les 
Diftributeurs,  &  l'ancien  de  Meflieurs  les  Audi- 
teurs,  qui  a  le  foin  du  Regiftre  011  s'écrivent  le* 
épices,que  l'on  appelle  Regiftre  des  clôtures ,  8t 
des  états  l'ur  lefquels  lefditrs  épices  fe  règlent ,  il 
écrit  les  épices  d;  i^ompte  qu'il  vient  de  juger  ; 
après  quoi  il  fe  re::re  dans  fcn  Bureau  ,  pour  tra- 
vailler à  alfcoir  1  c't.;t  final  fur  le  compte,  lequel 
état  final  doit  être  ^ftis  deux  mois  après  la  clôture 
d'icelui  compte, à  peine  de  radiation  des  gages  du 
Rapporteur,  fuivant  l'ariicle  jidu  Règlement  de 

M.  le  Rapporteur  ayant  aflls  fon  état  final ,  Si 
ayant  remis  le  compte  au  Parquet,  s'en  fait  déchar- 
ger; &  JVl.  Je  Procureur  Général  au  bas  dudit  état 
final  écrit  de  fa  main  ,  renJu  au  Parquet  le 

Après  s'être  ainfi  fait  décharger  &  avoir  rerais 
Je  compte  ,  il  le  porte  avec  les  acquits  au  dépar- 
tement, qui  eft  le  lieu  ci'i  fe  remettent  tous  les 
comptes  &  les  acquits  ;  &  fait  mettre  par  le  Garde 
de;  Livres,  au  deffous  du  rendu  de  M.  le  Procu- 
reur Général ,  Habni  les  acquits ,  &  le  fait  '^gner, 

Enfuite  de  cela,  le  Relieur  pa/Te  au  départe- 
ment ,  &  fe  charge  de  tous  les  comptes  qui  font  .1 
relier,  &  les  remet  enfuite  au  Garde  des  Livres. 

Quant  à  Meilleurs  les  Correfteuis,  ils  fe  cl^ar- 
gent  toutefois  &  quanics  qu'il  leur  plait  des  comp- 
tes qui  font  jugés,  fur  un  Itegiflre  qui  leur  fit 
particulier,  h  l'crfet  d'examiner  lefdiis  comptes  , 
pour  voir ,  s'il  y  a  lieu  ,  à  \i  correélion. 

Al.  le  Premier  Préfident  eft  feul  djîlribuieur  da 

compte 
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foBipfe  du  Tréfor  Royal,  qui  fe  jugent  au  grand 
Bureau,  ain/î  que  les  comptes  àei  Monnoyes;  au 
lieu  que  tous  les  autres  comptes  fe  jugent  au  fécond 
Sureau. 

Après  ce  que  nous  venons  de  dire  ,  il  eft  aifé  de 
comprendre  que  les  fondions  des  Auditeurs  font 
d'examiner  les  comptes  qui  leur  font  diflribués , 
vérifier  les  acquits  qui  font  rapportés  pour  juftifi- 
cation  de  la  recette  &  dépenfe  d'iceux,  faire  le 
rapport  des  comptes  au  Bureau  ,  y  affeoir  les  états 
finaux  ,  rapporter  les  Requêtes  tendantes  au  réta- 
blilTement  &  décharge  des  parties  rayées  en  fouf- 
france  ,  &  indécifes  dans  les  comptes.  Ils  expé- 
dient aufTi  les  attaches  fur  les  fermens  de  fidélité 
des  Archevêques  &  Evêques,  foi  &  hommages  , 
aveux  &  dénombremens  des  vafTaux,  &  collation- 
rient  les  pièces  dont  la  Chambre  ordonne  être  dé- 
livré des  extraits. 

Les  Auditeurs  font  divi(?s  en  pltifîeurs  Cham- 
bres :  fçavoir,  les  Cliambres  de  France  ,  Langue- 
doc ,  Anjou,  Champagne,  des  Monnoyes  &  du 
Tréfor  ;  on  diftribue  les  comptes  des  Auditeurs  de 
la  Chambre  oii  la  Généralité  reffortit. 

Les  Correfteurs  doivent  vérifier  les  erreurs  des 
calculs ,  èis  capit ,  doubles  emplois ,  fauffes  caufes 
qui  Ce  trouvent  dans  les  comptes,  dont  ils  doivent 
faire  rapport  au  Bureau  ,  &  les  mettre  enfuite  es 
mains  du  Procureur  Général ,  pour  faire  inflruire 
avec  la  Partie  ledit  rapport  &  corredion. 

Le  Procureur  Général  étant  inftruit ,  &  la  Partie 
ayant  produit  au  Greffe  ,  le  compte  fe  diflribue  à 
un  Maitre  ,  qui  s'en  inftruit  avec  ledit  Correfteur , 
pour  en  fdire  rapport  au  Bureau  où  la  corredion  efl 
^ugée  avec  ledit  Corredeur ,  qui  a  dans  cette  oc- 
cafion  féance  &  voix  délibératiye, comme  les  Maî- 
xres  des  Comptes. 

Pour  ce  qui  regarde  les  Maîtres  des  Comptes, 
ils  doivent  aflifter  au  grand  Bureau,  lorfqu'il  s'y 
fait  quelque  rapport,  &  donner  leur  avis. 

Us  jugent  premièrement  avec  les  Préfidens,  de 
tous  les  comptes  des  Comptables,  qui  font  rap- 
portés pardevant  eux  par  les  Auditeurs. 

En  fécond  lieu  ,  ils  connoiiTent  &  jugent  con- 
jointement avec  les  Préfidens,  de  toutes  les  autres 
affaires  dont  la  connoiffance  leur  eft  attribuée. 

En  troifîéme  lieu,  ils  font  Rapporteurs  de  toutes 
les  affaires  qui  fe  traitent  à  la  Chambre  ,  à  l'excep- 
tion des  comptes ,  lefquels  font  rapportés  par  les 
Auditeurs,  &  des  Requêtes  pour  la  décharge  & 
appurement  des  comptes  qui  font  auflï  rapportés 
par  le«  Auditeurs, 

Outre  le  droit  de  juger,  clore  &  appurer  tous 
les  comptes  des  Officiers  &  CommilTaires  comp- 
tables ,  il  y  a  encore  piufieurs  chofes  qui  s'expé- 
dient dans  cette  Chamjire ,  &  qui  foat  du  miniftere 
de  Cci  Officiers. 

1°.  La  Chambre  des  Comptes  connoît  des  dons, 
&  dépenfes  ordinaires  &  extraordinaires  du  Roi. 

11°.  Elle  entérine  &  vérifie  tous  les  Edits  &  Dé- 
clarations du  Roi ,  qui  concernent  fon  Domains 
Terne  L 
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Se  Cet  Finanees,  &  les 'Officier:  qui  reçoivent  des 
gages  du  Roi. 

111°.  Elle  entérine  les  Lettres  d'annobliiïement , 
naturalité  ,  légitimation,  ainortiflement  ,  dons  & 
penfîons. 

1V°.  Elle  fait  'a  vérification  des  appanages  > 
contrats  de  mariage  des  enfans  de  France ,  &  aiié-- 
nation  du  Domaine  du  Roi ,  laquelle  ne  peut  fe 
faire  que  dans  deux  cas  :  le  premier  eft  pour  l'ap- 
panage  des  enfans  de  France  :  le  fécond  eft  quand 
la  nécefTité  de  l'Etat  le  requiert;  mais  en  ces  cas 
l'aliénation  ne  Ce  peut  faire  qu'à  condition  du  ra- 
chat perpétuel. 

V.  La  même  Chambre  enregiftre  les  fermens 
de  fidélité  des  Archevêques  &  Evêques,  &  les  dé- 
clarations du  temporel  des  Eccléiiaftiques.  Elle 
reçoit  la  foi  &  hommage  que  rendent  les  vaflaux 
des  Principautés,  Duchés -Pairies,  Marquifats  , 
Comtés,  Vicomtes ,  Baronnies  ,  Châtellenies ,  & 
autres  Fiefs  qui  relèvent  immédiatement  du  Roi. 

VI°.  Elle  vérifie  tous  les  Edits,  Déclarations, 
&  autres  Lettres-Patentes  du  Roi ,  qui  lui  font 
adrefTées  &  préfentées  par  le  Procureur  Général» 
concernant  fon  fervice  &  le  bien  de  l'Etat. 

VIP.  Elle  vérifie  aufll  les  baux  des  Fermes  qui 
s'adjugent  au  Confeil  du  Roi,  toutes  les  Lettres- 
Patentes  qui  s'obtiennent  pour  les  comptables  > 
Fermiers ,  CommilTionnaires  ,  &  généralement 
pour  toutes  les  affaires  concernant  celles  du  Roi. 

VIII'.  Elle  a  droit  d'appofer  le  fcellé,  pour  la 
fîireté  des  intérêts  du  Roi ,  chez  les  Officiers  comp- 
tables ,  en  cas  de  décès  ou  abfence ,  &  de  faire  in- 
ventaire de  leurs  effets ,  &  vente  de  leurs  meubles, 
à  l'exclufîon  de  tous  autres  Juges. 

La  Chambre  des  Comptes  aune  Jurifdidion  vo- 
lontaire &  de  direflion ,  foit  pour  faire  des  Règle» 
mens  généraux  ou  particuliers ,  ou  pour  ouir  les 
comptes  des  Officiers  comptables ,  &  pour  d'autres 
fondions  femblables. 

Mais  quoique  Meffieurs  de  la  Chambre  des  Comp- 
tes ayent  leurs  principales  fondions  de  Jurifdiflion 
volontaire,  ils  ont  aufïi  quelques-unes  des  fonc- 
tions de  la  Jurifdidion  contentieufe ,  lorfque  ces 
fondions  fe  trouvent  incidentes  aux  matières  de 
leur  connoiffance.  Sur  quoi  il  faut  remarquer 
que  cette  Chambre  ne  peut  inftruire,  en  matière 
criminelle,  eue  iufqu'àla  queftionexclulîvement, 
&  Meffieurs  de  la  Chambre  ne  peuvent  pafTer  ou- 
tre, fans  appeller  un  Préfident  du  Parlement  &  lîx 
Confeillers. 

Outre  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris ,  il  y 
en  a  huit  autres  dans  le  Royaume  ,  qui  furent  éta- 
blies par  l'Edit  du  mois  de  Mars  1585  ;  fçavoir, 
Rouen,  Dijon  ,  Nantes ,  Montpellier,  Grenoble» 
Aix,Pau  &  Blois,  qui  ont  les  mêmes  fondion» 
que  celle  de  Paris,  pour  ce  qui  eft  de  la  réception 
des  comptes  des  Comptables  qui  font  dans  leur 
reflort. 

Ces  Chambres  envoyent  tous  les  ans  à  Mefa 
Heuis  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris  >  les 
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doubles  des  compies  de  Jeur  Province,  afin  que 
ceux  de  Paris  piiiiïent  l'aire  Jes  vérifications  &  Jes 
corredions  de  tous  les  comptes  du  Tréfor  royal ,  & 
des  Comptables  qui  y  prennent  leur  afTignation. 

Chacune  de  ces  Chambres  entérine  aulTi ,  com- 
me celle  de  Paris,  les  Lettres  de  légitimation  & 
de  naturalité  dans  l'étendue  de  leur  reffort.  Mais 
la  .plupart  des  autres  chofes  que  nous  avons  dit 
appartenir  à  la  Chambre  des  Comptes ,  font  par- 
ticulières à  celle  de  Paris  ,  qui  a  un  droit  fpécial 
&  particulier  de  veiller  à  la  confervatioa  du  Do- 
maine royal,  &  de  tous  les  droits  qui  en  dépendent. 

Voyez,  le  Livre  intitulé,  Traité  Je  la  Chambre 
des  Comptes,  Ae  fes  OjJicieTS  ,^  Jet  matières  dont 
elle  connaît  t  qui  a  été  imprimé  à  Paris  en  1701, 
iii-Joiite ,  qui  fe  vendoit  au  Palais  chez  Jacques 
JMorel  &  Henri  Charpentier. 

CHAMBRE  DU  Trésor,  aujourd'hui  appellée 
Chambre  du  Domaine  du  Roi ,  eft  une  Jurifdiftion 
qui  connoît  en  première  inftance  de  tout  ce  qui 
dépend  du  Domaine  du  Roi,  dans  l'étendue  de  la 
Généralité  de  Paris,  privativement  aux  Baillifs  & 
Sénéchaux. 

Les  appellations  qui  font  interjettées  de  fes  Ju- 
gemens  ,  fe  portent  dire<Sement  au  Parlement, 

Cette  Chambre  eft  auffi  ancienne  que  le  Do- 
maine du  Roi:  le  pouvoir  qu'ellea,  eft  de  con- 
noitre  du  fonds  &  propriété  du  domaine  de  la  Cou- 
ronne, &  de  tous  les  droits  y  appartenans. 

Elle  connoit  auffi  de  tous  les  différends  con- 
cernans  d'autres  droits  appartenans  au  Roi,  com- 
me de  Juftice  féodale  ,  de  cenfive,  de  paMdriàge  , 
quints  ,  requints,  reliefs ,  rachats,  lods  &  ventes, 
droits  d'aubaine,bâtardi(e,  déshérence, francs- fiefs, 
nouveaux  acquêts,  amortifTemens,  annobliffemcris, 
droits  de  tabeJlionnage ,  fcel  aux  contrats ,  de 
bannalité  ,  de  poids,  de  mefurage  ,  étalonage, 
élinage  ,  barage  ,  péage,  traite  foraine,  foires  & 
marcKés,  de  mines  ouvertes ,  minéraux  ,  tréfors 
trouvés,  de  champarts ,  terrages,  propriété  des 
Eaux  8f  Forêts  appartenantes  au  Roi,  droit  de  tiers 
&  dangers,  d'illes,  attériffemens,  dixmes  inféo- 
dées, &  de  toutes  confifcations  &  amendes  adju- 
gées au  Roi ,  tant  par  les  Cours  de  Parlemens  du 
Jioyaume  ,  que  par  tous  autres  Juges  Royaux. 

Cette  JurifJidion  a  été  ainlî  appellée  Chambre 
du  Tréfor  :  ce  qui  fîgnific  autant  que  Chambre  du 
Domaine.  Bacquec  dans  le  Chapitre  qu'il  a  fait  de 
l'établiffëment  de  cette  Chambre  ,  dit  qu'elle  a  été 
ainïï  appellée  : 

Premièrement,  parce  qu'anciennement  le  Tréfor 
du  Roi ,  qui  confiftoit  principalement  en  revenu  de 
fon  Domaine,  ttoit  gardé  en  cette  Chambre;  & 
tous  les  deniers  des  recettes  ordinaires  du  Royau- 
me, qui  font  les  retettes  du  Domaine, y  étoient 
apportés:  &  pour  le  fait  de  la  recette  de  tous  les 
deniers  dom.miaux  du  Royaume  de  France  ,  il  y 
avoit  un  Otïicier  rclîdent  en  ceue  Chambre ,  qu'on 
appelloit  le  Changeur  du  Tréfor  ,  qui  ttoit  ailifté 
^'>in  Contrôleur  £cdc  deux  Clercs, «nfoite que  le 
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Changeur  du  Tréfor   étoit  receveur  général  ié 
tout  le  Domaine  de  France. 

En  fécond  lieu,  il  femble  que  cette  Chambra 
a  été  nommée  Chambre  du  Tréfor,  parce  que  les- 
Tréforiets  de  France  qui  en  font  les  chefs,  int  la 
charge  &  le  gouvernement  de  tout  le  Domaine  du 
Royaume,  tiennent  leur  Siège  &  Jurifdidion  en 
cette  Chambre. 

Enfin  ,  comme  le  mot  de  Tréfor  fîgnifîe  autant 
que  Domaine  ,  &  que  les  Officiers  de  cette  Jurif- 
didion connoifTent  du  Domaine  de  France  ,  Je 
nsm  &  le  titre  de  Chambre  ou  Juftice  du  Tréfor. 
a  été  donné  à  cette  Jurifdidion. 

Anciennement  le  Tréfor  du  Roi  %  les  Finance! 
de  France  ne  conlîftoient  que  dans  le  revenu  du 
Domaine  de  la  Couronne  de  France ,  &  non  es. 
tailles,  aydes  &  fubfides:  mais  à  préfent  le  Tréfor 
du  Roi  comprend  tous  les  droits  qui  lui  appar- 
tiennent en  qualité  de  Souverain  ;  &  c'efl  a  la 
Chambre  du  Tréfor  que  la  connoiffance  en  appar- 
tient en  première  inftance,  dans  le  reffort  de  la 
Prévôté  &  Vicomte  de  Paris,  &  de  plufieurs Bail- 
liages circonvoifîns ,  comme  il  fera  dit  ci-après. 

Outre  la  connoiffance  de  tous   les  droits  qui 
appartiennent  au  Roi,  à  caufe   de  fon  Domaine  »  . 
la  Chambre  du  Tréfor  a  encore  plufieurs  attribur 
tions  particulières. 

Le  Roi  adreffe  à  cette  Chambre-toutes  les  Com» 
minions  qu'il  délivre  pour  la  recherche  de  droits 
domaniaux  recelés  &  ufurpés,  ou  des  entreprifes- 
fur  iceux  ;  des  levées  des  deniers  extraordinaires > 
&  malverfations  des  Officiers  du  Domaine  ou  des 
Commis  pour  la  confedion  des  papiers  terriers  du 
Roi,  cftmme  auffi  de  la  réception  des  cautions, 
non-feulement  des  Fermiers  du  Domaine  ,  mais 
encore  des  Entrepreneurs  des  ouvrages  royaux; 
de  la  confedion  des  papiers  terriers  que  le  Roi  fait 
faire  de  les  Domaines  de  Paris,  engagés  ou  non 
engagés ,  félon  la  Commiffion  qui  leur  eft  adreffée». 

C'eft  pour  cette  raifon  que  tous  Seigneurs,  de 
quelque  qualité  qu'ils  foient ,  pofTédans  Duchés-,. 
Marqiiilats  ,  Comtés ,  Baronnies  ,  Chàtellenies  , 
Terres  &  Seigneuries  mouvantes  &  relevantes  du 
Roi ,  après  avoir  fait  la  foi  &  hommage  au  lieu  où 
elle. eft  diie,  fourni  5'  fait  recevoir  leurs  aveux  8c 
dénombremens  à  la  Chambre  des  Comptes,  (ont 
obligés  de  donner  à  la  Chambre  du  Tréfor  leurs 
déclarations  fommaires  ,  qu'ils  (ont  déiempteurt 
de  ces  terres  ;  de  quels  cens ,  rentes  &  autres  droits 
&  devoirs  feigneuriaux  &  féodaux,  elles  font 
redevables,  tant  envers  le  Roi,  que  les  Particu- 
liers ;  &  de  fournir  en  même  temps  des  copies  dùe- 
ment collationnées  des  ades  de  foi  &  hommage, 
aveux  &  dénombremens  ;  &  de  reprélenter  les 
quittances  des  droits  feigneuriaux  &  féodaux 
qu'ils  en  auront  payés. 

Les  Particuliers  acquéreurs,  propriétaires  &  pof^ 
feffcurs  des  biens, tant  en  fîefque  roture, de  quel- 
que nature  qu'ils  foient,  font  auffi  obligés  d<  paffer 
de  fcinbldbles  déclarations:  s'ils  ne  le  font  paS| 
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Ils  y  font  contraints  a  la  requête  du  Procureur  du 
B-Oj  de  la  Chambre,  pourfuite  &:  diligence  du  Fer- 
pvier  général  du  Domaine,  fuivant  l'Ordonnance 
d'Henri  III.  du  7  Septembre  lyS:.. 

Toutes  Lettresde  naturalité  &  légitimation  doi- 
vent c:re  enregiflrées  au  Greffe  de  cette  Chambre, 
un  mois  après  la  vérification  qui  en  aura  été  faite 
en  la  Chambre  des  Comptes,  pour  y  avoir  re- 
cours quand  befoin  fera,  fur  peine  de  nullité; 
&  jufqu'a  ce  ,  il  eft  fait  défenfesaux  impétrans  de 
s'en  fervir  ,  3<  à  tous  autres  Juges  d'y  avoir  égard. 

Cet  enregillrement  fe  pratique  aufTt  pour  tous 
les  brevets  de  dons  ,  foit  de  confifcation  ,  déshé- 
rence ,  batardife  ,  aubaine  &  autres. 

La  Jurifdiéton  de  cette  Chambre  s'étendoît  par- 
tout le  Royaume  ;  mais  François  I.  par  Ton  Ordon- 
nance du  mois  de  Février  1545  jlimi'a  ^on  étendue, 
&  voulut  qu'elle  put  connoitre  feulement  en  pre- 
mière inftance  du  Domaine  dans  le  reflbrt  de  la 
Prévôté  &  Vicomte  de  Paris,  des  Bailliages  de 
Senlis,  Meiun,  Brie-Comte-Robert,  Etampes  , 
Dourdan ,  Mante ,  Meulan  ,  Beaumont-fur-Oy fe , 
&  Crefpy  en  Valois ,  &  ce ,  privativement  aux 
Prévôts  de  Paris  &  aux  Baillifs  defdits  lieux,  à 
qui  il  eft  défendu  par  la  même  Ordonnance  d'en 
connoitre. 

On  ne  peut  décliner  cette  Jurifdidion  ,  pour  les 
matières  qui  la  concernent,  en  vertu  du  droit  de 
Committimus,  pas  même  les  Prévôts  des  Maré- 
chaux, ies  Adminiftrateurs  de  l'Hotel-Dieu  ou  de 
l'Hôpital  général  de  Paris,  ni  les  Secrétaires  du 
Roi ,  ni  aucun  autre,  quelque  privilège  qu'ils 
ayant  de  plaider,  foit  aux  Requêtes  de  l'Hôtel 
ou  du  Palais,  Prévôté  de  l'Hôtel ,  Grand  Con» 

i€il. 

La  raifon  eft,  que  le  Roi  n'accorde  point  de  pri- 
vilège contre  lui-même  ;  ce  qui  arriveroit  ,  Ci  en 
vertu  du  privilège  de  Committimus  on  pouvoit 
ôter  les  caufes  de  la  Jurifdidion  de  cette  Cham- 
bre où  il  ne  fe  plaide  que  celles  où  le  Roi  a  in- 
térêt. 

Les  Rois  ont  anciennement  commis  aux  Tré- 
foriers  de  France  l'adminiflration  8f  le  gouverne- 
ment de  leur  Domaine,  Charles  VIII.  établit  en 
l'an  1496  la  Chambre  du  Tréfor  à  Paris ,  avec  pou- 
voir aux  Confeillers  qui  la  compofoient,  de  juger 
conjointement  avec  les  Tréforiers  de  France , 
tous  les  procès  &  différends  concernant  le  Do- 
maine, circonftances  &  dépendances,  dans  l'éten- 
due de  la  Prévôté  &  Vicomte  de  Paris ,  &.-  des  Bail- 
liages  de  Senlis,  Melun ,  Brie-Comte-Robert, 
Etampes ,  Dourdan  ,  Mante  ,  Meulan  ,Beaumont- 
fur-Oyfe,  &  Crefpy  en  Valois. 

Il  y  a  eu  de  nouvelles  créations  de  Tréforiers 
de  France  ,  qui  ont  été  diftribuées  danr  Ifs  Gé- 
néralités, pour  rornpi>fer  ies  Bureaux  des  Fin-in- 
ces.  lis  ont  ea  feuls.  a  j^'exciufion  ds  tous  lesBïil- 
lif;  &  Sénéchaux,  la  connoiffancc  de;  affaires  du 
Domaine  ;  mai?  il  eP  arrivé  dans  la  Gcnéralité 
de  Paris ,  que  ks  Juges  ordinaires  qui  i.'c:oienc 
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point  du  refTort  delà  Chjmbre,  fe  font  m^interus 
dans  la  poffenion  où  ils  étaient  de  connoure  des 
affaires  contentieufes  du  Domaine. 

C'eft  ce  qui  a  fait  que  le  Roi  par  fcn  Edit  du 
mois  de  J\Iars  lésj,  a  uni  la  JurifJifiion  de  la 
Chambra  du  Tréfor  au  Corps  des  Tréforiers  de 
France  de  la  Généralité  de  Paris,  &  leur  a  attribue 
la  connoiffance  de  tout  ce  qui  concerne  le  Do- 
maine dans  rétendue  de  la  Généralité  de  Paris ,  & 
fijpprimé  l'Ofïîce  de  Lieutenant  Général  &  Parti- 
culier, &  lesOffices  de  Confeillers  de  la  Cha.mbrc 
du  Tréfor. 

Toute  la  Jurifdiftion  de  la  Chambre  du  Tréfor 
eft  donc  aujourd'hui  incorporée  aux  Tréforiers  de. 
France  de  la  Généralité  de  Paris,  qui  ont  feuls 
droit  de  juger  en  première  inftance,  toutes  les 
affairss  du  Domaine  &  droits  qui  en  dépendent  , 
même  ceux  qui  font  joints  à  la  Ferme  générale  du 
Domaine  dans  l'étendue  de  la  Généralité  ,  fauf 
l'appel  au  Parlement. 

Le  même  Edit  du  mois  de  Mars  i^pj  ,  porte 
création  d'un  Préfident  &  de  fept Tréforiers,  pour 
faite,  avec  les  vingt-trois  dont  le  Bureau  étoit 
rempli  ,  le  nombre  de  trente,  &:  compofer  deux 
Chambres  ,dans  chacune  defquelles  ils  fervent  par 
femeftre ,  &  chacune  a  un  Procureur  &  un  Avocat 
du  Roi. 

L'une  de  ces  Chambres  efl  appellée  le  Bureau 
des  Tréforiers  de  France  ,  ou  le  Bureau  des  Fi- 
nances ,  qui  fe  tient  dans  la  Cour  du  Palai'.  On  y 
juge  les  affaires  qui  concernent  les  Finances,  les 
Voyries,  &  autres  chofes  qui  étoient  de  la  Jurlf- 
diélion  des  Tréforiers  de  France  ,  avant  l'union  de 
la  Chambre  du  Tréfor  au  Corps  des  Tréforiers  de 
France  de  la  Généralité  de  Paris. 

On  y  enregiftre  les  Lettres  de  nob}effe,&  au» 
très  femblables.  Enfin  ,  on  y  fait  la  réception  de 
tous  les  OfSciers  des  Eleâions,  Greniers  à  Sel, 
des  Receveurs  Généraux  des  Finances,  des  Rece- 
veurs des  Tailles,  &  autres  femblables  Officiers 
dans  l'étendue  de  la  Généralité  de  Paris. 

Les  Jugemens  qui  fe  rendent  par  les  Tréforiers 
de  France  en  leur  Bureau,  lont  appelles  des  Or- 
donnances :  l'appel  s'en  relevé  auConfeil  du  Roi. 
Il  y  en  a  cependant  quelques-unes  dont  l'appel  fe 
relevé  au  Parlement. 

11  y  a  des  Bureaux  des  Finances  dans  les  autres 
Généralités  ,  où  les  Tréforiers  de  France  font 
les  mêmes  fonctions  dans  l'étendue  de  leur  Géné- 
ralité ;  S:  ces  Bureaux  des  Finances  n'ont  qu'une 
Jurifdidion  volontaire  principale,  &  incidemment 
une  Jurifdiétion  contentieufe. 

L'autre  Chambre  ,  qui  a  été  créée  par  l'Edit  du 
mois  de  Mars  1695,  eft  appellée  la  Chambre  du  Do- 
maine ,  qui  a  fuccédé  à  la  Chambre  du  Tréfor, 
pour  juger  les  affaires  qui  concernent  les  Domai- 
nes du  Roi  dans  l'étendue  de  la  Généralité  de  Pa- 
ris, qui  étoient  auparavant  de  la  compétence  de  la 
Chambre  du  Tréfor. 

On  fiit  aufli  dans  cette  Chambre  l'enregiflre^ 

Ll  ij 
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ment  de  tous  les  Brevets  de  dons  accordes  par  le 
Roi  -,  des  droits  d'aubaine, bâtaidife  ,  déshérence, 
conf.fcaiion  ,  droits  feigneuriaux,&  autres  cafuels 
dtpendans  du  Domaine,  &  des  Lettres-Patentes  ex- 
pédiées fur  les  Brevets.  Enfin  on  y  enregiftre  aufli 
les  Lettres  de  naiuralKé  &  de  légitimatiofi ,  &  on 
T  fait  les  baux  &  les  adjudications  du  Domaine 
du  Roi. 

Cette  Chambre  eft  au  Palais,  &  tient  fes  Audien- 
ces les  Mercredis  &  Samedis. 

C'eft  au  Procureur  du  Roi  de  fa  Chambre  du 
Domaine  à  faire  procéder  à  fa  requête  par  voie  do 
fàifie  fur  les  biens  Se  effets  qui  écbeoient  à  Sa  Ma- 
jefté  par  droits  d'aubaine,  bâtardife  ,  déshérence, 
confifcation  ,  &  autres  cas  femblables,  dans  l'éten- 
due de  la  Gcm'ralité, Tomme  faifoit  le  Procurear 
du  Roi  de  la  Chambre  du  Tréfor. 

Il  doit  aulli  ftire  à  fa  requête  les  faifres  féodales 
des  fiefs  mouvans  de  Sa  Maiefté  dans  la  Généra- 
liié  de  Paris,  faute  par  les  ValTaux  d'avoir  rendu 
ks  foi  &  hommage,  &  fourni  leurs  aveux  &  dé- 
nombremens  en  la  Chambre  des  Comptes  dans  le 
temps  prefcrit  par  les  Coutumes  ;  fauf  an  Procu- 
reur Général  en  la  Chambre  des  Comptes  de  faire 
lefdites  faifies  à  fa  requête,  en  cas  de  négligence 
de  la  part  du  Procureur  du  Roi  de  la  Chambre  du 
Domaine  ,  Sr  lorfqu'il  le  jugera  à  propos. 

Enfin  le  Roi  a  créé  par  cet  Edit  deux  Confeil- 
lers-CommilTaires,  pour  faire,  à  l'exclnfion  de 
tous  autres ,  de  l'Ordonnance  des  Tréforters  de 
France  ,l'appo!îtion  &  levée  des  feellés  des  biens 
échus  à  Sa  Majefté  par  droit  d'aubaine,  bâtardife  , 
déshérence  ,  confifcation ,  ou  autres ,  &  aflîrter  aux 
inventaires  qui  en  feront  faits  par  lefdits  Tré- 
foriers  de  France.  Et  il  eft  enjoint  auxdits  Con- 
ieillers-CommilTaires  de  veiller  à  la  découverte 
defdits  droJ«s  ,  &  d'en  donner  avis  au  Procureur 
du  Roi  en  la  Chambre  du  Domaine. 

Mairces  deux  Charges  ont  été  réunies  depuis 
aux  Tréforiers  de  France  ;  de  forte  qu'ils  en  font 
toutes  les  fondions,  en  vertu  d'une  commiflion 
qu'on  leur  délivre  tour  à  tour  i  cet  eflfet. 

Vc^f.  cet  Edit  du  mois  de  Mars  i5s»3  ,  &  ce 
qui  eft  dit  lettre  T  ,  fous  le  mot  de  Tréforiers  de 
Francer 

CHAMBRES  a  Sei,  Tont  des  Chambres  éta- 
blies dans  les  liîux  où  les  Greniers  à  Sel  font 
éloignés. 

Il  y  a  dans  ces  Chambres  un  Juge  commis  Se 
flibdelegué  pjr  les  Officiers  des  Greniers  à  Sel  , 
zvec  «n  Subftitut  du  Procureur  du  Roi  da  Gre- 
nier dans  le  reffnrt  duqtvel  elt  la  Chambre, pour 
y  iugcr  les  affaires  de  peu  de  conféquence.  Les 
Officiers  du  Grenier  s'y  tranfpottent  quand  il  y  a 
des  affaires  inrportantes. 

Ces  Chambres  ont  été  établies  pour  le  foulage- 
ment  du  Peuple,  <jui  étoit  incommodé  du  long 
chemin  qu'il  falloit  faire  pour  avoir  du  fel. 

CHAMBRE  CIVILE,  Nous  explique- 
jons  fous  le  mot  de  Châtelet,  ce  qu'eu  auChice- 
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let  la  Chambre  Civile  ,  la  Chambre  de  Police, S 
la  Chambre  Criminelle. 

CHAMPART,eô  un  droit  qu'on  a  de  prendre 
fur  le  champ  une  certaine  partie  des  bleds  ou 
d'autres  fruits  d'une  terre  labourable,  avant  que 
celui  qui  tient  la  terre  en  ehampart,  enlevé  ce  quî 
en  doit  refier  pour  lui. 

Ce  droit  eft  appelle  ehampart  ,  ijua/i  pars  vet 
p.trliis  camfi  qtiam  Jibi  domir.us  tocî  rtferlavit.  On 
l'appelle  aufli  agrier  om  lerrage'fSi  il  oblige  <elui 
qui  tient  une  terre  en  ehampart,  norr-feulemeni: 
à  laifTer  la  part  du  Seigneur  ,  mais  aufli  à  le  faire 
apptller  avant  que  d'enlever  ce  qui  en  doit  reftef 
pour  lui  ,  fous  peine  d'amende. 

La  portion  du  Seigneur  eft  plus  ou  moins  forte 
dans  des  pays  que  dans  d'autres.  Elle  eft  en  quel- 
ques endroits  la  dixième  partie  des  fruits,  enr 
d'autres  ladou7.iéme,  ou  autre  plus  ou  moins  for- 
te ,  ftiivant  l'ufage  des  lieux. 

M.  le  Preftre  ,  cent,  i  ,ch.  r?  ,  dit  que  eommC 
lechampartéquipolle  au  cens,  &  qu'il  en  tient  lieu» 
il  ne  peut  être  levé  qu'après  la  dixme  ;■  parce  qu'il 
eft  raifonnable  que  comme  k-cens  du  à  Dieu  eft 
plus  noble  que  le  cens  dû  a"jx  Seigneurs ,  fon 
droit  marche  aufTi  avant  le  leur  ;  autrement  il  s'en- 
fuivroit  qu'on  payeroit  le  cens  de  la  dixme. 

Coquille  ,  fur  l'article  i  du  titre  z  de  la  Cou-^ 
tirme  de  Nivernois,  tient  auffi  que  la  dixme,  qui  eff 
la  part  que  la  terre  doit  à  Dieu,fe  doit  payer  avanc 
toute  autre  redevance. 

11  faut  dire  aufTi  que  le  ehampart  ne  peut  être 
pris  que  fur  le  pied  du  reflar;t  des  gerbes,  après 
la  dixme  payée  ,  non  compris  ce  qui  aura  été  levé 
pour  le  droit  de  la  dixme.  AinlT  jugé  au  Parle- 
ment de  Paris ,  dans  une  afïaireoîi  il  ne  s'agiffoic 
que  d'une  dixnie  inféodée,  qui  étant  patrimonia- 
le ,  fembloit  n'être  qu'âne  redevasee  réelle  quî 
ne  doit  être  levée  qu'après  le  cens  &  le  champan. 
Cependant  comme  ces  dixmes  peuvent  retourner 
à  l'Eglife  ,  on  a  jugé  qu'elles  confervent  toujours 
leur  nature  &  leurs  privilèges. 

L'Arrêt  a  été  rendu  au  Parlement  de  Paris  fe 
13  Mars  itfi?  ,  &  aft  rappoitédans  le  Journal  des 
Audiences.  Henrys,  tom,  i ,  liv.  i- ,  chap.  5 ,  quefl. 
34.,  rapporte  un  autre  Arrêt  du  la  Mars  1^43» 
qui  l'a  jugé  du  con'entement  de  Parties,  3t  il  dit 
que    cela  n'empêche  pas  qu'il  ne  ferve  de  règle. 

Le  10  Mars  1719,  il  a  été  rendu  urr  Arrêt  a  la 
cinquième  Chambre  des  Enquêtes  du  Parlement 
de  Paris,  qui  ordonne  que  la  dixme  fera  payée 
avant  le  ehampart,  qui  ne  fera  pris  que  fur  la 
pied  du  reftjnt  des  garbes  ,  après  iadite  dixme 
levée. 

Le  ehampart  e(î  wn  droît  feigneurial,  c«  ni» 
droit  foncier.  Quand  il  eft  un  droit  feigweurial, 
&  qu'il  n'cft  tenu  à  antre  droit  que  de  ehampart  > 
il  emporte  lods  Se  ventes  ;  ce  qui  p'a  pas  lieu 
quand  il   n'cft  qu'un  droit  foncier. 

Ainfî  ce  droit  emporte  lods  Je  ventes  quand  il  cfl 
au  lieu  du  cens  >  mais  quand  il  ne  tieni  lieu,  quo 
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iî'une  rente  foncière  ,  il  n'emporte  pas  Iods&  ven- 
tes. 

Voj<x.  Charondas,  liv.  8  ,  rép.7<;  ;  I\lon;holôn , 
Arrêt  61  ,  LoyCeau,  liv.  i,  du  Déguerpiffement , 
chap.  j  ,  noinb.  10.  Voici  ce  qu'en  dit  Chopin 
furlechap.  10  de  la  Coutume  d'Anjou  :  Cim^,'.  par- 
tus  h.irtd  ubi/jue  diretii  domiiiii  index  eji  ,  «ti  laiidi- 
tniafectim  uhivis  regionmn  ;  at  cuidam  privât 0  jitri 
potins  pnediiiraqite  lUcenfetttr  fervitttti  ,  mji  is  eut 
campi  parius  debetiir  ;  alias  direditm  hxheat  fu/idi 
demiHinm. 

Dans  les  Coutumes  qui  ne  parlent  point  de  cliam- 
part  ou  terrage  ,  ou  t,i«  en  parlent  fans  détermi- 
ner la  qualitédecetteredevance ,  lechampartn'elî 
pas  un  droit  feigneurial ,  non  plus  que  dans  celles 
qui  déclarent  expreflément  que  ce  n'ell  qu'un  droit 
foncier.  Ko/fi  Chopin  Tur  la  Coutume  de  Paris, 
liv,  j  ,  tit.  3  ,  nomb.  20;  &  les  Oblervations  lur 
Henrys ,   tom.  i  ,  liv.  i  ,    chap.  }  ,  quefl.  54. 

Dans  une  Province  oij  ce  droit  ne  fe  paie  qu'en 
grains  ,  le  champart  n'eft  pas  moins  dû  des  pommes 
&  poires  (jui  viennent  fur  un  fonds  fujetà  ce  droit. 
Bafnage  ,    tit.  de  JurifdiiSion  ,  art.  3. 

Quoique  le  champart  doive  s'acquitter  en  efpece 
de  grains,  fi  les  ValTaux  ctoient  en  poiTeflion  ap- 
puyée fur  aveux  admis  fans  blâme  de  la  part  du 
Seigneur,  de  le  payer  en  argent,  il  ne  pourroit 
pas  être  exigé  en  grains. 

Cette  régie  (ouffre  néanmoins  une  exception  à 
l'égard  du  Seigneur  Eccléfiaftique  ,  contre  lequel 
Une  telle  poUefllon  nepourroitavoirlieu,  du  moins 
par  rapport  à  Cei  fuccefTeurs  ,  auxquels  celui  qui 
jouit  d'un  tel  droit  en  vertu  de  fon  Bénéfice  , 
ne  peut  point  préjudicier.  Forget  en  fon  Traité 
des  chofes  décimales  ,  chap.  8. 

Lorfque  ledroitde  champart  n'eft  qu'un  flmple 
droit  foncier  de  bail  d'héritage  ,  il  eft  de  la  nature 
prefcriptible  par  trente  ou  quarante  ans;  on  n'en 
peut  demander  que  cinq  années,  &  l'on  eft  obligé 
de  s'oppofer  au  décret  ,  comme  pour  une  rente 
foncière.  Louet ,  lett.  C,  fomm.  15  &ii  ;  Baf- 
fet  ,  tom.  1  ,  liv.  6  -,  tit.  8  ,  chap.  z  ;  Dolive  , 
liv.  i,.chap.  14  ;  la  Rocheflavin ,  des  Droits  fei- 
gneuriaux  ,  chap.  y  ,   art.  i. 

Mais  quand  il  eft  feigneurial ,  il  va  de  pair  avec 
le  cens ,  il  eft  imprefcriptible ,  on  en  peut  deman- 
der vingt  neuf  années  ,  &  on  n'eft  point  obligé  de 
s'oppofer  au  décret  pour  fe  conferverce  droit.  M. 
le  Maître  en  fon  Traité  des  Criées,  chap.  42. 

t  Voir  l'Arrêt  du  fi  Septembre  1758,  cité  par 
Guyot  ,  dans  fon  Commentaire  fur  l'article  55  de 
la  Coutume  de  Mantes.  Mais  il  faut  à  cet  égard 
diftinguer  les  Pays  coutumiersd'ivecceux  de  Droit 
écrit.  Dans  les  premiers,  le  champart  n'eft  réputé 
feigneurial  quelorfqu'il  eft  la  première  &  feule  re- 
devance due  au  Seigneur.  Dans  les  féconds  au  con- 
traire, le  champart  eft  regardé  comme  feigneu- 
rial ,  quoiqu'accompagné  du  cens  ,  lorfque  l'un  & 
l'autre  procèdent  d'un  même  titre  originaire]. 

Il  [éialte  de  ce  que  nous  venons  de  dire  ^ue  , 
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quoique  le  champart  ouïe  tefragefoit,  de  niciiie 
que  les  cens  ,  un  tribut  ou  un  droit  dû  à  caule  des 
terres,  il  y  a  néanmoins  plulieurs  différences  entre 
le  cens  &  le  charapjrt. 

1°.  Le  cens  eft  la  marque  d'une  Seigneurie  di- 
rede  ,  au  lieu  que  le  champart  dans  la  plupart  de 
nos  Coutumes eit  une  fervitude  particulière  &•  qui 
peut  être  due  à  une  perfonnequi  n'a  point  de  Sei- 
gneurie. Vo^ei.  l'Auteur  du  grand  Coutumier  ,  li- 
vre i. 

11°.  Le  cens  eft  prefque  toujours  portable  ;  a« 
lieu  que  le  champait  eft  prefque  toujours  que- 
rabie. 

111°.  Le  cens  eft  annuel,  au  lieu  que  le  cham- 
part n'eft  pas  anruel  par-tout  ;  car  il  y  a  des  pnys 
où  celui  qui  a  ce  droit  ,  ne  prend  rien  pendant  trois 
années  &  levé  enfuite  tous  les  fruits  de  la  quatriè- 
me année. 

IV.  Le  cens  fait  toujours  chaque  année  un  re- 
venu égal.  Il  n'eii  eft  pas  de  même  du  champart  , 
puifqu'il  confifte  en  une  portion  de  fruits  dont  la 
quantité  n'eft  point  égale  toutes  les  années. 

V".  Quand  les  années  ou  les  terres  qui  font  en 
cenfive  ,  n'ont  produit  aucune  récolte  ,  le  cens 
n'en  eft  pas  moins  dû  :  ce  qui  n'a  point  lieu  à  l'é- 
garddu  champartqui  ne  conlifte  que  dans  une  cer- 
taine quantité  de  fruits  &  fuppofe  par  confccuent 
des  fruits  perçus. 

Vl°.  Quand  celui  qui  tient  des  tçrres  en  cenfive 
ne  peut  point  être  contraintdeles  cultiver,  au  lieu 
qu'on  y  peut  contraindre  celui  qui  les  tient  en 
champart. 

Enfin  on  peut  demander  vingt-neuf  années  de 
cenj  i  au  lieu  qu'on  ne  peut  demander  que  cinq 
années  de  champart. 

Voyez.  Graverol  dans  fes  notes  fur  le  Traité  des 
Droits  Seigneuriaux  ;  la  Rocheflavin  ,  chap,  ç  , 
art,  I  ;  Gerault  dans  fon  Traité  des  Droits  Sei- 
gneuriaux ,  chap.  9  ;  Dolive  dans  fes  Queft.  liv.  1 , 
chap.  14  ;  la  Thanmaflîere  ,  liv.  x  ,  de  fes  Déci- 
fions  ,  chsp.  II.  l'ojet.  auftl  ce  que  j'ai  dit  ici, 
verbo  Cens  ;  &  le  tit.  1 1  de  la  Coutume  de  Niyer- 
Bois ,  avec  le  Commentaire  de  M.  Ccquille, 

CHAMPARTEljR  eft  le  Fermier  commis  par 
le  Seigneur  pour  lever  fon  droit  de  champart. 

CHAMPION  étoit  anciennementcelui  quiétoit 
admis  à  combattre  en  champ  clos  &:  fermé  ,  pour 
vuider  un  difterend. 

CHANCELLERIE  eft  le  lieu  où  ron  fceJle  les 
Lettres  qui  font  émanées  de' Sa  Majeflé  ,  pour  le 
fait  de  la  Juftlce  ,  ou  pour  quelqu'autre  canfe, 
afin  de  faire  connoitre  qiie  ces  Lettres  qui  /ont 
faites  au  nom  du  Roi  ,  font  par  l'empreinte  de  fon 
fceau  revêtues  de  fon  autorité.  Ce  lieu  eft  orné  & 
embelli  de  tapifl'eries  à  fleur  de  lys  .  aux  armoiries 
de  France. 

Si  la  dénomination  eûtétéprife  de  la  matière  qui 
eft  employée  pour  donner  ;'.ux  Lettres  cette  marque 
d'autorité  ,  ce  lieu  eût  été  nconmé  Scellerit;  mai* 
il  cil  appelle  Chancellerie  à  caufe  de  la  forme  > 


2-10  C  H  A 

qui  eil  d'empreindre  le  fceau  &  les  arme»  du  Roi  fur 
les  Lettres,  poury  imprimerie  caraAere  de  l'au- 
torité royale. 

Il  y  a  en  France  deux  fortes  de  Chancelleries, 
fçavoir  la  grande  &  la  petite. 

La  grande  eft  celle  qui  fuit  toujours  Sa  Mjieftc  , 
&  où  s'expédient  les  Lettres  fcellées  du  grand  Sceau 
en  préfence   de  I\l.    le  Chancelier  ,  Garde  des 
Sceaux  ,  qui  y  préGde.  On  y  fcelle  les  Edits  &  Dé- 
clarations, les  Lettres  d'annobliflement ,  de  légi- 
timation ,  de  naturaliié ,  de  réhabilitation  ,   les 
abolitions   ,   rétablilTemens  ,    affranchiflemens  , 
amortjfl'emens  ,  privilèges  ,  évocations  ,  exemp- 
tions ,  dons  &  autres  Lettres  qui  doivent  être  dref- 
lées  par  des  Secrétaires  du  Roi. 

-  M.  le  Cliancelier  ,  Garde  des  Sceaux  ,  tient  le 
Sceau,  afliftéde  deux  Maîtres  des  Requêtes  ;  fça- 
voir  de  l'aBcien  &  du  nouveau  de  chaque  quartier 
au  Confeil.  Les  Secrétaires  du  Roirapportent  le» 
Lettres  qui  doivent  être  fcellées  ;  &  pendant  que 
fe  tient  le  Sceau,  il  n'y  a  qu'eux  qui  entrent  dans 
la  Cliambre  ,  avec  quelques  Officiers  delà  Chan- 
cellerie ,  comme  le  Grand  Audjencier,  les  Con- 
trôleurs &  les  Chaufte-cire. 

La  petite  Chancellerie  efl  celle  qui  eft  établie 
près  le  Parlement  de  Paris  ,  où  s'expédient  les  Let- 
tres de  moindre  conféquence.  C'eftun  Maître  des 
Requêtes  qui  y  prc(ide  en  l'abfence  de  M.  le  Chan- 
celier qui  n'y  va  )amai?. 

Les  Lettres  de  grâce  qui  s'expédient  en  la  petite 
Chancellerie,  fontles  émancipations  ou  bénéfices 
d'âge  ,  les  Lettres  de  bénéfice  d'inventaire  ,  les 
Commitfimus  ,  les  Terriers  ,  les  Lettres  d'attri- 
bution de  Jurifdiftion  pour  criées  ,  les  Lettres  de 
inain  fouveraine  ,  d'adiette  &  autres.  Les  Lettres 
de  Juftice  qui  s'y  expédient ,  font  les  reliefs  d'appel 
fimple  ou  comme  d'abus,  les  anticipations,  les  dé- 
bitis ,  les  compulfoires ,  les  déferrions,  les  refci- 
fions  ,  les  Requêtes  civiles  t:  autres. 

Il  y  a  des  Lettres  de  la  petite  Chancellerie  qui 
fe  dreflent  feulement  par  les  Secrétaires  du  Roi , 
&  d'autres  qui  peuvent  être  par  eux  drelTces ,  con- 
curremment avec  les  Référend  lires  de  la  Cliancelle- 
rie  &  les  Procureurs  ,  ainfi  qu'il  a  été  réglé  par  un 
Arrêt  du  Confeil  du  19  Avril   1684. 

Outre  la  petite  Chancellerie  qui  eft  près  le  Parle- 
ment de  Paris  ,  il  y  en  a  aufll  près  les  autres  Parle- 
inens  &  autres  Cours  fupérieures  &  les  Prélldiiux. 
Il  y  a  dans  chacune  un  Garde  des  Sceaux,  dcsGref- 
fiers  confervateurs  de  minutes  &  expéditionnaires 
des  Lettres  de  Cliancellerie. 

L'Edit  du  1(5  Juillet  1559  fait  dêfen Tes  d'expé- 
dier  aucunes  Lettresde  Juftice  dans  les  Chancelle- 
ries qui  font  établies  près  les  Cours  ,  pour  s'en  ai- 
der dans  l'étendue  d'un  autre  refïort  que  celui  de  U 
Jurifdiâi'-.n  près  laquelle  la  Cliancellerie  qui  les  ac- 
corde eft  établie  :]  défenfes  aux  impétrans  de  s'en 
fervir ,  à  moins  qu'elles  ne  foicnt  «xpêdiéeî  en  la 
(Ciande  Chancellerie. 
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CHANCELLERIES  qui  sovt  bivès  iFf 
Coi'RS,  font  celles  qui  font  près  les  Parletnens  Se 
autres  Cours  fouveraines  ,  &  près  les  Préfidiaux  ,oà 
s'expédient  les  Lettres  de  moindre  conféquence  , 
&  qui  peuvent  produire  leur  effet,  quoiqu'elles  ne 
proviennent  pas  immédiatement  de  Sa  Alajefté  ;  & 
ces  Lettres  font  appellées  Lettres  de  la  petite  Chan- 
cellerie dont  il  eftparlé  dans  le  précédent  article. 

CHANCELLERIE  romaine  eft  le  lieu  eu  Bu- 
reau où  fe  délivrent  les  Expéditions  de  la  Cour  d« 
Rome.  Elle  eft  ainfi  appellée  ,  parce  qu'il  y  avoit 
autrefois  un  Chancelier  du  Saint  Siège  qui  y  pré- 
lidoit. 

CHANCELIER  eft  le  premier  Officier  de  U 
Couronne  en  ce  qui  regarde  la  Juftice  ,  qui  a  chez 
lui  les  marques  de  la  Maiefté  Royale. 

Il  eit  le  Chef  de  la  Juftice  &  des  Confeils  du 
Roi  ;  c'eft  lui  qui  y  préfide.  Il  eft  la  bouche  du 
Prince  &  fon  interprète.  Ainfî  c'eft  lui  qui  expofo 
les  volontés  de  Sa  Majefté  &  qui  prononce  les  Ar^ 
rets  au  nom  du  Roi ,  lorfque  Sa  Majeflé  tient  fou 
Lit  de  Juftice  au  Palais.  , 

Il  eft  ordinairement  garde  &dépo/îtaire  des  Sceaux 
delà  grande  Chancellerie,  où  l'image  du  Roi  eft 
reprafentée  comme  aftife  en  fon  trône  &  tenant  le 
£ceptre  en  la  main  ;  &  c'eft  de  ce  Sceau  dont  1» 
Gardedes  Sceaux  fcelle,  non-feulement  les  Edits, 
Déclarations  &  autres  Ordonnances  Royaux  , 
mais  encore  toutes  les  Lettres  de  Chancellerie  qui 
concernent  la  finance  .  la  diftribution  de  la  Juftice, 
&  la  conceftion  des  dons  &  des  grâces  dont  il  eft  le 
difpenfateur  ;  de  manière  qu'il  les  accorde  ou  les 
refufe,  ainli  qu'ille  trouve  à  proposée  conforme  au 
bien  de  l'Etat. 

Il  a,  en  qualité  de  Garde  des  Sceaux  ,  les  con- 
iîfrations  en  entier  de  ceux  qui  font  condamnés  à 
peine  aftlidive  pour  fau/Tetés  commifes  au  Sceau  : 
&  c'eft  une  des  exceptions  de  la  règle  générale  ,  qui 
veut  que  la  confifcation  des  biens  des  condamnéf 
appartienne  au  Seigneur  Haut  Jufticier  &  au  Roi, 
pour  ce  qui  eft  dans  leur  Ji.ftica. 

Quand  il  marche  en  cérémonie  ,  il  eft  précédé  de 
quatre  Hoquetons  qui  portent  niaiîês  aux  armoiriei 
du  Roi. 

Comme  le  Chancelier  eft  le  Chef  &  le  Sur-inten- 
dant  de  la  Jvftice,  fa  grande  &  fuprême  Magiftr.i- 
ture  fait  que  perfonne  ,  excepte  le  Roi  ,  n'a  de 
Jurifdii^ion  fur  lui.  Aullî  les  Cours  Souveraines 
rendent  ^u  Chancelier  les  premiers  honneurs  après 
le  Roi.  C'eil  entre  les  miins  de  Sa  M.ijcfté  qu'il 
prête  fe.ment. 

Il  n ,  porte  jamais  le  deuil ,  pour  quelque  railbn 
que  ce  foit  «  parce  qu'ccarft  le  ciief  de  la  Juftice  , 
il  la  doit  rcpréfenter  partout  &  être  entièrement 
détaché  de  i\ii-rr.cme, 

Budée  ,  pour  repréf»nter  la  fplendeur  &  l'émî- 
nence  de  fa  dignité,  Cjncellarium  noc.M  Irff-m  pra- 
Jidiuni-  Jitris  ajilinm  ,  moTiiminfUt-uiornijitjuc  aram^ 
iiqui  ionique celumen,   11  e&  le  gardien  des  Loix  Si 
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de  lajuftïce  :  jHfîitia  ÇJ)  Legttm  ci<flos  :  ainfi  il  effde 
fon  devoir  de  les  réformer  &  de  les  faire  obferver. 
jSov.  Valentini  ,  de  hemicid. 

Il  ell  appelle  la  voix  du  Prince  ,  parce  que  c'eft 
lui  qui  dans  les  Etats ,  dans  les  Afl'eniblées  &  dans 
tputes  les adions  publiques  où  paroilîent  les  Rois, 
porte  la  parolepour  eux&  qui  déclare  leurs  inten- 
tions. 

Le  Chancelier  fait  dans  ce  Royaume  les  mêmes 
fondionsque  faifoit  dans  l'Empire  Romain  leQuef- 
teur  du  (acte  Palais  :  c'eft  pourquoi  on  peut  dire 
quec'efl  lui  que  le  Prince  con  fuite,  &.\  qui  il  s'en 
rapporte  fur  les  queflions  de  droit  ou  de  fait  qui 
peuvent  recevoir  quelque  diHi culte. 

Sa  principale  Charge  eft  de  rendre  chaque  jour 
compte  au  Roi  de  tout  ce  qui  peut  regarder  la  Juf- 
tice  ,  &  de  la  manière  dont  elle  eftadminiftrée  par 
les  Juges  :  pour  raifon  de  quoi  il  doit  s'en  infor- 
mer journellement ,  écouter  les  plaintes  des  Sujets 
de  Sa  Majeflé  &  lui  faire  Je  rapport  de  tout  ce  qui 
vient  à  fa  connoifl'ance  ,  afin  d'y  pourvoir  luivant 
que  Je  cas  le  mérite. 

Pafquierdans  fes Recherches ,  livre  6  ,  chap.  &, 
remarqueque  les  Chanceliers  de  France  n'ont  ja- 
mais prélîdé  aux  CommilTions  extraordinaires  pour 
faire  un  procès  criminel  à  qui  que  ce  foit ,  mais 
feulement  quand  le  Parlementy  vaque;  en  ce  cas 
le  Chancelier  y  peut  prtlider  comme  Je  Chef  de  la 
Juflice. 

Il  faut  voir  l'art.  90  de  l'Ordonnance  de  Blois 
&  les  notes  qui  s'y  trouvent  dans  le  Néron  de  la 
nouvelle  édition,  oti  il  y  a  plufieurschofescurieu- 
fes  touchant  la  dignité  de  Chancelier. 

Au  refte  le  mot  de  Chancelier  paroit  dériver  de 
cancellare  ,  qui  iTgnifie  rayer  ,  cafler  ou  biffer  , 
parce  qu'il  a  le  pouvoirde  rompre  &  de  refufer 
de  Iceller  les  L  ttres  qui  lui  font  préfentées,  quand 
j1  les  trouve  dc'raifonnables,  &  que  c'eil  lui  qui 
caiïe  au  nom  du  Roi  les  Arrêts  des  Cours  Souve- 
raines ,  lorsqu'il  préfide  au  Confeil  d'Etat. 

I.oyfeau  ,  liv.  4  des  Offices ,  chap.  i  ,  en  parlant 
du  C'.iancelier  ,  rapporte  ces  termes-tirésdu  vieux 
GlofTaire  :  Cancellaritis  efi  qni  baliet  Ojficiernm 
fcripta  ,  refporifiique  Priticipis  ,  atqne  maiidatti  itif- 
pieere  ,  [^  malè  fcript,%  cancellare  t  ^  l/e/ié  fcriptu . 
Jignure, 

Nicod  en  parle  à  peu  près  de  même  en  ces  ter- 
mes :  »  Il  cancelloit  anciennement  les  Lettres  en 
■>■>  figne  de  refus ,  à  caufe  de  quoi  il  porte  tel  titre  ; 
>»  1.1  où  depuis  on  leur  rompt  fimplement  la  queue 
>)  ou  le  replis,  ouleur  pafle-t'on  Jeganivet  à  tra- 
n  vers. 

Touchant  lesfon<Sions  ,  droits  &  prJrogatives 
du  Chancelier  de  France,  î'^ct  ce  qu'en  dit  Loy- 
feau  à  l'endroit  cité  ci-defTus  ;  M.  le  Bret ,  en  fon 
Traité  de  U  Souveraineté  ,  liv.  4  ,  chap.  6  ,  Paf- 
quier  en  fes  Recherches  de  la  France  h>.-  2 ,  chap. 
11  ;  la  Bibliothèque  hiftorique  de  la  France  parle 
Fere  le  Long  ,,pag  éjio  &  fuiv.  Fontanon,  tom. 
f  ,  Jiy.  I  ,   lit,  I  ;  Joly  çq  fon  Tiaitc  des  Offices 
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de  France  ,  tom.  i,    liv.  1,  tit.  i;    page   6ii  ; 
&  aux  additions,    pag.  135  &  fuivant. 

CHANCELIERS  particuliers; 
La  Reine  a  un  Chancelier.  Les  fils  &  petits- 
fils  de  France  &  le  premier  Prince  du  Sang 
en  ont  pareillement.  Les  Ordres  militaires  ont 
un  Chancelier  &  même  quelques  Chapitres. 
L'Univerfîté  en  a  deux,  dont  l'un  eft  le  Chan- 
celle» de  Notre  Dame  ,  l'autre  le  Chancelier  de 
Sainte  Geneviève  ,  lefquels  donnent  la  bénédic- 
tion de  licence  &  le  pouvoir  d'enfeigner  à  Paris  & 
partout  ailleurs.  L'ufage  eft  que  le  Chancelier  de 
Sainte  Geneviève  ne  la  donne  quedans  la  Faculté 
des  Arts.  L'Académie  Françoife  a  aufli  fon  Chan- 
celier. 

CHANCELIERS.  Ce  terme  eft  quelquefois  em- 
ployé pour  fignifier  ceux  qui  font  la  îonftion  de 
Greriîersprcs  les  Confuls  de  la  Nation  Françoife  ; 
&  le  lieu  où  ils  expédient  leurs  Ades  &  Jugemens, 
s'appelle  Chancellerie. 

Ce  font  les  Confuls  qui  les  nomment  &  qui  font 
refponfables  civilement  de  leurs  faits. 

CHANGE.  Ce  terme  qui  dérive  du  verbe  chan- 
ger ,  fignifie  le  troc  ou  changement  d'une  chofe 
pour  une  autre, qui  s'appelle  en  Droit  permutation. 
Mais  appliqué  au  commerce  de  l'.irgent  ,  ce  terme 
fignifie  le  change  d'à  gent  ,  le  lieu  où  il  fe  fait, 
&  la  fin  pour  laquelle  il  fe  fait. 

La  première  &  la  plus  naturelle  lignification  du 
change,  comprend  l'aftion  du  change  &  le  lieu  où 
elle  fe  palfe  lors  du  changement ,  qui  le  fait  dans- 
une  maifon  ou  Bureau  appelle  Change  ,  de  l'argent 
pour  de  l'or  ou  de  l'or  pour  de  l'argent  blanc ,  de 
monnoies  décriée^  pourde  nouvelles  qui  ont  cours, 
ou  de  monnoies  étrangères  pour  celles  du  pavs. 

La'deuxiéme  fignification  du  change  coinprend 
l'aîlion  feule  du  change  ,  lorfqu'un  Banquier  don- 
ne une  Lettre  de  change  dans  une  Ville  ,  pour  en 
recevoir  la  valeur  dans  une  autre;  parce  qu'alors  on 
donne  fon  argent  pour  un  écrit ,  par  lequel  le  Ban- 
quier ou  Négociant  donne  ordre  à  fon  Correfpon- 
dant  dans  une  autre  Ville  de  payer  une  fomme  , 
à  telle  perfonne  dans  un  temps  prefcritpar  fa  lettre. 

La  troiliéme  fignification  du  change  ne  comprend 
que  le  prix  convenu  entre  le  Banquier  ou  Négo- 
dant ,  &  celui  qui  a  befoin  d'argent  dans  une  autre 
Ville  où  ilefpere  pafTer  ou  féjourner,  à  raifon  de 
tant  pour  cent ,  comme  trois,  quatre  ,  cinq  ,  Rx  , 
&c.  félon  l'abondante  ou  la  rareté  de  l'argent, 
qui  détermine  le  prix  du  change. 

Enfin  on  appelle  encore  change  le  lie»  où  s'af- 
feœblent  les  Banquiers  *Négocians,  pour  négo-; 
cier  leurs  Lettres  &  Billets  de  change. 

l'o^ex  Agent  de  change. 

CHANGE.  Ce  terme  lignifiant  une  Lettre  de 
change,  eft  un  maridement  que  donne  un  Ban- 
quier ou  un  Marchand  ,  pour  faire  payer  à  celui 
qui  en  ferale porteur  en  un  lieu  éloigné,  l'argent 
exprimé  dans  la  Lettre  de  change  ,  qu)  a  été  compté 
&  délivré  audit  Banquier  ou  Marchand  au  lieu  de 
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Xa  demeure.  11  en  cfl  parlé  dans  le  DiiftionBalre 
économique  ,  où  le  Letlepr  peut  avoir  recours. 
Nous  en  allons  dire  ce  qu'il  y  a  de  plus  elTentiel 
&  de  plus  important  fur  cette  matière. 

Il  y  3  trois  conditions  elTentielIes  qui  caradé- 
rifent  les  Lettri-s  de  change  ,  &  qui  les  diftinguent 
des  auttes  mandemens,  promefTes  &  billets, 

La  première,  il  fiiut  que  le  change  loit  réel  & 
efteilif,  c'efî-ï-dire  ,  que  la  Lettre  de  change  foit 
tirée  d'une  place  pour  ctrc  payée  dans  une  autre, 
Ainfi,  quand  elleeft  tirée  d'une  place  pour  être 
pajée  dans  la  même  place  ,  comme  de  Paris  à  Pa- 
ris, ce  n'eft  point  une  Lettre  de  change. 

En  fécond  lieu,  il  faut  que  le  tireur  ait  pareille 
fomme  qu'il  re(;oit  en  change  ,  es  mains  de  la  per- 
fonne  fur  laquelle  il  tire  fa  Lettre,  ou  bien  qu'il 
tiire  fur  fon  crédit,  parce  que  c'eft  ce  qui  donne  le 
nom  &  l'être  aux  Lettres  de  change;  ainfi  les  (im- 
pies refcriptions  ne  font  pas  des  Lettres  de  change, 
comme  nous  dirons  ,  verio  Refcription. 

En  trojfiéme  lieu,  il  faut  qu'une  Lettre  de  chan- 
ge foit  faite  dans  la  forme  prefcrite  par  l'article  pre- 
mier du  titre  5  de  l'Ordonnance  du  mois  de  Mars 
1673  ;  qu'elle  porte  valeur  reçue  ,  foit  en  deniers, 
niarchandifes  ou  autres  effets  ;  &  c'eft  ce  qui  dif- 
tingue  les  Lettres  de  change  des  billets  de  change, 
qui  ne  font  point  pour  valeur  fournie  en  deniers  , 
niarchandifes  ou  autres  effets  ;  car  l'eflence  d'un 
Billet  de  change  eft  d'être  caufée  pour  Lettre  de 
change  fournie  ou  à  fournir,  Voyet.  Billet  de 
change. 

L'origine  des  Lettres  de  change  eft  incertaire  ; 
l'utilité  du  commerce  les  a  fait  recevoir.  On  évite 
par  leur  inoyen  les  frais  de  voitures,  &  les  rifques 
des  vols  de  grands  chemins. 

L'ufage  des  Lettres  dechange  n'a  été  prehiiere- 
wcnt  introduit  que  parmi  les  JVIarchands  ,  pour  la 
crjmniodiié  de  leur  commerce  qu'ils  font,  tant  dans 
l£s  Villes  du  Royaume  ,  que  dans  les  Pays  étran- 
gers; c'ert  a-dire  ,  pour  remettre  leur  argent  d'une 
place  en  une  autre ,  pour  faire  leurs  achats,  & 
pour  tiier  aufll  leur  argent  qu'ils  ont  dans  les  vil- 
les ÔC  places  où  ils  ont  vendu  leurs  marchandifes  ; 
&  c'eft  ce  qui  a  doané  lieu  au  commerce  de  la 
Banque  8f  du  Change, dans  lequel  fe  font  établies 
des  perfonnes  qui  avoient  été  dans  celui  de  la  mar- 
chandife,  que  l'on  appelle  Négocians  ou  Banquiers, 
pour  faire  valoir  leur  argent  de  place  en  place ,  par 
<ies  traites  &  reiriifes  continuelles. 

Cei  ufage  de  Lettres  de  change  s'eft  enfuîte  In- 
troduit parmi  les  Receveuri  de»  Tailles ,  Receveurs 
générapx  des  Finances  ,  Fermiers  du  Roi,  Trai- 
tans  &  autres  Gens  d'affaires  &  de  Finance  ,  pour 
Lt  connexité  qui  eft  entr'eux  &  les  Marchands  & 
I>Jfgocians  pour  retirer  des  Provinces  les  deniers 
de  leur  recette  ,  au  lieu  de  les  faire  voiturer  ;  & 
cciinrue  ces  fortes  de  gens  négocient  leur  argent  & 
leurs  Lettres  de  change,  ils  font  cenfés  Négocians: 
c'eft  pourquoi  ils  font  jufticiablesde  la  Jurifdiftion 
«Ofljulaire  ,  pour  ce  qui  regarde  les  Lettres  &  Bil- 
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lets  de  change  feulement ,  &  non  pour  leurs  afll* 
très  affaires. 

Enfin  cet  ufage  des  Lettres  de  change  a  pafle  à 
des  perfonnes  de  différentes  Profeffions,  comme 
Officiers  àî  Juftice  &  Gentilshommes,  qui  font 
valoir  leur  argent  par  le  moyen  du  commerce  des 
Lettres  de  change  ,  pour  raifon  defquelles  ils  font 
auffi  jufticiables  de  la  Jurifdiftion  confulaire,  & 
même  fournis  aux  contraintes  rigoureufes  qui  font 
décernées  par  les  Ordonnances  contre  ceux  qui 
tirent,  endo/Tent  &  acceptent  des  Lettres  de  chan- 
ge- 
Mais  comme  le  commerce  des  Lettres  de  chan- 
ge eft  une  chofe  profane,  il  eft  abfolument  défen- 
du aux  Gens  d'Eglife  :  c'eft  pourquoi  on  ne  peut 
pas  qualifier  les  Lettres  qu'ils  adreflent  à  leurs  In- 
tendans ,  Fermiers  &  Receveurs,  du  nom  de  Let- 
tres de  change  ,  quoiqu'elles  en  ayeni  la  forme; 
ce  ne  font  que  de  fîmples  refcriptions ,  par  lef- 
quelles  ils  leur  mandent  de  payer  une  fomme  d'ar- 
gent à  ceux  au  profit  de  qui  ces  refcriptions  font 
faites,  ou  à  ceux  aufquels  ils  pa/Teront  leurs  or- 
dres au  dosdefdites  refcriptions,  pour  tenir  compte 
deldites  femmes  fur  leur  recette,  ou  fur  ce  qu'ils 
leur  devront.  Elles  ne  peuvent  en  effet  palTerpour 
des  Lettres  de  change  ,  puifqu'elles  n'en  peuvent 
pas  produire  un  des  principaux  effets  ,  qui  eft  la 
contrainte  par  corps ,  laquelle  ne  peut  point  en 
matière  civile  être  décernée  contre  des  Eccléliafti- 
ques. 

Une  Lettre  de  change,  pour  fa  validité  ,  doit 
contenir,  I".  le  nom  de  la  Ville  d'où  elle  eft  tirée  , 
avec  la  date  ;  H",  la  fomme  pour  laquelle  la  Let- 
tre eft  faite;  III".  le  tems  auquel  le  payement  da 
contenu  en  la  Lettre  de  change  doit  être  fait; 
IV.  le  nom  de  celui  qui  la  doit  recevoir  ;  V°.  le 
nom  de  celui  qui  en  a  donné  ou  promis  la  valeur; 
VI'.  en  quoi  cette  valeur  a  été  ou  doit  être  four- 
nie ,  fi  c'eft  en  argent  comptant ,  marchandifes 
ou  autres  effets  ;  Vil",  le  nom  de  celui  fur  qui 
elle  eft  tirée  pour  la  payer;  VIII".  fon  adrelTei 
IX°.  le  nom  du  Tireur. 
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EXEMPLE. 

A  Farts  ,  ce  1  Avril  1 
MONSIEUR, 

A  vue  ,  il  vous  flaira  fayer  par  cette  première  lît 
change  4  M.  Gentil  ,  o«  4  fon  ordre  ,  la  fomme  lie 
deux  mille  livres  ,  pour  valeur  reçue  comptant  de 
Manfienr  Jamard  {  1^  tnttttt,  à  compte  ,  comme  par 
l'avis  de 

Votre  très  humble 
Serviteur  le  ]aj^ 
A  M-  Giraud  , 
M,  «  Rouen. 

Dans  cet  exemple ,  il  eft  facile  de  voir  que  tout 
ce  qui  acte  dit  ci-delfas  >  a  été  obfervc. 

I.  Le 
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T.  Le  nom  de  la  Ville  ,  &  la  date  ;  A  Paris ,  ce 
l  Avril  1748. 

II.  La  fomme  tirée  :  iie»x  milh  livres, 
m.  Le  temps  :  4   vue. 

IV.  Payable:  -i  M.  Gentil. 

V.  Le  nom  de  celui  qui  en  a  donné  la  valeur: 
fçavoir  ,  M.   J.im.ud. 

VI.  En  quoi  la  valeur  a  été  fournie  :  ces  ter- 
mes, valeur  reçue  compant ,  marquent  qu'elle  a 
eie  reçue  en   argent  comptant." 

V'II.  Le  nom  de  celui  qui  la  doit  payer  :  M. 
Giraiid. 

VIII.  Le  nom  du  Tireur  :  fçavoir  ,  le  Jay. 

IX.  L'adrefle  de  celui  qui  doit  payer  .•  GirauJ 
de   Rouen, 

Des  neuf  obfervations  ci-defTus,  ilfautconclu- 
re  qu'en  fait  de  Lettres  de  change  il  y  a  toujours 
trois  perfonnes  qui  agillent ,  &  quelquefois  qua- 
tre, comme  dans  l'exemple  que  nous  venons  de 
donner;  fçavoir,  le  Jay  ,  Tireur;  Girciud  ,  l'Ac- 
cepteur; J,imnrd  ,  celui  qui  a  fourni  la  valeur  ;  & 
enfin  Gentil.,  qui  la  doit  recevoir,  &  qui  peut 
mettre  fon  ordre  en  faveur  d'un  autre  ,  ce  que 
l'on  appelle  endolTer  ,  exprimant  de  fa  part  en 
quoi  il  en  a  reçu  la  valeur  ;  &  celui-là  à  un  au- 
tre :  &  le  dernier  Porteur  d'ordre  a  pour  garants 
folidaires  tous  les  EndofTeurs  ,  Tireurs  &  Accep- 
teurs. 

Il  n'y  a  que  trois  personnes  qui  interviennent 
dans  une  Lettre  de  change,  quand  elle  eft paya- 
ble à  celui  qui  en  a  payé  ou  promis  la  valeur, 

EXEMPLE. 

A  Paris,  ce  i  Avril   1748. 

MONSIEUR, 

A  vue  ,  il  vous  plaira  payer  pir  celte  première  de 
fhange  a  M.onJieur  Gentil,  ou  ii  fon  ordre ,  la  fomme 
de  deux  mille  livres  ^  pour  v.ileur  reçue  de  lui  comp- 
tant;  i^  mettez,  à  compte  ,  comme  par  F  avis  de 

Votre  très  humble 
Serviteur  le ]ay, 
A  M.  Girgttd  , 
M,  À  Rouen, 

Après  ces  deux  exemples  d'une  Lettre  de  chan- 
ge à  vue  ,  voyons  ce  que  le  Porteur  d'une  Lettre 
de  change  doit  iaire  pour  en  avoir  le  payement.  Il 
doit  commencer  par  la  préfenrer  à  celui  fur  le- 
quel elle  eft  tiréej,  pour  qu'il  ait  à  l'accepter  ;  & 
s'il  en  fait  refus  ,  il  doit  la  faire  protefter  par 
deux  Notaires ,  ou  un  Notaire  &  deux  témoins, 
fuivant  l'ufage  des  lieux  ;  ou  par  un  Huiflier  ou 
Sergent  afiifté  de  deux  Records. 

Si   au    contraire    celui  fur  qui    une   Lettre  de 

change  efl  tirée  à  tant  de  jours  de  vue ,  ou  à  ufan- 

ce  ou  double  ufance  ,  l'accepte,  le  Porteur  de  la 

Lettre  de  change  doit,  après  les  délais  de  l'é- 

Toine  I, 
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chéance,  qui  font  de  dix  jours  de  faveur,  à  comp- 
ter du  lendemain  de  l'échéance  de  la  Lettre,  en 
demander  le  payement,  s'en  faire  payer  ,  ou  faire, 
•protefler  la  Lettre  de  change  dent  ileft  Porteur  , 
&  dénoncer  le  Proteft  aux  EndoiTeurs,  Tireurs  S: 
Accepteurs,  avec  aflignaiion  par  la  même  dénon- 
ciation dans  lei  délais  de   l'Ordonnance. 

Le  Porteur  d'une  Lettre  de  change  ayant  fait 
fon  proteft  ,  &  ayant  befoin  d'argent ,  il  en  prend  à 
change,  fourniirant  une  autre  Lettre  de  change  fur 
la  même  \  ille,d'où  celle  qui  eiï  protefléeell  lirée, 
dans  laquelle  il  doit  comprendre  ,  I".  la  fomme 
principale  de  la  Lettre  de  change  proteftée  donc 
il  eft  Porteur  ;  II",  les  frais  du  proteft;  Iir.  la 
provilîon  ;  IV°.  le  courtage  ;  V°.  le  prix  du  nou- 
veau change. 

Dans  l'exemple  ci  deflus,  le  prix  de  la  Lettre 
de  change  proteftée  faute  de  payement ,  eft  de  deux 
mille  livres  ,  tirée  de  Paris  fur  Rouen  ;  les  frais 
du  proteft  ,  d'une  livre  dix  fols  ;  la  provifîon  eil 
de  trois  pour  cent ,  foixante-/îx  livres  fept  fols  qua- 
tre deniers  ;  le  courtage  eftiin  huitième  pourcent, 
deux  livres  dix  fols  ;  &  le  prix  du  nouveau  chan- 
ge, qui  eft  communément  à  un  &  demi  pour  cent 
pour  les  payemens  les  plus  prochains  ,  trente  li- 
vres :  lefquelles  fommes  montent  à  deux  mille 
cent  livres  fept  fols  quatre  deniers,  dont  le  Por- 
teur qui  n'a  pas  été  payé  de  la  LetTe  de  change  , 
en  tivera  une  autre  pour  celle  qu'il  a  proteftée  , 
fuivant  l'Ordonnance  du  commerce,  titre  6  ,  ar- 
ticle 4  :  c'eft  ce  que  l'on  appelle  change  &  re- 
change. 

Il  y  a  donc  ,  fuivant  ce  que  nous  venons  de  di- 
re ,  deux  fortes  de  protefîs  ;  l'un  faute  d'accepta- 
tion ,&  l'autre  ,  faute  de    payement. 

Le  proteft,  faute  d'acceptation  ,  n'oblige  le  Ti- 
reur &  l'EndolTeur  qu'à  rendre  au  Porteur  la  va- 
leur de  la  Lettre  de  change  proteftée,  ou  à  lui 
donner  des  sûretés  qu'elle  lèra  acquittée  à  foa 
échéance;  au  Heu  que  le  proteft  ,  faute  de  paye- 
ment fait  dans  les  dix  jours  de  l'Ordonnance  , 
donne  une  aftion  folidaire  au  Porteur  contre  tous 
les  EndoiTeurs ,  Tireurs  ,  Accepteurs,  à  fon  choix. 

Le  tems  des  payemens  des  Lettres  de  change  fe 
réduit  à  cinq  dift'crences. 

La  première  à  vue  ,  auquel  cas  le  payement  fe 
doit  faire  à  la  préfentation  &  fans  délai. 

La  féconde  ,  à  tant  de  jours  de  vue  ,  comme  dix, 
douz.e  ou  quinze  jours  ,  lefquels  ne  commencent 
à  courir  que  du  lendemain  du  jour  de  l'accepta- 
tion ,  le  jour  d'icel'e  non  compris  ,  il  y  faut  ajou- 
ter dix  jours  après  l'échéance. 

La  troifiéme  ,  à  jour  préfix  ,  comtne  au  dix  , 
quinz.e  ou  vingt  d'un  tel  mois  ;  auquel  cas  le 
Porteur  d'usé  telle  Lettre  elt  tenu  de  la  faire 
payer  ou  protefler  le  dixième  jour  après  celui  de 
l'échéance. 

La  quatrième  à  une  ou  plufîeurs  ufances,  qui 
eft  un  terme  fixé  par  l'ufige  du  lieu  où  la  Lettre 
de  change  eft  payable,  qui  court  du  iour  delà  date 

M  m 
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«Je  la  Lettre  ie  eliange  ou  de  Con  acceptatron, 
fuivant  l'ufjge  de  la  Ville  oî'  la  Leitre  doit  être 
payée.  L'ufanceen  France  eft  de  trente  jours;  fui- 
vant l'Edit  de  1675  ,  titre  f  ,  article  5  ;  enforteque 
fi  par  la  Lettre  de  change  le  jour  du  payement  n'ell  ' 
jpoint  fixé,  &  qu'elle  Ibit  à  ufance  ,  elle  n'eft 
paijable  quedans  trente  jours  ;  fi  c'eft  àdeuxufan- 
ces  ,  dans  foixante. 

La  cinquième  efl  au  payement  ou  à  la  foire.  Ce 
terme  n'eft  que  pour  les  lieux  où  il  y  a  des  Foi- 
res établies ,  comme  à  Paris ,  à  Lyon  ,  à  Francfort , 
Se  autres  endroits. 

Les  Billets  de  change  font  diftérens  des  Lettres 
de   change.    Fo^ft  Billets  de  change. 

CHANGEMENT  d'état,  eft  celui  qui  le  fait 
de  la  condition  d'un  liomme  ,  fuivant  laquelle  il 
Tivoit  auparavant  dans  le  public  &  dans  fa  famille, 
&  qui  lui  donnoit  certains  droits  &  certaines  dc- 
ïiominatiors. 

Ce  mot  condition  t  fuivant  le  Droit  Romain  ,  fe 
détermine  à  trois  qualités,  qui  font  la  liberté,  le 
droit  de  citoyen,  &  le  droit  de  famille.  Ces  trois 
qualités  forment  trois  fortes.de changemens  d'état, 
fçavoir,  le  grand,  qui  efl  la  porte  de  la  liberté  ;  le 
moyen  qui  efl  la  porte  du  droit  de  citoyen  ;  & 
le  petit,  qui  eft  le  changement  de  famille. 

Mais  en  France  ,  tant  en  Pays  de  Droit  écrit  , 
f]u'en  Pays  coutumier  ,  on  ne  reconnoit  qu'un  feul 
changement  d'état ,  fçavoir,  la  mort  civile.  Voyet 
Mort  civile.  Voyet  aufll  ce  que  j'ai  dit  dans  ma 
Tradudion  des  Inftitutes,  fur  le  titre  16  du  pre- 
mier livre. 

CHANGEUR,  efl  un  homme  qui  fait  trafic de- 
changer  les  efpf  ces  de  monnoie  qu'on  lui  apporte, 
en  d'autres.  Aintî  il  change  l'or  en  argent,  en 
menue  monnoye  ,  &  la  menue  monnoye  en  or. 
Enfin  il  donne  le  prix  de  la  monnoye  légère,  ou 
lie  celle  qui  efl  altérée. 

Ces  Changeurs  ont  été  créés  en  titre  d'Office  en 
plufieurs  Villes  du  Royaume.  Leurs  fondions  & 
îalaires  ont  été  réglés  par  plu/îeurs  Edits  &  Dé- 
clarations. Aujourd'hui  on  fuit  l'Arrêt  de  la  Couc 
des  Monnoyes  du  14  Décembre  1691  ■,  9"'  régie 
les  fondions  &  falaires  des  Changeurs,  tant  titu- 
laires que  commiflionnaires ,  établis  dans  les  Vil- 
les du  Royaume. 

CHAPEAU  DE  ROSES  ,  ou  Chape!  de  Rofes  , 
efl  un  léger  don  que  les  père  &  mère  font  à  leur 
£41e  quand  ils  la  marient  ,  pour,  lui  tenir  lieu  de 
foT\  advenant  &  légitime  portion. 

Nous  ayons  quelques  Coutumes  où  la  fille  ma- 
rine par  fes  père  &  merc  avec  un  chapeau  de  Ro- 
fes ,  jie  peut  plus  venir  .t  leur  fuccefllon.  Telle  efl 
la  Coutume  de  Tours,  article  184  ;&  celle  d'Au- 
jVergne  ,  chap.  n  ,  article  iç. 

C'eft  une  difpo/îtion   introduite  en  faveur  dés 
mâles;  pour  leur  conferver  les  biens  des  famil-. 
Uu 

La  Coutume  de  Normandie  a  une  difpofitîon 
Semblable   es  articles  ijo  &   15»,  LJirticle  150 
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porte  ,  q.ue  (î  rien  n'a  été  promis  i  Ja  fille  ^  rie» 
n'auta. 

Cette  difpo/îtion  a  lieu  entre  Noblesdans  la  Cou»- 
tume  de  Tourainê  ,  fuivant  l'article  1S4;  dans- 
celled'Anjou  ,  fuivant  l'article  141  ;  &  dans  celle  - 
du  Maine,  fuivant   l'article  ijo. 

Dans  ces  Coutumes,  les  filles  doivent  fe  con- 
tenter de  ce  qui  leur  a  été  donné  en  mariage  par 
leurs  pères  S:  mères  ;  fuflent-elles  mariées  avec  un 
chapeau  de  Rofes  ;  c'eft-à-dire  ,  que  non-feulement 
les  pères  &  mères  peuvent  les  marier  avec  la  moin- 
dre chofe  :  mais  encore  qu'étant  une  fo;5  mariées  , 
elles  ne  peuvent  plus  rien  prétendie  à  leurs  fuc-» 
cédions. 

Il  nous  refte  à  obferver  fur  cet  article  ,  1°.  Qu'on 
peut  mettre  une  claufe  pour  réferver  les  filles  ma- 
riées en  Normandie  aux  fucced'ions  de  leurs  pères 
&  mères;  &  que  telle  claufe  efl  permife  par  les 
articles  içS  &  1^9  de  cette  Coutume. 

II".  Que  M.  Renuflbn  en  fon  Traité  des  Pro» 
près,  cliap.  t  ,  fedion  8 ,  nombres  \$  &rio,  tient 
que  le  père  ou  la  more  peuvent,  dans  les  Coutu- 
mes «l'Auvergne  &  de  la  Marche  ,  rappelltr  par 
forme  de  legs,  leur  fille  mariée. 

CHAPELET  ,  efl  une  marque  d'honneur  &de 
diftindion  que  les  Seigneurs  des  Comtés  &  Baron- 
nies  ont  droit  de  faire  mettre  aux  fourches  patibu- 
laires de  leurs  Seigneuries.  Vigier  fur  l'article  I 
de  la  Coutume  d'Angoumois. 

CHAPERON.  Anciennement  en  France  toutle 
monde  fe  couvroit  la  tête  d'un  chaperon  ou  efpé- 
ce  de  capuchon.  On  quitta  le  chaperon  en  144?  , 
pour  prendre  les  chapeaux  ;  mais  dans  les  Unîver- 
lîtés&  dans  les  Tribunaux  on  conferva  l'ufagedu 
chaperon  ,  auquel  on  mit  quelques  diftindions 
félon  le  rang  de  ceux  qui  le  portoient.  On  a  ceffé 
peu  à  peu  de  mettre  le  chaperon  fur  la  tête  ,  on  le 
laifToit  pendre  derrière  le  dos  ;&  enfin  l'ufage  effi 
venu  de  le  mettre  fur  l'épaule  gauche. Pi  éfentement 
il  n'y  a  plus  que  les  Gradués  dans  les  Univerfîtés  « 
les  Magiflrats  &  les  Avocats,  qui  portent  le  cha- 
peron au  Palais.  Aux  grandes  Audiences  &  aux 
jours  de  cérémonie  on  porte  des  chaperons  her- 
mines :  les  autres  jours  on  porte  des  chaperons  ^ 
fimples  fans  hermine. 

CHAPTEL,  ou  Chepteil,  efl  un  bail  de  bétail» 
dont  le  profit  fe  partage  entre  le  bailleur  &  le 
preneur.  F.fl  loçatio  pecornm  falvti  forte  ,  Ç^  mtttia 
lucri  pane.  C'eft  un  contrat  participant  de  louage 
Sx.  de  fociété  ,  par  lequel  un  Maître  donne  à  un- 
Fermier  un  nombre  de  bœufs,  de  cochons  ou  de 
brebis  ,  à  condition  de  les  nourrir  ,  d'en  rendre 
pareil  compte  à  la  fin  du  bail ,  &d'en  partager  le 
croît  &  le  profit. 

Voici  ce  qui  en  efl  dit  dans  le  Didionnaire  de 
Trévoux.  »  Ce  mot  vient  de  C-ipi>ale  &  de  Capi-. 
îi  tau,  qui  fe  trouve  dans  les  (outumrs.  à  caufe- 
>>  que  Cbepteil  cit  compol'é  de  plufie-urs  for-c  d« 
>•/  bètes  qui  forment  un  capital  :  S-  il  y  a  apparence 
»  ^ue  le  mot  de  capital ,  qui  lignifie  Je  fonds  4'un» 
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'H  terre,  eft  venu  d'une  ni-ème  ro<iixe  ;  car  de 
»  même  que  ce  capital  ou  Cbtpieil  pioduitun  croit 
»  de.befiiaux  qui  en  fait  le  profit,  de  rpcme  les 
^>  fonds  d'une  rente  produifent  des  intérêts. Ragueau 
»  prétend  que  ce  mot  vient  de  l'achat  &  prix  du 
»  bétail  ,  pour  lequel  il  efl  mis  en  bail ,  &  non  pas 
»  du  capital  ,  comme  a  prétendu  Dumoulin;  &  il 
»  (uppofe  qu'on  doit  dire  Cb.tptal,  Du  Gange pré- 
»  tend  que  ce  mot  vient  de  Catallum,  qu'on  a  dit 
»  pour  Capitale  ,  d'où  on  a  fait  Cbaptel ,  Cbatel ,  & 
»  Caul  ,  d'où  eft  venu  aufli  le  mot  de  Cateux  , 
»  qui  fe  dit  des  biens  en  partie  meubles ,  &  en 
«  partie  immeubles.  Mais  je  crois  avec  plusd'ap- 
V  parence  qu'il  vient  de  Chattl ,  vieux  mot  Cel- 
yi  tique  ou  Bas-Bretpn,  qui  fignifie  un  troupeau  de 
y>  bêles  n. 

Quoiqu'il  en  foit,  ce  contrat  eft  fort  uCté  dans 
plulieurs  Provinces  de  ce  Royaume  ,  &  principale- 
jnent  dans  les  Coutumes  de  Bourbonnois,  de  Ni- 
Vernois  &  de  Berry. 

Son  origine  vient  de  la  Loi  Si  pafcenda  8  ,  cod, 
de  faci.  Sur  quoi  il  faut  voir  ce  qu'en  ont  dit  Mor- 
nac  &  M.  Cujas  ,  &  fur-tout  ce  qu'en  dit  le  judi- 
cieux Coquille  fur  la  Coutume  de  Nivernois  ,  ti- 
tre des  croits  ;  &  dans  fon  Inftitution  au  Droit 
François ,  titre  dernier  :  à  quoi  on  peut  ajouter  le 
Traité  des  contrats  &  baux  à  chaptel  de  M.  Bril- 
lon,  gui  fe  trouve  à  Ja  fin  du  Gommentaire  qu'il 
a  fait  fur  la  Coutume  d'Auxerre. 

Un  tel  bail  doit  être  pafTé  pardevant  Notaires , 
&  non  fous  (îgnaiure  privée  ;  &  il  eft  défendu  d'u- 
ier  dans  ces  fortes  de  baux  d'aucune  dilliinulation 
eu  déguifement.  Bibliotliéque  de  Bouchêl ,  verbo 
Bail. 

Il  y  a  deux  fortes  de  cliaptels  :  l'un  confifte  dans 
3es  beftiaux  ,  que  le  propriétaire  d'un  domaine  , 
d'une  terreau  d'une  ferme  donne  à  fon  fermier, 
à  la  charge  de  prendre  foin  de  leur  nourriture, 
de  s'en  fervir  pour  la  culture  &  amélioration  de 
l'héritage  du  bailleur  :  l'autre,  quand  on  donne 
des  beltiaux  à  un  particulier ,  à  l'effet  qu'il  en  puiflè 
faire  valoir  fes  propres  héritages. 

Dans  l'un  &  l'autre  cas ,  celui  qui  veut  faire 
'Valoir  fes  troupeaux  de  moutans  ,  de  bœufs  ou 
de  vaches,  les  donne  au  premier,  après  en  avoir 
fait  faire  l'eftimation  ;  la  propriété  en  demeure 
.au  bailleur  jufqu'àconcurrencede  l'eftimation feu- 
lement ;  mais  le  profit  qu'on  appelle  croit,  fe  parta- 
ge également  entre  le  Bailleur  &  le  preneur. 

De  ces  profits  il  faut  excepter  les  fumiers  & 
les  labeurs,  qui  fervent  à  la  culture  &  améJio- 
lation  de  l'héritage  dubailleur,  s'il  a  été  ainfi  con- 
venu, ou  de  celui  du  preneur  ,  en  cas  que  telle 
ait  été  la  convention  des  Parties.  A  l'cgarù  du 
laitage  &  autres  femblables  profits,  ils  appartien- 
nent toujours  au  preneur,  qui  de  fon  côté  eft  char* 
gé  de  nourrir  &  garder  les  beftiaux  à  fes  frais  & 
dépens ,  &  d'en  avoir  fc^in  comme  un  bon  éco- 
rome. 

£i  le  bétail  meurt  i  s'il  fe  perd ,  ou  s'il  diminue 
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par  cas  fortuit  >  la  perte  toiabe  également  fur  le 
bailleur  &  fur  le  preneur;  r.iiis  s'il  arrive  par  la 
faute  du  preneur,  il  en  eft  refponfable. 

De  plus,  quand  le  preneur  a  renoncé  à  tou» 
cas  fortuits,  le  rabais  n'a  pas  lieu  pour  mortalité 
du  bétaij.  Duperrier ,  tom.  z  ,  pag.  468. 

Les  baux  à  cliaptel  des  beftiaux  oui  font  es  terres 
délailfées  par  un  débiteur  à  fes  créanciers,  font 
meubles  ;  ainfi  le  prix  en  provenant  doit  être  dif- 
tribué  entre  les  créanciers  par  contribution  au  foi 
la  livre.  Cotbin  ,  fuite  de  Patronage  ,  chap.  i7f  , 
Journal  des  Audiences ,  tome  4  >  livre  8  ,  chapi- 
tre rp. 

Un  homme  exempt  de  taille,  qui  donne  à  fes 
fermiers  ou  autres  perfonnes  des  beftiaux  à  chap- 
tel ,  ne  fait  point  ade  dérogeant  ,  &  ne  peut  à 
caufe  de  cela  être  irapofe  à  la  taille  ;  comme  il  2 
été  jugé  par  Arrêt  de  la  Cour  des  Aydes  le  16  Oc-s 
■  tobre  1688. 

Les  Collefteurs  &  Receveurs  des  Tailles  peu- 
vent faire  failTr,  exécuter  &  vendre  le  cinquiéms 
des  beftiaux  donnés  à  chaptel ,  pour  le  payement 
des  tailles  des  Chapteliers ,  fauf  le  recours  de  leurs 
•Maîtres  pour  ce  qui  aura  été  pris  fur  ce  qui  leur 
appartient  pour  les  taux  defdits  Chapteliers  .com- 
me il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  1 1. 
Mars  i6$o. 

Ce  même  Arrêt  ordonne  ,1".  tju'en  cas  de  ému- 
lation des  baux.  Je  bétail  fera  confifqué ,  &  que 
peine  exemplaire  fera  encourue. 

11°.  Que  les  baux  à  chaptel  feront  pafTés  par- 
devant]  Notaires,  publiés  aux  Prônes  des  Paroif- 
fes  de  la  demeure  des  Preneurs  ,  &  regiftrés  , 
fans  frais  ,  es  Greffes  des  Eledlions  dont  ils  dé- 
pendent,  dans  deux  mois,  à  compter  du  jour  de 
la  paffation  d'iceux  ,  fans  que  lefdits  baux  puilfent 
être  prouvés  par  écritures,  pièces  privées,  ou  par 
témoins. 

•t-Cependant  par  Arrêt  rendu  en  la  Grand'Cham» 
bre  le  id  Février  17^5  ,  il  a  été  jugé  qu'un  Parti- 
culier qui  avoit donné  des  beftiaux  a  chaptel,  pou- 
voit  utilement  revendiquer  fes  beftiaux  faifis  par 
un  créancier  perfonnel  du  Fermier,  quoique  le 
bail  n'en  fut  pas  regiftré  au  Greffe  de  l'Eleétion. 
On  auroit  fans  doute  jugé  tout  différemment  s'il 
eut  été  queftion  des  droits  du  Roi  ;  attendu  que 
c'eft  principalement  pour  leur  confervation  que 
cet  enregiftrement  a  été  prefcrit]. 

Il  nous  refte  à  obferver  que  le:  Officiers  d'un 
bois  ou  d'une  forêt  ne  peuvent  donner  aucun  b'tail 
à  chaptel ,  parce  qu'ils  font  prcpofés  pour  recevoir 
les  plain'es  de;  dégâts  qui  fe  font  dans  les  bois  Si 
dans  les  forêts  ;  &  il  y  auroit  lieu  de  craindre  qu'on 
ne  fit  aucun  rapport  de  ceux  qui  'étaient  faits  par 
leurs  beftiaux.  Voyet  le  Grand  ùt  l'art.  17S  de  la 
Coutume  de  Troyes. 

CHARGE,  lignifie  ordinairement  une  Di- 
gnité ou  un  Office  qui  donne  pouvoir  à  quelqu'un 
d'exercer  quelque  fondion  publique  ,  &  de  perce* 

voir  ceiUÏQS  droitSt 
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Quoiqu'on  donne  conimuncment  Se  indiflinâe* 
ment  le  nom  de  Charge  à  foutes  fortes  d'Ofiices  ■, 
parce  qu'en  effet  tout  Ofrice  eft  une  Charge  ,  il 
ne  faut  pas  néanmoins  confondre  le  fens  de  ces 
mots. 

Suivant  ce  que  dit  l'Auteur  des  Loix  civiles,  le 
mot  de  Charge  eu  un  nom  général  qui  ,  outre  les 
Offices,  comprend  d'autres  Emplois  diflinguésdes 
Offices,  en  ce  qu'on  exerce  ces  autres  emplois 
ou  Charges  fans  provifion  ,  &  feulement  pour  un 
temps  ;  au  lieu  que  pour  les  Offices  il  faut  des 
Lettres  du  Prince  qui  en  affurent  le  titre  aux  Of- 
ficiers pendant  leur  vie  ,  à  moins  qu'ils  ne  s'en 
Tendent  indignes ,  ou  qu'ils  ne;s'en  dépouillent  vo- 
Jontairement. 

Ainfi  les  Charges  des  Parlemens  &  des  autres 
Compagnies  fupérieures ,  &  celles  des  Préfidiaux 
&  des  Bailliages  &  Sénéchauflees ,  font  des  Offi- 
ces :  au  contraire  ,  les  Charges  municipales,  com- 
me d'Echevins  &  de  Confuls,  ne  font  pas  des  Offi- 
ces ;  &  ceux  qui  y  fer«  appelles;,  ne  les  exercent 
que  pour  un  temps;  fans  autre  titre  que  celui  de 
leur  éleftion. 

11  faut  donc  diftinguerlesCharges  qui  font  en  titre 
d'Office  ,  &  qui  donnent  à  ceux  qui  les  exercent 
Ja  qualité  d'Officiers ,  d'avec  celles  qui  fans  cette 
qualité  donnent  le  droit  d'exercer  quelque  fonc- 
tion puhlique,  de  Juftice,  ou  autre  ,  pendant  un 
certain  temps. 

Les  Conimiffions  que  donne  le  Roi,  font  une 
autre  efpece  de  Charge.  Quoiqu'on  ne  leur  en 
donne  pas  le  nom  ,  elles  en  ont  en  efïet  le  carac- 
tère, qui  eft  de  revêtir  d'un  emploi  public.  Ainfî 
les  Ambafladeurs,  les  Intendans  des  Provinces ,  les 
Chambres  compofées  de  perfonnes  que  le  Roi 
commet  pour  juger  de  certaines  affaires ,  les  Cham- 
bres de  Juflices  ,  plufîcurs  autres  femblables  Em- 
plois, font  des  Comminions,  &  font  à  ceux  que 
le  Roi  )■  appelle,  une  Charge  pour  exercer  une 
fondion  publique  fans  titre  d'Office. 

Mais  il  y  a  cette  différence  entre  ces  Commif- 
fions  &  les  Charges  municipales  &  autres  fembla- 
bles, que  les  Comminions  font  pour  un  temps  in- 
défini ,  &;  ceffent  quand  il  plaît  au  Roi  de  les  révo- 
quer ;  au  lieu  que  ces  autres  fortes  de  Charges  ont 
leur  durée  pour  un  temps  réglé. 

Il  faut  donc  diftinguer  dans  toutes  les  Charge?  , 
Offices  &  Corn  minions  ,  trois  différentes  règles  de 
leur  durée. 

Les  Offices  font  pour  la  vie.  Ainfî  ceux  qui  en 
font  pourvus ,  ne  peuvent  être  révoqués  fans 
caufe. 

Les  Charges  municipales  &  autres  font  pour  un 
certain  temps,  après  lequel  leur  Emploi  finit  & 
paffe  à  une  autre  perfonne  ;  mais  ceux  qui  en  font 
revêtus,  ne  peuvent  être  révoqués  ni  deftitués  p?n- 
dant  le  temps  que  doit  durer  leur  exercice,  s'ils 
ont  déiinqué. 

Enfin  les  Comniiffions  font  pour  un  temps  Inde- 
fini,  tel  ^u'il  flaii  au  Roi;  de  fotte  ^ue  ceux  ^ui 
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en   font  chargés,  peuvent  être  révoqués  en   tOBC 
temps  &  fans  aucune  caufe. 

Au  relie,  il  faut  encore  remarquer  qu'il  y  a 
beaucoup  de  différence  entre  ce  que  l'on  appelle 
Charge  ,  &  ce  que  l'en  nomme  Etat  &  Oflice. 

On  entend  par  C'harge  les  Offices  qui  font  hé- 
réditaires,  qui  payent  les  droits  annuels  ,  le  prêt 
&  la  paulette,  par  chacun  an  ,  au  Bureau  ouvert 
aux  revenus  cafuels  de  Sa  Mijefté  ;  comme  le» 
Charges  de  Pré/idens ,  Confeillers ,  Notaires» 
Greffiers,  Procureurs,  Sergens,  Mouleurs  de 
Bois ,  Jurés-Crieurs  ,  &  autres  de  même  nature. 

On  appelle  Etat  &  Office  une  Charge  qui  eft 
vénale  ,  &:  qui  ne  paye  aucun  droit  annuel.  Il  y  eo 
a  de  deux  fortes;  fçavoir,  les  Offices  qui  fc 
perdent  par  la  mort  du  titulaire  feulement,  com- 
me font  les  Charges  de  la  Maifon  du  Roi,&  les 
Charges  de  la  Chancellerie,  lefquelles  Ce  perdent 
par  la  mort  du  titulaire  feulement ,  à  moins  qu'il 
n'y  en  ait  Lettres  de  furvivance. 

11  y  a  d'autres  Etats  &  Offices;  fçavoir,  ceux 
de  chez  Ja  Reine  ,  Madame  la  Dauphine  ,  Mon- 
fîeur  &  Madame,  &  autres,  qui  le  perdent  non- 
feulement  par  la  mort  de  ceux  qui  les  poffé- 
dent ,  mais  aulli  par  le  décès  des  Perfonnes  royales 
qui  les  ont  accordées  :  c'eft  pourquoi  on  ne  peut 
en  obtenir  des  Lettres  de  furvivance. 

Pour  ce  qui  efl  de  la  vénalité  des  Charges,  voyex. 
ce  qui  eft  dit  lettre  V. 

CHARGE  Mt'NiciFALE  ,  eff  celle  qui  oblige  à 
quelques  fonéh'ons  publiques,  comme  à  l'admi- 
niflration  des  affaires  de  la  Communauté  ,  .i  la  le- 
vée de  fes  deniers,  &  autres  femblables  chofes. 
Sur  quoi  il  faut  remarquer  que  la  nomination  de 
ces  Charges  appartient  à  ceux  qui  compofent  la 
Communauté. 

Telles  font  les  Charges  d'Echevins  &  de  Con- 
fuls. Ceux  qui  font  appelles  à  ces  Charges,  ne 
les  exercent  que  pour  un  temps,  fans  autre  titre 
que  celui  de  leur  éleftion, comme  nous  venons  de 
le  dire  fur  l'article  précédent. 

Ces  Charges  diftérent  entièrement  de  celles  qui 
ne  renferment  aucune  fonftion  publique  ,  mais 
qui  obligent  feulement  à  quelque  contribution  ou 
à  quelque  dépenle  ;  car  ces  dernières  regardent  les 
biens  des  perfonnes,  fans  rapport  .î  aucun  fervice 
que  le  puLlic  tire 'de  l'induftrie  de  ceux  qui  j 
font  fujfts.  Telles  font  les  charges  des  contribu- 
tions aux  tailles  &  autres  importions ,  celles  des 
logemens  de  gens  de  guerre,  &  autres  fembla- 
bles. 

Parmi  les  Charges  municipales  qui  obligent  .i 
quelque  foniiion  publique  ,  il  y  en  a  qtii  ont  quel- 
que dignité  annexée,  comme  celles  d'Echevins; 
&  d'autres  qui  n'ont  qtie  des  fondions  lans  digni- 
té ,  comme  la  levée  des  deniers  publics,  fi  elle  eft 
féparée  d'autres  fondions. 

On  eft  appelle  aux  Charges  municipales  par  I.i 
voie  d'éles^tion  ,  qui,  pour  éviter  la  confulion,  ne 
doit  être  faite  que  par  ceux  qui,  félon  les  règle- 
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men;  &  les  ufages ,  font  nommés  pour  compofer 
raflembJée  où  le  doit  faire  la  nomination. 

Cette  élection  fe  doit  faire  (uivant  lesformïlités 
pre'crites  par  les  ufages  &  les  reglemens,  &  à  la 
pluralité  de=  voix. 

Comme  les  Charges  municipales  obligent  à  des 
fonftions  qui  regardent  l'intérêt  public  des  Villes 
&  dps  nutres  lieux  ,il  eft  julTe  de  n'y  appeller  que 
des  Habitans  des  lieux  ,  &  que  des  perfonnes  qui 
loienc  en  état  de  s'en  bien  acquitter. 

Il  y  a  trois  fortes  de  perfonnes  qu'on  ne  doit 
point  appeller  à  ces  Charges  ;  fçavoir,  ceux  qui  en 
font  exempts,  ceux  qui  s'en  peuvent  excufer,  & 
ceux  qui  en  font  indignes. 

Les  exempts  font  ,  P.  ceux  qui  ont  obtenu  du 
Prince  une  exemption  de  ces  Charge- ,  foit  par 
un  privilège  fpccial ,  foi:  en  conffquf  nce  d'un  pri- 
vilège généril  qui  par  une  jufte  interprétation 
Contier:ne  cette  in-.aïunité. 

11°. Ceux  qui  parleur  qualité  en-font  exempts. 
Par  exemple,  les  Gentilshommes  font  exempts  de 
la  levée  des  deniers  publics.  /(«■»),  ceux  qui  exer- 
cent une  profeflîon  qui  exempte  des  Charges  mu- 
nicirales. 

Les  moyens  dVxcufes  font ,  1°.  l'âge.  Aînfi  les 
mineurs  peuvent  s'excufer  des  Charges  municipa- 
les ;  la  foibleïïe  de  leur  âge  ne  permettant  pas 
qu'on  abandonne  à  leur  conduite  leurs  propres 
affaires  ,  doit  à  plus  forte  raifon  les  exempter  de 
prendre  foin  de  celles  des  autres.  L'âge  de  foi- 
xante-dix  ans  accomplis,  accompagné  ordinaire- 
ment de  foiblelTe  &  d'infirmités,  eil  au/Ti  une 
jufte  caufe  pour  être  exempt  de  ces  foites  de 
Charges. 

II".  Les  maladies  habituelles  exemptent  ceux 
qui  en  font  incommodés,  attendu  qu'ils  ne  pour- 
roient  pas  fournir  à  la  vigilance,  à  l'applicarion 
Si  au  détail  du  foin  que  demandent  les  Charges  mu- 
nicipales. 

111°.  Le  nombre  d'enfans,  quand  ils  font  au 
nombre  réglé  par  les  Loix  ,  eft  un  moyen  d'ex- 
cufe.  Outre  qu'une  telle  charge  domeftique  ert 
fouvent  très-pe!ante  ,  il  eft  Julie  de  favorifer  ceux 
qui  ont  plufieurs  enfans,  par  la  confidération  de 
l'utilité  que  tire  l'Etat  de  la  multitude  des  per- 
fonnes qui  le  conipolént. 

IV.  Le  fervice  militaire  rend  auffl  exempts  de 
ces  Charges  ceux  qui  v  font  iiduellement ,  en  con- 
fidération  'du  fervice  qu'ils  rendent  au  Publx  , 
dont  l'exercice  de  ces  Charges  les  détourneroit. 

V°.  Une  extrême  pauvreté  eii  une  iufte  caufe 
de  s'en  exempter.  Outre  qu'il  feroit  iniufte  d'im- 
pofer  à  un  homme  un  fardeau  qu'il  ne  pourroit 
porter,  il  eft  de  l'intérêt  de  la  Communauté  de 
mettre  cette  adminiûration  en  des  mains  plus  liires. 

VI".  Un  événement  extraordinaire  qui  auroit 
rois  un  homme  hors  d'état  de  pouvoir  exercer  une 
telle  Charge,  lui  feroit  une  julte  caufe  pour  [s'en 
excufer. 

Four  ce  ^ui  eA  de  ceux  qui  fent  indignes ,  ce 


C  H  A  277 

font  ceux  qui  ont  été  repris  de  Juftice,  ou  qui 
font  notés  d'infamie,  lefquels  ne  peuvent  être  ap- 
pelles à  ces  fortes  de  Charges,  fur-tout  à  celles 
qui  ont  quelque  dignité  attachée. 

Voyex.  les  Loix  civiles  au  Traité  du  Droit  pu- 
blic ,  liv.  I  ,  tit.  16  ,  feift.  4  ,  d'oiJ  j'ai  extrait  ce 
que  'e  viens  de  dire  des  Charges  municipales. 

CHARGE,  fe  prend  quelquefois  pour  une  con- 
dition qui  eft  naturellement  attachée  au  contrat 
que  l'on  palfe,  ou  qui  eft  fiipulée  par  les  Parties. 
Par  exemple  ,  on  dit  qu'on  a  vendu  une  terre,  à 
la  charge  d'une  telle  fervitude ,  d'une  telle  rente , 
d'une  elle  redevance,  d'une  telle  penGon. 

CHARGE-FONCIERE,  eft  une  redevance  qui 
a  é'-éim;  ofée  après  le  cens  fur  les  héritages, lorf- 
qu'ils    ont  été  aliénés, 

CHARGE  ,  (îgnifie  quelquefois  le  dommage  ou 
l'incommodité,  qui  eft  naturellement  inhérente 
au  profit  que  l'on  tire  de  quelque  chofe,  d'où 
vient  cette  maxime  ;  par  débet  ejje  ratio  commodi  ^ 
ivcommodi.  Il  fa:t  prendre  le  bénéfice  avec  les 
charges.  Il  faut  fouffrir  les  incommodités  d'une 
choie  dont  on  tire  d'ailleurs  le  profit ,  parce  qu'il 
eft  de  réquité  naturelle  que  celui  qui  reçoit  quel- 
que profit,  fouftre  auffi  le  dommage  qui  eft  atta- 
ché à  ce  profit. 

C'eit  pour  cette  raifon  que  l'ufufruitier  qui  per- 
çoit généralement  tous  les  fruits  de  la  chofe  dont 
il  al'ufufruit,  eft  tenu  des  réparations  viagères 
qu'il  convient  d'y  faire  ;  au  lieu  que  celui  qui  n'a 
que  l'uiàge,  n'en  eft  pas  tenu. 

C'eft  par  le  mtme  principe  que  les  héritiers  qui 
ont  tout  l'émolument  d'une  fucceftion ,  lont  tenus 
^e  toutes  les  dettes  &  charges  qui  y  font  annexées. 
Pareillement  celui  à  qui  on  a  prêté  un  cheval,  eft 
obligé  de  le  nourrir  à  fes  dépens  pendant  le  temps 
qu'il  le  garde. 

CHARGER, fignlfie  accufer  quelqu'un  en  Juf- 
tice,  ou  rendre  témoignage  contre  lui.  On  dit, 
par  exemple,  qu'un  homme  eft  prévenu  de  te! 
crime,  &  qu'il  y  a  plufieurs  témoins  qui  le  char- 
gent. 

CHARGES  d'in  Testament  ,  font  des  obli- 
gations que  le  tffta-eur  impcfe  à  l'héritier,  ou 
autre  à  qui  il  fait  quelque  libéralité  par  fin  tefla- 
ment  ;  comme  s'il  charge  l'on  héritier  ou  légataire, 
d'un  ufufruit  ,  d'une  fervitude  ,  ou  d'une  rente 
viagère,  en  faveur  d'une  tierce  perlonne. 

CHARGES  DU  M\RIAGR,  Ibfit  l'entretien  du 
ménage  ,  la  nourriture  &  l'éducation  des  enfans 
qui  en  proviennent  :  pour  raifon  de  quoi  la  dot  eft 
donnée  au  mari ,  afin  qu'il  puiiïe  fubvenir  aux  né- 
cefiltés  de  fa  famille  ,  dont  il  tft  le  chef. 

CHARGES  DE  LA  Communauté,  ENTRE 
MARI  &  FEMME  ,  fcnt  de?  dettes  mobiliaires  qui 
doivent  être  acquittées  par  la  communauté;  (ça- 
voir,  1°.  celles  qui  ont  été  contractées  par  l'un 
des  con'oints avant  leur  mariage. 

IP.  Celles  qui  ont  été  contradées  pendant  Ja 
communauté. 
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111°.  Les  dettes  mobiliaires  des  fuccefllûlisécliues 
à  chacun  des  conjoints  pendant  le  mariage. 

Tc^ftce  que  nous  avons  dit  fur  l'article  tu  de 
là  Coutume  de  Paris. 

Pour  empêcher  que  les  dettes  créées  par  les  con- 
joints avant  leur  mariage  ne  tombent  fous  la  com- 
munauté, on  met  ordinairement  cette  claule  dans 
les  contrats  de  mariage  :  que  les  conjoints  ne  feront 
point  tenus  des  dettes  l'un  de  r.-iittre  ,  créées  azaNt 
le  muriage.  Ce  que  nous  avons  expliqué  fur  l'ar- 
ticle 112. 

CHARGES  RÉELLFS   KT   REDEVANCES  ANNUEl- 

lES  ,  font  des  droits  dûs  par  les  héritages,  comme 
le  cens,  le  fur  cens,  ou  rente  foncière  ,  le  chara- 
part  ou  autres ,  félon  la  difpofition  des  Coutumes 
ou  l'ufage  des  Ueux. 

Comme  ces  charges  font  dues  par  les  héritages, 
elles  doivent  être  acquittées  par  le  détenteur,  à 
proportion  du  temps  de  fa  jouiflànce,  lorfqu'il 
veut  déguerpir, fuivant  l'article  99  de  laCoutume 
de  Paris. 

Les  charges  réelles  fuîvent  le  fonds  obligé  , 
&  régulièrement  le  créancier  de  la  rente  n'a  d'ac- 
tion contre  l'héritier  du  preneur  du  bail  à  rente  , 
qui  ne  pcfTede  plus  l'héritage  que  pour  les  arré- 
rages échus  pendant  la  détention  du  preneur.  Si 
toutefois  le  preneur  de  bail  à  rente  y  avoit  affedé 
tous  fes  biens  par  une  hypothèque  générale  ,  fon 
héritier  pourroit  être  pourfuivi  perfonnellement 
&  folidairement  poui  les  arrérages,  encore  qu'il  ne 
fiit  pas  pofleffeur  du  fonds.  Arrct  du  Parlement  de 
Rouen,  rendu  le  1  Mais  1671,  après  partage. 

FojfïBafnage  ,  fur  l'article  114  de  la  Coutume 
de  Normandie  ;  Ch.irondas  ,  liv.  4  ,  rép.  67  ;  Ex- 
pilly  dans  lechap.  \o6  ;  &  Chorier  en  fa  Jurifpru- 
dence  de  Guy  Pape  ,  pag.  241^, 

CHARGES  ET  iKFORMATioNs,  Tcij'fi  Informa- 
tions. 

CHARIVARI  efl  un  bruit  confus  que  font  de 
ruitdeisgens  du  peuple  avec  des  Pocles,  des  bafifins 
&  d«s  chaudrons  ,  autour  de  la  demeure  de  ceux 
qu'ils  veulent  infulter.  Cela  s'eft  autrefois  fouvent 
pratiqué  en  dérifîon  de  gens  d'un  âge  fort  inégal 
qui  fe  marioient  enfemble  ,  fur-tout  dans  le  cas  de 
fécondes  noces. 

Ces  fortes  de  tumultes  ont  été  défendus  par  le 
Concile  de  Tours ,  fous  peine  d'excommunication. 

Bouchel  ,  verbo  Charivari  ,  rapporte  pluficurs 
LArréts  du  Parlement  de  Touloufe  qui  les  ont  dé- 
fendus ;  &  )e  crois  que  le  bon  ordre  veut  que  ces 
fortes  d'infultes  ne  demeurent  pas  impunies. 

lo;'«aufli  les  Arrêts  de  la  Rochedavin  ,  liv,  6, 
(ît.  19  >  Arrêt  I. 

Brodeau  fur  l'art.  57  de  la  Coutume  de  Paris, 
'en  rapporte  auffi  plufieurs  du  Parlement  de  Paris  & 
celui  de  Dijon  qui  les  ont  pareillement  défendus. 

A  Paris  depuis  i7io  ,  la  Police  a  toujours  eu 
foin  de  provenir  ces  fortes  dedéfordres. 

Chrtfi'.inée  fur  la  Coutume  de  Bourgogne  ,  ru- 
brique 6  I  dit)  en  parlant  duciiarivari ,  <i\ie  tiicicn» 
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(f!  le  charivari  te.temur  ailione  itijur!aru>n  ,  Ut 
pojfiiit  excnfixri  cofifuetudine  ,  nùmjit  contra  bonos  mo- 
res. 

CHARLATANS  font  des  Empyriques  qui  mon- 
tent (urun  théâtre  en  place  publique  pourvendrç 
des  drogues  &  qui  amaflent  le  Peuple  par  des  bou- 
fonneries,  pour-en  avoir  plus  facilement  le  débit. 

On  appelle  audi  Charlatans  ceux  qui  fe  font  Mé- 
decins de  leur  propres  autorité  privée,ou  qui  fe  font 
palTer  Médecins  fous  la  cheminée. 

Voyex.  ce  que  j'en  dis ,  lett.  M  ,  à  la  fin  de  l'ar^ 
ticle  des  Médecins, 

CHARROI.  En  quelques  endroits  il  eft  dii  au 
Seigneur  par  les  tenanciexsdes  héritages  qui  font 
dans  la  cenfive,  un  droit  de  charroi  pour  amener 
&  voiturer  bleds ,  vins  &  autres  chofes  en  fou 
Château  ,  pour  telle  diftance  que  le  conduâeur 
partant  le  matin,  puifle  le  même  jour  retourner 
à  fon  gîte. 

Cette  charge  eft  réelle,  &  par  conféquent  peut 
être  demandée  contre  les  tenanciers  des  héritages 
qui  font  dans  la  cenlive  du  Seigneur,  quoiqu'ils 
rtfident  ailleurs.  Voyex  Papon ,  liv.  13  ,  tit.  6  , 
nomb,  1. 

CHARTE-PARTIE  eft  l'aéie  d'afFrettement , 
ou  l'écrit  contenant  la  convention  qui  eft  faite  en- 
tre le  Patron  &  un  Marchand ,  pour  le  louage 
d'un  vaifTeau. 

Cet  ade  a  été  appelle  charte-partie ,  en  latin  ," 
charta  ptirtita  ,  parce  qu'il  étoit  autrefois  écrit  une 
ou  plulieurs  fois  fur  un  même  parchemin  qui  étoit 
enfuite  divifé  entre  les  Parties  quicontraétoient, 

Voyzlz  Note  que  M.  Lauriere  a  faite  feus  ce 
mot  dans  le  Glolfaire  du  Droit  François,  yoyet 
auflî  l'Ordonnance  de  la  Marine  du  mois  d'Août 
i58i,  liv.}  ,  fit.  I. 

CHARTES  Normandes  font  Lettres  de  confer- 
vation  des  privilèges,  accordées  à  la  Province  de 
Normandie ,  par  le  Roi  Philippe  ,  quand  les  Nor- 
mands fecouerent  le  joug  des  Anglois.  Ces  privi- 
lèges ont  été  confirmés  par  les  Rois  de  France. 

On  met  à  la  fin  de  la  plupart  des  Lettres  de  la 
Grande  Chancellerie  :  nonolflant  clameur  de  hhro  , 
Charte  tyormitndc,  t  attendu  qa'un  des  privilèges  d« 
cette  Charte  eft  que  ceux  qui  font  domiciliés  ea 
Normandie  ,  ne  peuvent  être  traduit;  dans  des  Ju» 
rifdiétions  étrimneres  àla  ProvinceJ» 

CHARTRE  îignifie  quelquefois  prifon  ;  comme 
quand  on  dit  :  il  eil  défendu  de  tenir  perfonne  en 
chartre  privée. 

L'Ordonnance  de  1670,  tit.  i,  art.  10,  dé- 
fend aux  Prévôts  de  faire  chartre  privée  ,  c'eft-à- 
dire  les  oblige  de  conduire  les  criminels  dans  les 
prifins,  fans  les  retenir  chei  eux  ni  dans  aucunes 
maifons  particulières. 

CHARTRES  que  l'on  dit  par  corruption  ,  an 
lieu  de  Chartes,  du  latin  C/j.ïcm,  l'ont  des  titret 
anciens  que  l'on  garde  pour  jufiifier  des  jroits  d'une 
Seigneurie  ou  d'une  Communauté.  Le  Recueil  de 
Qes  Chartres  s'appelle  Clunuloire. 
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Le  dépôt  Cil  l'on  conferve  les  Chartres  i  s'ap^ 
pelle  Ti  cfor  des  Chartres  ,  ou  Chartrier.  Tel  eft  le 
tréfor  des  Chartres  de  la  Couronne  ,  qui  eft  à  Pa- 
ris dans  le  Palais ,    à  côté  de  la  Sainte  Chapelle. 

CHASSE  eft  la  pourfuite  du  gibier  gros  &  menu 
&  eft  le  plus  ancien  moyen  d'acquérir  ,  étant  le 
premier  que  la  nature  ait  enfeigné  aux  hoiHiiies 
pour  fe  nourrir.  - 

AulFi  lachafTe  &  la  pêche  furent  permifes  par  le 
droit  des  gens  à  tout  le  monde  ,  afin  que  les  ani- 
maux que  la  nature  avoit  fait  pour  tous  les  horr.mt  s 
fuflent  le  prix  de  l'induftrie  &  de  l'adreffe  de  ceux 
quilesauroienrpris. 

Mais  par  les  moeurs  des  Peuples  &  les  Loix  Poli- 
tiques,  cette  liberté  naturelle  de  chafTer  acte  li- 
mitée &  reftrainte  aux  Rois,  aux  Princes  &  à  quel» 
ques  autres  perlbnnes. 

Cet  exercice  eft  très-convenable  aux  Rois  &  aux 
grands  Seigneurs ,  pour  fervir  aux  uns  d'un  hon- 
nête divertiffement  parmi  les  travaux  &  les  peines 
qu'ils  ont  dans  l'adminillration  des  affaires  pi.bli- 
ques  &  pour  empêcher  les  autres  de  tomber  dans 
l'oifi^eté  &  pour  les  rendre  plus  rohufte^  &  plus 
adroits  au  métier  de  la  guerre. 

En  un  mot,  cet  exercice  eft  très-noble  &  fort 
Utile  pour  la  larrté.  Auflî  voyDns-nous  qu'il  fait  l'a- 
Diufement  des  Princes,  des  Seigneurs  &  de  toutes 
les  perfonnesde  condition. 

Célar,  au  liv.  6  de  la  guerre  des  Gaules,  dit 
q-ue  les  jeunes  gens,  pour  apprendre  le  métier  de 
ïa  guerre  ,  s'exerçoient  à  la  chafîede  certains  ani- 
maux agiles  &  rufes,  &  qu'ils  fe  fiifoient  autant 
d'honneur  d'en  avoir  pris  quelqu'un  ,  que  s'ils 
avoient  tué  à  la  guerre  un  de  leurs  ennemis. 

Les  Poëtes  feignent  que  Chiron  enfeigna  le  métier 
de  la  guerre  à  Achiiles ,  en  l'exerçant  à  la  chafle  ; 
&  quand  ils  décrivent  la  valeur  de  leurs  Héros,  ils 
ne  les  louent  pas  moins  de  leur  airelTe  à  dompter 
les  bêtes  farouches ,  que  de  -leur  courage  &  de  leur 
valeur  à  dompter  les  brigands. 

Mais  cet  exercice  convient  peu  aux  Evêques  & 
aux  Eccléftaftiques  ,  parce  que  la  chafïè  eft  une 
efpece  de  guerre  qui  accoutume  au  fang ,  qui  d'ail- 
leurs les  détoumecoit  du  Service  divin  &  de  leurs 
fonétions.  C'eft  ce  qu'a  voulu  marquer  S.  Jérôme  » 
quand  il  zà'iV.VenatoremiiUnqHamiiivenimuiSaniltimr 

Aufll  ,  conformément  aux  Canons ,  la  chafle 
eft-elle  défendue  parles  Ordonnances  de  nos  Rois, 
à  tous  Ecclé/îafîiques ,  même  aux  Psélats  ,  fous 
peine  d'être  privés  de  leurs  Bénéfices. 

Cela  toutefois  ne  fe  doit  entendre  que  de  ces 
chaiTes  turbulentes  &  pénibles  qui  fe  font  dans  les 
Forêts  avec  grand  cortège  &  grand  bruit,  &  non 
pas  de  ces  chifles  paifihles  qui  fe  font  avec  peu  d'é- 
quipage pat  divertilTement  &  peur  contribuer  à  la 
fan  té. 

A  l'égard  des  fîmples  Prêtres  &'des  Religieux, 
en  tient  la  main  avecaflez  d'exaélitude  à  l'obfer- 
vation  des  Canons  &  des  Ordonnances  ,  qui  leur 
.défendent  expreflemen-t  la  cbaiie. 
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AInfî  l'Ord.  des  Eaux  &  Forêts,  tit.  des  Chaiïes, 
art.  5J  ,  porte  que  les  Prêtres  ,  Moines  &  Reli- 
gieux trouvés  chaflans  ,  qui  n'auront  pas  de  quoi 
payer  l'amende  ,  il  Teur  fera  défendu  pour  lapre- 
mierefoisde  demeurerplus  près  de  quatre  lieuesdes 
foràts,bois,  plaines  &  buiflbns  ;&  en  cas  de  réci- 
dive ,  en  feront  éloignés  de  dix  lieues  ,  par  faille 
de  leur  temporel  &  par  toutes  autres  voies  raifon- 
nables  ,  conformément  a  la  Déclaration  de  Fran^ 
çois  I  ,   du  mois  de  Mars  15  15. 

11  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  ,  par  Arrêt 
du  1 1  Janvier  1(76,  que  quand  les  Religieux, 
pour  avoir  chafle  ,  ont  été  condamnés  en  des  amen- 
des ,  applicables  aux  Pauvres  des  lieux  ,  ou  autres 
œuvres  pies,  à  caufe  du  fcandale,  il  n'ya  pas  lieu 
d'en  interjetter  appel  comme  d'abus.  Voyex,  M.  Du- 
perier ,  liv.  5  ,  chap.  i  ,  nomb.  6, 

L'exercice  de  la  chalfe  convient  peu  aux  Beur- 
geoisv  aux  Gens  méchaniques  &  aux  Payfans ,  par- 
ce qu'il  les  entretiendtoit  dans  la  fainéantilê  ,  & 
leur  feroit  négliger  les  arts,  le  commerce  &  l'agri- 
culture :  ce  quicauferoit  au  Public  un  doinmacre 
notable. 

Quoiqu'originairement  la  chafTe  foJtpermifeà 
tout  le  monde  par  le  Droit  des  Gens  ,  on  ne  fdit 
aucun  doute  que  le  Souverain  n'ait  le  droit  d'en 
reftreindrela  libevté  Si  i'ufage,  quand  elle  eft  pré- 
judiciable au  Public  &  à  l'Etat. 

Nous  lifons  dans  Diodore ,  que  Solon ,  l'un  deî 
Sages  de  la  Grèce,  voyant  que  tout  le  Peuple  d'A- 
thènes s'sdr;nnoi:  à  la  chafic  ,  &  que  l'on  négli- 
géoit  les  arts  méchaniques,  négligence  dont  le  Pu- 
blic recevoir  un  extrême  pr<!iudice ,  ne  fit  point 
difficulté  de  ladéfendie.  Cette  défenfe  ayantdepuis 
été  méprifée  ,  cela  fut  caufe  de  la  ruine  &  de  I4 
prife  d'Athènes. 

Frédéric  11.  défendit  la  chaiTe  au  menu  peuple 
de  l'Empire  ;  &  il  n'y  a  point  aujourd'hui  d'Etats- 
qui  n'aient  des  Loix  &  des  Ordonnances  qui  dé- 
fendent la  chafle  à  ceux  qui  ne  font  pas  nobles. 

En  France  ,  les  Seigneurs  Hauts-Jufticiers  fe 
font  attribué  le  droit  de  la  chafle  dans  l'étendue  dc' 
leurs  terres  ,  comme  un  droit  fifcal  &  domanial 
appartenant  à  la  Haute- Juftice ,  de  même  que  l'é- 
pave &  les  autres  chofes  qui  ne  font  réclamée»  ni 
avouées  de  perfonne:  de  manière  que  la  chafle  n'eft 
pas  permife  aux  Gentilshommes  dans  les  terres  qui 
ne  leur  appartiennent  pas,  s'ils  n'en  ont  titre  01* 
permiflion  exprefle.  Mais  il  eft  permis  au  proprié-- 
taire  du  fief  de  la  Paroifle  de  chaiTer  dans  l'étendue- 
de  fon  fief. 

Qui  a  fief,  a  droit  de  chafle.  Le  Seigneur  Haut- 
Jufticier  peut  chafler  fur  tous  les  fiefs  qui  font 
dans  fon  territoire,  quand  même  ils  feroient  moa-f 
vans  d'autres  Seigneurs.  Ainfijugé  au  Parlement 
de  Paris  le  21  Février  1681. 

Le  Seigneur  Haut- Jufticier  peut  défendre  la 
chafle  fur  les  terres  de  fa  Jurifdidion  ;  à  lexceD- 


peu^•ent  i. 


eigneurs  moyens  &  bas  Jufticiers  ,  oui 
haifex  fur  leurs  terres. 
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Un  Purticulierqui  n'ani  Juflice,  ni  Fief  iftiais 
un  Bois  en  ]a  Terre  du  Seigneur  Châtelain',  peut 
chaiï'er  aux  lapins  en  Ton  Bois.  Tronçon  fur  1  ar- 
ticle 69  de  la  Coutume  de  Paris. 

t  Les  Seigneurs  peuvent  même  empêcher  les 
Particuliers  de  prendre  des  oifeaux  avec  de  la 
gliie.  Ainfi  juge  par  Arrêt  rendu  le  11  Juin 
^7^6■,  fur  les  conclufîons  de  M.  Joly  de  Fleury, 
Avocat  Général,  au  profit  du  Comte  de  Morvil- 
Jiers,  contre  un  Gentilhomme  domicilie  dans  fa 
Terre. 

Les  Seigneurs  font  même  autorifés  ,  du  moins 
dans  le  reflbrt  du  Pail.  de  Paris  à  faire  &  à  faire 
faire  des  vifitesdans  les  parcs  &  enclos  tenus  d'eux 
en  rotures,  pourvu  que  ces  vilites  fe  faflent  de 
jour  :  ils  peuvent  même  y  chafler  en  perfonne  , 
mais  fans  pouvoir  y  faire  tirer  autres  avec  eux. 
C'crt  un  point  décidé  en  ce  Parlement,  par  un 
Arrêt  rendu  en  forme  de  Règlement ,  au  rapport 
de  M.  l'Abbé  Terray  ,  le  11  Août  1760  ,  au  pro- 
fit de  M.  de  Montaran,  Seigneur  de  Lifle.'.  Mais 
cette  Jurifprudence  paroît  être  contraire  à  celle 
des  Parlemens  de  Dijon  &  de  Touloufe  ]. 

Par  les  Ordonnances  royaux  ,  la  chafleefl  dé- 
fendue à  toutes  perfonnes  dans  les  terres  des  Sei- 
gneurs particuliers,  fans  un  titre  ou  permiflion 
particulière  ;  de  forte  que  la  faculté  de  chafler  ne 
pourroit  pas  s'acquérir  par  prefcription  ,  pas  même 
pr.r  jouifiancede  lems  immémorial  fans  contradic- 
tion. 

L'Ordonnance  des  Chalfes  d'Henri  IV,  permet 
à  ceux  qui  ont  droit  de  chalfer,  de  luivre  le  gibier 
qu'ils  ont  fait  lever  fur  leurs  terres,  &  de  pren- 
dre la  béte  dans  le  Fief,  Terre  &  Seigneurie 
d'autrui  ,  parce  qu'autrement  on  oteroit  tout  le 
plaifir  de  la  chafTe. 

Ceux  qui  ont  droit  de  chaffe  ,  ne  peuvent  pas 
faire  des  fofTes  dans  les  cliemins  publics. 

Il  ne  leur  eft  pas  permis  de  chafler  en  certaines 
laifons  de  Tannée  ,  fçavoir  ,  dans  le  tems  que 
les  animaux  volatils  font  leurs  aufs,  ni  fur  les 
terres  enfetnencées  ,  depuis  le  premier  jour  de 
Mars  jul'qu'après  la  dépouille  ,  à  peine  de  tous 
dommages  &  intérêts.  Voyct  l'Ordonnance  d'Or- 
léans ,  art.  108  &  I  li?  ;  &  l'Ordonnance  de  Blois, 
article  iSy. 

Par  l'Ordonnance  de  François  ï.  de  l'année 
jyi^  ,  confirmée  par  pluîîcurs  autres  ,  il  ert  dé- 
fendu à  toutes  perfonnes,  de  quelque  qualité  Sc 
condition  qu'elles  foient,  de  clialTer  dans  les  Fo- 
rêts, BuifTons  &  Garennes  du  Roi,  fans  permiflion 
de  Sa  Majeflé. 

L'Ordonnance  d'Orléans,  art.  157,  défend  à 
toutes  perfonnes  de  tuer  les  bêtes  noires  & roulTes 
qui  font  entrées  fur  leurs  héritages  ;  mais  il  eft 
permis  aux  Propriétaires  defdites  terres  fur  lel- 
quellcs  elles  font  entrée- ,  de  les  en  chafler  avec 
des  pierres  ,  (ans  les  bleflcr. 

Par  les  anci'-nnes  &  par  1rs  nouvelles  Ordon- 
nancetjla  chafTe  eft  défendus  aux  Roturiers  qui 
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n'ont  point  'de  Haute-Juflice  ,  fous  les  peines  qui 
y  Ibnt  contenues. 

Celle  du  mois  d'Août  1669  ■,  appellée  l'Ordon- 
nance des  Eaux  &  Forêts,  titre  des  chalTes,  fait 
défenfes  à  tous  Roturiers,  de  quelque  état  5:  qua- 
lité qu'ils  (oient,  non  polïïdans  Fiefs,  Seigneu- 
ries &  Haute  ■  Juflice  ,  de  chaffer  ,  à  peine  de  cent 
livres  d'amende  pour  la  première  fois ,  du  double 
pour  la  féconde  ,  du  carcan  &  b.innifl'ement  pour 
cinq  ans  hors  du  reflbrt  de  la  IVlaitrife  des  Eaux  & 
Forêts  ,  pour  la  troilîéme. 

Par  la  même  Ordonnance,  il  eft  permis  à  tcu» 
Seigneurs ,  Gentilshommes  &  Nobles ,  de  chafler 
fur  leurs  terres  ,  pourvu  qu'elles  l'oient  éloignées 
d'une  lieue  des  plaifîrs  du  Roi.  Il  lerir  eft  même 
permis  de  chafler  aux  chevreuils  &  betes  noires, 
s'ils  l'ont  à  trois  lieues  des  plaifîrs  de  Sa  Majelté. 

Cette  Ordonnance,  article  i  ,  titre  des  chafl"es,' 
confirme  celles  des  mois  de  Juin  ido  i ,  &  de  Juil- 
let 1 607  ,  &  veut  qu'elles  foient  obfervées  en  tout 
ce  qui  n'eftpas  contraire  à  ladite  Ordonnance  de 
1669, 

La chafleeftundroit  honorifique  attachéà  la  per- 
fonne du  Seigneur,  C'eft  pour  cette  raifon  qu'un 
Fermier  judiciaire  ne  peut  pas  chafler  ni  faire  cliaf- 
fer  fur  les  terres  mentionnées  dans  fon  bail.  Ainft 
jugé  au  Parlement  de  Paris,  par  Arrêt  du  14  Fé- 
vrier 1698,  &  par  un  autre  de  la  Tournelle  crimi- 
nelle du  14  Février  17 18. 

Quoique  celui  qui  a  un  Fief  ait  droit  de  chaffe 
fur  les  terres ,  il  ne  peut  pas  néanmoins  y  faire 
cliafTer  fes  domefliques  ,  fi  ce  n'efl  en  (.1  préfence. 
Ain (i  jugé  par  Arrêt  du  i  Août  1684.  r'n^'fl  Loyfel 
en  fes  Inftitut.  coutum.  liv.  i ,  nomb.  j  i ,  &  les 
Notes  de  M.  Lauriere. 

Les  Oflîciers  des  Eaux  &  Forêts  &  les  Capitai- 
nes des  ChafTes  connoiflent  ,  concurremment  & 
par  prévention  entr'eux  ,  de  ce  qui  regarde  la  cap- 
ture des  délinquans  ,  la  faifie  des  armes  ,  cliiens  , 
filets  &  engins  défendus,  contravention  à  l'Ordon- 
nance, &  première  information  feulement;  mais 
l'inftruétion  &  le  jugement  appartient  au  Lieute- 
nant de  Robe-longue. 

Les  Capitaines  des  ChafTes  de  Saint  Germain  , 
Fontainebleau  ,  Chambor  ,  Bois  de  Boulogne  , 
Varenne  du  Louvre,  Livry,  Vincennes ,  Com- 
piegne  ,  &  les  autres  qui  font  fur  les  Etats  envoyés 
à  la  Cour  des  Aydes ,  font  exceptés.  Ilsinftruifent 
&  jugent  chacun  dans  leur  Capitainerie  ,  tous  pro- 
cès-civils &  criminels  pour  fait  de  chafTe,  en  ap- 
pellant  avec  eux  les  Lieutenans  de  Robe-longue, 
&  autres  Juges  &  Avocats  pour  conleil. 

De  l'origine  de  la  ChafTe  ,  de  Ton  antiquité  ,  du 
droit  qu'a  aujourd'hui  le  Roi  d'en  ordonner, des  per- 
fonne? àqui  elle  eflpermife  ou  défendue  ,  des  lieux 
où  il  eft  défendu  de  chafTer  fans  permiflion,  des  tem» 
où  la  chafTe  eft  pcrmife  ou  défendue  ,  des  betes  qui 
peuvent  être  l'objet  de  la  chafTe  ;  outre  ce  que 
nous  venons  de  dire,  vojei.  le  Traité  de  la  Police  , 
tome  1  ,  liv.  5 ,  tit.  13  ,  chap,3  ;   le  Bret  en  \'on 

Traité 
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Twîjé  de  la  Souveraineté,  liv.  5,chap.  4;  Mornac, 

0d  leg.  té,  ff.  de  ferz'ittitib.  rtijlicor.  pradior.  La 
^ocheflavin  en  fon  Traité  des  droits  feigneuriaux, 
-chapitres  îf  &  îS  ;  Pouvot,  Tfrio  Chalie;  la  Pey- 
rexe  fous  \g  même  mot ,  Papon  ,  liv.  10 ,  lit.  9  ; 
Bacquet ,  d€S  Droits  de  Juftice ,  chap.  54  ;  le  Prê- 
tre ,  cent.  5  ,  chap.  ^4  ;  l'Ordonnance  de  1669  , 
titre  des  Chafles;  &  le  Code  des  Chafles,  imprimé 
à  Paris  en  deux  volumes  »«-ii. 
^  CHASTELAINS,  font  les  Seigneurs  qui  ont 
proit  d'avoir  maifon  forte,  Châtellenie  ,  &  haute 
Juftice  annexée  à  leur  Seigneurie,  avec  droit  de 
Supériorité  fur  d'autres  Jufticef. 

On  appelle  aufll  Châtelains  les  Jugesqui  ren- 
dent la  Juftice  dans  l'étendue  de  la  Terre  d'un 
Seigneur  Châtelain, 

Veyex.  l'Edit  de  Cremieu»  &  la  Péclaration  du 
î4  Février  1537. 

Il  y  a  deux  fortes  de  Châtelains;  fçavoir,  les 
royaux  &  les  Seigneuriaux.  Les  premiers] font  ceux 
des  terres  du  Domaine  du  Roi  ;  &  les  autres  font 
ceux  des  terres  appartenantes  à  des  Seigneurs  par- 
ciculiers. 

Les  Châtelains ,  foit  royaux,  foit  feigneuriaux, 
connoiflentde  toutes  les  matières,  foit  civiles  ou 
criminelles ,  qui  arrivent  dans  l'étendue  de  leur 
Juflice ,  à  la  réferve  des  cas  royaux. 

Les  Châtelains  Royaux ,  appelles  autrement 
Prévôts ,  qui  font  Juges  dans  le  premier  degré  de  la 
Juftice  royale,  connoiïïent  dooc  en  première  inf. 
tance  des  différends  des  Particuliers  ,  tant  en  ma- 
tière civile  que  criminelle,  excepté  des  caufes& 
des  délits  dont  la  connoilTance  eft  réfervée  aux 
Baillifs,  Ils  connoifTent  aufll  des  appellations  des 
Hauts  Jufticiers;  &  leurs  appellations  s'interjettent 
pardevant  les  Baillifs  &  Sénéchaux. 

Suivant  l'Ordonnance  de  1667,  au  titre  des 
lécufations  ,  article  1 1  ,  les  Juges  des  Seigneurs 
connoifTent  de  tout  ce  qui  concerne  le  domaine  , 
droits  &  revenus  de  la  Seigneurie;  mais  à  l'égard 
des  autres  affaires  oij  le  Seigneur  efl  partie  ou  in- 
téreffé,  ils  n'en  peuvent  pas  connoître. 

Foyetcc  qui  eft  dit  des  Châtelains dansie  Dic= 
tionnaJre  de  Trévoux ,  &  dans  Henrys ,  tom.  i  , 
liv.  »  ,  chap.  4  ,  queft.  19. 

CHASTELLENIE ,  eft  l'étendue  de  la  Terre  & 
de  la  Juftice  d'un  Seigneur  Châtelain. 

Ainfi  c'eft  le  territoire  fujet  à  la  Juftice  dans 
foute;  les  dépendances  du  Château  ,  auquel,  com- 
jne  auchef&manoirprincipaldu  fief,  réfide  l'hon- 
neur de  la  domination  du  Seigneur,  fabert  ifi^§ 
todityty  inflitru.  ijuib.  mod.teli.  infirm, 

CHASTELETS,  font  des  lieux  fortifiés ,  qui 
ont  fervi  anciennement  de  ForterelTe ,  de  Châtel , 
Msnpir,  &  Hôtel  au  Seigneur,  &  où  fç  tiennent 
HU)outd*hui  les  Audiences  des  Juges  royaux  »  & 
çui  fervent  de  prifons  royales. 

CHASTELET  Ph  Paris  ,  eft  le  nom  qu'on 
donne  au  lieu  où  fe  tient  la  Juftice  de  la  Prévôté 
ft   Vicojaté  de  Paris.  I]  eil  aijilî  appelle ,  psrce 

T»'*9   J, 
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que  e'eft  un  ancien  Château  que  l'on  tient  avoir 
été  bâti  par  Julien  l'Apoflat ,  alors  Gouverneur 
des  Gaules ,  qui  y  faifoit  ù  demeure  ,  comme  dans 
une  Place  forte  :  &  qui  y  rcccvoit  les  tributs  de 
tout  le  Pays.  Depuis  ,  Philippe  Augufte  le  defti- 
na  pourl'adminiftraion  de  la  Juft;ce.  Le  Vulgaire 
l'appelle  la  Porte  de  Paris,  croyant  que  ce  lieu  a 
été  autrefois  une  des  portes  de  cette  Ville  ;  mais 
la  vérité  eft,  que  c'étoit  l'abord  &  le  port  des  ba- 
teaux ,  lorfqu'ils  arrivoient ,  &  le  lieu  où  l'on 
apportoit  les  denrées  &  les  marchandifes  ;  c'efî 
pourquoiplufîeurs  l'appellent  encore  l'Apport  de 
Paris. 

On  lui  dorme  le  nom  de  grand  Châtelet ,  pour 
le  diftinguerd'un  autre  lieu  appelle  le  petit  Chi«. 
telet ,  ancienne  ForterelTe  de  la  même  VJUci  qui 
fert  feulement  de  prifon. 

Le  grand  Châtelet  eft  donc  la  Jurifdiftion  du 
Prévôt  de  Paris ,  compofée  d'un  Préfîdial  ,  d'une 
Chamtre  civile,  d'une  Chambre  de  Police,  l£ 
d'une  Chambre  criminelle. 

Dans  le  Préfîdial  ,  on  juge  les  caufes  des  Pré- 
fîdiaux.  Dans  la  Chambre  civile  ,  fe  traitent  les 
matières  fommaires.  Dans  la  Chambre  de  Police  , 
fe  jugent  \ei  caufes  qui  regardent  la  Police  de  1? 
Ville  &  Fauxbourgs  de  Paris,  Dans  la  Chambre 
criminelle  ,  fe  traitent  les  matières  criminelles. 

On  diftingue  dans  le  Châtelet  la  Prévôté  d'avec 
le  Préfîdial,  Les  Audiences  de  la  Prévôté  &  du 
Préfîdial  fe  tiennent  tous  les  jours  (hors  le  Lundi) 
depuis  neuf  heures  du  matin  jufqu'à  midi ,  fui* 
vant  l'article  premier  de  l'Edit  de  Janvier  léSy. 

On  fait  aux  Audiences  de  la  Prévôté  la  publica- 
tion des  Ordonnances  ,  Edits  &  Déclarations  , 
des  Arrêts  &  Réglemens  ,  des  Teftamens  portant 
fubltitution  ,  &  de  tous  les  autres  avtss  qui  doi- 
vent être  publics. 

On  y  fait  les  certifications  des  Criées  ;  on  y  ac- 
cepte les  Gardes  nobles  &  bourgeoifes. 

On  y  plaide  les  caufes  où  il  s'agit  des  matières 
bénéficiales  S:  éccléfîafiiques ,  dont  les  Officiels 
royaux  ont  droit  de  connoitre  ;  celles  où  il  s'agit 
de  l'état  des  perfonnes,  des  qualités  d'hériiier  ,  de 
de  femmes  communes  ou  fcparées  de  biens;  des 
interdidions  des  perfonnes  >  des  fervitudes  ,  des 
conteftations  formées  en  confcquence  ,  des  appo= 
fîtions  ou  levées  de  fcellés  &  confcilions  d'inven- 
taires ,  qui  font  portées  en  l'Audience 

On  y  juge  les  différends  qui  arrivent  entre  des 
CommifTaires,  Notaires  ,  Procureurs,  Sergens  & 
autres  Officiers  pour  les  fondions  de  leurs  Char^. 
ges. 

On  y  juge  enfin  toutes  les  caufesquî  appattienî 
nent  au  Châtelet. 

Il  faut  excepter  celles  qui  font  réfervées  au 
Préfîdidl  ;  Içavoir  ,  1°.  Toutes  les  appellations  ver« 
baies  des  Jugemens  &  Ordonnances  rendue»  par 
les  Juges  qui  refTortifTent  au  Châtelet ,  à  quelques 
fommes  qu'elles  montent. 

11°.  Les  caufes  des  deux  chefs  de  l'Edit  des  Pif: 

Nn 
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fîJiaux,  &  celles  dans  lefquellcs  il  s'agît  de  ma- 
tières perionnclles ,  réelles  &  mixtes  ,  dont  les  de- 
mandes tant  principales  qu'incidentes  ,  ne  font 
que  de  douze  ceni  livres  &  au  dellbus,  &  qui  ne 
foru  pas   de  celles  qui  le  plaident  en  la  Prévoté. 

Les  Cciulcs  qui  Ce  plaident  en  la  Chambre  civile 
du  Chatelet,  font  celles  où  il  s'agit  de  vuider  les 
lieux  ;  du  payement  des  loyers  ;  des  fai(ies  &  exé- 
cutions de  meublîs  faites  en  ccnféquence  ;  de  l'é- 
tablidement  de  Gardiens  &  Conimiir.iires  ;  des 
réparations  de  bàtimtns,  de  falaires  des  Regens , 
Précepteurs  &  M^iifcs  d'Ecoles  ,  de  ceux  des  I\Ié- 
decins,  Apothicaires,  Chirurgiens, Huifllers ,  Ser- 
gens  &  autres  fetnblables  Officiers  ;  des  gages 
des  Serviteurs  &  Donu  ftiques  ;  des  penlîons,  & 
ven'es  faites  pour  provifion  de  maifon  ,  de  pain  j 
vin  ,  Se  autres  nourritures  ;  de  falaires  &  peines 
d'ouvriers  ,  quand  il  n'y  a  point  de  marclic  par 
écrit;  des  ports  de  hardes  &  piquets;  ventes» 
louages  &  nourritures  de  chevaux  ;  ventes  de  raar- 
chan.-liles  faites  par  Marchands  torains  Vautres, 
lans  jours  ,  fans  termes  &  fans  écrit  ,  &  autres  ma- 
tières fommaires  &  provifoires  ;  pourvu  que  les 
demandes,  tant  principales  qu'incidentes ,  n'excè- 
dent pas  la  fomme  de  mille  livres. 

l'i^yiî,  l'Edir  du  mois  de  Janvier  i68î  ,  p?r  le- 
quel le  Poi  a  réglé  la  forme  &  la  manière  de  ren- 
dre la  Judice  dans  le  Ch.uelet. 

La  Jnrifdidion  du  Ch.uelet  de  Paris  eft  aujour- 
d'hui compof  ed'un  Lieu'enant  civil  ,  d'un  Lieu- 
tenant générai  de  Police  ,  d'un  Lieutenant  crimi- 
nel î  &  d'un  de  R-becourte  ,  de  deux  Lieutenans 
particuliers,  de  plufieurs  Confeillers,  &  d'un  Ju- 
ge appelle  Auditeur  ;  il  y  a  aufl'i  un  Procureur  u 
Roi  ,  trois  Avocats  du  Roi ,  des  Subftituts  du  Pro- 
cureur du  Roi ,  &  des  ("ommiflaircs. 

Il  faut  remarquer  ,  1°.  Que  par  l'Edit  du  mois 
de  Février  1674,  Sa  Maiefté  créa  un  nouveau 
Chî'clet,  fuppnmant  toutes  les  Juftices  feigneu- 
liales  qui  éitjient  dans  l'étendue  de  la  Ville  > 
Fauxbourgs  &  B.:nlieue  de  Paris. 

ir.  Que  par  l'EJit  du  mois  de  Septembre  1684, 
le  nouveau  Chatelet  a  été  réuni  à  l'ancien,  avec 
ftpprefllon  des  Offices  de  Prévôt,  Lieutenant  ci- 
vil ,  Lieu'enant  criminel  ,  &  Procureur  du   Roi. 

III*.  Que  le  Scel  du  Ch.ittlet  de  Parif  eft  attri- 
butif de  Jurifdiétion,  &  rend  par  confcquent  le 
Prévôt  de  cette  Jurifdidon  campé; ent  pour  tout 
ce  qui  dépend  de  l'ex-^curion  des  contrats  pafîés 
fous  ce  Scel,  contre  l'obligé  &  fes  héritier»,  9c 
autres  qui  y  ont  intérîi,  tant  en  demandant  qu'en 
défendant,  en  quelqac  lieu  qu'ils  (oient  deineu- 
rans,  quoique  ce  foit  lors  l'étendue  c'u  Parlement 
de  Paris,  &   que  leurs  biens  y  foient  iitués. 

Il  s'enfuit  de  là  que  lefdits  biens  ptLvent  être 
fairts  ,  vendus  &  adjugés  au  Chatelet  de  Paris  , 
en  exécution  d'an  contrat  &  d'un  jugement  in- 
tervenu en  conféquence. 

Ce-te  attribution  de  JurifdiJlion  eft  inhérente  au 
Scel  du  Chatelet  de  Paris,  &  cftun  prJTilége  ac- 
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cordé ,  non  pas  au  créancier  ,  maïs  au  Scel  iS 
Chatelet  >  de  forte  que  le  créancier  n'y  peut  pas 
renoncer;  &  (î  le  créancier avoit  fait  aftignet  foti 
débiteur  pardevant  un  autre  Juge ,  quoiqu'il  fût 
demeurant  hors  la  Prévoté  &  Vicomte  de  Paris,  le 
débiteur  pourrcit  décliner  la  Jurifdidion  du  Juge 
pardevant  lequel  il  feroit  affigné,  &  demander  fon 
renvoi  pardevant  le  Prévôt  de  Paris ,  à  la  Jurif- 
diiSion  duquel  les  Parties  Ce  feroient  volontaires 
ment  foumifes;  &  (î  le  renvoi  étoit  refufe,  le  dé- 
biteur pourroit  appeller  comme  de  déni  de  Juflicc 
&  de  Juge  incompétent. 

Il  faut  exceper  le  droit  de  Committimtt!  •,  quieS 
plus  fort  que  celui  du  Scel  du  Chatelet.  Ainfi  ,  en 
vertu  du  Commitiimns  ,  on  peut  faire  adigner  aux 
Requêtes  de  1  Hôtel  ou  dn  Palais,  quoique  ce  foit 
pour  contrats  paffés  fous  le  Scel  du  Chatelet  de 
Paris. 

Touchant  le  privilège  du  Scel  du  Ch.îtelet  t 
-voyez,  ce  que  j'en  ai  dit  fur  l'article  64  d  la  Cou»' 
lume  de  Paris.  Koyft  auffi  Bacquet,  des  Droits  de 
Julîice,  ch.  8  ,  nomb.  31,  36  &  fuivans. 

CHATEAU  ,  eft  une  place  d')ionneur&  de  su- 
rï'é,  qui  e(t  propre  aux  Seigneurs  qui  ont  fef  de 
dignité  ;  de  forte  que  le  Ch.iieau  eft  regardé  com- 
me le  chef  &  principal  manoir  du  fief,  où  réfîde 
l'honneur  &  la  marque  de  la  domination  du  Sei- 
gneur. 

Celui  qui  poiTéde  le  Château  &  principal  ma- 
noir d'une  Terre  &  St-igneurie,  ert  préfumé  avoir 
la  JurifliiS  on  ,  s'il  n'appert  du  conrr-iiri-. 

Lf-s  Viffaux  Pf  reniers  n'y  peuvent  buir  d'au- 
tres Châteaux  Ôc  Forterefîes  fan  le  eoniè  tement 
de  leurs  S  igneurs.  It.»  ceiiUt  Faber  ad  h^,  ptr  l'ro^ 
vi>:ci.is  ,  tod.  iteadif.  privât.  ©  L.g.  ServHSt  codm 
de  p/ptiis. 

Cela  eft  abfolument  certain  à  l'égard  des  tenair» 
ciers.  A  l'égard  desvaiTaux,  les  Arrêts  le  leur  ont 
quelquefois  permis,  pourvu  qu'il  ne  p.irfit  pas  que 
leur  dcfTein  fuf  en  bîtiffant  d'inful'er  â  leur  Sei- 
gneur. Modo  VaJpiUus  ad  «muLnionevi  Patroni  non 
adificei  fortnlitium. 

Mais  Brodeau  lient  que  le  Vaflal  efl  touîonrspr^- 
fumé  ne  bâtir  un  Château  que  dans  ce  defiein; 
c'eft  pourquoi  cette  pe^million  n'eft  guère  accor- 
dée à  un  VjfTal  par  Arrêt  de  la  Cour,  contre  le 
gré  du  Seign^'ur. 

I.a  concedinn  d'un  Chîteau  comprend  le  terri- 
toire &  la  Jurifdidion  annexée  au  Fief  &  au  <  hi- 
teau  a>j  tems  de  la  concefTon.  Il  eaeft  de  même 
des  moulins  &  des  autres  dépendances  annexées  aa 
Ch'teau  &  Dom.iinede  crl.i  qui  difpofedu  Châ» 
feau.  Dumoulin  C^r  l'article  i  de  la  Coutume  de 
Paris  ,  glble  5  ,  nombres  ^7  &  48. 

Les  Reliques  ,  les  Livres  des  l  hapelles,  les  Or- 
nemens  &  les  Tableaux  des  Châteaux  des  grands 
Seigneurs ,  font  ceniçs  inhcrens  aux  (  hâteai:x  ,  fit 
par  tonféquent  immeubles,  C'^mme  je  l'ai  remar- 
qué fur  Parti  Icpodc  la   Coutume  dt  Paris. 

Les  Fo:a:ns  qui  n'ont  pas  d'habitation  >  mais 
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quelques  terres  ne  font  point  tenus  de  contribuer 
aux  réparations  du  Cliâteaudu  Seigneur.  Henrys, 
tome  1 ,  liv.  j  ,  queihon  1 7. 

Ko;'?;; Louer,  lettre  F,  fommaire  13  ;  Dupineau; 
nouvelle  édition  ,  liv.  5  ,  cliap.  17  ;  Salvaing ,  de 
l'ufage  des  Fiefs,  chapitre 44;  M.  le  Prêtre  ,  cent. 
2  ,  chapitre  47  ;  Boyer  ,  décifion  jio  ;  &  l'Edit  de 
léiSj.  Beiordeau,  en  fes  ObTervations  fôrenfes, 
lettre  C,  art.    14, 

CHAUFFAGE ,  eft  un  droit  qui  eft  accordé  à  ' 
quelques  Seigneurs,  Communautés,  Officiers  ou 
autres  Particuliers ,  de  faire  couper  du   bois  pour 
leur  provifîon  dans  les  Forêts  du   Roi. 

Ceux  qui  ont  ce  droit ,  ne  peuvent  prendre  du 
boisqu'autant  qu'ils  en  ont  belbin  pour  leur  ufage. 
De  plus,  ils  ne  peuvent  pas  prendre  toute  forte 
de  bois ,  mais  feulement  le  bois  brifé  &  arraché, 
le  verd  engilant,  le  fec  ou  bois  mort  en  étant  & 
engifant,&  le  mort-bois. 

Quoique  le  droit  de  chauffage  fe  puiffe  prendre 
en  efpéces,  néanmoins,  il  eft  de  la  bonne  admi- 
riftration  de  le  convenir  en  argent,  autant  qu'il 
eftpofllble,  dans  les  terres  des  Princes  &  des  grands 
Seigneurs. 

Par  plusieurs  Arrêts  du  Confeil  d'Etat,  cela  a  été 
jugé  ain(î  ,  &  notamment  par  un  Arrêt  du  10 
Juin  i58q  ,  &  par  un  autre  du  19  .Septembre 
1690. 

Le  droit  de  chauffdge  n'eft  qu'une  fîmple  faculté 
perfonnelle  &  relative  à  un  bien  voifin  d'un  bois 
ou  d'une  forêt.  C'eft  pourquoi  le  droit  de  chauf- 
fageaccordr  à  des  Religieufe;,  feperd  par  la  tranf- 
lation  du  Monaltere.  Henrys  ,  tome  i  ,  livre  3  , 
chapitre  3  ,    qu    35. 

Voyex.  l'article  53?  de  l'Ordonnance  de  Blois  , 
avec  le  Commentaire  de  Duret ,  qui  fe  trouve 
dans  le  Néron  de  la  nouvelle  édition  ;  l'Ordon- 
nance du  ig  Août  léff?, titre  19  ;  &  le  Traité  de 
la  Police  ,tome  j  ,  livre  y  ,  titre  48. 

CHAUFFE-CIRE,  ell  un  Officier  de  la  grande 
Chancellerie  ,  qui  prépare  &  fait  chauffer  la  cire 
pour  fceller  les  Lettres  du  Sceau. 

Il  y  en  a  quatre  qui  fervent  par  quartier.  Ces 
quatre  Chauflesires,  Scelleurs  héréditaires  de  la 
grande  Chancellerie,  jouifTent  de  tous  les  pri\i- 
léges ,  droits  &  exemptions  mentionnés  dans  l'E- 
dit de  création  des  quarante  Offices  des  Sécrciaires 
du  Roi  ,  du  mois  de  Mars  1703  ,  fuivant  une  Dé- 
claration du  13  IVlai  1704.  Hiftoiredela  Chancel- 
lerie, tome  z  ,  page  509.     . 

CHEF,  (îgnif  e  ch.tpitre  ,  article  ;  &  dans  ce 
fens  l'on  dit  qu'une  Sentence  eft  rendue  au  pre- 
mier chef  de  l'Edit ,  ou  qu'elle  i'eft  au  fécond 
chef.  Voyei.  ci-avrès  l'Edit  des  Prelîdiaux. 

CHEF,  f^gnifie  quelquefo's  Supéi  leur,  Suze- 
rain. Ain/î  le  Clief-Seigneur  eft  celui  de  qui  relè- 
vent d'autres  Seigneurs. 

CHEF  CENS  ,  eft  le  premier  cens  &  capital  , 
qu'on  paye  en  figne  &  reconnoilfancede  la  direfte 
Seigneurie ,  de  celui  qui  le  premier  a  baillé  l'hé- 
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rlfage  à  cens  ;  &  le  U.rcens  eft  ie  fécond  cens  ira- 
pofc  fur  l'héritage  cenfuel,  après  le  chef-cens. 

La  première  redevance  appelle  e  chef-cens  ,  efl 
donc  entièrement  différente  du  furcens  ou  rente 
foiiciere  ,  qui  n'eft  point  la  marque  de  la  directe 
Seigneurie  ,  &  qui  n'eft  point  due  à  un  Seioneur 
de  fief,  mais  à  celui  quia  donné  à  furcens  ou°rente 
foncière,  l'héritage  qu'il  tient  à  cens  du  Seigneur 
de  fief. 

Enfin  ,  le  chef-cens  emporte  lods  &  ventes;  ce 
que  ne  fu't  pas  le  furcens. 

CHEF -LIEU  ,  eft  le  principal  manoir  d'une 
Seigneurie. 

CHEF-SEIGNEUR  .  eft  un  Seigneur  féodal,, 
fuzerain  ,  cenfier  ,  foncier.  Ce  terme  lîgniF.e  aufli 
le  Seigneur  du  fief  chenel  d'oij  dépendent  les  au- 
tres. 

Tout  homme  qui  poffedeun  Fief  noble  ,  &-  qui 
tombe  en  garde, eft  Chef-Seigaeiir;  mais  il  n'efl  pas 
nécelTaire  que  le  Chef-Stigneur  relevé  immédiate» 
ment  du  Roi. 

CHEF  D'ŒUVRE  ,  eft  un  ouvrage  fîngulier 
que  doivent  faire  les  Afpirans  aune  Maîtril'e,  en 
préfence  des  Jurés,  pour  preuve  de  leur  capacité. 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  la  Février- 
1717,  confirmatif  d'une  Sentence  du  Lieutenant 
de  Police,  il  eft  fait  défenfes  aux  Jurés  &  Anciens 
d'en  difpenfer  aucun  Afpirnntdu  nombre  de  ceux 
qui  feront  reçus  parla  voie  de  l'apprentiffange, 
à  peine  d'interdiiSion  de  Jurande  &  de  Mattrife. 

CHEMIN,  lignifie  route  pour  aller  d'un  lieu  à 
un  autre.  :Les  chemins  qui  hors  des  Villes  fervent 
de  route,  font  publics  ou  particuliers. 

Les  chemins  publics  font  les  grands  chemins  qui 
font  à  l'ufage  public,  pour  aller  de  tout  lieu  à 
tout  autre.  IlsaboutilTent  ou  à  d'autres  chemins,  ou 
aux  portes  des  Villes,  ou  à  U  mer,  ou  à  des  riviè- 
res. fV.»  ptd'tica  ejl  ,  qitx  ditcit  ab  una  pnhUca  ,id 
a'iam  fubliciinif  -vel  ad  Hrbeni ,  vel  ad  mare  ,  dut  ad 
jlnmcu  pnblictim. 

Les  chemins  particuliers  font ,  I».  ceux  qui  font 
propres  A  quelques  perfonnes  pour  l'ufage  de  leurs 
héritages  ;  &:  ceux-ci  aboutilfenc  d'une  part  à  dts 
grands  chemins  ,  &  de  l'autre  finiflentaux  hérita- 
ges où  ils  conduifent. 

11°.  Les  chemins  qui  fervent  de  fervitude  &  de 
droit  de  paffage  entre  voifir.s. 

Les  Particuliers  peuvent  s'accommoder  comme 
bon  leur  femble  pour  les  chemins  qui  les  regardent; 
mais  il  n'y  a  que  le  Roi  ou  fon  autorité  royale  qui 
puiffe  changer  les  chemins  publics,  les  ruelles, 
les  fentiers  ,  les  voies  &  les  rues. 

Anciennement  les  Juges  royaux  étoient  Juges 
des  chemins  publics;  mais  laconnoiflànce  e-n  a  été 
transférée  aux  Tiéforiers  de  France  par  l'Ordon- 
nance de  TJ08. 

La  police  des  grands  chemins  conlifte  à  les  te- 
nir dans  un  état  où  ils  puiffcnt  être  utiles  au  Pu- 
blic. Ce  qui  confîfte ,  1°.  dans  la  largeur  &  aotres 
commodités  ,  comme  le  pavé  où  il  eft  nécelTaiie  ; 

N  n  ij 
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li".  a  n'y  rien  faire  jettcr  ou  iiiettie  qu!  înMmmo- 
de  !e  pafTage  ;  III*.  dans  les  rt-parjtions  qu'il  con- 
vient d'y  «aire. 

Toutes  ces  cliofes  regardent  les  Officiers  du 
Roi  prépofcs  pour  celte  police:  ils  en  ordonnent 
Jesdépenfes  fur  lesdeniers  d;i  Roi ,  ou  (ur  les  Par- 
ticuliers ,  qui ,  a  caufe  des  droits  de  péage  ou  au- 
tres, y  font  obligés.  Voyez  1  Ordonnance  d'Or- 
léans, article  107,  &  celle  de  Blois,  articles  3yj  , 
35^  &  j8i. 

A  l'égard  descliemins  à  l'ufage  des  Particuliers, 
chacun  des  intcrefl'és  contribue  aux  réparations  né- 
celTaires  ,  félon  fon  droit  &  fan  intérêt  ,  ou  fui- 
vant  leurs  titres  &  pcfTeflions. 

Régulièrement  les  réparations  deschemins  pour 
les  fervitudes  ;  font  dues  par  celui  quia  le  droit  de 
Tervitude.  Pourles  autres  chemins  d'un  ufage  com- 
mun entre  Particuliers ,  chacun  doit  fa  part  des  ré- 
parations. 

la  Voyerie  fur  les  grands  chemins  appartient 
aux  Officiers  du  Roi,  comme  nous  l'avons  dit; 
&  les  Ecclélîaftiques  ne  font  pas  exempts  de  payer 
leur  part  des  réparations  qu'il  convient  d'y  faire. 

Les  Seigneurs  Hauts-Jufticiers  ont  droit  de 
Voyerie  fur  les  chemins  particuliers  qui  font  fur 
leurs  terres,  ou  celles  de  leurs  vaflaux. 

La  connoiflance  des  excès  commis  dans  les 
grands  chemins  &  autres  lieux  publics  ,  appar- 
tient aux  Juges  royaux  ;  mais  la  connoiffance  de 
ceux  qui  (ont  commis  dans  les  cliemins  de  traver- 
fe ,  appelles  ■viit  vuitiaUs,  appartient  aux  Seigneurs 
Hauts-Jufticiers. 

11  r.ut  obferver,  1°.  Que  les  chemîns&  routes 
ordinaires  publiques  ne  peuvent  changer  qu'en 
vertu  de  Lettres  de  la  grande  Chancellerie  ,  adref- 
fées  aux  Baillifs  &  Sénéchaux,  à  l'effet  de  con» 
noltre  fî  le  changement  qu'on  demande  peut  être 
utile  ou  non.  Au  commencement  de  ces  Lettres 
l'on  expofequele  Public  n'en  foufFrira  point  d'in- 
commodité. Pour  4es  faire  pafTer  au  Sceau  ,  il  faut 
rapporter  fous  le  contre-fcel  les  confentemens  des 
Seigneurs  &  des  Habitans  des  lieux,  &  autres  Far- 
lies  intérefTées. 

II".  Qu'il  a  été  rendu  au  Confeil  d'Etat  du  Roi 
le  3  Mai  1701,  un  Arrêt  portant  règlement  pour 
l'élargiflement  des  grands  chemins ,  lefquels  feront 
plantes  d'arbres  dans  toute  l'étendue  du  Royaume. 

111".  Quand  un  grand  chemin  eft  emporté  par  un 
débordement  ,  les  voifins  font  obliges  de  contri- 
buer à  en  refaire  un  autre  fur  des  terres  voifînes  , 
en  dédommageant  les  propriétaires  des  terres  fur 
lefquelles  il  efl  pris.  Voyex.  le  Grand  fur  l'art.  130 
de  la  Coutume  de  Troyes. 

IV.  Ceux  qui  ont  coupé  &  rogné  les  grands 
chemins  pour  agrandir  leurs  terres  ,  peuvent  être 
contraints  de  les  remettre,  nonobftant  laprefcrip- 
tion  de  trente  ans.  Buuvot,  tom.  2  ,  nerbo  C^ht- 
jnin» ,  qu.  i. 

V°.  Un  \oi(ïn  peut  être  contraint  de  donner, 
pour  argent,  chemin  fur  fon  héritage  à  fon  voidn 
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pour  aller  au  fien  ,  s'il  n'a  autre  chemin  pour  y  al- 
ler. Itg.  Il' jfi  de  relig.  ^  ftimptih.  ftci/ir,  Papon, 
liv.  14,  titre  i  ,   nomb.   3;  Coquille,   qu.   74  f 
Louet ,  lettre  C  ,  fommaire  i  ;  Maynard ,  tome  i  ,  . 
livre  4,  chjpitre  59. 

Pour  ce  qui  cft  de  la  largeur  des  chemins ,  VoyeX; 
la  Conférence  des  Coutumes ,  vcrbo  Chemin. 

On  peut  voir  audi  un  Livre  rw-rz.  imprimé  à 
Paris  en  1687  ,  qui  a  pour  titre  :  Expo/ttiotn  des 
Coriliimes  fnr  la  largeur  des  chemius ,  fur  la  dejH- 
fiatitii  des  péages,  fur  la  qiiejlioiiji  la  Voyerie  efi  une 
fuite  de  la  Hatite-jujlict  ,  Ç5  fur  la  durée  de  la  ga- 
rantie des   ouvrages  ptihlics. 

Nous  remarquerons  feulement  que  les  grands- 
chemins  dans  les  bois  du  Roi ,  des  Communautés 
&  des  Seigneurs  particuliers ,  doivent  avoir  foî- 
xante-douze  pieds  de  largeur;  &  où  ils  fe  trou- 
veroient  en  avoir  davantage  ,  ils  feront  confervés 
en  leur  entier  ,  ainfi  qu'il  eft  porté  en  l'article  l 
du  titre  des  routes  &  chemins  royaux  ,  forets,  & 
marche-pieds  des  rivières  ,  de  l'Ordonnance  des 
Eaux  &  Forêts. 

L'art.  7  du  même  titre  porte  ,  que  les  proprié- 
taires des  héritages  aboufiflans  aux  rivières  navi- 
gables, laifferont  le  long  des  bords  vingt-quatre- 
pieds  lu  moins  de  place  en  largeur  pour  chemin 
royal  &■  trait  des  chevaux,  fans  qu'ils  puilTent  plan- 
ter arbres,  ni  tenir  clc)tures  ou  hayes,  plus  près 
que  trente  pieds  du  côté  que  les  bateaux  fe  tirent,' 
&  dix  pieds  de  l'autre  bord ,  à  peine  de  500  livres 
d'amende,  confifcation  des  arbres,  S:  d'être  les 
contrevenans  contraints  à  réparer  &  remettre  les; 
chemins  en  état  à  leurs  frais.  . 

CHETEL.  Voyex  Chaptd. 

CHEVAGE ,  eft  un  droit  de  douze  deniers  pa= 
rifis  ,  qui  fe  paye  fous  peine  d'amende  tous  les  ans 
au  Roi  en  quelques  Provinces ,  par  les  bâtards  & 
aubains  mariés  qui  s'y  font  établis.  Ce  droit  s'ap- 
pelle chevage ,  parce  que  chaque  chef  marié  ou- 
veuf  le  doit-,    au  cas  qu'il  foit  bâtard  ou  aubain. 

Faypi  Bâcquet  en  fon  Traité  du  Droit  d'Aubai- 
ne ,  chap.  3   &  4  ;  &  le  Guidon  des  Finances. 

CHEVAGIERS  ,  font  ceux  qui  doivent  lé 
droit  de  chevage. 

CHEVAL  DE  SERVICE.  Anciennement  les 
Fiefs  n'étoient  donnés  qu'à  la  charge  de  faire  pro- 
feftlon  des  armes,  &  de  fuivre  à  la  guerre  les 
Seigneurs  féodaux.  Le  vafi'.il  qui  étoit  obligé  de 
fe  trouver  armé  au  premier  commandement,  de- 
voit  le  fervice  de  cheval  ;  &  le  vaffal  ,  qui  pour 
avoir  donné  à  fon  Seigneurun  rouflin, étoit  exempt 
du"  fervice  militaire  ,devoit  à  fon  Seigneur  le  che- 
val de  fervice.  Ce  qu'il  eft  bon  de  fçavoir  pour 
l'intelligence  de  nos  Coutumes. 

Voyet  le  GlofTaire  du  Droit  François,  verlf 
Clieval  de  fervice. 

CHEVALIER.  Anciennement  on  appelloit  de 
ce  nom  ceux  à  qui  le  Roi  avoit  donné  le  premier 
degré  d'honneur  de  l'ancienne  milice,  lorfqu'ils 
j'étojen;  lignalés  par  quelque  aiSion  hcroiijue.  Ainl^ 
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««I  nsnnît  Clievalier,  comme  ditLojfeli  Hv.  i  , 
tit.  I  ,  règle  15,  parce  que  la  Chevalerie  efl  Ja 
récompenfe  du  courage  &  de  la  vertu. 

(^etie  marque  d'honneur  Ce  donnoit  avec  certai- 
nes cérémonies.  11  n'y  avoii  que  ceux  à  qui  elle 
étoit  accordée  qui  pufTent  prendre  la  qualité  de 
Meffire.  Enfin  nul  n'avoit  droit  de  feoir  à.  la  table 
du  Baron  ,  s'il  n'étoit  Chevalier. 

Fr.j'et  Loyfel,  li\'.  I ,  tit.  i  ,  régie  14. 
CHEVALIERS  de  l'Ordre  duSaint  Esprit, 
ont  été  créés  par  Henri  111  en  1578.  Leuis  Sta- 
tuts ont  été  imprimés  en  1703.  Ils  font  exempts 
de?  droits  feigneuriaux  ,  des  acquêts  par  eux  faits 
au  fief  immédiat  du  Roi.  Mais  fi  l'héritage  eft  re- 
tiré fur  le  Clievalier  par  retrait  lign.iger,  le  Re- 
traçant lui  doit  payer  lefdits  droits. 

l^cyex.  le  Didionnaire  des  Arrêts. 

CHEVALIERS  DE  Malthe.  Voyex-:e  qutensft 
dit  dans  le  Diâionnairede  M.  Brillon  ,  £:  dans  le 
Didionnaire  de  Cbafles ,  lettre  O,  verùo  Ordre 
de  Malthe.  Nous  remarquerons  feulement  ici 
qu'ils  ne  peuvent ,  étant  Frofcs ,  fuccéder  ni  en 
propriété  ,  ni  en  ufufruit  ;  Louet  &  Brodeau  ,  let- 
tre C  ,  chap.  8  ;  le  Brun  en  fon  Traité  des  Suc- 
ccffions,  liv.  i  ,  ch.  s  ,  $.  z,  nomb,  15  &fuivans; 
mais,  ils  peuvent  demander  une  penfion  ,  qui  cefle 
quand  ils  font  pourvus  de  Commanderies.  Labbé, 
fur  la  Coutume  de  Berry.  tit.  19  ,  article  36  i  le 
Grand  fur  la  Coutume  deTroyes»  art.  105  ,  glofe. 
unique,  nomb.  :8  &  fuivans. 

CHEVALIER  du  Giet,  efl  un  Oflîcier  pré- 
po-féavec  fés  Archers  à  la  garde  de  la  Ville  pen- 
dant la  nuit.  Il  eft  outre  cela  obligé  de  prêter 
main-forte  à  l'exécution  des  ordres  &:  mandemens 
des  Magiiîrats. 

Le  Chevalier  du  Guet  du  Châtelet  de  Paris  avoit 
voix  délibérative  ,  lorfqu'on  jugeoit  les  prifon- 
niers  pris  par  fa  Compagnie  ,  comme  il  eu  porté 
en  la  Déclaration  du  17.  Novembre  164}. 

Préfentcment  à  Paris  il  n'y  a  plus  de  Chevalier 
du  Guet,  celui  qui  eft  à  la  tête  de  cette  Compa- 
gnie ,  a  le  titre  dé  Commandant,  - 

Il  y  a  encore  des  Chevaliers  du  Guet  dans  quel- 
ques Villes  ,  comme  à  Lyon. 

CHEVALIERS  D'Ho^■NEUR.,  font  des  Confeil- 
lers  du  Roi ,  créés  en  chacun  des  Sièges  préfidîaoïx 
du  Royaume  ,  pour  y  avoir  féance  en  habit  ordi- 
naire ,  l'épée  au  côté. 

La  création  de  ces  Officiers  eft  du  mois  de  Mars 
1691.  Il  en  a  été  créé  depuis  dans  les  Cours  fbuve- 
raines  au  mois  de  Juillet  1702. 

Ces  Offices  peuvent  être  levés  par  des  perfon- 
Ties  qui  ne  font  point  d'extraftion  noble,  comme 
il  eft  porté  en  la  Dickration  du.  8.  Décembre 
170;. 

Ceux  d'entre  ces  Officiers  qui  font  gradués  , 
peuvent  aiTifter  au  Jugement  dfs  matières  crimi- 
nelle; ,  fuivant  la  Déclaration  du  8  Mai  165 1. 

CHEVET.  On  appelle  droit  de  chevet  ,  le 
^eûin  que  des  OfEcisrs  donnent  à.leurs  confrères 
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quand  ils  Ce  marient.  Mais  au  lieu  de  repas  ,  ce 
droit  eft  aujourd'hui  converti  dans  pluiîèurs  Com- 
pagnies en  une  certaine  fomme  d'argent  qui  le 
partage  entre  tous  les  confrères. 

CHEVAUCHÉE  ,  lignifie  la  vilîte  que  font 
obligés  de  faire  certains  Officiers  dans  l'étendue 
de  leur  reflbrt ,  &  qu'ils  font  ordinairement  à  che- 
val ,  comme  les  Elus,  pour  faire  l'afllette  de  la 
taille  i  les  Prévôts  des  Maréchaux  ,  pour  nettoyer 
la  campagne  de  brigands  ;  les  Tréforiers  de  Fran- 
ce ,  pour  voir  fi  les  chemins  font  en  bon  état  ;  les 
ftlaitres  des  Eaux  &  Forêts,  pour  conferver  les 
Forêts  du  Roi. 

CHEVROTAGE  ,  eft  un  droit  que  le  Sei- 
gneur prend  en  quelques  lieux  fur  chacun  habitanc 
en  Cà  terre  ,  à  caufe  des  chèvres  qu'il  y  nourrit. 

Defpeilfes,  tome  3  ,  Traite  des  Droits  feigneu- 
riaux ,  tit.  6  ,  feél.  I .'  ,  dit  que  ce  dr^it  confifte 
en  la  cinquième  partie  d'un  ciievreau  ,  foit  mâle 
eu  femelle,  qui  fe  paye  annuellement  au  Sei- 
gneur. 

CHEZÉ ,  eft  un  terme  dont  il  eft  parlé  dans  les 
Coutumes  de  Tours,  articles  ^48  ,161  ,  17  j,  297  ; 
Loudunois ,  chap.  17  ,  art.  4  &  5  ,  chap.  iS  ,  art. 
3  -,  le  Maine,  art.  355. 

11  fignifie  un  certain  efpace  de  terre  autour  du 
Château  ou  de  la  Maifon  noble  qui  eft  en  fief. 
Cet  efpace  eft  en  quelques  endroits  de  deux  ar- 
pens  ,  &  en  d'autres  de  quatre.  Dans  l'art.  4  du 
chap.  î7  de  la  Coutume  de  Loudunois,  le  chezé 
eft  appelle  le  vol  du  thapon.  Vo^ex  ce  qui  çn  eft 
dit  dans  le  Giofiaire  du  Droit  François. 

CHICANE,  eà  l'abus  qu'un  Plaideur  fait  des, 
procédures  judiciaires,  en  les  employant  pourreà- 
culer  le  Jugement ,  ou  pour  furprendre  les  Juges, 
&  tromper  les  Parties.  Voyet  Dolive ,  liv.  i  ,  ch, 
j8  ;  &  Expilly  ,  chap.  14. 

CHICANEUR,  eft  un  Plaideur  de  profedloii 
qui  fe  plaît  dans  les  procès  ,&  qui,  par  la  longue 
habitude  qu'il  a  de  plaider  ,  eft  venu  au  point'~ 
dleraployer  les  finefTes  &  les  rufes  pour  allonger 
les  procès, &  offufquer  la  vérité;  en  un  mot , pour 
gagner  parla  forme  ce  qu'il  devroit  perdre  par  1@ 
fond, 

ll.fufKt  d'êtreparent,  amî  ou  voifin  de  ces  for» 
tes  de  gens  ,  pour  fe  trouver  dans  la  néceftîté  dft 
plaider,  querqueaverfion  qu'on  ait  pour  les  pro-r 
ces.  Vo\ex.  ce  que  j'ai  dit  -jerl»  Plaideur, 

CHIFFRE,  eft  uncaradere  qui  fert  à  exprimeç 
quelque  nombre. 

Il  y  a  trois  fortes  de  chiffres;  fçavoir,  PArabe^ 
le  Romain,  &  le  chiffre  de  Finance, 

Le  chiffi-e  Arabe  eft  celui  dont  on  fe  fert  dans 
l'Arithmétique  ordinaire  ,  qui  fe  faitainfi  ;  1 , 1 ,,, 
3  ,  4  5  <  )  <^>  7)  85  5,  30,  &c. 

Le  chiffre  Ronjain  eft  celui  qui  Ce  marque  par 
certaines  lettres  de  l'Alphabet. 

Les  Romains  n'avoient  que  cinq  figures  pour 
marquer  les  nombres  ;  fçavoir,  I,  qui  montre  S: 
déjîgne  un-,  &  ^ui  Xiî  peut  répéter  juf^uà  quatig. 
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ois  ;  V,  quî  vaut  cinq  ;  X,  qui  /Tgnifie  dix,   & 

ui  le  peut  répéter  jufqu'a  quatre  fois  ;  L  ,  qui  R- 

g-nifie  cinquaiice  ,  &  ne  le  peut  répéter,  finon  en 

cette  fa<,-on  ,  LXL  ,    pour  lignifier  quatre-virg-t- 

dix  ;  &  C ,  qui  (îgnifie  cent  ,  &  le  peut  répéter  ]ui- 


l'on 


qu'a   quatre  lois. 

L'origine  de  ce  chiffre  vient  de  ce  que 
compté  d'abord  par  les  doigts  ;  de  forte  que ,  pour 
marquer  les  quatre  premiers  nombres  ,  on  s'tft 
Ârvi  des  Iqui  les  repréfentent  ;  &  pour  le  cin- 
quième ,  on  s'eft  fervi  d'un  V  ,  qui  rcpréfente  une 
main  ,  en  r.ibaiffant  les  doigts  du  milieu  ,  &  en 
montrant  limplement  le  pouce  avec  l'index  ;  & 
pour  le  dixième  ,  on  s'eft  fervi  de  l'X  ,  qui  eft  un 
double  V  ,  dont  il  y  en  a  un  de  renverfé  &  mis 
au-deiïbus  de  l'autre.  De-IA  vient  que  la  progrel- 
fîon  dans  ces  nombres  eft  touiours_  d'un  à  cinq  , 
puis  de  cinq  à  dix.  Le  nombre  cent  fut  marqué  par 
la  lettre  capitale  C. 

Onadepuis  aiouté  au  cliifTre  Romain  deux  let- 
tres ;  fçavoir  ,  le  D  ,  qui  vaut  cinq  cent  ,  &  l'iM 
qui  vaut  mille.  Ainfi  ii  y  a  préfentement  fept  let- 
tres de  l'Alphabet  qui  fervent  à  cette  forte  de 
nombre. 

CHIFFRES,    ou     NOMBRES 
Romains,  DEPUIS     vu    jusqu'à 

MILLE, 


I. 

I. 

L. 

fO. 

II. 

2. 

LX. 

60. 

III. 

î 

LXX. 

70. 

IV. 

4- 

LXXX. 

80. 

V. 

J- 

xc. 

90, 

VI. 

6. 

c. 

100. 

vu. 

7- 

ce. 

zoo. 

VIII. 

8. 

CGC. 

JOC. 

IX. 

9. 

cccc 

X. 

10. 

OH  CD. 

400. 

XI. 

II. 

XII. 

li. 

D. 

yoo. 

xiir. 

n- 

XIV. 

14. 

DC. 

600, 

XV- 

»;• 

XVI. 

16. 

DCC. 

700. 

XVII. 

17- 

Xvill. 

iS. 

DCCC. 

800. 

XIX. 

19 

XX. 

»0. 

CM. 

^00, 

XXX. 

30. 

XL. 

40. 

M. 

looo. 

Un  I  montre  &  dcfîgne  un  ,  &  il  fe  peut  rcpé. 
ter  iufqu'à  quatre  fois. 

Un  V  eft  pris  pour  cinq. 

Un  X  fignifie  dix  ,  &  le  peut  répéter  jufqu'à 
quatre  fois. 

Une  L,  (îgnifîe  cinquante  &  ne  fe  peut  répéter 
qu'en  cette  manière  >  LXL ,  pour  lignifier  quatre- 
vingt  dix. 
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Un  C  fîgnifie  cent ,  &  peut  fe  répéter  Jufqu'à 
quatre  fois. 

Un  D  (îgnifie  cinq   cent. 

Une  M  (îgnifie  mille. 

Lorfqu'il  y  a  un  petit  nombre  devant  un  plus 
grand,  cela  dénote  qu'il  fautleretrancher  de  la  va- 
leur de  ladite  lettre  ;  ce  qui  fe  fait  aux  nombres 
IV,  IX,  XL,  XC,  &  autres. 

Le  chiffre  de  Finance  dont  on  fe  fert  au  Palais 
dans  les  taxes  de  déj^ens ,  &  dans  les  comptes  .î  la 
Chambre  des  Comptes  ,  tient  un  peu  du  chiffre 
Romain  :  en  voici  les  figures. 


». 

b. 
bj. 


*. 

XJ. 

xb. 

6. 

XX. 

xl. 

l. 

7- 

Q 

c. 

^- 

S' 

10. 

1 1. 

lî. 

10. 

JO. 

80. 

100. 

le  00. 


CHIFFRER  DT!.  Parties  ,  c'ell  mctire  les 
foinmes  au  bas  de  chaque  page. 

CHIFFRER  UN  Registre,  c'eft  mettre  un 
chiffre  ou  numéro  au  haut  de  chaque  paa,e. 

CHIFFRES  EN  FAIT  d'écritures.  Si  ce  qui 
e(l  écrit  en  chiffres  a  une  (îgnifitation  certaine  ,  & 
dont  les  Parties  conviennent,  il  fiut  le  regar- 
der comme  une  écriture  privée  qui  peut  faire  preu- 
ve, ou  un  commencement  de  pieuve  par  écrit, 
fuivant  les  occalîons.  Mais  (î  la  (îgnificatlon  des 
chiffres  eft  conteftée ,  en  ce  cas  toute  cette  écri- 
ture eft  regardée  comme  non  faite  ,  &  ne  produit 
aucun  effet.  Leg.  z  ,  de  his  qitx  pro  non  foi'^iis  ha- 
bentnr. 

Voyez,  le  Traité  de  la  preuve  par  témoins  ,  fé- 
conde partie,   chap.  i,  aux  additions. 

CHIMAGE  ou  Che.mage,  eft  un  droit  qui  fe 
paye  dans  quelques  Coutumes  ,  â  raifon  des  char- 
rettes qui  paifcnt  dans  un  bois, 

CHIROGRAPH'MRE.  Créancier  chirogra- 
phaire  eft  celui  qui  n'a  point  de  reccnnoiflance 
autentique  de  fa  dette,  &  qui  n'en  a  qu'un  billet 
fous   feing  privé. 

Une  telle  créance  n'eft  pas  exécutoire  ,  &:  n'em- 
porte point  hypothèque  comme  celles  qui  font  paf- 
fées  pardevant  Notaiies. 

CHIRURGIE  ,  eft  l'art  de  guérir  les  maladies 
du  corps  de  l'homme  par  l'application  méthodique 
de  la  main.  Ain(î  un  Chirurgien  doit  fçavoir  l'A- 
natomic  contre  les  maladies  qui  ont  befoin  de  l'o- 
pération de  la  main  ,  &  la  manière  de  les  guérir, 

La  Chirurgie  fîiifoit  autrefois  partie  de  la  .Mé- 
decine ,  &  il  a  été  un  temps  où  un  homme  ctoit 
Médeciïi,  Aporliicaire  &  Chirurgien.  Sur  ce  fon- 
dement ,  le?  Chirurgiens  demandèrent  d'être  ad- 
mis dans  rUnJverlité  de  Paris,  dont  la  Médecine 
fait  l'une  de  les  quatre  Facultés  ;  ce  que  l'UniveE; 
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Ëtê  leurrefiifa  ,  fous  prétexte  que  leur  art  tient  un 

peu  i^e  la   cru.iuté. 

Cela  fit  qu'ils  i'aïïbcierent  en  Confrairle  ,  fous 
Ja  protfifïion  de  Saint  Come  &  de  Saint  Damien  : 
ce  qui  fait  que  ,  félon  leur  inftituiion  ,  ils  Ibnt 
obligés  de  panfer  gratuitement,  le  premiei  Lundi 
de  chaque  mois,  ceux  qui  fe  prelentent,  &  qui 
ont  befoin  de  leur  fecours. 

Le  mot  Chirurgien  vient  d'un  terme  grec  X-'~ 
psi/ù  f  ,  /jtta  vox  Jîgfiific.it  bominem  qui  manu  opi- 
ratur  vous  /jiiiJ  mente  dirigit. 

La  Chirurgie  eft  un  art  très-  néceffaire  aux  hom- 
mes pour  rétablir  leur  (anté  dans  une  infinitéd'oc- 
calîons  011  ils  feroient  en  danger  de  mourir  des 
maladies  ou  iei  accidens  dans  itfquels  ils  n'ont  que 
trop  fouvent  le  malheur  de  toniter.  Mdis  pour  qce 
cet  art  leur  foit  utile,  il  faut  que  ceux  qui  en  font 
profrlTionjfe  fo^eni  mis  en  état  de  s'en  bien  acquit- 
ter :  &  pour  cela,  j1  faut  qu'ayant  acquis  Ja  mai» 
trife  après  un  long  apprentiflage  ,  ils  ayent  dans 
tout  ce  qu'ils  font  beaucoup  de  f.igefle  ,  beaucoup 
d'auen'ion  ^  beaucoup  d'adreife. 

L'Orûonna'  ce  de  Blois,  article  87  ,  porte  qu'il 
ne  fera  pafTé  aucvin  Maître  Chirurgien  es  Villes  où 
il  y  aura  Univeifîté  ,  que  les  Doûeurs-Régens  en 
Médecine  ne  l'avent  approuvé. 

Les  Réglemens  de  Police  ordonnent  qu'aucunes 
perfonnes  ne  pourront  exercerla  Chirurgie  dans  la 
Ville  &  Fauxbourgs  de  Paris,  foi.  en  boutique, 
en  chamb'e  ,  ou  au  res  l;eux  particuliers  privilé- 
giés ou  prétendus  privilégié^- ,  pour  quelque  caufe 
ou  occalîon  que  ce  foir  ,  s'ils  ne  font  Membres  de 
la  Communauté  des  Maîtres  Chirursiers  de  Pa- 
ris ,  &  reçus  ou  aggregés  en  icelle  ;  qu'ils  feront 
deux  années  d''ppren!il. âge,  &  ferviront  les  M'.i- 
tres  pendant  fîx  autres  ;  que  ceux  qui  délireront 
parven  r  à  la  Alaitiife  ,  n'y  leront  admis  qu'nprcs 
avoir  fait  le  grand  c^ef-d'œuvre ,  qui  fera  com- 
pofe  d'un  acte  p^ur  l'immatricule  d'une  tentative» 
d'un  fremier  examen,  &  de  quatre  autres,  dont 
le  dernier  fera  fuivi  de  la  piefla  jon  de  ferment. 
Quand  un  Chirurgien  ,  par  une  faignéemal  faire 
ou  par  des  remèdes  peu  convenables,  a  fait  mourir 
quelqu'un  ,  ou  Ta  enropié,il  lemble  que  le  Chi- 
rurgien ne  peut  pas  é  re  pourfuivi  en  Juiîice  peur 
raifon  de  ce  ;  puifque  la  Loi  ic3,jf.  de  reg.  Jnris, 
porce  que  dans  tous  les  Jugeraens  pénales  on  fait 
grâce  à  IVige  &  à  l'imprudence.  i\Iais il  faui  remar- 
quer qu'il  y  ad.-.n;  certe  Loi  la  particule  ferè,  qui 
fait  connoitre  que  fa  décifion  n  eft  pas  indillinâe- 
ment  vraie.  Or  il  y  a  un  cas  où  l'imprudence  n'eft 
pas  excu fable  ;  c'efi  quand  un  homme  fait  profef- 
/îon  d'un  art  qu'il  ignore  •.Imprudei.tiie  Artijicis  non 
f:iccurritHr ,  qtii.t  Hnnfqriifijue  ptritiam  iit  arte  fait 
fi^jltxre  débet  \  /juaiiiol/rem  jt  ijuis  yer  imperiii  m  in 
itrte  fui  alicni  tiocnerit ,tenelitur  ^  (i (jxidem  hr.fni- 
ti.%  culpa  aunumerntur.  Leg.  iji  ,  ff.  de  jcgitlis 
J»ris. 

Ainfî  quand  un  Chirurgien  ou  un  Apotliicaire  , 
par  impériiie  ou  par  racprife,  caulè  li  mor:  à 
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quelqu  un  ,  ou  l'ellropie,ce  fait  elî  regardé  comme 
un  qualî-dclit,  qui  r.e  fe  punit  que  par  une  con- 
damnation de  dépens,  dommages  &  intérêts  ,  & 
non  pas  de  peine  affliftive  ,  parce  qu'autrement 
perfonne  ne  voudroit  fe  mêler  d'une  profeflion  lî 
hafardeufe. 

CHOIX.   Voyex.  Option. 

CHOSE.  Ce  terme  ,  en  tant  qu'il  efl  pris  pour 
un  des  trois  objets  du  Droit  ,  fignifie  lout  ce  qui 
eft  diftinftdes  perfonnes  &  des  actions. 

Li  première  divilîon  des  cbofes  fe  fait  en  celles 
qui  (ont  dans  noire  patrimoine,  &  celles  qui  n'y 
font   pas. 

1  es  chofes  qui  font  dans  notre  patrimoine ,  font 
celles  qui  lont  de  nature  à  pouvoir  apparte;iir  aux 
Parliculie  s,  &  qui  fe  peuvent  acquérir  par  lesma- 
nieres  introduites  &autoriféesp,'.r  letLoi-, Sur  quoi 
co^fj-ce  que  j'ai  dit  dans  ma  Tradudion  des  Infli- 
tutes,  au  titre  i  du  fécond  Livre. 

Les  cliofes  qui  font  hors  le  patrimoine  ,  font 
celles  qui  par  leur  nature  ne  peuvent  p,:s  s'acqué- 
rirpardes  Particuliers,  &  font  h  irs  le  commerce 
des  hommes.  Ces  cho:es ,  conformément  au  Droit 
Romain  ,  font  ou  communes  ,  ou  publiques,  ou  ap- 
partenantes à  des  Corps  &  Communautés,  ou  de 
droit  divin. 

Les  chofes  fe  divifent  en  celles  qui  font  corpo- 
relles ,&•  celles  qui  f.int  incorporelles  ,  dont  il  efl 
traité  au  lecond  ii;re  du  fécond  Livre  deslnfiitu- 
tes. 

Par  le  Droit  commun  de  la  France,  les  chofes 
qui  font  le  fécond  objet  du  Droit ,  le  divifent ,  tant 
en  Pays  de  Droit  Ecrit,  qu'en  Pays  coutumier, 
en  meubles  &  immeubles. 

Nous  allons  donner  une  idée  générale  de  toutes 
ces  choies,  afin  que  l'on  puiffe  connoitre  du  moins 
ce  qu'elles  font,  &  de  quelle  manière  les  conreC 
tations  qui  peuvent  naître  à  leur  occafion  ,  fe  doi- 
vent décider. 

CH  O  S  ES  COMMUNES  ,  font  l'air,  l'eau  de* 
fleuves  &  rivières  ,  la  mer  &  l'es  rivages. 

Ces  chofes  font  appellées  communes,  parce 
que  n'ayant  pas  pu  entrer  dans  la  divilîon  qui  s'ed 
faite  par  le  Droit  des  Gens  ,  elles  font  demeu.ées 
dans  leur  état  naturel ,  &  l'ufage  en  lÛ  relié  com- 
mun ;  enforte  que  la  propriété  n'en  appartient  à 
perfonne. 

Pour  ce  qui  eft  de  l'air  ,  &  de  l'eau  de  fleuves  ou 
de  rivières  ,  appellée  en  Droit  <»y«.i  pK^ner-s  ,  les 
Piinces  ne  peuvent  empêcher  que  wes  cliofes  oe 
foient  communes. 

Mais  pour  ce  qui  eft  de  la  mer  &  de  fes  rivages, 
quoique  perfonne  n'en  puifle  pr-tendrc  la  proprié- 
té ,  néanmoin-  ceux  qui  font  puiffins,  en  peuvent 
empêcher  l'ufage. 

Ainli  l'ufage  de  la  mer  en  France  ,  tant  pour  la 

navigacion  que  pour  la  pèc-'e,  eft  commun  à  rous 

les   liommes,  &    ne  peut  ê:re  empêché.  Il  n'y  a 

dans  ce  Royaume  que  le  Roi  qui  pulifc  faire  équi- 

«r  des  Vaiileaux  &  les  mettre  en  mer.  Perfonne 
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ne  peut  non  plu»  avoir  des  f.ilines  ,  fans  l'autorité 
de  Sa  Majeftc.  Ce  font  des  droits  que  les  Rois  £s 
fout  rcfervés,  âcqui  font  des  marques  de  leur  fou- 
Veraineté. 

l'ojex.  ce  que  j'ai  dit  fur  le  $.  i  &  fuiv.  du  tit.  i 
du  fécond  Livre  des  Inftitutes. 

CHOSES  pi'ELiQUFS  ,  font  celles  dont  la  pro- 
priété appartient  au  Peuple  à  qui  font  les  terres 
dans  lefquelles  elles  le  trouvent  fituées ,  &  dont 
l'ufage  eft  commun  à  tous  les  iiommes. 

Ces  chofes  font  ainfi  appellces,  parce  qu'elles 
appartiennent  en  particulier  à  un  certain  Peuple  ; 
fçavoir,  les  rivières  &  leurs  bords. 

Mais  ce  qui  appartient  en  propriété  au  Peuple  > 
fuivant  les  Loix  Romaines  appartient  au  Roi  dans 
ce  Royaume,  parce  que  le  Roi  eft  aux  droits  du 
Peuple.  Ainlïla  propriété  des  Heuves  5:  des  riviè- 
res qui  portent  bateau ,  appartient  au  Roi  dans  l'é- 
tendue de  fon  Royaume  ,  &  le  droit  d'y  pêcher 
n'appartient  pas  à  tout  le  monde. 

Vofex.  ce  que  j'ai  dit  fur  le  §.  i  &  fur  le  qua- 
trième du  titre  I  du  fécond  Livre  des  InflitUf 
tes. 

CHOSES  DIS  CoMMuwES  ,  font  celles  dont  la 
propriété  appartient  à  quelque  Communauté  ,  & 
dont  l'ufage  eft  dû  à  tous  ceux  gui  la  compofent. 
Tels  Cbm  les  théâtres  qui  font  dans  les  Villes  , 
les  lieux  deftinés  à  la  courfe,  &  autres  fembla- 
fcles. 

l'ovft  ce  que  j'ai  dit  fur  le  J.  6  du  titre  l  du  fé- 
cond Livre  des  Inftituies. 

CHOSES  DE  Droit  divin,  font  celles  qui 
n'appartiennent  à  perfonne,  &  qui  ne  peuvent 
point  tomber  dans  le  patrimoine  des  Particuliers, 
tomme  font  les  chofes  facrées ,  les  chofes  religieu- 
Jes  ,  &  les  chofes  faintes. 

CHOSES  SACRÉES  >  font  celles  qui  font  con- 
•iacrées   à   Dieu  avec  les  (blemnités  prefcrites  ; 
comme  les  temples  ,  les  vafes  facrés ,  6t  les  au- 
jties  chofes  folemnellement  confacrées. 

Voyez  ce  que  j'en  a  j  dit  fur  le§.  8  du  titre  i  du 
fécond  Livre  des  Inftitutes. 

CH  O  SES  REiir.iEusES,  font  les  lieux  qui 
fervent  à  la  fépulture  d'un  cadavre ,  &:  dont  il 
n'eft  pas  permis  aux  hommes  de  faire  aucun  nfage 
profane,  fuivant  ce  qui  eftdit  au  §.  $  du  racme 
litre. 

On  a  vécu  pendant  long  temps  a  Rome  dans 
l'habitude  de  fe  choifir  un  lieu  pour  fe  faire  inhu- 
mer. La  partie  de  l'héritage  qui  fervoit  de  fcpul- 
ture  ,  étoit  horsle  commerce  des  hommes ,  8i  cet 
endroitjdevenoit  religieux  &  révéré. 

Mais  parmi  nous  la  fép\ilture  fe  fait  danj  les  Ci- 
metières ou  d.ms  les  Eglifes.  Ainlî  ,  celui  qui  h- 
roit  inliunier  un  corps  mort  dans  un  lieu  qui  lui 
appartiendroii ,  ne  Je  rendroit  pas  religieux  pour 
cela.  Ce  qui  fait  voir  que  la  difpofition  de  ce  ■§» 
n'a  point  d'application  à  notre  ufage. 

CHOSES  SAINTES ,  font  celles  que  les  Loix 
mettent  à  l'abri  de  l'injure  des  hosoinei  ,  en  éta- 
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bJifTant  des  peines  contre  ceux  qui  les  violent  l'Sf 
manquent  au  refpeift  qui  leur  eft  dû.  Telles  font  let 
murailles  &  les  portes  des  Villes  ,  la  personne  du 
Souverain,  celles  des  AmbalTadeurs ,  &  les  La''' 
que  l'on  ne  viole  pas  impunément. 

P'ojfei.  ce  que  j'ai  dit  fur  le  §,  20  du  titre  i  du 
fécond  Livre  des  Ijiftitutes. 

CHOSES  CORPORELLES,  foflt  cclles  qui  tom- 
bent fous  les  fens  ,c'eft-à-dire,  qui  font  les  objets 
de  nos  fens,  de  notre  vue  &  de  notre  attouche- 
ment ,  comme  un  fonds ,  une  raaifon  ,  un  habit, 
&  autres  chofes  femblables. 

CHOSES  CORPORELLES,  fontoufongîbjles,  ov» 
non  fongibiles. 

Les  fongibiles  font  celles  qui  ne  font  pas  de» 
corps  certains  &  déterminés,  &  qui  eonfiftent  ea 
quantité,  &  fe  règlent  par  poids,  par  nombres  8c 
par  mefures  ;  comme  du  bled  ,  du  vin  ,  de  l'huile, 
&  autres  chofes  femblables  ;  elles  fe  confument 
par  l'ufage,  &  ne  périflent  point ,  mais  peuvent 
être  repréfentées  &  remplacées  par  d'autres  de  me* 
me  nature. 

Les  chofes  non  fongibiles  font  celles  qui  con^(i 
tent  en  efpéces,  c'eft-à-dire  ,  en  un  corps  certain 
Si  déterminé  ,  &  qui  ne  fe  confument  pas  par  l'u- 
fage ,  mais  qui  périfTent  ;  de  manière  qu'elles  nç 
peuvent  être  repiéfentces  ni  remplacées  par  d'au- 
tres de  même  nature ,  comme  une  maifon  ,'un  che» 
val ,  &c.  Voyei.ce  que  j'ai  djt  fur  le  titre  z  duLivr$ 
fécond  des  Inflitutes. 

CHOSES  INCORPOREILES  ,  font  celles  qui  ne 
tombent  point  fous  les  fens ,  qu'on  ne  peut  voir  & 
qu'on  ne  peut  toucher,  mais  que  nous  concevons 
feulement  par  l'entendement  ,  &quicon(îftent  en 
droit,  que  nous  diftinguons  des  chofes  corporel- 
les, dans  lefquelles  néanmoins  il  eatrc  des  çhofet 
corporelles  ,  comme  font  les  fucceflions ,  les  fer- 
vitudes  des  héritages ,  les  obligations ,  les  aftjonj 
&  autres  de  (embiable  nature. 

Quoique  les  chofes  diies  parles  obligations  ,  8c 
que  les  chofes  dans  lefquelJes  con/îfte  une  fuc- 
ceflion  ou  une  obligation  ,  foient  corporelles  & 
matérielles,  néanmoins  l'obligation  Si  la  fucceflion 
font  en  elles-mêmes  ,  &  par  elles  mêmes  regardées 
comme  des  droits  incorporels,  qui  n'ont  point 
d'autre  exiftence  que  dans  le  droit. 

Ainfi  ,  quand  on  dit  que  Tiiius  eft  héritier  do 
fon  père,  je  conçois  dans  mon  efprit  ^u'il  reprc- 
fente  fa  perfonnc,  &  qu'il  t  ft  fubrogc  dans  tous 
les  droits  qu'il  avoit  4U  jour  de  fan  dcccs,  faifant 
abftraaion  des  cbofes  dans  lefquelies  çonfifte  la 
fuccefllon. 

CHOSES  MOBiLiAiRiif ,  font  celles  qui  fo 
peuvent  tranfportçr  d'un  lieu  en  un  «utre.  V>]/(t, 
Meubles. 

CHOSES  iMMOEiLiAiRBS,  font  celles  qui  no 

fe  peuvent  point  tr^nfporter  d'un  lieu  en  un  au» 

tre^Voyet.  Fmmeub'c  ,  &  ce  que  j'ai  dit  fur  Je  'J'fO 

]  de  h  Coutume  de  Purjs, 

CHOSES  iiTiOiBusi!»  ,  peuvent  en  Franc» 
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être  aliénées  pendant  le  litige,  &  être  prefcritespar 
un   polTelfeur  de  bonne  foi  par  dix  ans. 

Voycx.  Brodeau  fur  M.  Louet  ,  letrreL,  ch.  19; 
&  d'Argentro  fur  la  Coutume  de  Bietagne,  anir 
cle  z6^  ,  chnp.  ;  .  nombre  5. 

CHOSES  DOOTEUSES  ,  font  celles  dont  Tin- 
CertituJe  fufpend  d'abord  ce  que  l'on  en  doit  pen- 
fer.  Se  qui  le  doivent  décider ,  aorès  une  mûre  dé- 
libération ,  fuivant  ce  que  la  raifon  &  l'équité  fem- 
blent   fuggérer. 

Vo!ci  les  principales  régies  que  l-es  Loix  Romai- 
nes nous  fournifl'ent  pourdilTbudre  les  difficultés  & 
les  ambigttitcs  qui  peuvent  fe  rencontrer  dans  les 
faits,  dansles  contrats  &  dans  les  dernières  volon- 
tés. 

Le  doute  q^ii  provient  des  faits,  fe  doit  l«ver 
par  des  préfomptions  tirées  de  quelque  raifon  du 
droit. 

Par  exemple  ,  lorfqu'un  père  ou  une  mère  meurt 
avecfonfils  dans  un  même  naufrage |ou  dans  un 
Riéme  incendie,  le  fils  eft  préfume  avoir  furvécu 
fon  père  ou  fa  mère,  s'il  eft  parvenu  à  l'âge  de 
puberté;  mais  avant  cet  âge,  il  eftcenfé  être  dé- 
cédé le  premier  ,  à  moins  que  les  Parties  intéreffées 
ne  prouvent  le  contraire.  Leg,  10.  ff.  de  rébus 
dubiis. 

La  raifon  elî  ,  que  les  enfans  impubères  font 
cenfés  moins  robuftes  &  moins  en  état  de  réfifter  à 
une  mort  arrivée  par  violeiice  ,  que  des  perfonnes 
qui  ont  dé  a  quelqu'âge. 

Au  contraire,  quand  les  enfans  font  parvenus  à 
leur  puberté,  on  préfume  qu'ils  ont  plus  de  force 
que  leurs  pères  &  nieres  pour  réfîlter  à  une  pa- 
reille mort.  Leg.  il  ii  n  ,  f.  lie  reb.  liuh. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  à  l'égard  des  enfans 
qui  lont  péris  dans  le  même  tems  que  leurs  pères 
&  mères,  eft  obfervé  en  France  fous  la  dillinéiion 
qui  fe  trouve  dans  les  Loi>;  Romaines  ,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  quelque  r.iifon  particulière  qui  fafTe 
préfumer  qu'un  enfant  impubère  afurvéru  fes  père 
&  mère,  comme  dans  l'efpéce  d'un  Arrètdontfait 
mention  ChjronJas ,  liv.  ^  ,  rép.    ^z. 

l'oya  les  Arrtts  des  9  Février  i(îi5,  &  îo  Mai 
16?^  ,  quilbnt  rappori's  dans  le  Journal  des  Au- 
diences. Vofet  aulTi  ce  qui  eft  dit  ici  fous  le  mot 
de    Commotieines, 

Pour  décider  les  faits  douteux,  oti  fe  fert  aufî!  de 
préfomptions  tirées  de  la  vraifemblance  ,  ut  ipi>a- 
Tit  ex  Ixiiii.ins  ;  I  eg,  \o  y  15  Ç;?  14,  j7.  Je  reb.  ilnb. 
Ou  de  ce  qui  le  pratique  ordinairement  en  occafîon 
pareille  àcelle  qui  fe  préfente  à  décider,  l-eg.  114» 
ff.  de  regul    ]tiris  •  ad qitam  vide  Cnjaci'im. 

Au  défaut  de  préfomptions  ,  il  faut  fuivre  ce 
que  l'équité  nous  fugf?ere  ;  In  ambigiiis  rebns  hu- 
muniorem  fenteniam  fequi  ipfortet,  Leg,  10,5.  I  , 
ff.  de  rebns  dubiis.  Seinperiii  obfcHris  ijuid  mitiimum 
ijifequiniHr .  Leg.  ■)  ,  ff.  de  regiil,  Jiiris. 

A  l'égard  des  règles  qui  fervent  .à  le  déterminer 
fur  les  doutesqui  fe  rencontrent  dans  lescontra:s> 
Jioici  les  principales. 
Joint  i. 
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Toutes  les  fois  que  dans  un  aéîe  il  fe  trouva 
quelques  termes  ambigus  ou  obfcurs  ,  l'équité 
veut  qu'on  préfère  l'interprétation  qui  les  favorife 
à  celle  qui  pourrait  en  diminuer  ou  en  affbiblir  la 
force,  Leg.  l8,  jf.  de  reb  d:th. 

Dans  les  contrats  de  ventes  ou  dans  les  baux» 
lorfqu'il  fe  rencontre  quelque  claufe  ambiguë  ou 
obfcure  ,  l'interpiétatiou  s'en  f.iit  toujours  au  dé- 
favantage  du  venJeur  ou  du  bailleur  à  bail ,  d'au- 
tant qu'il  a  dépendu  d'eux  d'expliquer  leur  inten- 
tion plus  clairement     Leg.  }9  ,  ff.depail. 

Ce  qui  fe  trouve  obfcur  dans  le;  ftipulationss'în- 
terpreteaufTi  touiours  au  défavantage  du  créancier. 
Ler.  z6  ,  ff-  dtrei.diib. 

Pour  ce  qui  eft  des  difpofitions  de  dernière  vo- 
lonté ,  tout  ce  qui  s'y  trouve  obfcur  ou  mal  rédigé 
reçoit  toujours  une  favorable  interprétation  ,  qui 
tend  à  faire  valoir,  autant  qu'il  eft  poflible  ,  la  vo- 
lonté du  défunt.  Leg,  14  ,  ff,  de  reb,  dui.  Leg,  li  , 
ff.  de  rf  J.  Jriris, 

CHOSES  iMPOSSiBiFS  font  celles  à  qui  la  Na- 
ture ou  les  Loix  fervent  d'ob(l<icle  ;  yro'.ï  tji<œ  prc 
brof.tfa/it  (^  legibus  prohibita,  viro probo  imptjjibi- 
lin  videntur. 

Vojex.  ce  qbi  en  eft  dit  ici  fcr^o  Condition, 

CHOSES  Dî  PURE  FACULTÉ  font  celles  dont 
la  Loi  nous  donne  expreffément  le  droit  de  nous 
fervir  ,  fans  nous  yaftreindre;  en  forte  que  nous 
avons  une  entière  liberté  d'uferou  de  ne  pas  u fer  de 
la  faculté  que  la  Loi  nous  en  donne.  C'eft  ce  qui 
fait  que  ces  fortes  de  concédions  ne  peuvent  ja- 
mais être  prefcrites  ,  faute  par  celui  à  qui  elles 
font  accordées  par  la  Loi,  de  s'en  é're  fervi  :  Q-ta» 
finit  merte  ficulmrh  ,  ii'^llo  poffutit  te»'poris  fpaiia 
frafi'ibi.  Cap.  privilegi.i er:r.i  de priviiegiis. 

En  général  les  chofes  de  pure  faculté  (ont  celles 
qui  procèdent  de  la  Nature  ou  de  la  loi  &  qui  ne 
tirent  pas  leur  fource  de  quelque  contrat  ou  obli- 
gation :  de  forte  que  le  pouvoir  de  fe  lervir  d'une 
telle  faculté  rélîde  purement  &  (împlemeni  en  la 
volonté  de  celui  \  qui  elle  eft  accordée  jure  dominii. 
Se  ne  fe  peut  prelcrire  par  quelcue  temps  que  ce 
foit  ;  comme  le  droit  de  bâtir  fur  fon  fonds,  & 
d'élever  fon  bâtiment  à  quelque  hauteurqu'il  pl.ût 
au  propriétaire  de  ce  fonds.  Leg.  ult.  cod,  de  fervit. 
£5  aijiii.  Il  en  eft  de  mcme  du  droit  de  faire  des 
vuei  droites  fur  fon  voilîn,  en  mettant  f^x  pieds 
de  diftance  entre  ladite  vue  &  i'bérit.ige  de  foti 
voilîn  ,  fuivant  l'article  loi  de  la  Coutume  de 
Paris. 

La  raifon  pour  laquelle  les  chofes  de  pure  fa- 
culté ne  peuvent  jamais  être  prefcri-es  parquelqua 
temps  que  ce  foit ,  eft  que  quand  la  Nature  ou  la 
Loi  permettent  de  faire  quelque  cl. ofe  fans  la  par- 
ticipation de  qui  que  ce  foit ,  le  titre  en  eft  perpé- 
tuel .  aufll  bien  que  le  pouvoir  qu'elle  en  donne. 
AinG  la  caufe  de  ce  droit  fubfîftant  toujours  ,  il 
peut  être  misa  exécution,  quelque  temps  qu'on 
ait  laifle  pafler  fans  s'en  fervir  :  Sic  'ji.tm  pHblic.im^ 
»««  HtertJo ,  aviitlerevonfoiefl  ,  quia  per  vinmpiibti-; 

O  0 
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iaitt  lommear*  ,  rtl  eji  mercc  facultatis  ',  ni  autem 
mtra  fatiillatii  in  frafcriptimiem  tion  cadunt,  Bart. 
^  alii  DccUres  ,  »d  leg,  z  ^ff.dt  vi public,  i^  ititiere, 
pMl'lic.  refic. 

11  n'en  eftpasde  même  des  chofes  qui  font  fon- 
dées fur  la  convention  des  parties  j  &  qui  par  con- 
fjqiient  ne  font  pas  de  pure  faculté  ;  cjr  quoique 
1rs  Parties  ne  fe  foient  point  expliquées  touchant 
le  temps  de  leur  exécution  ,  toutes  ees  facultés  in- 
définie; Ce  prefcrivcfit  par  trente  ans  entre  âgés  & 
Bon  piivilégiés ,  parce  que  dans  ce  temps  l'accom- 
pliïïement  du  contrat  ou  de  la  convention  doit  être 
fait;  autrement  on  eft  déchu  de  fon  droit»  &  on 
n'eft  plus  recevable  à  s'en  fervrr.  Lej.  3  ,  cod,  de 
frxfcript.  jo  î'f/40  annornm.  Ces  aftes  qui  defcen- 
dent  d'une  conventicn  ,  finit  jus  à  contraBu  alteri 
ab  altero  debitum  ex  /jtiaiiafcilKr  ailio  iti  perfoiiam , 
gitœ  iri^itiia  aiirioriii»  fp^ttio  prxfcribilur  ;  fed  ijiict 
ftint  merx  fmuhatii  ,  jure  domiiiii  iiobis  compettiitt  , 
iS  ntfitni  prapriis  dcminiis  :  proi/tde  tiullo  temporis 
Jp.tliopoJJutit  pr^ftnbi. 

Vo)n.  Coquille  fur  l'art.  9  du  tit.  des  Maifons  & 
Servitudes  de  la  Coutume  de  Nivernoiî  ;  Ponia- 
nus  fur  les  art.  5  &  é  j  de  la  Coutume  de  RI  ois  ;  ôc 
Henrys,  tom.  I  ,   liv.4,  chap.  6  ,   queft.  89. 

CHOSES  jucEKS  font  celles  qui  ont  été  décidées 
par  des  Jugemens  rendus  en  dernier  refTort ,  ou 
par  des  Sentences  dont  il  n'y  a  point  eu  d'appel» 
eu  dont  l'appel  n'eft  pas  recevable,  foit  que  les 
Parties  y  euflcnt  formellement  acquiefcé  ,  ou 
qu'elles  n'en  eulTent  pas  interjett'  appel  dans  le 
temps  prescrit ,  ou  que  l'appel  fîitdéclaré  péri ,  fui- 
vant  l'article   5  du  titre  17  de  l'Ordon.  de  16^7. 

Il  y  a  donc  beaucoup  de  diffcrence  entre  ce  qu'on 
appelle  Semence  &  ce  que  l'on  nomme  chofe  ju- 
gée, La  Semence  eft  la  caufe  &  la  chofe  jugée  eft 
l'effet  de  la  Sentence  ;  car  la  Sentence  eft  la  pro- 
nonciation &  la  dccifioB  du  différend  qui  eu  entre 
les  Parties  »  faite  par  le  Juge  f  Ion  les  formalités  re- 
quifes  :  mais  la  chofe  jugée  eft  le  Jugement  contre 
lequel  on  ne  peut  fe  pourvoir,  quod prtindi  pard^ 
t4m  habet  execuiionem  ;  c'eftà-dire  qu'il  n'y  a  qu'à 
le  mettre  à  exécution  &  qu'il  faut  y  obéir.  Leg.  1  , 
lod,  dt  re  judiiatit  :  Etetiim  Sententia  iiidubitata 
ijuti  Nulh  remed-c  appellaiioriis  vel  fupplicaiiotiis  po- 
tefl  attentitri  ■,  tes  eji  judicMH  ,  <]Uie pro  veritate  h,i- 
letur:  leg.  107,  ff,  de  reg.  Jrir.  leg.  if  ,  f .  I  »  jf. 
de  cond.  indeb. 

Lachofe  jugée  fait  tellement  droit  entre  les  Par- 
tics,  qu'elle  ne  peut  être  caflée  fous  prétexte  de 
pièce;  Houvellemf  nt  recouvrées,  ou  d'autres  preu- 
ves. Leg.fubprmtexlu,    col.  de  traiif.it}. 

Je  dis  entre  les  Parties;  car  .t  l'égard  de  toute 
autre  perfonne  qui  n'a  point  été  Partie  dans  la  con- 
teftation  »  res  juHutta  jus  non  fuit ,  (fiiia  rts  inier 
tilins  a{la  vel  judicata  aliii  non  itoctt  ,  ut  deeidit'ir  in 
titulo  60  }  libri  feptimi  C*dieii  ;  ^  in  leg,  \  t  jf.  di 
txeept.riijud. 

Suivant  ce  que  nousvenonsde  dire  8f  fuivant  ce 
^MÏ  eft  potic  en  l'art,  it  du  tit.  27  de  l'Ordonnance 
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de  i6é7  ,  non-feuIcment  les  Jugemenj  rendus  eri 
dernier  refTort  ont  force  de  chofe  jugée  ,  mais  en- 
core ceux  qui  font  rendus  pardes  Juges  inférieurs  , 
lorfque  le  temps  accordé  pour  fe  pourvoir  contre 
s'eft  écoulé  ,  fans  qu'on  en  ait  interjette  appel  ;  car 
alors  la  Semence  paffe  en  force  de  chofe  jugée  « 
en  forte  qu'on  ne  peut  plus  fe  pourvoir  contre. 

t  Par  Arrêt  rendu  leii  Aoiit  17^0,  au  rapport 
deM.  Severt,  au  profit  du  fieur  Bethery  contre  la 
Piinceftè  de  NafTau  ,  il  a  été  jugé  qu'une  Sentence 
coniradiftoire  ,  quoique  rendue  depuis  plus  de 
trente  ans  ,  n'étoit  point  pafleeen  force  de  chote 
jugée  &  que  l'appel  en  étoit  recevable,  lorfqu'elle 
n'a  été  ni  fignifiée  ni  exécuiée  J. 

Vcyex.  Sentence  pafTée  en  force  de  chofe  jugée. 
Viyet.  auffi  Temps  accordé  pour  interjetter  appel. 
Enfin  î/ejTf 4 Tiers  oppofition  &  tierce  oppofans. 
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CIRCONSTANCES  font  les  incidens  &  le» 
particularités  qui  accompagnent  un  fjit  :  à  quoi 
un  Juge  doit  faire  attention  fur  tout  en  matière  cri» 
minelle. 

Les  circonflances  font  fouvent  la  caufe  qu'une 
même  affaire  eft  jugée  diverfement  :  CircumflantiM 
magnam  Inducunt  Juris  diverjitatem  ;  leg,  ^x  ,  $.  1  , 
ff.  ad  leg,  Aijnil,  leg.  ^1  ■>  ff.  de  excitfationih,  tutorm 

Cette  régie  a  liej  dans  les  matières  civiles  « 
mais  fur-tout  dans  les  matières  criminelles,  dans 
lefquelles  les  circonftances  augmentent  ou  dimi- 
nuent confidérablcment  l'atrocité  d'un  crime,  8c 
parconléquent  lapeine  dont  le  coupable  doit  êcre 
puni.  Leg.7  ,  §. tilt,  ff.di  iujur,  leg.  4,  foJ.  eod,  ^ 
leg.  lo;,  od,  de  Epifcop,  f^  Cler, 

l'oyei  ce  que  j'ai  dit  verbo  Injure. 

CIRCONSTANCES  Signifient  quelquefois  les 
demandes  incidentes  &  les  (uitesd'uneaffaire. 

Ainfioti  dit  qu'un  procès  eft  renvoyé  en  une  au- 
tre Jurifdidlion  avec  toutes  (es  circonftances  &  dé- 
pendances ,  pour  dire  qu'il  eft  renvoyé  avec  toute» 
îespartiesSc  interventions,  &  toutes  les  queftions 
qui  en  dépendent  ou  qui  en  peuvent  naître. 

CIRCONSTANCES  f.t  DÉ?ENDAHcrs  fgni- 
fient  auffi  quelquefois  tout  ce  qui  eft  adjacent  ou 
acceffoireàjïhe  maifon  ,  à  une  terre  ,  ou  aune  Sei- 
gneurie. 

CITATION  eft  l'ajournement  qui  eft  donné  par 
un  Appariteur  ,  en  vertu  d'un  mandement  verbal 
ou  par  écrit  du  Juge  d'Fglife. 

(Jomnae  les  Juges  d'Eglii'e  n'ont  Jtrrifdiflion  fur 
les  Laïcs  qu'en  ceitain  cas,  pour  éviter  les  con- 
tentions qui  arriyoient  entre  la  JurifJiftion  Roya- 
le &  la  Jurifdidion  Eccléfiaftique  ,  l'Ordonnance 
de  Louis  XII  de  l'an  15 11  an.  46,  &  celle  de  Fran- 
çois 1  à  Ys  fur  Tliille,  du  mois  d'Odobre  ijtî  « 
chap.  Ti,  art.  té,  enjoignent  à  tous  Juges  Ecclé- 
fiaftiques  d'exprimer  dans  toutes  les  citations  qui 
feront  par  eux  o<nroyées,  les  caufes  d'icclles,  afin 
qu'on  puiiTe  fçareir  fi  la  connoilTancc  de  l'affairci 
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dont  îl  s'agit  leur  appartient  ;  Si  réciproquement 
ellesdefendent  aux  Juges  la  tes  de  décerner  aucunes 
înliiLitions  ,  fans  avoir  vu  la  citation,  &  fans  ex- 
primer dans  ces  inhibitions  quelles  en  font  les  eau* 
fe?. 

CITATION  (Tgn ifie  au (Ti  une 3 négation  de  quel- 
que loi  ,  de  quelque  autorité,  ou  de  quelque  pa(^ 
lage  ,  pour  prouver  quelque  cliofe. 

Comme  le?  citations  du  Droit  Ce  font  ordinaire- 
ment en  abrégé,  &'  fouventparde  fimples  notes  i 
nous  avonscru  devoir  mettre  ici  les  principales, 

CITATIONS  DU  DROIT  CIVIL. 

Ap.  Jiijlin.  on  InflitH'.  Aux  Inftitutes, 

D.  ou  ff.  Aux  Digeftes. 

Cor/,  ou  C.  auGocie. 

Auth.  Dans  l'Autentique, 

Ltg.  ont.  Dans  la  Loi. 

Ltg.  'lit.  Dansla  Loiderniereé 

<5.  ou  ;i,ii-(Jir,  Au  Paragraphe. 

iJovel.  Dans  laNovelle. 

CoJ.  Ibeodof.  Au  Code  Théodolîen. 

Àri^.  Lti^.  ParargumentdelaLoi. 

Chf.  Dans  la  Glcfe. 

11.  t.  En  ce  titre. 

foi,  lit.  Au  même  titre. 

hip.  ou  in  fritic.  Au  commencement. 

Inf.  AJa  tin. 

CITATIONS  DU  DROIT  CANON. 

Ap  Bon.  Dans  le  Sexte. 

Ap.  Grig.IX.  Dans  les  Décrétales. 

C.  ou  C««.  au  Canon. 

Cjp.zu  Chapitre. 

Caitf,  Dans  une  Caufe  de  la  féconde  partie  du 
Décret. 

Clem.  Dans  une  Clemeniine  ,  ou  dans  un  tel 
chapitre  de  la  ColleiSion  de  Clément  V. 

De  canf.  D^nî  la  troiliéme  partie  du  décret  qui 
trai'e  delà  Conf  cration. 

Dt  Pœu.  Au  Traité  de  la  Pénitence ,  qui  eft  dans 
la  féconde  partie  du  Décret. 

Difi,  D.ins  une  Diftindion  du  Décret  de  Gra- 
tien. 

Ex.  ou  Extra.  Dans  les  Décrétales  de  Grégoire 

Exiraz:-!^.  ]oan,  XXII.  Dans  une  Conftitution  de 
Jean  XXlJ. 

In  Extra-z/aj.comrH.  Dans  les  Extravagantes  com- 
munes. 

înfexto  ou  ifi-6  Dan?  la  Colleftion  de  Boniface 
VIlI  ,  appellée  le  Sexte. 

Q.  ijtt.  ou  7'((r/?.  Q\ieftion. 

T^.ou  verf.  Au  Verfet. 

CITER  eft  appeller  quelqu'un  en  Jufticepar  le 
miniftered'un  Officier  public. 

En  JurifJiéiion  féculiere  ,  c'eft  un  Huiffer  ou 
Sergent  qui  a  cet  emploi  ;  &  dans  la  Jurifdiftion 
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Ecclé/îaftique  ,  c'eft  un  Appariteur  qui  fait  à  l'Of- 
ficialité  la  fonâion  des  Huiffiers  ou  Sergens  des 
autres  Jurifdiftions. 

CITOYENS  font  les  Habltans  d'une  Ville,  Sc 
qui  iouiffent  des  privilégesde  Bourgeoifie. 

Voyex.  Bourgeoise. 

CIVIL,  Ce  dit  de  ce  qui  regarde  la  police,  le  bien 
public  &  le  repos  des  Citoyens.  Ce  terme  Ce  dit 
auffi  des  Loix  qui  font  établies  en  faveur  de  la  fo- 
ciété  des  hommes.  Enfin  il  fe  dit  particulièrement 
des  Loix  Romaines  ,  qu'on  appelle  le  Droit  civil  « 
qui  eftoppofé  au  Droit  canon,  au  Droit  municipal 
&  coutumier. 

CIVIL  ,  en  termes  de  Palais ,  eft  la  procédure 
ordinaire  qu'on  fait  en  matière  civile,  &  où  il  ne 
s'agit  que  d'intérêt  pécuniaire  :  ce  qui  eft  oppofé  à 
criminel. 

CIVILISER  ,  c'eft  recevoir  les  Parties  en  procès 
ordinaire  ,  fur  une  procédure  qui  étoit  aupara- 
vant inlîruite  criminellement. 

Cette  converlïon  du  procèscriminel  ou  extraor» 
dinaire  en  ordinaire  ,  fe  fait  pour  diverfes  caufes  > 
Sc  à  la  charge  de  pouvoir  reprendre  lavoieextraort 
dinaire  ,  fi  la  matière  y  eft  difpofée. 

Ainfi,  quoique  la  plainte  forme  un  procès  cri- 
minel, néan.Tioins  l'affaire  fc  civilife  quelquefois, 
ou  par  rapport  à  l'affaire  même,  quand  elle  ne  pa- 
roit  pas  de  nature  à  être  pourfuivie  crim.'nellement, 
ou  par  rapport  à  la  quaîi-édes  perfunnes  qui  pouT- 
luivent  ,  S:  contre  qui  fe  font  les  pourfui;es. 

Une  affai  e  eft  civiiifée  ,  par  rapport  à  l'^^fTaire 
même,  lorlqu'elleeft  légère  df  que  le  délit  ne  mé- 
rte  point  de  peine  cor  por^  lie  ,  c  imme  quand  ;1  s'a- 
git d'iniure;  ou  d'excès  qui  ne  (ont  pas  confîdéra- 
bles:  auquel  cas  les  Jjges  ne  doivent  pas  même 
permettre  d'intormer  ,  mai?  d'.-.flîgrer  les  Parties, 
pour  les  régler  à  l'Audience  &  y  arbitrer  la  répara- 
tion fbT  l'informa  ion  qui  n-'aura  pas  été  décrétée. 

Mais  fi  l'informa'ion  a  été  décrétée,  &  que  l'ac- 
cuféayantfubi  l'inrprrogaroire,  ait  pris  droic  parles 
informations,  ou  la  Partieciviie,  par  les  confeilions 
de  l'accuft-  :  fi  le  crime  n'eft  pas  atroce  ,  &  ne 
merise  pas  de  puni'iin  corporelle,  il  faui  ren- 
vo)er  les  Parties  à  l'Audience  &  les  iugi.'r  dtfiniti-. 
rement  fur  !e  récit  des  Infor  nations. 

Par  exemple  ,  en  matieie  de  réinf^grande  ,  en 
matière  de  bornes  arrachées,  lori'qu'il  n'y  a  p^'nt 
eu  de  violence  publique,  ni  d'excès  commis  avec 
armes ,  une  telle  affaire  ne  mérite  pas  d'etie  pour- 
fui  iecriminellement. 

Une  affaire  eft  civilifé-e  ,  parrapportà  laqualité 
des  perfonne?  çui  agiffent  &  contre  qni  f^  font  les 
pourfuites  ,  lorfque  ce  font  des  perfonnes  entre 
lerqueiles  des  raifons  particulières  rejettent  toutes 
pourtuites  extraordinaires,  à  moins  que  le  cas  ne 
foit  irès-grave. 

Par  exemple,  fi  un  procès  criminel  étoit  intenté 
entre  de  proches  parens ,  le  Juge  pourroit ,  fuivant 
l'exigence  des  cas  &  les  circonftances  ,  civilifer 
l'affaire.  Quand  le  furvivant  des  conioins  eft  ac-i 
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culc  par  les  héritiers  duprcdéccdé  d'avoir  recelé  des 
effets  de  Ja  fuccefîion  ,  fur  la  plainte  on  informe  , 
on  décrète  d'afllgné  pour  être  oui  ;  &  après  Tinter- 
rogatoiie  ,  le  Jug«  civilife  l'aftaire  &  ne  paiïe  point 
en  ces  fertes  de  matières  an  recollement  &  confron- 
tation des  témoins ,  Jorfque  ce  font  des  héritiers  du 
prédéccdéquj  Ce  plaignent. 

Mais  il  faut  dire  le  contraire ,  quand  ce  font  des 
créanciers  d'un  Particulier  qui  fe  plaignent  des  re- 
celés faits  par  la  veuve  &  les  enfans  ;  l'affaire  dégé- 
nère alors  en  une  efpece  de  banqueroute  qui  i'ir\C- 
Iruit  criminellement  jufqu'au  Jugement  définitif. 

H  nous  relie  à  obferver  ici  ,  1°.  Que  le  Lieute- 
nant-Criminel ne  peut  pas  feul  civilifer  un  procès; 
il  doit  le  faire  à  la  pluralité  des  voix,  II'.  Que 
quand  un  procès  a  été  civilife  ,  le  Juge  ne  peut 
pluscondamner  à  une  peine  corporelle  ,  mais  feule- 
merM  à  une  amende  pécuniaire  ;  comme  il  a  été 
jugépar  Arrêt  du  Grand  Confeil,  le  dernier  Mars 
1551.  Cependant  l'jcîufé  peut  être  privé  de  fa 
Charge ,  s'il  elt  prouvé  qu'il  y  ait  délinqué, 

y-jf^t  Aftion  civile  &  criminelle. 

l'oyet.    auflî  Converfion  d'information   en   en- 


oucte. 


C  L 


CLAIRIERE^;,  Terme  des  Eaux  &  Forêts,  qui 
lîgnifie  des  lieux  dans  les  Forêts  qui  font  dégarnis 
d'arbres,  ou  qui  n'y  font  guères  touffus. 

CLA.ME,  lignifie  en  Dauphiné  la  citation  ou 
cri  publ  c  que  l'on  fait  d'un  abfent  eu  contumax. 
Vo)ex.  Expilly,  chapt  top. 

CLAfyÎER,  en  Normandie  ngnifie  retirer  un 
héritage  par  droit  de  proximité  de  lignage; ce  que 
nous  appelions  retrait  lignager. 

t  Outre  la  clameur  lignagere,  il  y  a  auffi  en  Nor- 
mandie la  clameur  féodale ,  qui  ell  la  même  chofe 
que  notre  retrait  féodal  ], 

CLAMEUR  DE  H\RO,  fîgnifie  en  Normandie 
une  plainte  ,  une  demande  que  l'on  fait  de  l'aide 
du  Prince  contre  les  forces  _&  l'oppreflion  d'au- 
trui. 

Vojfex.  Haro. 

CLAJVIEUR  D'nÉRiTAGE  ,efl  en  Normandie  ce 
que  nous  appelions  communémint  dans  les  autres 
Coutumcî  retrait  lignager. 

l'o^fi  Bafnage  (ur  l'article  ^51  &  fuiyans  de 
la  Coutume  de  Normandie. 

CLANDEbTIM,  (e  dit  de  tout  ce  gui  fe  fait 
Secrètement  &  en  fra.ide. 

V'jyn.  IMariagc  clardcilin. 

CLANDESTINITÉ  in  fait  DEMARiASF,ne 
forme  un  rr.ojen  valable  de  le  faire  déclarer  nul , 
que  quand  on  1»^  prouve  par  des  dc'lauts  de  folem- 
rités  eiïentielles  qui  lé  trouvent  avoir  été  otl-.ifet 
par  fraude.   Vo^tx.  Mari?ge  clandeilin. 

CLAUSE,  cft  une  addition  contenant  une 
difpoiition  particulière  qui  ell  appofc'e  à  un  con- 
tizt  ou  ai^«  de  der«içi«  veloxjtê,  pour  «n  faiic 
partie. 
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Ainfî,  par  rapport  aux  contrats,  on  entend  paf 
ce  terme  un  pafte  particulier  &  accefToire,  appofé 
à  une  convention  générale  &  principale,  lequel 
en  explique,  étend  ou  reflreint  le  fens  ÔC  l'effet. 

Voyez,  la  Science  parfaite  des  Notaires,  livre 
fécond,  chapitre  iodes  claufes  &  conditions  ap- 
pcfées  dans  les  contrats. 

Suivant  ce  que  je  vieiîs  de  dire  ,  une  claufe  par- 
ticulière appoiéeàun  contrat, tnexpliqne  ,  étend 
ou  reflreint  le  fens  &  l'effet:  ce  qui  provient  de  la- 
liberté  que  les  hommes  ont  d'appoler  at.'X  con- 
trats qu'ils  paffent ,  telles  claufes  &  conditions 
qu'ils  jugent  à  propos;  &  quand  ces  cbufcs  font 
aioutc'es  dans  le  contrat  même  ,  au  temps  qu'il 
fe  paffe  entre  les  contraftans,  elles  font  obliga- 
toiies  &  font  partie  du  contrat ,  fuivant  la  règle» 
P.ii7.i  riant  legcm  cotitrailibtts. 

Mais  il  faut  pour  cela  que  ces  claufes  &  con- 
ventions ne  foient  pas  iropoffibles  dans  leur  exé- 
cution ,  ni  contre  les  bonnes  moeurs ,  &  qu'elles 
ne  dérogent  point  au  Droit  public.  Enfin,  il  faut 
qu'elles  ne  foient  pas  directement  contraires  8c 
oppjfces  à  ce  qui  eft  de  la  fubftance  du  contrat 
auquel  elles  font  ajoutées. 

Pour  entendre  ces  derniers  termes,  il  faut  faire 
attention  qu'il  y  a  trois  chofes  dans  les  contrats  V 
fçavoir  ;  1°.  celles  qui  font  de  leur  iubllance  V 
II**,  celles  qai  leur  font  naturellement  inhérentes  r 
111°.  celles  qui  leur  font  accidentelles. 

Par  exemple  ,  il  y  a  troi-  chofes  qui  font  de  1» 
fubftance  du  contrat  de  vente,  qui  font  le  con- 
feniement  des  Parties  contraâxntes ,  la  chofe  qui 
tft  vendue ,  &  ie  piix  fixe  &  ceruin  que  l'acSe: 
teur  en  doit  donner. 

Les  chofes  qui  font  naturellement  inhérentes- à 
ce  contrat,  font  la  garantie  de  l'éviclion  dont  le 
vendeur  eft  tenu  ,  &  Ja  perte  de  la  chofe  vendue» 
qui  fitot  que  Je  contrat  eft  paifait,  tombe  fur  l'a- 
cheteur, quand  même  elle  r^e  lui  auroit  pas  encore 
été  livrée. 

Les  chofes  qui  font  accidentelles  à  ce  contrat  » 
font  celles  qui  ne  s'y  rencontrent  qu'en  vertu 
d'une  convention  particulière,  conime  les  arrhes, 
le  pafte  de  Ja  loi  commiiïbire  &  autres. 

On  ne  peut  point  faire  valablement  de  conven- 
tion-qui  déroge  .1  ce  qui  efl  de  la  lubfrance  d'un 
con'rat  ,  qitia  res  tion  pncfl  inlilligi,Jiue  fiu  fnhjfan- 
tii.  De  te  principe  il  s'enfuit .,  que  fi  il.'-ns  un  con- 
trat de  \«nte  les  Parties  étoient  conver»uc5  que 
Is  prix  de  la  choie  vendue  feroit  tel,  qu'il  feroit 
défini  par  le  vendeur  ou  par  l'acheteur,  il  n  y  au- 
roit point  de  vente ,  parce  qu'il  efl  de  la  fubftance 
de  ce  contrat  que  le  prix  foit  certain  &  déterminé 
entre  les  Parties.  Or  le  prix  qui  eft  laifTc  à  définir' 
à  l'arbitrage  du  vendeur  ou  de  l'acheteur,  n'eft 
pas  certain  &  déterminé  ;  ainlî  dans  ce  cas  il  ne 
peut  point  y  avoir  de  vente. 

A  l'égard  des  chofes  qui  font  naturellement 
inhérentcç  à  un  contrat ,  il  etl  libre  aux  Parties  de 
i'en  départir  par  une  convention  contiairc,  poutvu 
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que  ce  qui  efl  de  la  fubftance  du  contrat  refle  dans 
fon  entier,  parce  que  les  claules  accelToires  n'ont 
été  inventées  que  pour  inrerpréter ,  étendre  &  rc(i 
treindre  le  Cens  &  l'efîet  des  conventions  princi- 
pales aufquel  les  elles 'font  ajoutées. 

De  ce  principe  il  s'enfuit,  que  ceux  qui  paf- 
fent  un  contrat  de  vente ,  peuvent  convenir  que  le 
vendeur  ne  fera  point  tenu  de  Ja  garantie  de  l'évic- 
tion ,  ou  que  l'acheteur  ne  fera  point  refponfa- 
ble  de  la  perte  d,  la  choCe  vendue ,  au  cas  qu'elle 
vienne  à  périr  avant  qu'elle  lui  ait  été  livrée  «  ou 
même  après ,  au  cas  qu'elle  vienne  à  périr  intra 
cettum  tiirptcs. 

Pour  ce  qui  eft  des  chofesqui  font  accidentelles 
aux  contrats ,  elles  ne  font  jamais  fous  entendues  ; 
ainfi  elles  n?  peuvent  être  admifes  ,  qu'il  n'y  en 
3it  une  convention  exprefTe  ;  c'eft  pourquoi  on 
n'a  befoin  declaufe  particulière  que  pour  y  don- 
ner lieu  ,  &  il  eft  inutile  de  faire  aucune  claufe 
pour  les  exclure. 

CLAUSE  RÉSOLUTOIRE,  eft  une  convention 
particulière  ,  par  laquelle  on  convient  qu'un  con- 
trat demeurera  comme  non  fnit  &  réfolu,  en  cas 
que  l'une  des  Parties  n'exécute  point  ce  à  quoi 
elle  s'eft  obligée.  Nous  avons  un  exemple  de  ces 
fortes  de  claules  dans  le  pade  commiilbire  dont 
il  eft   parlé  ci  après  leitre  P. 

On  met  de  la  ditVérence  entre  la  réfolutîon  d'un 
contrat  &  la  nullité ,  en  ce  que  la  nullité  fait  qu'il 
n'y  a  jamais  eu  de  contrat; au  lieu  que  la  réfolu- 
tion  le  fait  cefTer  ,  &  libère  les  contradans  dC  l'o- 
bligation qu'ils  avoient  contratfl^e. 

Paur  faire  valoir  la  claufe  réfolutoite  ,  &  conf- 
tituer  en  retard  celui  des  contraCtans  qui  n'exé- 
cute pas  ce  à  quoi  il  s'eft  obligé  ,  il  faut  lui  fiire 
une  fommation  ;  &  en  cas  qu'il  contefte,  le  faire 
contraindre  en  Juilice,  ou  à  exécuter,  ou  à  cjr- 
fcntir  la  réfolution  du  contrat. 

Comme  les  claufes  réfolutoires  ne  font  jamais 
prifcs  à  la  rigueur,  &  ne  pafient  que  pour  peines 
comminitoires ,  elles  n'ont  pas  l'efl'et  de  rifoudre 
d'abord  &  de  plein  droit  le  contrat  auquel  elles 
ont  été  appofées  par  le  défsut  d'y  fatisfaîre  ,  il 
faut  le  faire  ordoneer  en  Juftice.  Voyex.  Louct  & 
fon  Commentateur,  lettre  P,  foramaire  50  ;  &  M. 
Soefve,  tc-m.  i  ,  cent.  I ,  chap.  6.  Vide  ciiain  titii- 
lum  codiiis  commiiuuiones  ,  epiflclas  ,  pngram- 
M.rtlA  ,  fxl'f^ripti'^urs  ,ÏSt.  ^  Moiiiaciu7ii,  ai  leg.Zy 
Cûii.  lie  jure  einj/hiteinico. 

Le  Juge  a  même  coutume  d'accorder  un  déhi 
pour  exécuter  ce  qui  a  été  promis  ;  fi  ce  n'eil  que 
Ja  chofe  ne  piit  fouffrir  de  retardement,  comme 
fi  le  vendeur  manque  de  délivrer  de  la  marchan- 
dile  promife  pour  le  jour  d'un  emb.irquenient. 

Quand  un  contrat  a  été  réfolu  ,  faute  d'exécu- 
tion de  la  part  de  l'une  des  Parties ,  elles  font  re- 
mifes  toutes  les  deux  dans  le  même  état  qu'elles 
étoient  avant  que  d'avoir  contraftér  lî  c'eft  par 
exemple  la  vente  d'un  héritage  qui  foit  ainfi  ré- 
foluej^le  vendeur  1  entre  dans  k  polTeilion  de  ÇQi 
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héritage,  comme  s'il  n'avoit  j.tmais  ce/Té  d'y  ctie; 
mais  celui  qui  a  donné  lieu  à  la  rélolution  du 
contrat,  eft  tenu  des  dommages  &  intérêts  que 
l'autre  en  a  fouffert. 

CLAUSE  PENALE,  eft  une  claufe  par  laquelle 
on  convient  que  C\  l'une  des  Parties  n'accomplit 
pas  une  telle  chofe  dans  un  tel  temps,  elle  payera 
le  double,  ou  fubira  une  telle  peine. 

Les  claufes  pénales,  de  même  que  les  claufes  ré- 
folutoires, ne  font  jamais  priles  i  la  rigueur,  &  ne 
paftent  que  pour  comminatoires ,  &  on  n'eft  jamais 
condamné  à  fubir  la  peine ,  à  moins  qu'on  ne  foie 
en  demeure  d'accomplir  la  promeffe  que  l'on  a 
faite  ,  expedato  JHrliciorinn  firepitii ,  "(^  niultis  variif- 
qite  cert.iminitits  hubltis, 

Vcyet.  Henrys ,  tom.  i  ,  liv.  4,ch.  (!;;queft.  68. 

CLAUSE    PÉNALE      A.JOUrÉE    A    UNE     DISPO» 

SITION  DB  DERNIERE  VOLONTÉ  ,  doit  être  exé- 
cutée. Ainfi  ceux  qui  ayant  reçu  quelque  chofe  de 
la  libéralité  du  défunt,  n'exécutent  pis  fa  volon- 
té, doivent  encourir  la  peine  qu'il  leur  a  impofée  , 
au  cas  qu'ils  ne  fiflent  pasce  qu'il  leur  enjoignoit, 
à  moins  que  ce  ne  fut  une  chofe  impoftrble  ,  ou 
contre  les   bonnes  mœurs.  Vo^  x  Legs  pénal. 

CLAUSE  cODicHLAiRE  ,  eft  une  clanfe  ap- 
polée  au  bas  d'un  teftament  par  le  teftstcur ,  par 
laquelle  il  dcclare  qu  '  Ci  fon  teftament  ne  peut 
pas  valoir  comme  teftament  ,  il  entend  au  moins 
qu'il  vaille  comme  codicille. 

Elle  eft  conçue  en  ces  termes,  ou  autres  équi- 
polens  :  Si  cette  dernière  vlcnté  ne  vaut  pas  coniml 
tef.iniffit,  je  veux  i]::''elle  vaille  du  moi/is  comme  codi- 
cille-, '^  de  l.%  meilleure  nui'ùere  qu'elle  pourra  i^aloir. 

Cette  claufe  peut  être  mif»  dans  toute  forte  de 
teftamens,  foit  nuncupa'.ifs,  ou  folemnels.  Suc 
quoi  voyii.  Duperrier ,  liv,  i ,  queftion  dernière. 

L'origine  de  la  claufe  codicillaiie  a  été  une 
fuite  naurelle  des  formalités  embar-ifTantes  q'je  le 
Droit  Romain  exigeoit  pour  la  validité  d'un  tefta- 
ment ;  car  outre  qu'il  falloit  qu'il  frit  fait  en  prç- 
fence  de  fept  témoins  idoines ,  c'eft-à-dire,  Ci- 
toyens Romains  maies  &  pubères,  il  falloit  fe  fer- 
vir  dans  les  teftamens  de  certains  termes  direds 
&  impér;itifs,  &£, 

Cela  faifoit  que  les  plus  habiles  avoient  fouvent 
fujet  de  douter  de  la  validité  de  leurs  tefîaniens. 
C'eft  pourquoi,  pour  empêcher  qu'un  fimple  dé- 
faut de  formalités  ne  donnât  aircin  e  aux  derniè- 
res volontés  des  mourans, on  in;rûduifit  la  claufe 
codicillaire  pour  mettre  les  teftamers  à  couvert 
d:."  cet  inconvénient, 

Ainfi  ,  lorfq'je  dans  le  nombre  des  témoins  il 
s'en  trouvoit  quelques-uns  dont  le  témoignage 
diit  être  rejette,  pourvu  qu'il  en  reftit  cinq  iJoi- 
ncs  ,  le  teftament  Validoit ,  au  moyen  de  la  claufe 
codiciliaite. 

L'eftet  de  cette  claufe  eft,  qu'un  teftament  qui 
Bc  peut  valoir  comme  teft.imcnt ,  foit  par  le  dé- 
faut de  quelques  formairtc's ,  foit  p^r  le  défaut 
d'aççeptaiioli  de  l'hérédité  de  la  paît  de  i'héiiuer. 
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vaiiîc  a«  moins  comme  codicille  ,  lequel  ne  défire 
pas  tant  de  foleninité;  ;  mais  il  faut  toujours  qu'un 
tel  teftament  foit  au  moins  revêtu  des  conditions 
requiffs  dans  les  codicilles. 

En  vertu  de  l.Tclaufe  codicillaire,  les  héritiers 
ah  it'i'P.u  l'ont  donc  tenus  de  payer  les  legs  Qt.  les 
fidei-commis  laifTcs  dans  un  teftament  qui  ne  peut 
avoir  d'effet,  parce  que  l'hcriiier  inftituca  répu- 
die la  fuccedlon ,  ou  eft  décédé  avsnt  le  teflateur. 

La  raifon  eft  ,  que  pour  faire  valoir  des  dil'pofi- 
tjons  particulières  de  certains  fffets ,  il  n'eft  pas 
nrcelTaire  de  faire  un  telljtrent  ;  il  fijffit  de  faire 
un  codicille  ,  fans  qu'il'/bit  befoin  qu'il  y  ait  une 
inftitution  d'héritier  qui  fubfifte.  P'o^a  l'Arrêt  ren- 
du  au  Parleaient  de  Paris  le  lo  Janvier  1 696 ,  rap- 
poré  dans  le  Journal  des  Audiences. 

Cette  claul'e  fut  reçue  f\  f  ivorablement  chez  les 
Romains,  que  quoiqu'elle  ne  fût  pas  exprimée 
dans  le  teftament,  elle  étoit  néanmoins  quelque- 
fois fuppléée  ,  Se  on  la  préfumoit  de  la  volonté  du 
teftateur,  quand  on  y  remaïqufcit  évidemment  une 
extrême  envie  de -fa  part  que  fa  dernière  volonté 
fubf'fiât,  comme  s'il  avoit  dit  qu'il  vouloit  que  fon 
tedament  fubfillàt  de  quelque  manière  que  ce  pût 
être;  ou  s'il  avoit  dit  qu'en  cai  que  Tes  difpolî- 
tions  ne  pufTcnt  valoir  comme  un  ttftament,  il 
prioif  &  conjuroit  i'çs  hcritierj  ab  intcflat  d'exé- 
cuter Tes  intentions. 

Parmi  nous ,  la  claufe  codicillaire  ne  fe  fupplée 
point  ;  il  laut  qu'elle  foit  exprimée  difertement. 
V'jet  Henrys ,  tom.  I  ,  ch.tf,  queft.  5,&toni.  », 
livre  ï  ,  qucrt.  X4,  15  &  44. 

Voici  une  elpece  où  l'on  a  prétendu  qu'un  te(- 
tament  ne  pouvoit  pjs  valoir  comme  codicille, 
en  ce  que  la  claufe  codicillaire  n'étoit  pas  difer- 
temen'  exprimée.  Une  ftmme  fait  fon  teftament, 
qui  auroit  été  nul  par  le  défaut  d'inflitution  d'hé- 
ritier ;  enfuiie  elle  airute  ces  termes:  Veux  Ç5  f»- 
/f«(/j  i]'<e  le  préfeni  npanienl  forte  fon  plein  0  entier 
*fj'ei ,  tout  aitiji  que  itflitmtnt  ntincitfatif  tf  crJtr)' 
tiai'ce  de  dernière  volonté  petit  {^  doit  valoir  ,  (5  far 
mue  a'it<e  f^rme  qu'il  auroit  effet. 

il  a  été  jugé  tn  la  troifiéme  Chambre  des  Enquê- 
tes ,  que  ces  termts  renJermoicnt  la  claufe  codi- 
cillaire ,  &  faifoient  valoir  le  teflament  de  la  dé- 
funte ,  du  moins  comme  codicille.  L'Arrêt  a  été 
rendu    contre  l'avis   du  Rappor.eur  ,  le  ij  Juin 

17*1. 

Comme  l'effet  de  cène  claufe  eft  de  faire  vali- 
der comme  codicille  un  teftament  ,  qui  pour  dé- 
faut de  formalités  ,  ne  pourroit  vajider  comme 
teftament  ,  toutes  les  difuofiiionsqui  y  font  expri- 
mées en  termes  direds  &  impératifs,  font  conlidé- 
ices  comii?e  des  fidiicommis. 

Celte  interjjrétation  a  lieu  non-foulement  pour 
If  s  legs,  mais  encore  pour  les  mûi'utions  d'hé- 
ritier. Ainli  celui  qui  eft  inftitué  héritier  dans 
.up  iell;inient  nul  ,  fatte  de  quelque  (blemnité  , 
quand  ce  teflameat  efl  muni  de  la  claule  codicil- 
laire )  ii  eH  regardé  corane  un  fideicorumifTaire 
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univerfel ,  &  a  droit  de  demander  l'hércTJIté  à  l'hé- 
ritier ai  inteflat ,  cette  claufe  tenant  lieu  de  fidéi- 
commis  univerfel. 

Les  héritiers  ni  i«ff/?«t  font  donc  tenus  de  ren- 
dre l'hérédité  à  l'héritier  inftitué  par  le  teftament , 
quoique  nul,  &  ce  tanqaam  fificommijfum  mii~ 
verfale ,  &  en  venu  de  la  claulë  codicillaire.  Voyix. 
Dolive  ,  liv.  î  ,  chap.  8  ;  Ricard  des  Donations  , 
parf.  t  ,  ch.  î  ,  feét.  5  ,  nomb.  14  1 8  ;  Cambolas  1 
iir.  /) ,  chap.  41. 

11  s'enfuit  de-l^  que  cet  héritier  ab  inteflat  peut 
déduire  la  Quarte  Trébellianique  ;  ce  qui  n'auroit 
pas  lieu  ,  (î  1  h'^'ritier  fe  portoit  héritier  en  vertu 
d'un  teftament  fait  dans  toutes  les  forme». 

Mais  qu:nd  la  cliuie  eftappofée  d  un  teftament 
que  1  héritier  trouve  valable,  il  dépend  de  lui 
de  fe  porter  héritier  en  vertu  du  teftament  ou 
de  la  demander  à  l'héritier  ab  iniefl.it  ,  en  vertu 
de  la  claufe  codicillaire,  comme  en  qualité  de 
fidéicommilTaire  univerfel  ,  à  la  charge  de  la 
Quart*  Trébellianique. 

Touchant  la  queftion  ,  fi  la  claufe  codicillair» 
peut  charger  les  héritiers  ab  inteflat  ,  &  fi  en  ce 
cas  ils  peuvent  diftraire  double  quarte,  t/oyet  Hen- 
rys ,  tom  I ,  liv.  5  ,  chap.  4 ,  queft.  33,  &  tom.  i , 
liv.  J  ,  queft.  14,  15  &  44. 

De  ce  que  la  claufe  codidllaire  ne  fupplée 
qu'aux  formalités  omifes  dans  un  teftament  ,  il 
s'enfuit  qu'elle  ne  feit  pas  valider  un  teftament 
qui  eft  nul  de  plein  droit  pour  quelqu'autre  rai- 
fon  ,  comme  pour  défaut  de  volenté  du  leftateur, 
parce  que  cette  claufe  n'a  pour  fondement  que  la 
volonté  du  testateur,  &ne  peut  confirmer  ce  qui 
n'eft  pas, 

La  claufe  codicillaire  ne  couvre  donc  point  le 
défaut  de  volonté  ;  d'où  il  s'enfuit  qu'elle  n'eft  pas 
capable  de  faire  valoir  un  teftament  fuggéré.  Cam* 
bolas,  liv.  i  ,  ch.  6. 

Cette  claufe  codicillaire  eft  fon  pratiquée  en 
Pays  de  Droit  écrit ,  où  le  Droit  Romain  a  force 
de  Loi,  Mais  comme  en  Pays  couiumier  nous  ne 
diftinguons  guéres  les  codicille»  d'avec  le»  tefta- 
mens  ,  cette  claufe  codicillaire  n'y  eft  point  en 
ufage. 

Kc^fïTeflamens  ,  &  ce  que  j'ai  dit  dans  raaTra- 
dudion  deslnftiiuies,  fur  lef.  i  du  dernier  titre  du 
fécond  livre.  Au  refte  ,  voici  ce  que  porte  la  nou- 
velle Ordonnance  des  Teftamens  au  fujet  des  co- 
dicilles. 

Art.  14.  »  La  forme  quia  eu  lieu  jufqu'àpré- 
»  fent  à  l'égard  de  codicilles,  continuera  d'être 
»  obfervée;  &  il  fuffira  qu'ils  ("oient  faits  en  pré- 
»  fence  de  cinq  témoins  ,y  compris  le  Notaire  ou 
»  Tabellion.  N'entendons  pareillement  déroger 
»  aux  Statuts  &  Coutumes  qui  exigent  un  nioin- 
»  dre  nombre  de  témoins  pour  les  codici.ies  «. 

CLAUSK  DÉROGATOIRE  ,  en  maticTC  de  tes- 
tament ,  ell  une  claufe,  marque  ou  (enttnce  in- 
férée dans  un  teft.mient  avec  déclaration  faite  pat 
le  Tellateur,  <jtt'il  ne   veut  &  entend  qu'aucun 
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tefiament  qu'il  pourroit  faire  eniuite,  Toît  vala- 
ble &  ait  (on  exécution ,  fi  cette  claufe  déroga- 
toire n'y  eft  inférée. 

Cette  claufe  Ce  drefle  ainfi  :  Je  veux  ^  eiitenJs 
que  ce  teji.jment  foit  exécuté  ■,  î^  vétille,  fans  iji'il 
p"ijje  être  réz'oij'ié par  tout  autre  que  je  pourrais  /.i'- 
re  ci-après  ,Ji  la  cî-arife  fmvante  n'y  efl  inférée  :  AloN 

DIEU,    AYEZ    PITIÉ    DE    MOI. 

L'Auteur  des  Loix  civiles ,  au  Traité  des  Tefta- 
mens  ,  titre  i  ,  fedion  j  ,  fait  voir  que,  quoique 
les  claufes  di rogatoii es  ("oient  beaucoup  en  ufage, 
cependant  elles  étoient  inconnues  chez,  les  Ro- 
mains, &  que  ceux  qui  les  ont  inventée?  ,  ne  (e 
font  fondés  que  fur  des  conféquences  tirées  de 
quelques  Loix  qui  ne  contiennent  rien  qui  regarde 
ces  fortes  de  claufes  ;  qu'au  contraire  ,  l'effet  qu'on 
y  donne,  eft  oppofé  aux  principes  &  aux  difpofî- 
tions  du  Droit  Romain  ,  qui  ne  permetient  pas 
qu'on  fe  prive  de  faire  de  nouvelles  difpofitions,  & 
de  changer  ou  révoquer  les  premières  quand  on  le 
voudra. 

Cette  claufe  a  été  introduite  comme  une  précau- 
tion afTurée  contre  les  teftamens  qui  pourroient 
être  fuggérés  ,  en  ce  qu'elle  paroit  conlerver 
aux  teftateurs  la  liberté  de  perl'cvectr  dans  leurs 
teftamens  ,  non'sbftdnt  les  imponunités  de  ceux 
qui  Ce  po  ;rroient  trouver  auprès  d'eux  ,  dins  le 
tems  que  les  approches  de  la  mort  les  mettroient 
hors  d-'état  de  jouir,  pleinement  de  leur  bons  (ens , 
&  de  rélîfter  aux  fuggeftions  qu'on  leur  pourroit 
faire. 

Cependant  cette  claufe  peut  avoir  quelquefois 
un  effet  contraire,  comme  le  dit  l'Auteur  des  Loix 
civiles  à  l'endroit  cité  ci-deffus,  &  empêcher  les 
teftateurs  de  faire  valoir  leur  dernière  volonté. 
Voicicomment.  Ceuxqui  fuggérent  les  teftamens, 
peuvent  fe  fervir  de  ces  claufes,  &  les  faire  ajou- 
ter au  teftament  qu'ils  fe  font  faire,  afin  que  les 
teftateurs  ne  s'en  fouviennent  plus  dansla  fuite  , 
quand  ils  voudroient  faire  un  autre  teftament. 

C'eft  auflTi  ce  qui  fait  que  l'on  voit  quelquefois 
dans  les  teftamens  ,  des  claufes  dérogatoires  con- 
çues d'une  manière  fi  bifarre  &  fi  extraordinaire, 
qu'il  n'eft  pas  pofïible  de  les  retenir.  De  forte 
qu'il  peut  arriver  trcs-aifement ,  qu'un  teftatcur 
qui  a  dans  fon  premier  teftament  ajouté  une  telle 
claufe  ,  omette  par  oubli  ou  par  ignorance  d'en 
faire  mention  dans  fon  fécond  teftament  :  auquel 
cas ,  l'effet  de  cette  claufe  eft  de  procurer  à  ce  pre- 
mier teftament  fon  effet ,  contre  la  volonté  du  tef- 
tateur. 

Ainfi  on  peut  dire  que  cette  précaution  de?  clau- 
fes dérogatoires  a  be.iucoup  plus  d'inconvéniens 
que  d'utilité;  (ans  compter  celuid'une  infinité  de 
procès,  que  l'invenrion  de  ces  claufes  a  ajoutés  à 
tant  d'aj'res ,  qui  ne  fufïi.jm  que  trop  pour  occu- 
per les  Juges ,  &  troubler  la  paix  des  familles  :  & 
c'eft  fur  ce  fondement  q  le  plufieurs  de  nos  meil- 
leurs Auteurs  fe  font  élevés  contre  ,  foutenant 
qu'elles  ne  font  point  conformes  i  l'efprit  du 
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Droit.  Cependant  l'ufage  lesaautorifées  dans  lous 
les  Tribunaux  du  Rojaume,  &  nicnie  dans  les 
Pays  de  Cou'ume. 

Mais  la  réfolution  des  qucftions  qui  réfultentde 
ces  fories  de  claufes  ,  dépend  prefque  toujours  des 
circonftances  particulières  qui  les  accompagnent, 
&  eft  par  confcquent  à  l'arbiirage  du  Juge. 

Quand  les  termes  dans  lefquels  la  claufe  d:'ro. 
gatoire  eft  conclue  ,  font  ailés  à  retenir,  les  der- 
niers leflamens  dans  lefquel'  cette  claufe  eft  omife, 
font  auffi  attaqués  de  luggeftion  ,  &  alors  il  y  a  lieu 
de  prononcer  la  nullité  de  ces  derniers  teftamens , 
fur-tout  quand  il  s'eft  pafté  peu  d'intervalle  entte 
le  premier  &  le  fécond  teftament. 

Il  y  a  lieuauftl  d'annuller  le  dernier  teftament 
pour  omift^on  de  la  claufe  dérogatoire  .  lorfqne  le 
teftament  poftérieur  eft  fait  en  faveur  d'étrangers  , 
&  que  le  premier  a  été  fait  en  faveur  des  héritiers 
prcfomptifs  du  teftateur  ,  &  principalement  fi  ce 
fon:  fes   enfans. 

Vajiet  .touchant  cette  matière,  ce  que  j'en  ai  dit 
fur  laCoutumede  Paiis,  titre  desTeftamens,  §.7; 
&  ce  qu'en  ont  écrit  M.  Henry?  &  (on  Commen- 
tateur, tome  3  ,  liv.  ^  ,  queft.  1;  ,&■  au  l'Jaydoycr 
8;  M.  Loue-,  lett.  R,  fomm.  9  ;  &  Papoii  ,  îiv. 
10  ,  titre  !  ,  noiiib.  <]. 

Aujourd'hui  aucune  conteftation  ne  peut  naître 
au  fujet  de  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  des 
claufes  dérogatoires,  puifque  l'uf.'ge  en  eft  entiè- 
rement abrogé  dans  tous  les  teftamens  &  autres 
aéfes  de  dernière  volonté  ,  en  qurlques  ternies 
qu'elles  foient  conçues,  &  ce  par  rdrticle  76  de 
rOidonn.  des  Teftamens,  du  mois   d'Août   175^, 

CLAUSE  s'il  vous  appert,  eft  toujours  inférée 
dans  les  Lettres  de  Jullice,&  elle  attribue  la  con- 
noiffance  du  fait  au  Juge  auquel  les  Lettres  (ont 
adrefTces  ;  comme  dans  les  Lettres  de  refci/îon 
pourdol ,  le  Juge  doit  connoi-redu  dol;&.'i  moins 
qu'il  ne  foit  preuve,  le  Juge  doit  débouter  l'Im- 
pétrant de  l'entérinement  des  Lettres  par  lui  ob- 
tenues. 

CLALÎSE   DE    CONSIITUT    DE  PRicAIRF.   Td/ft 

Conftitut. 

CLAL'SE  IRRITANTE,  eft  une  claufe  conçue 
en  ces  'e-.mes  :  à  peine  de  iiiillité;  fous  laquelle 
claufe  une  Ordonnance  enjoint  quelque  chofe  , 
&  annulle  tout  ce  qui  feroit  fuit  au  contraire. 

Quand  la  Loi  défend  quelque  chife,  S;  fe  fert 
de  termes  prohibitifs  &  n^ga'ifs  ,  il  n'eft  pas  befoin 
de  claufe  irritante  pour  annuller  ce  qui  fe  trouve 
fait  au  contraire  ,  fuivant  la  h'^i  No/;  d'ibiitm  Ci>J. 
lie  Legih.  Mais  cette  claufe  eft  nétefTiiire  lyrique 
la  Loi  enjoint  fiinplement  quelque  chofè, 

Voyex.  Termes  prohibitifs  &  négatifs, 

CLF.RC,  eft  celui  qui  eft  tonluré  &  deftiné  à 
l'Etat  eccléfîaftique. 

On  entend  néanmoins  par  Clerc  celui  qui  eft 
dans  les  Ordres  :  mais  ce  n'eft  p.;s  ici  le  iieu  de 
traiter  de  cette  matière.  Nous  en  parlerons  dans 
le  Didionnaire  du  Dioit  canoniquCt 
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Xous  remarnuerons  feuieinent  ici  ,  que  les 
Clercs  jouifTînt  d'un  privilège  qui  leur  eft  parti- 
culier ,  qui  eft  appelle  priv;lcge  de  CIcricature. 
l'cvf?,  ce  que  j'en  dis  lettre  P. 

CLERC  ,  eft  aufll  une  efpece  de  Commis  ou 
de  Scribe  qui  fert  à  écrire  clie^  les  G;nsde  Judi- 
ce  ou  de  Pratique. 

Cela  eft  fi  vrai  qu'un  Grefîïer  ctoit  autrefois  ap- 
peJl:  Clerc ,  comme  on  voit  dans  l'Edit  de  Char- 
les Vlil.  de  l'an  1485  ,  toucliant  le  Règlement 
de  la  Jurtice  du  Chàtelet  de  Paris  :  ce  qui  marque 
qiie  les  Greffiers  ne  ("ont  que  les  Clercs  du  Juge. 
Auftldans  les  t)rdonnances  du  Roi  Charles  V. 
de  l'an  i;î7î  les  Greffiers  (ont  appelles  Clergiés 
ou  Clergés  :  &  on  lit  dans  l'Ordonnance  de  Char- 
les \'III.  de  l'an  1 4Sy,que  les  Clercs  ne  poftuleront 
es  Audiroircs,  tant  qu'ils  y  exerceront  le  Clergé, 
CLERC  DE  Procureur  ,  eft  un  Aide  que  le 
Procureur  a  chez  lui  pour  faire  ou  tranicrire  les 
expéditions  des  aâcs  judiciaires. 

Ce  font  ordinairement  de  jeunes  gens  qui  font 
la  fonâion  de  Clercs  chez  les  Procureurs  pour  y 
apprendre  la  Pratique. 

Quoique  les  Sciences  puilTent  être  rédigées  en 
maximes  ,  &  eue  la  plupart  s'apprennent  par  la 
le(flure  des  Livres ,  néanmoins  la  Pratique  ne  s'ap- 
prend parfaitement  qu'à  force  de  pratiquer  :  ce 
n'eft  que  par  un  long  travail  &  un  continuel  exer- 
cice qu'on  devient  bon  Pratii.ien. 

L'Étude  d'un  Procureur  eft  la  meilleure  Ecùle 
pour  s'en  inftruire  ;  &  il  feroit  à  fouhairer  que  tous 
ceux  qui  Ce  deftinent  au  Barreau,  ou  à  remplir 
quelque  Charge  de  Judicature  ,  y  eulTent  été  pen- 
dant plufeurs  années.  lis  feroient  certainement 
moins  enibarralfés  que  ne  le  font  la  plupart ,  quand 
ils  commencent  à  faire  la  profefiion  d'Avocat  ou 
la  fov.iMon  de  Juge. 

La  qualité  de  Clerc  n'eft  point  un  état  fi.ve  & 
permanent  :   ainfi  elle  ne  fait  point  déroger. 

Il  y  a  plufieurs  Arrêts  &  Réglemens  qui  défen- 
dent aux   Clercs  de  porter  l'épce. 

Suivant  les  Réglemens,  ks  Clercsne  peuvent  re- 
cevoir de  leurs  Procureursaucune  auirerétributioa 
eue  celle  des  aftlftances,  qui  fc  donnent  ordinai- 
rement ;.ux  jMaitres  Clercs,  fur  les  dépens  que 
leurs  Procureurs  font  taxer  dans  les  affaires  qu'ils 
ont  papnce-  avec  df  pens. 

L'Or  !onnance  &  les  Réglemens  ont  prefcrit  dix 
années ,  pendant  lefquellesctlui  qui  veutétre  re<;u 
Procureur  ,  eft  dans  l'obligation  de  s'inftruire  & 
s'exercer  en  qualité  de  Clerc.  Mais  ceux  qui  le  def- 
tinent  à  cet«mp!oi,ou  à  quelquaurrequi  requiert 
une  parfaite  connoifiance  de  la  Pratique  ,  ne  peu- 
vent trop  s'appliquera  rapprendre' pendant  qu'ils 
fontchez  les  l'r.  cureurs. 

C'<  ft  principalement  dam  la  jeunefe  que  l'ef^ 
prit  eft  en  état  de  concevoir  avec  facilité  les  chofes, 
&  de  les  retenir  aif-ment.  D'ailleurs,  les  com- 
rsence.-nens  de  la  Pratique  font  fi  rebufans ,  que 
Iju^nd  on  a  laiffé  pa/lir  un  cenaiu  âge  ,  fans  s'y 
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former  par  une  véritable  application  î  on   n'eft 
guères  en  état  dans  la  fuite  d'y  rcuftir. 

CLERGÉeft  lecorpsdes  Ecclélîaftiques  inftitués 
pour  célébrer  l'Office  divin,  expliquer  lesMyfleres, 
&  adminiflrer  les  Sacremens. 

Le  Clergé  eft  dans  tous  les  Royaumes  de  la  Chré- 
tienté le  premier  des  trois  Etats.  La  vénération  que 
l'on  doit  avoir  pour  la  Religion  ,  fait  confidéret 
les  Ecclélîaftiques  comme  étant  plus  nobles  que  les 
autres  hommes.  Audi  on  a  en  France  accordé  de 
grands  privilèges  au  Clergé. 

Ce  Corps  ell  en  France  compofé  en  partie  de 
perfonnes  féculieres ,    &  en  partie  de  régulières. 

Il  y  %  dans  le  Clergé  une  adMiirabU  fubordina» 
tion  de  Puiiïiince  &:  de  Dignités. 

Le  Clergé  eft  dans  ce  Royaume  compofé  de  feize 
Provinces;  Paris,  Lyon,  Rouen  ,  Sens,  Reims» 
Tours  ,  B<  urges  ,  Alby  ,  Bordeaux  ,  Aufch  , 
Narbonne  ,  Touloufe  ,  Arles,  Aix  ,  Vienne  & 
Embrun,  &  en  partie  de  quatre  autres,  Trêves, 
Tarragone  ,  Malines  Se  Mayence. 

En  France  ,  le  Clergé  tient  fes  Aftemblées  or- 
dinaires de  cinqansen  cinqans:  ilyenaquelque- 
fois  d'extraordinaires.  Les  Provinces  tiennent  au- 
paravant leurs  Aflemblées  particulières  &  dépurent 
pour  l'Aflemblce  générale  ,  qui  <e  tient  àPaiisou 
ailleurs  ,  comine  jl  plait  au  Roi.  Elle  eft  compofée 
de  deux  fortes  de  Députés  ;  f(,-avoir  ,  du  premier  & 
du  lecond  Ordre.  Les  Kvéques  font  du  premier  Or- 
dre &  les  Abbés  du  fécond. 

Touchant  le  Clergé  ,  vojft  ce  qui  en  eft  dltdani 
les  Loix  Civiles,  au  Traité  du  Droit  Public,  tit, 

10. 

CLERICAL  ,  c'cft-à-dire  qui  appartient  aux  Ec* 
clc/iaftiques. 

CLIENT  étoit  chez  les  Romains  un  Citoyen  qui 
fe  meitoit  fous  la  proteflion  d'un  plus  puiflant  ,  à 
qui  il  rendoit  ce  ceriains  devoirs.  Aulîi  a-t'on  dans 
la  fuite  donné  aux  VafTaux  lenom  de  Client,  par 
rapport  à  leurs  Seigneurs. 

En  termes  de  Pratique,  Client  fe  dit  d'unpiaï- 
deurqui  a  mis  d  cau(e  entre  les  mains  d'un  Avocat 
ou  d'un  Procureui  pour  la  déferidre.  Il  ledit  aufli 
par  r;ppo;t  aux  Juges ,  auquel  cas  il  lignifie  Ici 
Plaideur' qui  lesloUici'enr, 

CLOSTURE  i)F  C!;mpte  eft  la  perfeâion  dti 
compte,  laquelle  arrive  lorfqu'il  eft  arrêté  parles 
Parties,  en  lotte  que  l'oyant  ou  le  rendant  compte 
puifTe  a^ir  en  eonféquence,  &  en  cas  d'inexécu. 
tion  &  faute  de  paiement,  faire  affigner  celui  qui 
fejtrouve  devoir  quelque  chofei  l'autre. 

CLOSTURE  u'iNVoNTAiRH  eft  une  folemnité 
requife  dans  la  Couiumede  Paris,  pour  empêcher 
que  la  communauté  qui  étoit  entre  le  (u' vivant  des 
ccniointsS:  le  prédécédé,  ne  foit  continuée  entre  le 
furvivant  &  fe»  enfans  ,  lorfqu'il  y  en  a  de  mi- 
neurs. 

t  Ft  la  femme  doit  faire  clore  fon  inventaîro 
vis-à-vis  de  fes  enfans  mineurs,  quand  bien  mcm» 
elle  renonceroic  à  la  Communauté.  C'eftcequi  a 

été 
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été- jugé  ,  contre  le  fentinunt  de  le'Bruxi»  par  Ar- 
rêt de  Règlement ,  rendu  fur  les  co^oll:fio^sdeR'I• 
Dague(^e3^  ,  Avocat  Général ,  le  4  Mars  1727]' 
•  Après  que  l'inventaire  eft  fait  &  parfait,  cette 
clôture  doit  être  faite  au  Greffe  &  ne  contient  au- 
tre cliofe  qu'une  llniple  affirmation  judiciaire  du 
■iurvivant  des  père  &  mère  ,  que  l'inventaire  eu 
fidèle  ,&  qu'il  n'y  a  rien  de  recelé  ni  d'omis  ;  après 
x]uai  le  Greffier  met  au  bas  de  l'inventaire  qu'il  a 
iÉtéclos  le  tel  jour. 

L'article  i^i  de  la  Coutume  de  Paris  porte  que 
pour  la  difîblution  de  la  communauté  ,  il  faut  que 
l'inventaire  foit  fait  &  parfait,  à  la  charge  de  faire 
clore  ledit  inventaire  parle  furvivant,  trois  mois 
après  qu'il  aura  été  fait. 
-  Ce  même  article  donne  trois  mois  pour  faire  la- 
dite clôture  ,  qui  eft  un  terme  fatal  ordonné  par 
la  Coutume  :  &  lî  elle  eQ  f.ute  après  les  trois  mois , 
la  communauté  eft  continuée  ;  pirce  que  ,  pour  ce 
qui  regarde  la  dilTolution  de  la  Communauté  ,  l'in- 
ventaire demeure  inutile  ,  pour  n'avoir  pas  été 
clos  dans  le  temps  prefcrit  par  la  Coutume. 

Les  trois  mois  accordés  pour  faire  la  clôture  ne 
courent  que  du  jour  du  dernier  aifle  qui  fait  la  per- 
feftion  de  l'inventaire  ;  car  le  commencement  &  la 
première  journée  de  l'inventaire  ne  fait  pas  le  corps 
entier  de  l'inventaire. 

Faute  d'avoir  fait  clore  l'inventaire  dans  les 
trois  mois  prefcrits  par  la  Coutu!iie  ,  la  commu- 
nauté eft  continuée,  Jibonfembleaux  enfaus  ;  c'eft- 
à  dire  que  le  défaut  de  clôture  dans  ledit  tempç  , 
rend  la  continuation  de  communauté  neceflàire 
contre  le  furvivant  des  père  &  mère  ,  qui  pouvoit 
&  devoit  faire  clore  l'inventaire  pour  fatisfaire  à 
îa  Coutume. 

Mais  à  l'égard  des  Enfans ,  la  Coutume  leur  a 
laiffé  la  liberté  de  faire  continuer  la  Communauté  , 
faute  par  le  furvivant  d'avoir  fait  clore  l'inven- 
taire dans  le  temps  ,  ou  bien  de  faire  difT^udre  la 
communauté  &  demander  le  partage  des  efietsqui 
la  compofent ,  du  jourdu  décès  du  prédécédé. 

La  raifon  eft  que  cette  clôture  n'a  été  ordonnée 
qu'en  faveur  des  enfans;  d'où  il  s'enfuit  qu'il  leur 
eil  permis  de  renoncer  à  ce  droit  qui  a  été  introduit 
en  leur  faveur,  d'autant pliis  que  cette  folemnité 
eft  exrrinfeque  Sf  n'eft  point  ducorps  ni  delà  fubf- 
t^ncede  l'inventaire. 

'Les  clôtures  d'inventaires  doivent  être  faites  & 
écrites  en  des  regiftres  continués  fans  aucun  blanc; 
&  les  afles  de  clôtures  doivent  être  (ignés  du  fur- 
vivant  de»  père  &  mère  qui  fait  ladite  clôture  ,  à 
peine  de  nullité.  Voici  comme  cela  fe  pratique. 

Le  furvivant  comparoitra  devant  le  Juge,  Si  le 
Notaire  doit  apporter  la  minute  de  l'inventaire  ; 
&  après  que  le  furvivant  a  prêté  ferment  &  affirmé 
n'avoir  détourné  aucuns  effets  &  n'en  oonnoitre 
d'autres  que  ceux  qui  font  inventoriés,  le  Juge  en 
donne  acte  ,  dont  le  Greffisr  fait  mention  fur  la 
minutes  la  grofTe  de  l'inventaire;  ce  qui  fe  fait  juri- 
diquement lV  dontoti  fieiit  un  regiftte  particulier^. 


■  Là  Coutume  de  Paris  ne  prefrrît  pointde  temps 
pour  iairg  cet  inventaire  ;  mais  l'ulàge  eft  qu'il 
foit  fait  &  parfait  cians  trois  mois  ,  à  compter  du 
jqur  du  décès  du  prcdéccdé. 

A  l'égard  delà  clôture  , 'cette  Coutume  marque 
que  l'inventaire  d9it  être  clos  d^ns  les  trois  mcis 
qui  fe  feront  écoulés  depuis  que  l'inventaire  aura 
été  fait  &  parfait  ,  en  préfence  du  fubrogé  tuteut 
£i  légitime  contradideur  ;  auquel  cas  cette  clôtura 
auneiîet  rétroaâif&fait  diflbudre  la  communauté 
dès  le  jour  même  du  décès  du  prédécédé  des  conj 
joints.  '    -.  ■    ■  ■ 

Mais  fi  l'inventaire  n'a  pas  été  fait  dans  les  trois 
mois  à  compter  du  -our  du  décès  du  prédécédé  ,  quoi- 
qu'il ait  été  clos  dans  les  trois  mois  qui  fefont  écou^ 
lés  depuis  qu'il  a  été  fait ,  la  communauté  eft  conti» 
nuée  jufqu'aujaur  de  laclôture  de  l'inventaire. 

11  faut  dire  auÛl  que  quand  l'inventaire  a  été  fait 
dans  les  trois  mois,  à  compter  du  jour  du  décès  du 
prédécédé,  s'il  n'a  pas  été  cloadans  les  trois  mois; 
fuivans ,  à  compter  du  jour  qu'il  a  été  fait ,  la  com- 
munauté eft  continuée  jufqu'au  jour  de  la  clôture 
de  l'inventaire. 

La  raifon  eft  que  pour  que  la  clôture  de  l'inven- 
taire ait  un  efietrétroaftif  &  opère  la  dilfolution  de 
la  Communauté  dès  le  jour  du  décès  du  prédécédé  , 
il  faut  que  ces  deux  conditions  concourent. 

r.  Que  l'inventaire  ait  été  fait  dans  les  trois 
mois  quife  font  écoulés  depuis  le  décès  du  prédé- 
cédé. 
II".  Qu'il  ait  été  clos  dans  les  trois  mois  fuivans. 
Quoique  l'art.  141  de  laCou;umede  Paris,  par- 
lant de  la  clôture  d'inventaire,  ne  délire  point 
qu'elle  foit  faite  en  préfence  du  fubrogé  tuteur  , 
néanmoins  pour  l'intérêt  des  mineurs,  la  Cour  a 
ordonné  par  plufîeurs  Arrêts  ,  qu'à  l'avenirles  ini- 
nutes  des  ades  de  clôture  d'inventaire  feroient  fai- 
tes en  préfence  du  fubrogé  tuteur  &  contradideuc 
légitime  &  (ignés  d'eux. 

La  clôture  de  l'inventaire  eft  ,  comme  nous  l'a- 
vons dit  ,  une  folemnité  (înguliere  en  la  Cou- 
tume de  Paris  :  d'où  il  s'enfuit  qu'elle  n'eft  point 
néceflaire  pour  empêcher  la  continuation  de  la 
communauté  dans  les  autres  Coutumes  qui  n'en 
parlent  point,  ou  par  conféquent  il  fuffitpourdif- 
fou-fre  la  communauté,  que  l'inventaire  ait  été 
fait&  parfrtit  dans  le  temps  prefcrit  par  la  Coutume, 
fans  que  la  clôture  en  foitnécelTaire. 

Mais  unechofe  quieit  établie  par  quelques  Cou- 
tumes &  qui  ne  paroit  pas  fort  railbnnable  ,  c'eft 
que  pour  difToudre  la  Communauté  ,  il  faut  ua 
aâe  dérogeant  ;  car  par  ce  moyen  le  furvivant  des 
père  &  niere  a  la  liberté  de  faire  valoir  ou  d'enlpc- 
cher  la  continuation  de  la  communauté  ,  en  rc- 
préfenrantouen  fupprimant  un  aiSe  dérogeant  du- 
quel il  eft  le  maître.  ^ 

Voycx.  continuation  de  communauté.  Voyctzudi 
Diirolution  de.  communauté  ;  &  ce  que  j'ai  dit  fur 
les  art.  140  &  141  de  la  Coutume  de  Paris. 

Ci,OUSEAUX  ,  dans  la  Coutume  d'Orléanj  , 
-    '■     —  Pp 
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font  les  bornes  en  les  Padres  des  Par^ifTes  & 
Seigneuries  voifines  ont  coutume  de  s'arrêter 
&  ne  peuvent  pafier  outre. 

C  O 

COADJUTEUR  eft  celui  qui  donne  fecours  & 
affirtarce  à  celui  qui  eft  empêché  de  faire  fes  fonc- 
tions par  maladie  ou  infirmité. 

COCHES.  Les  Maîtres  des  Coches  font  tenus 
de  la  perte  des  hardes  qui  ont  été  mifes  dedans  , 
dont  leurs  regiftres  font  chargés.  Voyet  Soefve, 
tom.  2  ,  chap.  i  &  19.  Mais  ils  ne  font  pas  refpon- 
fables  de  l'argent  qui  auroit  été  mis  dans  des  pa- 
quets. Il  faut  ,  pour  qu'ils  en  foient  refpon fables  , 
qu'on  leur  ait  mhrirgent  entre  les  rnainsôc  qu'ils 
en  aient  chargé  levr  regiftre.  Ainfî  jugé  par  Arrêt 
du  5  Janvier  1617  «  rapporté  dans  le  Journal  des 
Aiîdienres.  Sans  cela  ,  les  Maîtres  des  Coches  , 
Aleiïagers  &  Kôrelliert  ne  font  pasgarars  des  vols 
faits-  nin'ramtneritcn  leurs  Bureaux  ou  Hôtelleiies 
&  par  tftradion. 

To^fî  ci  aprr^  ,  fcrAo  Garantie. 
COCRÉÀN'CIERS  font  d.  ux  ou  pîufîeursqui 
font  conllitués  créanciers  ,  de  manière  que  tous  ne 
tiennent  lieu  qued'un  (eul,  enforte  que  ia  to'a- 
lité  eft  due  à  chacun  d'.ux:  maispour  cela  il  faut 
qu'il  foit  ainfî  exprimé  dans  l'aite  ;  autrement  les 
créancieis  qui  ont  prêté  la  (bmme  au  dcbireur  ,  ne 
font  point  crcaneii.rs  folidaires  &  chacun  d'eux  n'a 
droit  d'agir  que  pour  fa  part. 

Po/fî  ce  que  i'ai  dit  dans  ma  Tradudion  des  Inf- 
titutcs  ,  (ur  le  commencement  du  titre  17  du  troi- 
iî;me  livre. 

CODE  eft  Je  Recueil  des  Conflitution:  des  Em- 
pereurs Romains,  fait  par  l'ordre  de  Juflinien  & 
divifé  en  dnuz,e  Livres.  Sur  quoi  vojet  l'Hidoire 
du  Droit  Romain,  qui  eft  au  commencement  de 
ma  Traduétion  des  Inftiiutes. 

CODE  Ce  dit  auflTi  parmi  nous  de  plusieurs  Re- 
cueils des  Ordonnances  de  nos  Rois  ;  &  on  ap- 
pelle par  excellence  Co,)t  Louis ,  les  Ordonnances 
faites  par  Louis  XIV  pour  la  réformation  de  la 
Juftice  ,  ce  qu'on  appelle  aufii  la  nouvelle  Ordon- 
nance civile  &  criminelle. 

11  y  a  plufîeurs  aurres  Ord.  deLonis  XIV  qu'on 
appelle  auOl  Codes  ;  comme  celle  qui  règle  le  Com- 
merce S:  le  Négoce ,  qu'on  nomme  Code  Marchand. 
CODE  î'OlR  eft  un  Edit  l'aie  par  Louis  XlV  -,  au 
tnois  de  Mars  i69j  ,  touchant  la  Police  des  ifles 
«le  l'Amérique  Fiançoife.  Il  fe  trouve  avec  les  Let- 
tre! Patentes  dnnrées  en  confcqucnce  ,  à  la  fin  du 
ftcond  tome  du  Néron  de  la  noureUe  Edition  , 
après  les  tables. 

Il  eft  appelle  Code  noîr  ,  parce  qu'il  traite  dei 
Efcl-ives  noir<  qu'on  tire  de  la  côte  d'Afrique  ,  Se 
(ju'on  vend  dans  les  Ifles  de  rAm"rique  pour  la 
«ulturedfs  terres  du  pays:  ce  qui  eft  une  excep- 
tion de  la  régie  générale,  qui  veut  qu'il  n'y  ait 
poinr  d'?'r.  laves  fn  Fiance. 
CODEMichaultcH  l'Ordennance  pul»i4ée 
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par  Louis  Xlll    au    mois  de  Janvier    jtfi^.' 

Elle  fut  tirée  des  précédentes  Ordonnances  ,  8c 
principalement  de  celle  de  Bici?.  Louis  XIII  fit 
travailUrà  farédaftion  ,  fur  les  plaintes  &•  doléan- 
ces faites  par  les  Députés  des  Eta's  aiTemblés  en  la 
Ville  de  Parisen  1514  &  fur  les  avis  donnés  à  Sa 
Majeft;  par  les  Aflemblées  des  Notables ,  tenues  à 
Rouen  en  1617  &  àParisen  i6i6. 

Sa  publication  &  fon  enrégiftrement  ne  furent 
faicsau  Parlement  de  Paris  que  le  i;  Janvier  1619, 
à  Bordeaux  le  6  Mars  ,  à  Touloufe  le  ç  Juillet  , 
à  Dijon  le  19  Septembre  de  la  même  année  :  elle 
fut  enrégiftrée  auflî  en  Dauphiné  &  ailleurs  en  la 
même  année. 

Cette  Ordonnance  eft  une  des  plus  amples  8c 
des  plus  belles  que  nous  ayons.  Elle  contient  4^1 
a  ticles  ,  qui  régent  d'ab>rd  les  Ecclé/iaftiques  , 
enluite  les  Hôpitaux  ,  Ift  Univerfitcs ,  le  cours 
de  la  Jullice,  la  NoblefTe  &  les  Gens  de  guerre  > 
les  Tailles,  les  levées  qui  Ce  font  fur  le  Peuple  « 
le?  Finances  ,  la  Police  ,  le  Négoce  &  la  Marine. 

C'eft  un  excellent  Recueil  des  plus  b'rlles  déci- 
fions  que  nous  ayons,  tir 'es  des  précédentes  Or- 
donnances. La  fageiïe  &  J'exaétitude  qui  régnent 
dans  cette  Ordonnance,  font  <;u'on  regrette  qu'elle 
n'aitpas  toute  l'autoiité  qu'elle  mérite. 

On  lui  donna  le  nom  de  Co'le  Mjfé.j«/r  parce  que 
ce  fût  l'ouvrage  de  MeiTire  Michel  de  Slarillac  < 
Garde  des  Sceaux  de  France,  frère  du  Maréciial 
de  MariiJac.  Le  mérite  de  ce  grand  Magiftrat  8c 
le  foins  qu'il  prit  pour  la  rédaction  de  cette  Or» 
donnaiice  ,  la  firent  recevoir  d'abord  avec  beau- 
coup d'applaudilfemcnt  par  toute  la  France. 

Le  Koi  féani  en  fon  lit  de  Jufiice  ,  en  fit  lui- 
mémif  lairc  à  Paris  la  publication  &  l'enregrftre- 
ment.  Mais  la  di'grace  qui  furvint  au  Maréchal 
de  Mariltac  ,  qui  reninbu  lur  fon  frère,  ;iuteur  de 
cette  O.  donnance  la  fit  beaucoup  décheoit  de  fon 
autenricité. 

Quoi  qu'il  en  foit  ,  elle  eft  encore  fuivie  en 
quelques  endroits ,  fiirtojtau  Parlement  de  Bour- 
gogne. C  ell  en  conf'qii»-nce  de  l'art.  124  de  cette 
Ordonnance  qae  danç  ce  pays  l'ufage  s'efi  intro- 
duit de  comp-L-r  dins  les  f.bftitu'ions  graduelles  & 
perpétuelles ,  1rs  degrés  par  Derfonnesec  partîtes  > 
&  non  nas  par  loucli-s  iJc  pai  générations. 

A  l'égard  dn  î'arkment  de  P.iris  quoiqu'elle  7 
ait  été  enrégiftrée,  rilc  n'y  fai'  point  aujourd'hui 
Loi  par  elle  même.  Si  qitantifé  de  figes  difpofi- 
tions  tirées  des  anticnnesO.Honnances  y  (ont  ob« 
fervées ,  cen'tft  qiu-  parte  (.u'cllesont  cette  auto- 
rité p.ir rapport  à  f'urs  fources  ;  &  pour  ce  qui  eft 
des  articles  qui  jntrodiiifint  un  droit  nouveau  ,  ils 
n'ont  point  farce  de  I>->i. 

Il  n'a  été  fait  que  deux  ou  trois  éditions  de  cette 
Ordonnance;  ce  qui  la  rend  aujourd'hui  très  rare. 
Je  l'ai  rapportée  dans  le  Nrron  impiimé  chex 
Montalnnt  en  i  710  ;  5t  ^e  me  fuis  Icr/i  Je  celle  qui 
eft  enrichir  de  notes  *•  d. -s  modifications  qui  furent 
iaite«  furpiuiieursde  i«sar:,  par  les  Parlement  de 
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Bordeaux ,  (le  Touloufa  ,de  Di;on  ^  de  Dauphlnc' 

CODECIMATEURS  ,  (ont  plud^jurs  Sei.^neurs 
qui  perçoivent  Içs  dixmesd'unï  mcmc  ParoifTe  i  Se 
qui  lont  par  conTéquent  tenus  de  fournir  U  portion 
congrue  au  Curé  qui  n'a  point  de  g!'o; ■,  ou  de 
fupplémerit  quand  Je  sros   n'eil  pas  Tuffifant. 

Ci\-ique  coi<'cima:eur  eft  leiiu  iblidairement  de 
fourni.-  la  portion  congrue  ou  le  luppicinent  ; 
fauf  à  ]v  i ,  après  avoir  piyé  ,  à  pourfuivre  les  au  - 
très  pojr   ieur  part  &  portion. 

CODiCU^LE,elt  une  déclaration  de  dernière  vo- 
lonté, faite  ,\.-ec  moins  de  folemnités  que  le  teiîa- 
ment.  Voyez,  ci  i  efTus  Claufe  codicillaire,  âc  ceque 
j'ai  dit  dans  ma  Tr^dodion  des  Inilitutes ,  au  titre 
dernier  du  feconj  Jivre,  oîi  j'ai  remarqué  les  difré- 
rences  qu'il  y  a,  (elon  le  Droit  Romain,  entre 
des  codicilles  &•  un  leftament. 

Cela  ert  en  ufage  parmi  nous  en  Pays  de  Dioit 
écrit;  mais  dans  lesPajs  coatumiers,  les  teftamens 
&  les  codicilles  requièrent  tes  mêmes  (blemités  , 
&  ne  difFereat  qu'en  ce  que  les  codicilles  font 
faits  après  Jesreftamens ,  &  [bnr  confîdcrés  comme 
n'en  étant  qu'une  fuite  &  un  fun[,lcment. 

Au  relie  ,  il  ftut  remarquer  ,  I*^.  qvi'un  teflament 
nul  ne  peut  pas  ctre  validé  par  un  coHicile  qui  le 
rappelle  ;  II",  que  les  codicilles  étant  des  (uites  & 
des  dépendances  du  teftament,  ne  font  pas  vala- 
bles quand  le  teihment  eft  nul.  Henrys ,  tom.  3, 
liv.  f  ,  ch  îr>.  I  .  quell.  y. 

CODÉTENTEUR,pfi  celui  nui  eft  de'teweurde 
quelque  cltof^;  avec  un  ou  plufieurs  aurrc. 

CODOXATAIRE  ,  e8  celui  qui  elt  ailocié 
comoint  dan?  une  même  donation. 

COEKCITIF,  eft  le  pouvoir  de  contenir  dans 
leur  devoir  ceux  qui  font  fous  notre  dépendance  ; 
ain!!  coerciiion  eft  le  droit  de  les  punir  quand  ils 
s'en  écartent. 

LesSupérieurs  des  IVTaifons  Religieufesont  pou- 
voir de  coercition  fur  leurs  Religieux  :  quand  ils 
ne  font  pas  leur  devoir,  ils  les  peuvent  enfermer 
&  châtier:  Ità  tamen  «1  illet  coercitio  ligiiimttm  moiiwn 
tion  excédât, 

CO^FFBE.   PVt  TroulTeau. 
COFlDEJUSSEURS.font  ceux  qui  ont  fous  ré- 
pondu iblidairdmentde  la  dette  du  principal  obligé. 
KovfX  ce  que  j'ai  dit  dans  ma  Tradudion  des 
Inftirutes  fur  Je  5-  4  du  tir.  il  du  troitîéme  livre. 
Voyc^  auffi  ce  nue  je  dis  fous  le  mot  Divifion. 

Nous  remarquerons  feulement  ici  ,  que  fuivant 
la  difpo.'ition  du  Droit  Romain,  lî  l'un  de  p!u- 
lieurs  fidiiuffeurs  a  payé  toute  la  dette  ,  il  n'a 
point  de  recours  contie  les  autres  ;  comme  nous 
avons  dit  fur  le  S.  4  du  titre  1 1  du  troi'iéme  livre 
des  Inftitutes  de  Jufiinien. 

Un  cofid'iufleur  qui  pave  la  dette  entière  au 
crcancier,fans  prendre  de  lui  cefilcn  de  fes  droits  & 
action?,  ne  pourra  plus  demander  ,1  ce  créancier 
qu'il  'ui  enfdife  ceflion,  parce  qu'aiirès  le  payement 
fes  droits  &  adions  ne  fublîftent  plus ,  &  que  d'ail  • 
leurs  les  autres  fidcjulTeurs  éwnt  libérés  de  plein 
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droit  par  l'extinécion  de  j'obligat'on  du  ptincijjil 
obligé  ,  leur  obligation  ne  peut  pas  revivre  l'ans 
leur  propre  fait. 

Le  co-fidéju!;eur  qui  re  s'eft  poitit  fait  céder  les 
droits  &  aécions  du  créancier,  ne  pourra  donc  pas 
agir  contre  fes  cotidéjulîeurs,  quoique  fans  fubrc- 
gation  il  ait  fon  recours  contre  le  principal  débi- 
teur, pour  ce  qu'il  a  paye  pour  lui  en  qualité  de 
caution. 

Cette  maxime  du  droit  Rom?.in ,  »  que  les  cau- 
«  tions  n'ayant  point  contradé  l'une  envers  l'autre» 
»  ne  peuvent  exercer  entr'eiles  aucune  aélion  , 
»  6c  que  pour  l'exercer  il  eft  néceftaire  qu'il  y  ai;  ea 
»  une  ceflion  du  créancier  n,  eft  encore  f  bfervée  cri 
quelques  Provinces  du  Dreit  écrit.  Catelan  ,  liv. 
<,  ,  chap.  49  ,  dit  que  cette  queftion  a  été  ain('  jugée 
au  Parlement  de  Touloufe  ,  au  mois  de  Juillet 
1671,  &  oblerve  que  c'efi  la  dernière  Jurifpru» 
dence. 

Cependant  on  tient  ici  communément  que  le 
cofidéjufleur  qui  a  payé  le  tout ,  fans  s'cire  fait 
donner  ceftâon  dDcréancier,peat  agir  contre  fes  co- 
fidéjuïïeur?  ,  pour  réi^éter  de  chacun  d'eux  leur 
pan  &  portion  de  la  dette  pour  J.iquelle  ils  ont 
répondu  :  en  quoi  l'équité  prévaut.*  la  rigueur  de 
la  règle. 

COGNATION  ,  fignifie  parmi  nous  Je  lien  de 
la  parenté  .  foit  par  le?  maies ,  foit  par  les  femelles, 
Voye%.  ma  Traduétion  des  Inûi'utt:.-,  au  tirie  de  ii'ip- 
tiis  §.  1  ,  &  au  l'uTcdt  grci.iihtti  cognatoru»!  ,  &  ce 
que  j'en  dis  ici,  verbo  Patenté. 

COHABITATION  avlc    unk    Fili.e  ,   £Ot:s 

l'aPP/S    d'une    PROMI.SSF.    HF    MA  RIA  C  E  ,  fcroit  Cil 

quelque  façon  pardonnable,, fi  ceux  qui  font  de  tel- 
les promelies ,  ne  mancjuoien'  pas  de  les  exécuter; 
mais  il  n'arrive  que  trop  fouveni  que  la  m  rre  per- 
fonnequ'un  Amanta,  dans  le  comirencementde  fa 
paflion  ,  regardé  comme  ur:e  divinité,  lui  devient 
dnns  la  fuite  très-indift'érente,  au  moyen  de  la 
jouiftânce  qu'il  en  a  eue. 

O  trait  eft  fort  condamnable,  fur  tout  lorfque 
l'Amant  a  féduit  fa  JVlaitrefie  par  l'appas  d  une 
promefre  de  mariage,  &  qu'après  qu'elle  s'eft  livrée 
à  lui  dans  l'efpérance  de  devenir  Ion  époufe  icgi- 
time  ,  il  le  joue  également  de  l'honntur  de  fon 
Amante,  &  de  la  parole  qu'il  lui  avoit  donnée  ; 
infidélité  d'autant  pjus  puniftnble  ,  que  l'honneur 
qu'il  lui  a  ravi  ne  Ce  peut  réparer. 

Cependant  aujourd'hui  un  garçon  qui  a  joui 
d'une  fille,  &  qui  l'a  engrofîé  fous  promefTe  de  ma- 
riage, n'eil  plus  condamné,  comme  il  l'étoii  autre- 
fois ,  à  répoufer,ou  à  être  pendu;  il  eft  leule- 
m.ent  condamné  aux  frais  de  géfine  ,  &  ch.;rgé  de 
l'enfant ,{?;  condamne  envers  la  mère  aux  duntma- 
ges  &  intér(.ts,qui  font  plus  ou  moins  coniîdérables, 
félon  les  circonftances  &.  la  qualité  des  Poriies. 
La  raifon  pour  laquelle  l'ancienne  Jurifpiu- 
dence,  qui  condamnoit  un  gitfçon  qui  avoit  fait 
un  enfant  à  une  fille,  même  fous  pioniefTe  de 
mariage,  àl'époul'er  ou  à  ctre  pendu,  n'eft  plus 
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«.n  ulage  aujourd'hui  d.\n%  la  plupart  des  Trîb'!» 
najx  de  France  :  c'efl  que  beaucouj)  de  filles  en  i'.bii- 
ibient  &  s'abandonnoient  à  une  vie  licenc'cule 
pour  parvenir  à  un  Sacrement,  auquel  toutes  n'al- 
jiiroient  que  par  des  vues  purcinant  liuniaines. 

Vc/c  ce  que  ie  dis,  ver  ho  GrofTcfle. 

COHERITIERS,  font  plulîears  héritiers  d'un 
défunt,  qui  viennent  conjontenient  à  fa  luccef- 
fion.  Vup'i.  Hériiier. 

COLEG  ATAIR  ES,  font  ceux  à  qui  une 
même  cliofe  a  été  léguée  conjointement.  VoyeX: 
accroiiïement. 

COLLATERAUX.  Parens  collatéraux  fofit 
ceux  d'int  l'uli  ne  dcfcend  point  de  l'autre,  mais 
qui  defcendent-d'une  même  fouche  ,  comme  fonC' 
frères ,  cou  fins  &' autres. 

Ils  r:>nt  appelles  collatéraux,parce  qu'aulieu  que- 
les  afcendans  &  les  defcendans  (ont  dans  une  même 
ligne  qui  les  lie  fuccelTivcnient  l'un  à  l'autre,  les. 
frères  c<  les  fœurs,  &  tous  les  autres  plus  éloignés , 
font  entr'eux  les  uns  à  c(ué  des  autres ,  chacun- 
dans  fa  ligne  ,  fous  les  afcendans  qui  leur  font 
communs, 

La  fucceffion  des  collatéraux  Ce  règle  de  diffé- 
rentes manieres^n  Pays  de  Droit  écrit  îk  en  Pays 
coutumier.  Sur  quoi  -vojiei.  ce  que  j'ai  dit  dans  ma, 
Traduétion  des  Inftitutes ,  au  comnaencement  du 
quatrième  tome,  chap.  4. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  manière  de  compter  les 
dégrés  en  ligne  collatérale  ,  &  de  l'empêchement 
de  mariage  entre  collatéraux  ,  %'oj/ez  ce  que  j'en 
ai  dit  fur  le  tiire  10  du  premier  livre  de  ma  Tra- 
duftion  des  Inftitutes. 

Nous  remarquerons  feulement  ici  qu'on  diftin- 
gue  deux  fortes  de  collatéraux.  Il  y  en  3  qui  Ce  tien- 
nent lieu  entr'eux  d'afeendans  &  de  defcendans, 
&  d'autres  qui  n'ont  point  entr'eux  cette  refl'em- 
lilance. 

Ceux-là  font  entr'eux  comme  pères  &  mères , 
&•  comme  enfans  qui  ne  font  pas  également  éloi- 
gnés de  la  fouchecommune,  &dont  l'un  n'eft  éloi- 
gné que  d'un  degré,  &  l'autre  de  plufieurs;  ce  qui 
arrive  en  la  peribnne  d'un  frère  ou  d'une  fceur, 
ài'ègzrd  der  defcendans  de  fes  frerej  &  faurs. 

COLLATION,  ell  la  préfentaiion  &  confronta- 
fion  d'unecopieà  fon  tiriginal,  pourvoir  (î  elle  y 
eft  conforme:  au  bas  de  laquelle  copie  on  met  un 
zftc  qui  en  rend  témoignage.  J'c^f^  Ja  -Science 
parfjtte  des  Notaires  ,  livre  t ,  chap.  17. 

Quand  on  a  produit  quelques  pièces  dans  une 
îhftance  ,&  que  l'on  enabefoin  pour  produire  dans 
■un  autre  proccy,  il  faut  en  tirer  des  copies,  que 
l'on  fait  collationner  aux  originaux  pardevant  le 
•Confeiller  Rapporteur  ;  auquel  cas  ces  copies  col' 
Jationnées  valent  autant  que  les  originaux  mêmes. 

Pour  parvenir  à  cette  collation,  il  faut  d'abord 
préfcnter  Kequcie  à  la  Jurifdiction  où  le  procès 
f  fl  pendant  ,  pour  faire  commettre  un  de  Mel- 
/îcurs ,  ou  le  Rapporteur  dj  prcccs  ,  s'il  y  en  a  un-. 

On  rij-ond  à  cette  l'vtquêie  pu  Cfis  mgts  :  dm- 
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Mis  M.>,i>\C'iitifeilter-,  aitx  ji-is  de  U  préfiitlt    R*-^ 
ijiKie,   l'ait  ,   ^f, 

Loriqu'il  y  a  un  Confeiller  commis  fur  cet(e' 
Requête  ,  il  faut  prendre  de  lui  une  OrdonnaR/e- 
pour  faire  afligner  la  Partiecontre  laquelle  on  vtuf 
Ce  fervir  des  pièces  que  l'on  veut  faire  collation— 
ner.  Celte  afïignation  eft  donnée  à  l'effet  de  voir 
procéder  à  la  collation  defdiies  pièces. 

Le  jour  indiqué  ,  on  procède  au  procès  verbal' 
de  collation  defdites-piéces  ,  lequel  ne  Ce  comiren-' 
ce  qu'une  heure  après  l'échéance  de  l'aflignation. 
Si  après  ce  temps  la  Partie  aflignce  ne  comparolt 
pas  ,  il  en  feradrefTè  procès- verbal  par  le  Sécrétai-» 
re  du  Rapporteur,  &  fera  donné  défaut  contr'elle; 
&  pour  le  profit  il  fera  procède  à  la  collation  en- 
Con  abtience. 

Quand  toutes  les  Parties  Ce  font  présentées,  oiv 
procède  à  la  collation ,  &  l'on  énonce  dans  le  pro- 
cès-verbal que  touies  ]çi  Parties  ont  comparu,  Sc 
l'on  y  infère  lecirs  dii>;s  ;  &  le  Confeiiler-Coiu— 
miflaire  met  au  bas  de  chaque  copie  l'aâe  de  col- 
lation. 

Le  procès-verbal  étant  expédié  ,  on  le  fait  f  gai-' 
fier  au  Procureur  de  la  Partie  adverfe.  Si  celui  qui  -■ 
a  fait  collationner  fes  titres ,  n'a  pas  encore  pro-' 
duit  en  l'inftance  ,  il  peut  produire  fes  copies  col- 
lacionnées  &  le  procès- verbal  par  fon  inventaire  de- 
produdion. 

Si  au  contraire  ,  il  a  produit,   il  produira  fes.  • 
copies  collationnées  S:  le  procès-verbal  par  une  Rc- 
qut'te  de  produéiion  nouvelle. 

COLLECTE  ,  eft  la  levce  des  tailles  ou  autres 
impofitions  dans  une  ParoifTe. 

COLLECTEUR,  eft  celui  qui  eft  nommé  par 
les  Habitans  d'une  Paroifle  pour  alFeoir  &  lever 
la  taille. 

Les  Edits  &  Déclarations  qui  concernent  les 
Collefteurs  des  Tailles  ,  font  la  plurart  imprimés 
&.inféTés  dans  un  Livre  intitulé  Coif  Jis  Tailles  » 
imprimé  à  Paris  en  17  .  .  j  vol.  in-Ti.  Le  Leâeur 
pourra  y  trouver,  &  dans  le  Mémorial  alphabéti- 
que ,  ce  qui  concerne  les  engagemens  de  ces  Col- 
leéteurs  ;  à  quoi  il  peut  joindre  la  Jurifprudence 
des  Arrêts  rendus  fur  ce  fujet,  qui  eft  rapporcé 
dans  le  Diflionnaire  des  Arrêts ,  verbo  Collefteurfi 

COLLEGE.  Ce  terme  a  din'crentes  ligni'^ra- 
tions.  Il  a  été  depuis  long-temps  employé  pour 
fignifier  raîTemblée  de  certains  Corps  ou  Sociétés, 
Les  Romains  avoient  le  CoUégedes  Augures.  Lf  s 
Ch'téiiens  ont  le  Collège  des  Cardinaux,  qu'on 
nomme  autrement  le-Sacré  Collège.  La  Chancel- 
lerie a  le  Collège  des  Secrétaires  du  Koi. 

COLLEGE.  Ce  terme  eft  fouvent  employé 
pour  exprimer  le  lieu  public,  &  doté  de  ceriair.» 
revenus,  où  l'on  enfeignc  publiquement  lesLetr- 
tres  divines  &  humaines. 

On  appelle  aulli  Collège  un  lieu  fondé  pour  y 
entretenir  quelques  pauvres  gar<;ons ,  &  leur  don- 
ner moyen  d'étudier,  fous  le  nom  de  bourfe.  (U 
font  cacduitspar  un  Principal.  Ceifoiies  de.Coi» 
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légeî  ne  font  pas  de  plein  exercice  ;  on  n'y  en- 
!«igne  point  les  Humaniccs,  mais  fculenien:  I4 
Philofophie. 

t  Par  Lettres-Patentes  du  21  Novembre  1763, 
diiement  enregiftrces  ,  Jes  Bouriiers  de  tous  les 
Collèges,  où  il  n'y  avcit  point  de  plein  exercice, 
ont  été  réunis  dansle  Collège  de  Louis-le-Grand  , 
à  l'exception  de  ceux  des  Ecofîois  f;des  Loin'oards 
qu'on  alaifle  fubfifter  par  des  confidéritioiis  parti- 
culières]. 

Touchant  les  Collèges,  leurs  privilcges&  leurs 
gouvernemens ,  wyex.  ce  qui  en  eft  dit  dans  les' 
Alcmoireî  du  Clergé  ,  de  1  édition  de  171^  ,  toTi. 
I,  tit.  $,  chap.  I  ,  page  84^  &  (uivantes;  &  le 
Diflionnaire  des  Arrêts  ,  verbo  Collèges. 

Nous  remarquerons  feulement  ici ,  1°.  que  les 
Goliég^s  ojit  la  même  faveur  que  les  Séminai- 
res. 

II".  Qu'Hun  Régent  de  Collège  ne  peut  tenir  avec 
foi  fa  «mère,  ni  l'a  parente,  queleues  vieilles  qu'el- 
les foient.  Peleus  ,  liv.6,'  aft.  15;  Alornac,  .ïi/i-^.: 
7  ,  ff.  de  iifit  55'  habitat, 

CGLLOCàTION,  eit  le  rang  que  l'on  donne' 
aux  créanciers  pour  être  payés ,  par  exemple ,  dans 
un  ordre.  D'abord,  on  y  met  les  privilcgiés,  en- 
fuite  les  hypothécaires  ,  &  enfin  les  cl'irographai- 
res,  lesquels  viennent  psr  contribution  au  fo!  la 
livre  ,  fi  le  fords  n'eu  pas  fuffiAnt  pour  les  pa;.  er 
en-entier.  Voyex.  Dccfet.  ]'c)rc~  Kypodiéque. 

COLLOQUER,  veut  d-re  mettre  un  rang  ou 
wn  ordre  entre  des  créanciers  ,  pour  être  ,  fuivant 
leur  hypothèque  ou  leur  privilège,  patèsdek-ur 
cîù"  fur  le  prix  provenarrt  de  la  vente  des  iismeu- 
blesde  leur  débiteur  ,  adjugés  pardécret. 

COLLUDER  ,  fignifie  s'entandre  a'vec fa  Par- 
tie ,  au  préjudice  d'un  tier-s. 

COLLUSION  i  eft  un  contrat  fait  entre  des 
Particuliers  ,  en  fraude  &  au  préjudice  d'un  tiers. 
On  appelle  aufli  collufion  tout  accord  caché  & 
fecret  fait  entre  ceux  qui  plaident  l'un  contre  l'au- 
tre ,  pour  tromper  par  ce  moyen  d'autres  perfcn^ 
rres  qui  peuvent  avoirinrérêt   à  la  chofe.' 

Il  n'eii  pas  permis  aux  Parties  de  s'accorder  en- 
femble  en  matière  civile ,  au  préjudice  d'une  tierce 
perfonne  ;  &  quand  le  fait  td  prouw  ,  on  peut 
revenir  contre. 

Il  n'eft  pas  ,  à  plus-  forte  raifori ,  permis  aux  Par- 
ties de  s'accorder  enlemble  en  matière  criminelle» 
ni  en  caufe  niatrimoniale,  foit  par  tranfaiftion  ou 
autrement ,  à  caufe  qu'il  sft  de  l'intérêt  public  que 
les  crimes  foient  punis  ;  5;  à  l'égard  du  mari.ige  , 
parce  que  fa  validité  ou  invalidité  ne  doit  pas  dé- 
pendre de  la -volonté  des  Parties ,  fi  elle  n'eft  con- 
forme aux  Loix&aux  Canons. 

Aînfi,  quand-il  y  a  eu  collufion  en  matière  cri- 
minelle, la  même  caufe  peut  être  de  rechef  por- 
tée en  Jugen-.enf;  &  un  accufé  peut  étre,ncrtob- 
flant  l'abfclution  qu'il  auroit  obtenue  par  coUu- 
iion,  accuf:  de  nouvcin  dutEciue  criirve  ,  malgré 
îa  majiime  Noa  Lis  i;i  idtm,  ■ 
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Quoique  îJàBs  l'accufation  de  l'homicide  d'un 
fils,  le  père  foit  prétérè  au  frère  de  l'homicide  , 
néanmoins ,  s'il  y  a  collufion  prouvée  enire  le  père 
&  l'afTaflin,  le  frère  dait  être  préféré.  Fo;cx  Papon, 
liv.  Z4,  tit.   1,  nomb.  1. 

Pour  ce  qui  efi  de?  caufes  matrimoniales,  la 
coilufien  qui  y  feroit  intervenue  ,  ne  peut  don- 
ner atteinte  à  la  validité  ou  à  la  nullité  du  ma- 
riage. 

A  l'égard  des  contrats  &  autres  aéles  qui  forit 
faits  parcoUufion  &  au  préjudice  d'un  tiers,  quand 
la  chofe  eft  prouvée  ,  on  les  fait  aifément  déclarer 
nuls  en  Jufîice.  Par  exemple  ;  les  aâes,  celficn.s' 
&  tranfports  faits  entre  un  Négociant  obéré  & 
d'autres  Particuliers,  dans  les  dix  jours  qui  pré-' 
cedeni  fa  banqueroute  ,  font  préfumès  être  faits 
par  collufion  pour  frauder'  fes  véritables  eréatï-* 
ciîrs. 

Le  rétrait  féodal  nous  fournit  une  autre  e/péce' 
de   collufion.  Un  Particulier  acheté    un    fief,  & 
pour  empechtr  le  reirait  féodal ,  il  colore  leçon-- 
trat  d'achat  qu'il  en  fait  ,  du  nom  &  titre  de  dona- 
tion.  Si  le  Seigneur  peut  prouver  la  fraude,  il 
eit  fans  drfiiculté  que   le 'retrait  féodal  aura  lieu. 

Les  actes  faits  entre  un  père  &  un  fils  ;  lorfqu'ils 
portent  préjudice  à  d'aatres  perfonnes  intérelTèes  > 
ll/nt  fulpeéts  de  collufion  ;  &  pour  peu  que  la- 
Iraude  loit  prouvée  ,  ils  font  déclarés  nuls  :  ce  qui 
dépend   beaucoi'pdes  c.'rcopflances. 

'Voici  une  elp-c«  dans  laquelle  ,  fans  avoir'^ 
égard  à  la  vente  qu'un  fils  av-oit  faite  à  fon  père 
des  droits  ("uccefliis  de  fa  mère,  le  père  fut  con-» 
damné  à  payer  une  ptovifion,  pour  raifon  d'un  dé-" 
lit  commis  par  fon  fils. 

W.îrie  Cotterot,  fille  fourde  8r  muette  de  naift^ 
fanée,  fut  féduite  &  abufée  par  Charles  Bruhier.^ 
Le  père  de  Marie  Cotterot,  en  qualité  de  légitime  ' 
adminifiiateur  de  fa  fille  ,  rendit  plainte  ,  &  fif 
informer  devant  le  Lieutenant  cfiminel  de  Péron-' 
ne.  Vingt-huit  jours  avant  ce'tte  plainte  ,  Bruhicr 
fils  devenu  majeur  ,  (vendit  à  fon  père  tous  lesi 
droits  qu'il  pouvoir  avoir  dans  la  fucceffion  de  fa 
mère  ,  fans  détailler  en  quoi  ils  confiftoient;  après 
quoi  il  s'engagea  dans  une  C-^mpagnie  de  Dragons. 
Le-  père  de  la  fille  abufée ,  après  une  information  » 
donna  fa  Requête  en  provilîon  pour  frais  de  gé-« 
fine ,  tant  contre  Bruhier  fils ,  que  contre  fon  père. 
Intervint  Sentence  qui  adjugea  foixante-dix  livres 
de  provjlîcn  :  au  payement  de  laquelle  fomme  le 
fils  fur  condamné  par  corps,  &  le  père  civilement 
&  folidairemenr.  Appel  de  ia  part  du  père,  fondé 
fur  ce  que  les  délits  font  perfonncisi  Mais  com- 
me il  parojfioity  avoir  de  la  fraude  dans  cette  veni 
te  faite  dans  le  temps  aétucl  de  la  grofieiTe  de  la 
fille  ,  on  prcfuma  que  le  père  quin'cvoït  point  reij- 
du  compte,  s'étoit  fjit  céder  &  vendre  les  biens  de 
fon  fils  par  collufion;  Sur  ce  fondement ,  par  Ar- 
rêt du  15  Juillet  1718,  la  Semence  du  juge  de 
l'erofiire  fut  confirmée,  avec  amende  5c  dopeirj, 
{'•.jftia  Loi   34,$.  iilt.  ff.  il  eo.'itïiiK,  etnf-t. 
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COLOMBIER,  efl  un  iieu  batl  pour  y  nour- 
rir S(  Y  enrreteiur  des  pigeons.  11  y  en  a  de  deux 
fories  ;  fçâvoir,  les  colombiers  à  pied  ,  &  les  vo- 
lières ou  colombiers  fiir  pilliers  ou  fur  folives. 
l'ojtx.  le  Dictionnaire  économique. 
Colombiers  à  pied  font  ceux  qui  font  bâtis  en 
forme  de  tour,  &  qui  ont  des  boulins  ou  paniers 
k  tenir  pigeons  depuis  le  haut  jufqu'au  rei-de» 
chaufTce.  Cliopin  .  de  Dom^.'/io  ,  lib.  \  ,  tit.  »i  » 
H«)M.  7  ,  appelle  un  colombier  à  pied  :  Cilumba- 
rium  Totiitidiim,  tain  «'«  altum  tjii.im  in  profitn/inrn  , 
facciemdomtaiorumfeudatium  ÎJ  mbilium  itijigmxm 
proprium. 

Les  volières  Se  autres  colombiers  non  à  pied  , 
font  ceux  qui  n'ont  pointde  boulinsdepuis  le  haut 
jufqu'au  rei-de  chauflee  ;  mais  qui  é:ant  bài;s  (ur 
pilliers  ou  far  folives  ,  oiit  un  cellier  ou  une 
étable  defious.  Us  Ce  nomment  des  volets  ,  des 
fuyes. 

Par  le  droit  de  propriété  ,  il  eft  permis  à  un 
clucun  de  bâtir  fur  fon  fonds  ce  qui  peut  fervir  à 
fon  ufage  ;  mais  parce  que  les  pigeon?  mangent 
le  grain  nouvellement  ftiné,  &  peuvent,  par  la 
grande  confommaiion  qu'ils  en  font  pour  leur 
nourriture  ,  en  caufer  la  clierté,  la  plupart  des 
Coutume:-  ont  reftra  nt  la  liberté  de  faire  bâtir  des 
colombiers,  mais  diverlement. 

Plulleurs  qui  en  f-^nt  un  droit  de  Haute-Juftice, 
portent  que  nul  ne  peut  faire  cnlimbier  à  pied  , 
Jans  la  permiffion  du  Se'gneur  Haut  Jjfticier. 

La  Coutume  de  Paiis  ,  en  l'article  6ç  ,  donne 
droit  de  colombier  à  pied  au  Seigneur  Haut-Juf- 
ticier  qui  a  cenlive. 

L'arricle  fuivant  ne  dorne  cedroit  au  Seigneur 
non  Hiut-Jufticier  ,  que  quand  il  a  fief,  cenfive 
fy.  terres  en  domaine  jufqu'à  cinnuanie  arpens. 

Par  l'ufage  prefqiie  général  de  tout  le  Pxoyau- 
me  ,  le  droit  de  colombier',  principalement  à 
pied  ,  n'a  lieu  en   terre  de  roture. 

A  l'égard  des  colombiers  non  à  pied  ,  tout  Par- 
tic'jlier  peut  en  avoir  ,  lî  ce  n'eft  dans  les  Coutu- 
jries  qui  défendent  toutes  ibrtes  de  colombiers  ; 
Si  hors  ces  Coutumes,  on  ed  en  droit  d'avoir  un 
colombier  non  à  pied  ,  de  quelque  qualité  que 
l'on  f)it,  quand  mcme  on  n'autoit  pas  fufSfam- 
inent  de  terres  labourables. 

Il  paroit  par  ce  que  nous  venons  de  dire  ,  que 
quand  les  Coutumes  n'ont  risin  défini  touchant 
les  colombiers,  charun  en  peut  faire  condruire  , 
pourvu  que  ce  ne  (oit  pas  des  colombiers  à  pied  ; 
car  le  colombier  à  fond  Si  rex-dc  chaulTce  eft  mie 
marque  de  noblefle  qu'il  n'eft  permis  qu'aux  Sei.- 
gnrurs  de  fief  d'avoir. 

Le  Seigneur  non  Haut-Jurtici?r  ayant  fief,  cen- 
five ,  &.'  terres  en  domaine  iufqu'à  cinquante  ar- 
Bpns,p,-ur  avoii  colrimbier  à  pied  ,  fuiv.mt  i'ait, 
rode  la  Csu'ume  de  Paris  ;  &  plufii-urs  Auteurs 
tiennent  qu'il  f-ut  que  ce  foit  terres  labourable:  , 
te  non  autres  qui  njpeuvtn;  fetvir  à  la  nouiiiiurc 
dçi  pigtïons. 
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Ainlî  celui  qui  en  auroit  moins  de  cinquante  ar« 
pens  ,  n'auroit  pas  droit  d'avoir  un  colombier  â 
pied,  fuivant  ledit  art.  70  de  la  Coût,  de  Paris. 

Cette  difpofîtion  ell  conforme  à  l'équité  natu- 
relle ,  qui  femble  i  fendre  d'avoir  des  pigeons  à 
la  campagne  ,  quand  on  n'a  pas  une  quantité  de 
terres  futhfante  pour  les  nourrir.  Aufil ,  par  la 
Jurifprudence  des  Arrêts  ,  cette  prohibition  a  été 
étendue  à  toutes  les  Coutumes  qui  font  muettes 
à  cet  égard. 

t  Ainfi  ,  par  Arrêt  rendu  en  la  quatrième  Cham- 
bre des  Enquêtes  ,  au  rapport  de  M.  Lépine  de 
Grr.ir;vilie,  ie  i  Sept.  1759, contre  les  (ieurs  Ta- 
bouret &  .lurres  propriétaires  de  plus  de  cent  cin- 
quante arpens  de  terres  régies  par  la  Coutume  de 
Chauniont  en  BaiTigny  ,  laquelle  eft  muette,  le 
droit  de  voligre  a  été  refliaint  à  deux  boulins  par 
arpent. 

Par  autre  Arrêt  rendu  en  la  Grand'Chambre  , 
au  rapport  de  J\I.  l'Abbé  Macé  ,  le  j  Juin  17^9  , 
pour  la  Coutume  de  Viiry,  qui  eftaudi  muette, 
le  Marquis  de  Givry  a  fait  condamner  un  Pani- 
cuLer  nommé  Varoquier,  à  faire  démolir  la  voliè- 
re qu  il  avoit  fait  conftruire  ,  n'avarn  pu  piouver 
qu'il  pofTédoit  cinquante  arpens  de  terres. 

Un  autre  Arrct  rendu  en  l'Audience  de  la  Grand'- 
Chambre de  relevée  ,  le  ip  Mai  i7<îi  ,  pour  la 
Coutume  de  Crcpy  en  Valois  ,  muette  fur  le  droit 
de  colombier,  dit  qu'un  Fermier  de  plus  de  cinquan- 
te arpens  déterre,  miis  qu'il  t<noit  de  d  fttrtn» 
Propriétaires ,  dont  aucun  n'avoir  feul  cinquante 
arpens,  ne   pouvoit  avoir  une  volière. 

Enfin,  un  Arrêt  de  Rglement  intervenu  fur  le 
Réquilîtoire  de  M.  le  Prccureur  Génral  le  24 
Juillet  I7X<  ,  &  rapporté  dans  io  Code  Rural  ,  a 
enjointà  tous  les  Officiers  du  P.eifijrt  ,rEnt  Royaux 
que  des  Seigneurs ,  de  veilJer  à  ce  que  ci.acur.  foit 
tenu  de  réduire  les  colombiers  aux  termes  des  Or- 
donnances ,  Arrêts  &  Coutumes  des  lieux  .  L'Arrêt 
leur  a  même  permis  dans  les  lifux  cii  il  y  auioit 
quelques  bleds  ou  autres  grains  coudiés  qui  pour- 
roient  être  en  proie  aux  pigeons,  &  oi^  il  )  aurott 
quelque  dégât  â  craindre  ,  d'y  pouivcir  par  tel 
Règlement  qu'ils  jugeroient  convenable  ,  chacun 
dans  l'étendue  de  fon  reifort ,  dont  i!s  informe- 
roicnt  la  Cour  incefamir.ent  J. 

Voyet  ce  que  j'ai  dit  fur  les  articles  (9  8c  "^O  de 
la  Coutume  de  Paris  iDupleHisau  Traité  des  Fiefs» 
llv.8,  chap.  5  ;  le  Traité  de  la  Police,  tomex» 
liv.  5  ,  ti..  i;,  cliap.  5;  Coquille  fur  Nivernois» 
chap.  1  9  ;  de  la  L:'.nde  fur  l'article  168  di-  la  Cou- 
tume d'Orlians;  Dargentrc  fur  l'art.  3^8  de  celle 
de  Bretagne  ;  Eàin;'£;e  fur  l'article  i}7  de  la  Cou- 
tume de  Nijrmandie  ;  DcfpeilTes  ,  tome  5  ,  P-ig* 
11$  ;  Salvaing  ,  de  l'uiage  ces  Fiefs  ,  par'ie  i  , 
cha^.  45  ;  Papon ,  liv.  15  ,  tit.  i  ,  noirb-e  ;l ,  & 
liv  18,  titre  9  1  nombre  i  ;i  Augcaid  ,  toni.  3  , 
article  44. 

COLON  PARTIAIRE  ou  HlliTAYER.  Fo/fJt    Ad- 

niodiatcur. 
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COMBAT  DE  Fief,  eil  la  conteftation  qui 
s'tft  mue  en(r«  deux  Seigneurs  qui  prétendent  la 
même  mouvance,  ou  de.  t  l'un  prétend  la  Sei- 
gneurie ,  l'autre  la  cenlîve  ,  ou  tous  deux  la  cen- 
live. 

Lorfque  les  deux  Seigneurs  prétendent  la  mê- 
me mouvance  ,  le  Vadal  doit  le  faire  recevoir  par 
main  Ibuveraine.  Vojiei.  Main  fouveraine. 

Quoique  la  conteftation  ne  foit  p.is  encore  for- 
mée entre  deux  Seigneurs ,  le  VafTai  doit  Ce  faire 
recevoir  par  main  fouveraine  ,  quand  il  ell  pour- 
fuivi  par  deux  differens  Seigneurs  pour  faire  la  foi 
&  hommage  ;  auquel  cas  il  doit  dénoncer  au  pre- 
mier les  pourfuites  du  fécond,  &  déclarer  à  tous 
les  deux  qu'il  eu  prêt  d'obéir  à  qui  par  Jufiice  fera 
ordonné  ,  &  fatisfaire  aux  droits  &  devoirs  ,  re- 
quérant d'être  mis  en  fouffrance  par  le  Juge  qui  eft 
faifi  du  différend. 

Le  combat  de  fief  étant  jugé  ,  le  VafTai  eft 
obligé  de  fa;isfaire  à  fei  ofires  ,  &  de  rendre  la  foi 
&  hommage  à  celui  qui  a  obtenu  fes  fins,  dans 
quarante  jours  après  la  fîgnification  qui  lui  aura 
été  faire  de  la  Sentence  ou  Arrêt  ;  lefquels  étant 
expirés,  le  Seigneur  féodal  eft  en  droit  de  fiifir 
Je  fief,  &  de  fjire  contre  le  V'aiTal  les  pourfuites 
à  i'ordiiiaire,  faute  de  lui  avoir  fait  la  foi  &  hom- 
mage. 

Voyex  ce  que  j'ai  dit  fur  l'art,  tfode  la  Coutume 
de  Paris. 

COMMAND.  Ce  terme,  dans  la  Coutume 
d'Artois  articles  ipi  &  15}  ,  &  dans  l'ancienne 
Coutume  de  ce  Comté  ,  art.  ijy  &  13e,  fîgnifie 
celui  qui  a  donné  commiftion  à  un  autre  d'acheter 
pour  lui  quelque  chofe  à  l'encliere  :  Is  efi  qui  man- 
d.jint  aller:  ut  emeret ,  1^  in  ttHilioue  biip,t  ciHjictret 
m.tniiatiiii  nomiiie.  Auili  en  la  Coutume  de  Baron- 
ne ,  titrj  ,  article  premier,  le  dépôt  eft  appelle 
Cornmand  :  Q_uaji  rejU.titudi  jides  interpoiiatnr  ,  ut 
i?i  f.dnci.t. 

t  Lorfque  des  héritages  ont  été  acquis  par  des 
père  Si  mère  pour  eux  ou  leurs  commands  ,  &  qu'ils 
déclarent  un  de  leurs  enfans  pour  command  ,  l'en- 
fant eft  cen(é  avoir  acquis  lui-même.  En  ct.nfé- 
quence,  l'héritage  cil  acquêt  dans  (à  fucceft'ion  , 
quand  bien  même  le  prix  en  auroit  été  pjyé  par 
les  père  &  mère.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  p<  r  Arrêt 
rendu  en  la  troi/î.me  Chambre  de;  Enquêtes,  au 
rapport  de  iVl.  de  la  M:cHaudIe-e  le  lo  Août  1738: 
le  /leur  J'Aouft  avoir  acquis  !a  Terre  de  Quiiicy  en 
Artois  ;  &  le  lendem.iin  de  ion  acquifition  ,  il  avnit 
déclaré  pour  command  la  Dernoifelle  fà  fille. Celle- 
ci  mourut  après  fon  père.  L'héritier  des  propres 
prétendoit  que  la  terre  de  Quincy  étoit  un  propre 
d.ins  la  fucceftion  de  la  De;noifelle  d'.^cuft, com- 
me n'ay.int  ''té  que  le  prêle  nom  de  fon  père  ,  dont 
les  affaires  étoicnt  dérangées.  Le  léfaiaireuniver- 
lei  la  reclamoit  au  contraire  comme  acquêt  ,  & 
l'Arrêt  la  lui  adjugea  en  cette  dernière  qualité  , 
quoique  la  Dernoifelle  d'Aouft  eût  d^nné  elle- 
même  à  fon  psre  la  qualité  de  Seigneur  de  Quiacy, 
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dans  l'infcription  qu'elle  avoif  fait  mettre  lut  la 
tombe  ]. 

y»yei  ce  qui  eft  dit  fur  ce  mot  dans  le  Didion- 
Jiaire  de  M.  Brillon. 

COMMANDE ,  fignifie  en  quelques  Coutumes, 
la  taille  qui  cfl  due  par  des  perlonnes  de  condition 
fervile. 

Droit  de  COMMANDE,  efl  un  droit  que  le 
Seigneur  prend  en  quelques  lieux  tous  les  ans  fur 
les  veuves  de  condition  fervile  ,  durant  leur  vi- 
duité  pour  recoonoifTance  de  fon  droit  de  fervi- 
tude. 

Ce  droit  fe  leva  aufti  en  quelques  lieux  fur  les 
femmes  de  condition  fervile  ,  qui  font  mariées  à 
d  autres  qu'à  ceux  de  la  condition  &  fervitude  du 
Seigneur. 

COMMANDE  de  Bestiaux,  eft  un  contrat 
par  lequel  on  donne  à  un  lierger  ou  Laboureur 
un  troupeau  de  bétail  pour  en  avoir  foin,  .i  con- 
dition de  le  nourrir  &  d'en  jouir  pendant  un  cer- 
tain temps  ;  après  lequel  il  doit  reprcfcnter  le 
troupeau  pour  partager  le  furplus  ou  le  croît  enire 
le  Maître  &  lui. 

COMMANDEMENT  ,  fignifie  une  juftion  & 
injonélion  expieii'e,  que  l'on  fait  à  quelqu'un  de 
la  pa#du  Roi  ou  de  la  Jullice. 

On  appel  e  Airct  en  cominandement  ,  un  Ar- 
rêt du  Conffll  d'en  haut,  qui  eft  i-gné  en  com- 
mandement par  un  Secrétaire  d  Etat.  11  y  a  aufïï 
d'.lutrei  dépêches  «jueles  Secrétaires  d'Etat  f^gnent 
en  commandernent  ,  telles  que  les  Lettres  Paten- 
tes ,  Lettres  de  Cachet  ,  Brevets  &  Dons  du  Roi, 
&  les  Provifions. 

COMMANDEMENT,  en  terme  de  Pratique  , 
eft  un  Exploit  fait  par  un  Sergent  ou  Huidler,  en 
conféquence  d'un  Jugement  ou  d'un  autre  titre 
portant  exécution  parée,  c'eft-à  dire ,  revêtu  de 
toutes  les  formuliits  requiles  pour  exercer  une 
contrainte. 

Cet  exploit  porte  injondion  de  payer  &  eft  fait 
auDomduRoi,  àlarequètedu  créancier  ,  en  ver- 
tu d'un  titre  exécutoire  qui  doit  être  iiJnifîépar  Is 
même  afte  au  débiteur  ,  s'il  ne  l'a  été  précédem- 
ment. 

Comme  un  débiteur  peut  ignorer  que  fon  créan- 
cier veut  mettre  à  exécution  le  titre  qu'il  a  centre 
lui  ,  cet  Exploit  lui  not  fie  ,  &;  doit  néceifaire- 
msnt  précéder  d'un  jour  au  moins  l'exécution 
qu'on  veut  faire  fur  fa  perfonne  ou  fur  les  bieas 
d'un  débiteur. 

Il  fert ,  pour  ainfî  dire  ,  d'averiilTement  dépaver, 
&  cet  aéte  déclare  au  débiteur  ,  que  faure  de  pave- 
ment, il  fera  procédé  à  l'exécution  de  l'aéte  qui 
ftrt  de  titre  au  créancier. 

Un  emprifonnement  ou  exécution  de  meubles, 
fans  un  commandement  préalable  ,  eft  nul, 

COMM  ANDEMENTqii  précède  uke 
SAISIE  RÉELLE,  doit  être  rccordc  ,  à  peine  de 
nullité;  c'eft  àdire,  doir  être  fpné  t<e  deux  Té- 
mgins  ou  Records  qui  aUifteiw  rfiuiffier  porteur 
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du  titre  en  bonne  forme,  bien  &  dùement  (îgnlfii:. 

Voici  ce  que  porte  un  ade  de  notoriété  du  Chà- 

-telet,  donné  le  a;  Mai  169;).  ■>■<  Nous,5;c.  cer- 

»  tifions   par  ade  de   notoriété  ,  que  ,   quoique 

i>  J'Ordonnance  qui  établit  le  contrôle  des  Ex- 

)■)  ploits  ,  difpenfe  les  Sergens  d'avoir  des  Re- 

»  cords  ,  néanmoins    l'ancien  ufage  du  Ch.uelet 

»-s*eft  confervé,  fuivant  lequel  lecommandemcnt 

»  qui  précède   la  failie  réelle ,  doit  être  recordé 

»  de  deux  Témoins ,  que  l'Huiffier  ou  Sergent  en 

jj  doit  laifler  copie  ,  enfenible  des  titres  en  vertu 

X  defquels  il  fait  la  (aide  réelle;  fans  quoi  la  fai- 

.».  (îe  réelle  &  les  criées  qui  feroient  faites  en  con- 

.5»  féquence',  ne  feroient  pas  valables  ;  lefquels 

»>  titres  doivent  être  fignés  &  fcellés  :  ce  qui  s'eft 

»  toujours  obfervé. 

Outre  que  le  commandement  qui  doit  précé- 
der une  faille  réelle,  doit  être  recordé,  il  faut  en- 
core, 1°.  que  ces  termes,  aviVit  ou  nprès-mi.U,  s'y 
trouvent  écrits ,  II''.  qu'il  porte  élection  de  do- 
micile ;  111°.  qu'il  foit  f.;it  pour  railon  d'une  fom- 
nie  liquide  &  certaine. 

COMMANDITE.  l'o/a  B.inoue, 

COMMENCEMENT  de  preiive  par  écrit, 
.eft  un  écrit  de  la  perfonne  même  qu'on  attaque  : 
écrit  qui  ne  prouve  pas  ,  à  la  vérité  ,  de  nWiiereà 
-fervir  feul  de  preuve  ,  mais  qui  forme  de  fortes 
-préf.omptions.  f^oyet  l'article  j  du  titre  10  del'Or- 
.donnance  de  16(57  j  &  le  Traité  de  la  preuve  par 
lémoins  de  Danty. 

COMMENDE  ,  eft  originairement  la  garde  , 
le  d^pôt  &  l'adminiftration  des  revenus  d'un  Bé- 
néfice qu'on  donnoit  à  un  Séculier  pour  en  jouir 
par  économat  pendant  fix  mois  ,  afin  d'y  faire 
Jes  roparations  nécefTaires;  ou  à  un  Ecéléfiaftique, 
pour  y  faire  les  fondions  paftorales  ,  en  attendant 
qu'on  en  cîit  pourvu  un  Titulaire. 

On  tient  que  c'eft  le  Pape  Léon  IV  qui  fut  au- 
teur des  Commendes  en  fiveur  des  Eccklîafliques 
qui  avoient  été  chalïïs  de  leurs  Bénéfices  par  les 
Sarrafîr.s:  on  leur  confioit  la  garde  &  l'adminif- 
tration des  Eglifes  vacantes.  Saint  Grégoire  en 
avoir  ufé  de  même  pendant  que  les  Lombards  de- 
foloient  l'Italie. 

L'ufage  des  Commendes  devint  trcscoramun 
dans  le  quatorzième  ficelé ,  pend.int  que  les  Pa- 
pes tenaient  leur  Siège  à  Avignon. 

L'abus  des  Commendes  devint  dans  la  fuite  fi 
grand  ,  qu'on  donnoit  même  les  revenus  des  i\lo- 
rafleres  à  des  Laïcs  pour  fubfifter.  Les  Evêques 
auffi  Ce  faifoient  donner  plufieurs  Bénéfices  ou 
Evêchés  en  Commendes  ;  &  c'étoit  un  prétexte 
pour  les  retenir  tous,  fans  violer  direélemen:  la 
difpofîtion  des  Canons. 

On  a  retranché  en  France  ce?  Commendes  abu- 
fives ,  fans  néanmoins  abolir  abfolument  la  com- 
modité &  l'ufage  des  Commendes  en  faveur  des 
Eccléfrafliques  fcculiers.  C'ell  un  expédient  qu'on 
a  trouvé  de  lever  l'incompatibilité  de  la  perfonne 
avec -la  nature  du  Bénéfice. 
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En  Fiance  ,  la  Commende  eft  un  "vrai- titre  de 
Bcnéiài:e  régulier  ,  que  le  Pape  donne  àun  Ecclé^ 
fiaftiqueféçulier,  à  i'en'st  de  difpofer  des  fruits da 
ce  Bénéfice  pendant  ia  vie  ,  avec  difpenfe  de  Iji 
règle  Seenlaria  Secuiaribtis-,  Regnlaria  Regi:l(iril/ii:^ 
C'eft  audl  pour  cette  raifon  qu'il  n'y  a  que  le 
Pape  qui  puifTe  conférer  les  Abbayes  &  les  Prieu- 
rés réguliers  en  Commende  ,  parce  qu'il  n'y  a  que 
lui  qui  puiflc  difpenfe*  des  Canons  pour  ce  qui  re- 
garde l'inhabilité  des  perfonnes  à  qui  l'on  donn« 
des  Commendes. 

Si  quelques  Abbés  coiiMnendataires  ont  la  fa- 
culté de  conférer  en  Commende  les  Patentes  de 
leur  collation  ,  ce  n'eft  qu'en  vertu  d'Induits 
du  Pape  qu'ils  obtiennent  fui  lefquels  ils  deman- 
dent des  Lettres  Parentes  du  Roi ,  qu'ils  font  ordî- 
nairement  enreglfti  er  au  Grand  Confeil ,  afin  qu'ils 
ayent  leur  effet  par  tout  le  Royaume. 

Ces  Induits  s'accordent  aux  Cardinaux,  (&  rare- 
ment à  d'autres  pour  leur  vie  ,  &  avec  faculté  de 
conférer  librement  pendant  leurs  fîx  mois  les  Prieu- 
rés dépendons  de  leurs  Abbayes.  Mais  aux  autres 
CoUareurs  le  Pape  ne  les  accorde  ordinairement 
que  pour  cinq  ans;  encore  Ce  réferve-t*'il  fon  droit 
de  prévention.  Enfin  il  ne  les  accorde  ,  tant  aux 
Cardinaux  qu'aux  autres  Côllateurs  ,  qu'à  condi- 
tion de  charger  les  pourvus  de  réparer  les  bâtî- 
niens  ,  &  de  recourir  à  Rome  dans  les  huit  mois  de 
la  date  de  l'enregiflrement ,  pour  y  obtenir  une 
{îgnaturede  nouvelle  Comrnende,  àpeine  de  nul- 
lités de  leurs  provi/îons. 

Quoique  ceux  qui  pofTédent  des  Abbayes  &  Prieu- 
rés en  Commende,  ne  les  ayent  obtenus  que  par  pri- 
vilège ou  difpenfe ,  ils  ne  laiflent  pas  d'en  jouir ,  Se 
d'avoir  tous  les  fruits  &  droits  honorifiques,  com- 
me s'ils  étoient  véritablement  Titulaires  ,  à  l'ex- 
ception néanmoins  de  ce  qui  regarde  la  Jurifdic- 
tion  fpiri'.uelle  ,  qui  appartient  aux  Supérieurs  ré- 
guliers des  Religieux  qui  font  en  Congrégation  , 
&  aux  Evêques  fur  toutes  les  Maifons  de  Religieux 
qui  ne  font  attachés  à  aucune  Congrégation, 

Voilà  l'idée  que  je  me  fuis  propofc  de  donner 
ici  des  Commendes  ,  me  rèfervant  d'en  dire  da» 
vantage  dans  mon  Ditftionn.  du  Droit  Canonique. 
COMMENSAUX  de  la  Maison  du  Ror.  Les 
Officiers  de  Sa  Majeflc  qui  ont  bouche  à  Cour  , 
&  qui  fervent  aifiuell'. ment  près  de  fa  perfonne, 
font  ainfî  dénommés.  Ces  Officiers  ont  en  confé- 
qaence  de  leurs  Chargcslc  droit  de  ComminimMs, 
en  vertu  duquel  ils  ont  leurs  caufes  comniifcs  aux 
Requêtes  de  l'Hôtel  ou  du  Palais,  à  leur  choix. 
COMMENSAUX  des  Maisons  rcyalbs  , 
font  des  Officiers  domefliques  de  la  Miîl'on  du 
Roi  &  d'autres  Maifons  royales,  qui  ont  bouche 
à  Cour. 

Sous  le  titre  de  Maifons  royales,  on  entend  , 
outre  celles  du  Roi  &  de  la  Reine  ,  celles  dcsFn- 
fans  &  petits  Enfans  de  Frnnce,  &  autres  Princes 
du  Sang  qu^  pnt  une  I^ajibA  couçhéç  lilt  l'Etat 
du  Roi. 
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Vo)'eï.  dans  le  Dictionnaire  de  M.  Brillon  ,  & 
dans  le  Mémorial  alphabétique  de  la  Cour  des 
Aydes  ,  ce  qui  eft  dit  de  la  qualité  de  leurs  Offi- 
ces &  de   leurs  privilèges. 

COMMERCE  ,  lignifie  le  négoce  &  le  trafic 
qu'on  fait  desmarchandifes,  pour  profiter  fur  la 
vente  ou  l'échange  qu'on  en  fait. 

La  bonne  foi  ell  l'ame  du  commerce  i  fans  quoi 
il  ne  pourroit  fubfifîer.  C'efl  la  raifon  pourlaquelle 
les  Ordonnances  de  nos  Rois  ont  introduit  plu- 
lîeurs  chofes  qui  font  particulières  aux  affaires  du 
commerce,  foit  pour  l'abréviation  des  procédures 
qui  s'y  doivent  faire  ,  foit  pour  la  facilité  de  pro- 
curer avec  célérité  le  payement  des  fommes  qui 
font  dues  pour  raifon  du  commerce. 

L'utiliic  du  commerce  eft  très-grande.  Il  pro- 
cure àchaque  Etat  l'ufage  des  choies  nccelTaires  à 
toutes  perfonnes  pour  la  nourriture  &  le  vête- 
ment, &  pour  les  autres  befoins  &  commodités 
de  la  vie. 

Il  fournit  les  chofes  néceffaires  pour  la  guerre  , 
pour  la  navigation  ,  &  en  général  pour  faire  fub- 
fifler  un  Etat  &  les  familles  qui  le  compofent. 

C'ed  à  caufe  de  cette  utilité  &  de  cette  né- 
ccdité  du  commerce,  que  pour  en  faciliter  l'u- 
Jage,  les  Princes  en  cnt  ordonné  la  liberté,  & 
défendu  à  tous  Particuliers  d'y  mettre  aucun  mo- 
nopole. 

Sur  ce  fondement  ,  il  s'eA  introduit  d.ins  ce 
Royaume  ,  que  nonobdant  l'article  Ç4  de  l'Ordon- 
nance de  Moulins,  la  preuve  par  témoins  lêroit 
admile  entre  Marchands,  pour  fomme  excédante 
celle  de  cent  livres  due  pour  marchandifes. 
..  Cet  ufige  a  été  confirmé  par  l'Ordonnance  de 
1667,  tit.  »o  ,  art.  z  ,  où  il  efl  dit  ,  après  avoir 
répété  les  termes  de  l'Ordonnance  de  Moulins  : 
Smis  rien  innover  en  ce  qiti  s'obferve  en  /.?  Ju/iice  des 
Juge   l^  Conflits  Aes  Marchands,     . 

Cela  eil  d'autant  plus  jufte  ,  que  ce  feroit  un 
-trop  grand  embarras,  fi  l'on  étoitobligé  de  recou- 
rir fans  cefie  à  l'écriture,  pour  conftater  une  in- 
finité de  conventions  que  le  négoce  exige.  D'ail- 
leurs ,  la  bonne  foi  étant  ,  comme  nous  avons 
dit,  l'ame  du  commerce  ,  il  eft  convenable  que  les 
Marchands  ne  foient  pas  affuiettis  à  toutes  les 
■formalités  qui  s'obfervent  dans  les  affaires  qui  ne 
concernent   point  le  commerce. 

C'eft  enfin  pour  cette  même  rsifon  que  la  con- 
trainte par  corps  entre  Marchands  a  lieu  pour  les 
dettes  par  eux  contrariées  au  fuiet  de  leur  négoce, 
fans  diftinâion  de  fexe  ,  &  fans  que  la  minorité 
piuiffe  en  exempter. 

Si  les  Ordonnances  défendent  aux  Officiers  de 
faire  trafic  de  marcliandifes,  ce  n'eft  pas  feulement 
pour  les  tenir  attachés  à  leurs  fondions  ,  mais  en- 
core pour  ne  pas  laiifer  la  liberté  du  commerce  à 
des  perfonnes  qui  par  leur  autorité  pourroients'en 
rendre  les  maîtres,  &  nuire  aux  Marchands  &  aux 
Acheteurs. 

Cçfce  con/îdération  a  fait  défendre  aux  Officiers 
Tome  I, 
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&  aux  Gentilshon-.trias  d'exercer  le  commerce  fous 
Je   nom  de  perfonnes  inierpofées. 

Ceft  encore  pour  f?,vorifer  &  faciliter  le  com- 
Rierce  ,  que  nos  Rois  ont  établi  la  Jufifdiftion  des 
Juge  &  Confuls  des  Marchands.,  pour  régler  en- 
tr'eux  les  différends  fur  le  fait  de  leurs  marchand i- 
fes  par  une  voie  plus  prompte  &  à  moindres  frais. 
Ils  ont  même  otdonné  que  les  différends  entre  af- 
fociéspour  quelque  commerce  ,  iulTen!  réglés  par 
des  Arbitres  choifîs  par  les  Parties. 

VoysTi  les  Ordonnances  du  mois  de  Noverr.brç 
ifé;  ,  &  du  mois  de  Mars  1675,  les  Infiituts  dii 
Droit  confulaire  ,  faits  par  Jean  Toubeau;  le  Dic- 
tionnaire de  M.  Brillon.  Vojex.  auftl  le  parfait  Né- 
gociant par  Savari,  &  le  Didionnaire  du  Commer- 
ce ,  imprime  à  Paris  en  174S,  en  trois  volumes 
in-jolio,  ... 

Le  commerce ,  quoique  très-néceffaire  à  un  Etaf» 
eft  cependant  en  France  un  afte  dérogeant  à  la  No- 
bleffe,  dans  laquelle  on  ne  peut  être  réhabilité  , 
en  quittant  le  commerce  ,  que  par  Lettres  du 
Prince. 

Il  faut  excepter  la  Province  de  Bretagne,  oS, 
par  un  privilège  fpécial  attaché  aux  Nobles  de  ce 
pays  ,  fîtôt  qu'ils  quittent  le  commerce,  ils  font 
réhabilités  de  plein  droit  dans  leur  état  de  Nobles 
dont  ils  étoient  déchus. 

A  l'égard  du  commerce  maritime,  il  ne  déroge 
point,  pourvu  que  les  Gentilshommes  qui  s'y  en-> 
gagent,  ne  vendent  point  en  détail  ,  comme  il  eft 
porté  en  l'Edit  du  mois  d'Aoïit    ifép. 

Il  en  eft  de  même  du  commerce  en  gros  fur 
terre.  Voyci  l'Edit  du  mois  de  Décembte  1701. 

Au  refte  ,  tous  gens  de  commerce  s'expofent  à 
la  contrainte  par  corps  pour  marchandifes ,  trafic 
&  négoce  dont  ils  fe  m^-lent,  &  pour  billets  de 
commerce  ,  comme  font  ceux  au  porteur  ou  à 
ordre  ,  valeur  reçue  cçmptant  eu  en  marchan- 
difes. 

COMMERE  ,  eft  celle  qui  tient  un  enfant  fur 
les  fonts  de  baptême,  &  qui  par  cet  ade  ,  con- 
trade  une  parenté  fpirituelle  avec  cet  enfant  & 
avec  fon  père. 

COMMETTRE  ,  fignifie  confier  quelque 
choie  à  la  prudence  ,.  à  la  fidélité  &  aux  foins 
de  quelqu'un. 

Ce  teime  s'emploie  aufli  pour  fignifier  le  pou- 
voir qui  eft  donné  par  les  Juges  à  des  Officiers 
particuliers  de  leur  Corps,  ou  à  des  étrangers, 
de  faire  le  rapport  ou  l'infirufiion  d'une  affaire. 
COMMINATOIRE.  Peine  comminatoire  eft 
celle  qui  eft  prononcée  par  une  Ordonnance  , 
Sentence  ou  Arrêt,  contre  ceux  qui  contrevien- 
nent à  quelque  choie,  mais  qui  n'eft  pas  exécu- 
tée à  la  rigueur.  Par  exemple  ,  lorfqu'un  Juge- 
ment prononce  que  dans  un  certain  temps  une 
Partie  fera  telle  choie,  finon  qu'elle  fera  déchue 
de  fes  droits  ,  cette  déchéance  n'eft  réputée  que 
comminatoire  ,  à  moins  que  le  Juge  n'ait  ajouté  : 
E«  vertu  dufréfent  Jugement  ,  iS  f""^  7»'»'  '"  /"'' 
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tefoin  a'iiU're  ,  l»  "Partit  fctA  déchue  ,  &'C.  OU 
bien  qu'à  l'échéance  ciu  délai  on  ait  obtenu  un 
lecond  Jugement  qui  porte  ,  que  faute  par  la 
farlie  d'avoir fjtisf-ùt  an  précédent,  elle  demeure 
déchue,  &c. 

Il  y  a  auffi  des  peines  qui  font  appofées  dans  des 
contrat!  contre  ceux  qui  n'exécuteroflt  pas  de 
certaines  claufes,  &  qui  font  rarement  fuivies  de 
l'effet. 

On  appelle  comminatoires  les  peines  qui  font 
prononcées  en  termes  vagues  &  généraux,  &  qui 
font  plutôt  impofees  dans  le  delîèin  d'arrêter  l'a 
licence  ,  ou  d'empccher  la  contravention  ,  que 
dan;  la  vue  d'inHiger  une  punition  irrévocable. 

Pour  iuger  de  l'intention  du  Lcgiflateurou  du 
Jug?  qui  prononce  la  peine  ,  il  faut  examiner  les 
termes  dans  lefquels  ia  difpofîtion  eft  conçue. 

Quand  le  Roi ,  en  impofant  des  peines ,  pronon- 
ce la  nullité  ,  h  peine  ordinairement  n'eft  point 
comminatoire  ,  &  on  la  fait  (ubir  à  celui  qui  a  con- 
trevenu à  l'Ordonnance.  Mais  quand  le  Roi  im- 
pofe  fimplement  quelque  peine  pécuniaire  ,  &  qu'il 
ne  s'agit  que  d'un  léger  délit ,  la  peine  eft  fouvent 
comminatoire. 

Lorfque  Sa  Majellé  ajoute  ces  mots:  Sam  gué 
ladite  peine  piiijTe  être  réputée  camminateire  ,  il  dé- 
pend de  la  prudence  des  Juges  de  faire  obferrer  la 
Loi  ,ou  d'y  apporter  quelque  tempéramment  ,  fui- 
vant  les  circondances  &  l'intérêt  que  peut  avoir 
l'Etat  qu'onfafle  exécuter  laLoi  à  la  rigueur. 

Les  claufes  pénales  inférées  dans  les  aftes  font 
ordinairement  comiiiinatoires ,  à  moins  que  la^Par- 
lie  intéreflee  ne  prouve  en  Juilice  qu'elle  a  fouf- 
fert  quelque  dommage  à  caufe  de  l'inexécution  de 
la  part  de  l'autre  Partie  ;  car  la  règle  eft,  qu'elles 
ne  doivent  tenir  lieu  que  de  dommages  &  inté- 
rêts. _  ^  ^ 

Le  Juge  doit  donc  examiner  fi  l'Inexécution  de 
ce  qui  a  été  promis  par  l'une  des  Parties,  a  caufé 
quelque  dommage  à  l'autre;  &  c'eft  fur  quoi  il 
îoit  régler  fon  Jugement. 

COMMIS  ,  eft  «elui  à  qui  le  Supérieur  a  don- 
né quelque  Charge,  quelque  Emploi ,  quelque 
maniement  ou  recouvrement  à  faire. 

Les  Secrétaires  d'Erat  ont  des  Commis  dans 
leurs  Bureaux;  les  Fermiers  ont  des  Commis  aux 
Forces  ,  aux  Douanes ,  des  Commis  ambulans  ,  & 
des  Commis  aux  Recettes. 

Les  Greffiers  ont  des  Commis  ;  mais  ces  Corn* 
xnis  au  Greffe  du  Confeil  &  dans  les  Parlemens , 
font  devenus  Officiers  titulaires. 

Les  Commis  de  ceux  qui  font  chargés  des  de- 
niers royaux  ou  publics,  font  contraignables  par 
c;>rps  envers  ceux  qui  les  ont  prépofes  ;  &  pour 
ce  qu'ils  leur  doivent  de  leur  grftion  &  manie- 
ment, ils  ne  peavcnt  fe  fervir  de  compenfation 
envers  eux.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  rendu  en  la  Cour 
des  Aydes  le  \6  Mars  i<74  ,  rapporté  dans  le 
Journal  du  Palais. 

VejtA.  CotnmiCionnaire,  Ytjtx.  Faiiçur, 
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COMMIS  DES  Fermes  du  Ror  ,  doivent  être 
Catholiques  ,  Apofloliques  &  Romains,  âgés  au 
moins  de  vingt-cinq  ans  ,  non  parens,  ni  alliés  , 
ni  domeftiques  du  Fermier  ,  ni  intérefles  dans  la 
Ferme. 

lis  font  reçus  au  ferment  par  les  Officiers  de 
l'Eledion  dans  le  département  de  laquelle  ils  font 
employés  ,  fans  information  de  vie  &  moeurs.  Si 
fans  conclu/îon  des  Subib'tuts  du  Procureur  géné- 
ral fur  les  lieux. 

La  nomination  appartient  au  Fermier  des  Droits 
du  Roi  ,  qui  demeurera  civilement  refponfable 
de  leur  adminiftration. 

Il  eft  auftî  permis  aux  Commis  des  Fermes  du  Roi 
de  le  faire  recevoir  à  la  Cour  des  Aydes;  auquel 
cas,  ils  y  feront  reçus  en  la  même  manière,  &  pour- 
ront exercer  dans  toutes  les  Eleâions  de  fon  ref- 
fort  fans  nouveau  ferment  :  celui  qu'ils  auront 
prêté  en  la  Cour  des  Aydes ,  fera  feulement  en- 
regiftré  en  l'Eleâion  de  leur  exercice ,  &  fans  frais, 
C'eft  la  difpofîtion  de  l'Ordonnance  de  itfSo  , 
tit.  î  de  l'exercice  des  Commis. 

Depuis,  par  Arrêt  du  Confeil  du  i8  Septembre 
1718,  il  aété  ordonné  que  tous  Commis  ci  devant 
reçus,  &  aduellement  employés  ,  qui  ont  prêté 
ferment  ,  ne  feront  pas  tenus  de  fe  faire  recevoir, 
ni  prêter  nouveau  ferment  v  en  changeant  d'Elec- 
tion. 

Par  autre  Arrêt  du  Cor.feil  du  zi  Juin  1710  , 
&  Lettres  Patentes  du  30  dudit  mois,  il  ell  dit 
qu'ils  pourront  être  reçus  au  ferment  par  tous  Ju- 
ges ayant  connoifTance  des  droiis  du  Roi. 

Et  fera  donné  pour  ladite  preftationde  ferment, 
quatre  livres  aux  Juges,  ain/î  qu'il  cfl  porté  en  la 
Déclaration  du  17  Février  16S8. 

Il  eft  permis  aux  Commis  des  Fermes  du  Roî 
de  drefTer  des  procès- verbaux  partout  pays  on  ils 
fe  rencontreront,  ("ans  être  obligés  de  prêter  de 
nouveau  ferment  en  la  Jurifdidion  dans  l'étendue 
de  laquelle  ils  verbaliferont ,  en  faifant  mention 
de  celle  dans  laquelle  ils  auront  été  reçus;  &  ils 
peuvent  fe  faire  afTifterd'un  Huifllerou  autre  Of- 
ficier,  ainfî  qu'il  eft  poné  en  l'Arrct  du  Confeil 
du  i6  Odobre  1719,  &  Lettres  Patentes  du  % 
Décembre  delà  même  année. 

Toutes  les  fois  que  les  exercices  feront  faits 
chei  les  vendans  vin  ,  ils  feront  lignés  de  deux 
Commis  ,  qui  feront  tenus  de  faire  ligner  avec 
eux  fur  leur  Regiflre  portatif,  tant  en  venue  que 
vuidange  ,  les  vendans  vin  ,  &  en  leur  abfcnce  les 
domeftiques,  ou  ceux  qui  font  prépofes  à  la  ven- 
te ,  ou  de  les  interpeller  de  ('gncr;  &  d'en  écrite 
autant  fur  le  livre  ou  feuille  des  vendans  vins  , 
qui  les  repréfenteront  aux  Commis  à  la  première 
réquifition  qui  leur  en  fera  faite;  en  parlant  à  leurs 
perlbnnes,  leurs  femmes,  ou  autres  prépofes  au 
débit  de  leur  vin. 

En  cas  de  refus  de  repréfenter  leiirs  livres  ou 
feuilles ,  ou  de  fi^ner  fur  leurs  Regiftres  vortaiifs  , 
les  C^iiuniien  icroflc  mention  fu^icHIS  Ucgiflres, 
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te  en  lalfleront  copie  lignée  d'eux  dans  le  mcme 
pur  ;  le  tout  à  peinç  de  nullité  de  l'exercice  dans 
lequel  l'omiflion  aura  été  faite  >  &  de  repondre  par 
les  Commis  des  dommages  &  intérêts  envers  le 
Fermier.  C'eft  la  difpontion  de  l'article  6  du  ti- 
tre de  l'exercice  des  Commis,  de  l'OrJonnance 
de  iCSo. 

Parla  Déclaration  du  4MaiT5SS,  article  lo» 
il  eft  ordonné  que  lefdites  feuilles  feront  délirrées 
gratis  aux  vendans  vin,  /ans  aucun  frais  ,  même 
du  droit  de  timbre  ,  &  conlervécs  par  eux  jufqu'à 
ce  Qu'elles  foient  entièrement  remplies  ;  &  s'i's 
les  perdent ,  ils  feront  tenus  d'en  prendre  de  nou- 
velles à   leurs  dépens. 

L'article  lo  du  titre  de  l'exercice  des  Com- 
mis de  l'Ordonnance  de  1680  ,  porte  que  les 
Commis  pourront ,  ailleurs  que  dans  les  Villes  où 
il  y  a  Election  ,  exercer  les  vendans  vins  en  dé- 
tail p^r  diminution  ;  en  forte  qu'ayant  marqué  & 
pris  en  venue  un  tonneau  plein  dans  une  première 
vi.'îie  ,  il  leur  foit  loifible  dans  les  viiîies  fuivantes 
de  le  marquer  à  l'endroit  oi'i  aboutit  la  vuidange  , 
«ncore  qu'elle  foit  au-deÏÏbus  du  quart,  &  u'en 
charger  leurs  Regilîres  portatifs. 

Pour  ce  qui  ell  de  leurs  procès  verbaux  &  de 
leurs  formalités  ,  î/o;'»^  ci  après  Proces-verbaux. 
Il  leur  eft  permis  de  porter  épées  Se  autres  armes, 
&  ils  ne  peuvent  être  pourfuivis  pour  avoir  tué  les 
fraudeurs  réfn:<ftaires.  lis  font  exempts  de  tutelle, 
curatelle ,  coliede  ,  logement  de  gens  de  guerre  , 
de  guet  &  de  garde,  fuivant  l'article  1 1  du  titre 
commun  de  l'Ordonnance  de  i6£o. 

Par  le  même  article , 'défenfes  font  fai'es  aux 
Elus,  Officiers  du  Grenier  à  Sel,  îiabitans  des 
Villes,  Paroiffes ,  Afieïeurs  &  Colledeurf ,  de  les 
comprendre  dans  les  rolles,  en  cas  qu'ils  n'ayent 
point  été  impof's  avant  leurs  Commiffions  ,  ni 
d'augmenter  l'impontion  qui  auroit  été  fiiite  de 
leurs  per'bnnes  avant  ,  lînon  à  proportion  de;im- 
rrieubles  qu'ils  auront  acquis  depuis,  ou  en  cas  de 
trafic. 

Depuis  ,  par  Arrêts  du  Confeil  des  15  Mars  & 
îO  Avril  1Û94.  les  Commis  des  Fermes  unies  ont 
été  décharges liu  payement  des  lommes  aufquelles 
ils  ont  été  ou  feroient  impofés  pour  la  contribu- 
tion des  Villes,  pourvu  qu'ils  n'y  poïïédent  au» 
cuns  biens  ,  &:  n'y  fafient  aucun  commerce. 

Ils  font  fous  la  fau"egarde  du  Roi.  des  Juges, 
Maires ,  Echevir.s  sic  Habitans;  &  main-forte  leur 
doit  être  donnée  en  cas  debefoin. 

Leurs  gages  ne  peuvent  être  fai.'is  à  la  requête 
de  leurs  crcanciers ,  fauf  à  eux  à  fe  pourvoir  fur 
leurs  autres  biens. 

11  n'y  a  que  les  Juges  rovaux  qui  puillent  dé- 
créter conir'eux  ,  pour  délits  ou  crimes  commis 
dans  le  département  où  ils  font  employés  ;  8'  il  n'y 
a  que  les  Officiers  des  Eledions  &  des  Greniers 
à  Sel  qui  puiffent  connoitre  en  première  init.ince 
des  Traites  &  autres  matières  de  pareille  qualité  , 
à  la  charge  de  l'appel  à  la  Cour  des  Aydes. 
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II  y  aune  Déclaration  du  14  Avril  rfoç.rtgii- 
trée  en  la  Cour  des  Ayjes  le  ^o  Avril  fuivant  ,  çui 
concerne  les  infcripticns  de  faux  cor.fra  les  prc- 
ce:-verbau\  des  Commis  aux  Aydes  dans  le  ret- 
fort  de  la   Cour  des   Ayàes  do  Pùtis. 

La  Déclaration  du  li  Oftobre  171$',  fixe  les 
peines  contre  les  Comm.is  des  Fermes  qai  préva- 
riqueront  dans  leurs  Emplois,  &  contre  les  Mar«. 
chands  &  autres  qui  les  auront  fut.ornés. 

Par  Arrêt  du  Confeil  d'Etar  du  ij  Janvier 
171 8  .  conformcmcnt  à  l'article  oreraier  du  titre 
de  l'exercice  dts  Commi»  de  l'Ordonnance  ces' 
Aydfs  du  mois  de  Juin  i6<io  ,  il  eÛ  ordonné  aux 
Officiers  des  Eledions  Ju  Royaume  de  recevoir  le 
ferment  des  Commis  des  Fermes,  lorfqu'ils  leur 
feront  préfentes ,  en  quelque  temps  &  lieu  que.  ce 
foit,  fan»  aucune  autre  formalité  que  la  Requête 
préfentée  par  le  Fermier  ou  fon  Directeur  ,  qui 
contiendra  qua  lefdits  Commis  ont  l'âge  recuis 
par  l'Ordonnance  ,  &  qu'ils  font  prolçlTion  de 
la  Religion  Catholique ,  Apollolique  Si  Romai- 
ne. 

Les  Commis  font  obligés  de  mettre  dans  un 
lieu  vifîble  de  leurs  Bureaux  ,  un  tableau  conte- 
nant un  tarif  des  droits  qu'ils  y  perçoivent.  Arrêt 
de  la  Cour  des  Aydes  du  3  Août  1718 ,  qui  l'or- 
donne ainlî. 

Leurs  procès-verbaux  faits  en  préfence  d'un  Of- 
ficier de  l'Election,  ou  autre  Jugea  qui  i)  appar- 
tient de  les  faire,  font  v-thbles  ,  lans  qu'ils  l'oient 
affirmés  par  les  Commis.  Ainli  décidé  par  Arrêt 
du  Confeil  d'Etat  du  ïï  Octobre  tri  8,  S:  Lettres 
Patentes  en  conféquence  du  16  Novembie  fui- 
vant, regillrées  en  la  Cour  des  Aydes  le  ii  Dé- 
cembre fuivant. 

Les  exeruptions  Se  privilcees  accordés  aux  Com- 
mis des  Fermes  &  Droits  du  Roi ,  par  l'article  1 1 
de  l'Ordonnança  du  mois  de  Juillet  i(î5i  ,  titre 
commun  des  Fermes ,  S:  par  plulîeurs  Edits,  Dé- 
clarations &  Arrêts  du  Confeil  d'Etat,  ont  été 
confirmés  par  un  Arrêt  du  Confeil  du  1}  Juillet 
17*0. 

Il  y  a  un  petit  Dictionnaire  des  Aydes  imprimé 
à  Paris  en  1717  ,  qui  inlîruit  de  toutes  lei  fonc- 
tions des  Commis. 

f'o/fi  la  nouvelle  édition  de  1750,  qui  eflbeau« 
coup  plus  ample. 

COMMISE  ,  en  termes  de  Droit ,  eft  la  confîl- 
cation  des  marchandifes,  fuute  de  les  avoir  décla- 
ré au  Bureau  ,  pour  n'en  pas  payer  dis  droits  d'en- 
trée ou  de  fortie  hors  du  Rojaum.e  ,  ou  au'res 
droits;  auquel  casmeneJes  cadunt  in  ccmmiffum. 
Mais  on  le  (ert  en  ce  cas  du  mot  confilcation  : 
Rei  improjeffx  1  i^  pro  quihtn  vectigal  fciinnm  non 
ejl  ,  ctmimijfii  dictintur  ,  ynr'.i  in  commijfum  m-iant  , 
(5  /i/io  acquiiiifitur.  Le^r.  co/nmijj'.i,  ff'.  tilt.  §,  ijne- 
t-ies  ,  f^  §.  fiqtiis  frDJejJ'us  ^  ff.  de  fubiicatiis^  vec- 
ligtttih,  leg.  5,  cod.de  -veiligalib.  ^  cammif.  Ug.jS 
titc.xnf.i,  §.  />  in  commiffum  ■,  ff.  de  mitorit, 
Vs^ex.  Confifcation  de  marcbandilVs. 
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COMMISE,  parmi  nous,  à  proprement  parler,' 
eft  la  confifcation  faite  au  profit  du  Seigneur  fco- 
('al  ,  d'un  fief,  pour  fclonie^ou  dcfaveude  la  part 
du  VafTal  envers  fon  Seigneur. 

Cette  rcverfion  dufief  fervant  au  fief  dominant 
par  droit  de  commife,  efl  appelléc  confifcaiion  en 
rarticle  4}  de  la  Coutume  de  Paris.  Cependant  la 
confilcation  fe  prgnd  proprement  pour  l'adjudica- 
tion qui  fe  fait  au  profit  du  Roi  ,  ou  du  Seigneur 
Haui-Juflicier,  des  biens  d'un  condamné  à  mou 
naturelle  ou  civile  ,  diyis  les  Coutumes  où  la  con- 
fifcaiion a  lieu. 

Voici  fur  quoi  eft  fondée  la  commife.  Les  fiefs 
t'toient  originairement  donnés  à  vie  ;  &  comme 
ils  procédoient  de  la  feule  libéralité  des  dona- 
teurs, ils  étoient  appelles  Bénéfices ,  &  la  dona- 
tion par  conféquent  pouvoit  être  révoquée  pour 
caufe  d'ingratitude  des  Vaflaux  envers  leurs  Sei- 
gneurs. Et  quoique  les  fiefs  foient  aujourd'liui 
pofTédé»  en  pleine  propriété  ,  &  foient  devenus  hé- 
réditaires comme  les  autres  biens,  ils  font  tou- 
jours régardés ,  eu  égard  à  leur  origine,  comme 
une  efpéce  de  dépendance  des  Seigneurs  de  qui,ils 
relèvent. 

C'eft  fur  ce  fondement  que  l'ancien  ufage  de  la 
commife  ,  qui  n'eft  autre  ciiofe  que  la  rever/îon 
des  fiefs  aux  Seigneurs,  caufce  par  l'ingratitude 
ces  Vafîaux  envers  eux,  a  été  confervc  dans  nos 
Coutumes  pour  les  fiefs. 

Mais  par  une  raifon  contraire  ,  la  commife  n'a 
Jamais  eu  lieu  pour  les  rotures  ,  parce  ^ue  pour  ces 
fortes  de  biens  il  n'eft  point  du  de  foi  &  homma- 
ge ,  &  qu'originairement  ils  ne  proviennent  point 
de  la  libéralité  de  ceux  qui  en  ont  fait  la  première 
conceftion. 

Deux  chofes  donnent  lieu  à  la  commife  ;  fça- 
vo'iT  ,  la  félonie  ,  ou  le  défaveu  du  ValTal  envers 
ion  Seigneur. 

Le  VafTal  qui  a  commis  félonie  ,  c'efi-.î-dire  , 
déloyauté  envers  fon  Seigneur,  fait  donc  tomber 
Ibn  fief  en  commife;  de  iorte  qu'il  le  perd  entié- 
lement  ,  &  que  le  fief  eft  acquis  à  fon  Seigrieur  , 
êc  réuni  à  fon  domaine. 

Le  ValTal  perd  aufll  fon  fief,  quand  malicieu- 
■fement  il  défavoue  fon  Seigneur,  foutenant  qu'il 
ne  tient  pas  fon  fief  de  lui  ,  &  qu'il  relevé  d'un 
autre  Seigneur. 

C'eft  une  régie  générale  du  droit  des  fiefs  & 
de  nos  Coutumes ,  que  par  le  dclaveu  du  VafTal  le 
fief  tombe  en  commife  ,  fuivant  ce  vieux  prover- 
be :  Qui  fief  lit 'lie  y  fief  perd  :  mais  il  faut  pour  cela 
que  le  défaveu  foit  fait  en  Jugement,  &  par  per- 
ibnne  capable  d'opérer  la  commife  ,  c'eft  à-dire  , 
par  unepcrfonne  qui  (oit  Seigneur  &  propriétaire 
incommutable  du  fief,  qui  foit  majeur  &  jouiffant 
de  fes  droits. 

Il  y  a  donc  des  perfonnes  dont  le  défaveu  ne 
ptut  pas  faire   tomber  un  fief  en  commife  ;  Hj»- 
yoir , 
1°,  Un  mineur  j  «u  un  interdit. 
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lï".  Celui  qui  avoue  le  Roi  pour  fon  Seî^eùfî 
Se  défavoue  celui  qui  l'eft  véritablement,  n'en- 
court point  la  commife  de  fon  fief,  pourvu  qu'il  ne 
perlîfte  point  après  avoir  été  abandonné  par  le  Pro- 
cureur du  Roi. 

111°.  Un  Bénéficier  ne  peut  point  commettre 
le  fief  appartenant  à  fon  Bénéfice  ,  que  pour  fa 
vie  feulement  ,  non  plus  qu'un  Vaflal  grevé  de 
fubfiitution. 

1V°.  Un  mari  ne  peut  commettre  le  fief  propre 
de  fa  femme  ,  fi  ce  n'eft  pour  les  jouilTances  de  la 
vie  durant,  parce  que  ce  fief  appartient  perfonnel- 
lement  à  fa  femme. 

Par  la  même  raifon ,  un  mari  ne  peut  pas  re- 
mettre la  commife  à  un  ValTal  de  fa  femme  , 
quand  le  fief  de  fon  Vaflal  aura  été  réuni  à  fon 
domaine. 

Le  principal  efl^et  de  la  commife  eft  la  perte  du 
fief  pour  le  VafTal ,  &  la  réverfîon  qui  s'en  fait  en 
pleine  propriété  au  profit  du  Seigneur,  foit  que 
la  commife  ait  lieu  pour  caufe  de  félonie,  foit 
qu'elle  foit  cauféepour  défa^eu. 

Il  y  a  cepi'ndant  entre  ces  deux  caufes  une  dif- 
férence remarquable  :  c'eft  que  par  le  défaveu  , 
non  feulementle  fief  tombe  dans  la  commife  ,  mais 
aufli  l'arriere-fief,  de  quelque  manière  que  le 
Vaflal  le  pofTcde  ;  c'eflà-dire  ,  foit  qu'jl  tienne  le 
fief  acquis  en  arriere-fief,  foit  qu'il  l'ait  réuni  à  fon 
fief. 

Mais  quand  la  commife  eft  catjfée  par  la  félo- 
nie du  Vaflal,  elle  ne  comprend  pas  l'zrriere-fief, 
qui  n'a  pas  été  par  lui  réuni  au  fief. 

Touchant  la  commife,  voyeiBzcquet,  des  Droits 
de  Juftice  ,  ch.  11  ;  &  ce  que  j'ai  dit  fur  l'nrt.  ^j 
de  la  Coutume  de  Paris ,  où  j'ai  traité  ks  princi- 
pales queflions  qui  fe  peuvent  préfenter  à  ce  fu- 
jet.  l'oyct  aufii  les  Auteurs  que  j'ai  cités  à  la  fin 
de  cet  article. 

Il  y  a  aufll  la  co.mmife  qui  a  lieu  en  matière 
de  baux  emphytéotiques  ,  lorfque  l'emphytéote 
eft  trois  ans  fans  payer  la  redevance.  Alors  le 
bailleur  peut  rentrer  dans  fon  h.éritage.  VoyetDeC- 
peifies ,  Traité  des  Droits  feigneuriaux  ,  titre  4  , 
art.   s  ,  nomb.   1 5. 

COMMISSAIRES  en  général  ,  font  des  per- 
fonnes choifîes  ,  à  la  prudence  &  à  la  capacité 
defquelles  eft  confié  le  foin  de  quelque  chofe  : 
ComiviJJliriHs  diciiur  perfona  e'.cUii  ,  ctijiis  fdti  , 
frnJeniia  ac  frileriix  Tes  aliijna  commiffa  eft. 

Le  terme  de  Cvnwùfjarii  z  été  employé  peur  la 
première  fois  dans  l'Ordonnance  de  S;.int  Louis 
de  l'an  ii?-).  Mais  depuis  ce  tems  le  mot  de  Com- 
niilTaire  a  été  fort  en  uf.ige  pnrmi  nous,  Ik.  l'on 
s'en  eft  fervi  pour  fgnifier  des  OiSciers  publics 
qui  ont  des  fondions  ordinaires  attachées  a  leurs 
Charges. 

Quelquefois  auffi  ce  terme  a  été  employé  pour 
fgnifier  des  pcrlbnnes  qui  ne  font  chargiies  que 
pour  un  tems  de  certains  eiriplois  extraordinaires 
Si.  limites.  Âinfi  ce  terme  a  parmi  nous  les  deux 
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iCgn^catîons  qu'avoit  ehez.  les  Romains  le  terme 
de  T^uratores. 

Le  mot  de  Commiïïaire  e(î  quelquefois  oppolé 
au  titre  d'Offisier,  comme  quand  il  eft  donné  aux 
Intendans  des  Provinces ,  aux  Juges  choi/îs  ex- 
iraordinairement  pour  connoitre  de  certaines  at- 
laires,  &  à  d'autres  perfonnes  pour  des  fondions 
limitées,  qui  ne  lontni  permanentes,  ni  attachées 
à  leurs  Offices.  Dans  un  autre  lens ,  il  eft  donné 
a  des  Officiers  de  Compagnie  qui  agifTent  dans 
des  fonctions  ordinaires  qui  leur  font  propres  ,  at 
lâchées  à  leurs  Offices  ,  &  de  leur  compétence  , 
mais  qui  leur  tombent  en  partage  par  le  choix  qui 
eft  fait  d'eux  entre  leurs  Confrères. 

C'eft  ain/î,  dit  l'Auteur  du  Traité  delà  Police, 
xom.  I,  livre  i  ,  titre  iz  ,  chapire  5  ,  que  les 
Confeiilersdes  premiers  Tribunaux  du  Royaume, 
qui  font  choisis  par  les  Chefs  des  Compagnies 
pour  quelques  fondions,  ou  pour  l'examen  de  quel- 
ques affaires.  Ce  qualifient  Commiffaires  ;  &  alors 
ce  tiire  eft  non-feulement  compatible  avec  celui 
d'Officier  ,  mais  encore  ne  peut  appartenir  qu'à 
ceux  qui  font  effeiftiveraent  en  Charge. 

Ce  terme  fe  prend  donc  quelquefois,  1°.  pour 
des  Conini;fi"dircs-Enquéteurs  &  Examinateurs  , 
tels  que  font  les  CommilFaires  au  Chàtelet  de  Fa- 
ris. 

II".  Pour  une  perfonne  commife  parle  Roi  pour 
faire  quelque  chofe. 

111°.  Pour  un  Confeiller  nommé  par  la  Cour 
pour  faire  une  defccnie  fur  les  lieux  ,  pour  faire 
enquête  &  interroger  des  témoins  ,  ou  pour  faire 
d'autres  chofes  qui  fervent  jd'inftrudion  pour  la 
décifîon  d'un  procès. 

JV.  Pour  le  Commiflaires  aux  Saifies-Réelles. 

V".  Pour  le  CommilLiire  ou  Gardien  éiabli  par 
unHuiflîerou  Sergent  aux  meubles,  fruits  &  au- 
tres chofes  mobiliairesqui  ont  été  fai/îs.  Sur  quoi 
•voj/ez  Gardien. 

COMMISSAIRES  nommés  par  iî  Roi  ,  font 
des  Magjflrats  nommés  par  Sa  Majelté  pour  cer- 
taines affaires,  ou  pour  jugerde  certains  crimes, 
ou  pour  faire  le  procès  à  quelqu'un.  Comme  leur 
ConimifTion  eft  ordinairement  compofe  d'un  grand 
nombre  de  Juges  ,  s'il  y  en  a  un  nombre  l^ffifant 
pour  rendre  un  Arrêt  ou  un  Jugement  en  dernier 
lefTort  ,  il  n'eft  pas  néceflaire  qu'ils  y  afliflent 
tous. 

COMMISSAIRES  départis  dans  ies  Prc- 
VTNCfi,  l'ont  ceux  qui  l'ont  aujourd'hui  nommés 
au  Confeil  d'Erat  pour  faire  exécuter  dans  les 
Provinces  les  ordres  du  Roi.  On  les  nomme  aufTi 
Intendans  de  la  Juflice  ,  Police  &  Finances  dans 
chaqt'e  Généralité. 

COMMISSAIRES  Enqitfsteurs  ft  Exami- 
ïiATEiirvS  Ibnt  des  Officiers  de  Jud;caiure  créés  pa- 
le Roi  pour  certaines  fondions. 

Toutes  perfonnes ,  graduées  ou  non,  peuTent 
fe  faire  pourvoir  de  tels  Offices. 
.Ces  Oiliciers  ont  rang  &  fcancedans  les  Baillia» 
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ges  &  autres  Sièges  aprcslederiiierdesConfeillet;, 
lors  des  référés  qui  feront  par  eux  faits  dans  les 
ies  cas  où  il  fera  befoinde  1  Ordonnance  de§  Ju- 
ges ;  lorfqu'il»  rapporteront ,  ils  auront  voix  dé- 
libérative. 

Une  de  leurs  principales  fondions  eft  d'être  pré- 
polés  pour  veiller  à  tout  ce  qui  regarde  la  police 
&  le  bon  ordre  en  toutes  choies ,  loit  pour  conte- 
nir les  gens  de  mauvaifctvie  dans  leur  devoir,  pour 
chalfer  les  vagabonds,  proiégerles  pauvres,  &  enfirt 
pour  procurer  aux  gens  de  bien  la  sûreté  èc  la  paix. 

La  sûreté  publique  leur  ei\  fort  recommandée  , 
ils  font  chargés  de  la  recherche  de  tous  les  abus  ; 
de  tous  les  crimes  &  malverlarions  qui  fe  com- 
mettent dans  le  lieu  où  ils  font  prépolés  pour  main- 
tenir la  dilcipline.  C'eft  pourquoi ,  lorfgii'un  cri- 
minel eft  arrêté  dans  l'adion  ,  il  doit  être  conduit 
chez  l'un  des  Commiffaires  qui  l'interroge, &  le  fait 
conduire  en  prifon ,    quand  le  cas  y  échet. 

Ils  doivent  veiller  au  nettoiement  des  rues  , 
&  que  les  Réglemens  de  Police  loient  exadement 
obfervés.  Ils  vifitent  les  marchés  &  il  eft  de  leur 
foin  d'y  procurer  l'abondance  des  vivres  &  des  au- 
tres provifîons  nécellaires  à  Ja  fubfîftance  des  Ci- 
toyens. Ainfi  il  eft  de  leur  devoir  d'empêcher  qu'il 
ne  s'y  commette  aucune  fraude  ,  foit  en  la  qualité 
ou  au  prix  ,   foit  au  poids  ou  en  la  mefure. 

Ils  ont  une  infpedion  particulière  fur  ceux  qui 
viennent  demeurer  dans  des  Auberges  de  leur  dé- 
partement &  ils  doivent  en  tenir  regiftre. 

Toutes  ces  fondions  qui  concernent  la  Police  > 
leur  ont  fait  donner  le  nom  de  Commifiaires  en  ce 
qu'elles  leur  appartiennent  ,  fans  qu'ils  aient  be- 
foin  ,  pour  agir  à  cet  égard,  d'avoir  aucune  corn- 
million  du  Juge  ,  attendu  que  fur  le  fait  de  Police 
ils  font  les  Commiffaires  ouSubdéléguésnés  Se  per- 
pétuels du  Magiftrat. 

Pour  ce  qui  eft  de  leurs  fondions  de  la  Jurifdic- 
tion  contentieufe  ,  comme  originairement  elles 
leur  é:oient  diftribuées  par  le  Magifliat,  ils  avoient 
beloin  pour  agir  d'un  commiitiiur  :  chacun  d'eux 
n'étoit  que  Commijfaire  en  cette  parne  ,  c'eft- àdire, 
en  cette  affaire  qui  lui  étoit  comitife  ou  diftri- 
buée. 

A  l'égard  de  la  police  ,  comme  ils  en  ont  tou- 
jours eu  d'office  la  première  intendance,  ils  n'ont 
jamais  eu  beloin  ,  pour  agir,  d'être  délégués  par 
le  Magiftrat  ,  d'autant  plus  qu'en  fait  de  Police 
tout  eftinftant  &  demande  des  foins.Iâfls  interrup- 
tion &  une  attention  continuelle. 

Le  titre  que  les  Commifl'.îires  ont  d'Ënquêteurj 
&  Examinaieurs  ,  leur  donne  le  droit  défaire  les 
enquêtes  &  informations,  &  d'avoir  i.a'jdiiion  Si 
l'examen  des  témoins  ,  à  l'exclufion  des  au:res 
Officiers  du  Siège  ,  quaivi  il  ne  s'agit  que  du  civil 
ou  de  crimes  très-légers. 

Enfin  dans  les  lieux  ,  où  il  y  a  des  Commiffaires 
Enquêtecrs&  Examinaieurs,  ils  concourent  avec 
les  Notaires  pour  la  confedion  des  inventaires  qui 
fe  font  À  i'oidinairc  &  dont  le  choix  eli  laiiTc  aux 
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Parties;  mais  pour  ceux  qui  doivent  être  faits  par 
le  Juge  ,  à  l'exclufion  des  Notaires,  c'eit  aux 
CommifTaires  qu'appartient  le  droit  de  les  faire,  à 
moins  qu'il  ne  s'agir  de  faire  un  inventaire  dans  le 
refiort  du  Juge  lubalterne  ,  comme  nous  dirons 
Vtrho  InTcntnire. 

Comme  ils  font  prcpoféi  particulièrement  pour 
veiller  à  tout  ce  qui  regarde  la  Police  ,  ils  ont  inl- 
peiSion  fur  ce  qui  concerne  la  Religion,  les  tnœurs, 
les  vivres  &  la  fantc. 

Le  commerce  ,  les  arts  3c  métiers  font  encore 
confiés  à  leurs  foins  ,  poiiry  faire  obferver  l'ordre 
&  la  difcipline  établie  par  les  Ordonnances  & 
Réglemens.  Mais  à  Paris  il  y  a  un  Lieutenant  de 
Police,  que  ce  foin  regarde  particulièrement ,  auf- 
fibien  que  le  Procureur  du  Roi  du  CliPtelet. 

Touchant  les  Commiffaires  Enquêteurs  &  Exa- 
minateurs, vnyft  le  Traité  de  la  Police  ,  tom.  i  , 
lit.  1 1  ;&  Henry? ,  tom.  t,  liv.  i  ,  queft.  7^. 

COMMISSAIRES  AU  Chastflst  font  des  0(Ti- 
ciert  commisse  prépolés  à  certaines  fondions  ,  & 
principalement  à  maintenir  la  police  dans  la  Ville 
de  Paris,  qui  ont  en  cette  qualité  M.  le  Lieute- 
nant de  Police  pourClief. 

Ces  Officiers  font  Confeiliers  du  Roi,  Enquê- 
teurs Examinateurs  ;  qualités  qu'ils  ont  depuis 
long-temps. 

l:s  étoiert  autrefois  du  nombre  des  Juges,  & 
avoient  au  Chatelet  voix  dclibcrarive  ;  mais  de- 
puis plufeuts  années  ils  ont  été  réfervés  pour  les 
inllru<f;!ons ,  &  il  ne  leur  ell  reflé  que  le  droit  d'al- 
filer  à  toutes  le?  AfTemblées  générales  de  Police,  & 
Ja  voix  confultative  ou  honoraire  dans  les  affaires 
qu'ils  rapportent,  &  le  pouvoir  de  fe  couvrir  en  fai- 
fant  leur  rapport  à  1  inftar  des  Avocats.  Voyet.  le 
Traire  de  la  Police  ,  tom.  1  ,  liv.  12,  ,  chap.  i  , 
&  rKdit  du  mois  de  Juin  t66ii. 

Ils  ont  rang  &  léance  au  Ch.îtelet  ,  aux  AlTcm- 
blées  publiques  &  en  tous  lieux  ,  immédiatement 
après  Mf  (fleurs  les  Gens  du  Roi  ;  ce  qui  les  dlftin- 
«:uedes  Procureurs  Sr  autres  Officiers  (ubalteriies. 

Ils  ont  le  Hroit  de  garde-jardienne  ,  dr  Commit- 
•timus  aux  Requéies  de  l'Hôtel  A:  du  Palais,  droit 
de  vétérance  i\defrarc-filé,  &  font  exempts  de  lo- 
groiens  de  gens  de  guerre  ,  de  la  fuite  de  la  Cour, 
de  toutes  Charges  de  Villes  Se  publiques,  de  tu- 
telle &  de  curatelle. 

La  réception  des  Commiiïiiires  au  Ch.îpelet  de 
Paris  fe  faifoit  autrefois  en  la  Chambre  des  Comp- 
tes ;  mais  elle  fêtait  aujourd'hui  au  Châtelet ,  &• 
ils  ne  (ont  adtiiis  qu'après  avoir  été  examinés  en 
leur  Chambre, 

Leurs  fondions  font  très-étendues  ;  &  pour 
qu'ils  puJlTenf  s'en  acquitter  avec  p!us  d'exaditudi», 
ils  ont  été  départis  par  quartiers,  ils  repréfenient 
d.'ns  toutes  leurs  f(UK'>ions  les  Juges  ,  au  Civil  , 
à  la  Police  &  au  Criminel. 

Au  ("ivil*  1'  ,  en  ce  qu'ils  appofent  Jet  fcellcs 
dans  la  Ville 'j^Ffluxbourgt  &  Banlieue  de  Pa- 
ns, &  pat  Cvitt  par  tout-le  Royaume,  comme 
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nous  Talions  expliquer  à  la  fia  de  «t  article. 

II".  En  ce  qu'ils  font  les  enquêtes  &  interroga- 
toires fur  faits  &  articles:  ils  entendent  les  comp- 
tes ,  font  les  partages  ,  les  ordres  &  contributions, 
les  liquidations  de  dommages  &  intérêts  &  les  ta- 
xes des  dépens. 

Les  Commiffaires  au  Chiteiet  repréfentent  les 
Juges  à  la  Police. 

I".  En  ce  qu'ils  font  prépofés  pour  veiller  à  la 
Police  générale  &'  à  la  siireté  publique  ,  pour  pré- 
venir les  périls  imminens. 

11"".  En  ce  qu'iis  ont  droit  de  faire  exécuter  les 
Edits  ,  Déclarations  ,  Arrêts  ,  Sentences  ,  Or- 
dor.nances  A:  Réglemens  concernant  la  Police  & 
rorJreJpublic  ,  &  ont  à  cet  eifet  dc"s  Ofnciers  diilri- 
bucs  exprès  auprès  d'eu:;  pour  exécuter  c«  qu'ils 
jugent  à  ;  ropos  d'ordonner ,  en  fe  renfermajii  tou- 
tefois dans  les  bornes  de  leur  pouvoir  ;  car  comme 
ils  ne  font  pas  Juges  ,  ils  ne  peuvent  de  leur  pfo* 
pre  autorité  condamner  à  aucune  peine,  pas  mê- 
me à  l'amende:  ils  peuvent  feulement  faire  alf  gner 
les  contrevenans  à  la  Police  ,  pour  y  être  ordonné 
ce  que  de  raifon. 

Enfin  ,  les  Commiffaires  au  Châtelet  repréfen- 
tent les  Juges  au  Criminel. 

I".  En  ce  qu'ils  ont  droit  de  recevoir  les  plaintes, 
faire  les  informa;ions  ,  d'eiferles  P.occs  veibaux 
préparatoires  de  Juilice  &  faire  les  interrogatoires 
d'aiournement  pcrfonnel. 

11°.  En  ce  qu'ils  ont  aufi'i  le  droit  d'interroger 
d'ofîîce  les  arcufis  arrêtés  en  ii.igrant  délit,  &  de 
faire  emprifonner  les  délirquans  ;  comme  aiiffi  en 
fljgrantdélit  ils  p'^uvent  informer  d'ctF.ce  &  faire 
afligner  de  leurs  Ordonnancef. 

IIP.  En  ce  qu'ils  peuvent  faireconjuire  en  pri- 
fon  un  homme  qu'on  auroit  trouvé  en  flagrant  dé- 
lit; mais  ils  ne  peuvent  pas  la  faire  écrouer  de 
leur  propre  autorité. 

Suivant  l'art.  i6  de  l'Fdit  du  mois  de  Janvier 
l68î  ,  ils  doivent  informer  M.  le  Lieutenant  Cii- 
mipel&M.  le  Procureur  du  Roi  des  crimes  qui  fe 
commettent  dans  l'étendue  des  quartiers  où  ils  font 
diftribues  ,  dans  le  jour  qu'ils  en  ont  connoit- 
fance. 

Lorfqu'il  furvicnt  quelques  difficultés  confidé- 
rables  au  ftijet  des  plaintes  qu'ils  reçoivent ,  ou 
des  lequilitions  des  Parties  ,  pour  faire  aircterdes 
perfonncs  hors  le  fagrant  délit,  ils  doivent  en  in- 
iormer    iVI.  le  Lieutenant   Criminel. 

Ils  doivent  faire  exécuter  les  ordres  &  mande- 
mens  du  Lieutenant  Criminel  ,  du  Lieutenant  de 
Police  pour  ce  qui  concerne  la  sûreté  publique  &  la 
Police. 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Pari'; ,  ren  !u  au  mois 
de  Juin  i68x  ,  il  ell  enjoint  aux  CommifTaires  d\i 
(^li.itelet  de  Paris  ,  lorlqu'ils  (etont  des  informa- 
tions ,  à  la  requête  des  Subllituts  du  Procureur  gé- 
néral ,  de  n'entendre  que  ceux  qui  leur  feront  dé- 
iîgncsparleldits  SubAiiuts. 

Comme  les  Commill'aires  au  Châtelet  ne  font 


I 


C  O  M 

point  aujourd'hui  Juges ,  ils  ne  peuvent  pronon- 
cer une  amende  encourue  contre  des  témoins, 
laute  de  comparoir,  encore  moins  de  contrainte 
par  Corps.  Ils  doivent  feulement  ,  fur  le  défaut 
du  témoin  de  comparoir,  en  référer  à  M.  le  Lieu- 
tenant Civil ,  ou  àj  M.  le  Lieutenant  Criminel  ; 
Suivant  la  nature  de  l'affaire ,  pour  être  par  eux  or- 
donné ce  que  de  raifon. 

Il  nous  rerte  cinq  obfervations  à  faire  au  fu;etde 
ces  Officiers. 

La  première  ,  que  quoique  les  Commiflaires  du 
Chatelet  aient  été  ,  par  Tait  j  du  troifîéme  titre  de 
l'Ord.de  1670,  conîervés  dans  l'ufage  de  recevoir 
les  plaintes,  ils  ne  les  reçoivent  néanmoins  que 
comme  Délégués  du  Juge.  Cela  efl  li  vrai  que  liors 
le  cas  cie  flagrant  délit ,  ils  ne  peuvent  procéder  a 
l'informavion  fans  l'Ord.  du  Lieutenant  Criminel 
qu'il  faut  obtenir  fur  requête:  de  forte  que  c'eft 
l'Ordonnance  que  le  Lieutenant  Criminel  met  »u 
bas  de  la  Requ'cte  qui  lui  eflpréfentée  portant  per- 
miffion  d'informer  des  faits  contenus  dans  laplainte 
qui  lie  Jeplaignc'nt&  lui  ôte  la  liberté  de  demander 
fbn  renvoi ,  &  non  la  leule  plainte  rendue  devant 
un  Commillàire,  kquelle  n'eilqu'une  réclamation 
parla  Partie  devant  un  Officier  ,  qui  étant  (impie 
exécuteur,  n'a  pas  dioit  d'étendre  ni  de  proroger 
une  Jurifdidion  qu'il  n',T  certainement  pas. 

La  deuxième  ,  qu'il  leur  eft  fait  défenfes  ,  par 
Arrêt  du  9  Juillet  171^»  d'aller  dans  les  mailont 
fans  en  être  requis  parle  propriétaire  ou  locataire, 
ou  par  quelqu'autre  perfonne  ,  luivant  l'exigence 
des  cas,  àmoins  qu'ils  ne  foient  porteurs  d'une  Or- 
donnance du  Juge  qui  leur  en  donne  'la  permif- 
lîon. 

La  troifîéme  eft  ,  que  de  temps  immémorial  les 
Commiflaires  au  Chatelet  ont  joui  d'un  droit  fur 
le  prix  des  adjudications  des  immeubles  qui  fe  font 
auChâteietiCe  qui  leur  a  été  accordé  en  confidéra- 
lion  des  foins  dont-iîs  font  chargés  pour  maintenir 
l'ordre*  la  tranquillité  pulklique.  Ct  droit  quia 
été  de  trois  deniers  pour  livre,  eft  à  préfent  de 
quatre.  Quoique  par  un  Edit  du  mois  d'Août  171 6, 
&  par  une  Déclaration  du  z}  Janvier  fuivant  ,  ce 
droit  ait  été  fupprimé  à  l'égard  des  Enquêteurs  des 
autres  Bailliage?  &  SénéchaufTées  ;  néanmoins  les 
■  CommifTaires  du  Chatelet  ont  obtenu  un  Arrêt  du 
Con  eil  d'Etat  ,  en  date  du  p  Novembre  1717  , 
qui  maintient  les  Commiflaires  Enquêteurs  &  Exa- 
minateurs au  Chitelet  de  Pari?  dans  le  droit  de 
quatre  deniers  pour  livre  ,  furie  prix  des  adjudi- 
cations des  immeubles  qui  fe  font  au  Chatelet, 

La  quatriéine  eft  ,  que  ce  que  nous  avons  dit 
ci-deflus  ,  que  les  Commiflaires  ont  droit  d'appo- 
fer  les  fcellés  dans  la  Ville  ,  Fauxbourgs  &  Ban- 
lieue de  Paris,  fe  doit  entendre  de  leur  propre  au- 
torité &  fans  en  demander  la  permifiîon  au  Lieute- 
nant Civil  ,  au  cas  toutefois  qu'ils  en  foient  re- 
quis par  les  Parties.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  de  la 
Grand'Chambre  du  15  Avril  tdji  ,  rendu  fur  les 
conclu/ions  de  M,  DaguelTeau  ,  lors  Ayoca;  Gé; 
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néral  ,  depuis  Procureur  Général  du  Parlement  & 
Chancelier  de  France. 

La  cinquième  eft  ,  que  le  privilège  qu'ils  ont 
pour  le  droit  de  fuite  dans  l'appolition  des  fcellés  , 
n'eft  fondé  fur  aucune  Loi  précife  ,  mais  fur  un 
ancien  ufage,  qui  eft  fondé  fur  ce  que  le  Scel  du 
Chatelet  de  Paris  (en  vertu  duquel  fe  f.iit  l'Hppofî- 
tion  du  fcellé  )  eftattribuiif  de  Jurifditiion.  l'cyez 
Droit  de  fuite  en  conféquence  dufceldu  Chatelet. 
Mais  pour  que  ce  droitde  fuite  ait  lieu  ,  il  faut 
que  celui  qui  eft  décédé  à  Paris  ou  dans  les  Faux- 
bourgs ,  ou  dans  la  Banlieue  ,  y  ait  eu  fon  domicile 
otdinaireau  temps  de  Jamort;  autrement  la  fuite 
appartient  au  Juge  Royal  du  domicile  du  défunt. 

Ainfi  jugé  par  Arrêt  de  la  Cour  du  ij  Janvier 
1714  ■>  contre  la  prétention  des  Commllfaires  aji 
Chatelet  de  Paris  ,  qui  f«  fondoient  fur  ce  que  le 
Sceau  du  Chatelet  étant  attributif  de  Jurifdiftion, 
ils  dévoient  avoir  droit  de  Cuhe  dans  l'appeiîtion  des 
fcellés,  lors  m.ême  que  le  décédé  à  Paris  ou  dans 
la  Banlieue  n'yavoit  pas  fon  domicile  principal. 

A  l'égard  d'une  perfonr>e  condamnée  à  mort  & 
morte  civilement  à  Paris  ,  qui  auroit  des  biens  ail- 
leurs &  dans  d'autres  Provinces ,  les  Commiflaires 
du  Chatelet  qui  auroientappofé  lefceiléfur  les  ef- 
fets trouvés  au  lieu  de  la  demeure  du  défunt ,  pour- 
roientêtre  obligés  de  lever  leur  fcellé  ,  à  la  pour- 
fuite  &  diligence  du  Procureur  du  Roi  du  Bureau 
des  Finances  ;  parce  que  dans  les  cas  de  confifca- 
tions  ,  de  bâtardife  ,  déshérence  ,  &c.  ils  font 
fonftion  avec  les  Tréforiers  de  France  ;  &  alors 
•  pour  les  biens  8c  effets  qui  lont  dans  la  Généralité 
de  Paris  ,  ils  ont  droit  de  fuite,  non  pas  à  caufe 
du  Scel  de  Paris  ,  mais  comme  Officiers  du  Bureau 
des  Finances  en  cette  partie. 

Mais  pour  les  biens  que  le  défunt  auroit  hors  Ta- 
Banlieue  de  Paris  ,    le  droit  dé  fuite  n'auroit  pas 
lieu.  Ainiî  Jugé  par  Arrêt  du  7  Septembre  1709  , 
fur  un  appointement  du  Parquet,  rapporté  par  M. 
Brillon,  î/frto  Commiflaire. 

La  raifon  eft  qu'un  homme  mort  civilement  n'a 
point  de  véritible  domicile  ,  parcequ'il  n'a  point 
d'être  civil  ^  ne  fait  point  de  tcte  dans  l'Etat  qui 
puilfe  attirer  par  fa  demeure  à  Paris  ce  qui  peut  être 
ailleurs.  '   - 

Ainlî  dans  ce  cas  tout  eil  réel,  &  chaque  Sei- 
gneur a  même  la  confifcation  des  meubles  qui  Ce 
trouvent  dans  l'étendue  de  fa  Seigneurie  :  de  forte 
que  fi  les  CommifrairesduCh.îieiet  avoient  appofé 
le  fcellé  fur  les  effets  d'un  homme  mort  civilement, 
ce  ne  ferait  peint  comme  CommllFaire  au  Chatelet, 
mais  comme  CommilT.  au  Bureau  desFiu.  Orcett* 
dernière  qualité  ne  leurdonnepoint  droitdeconnoi- 
tredece  qui  fetrouveauflîdansuneautreGénér.iliw. 

11  faut  conclure  de  ce  ïaifonnement  ,  que  com- 
me les  Commiflaires  du  Clinteiet  de  Paris  ne  le 
font  que  dans  le  Bureau  des  Finances  de  P.iris ,  8c 
non  d^ns  les  Bureaux  des  autres  Génètalités,  ils 
ne  peuvent  y  étendre  leur  droit  de  fuite. 

Touchant  l'origine ,  les  privilèges  &  fooâloi» 
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de«  Cotnmîflâirès  <îo  JCliâteJei  de  Paris  ,  vsyex.  le 
Recueil  qui  en  a  été  imprimé  à  Pitis en  lyjl^  chez 
le  Prieur  ,  cômpofépar  Ai.  Salie  ,  Avocat  en  la 
Cour  ;  le  Traitéde  la  Police,  tom.  i  ,  Ut.  i  »  ch. 
Il ,;  &  Joly  ,  tom.  i  ,  tit.  »}»,  pag.  14^7  &  ^uiv. 
1,  COMMISSAIRE  ou.  Conseiller,  commis  par 
.tB  PARLEMEr^T  1  eft  un  Confeiiler  commis  par  la 
Cour  pour  faire  defcente  Tur  les  lieux,  pour  faire 
enquête  &  incerroger  des  téjnoins  ,  pour  recevoir 
les  reproches  des  témoins  Sf  pour  d'autres  caufes  qui 
fervent  d'indruftion  à  un  procès  pendant  en  une 
Cliamhrc  du  Parlement. 

Ces  fortes  d'indruifiions  ne  fe  font  que  pacdevant 
u;i  Confeiiler  pr>ur  ce  commis,  pour  être  en  iu- 
geant  fait  droit  p.ir  la  Cour  fur  ce  qui  aura  été  fait 
.pardev^tit  lui. 

:  Lorfq-Ai'un  Confeiiler  du  Parlement  eft  commis 
par  i»  Chambre  pour  inftruine  une  procédure  ,  il 
prend  dans  le  procès  verbal  qu'il  dreffe  la  qualité 
de  Cornmiffaire  ,  8c  il  n'agit  qu'en  vertu  d'une 
CommifTion.  Elie  lui  eft  donnée  au  bas  d'une  Re- 
quête ou  par  un  Arrêt.  En  l'un  &  l'autre  cas  ,  il 
.eft  obligé  de  fuivre  ce  qui  lui  eft  prefcrit  par  fa 
Commjlîion  ,  qqi  fixe  les  bornes  de  fon  pouvoir* 

Enfi"''  po"''  l'exécution  des  ordres  de  la  Cour, 
jl  rend  des  Ordonnances  qui  s'exécutent  par  pro- 
-viiîon.  .      ••■ 

COMMISSAIRES  APPELLES  At;  Pari-ïment 

-GRANDS     ET   PETITS   COMMISSAIRES     ,     font   CeUX 

jqiii  voient  &  examinencles  inftances  &  procès  qui 
^ne  Ce  jugent  pai^  à  l'Audience. 

Pou-r  entendre  cejque  c'eft,  iî,faut  Tçavoir.qiie 

lesinft.nces  8:  procès  fe  jugent,  ou  i  l'ordinaire  , 

oa  degtands  &  .petits  CoromirTairef. 

Les  affaires  où  il  n'y.  a  paiane  grande  difcuftion  , 

ni  un  grand  examen  de  pièces  à  faire  ,  fe  jugent 

à  l'ordinaire.    ■ 

^.  Le  Rapporteur  fait  porter  le  procès.^  la  Chambre. 
,S\ir-le  rapport  qu'il  en  fait ,    aftriiê  d'uç  Evangc- 

]iile,"il  eft  jugé  dans  la  Chambre  du  Conledl 'à 
,J'ordit}aii'é,:c',eS-à-dire  au.K  heures  ordinaires  du 
•Parlement ,  qui  font  depuis  huit  heures  du   matin 

jufqu'i  dix  &  depuis  deux  heures  df  relevée  juf- 

.qu'a  cinq.       :  ...    '   •    .  ' 

La  forme  de  juger  les  înftances   &  procès  par 

Commifiaires  &  de  faire  des  affemblécs  aux  jours 

extraordinaire»,  a  été  introduite  pourexpédier  les 

affaires  plus  promptement,  &  afin  que  les  heures 
.ordinaires  qui  font  deftinces  pour  juger  les  procès, 

ne  foient  pas  employées  à  voir  &  examiner  ceux 

qui  contienr.ent  plufieurs  chefs  de  demandes  , 
.&  qui  font  d'un  grand  travail  &  d'une  longue  dif- 

CuAion. 

Mais  on  ne  compte  pas  les  demandes  qui  ne  re- 
.gardent  que  la  procédure  ,  ni  les  aâesqui  ne  font 

pas  importans. 

Pour  faire  une  inftance  ou  un  Procès  de  Con)- 

mifTtires  ,  il  nefuffitdono  pas  qu'il  y  ait  plufieurs 

demande?  à  juger  ou  plulîeurs  aftef  à  voir;  il  faut 

^u'à  i'égiti  des  demandes  elles  concernent  le 
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droit  des  Parties ,  &  non  la  procédure  ,  Sc  ie  plus 
que  chaque  demande  faflé  comme  un  chef  de  con- 
teftation  principale  ;  de  forte  qu'ellciferoient  cha- 
cune un  procès  lî  elles  n'étoient  pas  jointes.  Pour 
ce  qui  eft  des  ades  ,  il  faut  qu'ils  regardent  la  ma- 
tière &  méritent  d'être  vus  &  examinés;  comme 
font  les  contrats  de  mariage,  les  partages,  les 
tellamens ,  les  aveux  &  autres  pièces  &  titres  de 
cette  nature. 

Cela  pofc  ,  voyons  quelles  font  les  affaires  de 
petits  ou  de  grands  Commiffaire.';.  Mais  avant  il 
faut  obferverqu'ily  a  certaine?  affaires  qu'il  n'eft 
pas  permis,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foitde 
voir  de  petits  Commiftaires  ;  comme  font  les  iirftan- 
ces  où  il  s'agit  d'homologation  de  contrat  entre  les 
«ebiteurs  &  leurs  créanciers  ,  ou  entre  f1«s  créan- 
ciers feulement ,  les  appellations  des  faiïïes  réelles 
&  des  C9ngcs  d'a^jjger  ,  les  inftancey  appointées 
i  mettre  &  les  procès  criminels. 

Les  afiaires  de  petits  Commiffai/es  font  celles 
où  il  y  a  trois  demandes  fur  lefquelles  il  s'agit  de 
prononcer,  oufîxadesà  examiner.  Alors  ,  après 
qu'il  a  été  arrêté  par  plus  de  deux  -tiers  des  voix^, 
fur  le  rapport  foinmaire  de  t'afiaire  ,  qu'elle' l'ewa 
vue  par  petits  Commiflaires ,  quatre  Conftiliers 
s'^fltmblent  chei  un  Pr.  fîden- delà  Clwnibte  avec 
le  Rapporteur  a  des  heures  extraordinaires  jpo»r 
lavoir  fans  la  juger;  &■  le  Rapporteurenfait  en- 
fuite  fon  rapport  a  la  Chinibre,  où  elie  elt  iugée. 

Les  affaires  de  gr.inds  Commiffaires  font  les  pro- 
cès ou  inftances  qui  demandent  une  très-grande 
tlifcufrion&  oùleRapporteur  eft  obligé  d'employer 
plufieurs  vacations  i  .^aire  de  longues  'leâures  poiït 
ie  mettre  au  fait  de  la  qu?ftion.  1 

Telles  font,  1°.  les  affaires  où  il  y  a  ali  moins 
ftx  chefs  de  demaisdcsau  fond  ,  juftifiés  pardiflft?- 
ren-  moyens. 

II".  Les  Procès  &  inftances  d'ordre  &de  diftrî- 
burion  de  deniers  procédahs  de  la  vente  d'irm- 
meubles  &  de  coniribucions  d'eft'eis  mobiliers  eh* 
trd  les  créanciers.  -'     '  ^  :» 

HI".  Ceux  de  liquidation  de  fruits  ,  de  d'omnta- 
ge$  Sf  intérêts ,  de  débats  de  comptes,  d'oppofi- 
tjon  à  fin  de  charge  &  de  diftrarre  ,  des  taxes  dedé- 
pens  exc'dansdix  croix  ou  apoftilles. 

Mais  pour  que  ces  conieftations  forment  une  af- 
faire de  grands  Commiflaires  ,  il  faut  que  ce  dont 
il  eft  queftion  au  procès  ,  excède  la  fomme  de  mii- 
le  livres.  ■        '  ■' 

Les  grands  Commiffaires  peuvent  juger  &  don- 
ner Arrêt  ;  Se  pour  cela  ils  s'affemblent  dans  la 
Chambre  du  C.onfVil  au  nombre  de  dix  drs  plus 
anciens,  avecun  Prcfîdent  ;  au  lieu  que  les  petits 
Commiffaires  font  feulement  députes  par  la  Cour, 
fuivant  l'ordre  du  tableau  &  de  leur  réception,  pour 
examiner  les.inftancesou  procès  qui  ont  au  moins, 
comme  nous  avons  dit  ,  trois  chefs  de  demandes, 
ou  (îx  a<fles  .t  examiner  :  mais  ils  ne  donnent  point 
de  Jugemens  ;  ils  en  font  feulement  leur  rapport  à  l.t 
Cour  ou  Chambre  où  ïe  procès  eft  pendant  S:  d>f- 

tribuê> 
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ir'bué ,  &  la  on  va  aux  voix ,  après  quoi  l'affaire  Ce 
juge  à  la  plur<ilité  des  fuffrages,  qui  ne  font  pas 
teuiours  conformes  au  rapport  des  Commifraires, 
Préfentement  à  la  Grand'Charabre  du  Parle- 
ment on  ne  rapporte  plus  de  grands  CommifTaires. 
On  voit  toutes  les  affaires  à  l'ordinaiie  ou  de  pe- 
tits Commiiîaires. 

Les  Officiers  du  Grand  Confeil  peuvent  juger 
■  de  grands  Commifîàires  les  proccs  &  inftances  qui 
peuvent,  être  iugés  au  Parlement  de  grands  Com- 
miiFi-res,  que  nous  avons  rapportés  ci-delTus.  Ils 
peuvent  encore  jugsr  de  grands  CommifTaires  dans 
plufieurs  aiures  ca=  qui  f  )nt  énoncés  dans  l'article 
II  de  l'Sdit  du  mois  de  Juin   16S5. 

Cet  EJit  fert  de  Règlement  pour  les  épices, 
pour  les  vacaiions  des  CommiiTaires ,  &  pour  la 
forme  quife  garde  dans  l'examen  des  inftances  & 
des  proccs  qui  Is  jugent  de  petits  ou  de  grands  Com 
iniiïaires. 

Le  Leâeur  peut  avoir  recours  à  cet  Edit  du  mois 
de  Juin  }6Si,Sc  auffi  à  la  déclaration  du  15  Mars 
I67Î- 

COM.MISSAlRE->  auxRequestes  duPalais, 
font  Meilleurs  des  Requêtes  du  Palais,  qui  ont, 
avec  le  titre  de  Conleilkr  au  Parlement,  une 
commiflion  particulière  pour  juger  les  caufes  de 
ceux  qui  ont  droit  de  Conimittimus, 

_COJl.:\I!SSAlRES  DÉLÉGUÉS.  Vo^et  Juges 
délégués. 

COMMISSAIRES  Séquestres.  Vojex.  Sequef- 
tros'. 

COMMISSAIRES  NOMMÉS  par  dfs  Juges, 
font  des  Juges  qui  font  nommés  par  d'autres  par 
une  Commiflion  rogatoire  ou  en  commandement , 
fuivant  la  qualité  des  Juges  à  qui  elle  eft  adref- 
fée  ,  à  l'effet  de  faire  quelque  cliofe  concernant 
l'indruiftion  d'une  inftaoce  ou  procès,  pour  en- 
fuite  être  ordonné  ce  que  de  raifon. 

Ces  CommiiTaires  doivent  exadement  fuivre  la 
forme  prefcrite  par  leur  CommilEon,  &  ne  pas 
excéder  le  pouvoir  qui  leur  eft  donné:  autrement 
ce  qu'ils  au;0'''nt  fait  feroit  nul  ipfo  jure. 

Quand  il  y  en  a  plufieurs  dénommés  pour  l'inf- 
trudion  d'un  procès ,  ils  ne  peuvent  pas  y  travail- 
ler féparément. 

Voyex.  ci-après  Commiflîons.  Henrys ,  tom.  i, 
liv.  1,  queft.  48. 

COMMISSAIRE  aux  Saisies-réelles  ,  tO. 
un  Officier  créé  par  Edit  du  mois  de  Février 
I6^(S  ,  &  établi  en  titre  d'Office  en  chacune  Ville 
.&  lieux  où  il  y  a  Jufiice  royale,  pour  avoir  l'en- 
tière adminiftration  de  toutes  les  terres  &  maifuns. 
Si  autres  immeubles  faifis  réellement. 

Aujourd'hui  il  ne  dépend  donc  plus  des  Huif- 
Éers  ou  Sergens  qui  font  des  failles-réelles,  d'éta- 
iilir  pour  CommilTaire  aux  biens  laids  réellement 
.qui  bon  leur  femble  :  ils  font  obligés,  quand  ils 
font  une  faille  -  réelle,  d'établir  pour  Comniif- 
faire  celui  qui  eft  établi  par  le  Roi  en  titre  d'Of- 
Êce. 

Tomt  I, 
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'  '  La  dépolTefilon  d'un  héritage  failî  réellement 
ne  fe  fait  que  par  l'établifTeinent  de  CommilTaire; 
&  cet  établiflement  de  CommilTaire  fe  doit  nécef- 
fairement  faire  par  l'exploit  de  la  faille -réelle,  ou 
par  un  zfle  léparé  immédiatement  après  &  avant 
la  première  criée;  autrement,  tout  ce  qui  auroit 
été  fait  en  conféquence  de  la  faille,  feroit  nul  de 
plein  droit. 

La  raifon  eft,  qu'on  ne  peut  faire  vendre  un 
immeuble  fans  dépodeffion  actuelle,  c'eft-à-dire, 
fans  enregillrement  de  la  faille  réelle  &  fans  bail 
judicaire;ce  qui  eft  1!  vrai  qu'en  décret  volontaire, 
qui  n'eft  qu'un  décret  de  formalité  ,  il  faut  une 
Sentence  qui  prononce  bail  judiciaire  &  dépolTef- 
ilon. 

Ainfi,  pour  empêcher  que  les  Parties  eti  vien- 
nent aux  mains, le  l'alllirant  ne  peut  pas  lui-même 
fe  mettre  en  polTefllon  de  l'immeuble  faill  rcelle- 
jnent;mais  le  Sergent  doit  déclarer  qu'il  établit 
le  Ccmmiffaire  aux  Sailles-Réeiles  pour  le  régime 
&  gouvernement  de  l'immeuble  failî,  en  la  polTel^ 
Hon  duquel  il  met  ledit  immeuble  ,pour  après  être 
par  lui  donné  à  ferme,  pendant  qu'il  fera  procédé 
aux  criées,  décret  &  adjudication  d'icelui,^à  la 
pourfuite  du  failllîànt. 

A  l'égard  des  fruits,  ils  appartiennent  au  faid  , 
pour  être  diftribués  à  fes  créanciers  ,  a  compter  du 
jour  de  la  faille  réelle  jufqu'à  i*ad)udicat:on.  Mais 
les  CommiiTaires  aux  Sai/îes-Réelles  ont  foin  d'an- 
ticiper la  jouiflânce  du  bail  judiciaire  du  plus 
haut  qu'ils  peuvent.  Par  exemple,  fur  une  faille 
réelle  dont  le  bail  feroit  fait  en  Mai,  Juin  ou 
Juillet,  pour  héritages  de  campagne  ,  lefdits  Com- 
miiTaires font  prononcer  la  jouiflânce  du  bail  3. 
commencer  des  la  Saint  PJartin  précédente,  quoi- 
qu'une partie  de  la  récolte  fcit  faite. 

Le  CommilTaire  aux  Sailies  Réelles  eft  en  droit 
de  demander  &  d'avoir  la  régie  des  biens ,  (îtôt 
qu'ils  font  fiills  réellement  :  lauf  aux  Parties  à  fe 
poui  voir  ainll  qu'jls  aviferont ,  pour  faire  déclarer 
la  faille  nulle  &  éteinte,  &  prétendre  leurs  dom- 
mages &  intérêts. 

C'eft  la  raifon  pour  laquelle  les  Huifllers  ou 
Sirgens  qui  ont  fait  la  faille-réelle  &  l'établilTe- 
ment  de  CommilTaire,  font  obligés  de  mettre  es 
mains  dudir  CommilTaire  leurs  Procès-verbaux  Se 
exploits  de  failies-réelles  bien  écrits  ,  lignés  d'eux 
&  de  leurs  records  ,  dans  trois  jours  au  plus  tari 
après  qu'elles  auront  été  faites. 

Le  CommilTaire  aux  Saiîles-Réelles  eu  oblige 
d'avoir  ua  regillre ,  dans  lequel  il  doit  faire  en- 
regiftrer  tous  lefdits  procès-verbaux  &  exploi:s  de 
failles ,  &  y  inférer  le  jour  qu'il  les  aura  reçus, 
avec  le  nom  &  demeure  des  Sergens  qui  les  au- 
ront faits  ,  &  il  efl  tenu  de  faire  ligner  fon  regif- 
ireàceux  à  qui  il  aura  rendu  lefdits  procès-verbaux 
&  exploits. 

La  failie-réelle  enregiftrce  ,  le  CommilTaire  aux 
Sailles-Réeiles  doit  faire  toutes  diligences  pof- 
fibles  pour  procéder  au  bail  judiciaire  des  biens 
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laUis  réellement.  Pour  cet  effet ,  il  doit  appeller  le 
platôt  qu'il  peut,  pardevant  les  Juges  du  refTort 
de  fon  établifiement ,  la  Partie  failie  &  le  failif- 
fant  à  leurs  domiciles  ,  tant  pour  voir  procéder 
aux  baux  judiciaires  des  chofes  faifies,  &  y  faire 
trouver  des  encliérifleurs ,  fi  bon  leur  femble  ,  que 
pour  débattre  l'inlolvabiliié  des  cautions  &  certifi- 
cateurs. 

La  régie  Se  adminiftration  du  Commiflaire  aux 
Saifies-Réelles, commence  depuis  le  bail  judiciai- 
re ,  &  continue  jufqu'à  la  main- levée  de  la  faifie- 
réellei  ou  jufqu'à  l'adjudication  par  décret. 

Il  n'y  a  que  les  pourfuites  qui  concernent  les 
baux  judiciaires  &  leur  exécution  ,  qui  Ce  faflent 
à  la  diligence  duCommifTaire  aux  Saifies-Réelles  ; 
toutes  les  autres  pourfuites  &  procédures  le  font 
à  la  diligence  du  créancier  faififfant. 

Les  Commiiïiires  sux  J'aifies-Réelles  ne  peuvent 
prendre  à  bail  ou  à  ferme  les  immeubles  faifis  réel- 
lement ,  même  par  Procureur. 

Dans  les  comptes  qu'ils  rendent,  ils  prélèvent 
les  impenfes  qu'ils  ont  faites  pour  la  conferva- 
tion  de  l'immeuble  dont  ils  font  établis  Commif- 
fdires. 

Il  leureft  permis  de  faire  foi  &  hommage  au  Sei- 
gneur f  o  al  pout  le  fief  faifi  rt'ellement ,  lorique 
le  propriétaire  de  ce  fief  refufe  delà  faire;  comme 
il  efl  po.té  en  l'ar'icle  34  de  la  Coutume  de  Paris. 
Voj/ex.  ce  que  i'ai  dit  fur  cet  article. 

Les  Commiiraire?  aux  Saifies-RéDes  n'ont  qu'un 
droit  limité  ,  ad  cufloiiiam  C?  cnliuram  rei  ,  Ç5  /"''■•" 
cepfioriem  frMlluiim  pemniMiorunu  D'où  il  s'enluit 
qu'ils  ne  pcivent  pas  préfenier  aux  Bénéfices  qui 
viennent  à  vaquer  pendant  la  faifie,  ni  révoquer 
&  dcftiruer  les  Offici''rs.  Chopin  ,  de  Domtn.  Lb. 
}  ,  tit.  15  ,  nttm.  5  ;  Dumoulin  fur  l'article  J7  de 
l'ancienne  Coutume  de  Paris, glof.  10,  nomb.  1 
te  fuiv.  nomb.  54  &  58. 

Les  Conimiflaires  aux  Saifies-Réelles  ont  tou- 
Jciir?  Procureur  en  caufe;  c'eft  pourquoi  on  ne 
les  afîigne  pas  :  on  fignifie  diredement  une  Requê- 
te à  leur  Procureur  ordinaire. 

t  Par  Arrêi  rendu  en  forme  de  Règlement ,  fur 
le  requifiroire  de  JVI.  le  Procureur  Génc'ral ,  le 
premier  Décembre  16^7,  il  a  été  ordonné  que 
les  Commllfaires  aux  Saifies-Réelles  des  Ju- 
rifdiftions  de  Paris,  ne  pourroient  être  contraints 
au  payement  d'aucune  fomme  contr'eux  adiu- 
gée  par  Sentences  ou  Arrêts,  que  trois  jours 
après  la  fignification  qui  leur  en  auroit  été  faite 
à  perfonne  ou  domicile.  L'F.dit  du  mois  de  Juilet 
l68p  ,  a  étendu  cette  difpofition  3.  fous  les  Com- 
miflaircs  aux  Saifies-Réelles ,  fans  didindion  ;  & 
a  lait  déftnfes  en  outre  à  tous  Huiffiers  de  les 
exécu'er  dans  les  rues,  foit  dans  leurs  perfonnes, 
foit  dans  leurs  chevaux  ou  carrofles ,  à  moins  que 
les  Huiliiers  n'y  foient  Ipécialement  autoiilës  par 
Sentences  ou  Arrêts  ,  rendus  fur  un  proccs-verbal 
<le  teiui]. 

Touchant  le»  fonflions  &  les  droits  des  Com- 
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miflaîres  aux  Saifies-Réelles,  voyei.  le  Recueil  ieè 
Edits  ,  Déclarations  &  Arrêts  de  Réglemens  qui 
en  a  été  fait. 

COMMISSION,  eft  quelquefois  oppofé  à  titre," 
&  fignifie  un  pouvoir  donné  pour  un  temps  à  quel- 
ques perfonnes  d'exercer  quelques  Charges  ,  ou  de 
juger  en  des  occafions  extraordinaires. 

La  Charge  de  Garde  des  Sceaux  n'efi  qu'une 
Commiflion  qui  eft  révocable.  Les  Intendances  de 
Juftice  ne  font  que  de  fimples  Commillions. 

COMMISSION,  fe  dit  auffi  de  la  fubdéléga- 
tion  ou  du  pouvoir  qu'on  donne  à  un  Juge  parti- 
culier de  faire  quelque  inftrudion  d'un  procès, 
quelque  vifite  ou  defcente  fur  les  lieux,  quelque 
exécution  d'Arrêt.  Sur  quoi  il  faut  lemarquer  que 
les  Cours  fouveraines  n'adreflènt  jamais  leurs 
Commiflions  qu'à  des  Juges  Royaux. 

FcyfX ci-après  Commilhons  en  commandement, 
&  ConimilTions  rngatoites, 

COMMISSION  DE  LA  Chakcelifrie,  font 
des  Lettres  Royaux  portant  permiflîon  d'afligner, 
d'exécuter,  ou  de  faire  d'autres  exploits. 

Ces  Lettres  s'obtiennent  pour  différentes  caufes; 
mais  principalement  pour  pouvoir  donner  des  affi- 
gnations ,  S:  exécuter  des  Jugemens  ;  comme  une 
comn-iflion  portant  pouvoir  à  tout  Huillier  ou  Ser- 
gent Royal  de  mettre  un  Arrêt  à  exécution  dans 
le  refTort  du  Parlement  par  lequel  l'Arrct  efl  don- 
né ;  parce  qu'autrement  ce  droit  n'ap.iartient 
qu'aux  Hui.Tiers  de  la  Cour. 

Ainfi,  celui  qui  veut  faire  afTigner  au  Parle- 
ment ,  en  exécution  d'un  Arrêt  rendu  audit  Par- 
lement, doit  prélenter  Requête  aux  fins  de  faire 
afl^gner  un  tel  en  la  Cour,  pour  voir  dire  que 
l'Arrêt  fera  exécuté  ;  ce  faif'ant ,  &c.  Au  bas  de 
cette  Requête  le  Greffier  met  :  Soit  Partie  af^ 
pellee. 

Voilà  ce  qui  s'obferve  lorfque  la  Partie  qu'on 
veut  (aire  affigner,  eft  demeurante  dans  la  Ville 
ou  Fauxbourgs  oii  efl  le  Parlement,  &■  que  l'aA 
fignation  eft  donnée  par  un  des  Huiffiers  de  la 
Cour. 

Mais  quand  ceux  qu'on  veut  faire  affigner  ne 
font  pas  demeurans  fur  les  lieux  ,  comme  les  frais 
feroient  trop  grands  de  le  faire  par  un  Huiffier  du 
Parlement,  on  obtient  en  Chancellerie  une  Com- 
iniflion  dans  laquelle  on  prend  les  mêmes  conclu- 
fions  que  celles  de  la  Requête. 

Lorfqu'on  veut  faire  quelque  demande  inci- 
dente ,  ou  pour  quelque  caufe  qui  attirent  la  con- 
noilfance  de  la  conteflation  à  une  des  Chambres 
du  Parlement,  on  la  peut  faire  en  vertu  d'une 
Requête  préfentée  à  la  Chambre  ,  ou  d'une  Com- 
miflion obtenue  en  Chancellerie,  fuivant  la  dif- 
tinCiion  ci-delTus. 

On  obtient  encore  d'autres  Commiffions  en 
Chancellerie  :  comme  ,1°.  Commiflion  pour  faire 
appeller  les  héritiers  d'u.i  homicide  ;  pour  voir  en- 
tériner une  rémiflion  pardevant  le  Juge  Royal 
aut^uel  les  Lettres   de  icnudlon  font  adrcOces 
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pour  en  faire  l'entérinement,  Je?  enfans  ou  plus 
proches  parens  du  défunt  appelles  pour  cet  effet. 

II'.  Commifllon  pour  faire  parachever  l'exécii- 
tion  d'un  papier  terrier  ;  &  auiïi  d'autres  fortes  de 
Comminions  ou  Lettres  qu'on  obtient  en  Chan- 
cellerie pour  la  pourfuite  d'un  procès. 

COMMISSIONS  PAR.  Lettres  en  comman- 
DEMEMT  ,  font  celles  qui  fe  donnent  par  des  Juges 
à  d'autres  Juges,  pour  leur  enjoindre  de  faire  quel- 
que chofe  :  elles  font  oppofées  aux  Coraoïiflions 
rogatoires. 

Ainfî  la  Cour,  ou  MeGfieurs  des  Requêtes  don- 
nent fouvent  des  Lettres  adreiTantes  aux  Juges 
des  lieux  ,  pour  faire  enquête  &  tirer  la  vérité  de 
quelque  fait  mis  en  avant  par  les  Parties,  pour 
fervir  au  Jugement  de  leur  différend,  pour  être 
les  enquêtes  &  interrogatoires  faits  &  levés  par  la 
Partie  qui  y  a  intérêt ,  &  être  en  conféquence  d'i- 
ceux  fait  droit  ainfi  que  de  raison. 

Une  CommJlTion  doit  être  par  écrit  ,  autre- 
ment celui  qui  l'auroit  donnée] ,  la  pourroit  défa- 
vouer. 

Pour  qu'un  CommifTaire  puiiïeagîr  en  vertu  de 
fa  Commiffion  ,  il  faut  qu'il  la  falTe  parcitre.  Loy- 
feau  ,  en  fon  Traité  des  Offices ,  livt  z  ,  chap.  6, 
nombre  i6. 

Quand  la  Cour  envoyé  des  Lettres  à  des  Juges 
inférieurs  qui  font  de  fon  rcflbrt,  ce?  Lettres  font 
des  Lettres  en  commandement.  Mais  quand  les 
Commifïions  font  adreiïees  par  un  Juge  à  un  autre 
Juge  fur  lequel  il  n'a  point  depouvoir,  alors  ces 
5L,eîtres  font  appellées  des  Commiffions  rogatoi- 
res. 

Il  n'y  a  que  ceux  qui  font  dénommés  dans  une 
Commiflion  qui  puiflent  agir  en  conféquence.  Les 
Confeillers  de  la  Cour  &  Commiiïaires  aux  Re- 
quêtes ne  peuvent  exécuter  les  Arrêts  de  la  Cour, 
s'ils  ne  font  dénommés  es  Commiffions.  Louet , 
lettre  C.  fomm.  il. 

Lorfqu'une  Commiflion  eft  adrefTée  à  certains 
Juges,  ils  n'en  peuvent  déléguer  ni  com.mettre 
d'autres,  Corbin  ,  fuite  de  Patronage,  chapitre 
11. 

Un  Lieutenant  particulier  ne  peut  prendre 
connoiffance  d'une  affaire  en  vertu  d'une  Com- 
milTion  de  la  Cour,  qui  efl  adrefTée  au  Lieute- 
nant général,  Papon  ,  livre  4,  titre  ii  ,  nom- 
bre ï6. 

Il  faut  excepter ,  1°.  le  cas  de  l'abfênce  du 
Lieutenant  général  ;  car  après  trois  jours  le  Lieu- 
tenant particulier  en  pourroit  connoitre.  Journal 
des  Audiences  ,  tom.  i  ,  liv,  i  ,  chap,  17. 

II".  Quand  une  Commiffion  efl  adrefTée  à  un 
Lieutenant  général  qui  efl  décédé,  alors  il  efl 
naturel  que  celui  qui  fuit  ,  l'exécute.  La  Pey- 
rere  ,  lettre  C. 

A  l'égard  des  Commiffions  adrelTées  au  Lieute- 
nant général  ou  particulier,  &  premier  des  Con- 
feillers fur  ce  requis,  l'exécution  en  appartient  au 
Lieutenant  général  >  à  l'exclufîon  des  deux  au- 
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très  ;  &  en  l'abfence  ,  réculation  ou  exrufe  lé- 
gitime du  Lieutenant  général,  au  Lieutenant  par- 
ticulier, &  par  ordre  au  premier  des  Confeillers. 
Filleau  ,  part,  i  ,  tom.  4,  chap,  ii. 

COMMISSION  ROGATOiRE  ,  efl  une  commif- 
fion donnée  par  un  Juge  ,  &  adrefTée  à  un  autre 
fur  lequel  il  n'a  pointde  pouvoir  ,  par  laquelle  il 
le  prie  de  mettre  à  exécution  quelque  mande- 
ment ,  décret  ou  appointement  de  Juflice  dans 
l'étendue  de  fa  JurilHiflion  ,  ou  d'informer  de 
quelque  fait ,  ou  d'enregillrer  quelque  ade  ,  ou 
de  faire  quelqu'autre  choie. 

S'il  s'agit ,  par  exemple  ,  de  faire  interroger  fur 
faits  &  articles  un  abfent  ,  le  Juge  pourra  com- 
mettre le  plus  prochain  'Juge  du  lieu  où  demeure 
la  Partie  abfente  qu'il  convient  faire  interroger. 

Pour  cet  effet ,  on  prcfente  une  Requête  au  Ju- 
ge pardevant  lequel  l'inflance  eft  pendante;  &  on 
conclud  à  ce  qu'il  lui  plaife  délivrer  une  Commif- 
fion rogatoire  &  adrelTante  au  Juge  du  domicile 
de  la  Partie, 

Sur  cette  Requête  (au  bas  de  laquelle  le  Juge 
de  l'inflance  pendante  met  fon  Ordonnance)  efl 
expédiée  une  Commiffion  rogatoire,  conforme 
aux  conclufîons  de  la  Requête, 

Si  le  Juge  qui  commet  ell  fbuversin  ,  la  Com- 
miffion ne  fera  pas  rogatoire,  mais  elle  fera  ex- 
pédiée en  forme  d'Arrêt  ;  &  ces  forres  de  Com- 
miffions font  appellées  Lettres  en  commandement, 
comme  nous  avons  dit  ci-defTus  en  l'article  précé- 
dent. 

COMMISSIONS     EXTRAORDIUAIRFS    ,      foflt 

des  Cliarges  que  le  Roi  donne  pour  faire  certai- 
nes chofe; ,  fans  que  ces  Charges  foient  ériger  s  en 
titre  d'Office,  Elles  doivent  contenir  l'étendue  des 
fondions  &du  pouvoir  que  le  Roi  accorde. 

Ces  Commillions  font  ordinairement  données 
fans  limitation  de  tems,  &  font  révocables  à  la 
volonté  du  Roi. 

Il  n'y  a  que  le  Roi  qui  puifle  donner  des  Com- 
miflions  extraordinaires. 

Au  refte,  ces  Commiffions  extraordinaires  font 
les  établiffemens  de  quelques  Chambres  ou  Jurif^ 
didions  qui  ne  doivent  durer  que  quelque  temps. 
Les  grands  Jours,  les  Chambres  de  Juflice,  les 
Francs-fiefs,  la  Chambre  royale  ,  font  des  Com- 
miffirons  extraordinaires.  Il  en  efl  de  même  de  la 
Commiffiion  que  le  Roi  donne  pour  la  vente  ûu 
Domaine. 

Voyei.  M.  le  Bret  en  fon  Traité  delà  Souverai- 
neté, liv.  r  ,  chap,   i. 

COMMISSIONNAIRE  ,  efl  un  Agent  ,  un 
Fadeur  que  tient  un  Marchand  dans  les  Ports  ou 
dans  les  Villes  de  trafic  ou  de  manufadure,  pour 
faire  en  fon  nom  des  achats  &  des  envois  de  mar- 
chandiles. 

Parini  nous,  de  même  que  chez  les  Romrins, 
celui  qui  a  donné  une  telle  Commiffion  ,  efl  tenu 
des  obligations  contradées  par  fon  Commiffion- 
naircj  touchant  les  affaires  &  le  négoce  dont  il  lui 

Rr  ij 
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a  confié  le  maniement  &  l'adminiilratlon  en  Ton 
nom  ;  co  iims  je  l'ai  remarqué  fur  le  §  .2  du  titre  7 
du  quatrième  Livre  des  Infti:ute?.  Vojtet  Fadeur. 
l'cyei.  auffi  ce  qui  eft  dit  des  Commirtlonnaires 
dans  le  Didionnaire  Économique  ,  où  il  en  eft 
parlé  fort  au  long. 

CO  M  M  ITT I MUS  ,  fmot  latin  qui  fîgnifie 
nous  commettons)  eft  un  droit  ou  un  privilège 
que  le  Roi  accorde  aux  Officiers  de  fa  Tvlaifon  , 
&  à  quelques  pcrfonnes  ou  Communautés  ,  de 
plaider  en  première  inftance  aux  Requêtes  du  Pa- 
lais ou  de  THotel  de  Paris  ,  en  matières  pures 
perfonnelles  ,  poneiïbiret  ou  mixtes.,  &  d'y  faire 
lenvoycr  ou  évoquer  celles  qui  feront  commen- 
cées devant  d'autres ,  où  ils  auront  intérêt,  pourvu 
<]ue  ce  foit  avant  que  la  ihofe  air  été  conteftce  de 
leur  part.  Ainiî  ceux  qui  ont  droit  de  committi- 
mus,  peuvent  non-feulement  faire  afT'gner  par- 
devant  les  Juges  de  leur  privilège,  mais  encore 
attirer  les  demandeurs  pardevanteux  dans  les  af- 
faires ,  dont  ils  ont  droit  de  connoitre. 

Ce  privilège  a  lieu  &  s'étend  par  tout  le  Royau.- 
me,  fans  exception  des  Parleraens.  Papon  ,  liv.4, 
lit.  9  ,  nomb.  6. 

Il  fiut  néanmoins  excepter  le  cas  énoncé  dans 
la  Déclaratio.n  de  Louis  XIV  ,  donnée  à  Verfail- 
lesle  6  Juin  1(^87  ,  qui  por,*e  que  ceux  qui  ont 
leurs  caufes  commifes  aux  Requttcs  de  l'Hôtel  ou 
du  Palais,  ne  pourront  fe  fervir  de  ce  privilège  en 
Artoir. 

Le  droit  de  Commitrjmu?  efl  plus-fort  que  ce- 
lui du  Scel  du  Châtelet  He  Paris.  Ainfî  ,  en  ve/tu 
du  droit  de  Committ.'mus ,  on  peut  faire  affigner 
aux  Requêtes  de  l'Hôiel  ou  du  Palais,  quoique 
ce  foit  pour  contrais  paiïVs  fous  i"e  fcel  du  Châ- 
telet de  Paris. 

Il  y  a  deux  fortes  de  Committimus  ;  fçavoir, 
celui  du  grand  Sceau  ,  &  relui  de  la  petite  Chan- 
cellerie, qui  différent  en  plu/îeurs  chofes. 

La  première  difîcrence  c  infifte  en  ce  que  le 
Committimus  du  grand  Sceau  s'exécute  par  tout 
le  Rovaume:  celui  du  petit  Sceau  ne  s'exécute 
que  dans  le  refTort  du  Parlement  d'oti  les  Lettres 
de  Commi'timu?  font  émanées. 

La  deuxième  différence  eft  ,  eue  le  Committi- 
mus du  grand  Sceau  ne  s'expédie  que  pour  la 
fomme  de  n>i]le  livres  &  au  defTus  ;  fuivant  l'ar- 
ticle 1  du  titre  des  Com.n.iiiimus, 

La  troiiiémoeft  ,  que  celui  oui  a  droit  de  Com- 
mittimus au  grand  Sceau,  a  droit  de  Committi- 
mus au  petit  Sceau  ,  &non  au  contraire. 

Le  Comniitiimus  du  grand  Sceau  n'éioit  autre- 
fois qitc  pour  \ti  Commenfaux  du  Rpi  ;  mais 
il  a  Été  étendu  depuis  à  plufieurs  autres  perfon- 

Ceux  ^uî  ont  aujourd'hui  droit  de  Committi- 
mus au  grand  Sceau  ,  font  dénommés  dans  Par- 
ticle  13  du  titre  de  l'Ordonnance  des  Committi- 
mus ;  fçavoir ,     '  .     „  . 

r'.Lcs  Princes  du  Sang;  les  Princes  reconnus 


COM 

en  France;  les  Ducs  &  Pairs,  &  autres  Officiers 
de  la  Couronne;  les  Chevaliers  &  Officier?  de 
l'Ordre  au  Saini-Efprit;  les  deux  anciens  Cheva- 
liers de  l'Ordre  de   Saint  Michel. 

11°.  Les  Confeillers  au  Confeil  qui  fervent  ac- 
tuellement ;  ceux  que  Sa  Majeflé  aura  emploj  es 
dans  les  Ambaffades  ;  les  Maîtres  des  Requêtes 
ordinaires  de  l'Hôtel  du  Roi  ;  les  Pré'îdens ,  Con- 
feillers ,  Avocats  &  Procureur  généraux  de  Sa 
Mijeflé,  Greffier  en  chef,  &  premier  HuilTi'er  dtt 
Grand  Confeil. 

IIP.  Le  Grand  Prévôt  de  l'Hôtel ,  fes  Lieute- 
nans ,  Avocat  &  Procureurde  Sa  Majeflé,  &  Gref- 
fier :  les  Confeillers  &  Secrétaires  du  Roi  ,  &  au- 
tres GreOîers  de  la  CI  ancellerie  de  France. 

IV°.  Les  quinze  Agi  ns  généraux  du  Clergé  de 
France  ,  pendant  leut  Aj-ence  ;  les  Doyen  ,  Di- 
gnités &  Chanoines  de  l'Eghfe  de  Notre-Dame  de 
Paris. 

V°.  Les  quatre  plus  anciens  de  l'Académie 
Françoile  établie  à  P;iris,  fuivant  l'ordre  de  leur 
réception  ,  qui  fera  jufliiîée  par  un  extrait  fîgné 
du  Secrétaire  de  TAcadén  ie. 

VI*.  Les  Capitaines,  Lieutenans  ,  Sous-Lieu- 
terrars ,  Enfeignes,  Commifliiires  d'ancienne  créa- 
tion ,  Sergent  Major  &:  fon  Aide,  Prévôt,  Ma- 
réchal des  Logis  du  Repiment  des  Gardes. 

VIi°.  Les  Offciers,  Domeftiques  &'  Ccinmen- 
faux  de  la  Maifon  du  Roi  ,  &  de  celles  de  la  Reine, 
Fnfans  de  France  .  &  premier  Prince  du  Sang  , 
dont  les  é'ats  font  portés  à  la  Cour  des  Aides,  & 
qui  fervent  ordinairement,  ou  parquarticr,  aux 
gages  de  60  liv.  au  moins. 

Tous  lefquels  Off.ciers  &  Domefliques  font 
tenus  de  faire  apparoir  par  certificatE  en  bonne  for» 
me  ,  qu'ils  y  font  couchés  /k  employés. 

Ceux  qui  jouiflent  du  Committimus  au  petit 
Sceau  ,  font  les  Offiders  des  Cours  de  Parlemen-t; 
fçavoir  , 

1°.  Les  Préfidens,  Confeillers,  Avoeats&Pro- 
cureurs  Généraux  ;'Grefficr  en  chef,  civil  &  cri- 
minel,  &  des  Préfentations  ,  Secrétaires  &•  pre- 
mier Huifller  ;  les  Commis  &  Clercs  du  Greffe  ; 
les  Avocats  &  Procureur  généraux  ,  &  le  Greffier 
en  chef  des  Hequêtesdu  Palais, 

11'^.  Les  Officiers  des  Cham'oresdes  Compte  ; 
fçavoir,  lei  Préfidens,  Maîtres,  Correfteurs  &  Au- 
diteurs ,lcs  Avocats  &  Procureurgénéraux  ,  Gref^ 
fî.T  en    chef,  &  premier  Huifller. 

IJI".  Les  Oflîcit  rs  des  Cours  des  Aides  ;  fça- 
voir ,  les  Préiidcns  ,  Confeillers  ,  Avocats  &  Pro- 
curc'.ir  généraux.  Greffier  en  chef,  &  pretnitr 
Huifller. 

IV°.  Les  Officiers  des  Cour;  des  Monnoycs  ; 
fçavoir,  les  Préfidens,  Confeillers,  Avocats  & 
Procureur  généraux  ,  Gretlier  en  chef,  &  premier 
Huiflier. 

V  ".  Les  fîx  anciens  Tréforicrs  généraux  de 
France  établis  à  Paris  ,&  les  quatre  anciens  des 
autres  Gtnéralités  ,  enirc  lel'^utls  pourront  ê;«e 
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compris  le  premier  Avoca:  &  Procureur  du  Roi , 
Tuivant  Tordre  de  leur  réception. 

VI°.  Le  Prévôt  de  Paris ,  fcs  Lieutenans  Gé- 
néraux ,  Civil ,  de  Police ,  Criminel  S:  Particulier, 
le  Procureur  du  Roi  au  CliJtelet. 

VII°.  Le  Bailli ,  Lieutenant  &  Procureur  du 
Roi  au  Bailliarre  du  Palais  à  Paris. 

VIII°.  Le  Préfident ,  Doyen  ,  &  Procureur  du 
Koi  en  rE!efli<5n  de  Paris. 

IX°.  Les  Officiers  vétérans  de  la  qualité  ci- 
«JefTus  ,  après  en  avoir  obtenu  des  Lettres  de  Sa 
Majefté  ,  &  non  autrement. 

X°.  Les  Doyen  ,  Cliantre  ,  &  plus  ancien 
des  Chanoines  de  l'Eglife  Saint  Germain  l'Au- 
xerrois  à  Paris  ;  &  le  Chapitre  pour  les  affaires 
communes. 

Xl°.  Le  Collège  de  Navarre,  pour  les  affaires 
communes  de  la  Maifon. 

XII°.  Les  Direfteuis  de  l'Hôpital  Général  de 
Paris  ont  le  même  privilège. 

Le  droit  de  Committimus  du  petit  Sceau  eft 
auffî  accordé  aux  Prévôt  des  Marchands  &  Eche- 
vins  de  Paris  pendant  leurs  Charges ,  &  aux  Con- 
feillers  de  Ville  ,  Procureur  du  Roi  ,  Receveur 
&  Greffier  ,  &  au  Colonel  des  trois  cens  Ar- 
chers de  la  Ville. 

Les  douze  anciens  Avocats  du  Parlement  de 
Paris ,  &  lîx  des  autres  Parlemens  ,  du  nombre  de 
ceux  qui  font  appelles  aux  jours  de  ferment  ,  dont 
le  rôle  fera  arrêté  par  Meffieurs  les  Premiers  Pré- 
Cdens ,  Avocats  &  Procureurs  Généraux  ,  jouiffent 
aufli  du  droit  de  Committimus  du  petit  Sceau  ;  & 
le  rôle  doit  être  porté  chaque  année  aux  Chan- 
celleries établies  près  les  Parlemens. 

Les  femmes  des  Privilégiés ,  quoique  féparées, 
jouiffent  du  droit  de  Committimus  dont  jouiffent 
leurs  maris  ,  même  contr'eux,  en  cas  de  demande 
en  féparation  &  autres.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  7 
Septembre  1707,  rendu  au  petit  rôle  ,  fur  les 
conclufions  de  M.  le  Nain,  Avocat  Général.  La 
raifon  eft ,  que  locor  radiis  marvalibus  ccrufcat  ;  Sr 
par  conféquent  elle  a  druit  de  fe  fervir  du  droit 
de  Committimus  contre  fon  propre  mari ,  lorf- 
qu'elle  agit  contre  lui  pour  parvenir  à  fa  fépa- 
ration. 

Cet  Arrêt  ne  laiffa  pas  de  furprendre  ceux  qui 
étoient  au  Barreau  ;  parce  que  l'Ordonnance  n'ac- 
cordant aux  femmes  le  droit  de  Committimus  de 
leurs  maris ,  que  lorfqu'elles  font  léparées ,  il  fem- 
bloit  qu'une  femme  plaidant  en  féparation  contre 
fon  mari  ,  &  n'étant  point  encore  féparée  ,  ne 
pouvoit  fe  fervir  contre  lui-même  d'un  privilège 
inhérent  à  fa  perfonne. 

11  y  a  quelques  autres  perfonnes  qui  ont  droit 
de  Committimus  ,  par  des  concelTîons  particu- 
lières ,  que  la  brièveté  que  nous  nous  fommes 
propofé  dans  cet  Ouvrage  ne  nous  permet  pas 
de  rapporter. 

Les  veuves  de  ceux  qui  font  décé,dés  en  jouif- 
iànce  de  ce  privilège  (taut  qu'elles  demeureat  en 
Tome  I. 
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viduite  )  jouiffent  du  même  droit  ;  mais  les  maris 
ne  peuvent  point  ufer  de  ce  privilège  appartenant 
à  leurs  femmes  fervant  dans  lesMaifons  royales , 
&  employées  dans  les  états  envoyés  à  la  Cour 
des  Aides. 

•f  Ceux  qui  jouiffl-nt  du  droit  de  Committimus, 
plaident  aux  Requêtes  de  l'Hôtel  depuis  que  cel- 
les du  Palais  font  fupprimées  par  l'Edi:  d'Avril 
1771.] 

Il  y  a  des  cas  où  les  privilégiés  ne  peuvent 
pas  fe  fervir  de  ce  privilège. 

1°.  Dans  les  aflions  réelles  ,  comme  pour  paffeï 
déclarations  ou  titres  nouvcls  de  cenlives  ou  rentes 
foncières,  ou  pour  paycmens  des  arrérages  qui 
en  (ont  dûs  ,  à  quelques  fouîmes  qu'ils  puiffenc 
monter,  ou  aux  nus  de  quitter  la  poffeffion  d'hé- 
ritages ou  inuneubles  ,  ou  pour  les  éleftions  de 
tutelles  &  curatelles  ,  fcellés  Se  inventaires  ,  ac- 
ceptation de  garde-noble  ,  ou  pour  matières  réel- 
les ,  quoique  par  le  même  exploit  la  demande  foie 
faite  à  fin  de  reftitution   de   fruits. 

11°.  Quand  la  caufe  a  été  conteftée  avec  celui 
qui  vcudroit  la  faire  renvoyer.  11  fuffit  méiiie  , 
pour  que  la  caufe  ne  loit  pas  cenfèe  être  entière  , 
qu'il  eût  fourni  de  défenfes  au  fond.  Il  en  feroic 
de  même,  (î  le  privilégié  ,  au  lieu  de  fe  fervir  de 
fon  privilège  ,  avoit  fait  affigner  fon  débiteur  par- 
devant  fon  Juge  ordinaire  ;  la  raifon  eft  ,  qu'il 
auroit  par  ce  moyen  renoncé  à  fon  privilège. 
L'héritier  même  ne  peut  fe  fervir  de  fon  privilècre  , 
quand  la  caule  a  été  conteftèe  avec  le  défunt. 

111°.  Les  caufes  &  procès  concernant  le  Do- 
maine ,  &  ceux  où  les  Procureurs  du  Roi  ou 
Procureurs  Généraux  (ont  feuls  Parties,  ne  peu- 
vent être  évoqués  des  Sièges  ordinaires  en  vertu 
des  Committimus ,  parce  que  le  Roi  ne  donne 
pas  de  privilège  contre  lui-même.  Papon  ,  livre 
î  ,  titre  14  ,  nombre  j. 

IV°.  Les  caufes  pendantes  au  Grand  Confcil , 
aux  Chambres  des  Comptes  ,  Cours  des  Aides  , 
Cours  des  Monnoies ,  Eleèlions ,  Greniers  à  Sel , 
Juges  extraordinaires  ,  &  dont  la  connoiffance 
leur  appartient  ,  ou  par  le  titre  de  leur  établif- 
fement ,  ou  par  attribution  ,  ne  peuvent  être  ren- 
voyées en  vertu  du  Committimus. 

V°.  Les  tuteurs  honoraires,  onéraires  ,  &  les 
curateurs ,  ne  peuvent  fe  fervir  de  leurs  Committi- 
mus pour  les  affaires  de  ceux  qui  font  fous  leurs 
charges  ,  en  demandant  ou  en  défendant. 

VI°.  Les  privilégiés  ne  peuvent  point  fe  fervir 
de  leur  privilège  pour  afUgner  aux  Requêtes  de 
l'Hôtei  les  débiteurs  de  leurs  débiteurs  ,  pour 
affirmer  ce  qu'ils  doivent  ,  fi  leur  créance  n'eft 
établie  par  pièces  authentiques,  paffèes  trois  an- 
nées avant  l'aflignation  donnée;  étant  même  en 
ce  cas  obligés  d'affirmer,  s'ils  en  font  requis,  que 
leur  créance  eft  véritable  ,  Se  qu'ils  ne  prêtent 
point  leur  nom. 

VII°.  Ils  ne  peuvent  point  encore  s'en  fervir 
dans  les  caufes  ou  procès  où  ils  font  Parties  prin-, 
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cipiles  ou  intervenantes,  en  vertu  de  tranfports 
à  eux  faits  ,  fi  ce  n'ell  pour  dettes  vctitables  ,  ^  par 
ailes  paiTés  pardevant  Notaires,  &  lignifiés  trois 
ans  avant  l'adion  intentée;  étant  de  plus  obligés 
de  donner  copie  deldiis  iranfp'^rts  avec  ralligna- 
tion  ,  &  nu'ine  en  afiirnier  la  vérité  en  Jugement , 
en  cas  de  déclinatoire ,  s'ils  en  font  requis  ;  à  peine 
de  cinq  cens  livres  d'amende  contre  ceux  qui  au- 
roient  abufc  de  leurs  privilèges ,  applicables  moi- 
tié au  Roi  ,  &  moitié  à  la  "fartie.  Mais  les  pri- 
vilégiés peuvent  fe  (ervir  de  leur  privilège  pour 
les  ceffions  &  tranfports  faits  par  contrats  de  ma- 
riage ,  par  des  partages  ,  ou  à  titre  de  donation 
bien  Si  dûement  iniiiuiée. 

VIII".  Le  Comiuitiinius  n'a  point  lieu  dans 
l«s  matières  criminelles  &  de  Police. 

IX°.  Le  Committiiniis  n'a  point  lieu  dans  la 
Province  d'Artois,  (uivant  les  articles  de  la  ca- 
pitulation de  la  Ville  d'Arras ,  faits  en  1640. 

X°.  Ce  privilège  n'a  pas  lieu  dans  la  Province 
de  Bretagne  ,  pour  tirer  hors  du  Parlement  ,  fui- 
vant  Dufail ,  livre  i,  ehapitres  i^  Se.  546  ;  livre  3  , 
chapitre  511. 

■(■  Il  n'a  pas  lieu  non  plus  pour  les  Provinces  du 
reflort  du  Parlement  de  Douay  ,  de  celui  de  Be- 
fançon  ,  du  Confeil  Souverain  d'AHace  ,  ni  pour 
les  Provinces  de  Rreire  ,  Gex  &  Bugey  ]. 

XI°.  Il  n'a  pas  lieu  fur  les  demandes  &  aflî- 
gnations  données  pardevant  les  Juges- Confér- 
vaceurs  des  Foires  de  Lyon  ,  de  Champagne  & 
autres. 

XIP.  Il  n'a  pas  li:u  pour  les  affaires  qui  font 
de  la  Jurifdiftion  des  Confuls,  d'autant  qu'ils  peu- 
vent juger  les  affaires  de  leur  compétence,  nonobs- 
tant tout  déclinatoire  ,  appel  d'incompétence  , 
prife  à  partie  ,  renvoi  requis  &  fignifié. 

Enfin  ,  le  droit  de  Committimus  n'a  pas  lieu 
pour  toutes  les  affaires  dont  la  connoilTance  ap- 
partient aux  Juges  de  la  Connétablie  ,  parce  que 
leur  privilège  ell  fupèrieur  à  tout  autre.  Jovet , 
verbo  Committimus  ,  nombre  11. 

Les  Evêques  &  les  Bénéficiers  qui  ont  droit  de 
Committimus  par  rapport  à  leurs  Bénéfices  ,  ne 
«'en  peuvent  fervir  qu'à  l'égard  des  biens  qui  en 
dépendent.  Papon ,  livre  4,  titre  <p  ,  nombres  4 
li  10. 

Cela  eft  (î  vrai,  que  le  privilège  de  Committi- 
mus attribué  à  un  Chapitre  &  à  chaque  Chanoine 
en  particulier,  eft  reftreint  aux  caufcs  qui  con- 
cernent les  droits  du  Chapitre  en  général  ,  &  ceux 
de  la  Prébende  de  chacun  des  Chanoines.  Bardet, 
tome  z  ,  livre  4,  chapitre  g. 

Si  les  Chanoines  de  l'Eglife  de  Paris  ont  le 
droit  de  Committimus  pour  leurs  affaires  indé- 
pendantes de  leurs  Bénéfices  ,  on  croit  que  cela 
provient  de  ce  qu'ils  ont  acquis  ce  droit  à  titre 
onéreux  ,  &  en  finançant. 

A  l'égard  du  Committimus  accorde  à  d«s  Com- 
nniinautés  ,  les  Particuliers  qui  les  compofent  , 
n'ont  pas  droit  d'en  jouit,  Aiuli  ua  Religieux  ac 
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pfut  pas  Jouir  du  Committimus  qui  eft  accordé  i 
fa  Communauté.  Bouvot,  rerbo  Committimus, 
queftion  1. 

Il  nous  refte  à  remarquer  ici  qu'un  privilé- 
gié peut  fe  fervir  de  fon  Committimus  en  trois 
manières. 

1°.  Pour  afiîgner  aux  Requêtes  de  l'Hôtel. 

11°.  Pour  faite  renvoyer  une  caufe  pour  laquelle 
il  eft  afligné  pardevant   un  autre  Juge. 

111°.  Pour  intervenir  en  une  autre  caufe  pen- 
dante ailleurs ,  en  laquelle  il  n'a  point  été  affigné, 
&  en  laquelle  il  a  intérêt. 

Les  renvois  fe  font  en  vertu  dn  Committimus^ 
par  l'exploit  même  d'aflignation  donnée  à  la  Par- 
tie ,  ou  à  Ion  Procureur,  s'il  y  en  a  un  conftitué  , 
fans  que  les  Huilliers  ou  Scrgens  foient  tenus 
d'en  faire  rèquifition  aux  Juges  ;  au  lieu  que  ceux 
qui  ont  des  Lettres  de  garde-gardienne ,  doivent , 
pour  avoir  leur  renvoi  ,  le  demander  aux  Ju- 
ges pardevant  Ie((:]ue!s  ils  font  adignés  :  ce  qui 
fe  fait  à  l'Audience  avant  de  défendre  au  prin- 
cipal. 

La  raifon  eft,  que  MefTîeurs  des  Requêtes  de- 
l'Hôtel  font  eux-mêmes  Juges  des  privilèges  de 
leurs  privilégiés.  Ce  qui  eft  (i  vrai  ,  que  tout  ce 
qui  fcroit  fait  au  préjudice  du  renvoi  ,  (eroit  cslfé  » 
quand  bien  même  il  n'y  auroit  pas  eu  lieu  à  la 
rétention  de  la  caufe. 

Ainfi  Mertîeurs  des  Requêtes  de  l'Hôtel  cafTent 
&  annullent  comme  attentats  ,  toutes  les  procé- 
dures qui  ont  été  faites  au  préjudice  du  renvoi. 
Voye'^  l'Ordonnance  de  1(69,  titre  4. 

■f  la  Déclaration  du  Roi  du  z6  Février  177T  , 
a  reftreint  le  droit  de  Committimus  aux  caufes 
purement  perfonnellcs  ,  &  pour  ceux  qui  ont  ua 
fcrvice  continuel  pour  raifon  de  leur  office.  Ceux 
qui  ne  fervent  que  par  quartier  ou  par  lemeftre  , 
n'en  pourront  pas  jouir.  Il  fera  feulement  furfis 
à  tous  Jugemens.  définitifs  contr'eux  pendant  le 
temps  de  leur  fervice,  (ui  la  fimple  réquilition  de 
leurs  Procureurs]. 

COMiMITTlMUS  ,  fe  prend  quelquefois  pour 
les  Lettres  que  ceux  qui  ont  droit  de  plaider  aux 
Requêtes  de  l'Hôtel  ,  doivent  obtenir  pour  jouir 
de  leur  privilège. 

Aucunes  commilTions  ne  peuvent  être  déli- 
vrées aux  Requêtes  de  l'Hôtel  ,  pour  y  afH- 
giier  ou  y  évoquer  ,  fans  Lettres  de  Committi- 
mus ,  quand  bien  mèiue  le  demandeur  léroit 
notoirement  privilégié  ,  à  peine  de  nullité  des 
Procédures  &  Jugemens  ;  comme  il  eft  porté 
en  l'article  78  de  l'Ordonnance  de  1615  ,  & 
en  l'article  i  i  du  titre  i  de  l'Ordonnance  de 
1669- 

La  forme  des  Lettres  de  Committimus  re- 
quiert , 

1°.  Qu'on  y  exprime  qu'elles  ne  font  accordées 
que  pour  les  caufes  perfonnelles ,  polTcfloircs  Se 
mixtes  ;  parce  que  ces  Committimus  tiennent  lieu 
de  LctMCS  attributives  de  Juiildidlion  ,  &   que 
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MeflTieurs  des  Requêtes  de  l'Hôtel  &  du  Palaîs  ne 
peuvent  connoirre,  comme  Juges  commis  ,  que 
des  matières  comprifes  aux  Lettres  de  cornmitti- 
mui.  D'.iilleurs  ,  il  eft  à  propos  de  dillinguer  ces 
matières  des  réelles  &  des  criminelles  ,  dont  la 
connoifTance  ne  leur  appartient  point. 

Il"  Ce  (eroit  une  nullité  aux  Lettres  de  com- 
initiimus ,  fi  on  y  expnmoit  d'jutres  lonimes  que 
celles  de  loo  liv.  pour  le  petit  Sceau  ,  &  de  looo 
liv.  pour  le  grand. 

Par  l'art.  7  du  ti" .  4  de  l'Ordonr:\nce  de  1  669  . 
les  Lettres  de  commirtiinus  (oatnon-valaliie-  aprcs 
1  ann  e  :e  leur  exT'di'ion.  Ce  qui  eit  d'autan: 
plus  juîle  ,  'jue  fi  ces  Lettres  duraient  toujours , 
it  arrjve  oit  fouvent  que  ceux  cui  ont  dryit  de 
conimittimus,  pu  roient  toujours  Je  ce  pri.ilege  , 
aprèc  en  avoir  perdu  le  droit. 

COMSUTTITUR  ,  eiîune  Ordonnance  :lu  Pré 
fîdent  d'une  Ch  :mbre  ,  mife  au  pied  d'une  Re- 
quête, par  L.quelleil  commet  un  Con  eii  er  pour 
l'inftruft  on  d'une 'flaire  ,  comme  pour  faite  en- 
quête, ou  pour  cuir  des  témoins,  ou  p::ur  reton- 
noiffance  de  piouielle  ,  ou  pour  autres  feinbla 
blés. 

Dans  les  petites  Jurifdiiftions ,  Jes  Ji^ges  Ce  com- 
mettent fouvent  eux-mêmes  fur  les  Requêtes  qui 
leur  font  préfentées. 

COAIAIODAT  ,  eft  un  contrat  par  lequel 
on  prête  un  corps  certaingraïuitc-ment  à  quelqu'un 
pour  un  certain  ufage  &  pour  un  certain  teras;  à 
condition  qu'après  le  temps  &  rufai;e  fini  ,  la 
chofe  fera  rendue  en  efpéce  à  celui  qui  l'a  prê- 
tée. 

Ce  contrat  difFf're  du  précaire  ,  en  ce  que  le 
précaire  Ce  fait  fans  d'finir  l'ufage  &'  le  temps 
pour  lequel  une  chofe  eft  prêtée.  Aiiifi  celui  qui 
a  prêté  une  chofe  à  titre  de  précaire  >  la  peut  re- 
demander quand  bon  lui  femble  ;  au  lieu  que 
dans  le  commodat  ,  on  ne  peut  pas  la  redemander 
avant  que  le  tems  pour  lequel  on  l'a  prêtée  5  foit 
expiré. 

Il  diffère  principalement  du  contrat  qui  eft  ap- 
pelle prêt ,  en  ce  que  le  prêt  Ce  fait  de  choies 
qui  périment  par  l'ufage,  comme  font  le  vin  ,  le 
bled,  l'huile;  au  li' u  que  le  commodat  fe  fait  de 
chofe  s  qui  ne  fe  con  funvent  point  parl'u  âge  ,  com- 
me d'un  cheval  ,  d'une  tapilTene  &  d'autres  chofes 
femblables. 

Le  commodat  ne  finit,  ni  par  la  inort  du  cotn- 
modani  ,  ni  par  celle  du  commodataire  ,  mais 
par  l'expiration  du  temps  accordé  par  le  commo- 
dant. 

Après  ce  temps  ,  le  commodataire  doitreftituer 
la  chofe  ,  fans  pouvoir  la  retenii  ,  ni  fous  pré- 
texte qu'elle  n'apparrient  pas  au  commodant  ,  car 
il  a  pu  prêter  la  chofe  d'autrui,  ni  fous  prétexte 
que  le  commodant  lui  doit  quelque  chofe  ,  parce 
que  la  conipenûiion  n'a  pas  lieu  dans  le  commg- 
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Le  commodat  eft  un  contrat  fynallagmatique  , 
c'eft-à-dire  ,  obligatoire  de  part  &  d'autre  ;  &  l'ac- 
tion qui  provient  de  ce  contrat  eftdirefle  ou  con- 
traire. 

Dans  l'atfliondirefte,  le  demandeur  conclut  à  et 
que  te  défeiiiletir  foit  cond.tmré  de  lui  rendre  le  chevr.l 
ou  autre  chofe  non  fongibile  qu'il  lui  arrêté  ,  (5  atix 
dépem  ,  dommages  iS  intérêts. 

Djns  l'dclion  contraire  provenant  du  commo- 
dat,  le  dem  '.ndeur  conclut  à  fc  que  le  déjendeitr  foit 
Cor.d.^maé  à  lu;  payer  les  frais  qu'il  a  été  obligé  de 
f.iire  pour  ccnfervtr  la  chcfe  qui  lui  a  été  prêtée. 

Par  exemple  ,  fi  le  cheval  étoit  tombé  malade, 
&  que  le  commodata^e  eiàt  été  obligé  de  le  faire 
panier,  celui  qui  1  a  prêté  feroit  tenu  derembour- 
fet  au  commod.itaire  tout  ce  qu'il  aiiroit  utilement 
dépenfc  pour  la  converfation  ,  à  moins  que  cette 
maladie  n'eût  été  caiafée  par  la  faute  de  celui  au- 
quel on  l'a  prêté. 

Mais  Jes  frais  de  nourritures  ne  donnent  point 
lieu  i  cette  aftion  &  ne  fe  peuvent  répéter ,  attendu 
que  dans  le  commodat  on  ne  peut  jamais  répéter  les 
impenfes,  fans  leiquelles  on  ne  peut  faire  aucun 
ufage  de  la  chofe  qui  nous  a  été  prêtée, 

yoyex.ce  que  j'ai  dit  du  commodat  fur  le  titre  '4 
du  troiîîéme  Livre  des  Inftitutes.  Voyet.  auflî  le 
chapitre  9  du  troifiéme  livre  de  la  Science  desXc- 
taire  . 

COM.VIOKJENTES.  Ce  terme  latin  fîgnifieceux 
qui  meurent  en  même  remps  dans  un  naufrage  ,  in- 
cendie ou  autre  funefte  accident. 

Pour  fçavoir  comment  fe  partage  leur  futcef^ 
fion  ,  il  faut  fe  déterminer  (lar  les  circonllances 
particulières ,  l'ordre  naturel  &  l'équité,  &  toutes 
chofes  égale-  ,  incliner  contre  celui  qui  tire  fon 
droit  du  prédécès. 

Voyex  ce  que  i'ai  dit  ci-defTus  en  parlant  des  cho- 
fes douieufts.  Voyei.  auflî  DffpeilTes,  tom.  i,  pag. 
1  06  ,  nomb.  31  ,  S:  tom.  i  ,  pag.  ;  54  ;  le  Prêtre  » 
cent.  I  ,  chap.  $6  ;  Soefve  ,  tom.  i  ,  cent.  4; 
W.  le  Biun  en  fon  Traité  drs  Succeflions ,  liv.  is 
chap    I  ,  f.  I  ,   nomb.  1  5  S:  fuiv. 

COMMUER  fignifie  changer  une  peine  en  une 
autre  :  ce  qui  ne  (e  peut  faire  que  par  1  autorité  eu 
Prince.  Fo^fî Commutation  de  peine. 

COiWiMUN  fe  dit  des  chofes  que  plufieurs  per- 
fonnes  poffedent  enfemble  par  indivis ,  dont  les 
uns  &  les  autres  ont  également  droit  de  fe  fervir. 

Ce  terme  fignifie  auifi  une  fociété  qui  eft  ccn- 
tra<ftée  entre  plufieurs  perfonnes ,  pour  pourlui- 
vre  une  affaire  ,  en  taire  les  frais  &  en  partager  le 
profit.  Dans  la  Coutume  de  Par. s  &dans  plufturs 
autres ,  le  mari  &  la  femme  font  uns  &  communs 
en  biens  meub'es  &  conquêts  immeubles.  Ori 
dit  aufti  qu'un  Arrêt  en  Jugement  eft  dcclaré  com- 
mun avec  un  tel  ,  peur  dire  qu'il  eft  exécutoire 
contre  lui  ,  de  même  qu'il  l'eft  contre  ceux  con- 
tre qui  il  a  ét=  rendu. 

COMAIUN  DE  Paix  eft  un  droit  qui  appartient 
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au  iloi  »  cemme  comte  de  Rhodez ,  dans  le  Com- 
té de  Rouergue ,  &  qui  le  levé  fur  les  hommes  ,  (ur 
lesbétes  &  lur  les  moulins. 

Ce  droit  a  été  établi  pour  maintenir  la  paix  & 
empécber  les  guerres  privées ,  qui  dcfoloient  le 
pavs  fc  qui  ne  peuvent  ceiTer  que  par  l'.i'jtorité&  la 
puifûnce  du  Roi.,  Vnyex.  ce  qui  en  e(l  dit  dans  le 
Glofiaire  du  Droit  François. 

GOiVIMUNAGHS.  Vo^et  Communaux. 

COjMMUNAUTÉ  eft  une  fociéié  d'homme?  qui 
habitent  en  un  même  lieu  &  qui  ont  les  mêmes 
Loix,  les  mêmes  Régies,  Ici  mêmes  Ufages.  Les 
Etiits  qui  parlent  des  Communaun.'s ,  comprennent 
les  Villes  ,  Bourgs  ,  Villages  &  Paroilfes.  Ce 
terme  fe  ditaulll  des  ciiofes  qui  appartiennent  éga- 
lement à  tous  les  Membres  delà  Société. 
,  Les  Communautés  font  de  deux  lortes  ,  ecdc- 
fialliques  ou  laïques. 

Les  CommunautéseccIcfîaftiq'Jes  font  ou  fécu- 
lieres ,  comme  les  Chapities  des  Fgliles  Cathc'dra- 
Ifs  ou  Collégiales  ;  ou  rcgulieres,  commelesCou- 
vents  ,  les  Monafleres  ,  &c. 

Les  Communautés  laïques  font  de  pIuHeur;  for- 
tes :  les  unes  Ce  contradent  p?.v  la  demcuic  fixe 
d'un  an  &  jour  dans  un  même  lieu  :  les  autres  fe 
forment  p.-r  l'execicc  d  une  même  Charge ,  la  pro- 
fefllon  d'unmémeart  ou  d'un  même  négoce. 

Les  ParoilTes  font  aulfi  ure  Communauté  des 
Kabitarsdu  lieu  :  le:  Confrairies  enfontaulllune. 
Enfin  .Communauté  fe  dit  des  Hôpitaux,  des  Col- 
lèges &  autres  lieux  femblables,  quipoffedent  des 
biens  en  commun  pour  divers  ufages  utiles  au  Pu 
biic,  foit  pour  les  infirmes  ,  foit  pour  les  pauvres 
Etudians ,    &c. 

Voyez  Corps  de  Communauté, 

COMMUNAUTT^,.  Vnyes.  Corps. 

COMMUNAUTÉ  des  Avocats  et  PROrtj. 
REURS  cft  une  Affemblée  où  fe  règlent  les  diffi- 
cultés qui  s'élèvent  fur  l'oLf^rvation  de  la  difci- 
piine  qui  doit  ttie  obfervce  djns  la  procédure. 

On  appelle  cette  Aiïemblce /.»  ConwmihtHté  ifis 
Avocats  ij  Proatrenrs  ,  non  pas  que  l'Ordre  c'es 
Avocats  &  la  Communauté  des  Procureurs  ne  faf- 
fent  qu'un  même  Corps ,  mais  parce  que  c'eft  une 
AlTemblée  commune. 

Elle  eft  ccmpofce  du  Bâtonnier  des  Avocats  , 
dps  anciens  Bâtonniers  &  autres  anciens  Avocars 
que  le  Bâtonnier  juge  à  propos  d'y  r.ppeller  ,  &  de 
quatre  anciens  Procureurs,  q'j'on  ap^^elle  vul  ;,  i- 
rement  Procureurs  de  Communauté  ,  qui  (ont 
élus  tous  les  trois  ans  parmi  ceuxx^ui  ont  été  Rece- 
veurs dcS  Aumoner.  Les  anciens  Procureurs  de 
Communauté  ont  aufll  féance  à  la  Communauté, 
aulTi-bien  que  les  lîx  Procureurs  ,  Receveurs  des 
Aum-mes  ,  pendant  l'année  en  laquelle  ils  font 
ce'tîfonâion. 

En  i'abi'ence  des  Avocats  ,  le  plus  ancien  des 
Procureurs  de  Communauré  pr^fide. 

Cette  Comrauiiauic  paroit  avoir  été  établie  par 
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un  Arrctdu  i8  Mars  ijoS  ,  rendu  fur  les  remtia- 
trances  faites  à  la  Cour  par  M.  le  Procureur  Gé- 
néral,  qui  enjoint  aux  Procureurs  de  la  Commu- 
nauté défaire  alTeniblée  entre  les  Avocats  &  Pro- 
cureurs, pour  entendre  IcspUintes  &  chicaneries 
de  ceux  qui  ne  fuivent  pas  les  formes  anciennes 
&  contreviennent  aux  Style  c<  Ordonnances  de  la 
Cour,  &  de  faire  Regiftre  ,  le  communiquer  audit 
/ieur  Procureur  Général,  pour  en  faire  le  rapport 
à  la  Cour  ^  procéder  contre  les  coupables  par  ful- 
penfion  ou  privation ,  ou  autres  voies  de  droit.  Cet 
Arrêt  êft  rapporté  dans  le  S:yle  de  la  Cour  pat 
Boyer. 

Les  Procureurs  de  Communauté  s'alfemblent 
quelquefois  dans  une  Ciianibre  ,  appellée  la  Com- 
nniri.-.iitè ,  qui  eft  au-de dus  de  celle  qui  fert  de  Sa- 
crifie à  la  cliapelli  de  Saint-Nicolas  ,  qu-.nJils'a. 
git  de  d-'hbérer  des  affaires  particulières  de  la  Com- 
pagnie, ou  de  régler  des  points  de  difcipline,  pour 
raifon  defquels  il  n'y  a  point  de  conteiîations  ,  ni 
de  plaintes  formées  judiciairement. 

Mais  la  Communauté  ou  A/Tcmblée  ,  à  laquelle 
le  Bitonnier  &  autres  anciens  Avocats  pré(ident , 
ou  ont  droit  de  préfîder  ,  fe  tient  dans  la  Salle 
Saint  Louis  ,  les  Lundis  &  Jeudis  à  midi  ,  dans 
le  cours  du  Pailement,  &  les  Jeudis  feulement 
pendant  les  vacations. 

On  y  écoute  les  plaintes  qui  fe  font  fur  les 
mauvaifes  procédures  des  Procureurs,  quand  le  cas 
y  échet,  ou  fur  le  refus  qu'ils  font  de  rendre  its 
procès  qu'ils  ont  pris  en  communication. 

Comme  ceux  qui  font  à  l'AfleiRbléerepréfentent 
tout  le  Corps  ,  leur  avis  a  en  quelque  manière 
force  de  Jugement  :  il  eft  vrai  qu'il  n'ert  pas  exé- 
cutoire; mais  quand  il  arrive  qu'un  Procureur  n'y 
veut  pas  déférer,  on  plaide  à  la  Grand'Chambre 
par  appointement  :  fur  quoi  intervient  Arrêt, 
portant  condamnation  d'amende  contre  le  réfrcx- 
taire  ,  &  quelquefois  même  de  fu('penlîon  ou  d'in- 
terdiflion  ,  fuivant  que  lecas  le  requiert. 

Les  Procureurs  ,  qui  i'onf  mandes  à  la  Commu- 
nauté ,  font  obliges  de  s'y  trouver  ,  pour  ren- 
dre compte  de  leur  procédure.  Ceux  qui  veulent 
s'i.îllruire  &  apprendre  leur  devoir  par  le  bon  exem- 
ple qu'on  y  trouve  ,  s'y  rendent  fouvcnt  fansyêtre 
mandes.  Ils  y  apprennent  les  régies,  &  profitent 
de  la  ccrreâion  delà  m.auvaife  procédure,  que  la 
Communauté  fait  avec  exaéliiude  ,  fins  diftinc- 
tion  ni  complaifance. 

Au  refic,  les  Procureurs,  qui  font  élus  Procu- 
reursde  Communauté  ,  ne  peuvent  exercer  cette 
C!;arge  que  pendant  trois  zns,  fuivant  I.î  difpo- 
(îiion  des  Arrêts  &  Rc'glemens  de  la  Cour  &  avis  de 
la  Communauté  ;  &  les  trois  ans  expires  ,  ils  font 
tenus  d'en  fortir  ,  5;  reprendre  leur  phce  &  féance 
entre  leurs  Confrères  du  rang  &  ordre  de  leur  ré- 
ception, 

COMMUNAUTÉ  DE  Biens  entre  conjoints 
eft  une  fociétc  de  biens  qui  fe  contrarie  entre  mari 
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&•  femme  par  convention  exprefTe  portée  par  le 
contrat  de  mariage  ,  ou  tacitement  par  la  difpofî- 
lion  du  Droit  coutumier. 

Le  Droit  Romain  ne  connoît  point  de  com- 
munauté de  biens  entre  mari  &  femme.  AuiTi 
n'a-t'elle  point  lieu  parmi  nous  en  Pays  de  Droit 
écrit,  fî  ce  n'eil  en  vertu  d'une  ftipulation  particu- 
lière. 

Par  l'ancien  Droit  des  Gaules ,  la  communauté 
entre  gens  mariés  ctoitappellée^'«!  coHabor-itionis , 
pour  lequel  droit  la  femme  emportoit  le  tiers  de  la 
communauté. 

Depuis  ,  ce  droit  a  été  changé  i  de  forte  qu'au- 
jourd'hui la  femme  a,  dans  la  plupart  de  nos  Cou- 
tumes ,  moitié  dans  les  biens  de  la  communauté  ; 
c'eft  pour  quoi,  avenant  fa  dilTolution  ,  elle  fe  par- 
tage par  moitié  ,  quand  même  les  conjoints  ,  ou 
l'un  d'eux  ,  n'auroient  pas  apporté  ce  qu'ils  au- 
roient  promis  :  Coquille  ,  queft.  1^5  ;  à  moins 
qu'il  n'y  ait  une  flipuïation  contraire. 

La  communauté  de  biens  entre  conjoints  fe  con- 
trafte  ,  ou  en  vertu  d'une  flipulation  exprelTe  énon- 
cée dans  leur  contrat  de  mariage,  ouparuncon- 
fentement  tacite,  li  folitis  coiifuetHiiinis, 

En  Pays  coutumier,  elle  fe  contrade  non-feu- 
lement par  flipulation  exprefie  énoncée  dans  le 
contrat  de  mariage,  mais  auffi  par  un  confentement 
tacite,  vi  folitis  confnetitiinis  ,  quand  les  Parties 
fe  marient  fans  faire  de  contrat ,  &  que  le  mariage 
fe  fait  dans  un  pays  où  la  Communauté  a  lieu  par 
la  difpoïîtion  de  la  Coutume  ;  ou  bien  même 
quand  les  Parties  contraélantes  ont  palFé  un  con» 
irat  de  mariage  &  qu'ils  ont  omis  d'y  faire  mention 
de  la  communauté. 

Elle  efl  (î  naturelle  entre  un  mari  &  une  fem- 
me ,  qu'elle  n'a  pas  befoin  d'être  fiipulée  par  leur 
contrat  de  mariage  ,  &  qu'elle  eft  toujours  prcfu- 
niée  en  Pays  coutumier  :  ce  qui  fait  que  fi  un  mari 
&  une  femme  pafTent  une  obligation,  conjointe- 
ment au  profit  d'un  Particulier,  &  qu'ils  n'aver- 
tiffent  pas  le  créancier  qu'ils  ne  font  pas  communs 
en  biens  ,  la  femme  fera  obligée  folidaitement, 
&  pourra  être  convenue  pour  le  tout. 

Moribils  Galim  receptitm  efl  iii  flerifque  lacis ,  Ut 
vir  ÇJÎ  uxor /int  focii  boiiariim  in  matrinionio  qitxjito- 
rum  ,  niji  aliud  inter  eos  convenerit  :  nain  certum  efl 
htiic  juri  conveiitioiie  pnjje  derogajri.  Ntttu  cùm  inter 
duos  cnnjuges  cmixieiiiffet  ne  ejjent  focii  ,  ^  cùm  eam 
conventienem  nefàret  créditer  ,  «trique  pecuniam  inii- 
ttiam  credidit  ,  Ci  duos  fecit  reos  dihendi  ,  eos  effe  fo- 
cios  ,  ^fe  iti  eornm  rem  commHiiem  credere  exijlimafis  , 
ciim  co/ijnges  coiiventionemdolo  malo  cehtrent,  Atiigi- 
tHT  agetcnm  muliere  in  foiidum  î  Sic  fané  \  i^  J>  op- 
fonatur  exceptio  Senatitfcoafulti  VelU'iani  ,  crédita  re- 
flicahit  deioio. 

Voilà  ce  que  dit  M.  Cujas  fur  le  titre  du  Code 
ai  Senatufconfiilt,  Velleian. 

En  Pays  de  Droit  écrit ,  elle  n'a  pas  lieu  fans  une 
flipulation  ex-prelTe  faite  dans  le  contrat  de  mariage 
des  futurs  conjoints, 
Itme  1( 
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Enfin  dans  les  Coutumes  prohibitives,  comme 
eft  celle  de  Normandie  ,  la  communauté  ne  petit 
jamais  avoir  lieu  pour  quelque  convention  que  es 
foit. 

Cependant  lorfqu'un  contrat  de  mariage  eft  paffe 
à  Paris  entre  perfonnes  domiciliées  en  la  Coutume 
de  Normandie  ,  dont  le  Statut  prohibitif  eft  réel  , 
comme  le  Scel  du  Châtelet  eft  attributif  de  Jurif- 
didion,  fi  l'exécution  du  contrat  de  mariage  y  eft 
pourfuivie,  on  déclarera  la  ftipulation  deeommu- 
nauté  valable.  Au  Parlement  de  Normandie  on 
n'y  auroitpoint  d'égard. 

Dans  les  Pays  coutumiers ,  quoique  la  commu- 
nauté ait  lieu  &  s'acquière  par  la  feule  célébration. 
du  mariage  fans  flipulation  ,  on  peut  nfanmoias 
flipuler  qu'elle  n'aura  point  lieu;  &  en  ce  cas ,  les 
futurs  conjoints  doivent  faire  un  état  de  leurs  bar- 
des &  meubles,  que  l'on  annexe  à  la  minute  du 
contrat  de  mariage  ;  &  on  exprime  fi  c'eft  l'époufe 
qui  fe  chargera  de  la  dépenfe  ,  &  ce  que  le  futur 
époux  lui  paiera  par  an  ;  ou  fi  c'eft  lui  qui  fe  char- 
gera de  la  dépenfe  ,  comme  cela  fe  fait  ordinaire- 
ment ,  &  quelle  penfion  fa  femme  lui  paiera  en  ce 
cas  par  chacun  an. 

La  communauté  non  ftipulée  fe  règle  par  le  do- 
micile que  les  Partiesavoient  au  temps  du  mariage, 
&  non  par  celle  où  ils  ont  eu  leur  domicile  au  jour 
delamortdecelui  qui  eft  prédécédé, 

Ainfi  de  quelque  manière  que  la  communauté 
fe  contrade,  c'eft  à-dire,  par  convention  expreiTe 
ou  bien  -ji  folius  co/ifueitidinis  le  changenient  de, 
domicile  ne  la  fait  point  celTer. 

Quoique  le  contrat  foit  palTé  avant  la  célébration 
du  mariage  ,  la  communauté  ,  quoique  ftipulée 
par  le  contrat,  ne  commence  &  n'a  fon  effet  que 
du  iour  de  la  bénéditflion  nuptiale  ,  fans  qu'il  foit 
befoin  de  la  confommation  du  mariage  ;  en  forte 
qu'elle  auroit  lieu,  quand  bien  même  le  mariage 
célébré  feroit  diffous  par  la  mort  inopinée  de  l'un 
des  conjoints  ,  arrivée  avant  la  confommjtion, 
Voyix  Coquille  fur  l'art,  a  du  tit.  2 j  de  la  Coutume 
de  Nivernois. 

Tous  les  biens,  meubles,  que  chacun  des  con- 
joints fe  trouve  avoir  au  jour  de  la  célébration,  ou 
qui  leur  échoient  pendant  leur  mariage  ,  &  aufli 
tous  les  conquêts  immeubles  faits  pendant  icelui  » 
tombent  dans  cette  communauté  ,  s'il  n'y  a  con- 
vention contraire  portée  par  le  contrat  de  mariage, 
Acqiiijiia  marito ,  confla/iii  matrimoiiio  ,  fîtitim  com- 
munia fiunt  Htriiifqv.e  coiijugis  ,  etitXm  feiida  ,  licet 
ipfe  fslus  ittbxredatus  fit,  Stochkm.tnum  vide  ^  deci- 
Jione  49, 

Ce  que  nous  venons  de  dire  ,  que  les  meubles 
que  chacun  des  conjoints  fe  trouve  avoir  au  jour 
de  la  célébration,  tombent  dans  la  Communauté, 
ne  fedoit  entendre  que  du  Pays  coutumier  i  car, 
quand  en  Pays  de  Droit  écrit  les  futurs  époux  ftipu- 
lent  un  Droit  de  communauté  ,  I3  ftipulation  n'a 
fon  efFet  que  pour  lesmeubles  qu'ils  acquièrent  en- 
fcnitle  >  coftjlatite  taotrimonio  ,   à  moins  qu'il  n'y 
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fût  fait  mention  expre/Te  des  meubles  qu'ils  ont  ac- 
quis auparavant. 

Les  immeubles  qu'un  des  conjoints  acquiert  en 
ligne  direfte  pendant  le  mariage,  par  fucceflîon  , 
donation  ou  autrement  ,  n'entrent  point  en  com- 
munauté ,  non  plus  que  les  immeubles  qui  leur 
écheoient  à  titre  de  fuccefllon  en  ligne  collatérale. 

A  l'égard  des  donations  faites  en  collatérale  ,  mê- 
me d'un  immeuble  qui  feroit  propre  au  donateur 
&  qui  auroit  été  fait  à  Ton  héritier  préfomptif,  il 
ne  feroit  qu'acquêt  au  donataire  &  entreroit  en  la 
communauté.  M.  le  Prêtre  ,  es  Arrêts  de  la  cin- 
quième ;  Henrys  ,  tom.  i  ,  liv.  4  ,  chap.  6  , 
queft.  $%  \  Journal  des  Audiences  ,  tom.  i ,  liv, 
4  ,ch.  14. 

Les  chofes  meubles  ou  immeubles  données  pu- 
rement &  fimplement  à  l'un  des  conjoints  pendant 
le  mariage  ,  par  des  collatéraux  ou  par  des  étran- 
gers ,  tombent  fans  reftridion  dans  cette  commu- 
nauté &  doivent  par  conféquent  être  féparées  par 
moitié  après  la  dillolution. 

Mais  pour  empêcher  que  cela  n'ait  lieu  ,  on  fti- 
pule  parle  conrrat  de  mariage,  que  tout  ce  qui 
échera  à  l'un  des  conjoints  pen/lanl  le  mariage,  par 
fuccejjion  ,  donati»n  ou  autretnetit  ,  fera  ^  demeurera 
propre  à  celui  auquel  il  fera  échu. 

Les  acquêts  faits  avant  le  mariage  n'entrent  point 
dans  la  communauté.  Ainfî  la  femme  ne  peut  rien 
prétendre  dans  les  immeubles  acquis  par  le  mari 
avant  (on  mariage  ,  parce  que  ce  font  des  pro- 
pres de  communauté.  Si  cependant  le  prix  d'une 
acquîlîtion  faite  avant  le  mariage  ,  n'a  été  payé 
qu'après  le  mariage,  la  femme  pourra  demander 
part  au  prix  qui  en  aura  été  payé  pendant  le  ma- 
liage, 

La  raifonen,  que  les  deniers  qui  ont  fervi  à 
payer,  ont  été  tirés  de  la  communauté  :c'eft,  à 
proprement  parler,  une  récompenfe  qu'elle  de- 
mande aux  héritiers  du  mari ,  pour  l'indemnifer 
de  la  moi'ié  qui  lui  appartenoit  dans  ces  deniers; 
comme  je  l'ai  expliqué  fur  l'article  100  de  la  Cou- 
tume de  Paris. 

Les  acquêts  faits  pendant  le  mariage,  dans  quel- 
ques Coutumes  qu'ils  foient  fitués ,  fe  règlent  fui- 
vant  la  Coutume  du  lieu  où  les  Parties  ont  con» 
traâé  mariage.  La  raifon  eft,  quec'eft  la  Coutu- 
me du  lieu  qui  régie  la  communauté,  &'  qui  attire 
avec  elle  tout  ce  qui  y  doit  entrer.  Charondas  , 
liv.  z,  rc'p.  «4  ;  M.  Louet ,  lett.  C,  fomm.   16. 

Quoique  de  droit  commun  tous  les  meubles  & 
effets  mobiliers  que  les  futurs  conjoints  apportent 
en  mariage  ,  tom.bent  dans  la  communauté,  il  leur 
ell  néanmoins  loifîble  de  flipuler  par  leur  contrat 
de  mariage  ,  qu'une  partie  des  effets  mobiliers 
qu'ils  apportent ,  leur  fortira  nature  de  propre  , 
à  l'effet  d'empêcher  qu'ils  ne  tombent  dans  la 
communauté  ,  &  pour  ,  avenant  la  difTolution  du 
mariige,  les  reprendre  hors  part  &  fans  confufion 
des  biens  de  la  communauté. 

En£n  ,  oii  peut  admettre  la  communauté  fout 
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lelles  claufes  8c  conditions  que  l'on  veut ,  pourvif 
qu'elles  ne  foient  pas  contre  les  bonnes  maiirs. 

Ainfî  la  communauté  poriée  parla  Coutume  du 
lieu  oîi  le  mariage  efl  célébré  ,  peut  être  par  le 
contrat  reflrainte  ou  amplifiée,  félon  qu'il  plaît 
au  conlraftant. 

On  peut  donc,  fuivant  ce  que  nous  venons  de 
dire  ,  déroger  à  la  communauté  admife  par  la  Cou- 
tume oij  eft  célébré  le  mariage  ,  en  forte  que  la 
femme  n'y  ait  aucune  part ,  ou  qu'elle  n'en  puifTe 
profiter  que  jufqu'à  concurrence  d'une  certaine 
fomme  ,  &  même  qu'elle  en  puiffe  feule  profiler, 
&  que  fes  héritiers  n'y  puiiTent  rien  prétendre. 

t  Ainfi,  par  Arrêt  du  premier  Février  174^,  on 
a  jugé  valable  la  claufe  d'un  contrat  de  mariage 
par  laquelle  il  avoit  été  ftipulé  que  fî  la  future 
décédoit  fans  enfans,  ou  que  les  enfans  décédaP- 
fent  après  elle  avant  leur  père  ,  les  héritiers  de 
la  femme  ne  pourroient  exiger  du  mari  ,  pour 
tout  droit  de  communauté  ,  que  la  moitié  de  ce 
que  la  femme  y  avoit  mis. 

Mais  voici  l'eTpece  alTez  finguliere  d'un  au- 
tre Arrêt.  Il  avoit  été  flipulé  dans  un  contrat  de 
mariage,  qu'il  y  auroit  communauté  de  biens  en- 
tre les  conjoints,  s'ils  avoient  des  enfans,  mais 
qu'ils  feroient  non-communs  ,  s'ils  n'en  avoient 
point.  Il  naquit  un  enfant,  mais  il  prédécéda  fes 
père  &  mère.  Par  Arrêt  rendu  le  Mardi  2z  Mai 
17SP,  de  relevée,  il  fut  décidé  que  la  raiffance 
de  l'enfant  avoit  donné  ouverture  à  la  commun-iu- 
té  ,  &  que  fon  décès  n'en  avoit  pu  opérer  la  dif« 
folution]. 

Mais  après  la  célébration  du  mariage  ,  les  con» 
joints  ne  peuvent  plus  faire  valablement  aucun 
contrat  touchant  la  communauté,  foit  pour  l'ad- 
mettre ,  foit  pour  y  déroger:  ou  y  f lire  aucun 
changement  pour  l'amplifier  ou  pour  la  reltrein-: 
dre. 

Cependant  lorfque  la  communauté  a  eu  lieu  ,  8t 
a  été  diffolue  du  vivant  des  deux  conjoints,  elle 
peut  être  rétablie  par  leur  tacite  confentement. 
Vojet  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  224  de  la  Cou- 
tume de  Paris,  nomb.  41  &  fuiv. 

Le  mari  e(l  le  maître  de  la  communauté,  & 
peut  en  cette  qualité  intenter  feul  toutes  aâior.s 
mobiliaires  &  poire/Toires  pour  raifon  de  ce  qui 
la  compofe.  Il  peut  pareillement  difpofer  de  tous 
les  effets  de  la  communauté,  pourvu  que  ce  foit 
fansfiaudeicar  il  n'eil  queradminiftrateur&  l'éco- 
nome de  cette  fccicté  ,  qu'il  doit  gouverner  fage- 
ment  &  ne  la  pas  piller,  ou  en  piiver  fa  femme. 
D'où  il  s'enfuit. 

1°.  Que  fila  femme  remarque  en  lui  une  difli- 
pa'ion  manifefle  ,  elle  peut  prévenir  le  malheur 
auquel  fon  mari  la  pourroit  expofer  ;&pour  l'évi- 
ter ,  elle  efl  en  droit  de  former  fa  demande  en  fé- 
paration  de  biens. 

11°.  Qu'un  m.iri  ne  peut  ,  au  préjudice  de  la 
communauté  ,  faire  cnire  vifs  une  donation  uni- 
verfelle  de  meubles  fit  ^ftets  mobiliers.  Il  ne  peut 
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pas  non  plus  donner  à  caufe  de  mcrt  eue  jufqu'à 
concurrence  de  la  moitié  qui  lui  appartient  dans 
les  biens  de  la  communauté  ;  car  le  mari  ne  peut 
pas  à  Id  volonté  atuîer  des  meubles  &  effets  de  la 
communauté  ,  quoique  la  Coutume  lui  donne  la 
faculté  de  les  aliéner.  Papon  ,  livre  ly,  titre  i  t 
nomb.  14  ;  M.  le  Prê:re  ,  es  Arrêts  célèbres. 

IIP.  Qu'un  mari  ne  peut  pas  donner  les  effets  de 
la  communauté  à  fes  enfans  du  premier  lit,  à  fa  con- 
cubine ,  ni  aux  enfans  de  Ca  concubine  ;  en  forte 
que  telles  donations  feroient  nulles. 

I\  ".  Qu'un  mari  ne  peut  pas  confifquer  la  part 
qui  en  doit  appartenir  à  fa  femme;  &  même  dans 
le  cas  de  la  confifcation  ,  elle  reprend  toujours  les 
effets  par  elle  apportés  &  mis  en  communauté  , 
quoiqu'il  n'y  ait  point  de  fiipulation  de  reprife  , 
foit  qu'elle  accepte  la  communauté  ,  ou  qu'elle  y 
renonce. 

La  raifon  efî  ,  que  la  caufe  du  Fifc  ,  n'étant  pas 
favorable ,  il  ne  prend ,  en  vertu  de  la  confifcation, 
que  la  moitié  du  mari  provenant  de  la  commune 
collaboration.  D'ailleurs  ,  les  délits  étant  per- 
fonnels ,  la  confifcation  caufée  par  le  délit  du  mari , 
n'influe  point  fur  la  part  des  biens  de  la  commu- 
nauté qui  appartient  à  la  femme. 

Mais  quand  le  délit  par  lui  commis  n'emporte 
point  de  confifcation,  &  qu'il  efl  feulement  con- 
damné en  des  dépens,  dommages  &  intérêts;  com- 
me une  telle  condamnation  n'emporte  ni  mon  na- 
turelle, ni  mort  civile,  la  communauté  n'étant 
point  dilTolue  par  un  tel  Jugement  ,  la  Partie  en- 
vers laquelle  il  a  été  condamné,  peut  s'adreifer  à 
tous  les  effets  de  la  communauté.  La  raifon  eft, 
que  le  mari  efl  le  maître  de  la  communauté  ,  & 
que  toutes  les  dettes  par  lui  contraétées  ,  peuvent 
fe  prendre  fur  tous  les  effets  qui  la  compofent. 

Pour  ce  qui  eft  du  délit  de  la  femme  ,  il  n'en  eft 
pas  de  même,  car  elle  ne  peut  en  aucune  façon 
préjudicier  à  la  communauté  ;  comme  j'ai  dit  , 
t/erbo  Femme. 

De  ce  qu'en  vertu  de  la  communauté  de  biens 
entre  conjoints ,  le  mari  eft  le  maître  des  meubles 
&  effets  mobiliers,  il  s'enfuit  que  ,  quoiqu'il  foit 
porté  par  le  contrat  de  mariage  ,  que  chacun  des 
futurs  conjoints  payera  féparement  les  dettesqu'il 
aura  contradées ,  &  que  pour  cet  effet  il  en  ait 
été  fait  inventaire  ,  cette  convention  ne  peut  pas 
empêcher  les  ciéanciers  du  mari  de  faifir  les  meu- 
bles de  la  femme  pour  dettes  contraftées  avant  le 
mariage;  &  au  cas  qu'ils  foient  faifis  par  les  créan- 
ciers de  Ion  mari  ,  il  n'y  aura  qu'un  moyen  d'en 
empêcher  la  vente  ,  qui  eft  de  pourfuivre  la  fépa- 
ration  de  biens  d'entre  fon  mari,  en  cas  de  mau- 
vaife  conduite  ,  &  cependant  demander  d'être  re- 
çue oppofante  à  la  faifie  des  meubles  qui  lui  ap- 
partiennent. 

Si  la  femme  eft  reçue  en  fa  demande  en  fépara- 
tion  ,  les  meubles  compris  en  l'inventaire  qui  fe 
trouveront  en  nature,  lui  feront  ;adjugés;  fauf 
aux  créanciers  de  fon  mati  à  fe  pourvoir  fur  d'au- 
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très  biens  à  lui  appartenans.  Voy^t  ce  que  j'ai  du 
fur  l'article  112  de  la  Coutume  de  Paris. 

t  Malgré  la  flipulation  de  communauté,  un 
mari  n'elt  point  obligé  de  payer  les  billets  faits 
par  fa  femme,  quoique  d'une  date  antérieure  à  fon 
mariage,  lorfqu'ils  n'ont  point  été  reconnus  au- 
paravant, attendu  l'inconvénient  qui  pourroitré- 
fulter  des  antidates.  Tel  a  été  le  motif  de  plufeurs 
Arrêts.  Il  en  a  été  rendu  un  premier  le  13  Août 
1719  ;  un  fécond  ,  le  premier  Juin  1735  ,  pour  le 
Marquis  d'Herbouville  contre  le  ficur  Pari?  du  Ver- 
nay  :  &  enfin  ,  deux  autres  au  profit  du  Marquii 
de  Melun  ,  l'un  en  date  du  ii  Décembre  1743» 
&:  l'autre  le  }  Décembre  1744  ]. 

Quoique  la  communauté  foit  une  véritable  fo- 
clété,  néanmoins  elle  ne  fe  régie  pas  de  même 
qu'une  fociété  ordinaire:  la  fociété  fedifToutpar 
la  mort  d'un  des  aiTociés  ;  au  lieu  que  la  commu- 
nauté ,  après  la  mort  d'un  des  conjoints ,  peut 
être  continuée  entre  le  furvivant  &  fes  enfans  mi- 
neurs ,  faute  d'avoir  fait  bon  &  loyal  inventaire  « 
&  de  l'avoir  fait  clore  dans  le  temps  porté  par  la 
Coutume.  Voyet  ci-defTus  clôture  d'inventaire. 

Après  que  par  le  décès  de  l'un  des  conjoints  , 
la  communauté  eft  dilfolue,  les  biens  de  la  com- 
munauté fe  partagent  par  moitié  entre  le  furvi- 
vant &  les  héritiers  du  prcdéccdé. 

Il  eft  loifibleà  la  femme  ou  à  fes  héritiers  de 
renoncer  à  la  communauté.  Voyez,  ci-après  Renon- 
ciation à  la  communauté. 

Ceux  qui  voudront  être  inftruits  à  fond  des 
queftions  qui  peuve  nt  naître  au  fu jet  de  la  commu- 
nauté de  biens  entre  conjoints ,  n'ont  qu'à  voir  le 
Traité  qu'en  a  lait  M.  le  Brun  ;  ce  que  j'ai  dit  fut 
le  titre  ic  de  la  Coutume  de  Paris  ;  le  Commen- 
taire de  M.  Coquille  fur  le  titre  ij  de  la  Coutu- 
me de  Nivernois  ;  leDidionnaire  de  M.  Brillon  ; 
&les  Arrêtés  de  M.  le  Premier  Fréfident  de  La- 
moignon. 

COMMUNAUTÉ  continuée.  Vojex.  Conti- 
nuation de  communauté. 

COMMUNAUTÉ    ou    soc  tété   fortuite 

ENTRE  COHÉRITIERS  OU  ENTRE  COPROPRIÉTAIRES 

d'une  chose  PARTICULIERE  ,  eft  uu  quafî  con- 
trat, en  vertu  duquel  ceux  qui  ont  en  commun 
une  fucceflîon  ou  une  chofe  particulière  ,  font 
obligés  réciproquement  à  en  faire  le  partage,  &  à 
fe  faire  réciproquement  raifon  des  preftations  per- 
fonnelles. 

Cette  fociété  fortuite,  quand  e!!e  eft  d'une  fuc- 
cefTion  ,  produit  entre  les  cohéri.iers  une  adion 
quieft  mutuelle  &  réciproquement  direfte  »  que 
l'on  appelle  en  Tiroh  a[lia  familix  ercifcunJa. 

Quand  cette  fociété  n'eft  que  de  chcTes  parti- 
culières ,  elle  produit  aufli  une  aftion  mutuelle  & 
réciproquement  direde  entre  les  copropriétaires  & 
conforts ,  laquelle  eft  appellée  i»Sio  comm»ni  divi- 
dundo. 

Le  cohéritier  qui  intente  l'aôlon  en  partage  de 
fucceftion  ,  ou  le  copropriétaire  qui  intente  IV.c-, 
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tion  en  partage  d'une  chofe  particulière,  conclut 

À  ce  qni  fes  cohéritiers  ou  fes  copropriétaires  [oient 
icnd.mnies  de  procéder  au  fartage  de  l'hérédité  ou  de 
ia  chofe  commune  y  i^  fe  Jaire  miltuelltmeiit  raifort 
fur  le  fait  des  prefiations  perfonnelles. 

Voje%.  les  Loix  civiles ,  Jiv,  z  ,  titre  5  ;  &  ce  que 
j'ai  dit  dans  ma  Traduction  des  InOitutes,  fut  le  §, 
4  du  litre  28  du  froifiéme  Livre. 

COMMUNAUTÉ  CONTRACTÉE  P*R.  COHA- 
BITATION ,  eft  une  fociétc  taifîble  qui  fe  contrafte 
entre  deux  ou  plufîeurs  perfonnes,  par  la  demeu- 
re commune  >  mélange  de  biens  ,  vie,  bourfe  & 
dcpcnle  commune.  Coyft  Société  taifible. 

COiM.MUNAUX,  font  les  terres, prés  ou  varen- 
res  qui  appartiennent  à  une  Communauté  d'Ha- 
biians ,  où  ils  ont  droit  d'envo)'er  paître  leurs 
beftiaux.  Vojet.  Communes. 

COIWMUNE  ,  fignifie  le  menu  Peuple.  11  fi- 
gnifie  auflî  le  Peuple  d'un  certain  diftrift.  Voyet 
ce  qui  en  eft  dit  dans  le  Diftionnaire  de  Trévoux 
de  la  dernière  édition. 

COMMUNE  Rekommée,  eft  la  voix  publique, 
çui  fert  de  preuves  en  plufieurs  occafîons. 

Elle  ne  fuffit  pas  pour  faire  punir  un  homme  qui 
eft  foupçonnc  d'avoir  commis  un  crime  ,  comme 
je  le  dirai,  lettre  P.  en  parlant  de  la  preuve  ré- 
Tultante  de  la  commune  renommée.  On  ne  doit 
pas  tncme  l'arrêter  ,  s'il  n'y  a  une  accufation  for- 
mée par  une  Partie  civile  ,  ou  par  le  Procureur 
du  Roi  :  je  dis  .  par  une  Partie  civile  ,  ou  par  le 
Procureur  du  Roi  ;  car  lorfoue  cet  Officier  :igit 
par  l'infligation  de  la  commune  renommée  ,  Ion 
accufation  paroit  être  bien  fondée  :  autrement  , 
les  crimes  demeureroient  fouvent  impuni.;,  (i  on 
ne  les  pourfuivoit  point  faute  de  dénonciateur  , 
quand  la  voix  publiijue  accufe  celui  qu'elle  préfu- 
aie  coupable. 

Mais  pofons  que  celui  qui  pafte  dans  le  monde 
pour  avoir  commis  un  crime,  en  foit  accufé  par 
«ne  Partie  civile,  ou  par  le  Procureur  du  Roi;  fi 
l'accufation  n'eft  pas  fuiviede  charges  furTifantes, 
l'accufé  ne  peut  pas  être  condamné,  attendu  que 
pour  condaitiner  un  homme  en  matière  criminelle, 
il  faut  une  preuve  completie  ;  &  à  l'égard  de  la 
condamnation  à  la  quellion  ,  la  commune  renom- 
mée ne  fuffit  pas,  fi  elle  n'eit  accompagnée  d'in- 
v^ces  violens  :  ce  qui  dépend  des  circonftanccs  ; 
car  dans  la  règle  il  faut  au  moins  une  femi-preuvPr 

On  fait  preuve  de  l'^ge  par  commune  renom- 
m  ée ,  quand  les  Regiftres  des  Baptêmes  ont  été  per- 
dus nar  incendie,  on  autrement. 

La  cominune  rencmmi'e  fert  auflî  ?  faire  preu- 
ve des  iSicultcs  d'un  défunt,  au  défaut  d'invtntai- 
le  en  faiia"'  une  information  par  la  commune  re- 
nommée àe  ce  qu'il  peut  avoir  lailTé  d'effets  lors 

de  fi  mort. 

Par  exemple  ,  une  femme  meurt  ;  le  mari  tuteur 
de  leurs  enfans  mineurs  ne  fait  point  d'inventaire 
■&  donne  par  ce  moyen  lieu  à  la  continuation  de 
Ja  communauté.  ÎUrrive  enfuite  «juc  U  commu- 
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rauté  dépérit,  &  que  le  père  eft  pourfuivî  pour 
des  dettes  qu'il  a  contraflées  depuis  fon  veuvage  : 
en  ce  cas,  il  eft  loifible  aux  enfans,  pendant  la 
vie  de  leur  père,  ou  après  fa  mort,  de  renoncer 
à  la  continuation  de  communauté  ,  &.-d'en  deman- 
der le  partage  fur  le  pied  quMle  étoit  Ion  du  dé- 
cès de  leur  niere. 

Comme  il  n'y  a  point  d'inventaire  qui  faiïe  voir 
quels  biens  étoient  alors  dans  la  communauté  ,  le 
Juge  ordonne  qu'il  en  leva  informé  parla  commu- 
ne renommée,  ^l'eftimation  s'en  fait  furie  rap- 
port des  témoins  de  l'enquête  ;  en  ccmfcquence  de 
quoi,  les  enfans  exercent  leurs  droits&  hypothè- 
ques pour  les  biens  qui  leur  doivent  appartenir  , 
tant  pour  les  reprilês  ,  que  pour  ce  qui  doit  leur 
revenir  à  caufe  de  ia  communauté  ,  à  la  continua* 
tion  de  laquelle  ils  ont  renoncé, 

COMMUNE  ERREUR.  Vo'jet.  ce  que  j'en  dis  ». 
verho  Erreur. 

COMMUNE  03ANCE,  eft  un  d'oit  qui  s'eft 
introduit  imperceptiblement  fans  aucune  Loi,& 
qui  cependant  en  a  l'autcritc. 

Les  mœurs  &'les  inclination;  natnreîlesdes  Peu- 
ples ne  peuvent  mieux  être  connues  que  par  le  droit 
qui  s'eft  établi  encre  eux  de  foi-méme  peu  à  peu  » 
lans aucune  Loi  écrite  ,  force  ni  contrainte,  dit  M. 
le  Grand  dans  la  Préface  de  fon  Commentaire  fur 
la  Coutume  de  Troyes. 

On  peut  dire  véritablement  que  tel  droit  tire  f* 
fource  &  ion  origine  des  plus  naturelles  zdions 
des  hommes,  lelquelles  ayant  été  continuées  par 
une  longue  fuite  d'années ,  ctabliflent  une  Loi  ap- 
peiiie  commune  tcfmce,  qui  eit  aprèsordinairement 
rédigée  par  écrit ,  non  comme  Loi  nouvelle  ,  mais 
trè»ancienne  ,  &  née  avec  eux  ,8t  feulement  afin 
que  chacun  en  ait  une  connoilTance  plus  certaine 
&  plus  sfTurée. 

Nos  Cojtumes  qui  procèdent  de  cette  même 
fource  ,  &  qui  font  ainfi  appellées  pour  ce  fujet  > 
ont  été  par  la  même  raifon  rédigées  par  écrit  par 
l'avis  des  trois  Etats  afferablés  par  l'auroriié  du  Roit 
&  ces  Coutumes  font  diverfes  fuivant  la  di^erfité 
du  génie  Si  des  mœurs  des  Peuples  rqni  fe  font  vo- 
lontairement aflujettis  aux  ufages  d'où  ces  Coutu- 
mes ont  été  tirées,  l'o^t  Coutume, 

COMMUNES.  Ce  terme  ftgnifie  le  Peuple  de 
la  campagne.  On  fait  armer  les  Communes,  pour 
chalfer  du  lieu  les  brigands  qui  volent  à  main  ar- 
mée, ou' pour  garder  les  cotes  &  empêcher  la  det- 
cente  des  ennemis. 

Ce  terme  Cotnmuues,  (îgnifîe  auffi  }es  héritages  « 
bois  &  prairies  qui  appartiennent  à  la  Commu- 
nauté des  Habitans  d'un  certain  lieu  peur  fon 
ufage,  Si  que  les  Seigneurs  du  lieu  ne  peuvent  pas 
s'approprier. 

Ces  (ortes  de  biens  appartiennent  k  tous  en 
commun  ;  8;  à  per(onne  en  particulier  ,  &  ne  peu- 
vent pas  être  aliénés;  &  en  cas  d'aliénation  ,  les 
Habitans  pourroient  rentier  dedans  fans  en  rea-; 
dre  le  prix. 
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Les  ufages  &  pâtis  des  Commurtes  fie  t>efvf"t 
être  faifis  réelletàent  pour  dettes  de  leur  Commu- 
nauté ;conime  il  a  été  )iigc  par  Arrêt  de  la  Cour 
des  Aides,  le  aj  Avril  1651»  rapporté  d.'.ns  le 
Jourhal  des  Audiences, 

Les  ufages  &  pâtis  des  Cotrmunes  doivent  fer- 
vir  à  tous  les  Habitans,  de  ni.îniere  qu'ils  en  ufent 
en  commun  ,  fans  qti  aucun  d'eux  puiffe  provoquer 
les  autres  an  partage  ,  à  l'eîFet  que  chacun  en  ait 
une  part  &  portion  deftinée  à  fon  ufige  ,  réparc- 
meht  de  celles  des  autres;  car  l'aftion  de  partage 
ne  peut  avoir  lieu  dans  ces  fortes  de  cliofes ,  dont 
la  )Ouiir<ince  ne  peut  en  aucune  manière  être  chan- 
gée par  les  Particuliers. 

Il  faut  excepter  les  Seigneurs  des  lieux  ,  qui 
peuvent  provoquer  les  H.ibitans  à  partager  dcs 
communes  ,  &  les  obliger  de  leur  aflrigner  une 
partie  des  pâturages  communs,  qui  eft  ordinaire- 
ment le  tiers.  l\Iais  l'ufage  eft  que  les  Seigneurs  ne 
peuvent  pas  demander  partage  d'une  commune  aux 
Habitans  de  la  ParoilTe  qui  y  ont  ufage,  à  moins 
que  la  commune  ne  foit  au-deflus  de  cinquante 
arpens;  comme  il  a  été  juge  par  Arrêt  du  14 
Mai  1658,  rapporté  dans  le  Journal  des  Audien- 
ces. 

Lorfque  le  pâturage  commun  n'eft  pas  fuflîfant 
pour  nourrir  tout  le  bétail  des  Habiians  ,  chacun 
n'en  doit  entretenir  que  fuivant  Ton  terrein  ,  ^ 
pro  modo  JHgiriim.  Leg.  1  7  ,  J?^  Jefervit,  prxiior, 
Tiijiic,  Ltg.  I  ,  f .  ly  if.  Ji  fervit.  ■vitidic.  Def- 
peifTes  ,  tome  1  ,  page  114  ,  col.  z  ;  Bafnage  fur 
l'art.  Si  de  la   Coutume  de  Normandie, 

M.  Catelan  ,  liv.  3  ,  chap.  4  1 ,  rapporte  un  Ar- 
rêt du  7  Août  1694  ,  par  leçuel  il  fut  ordonné 
que  les  biens  de  la  Communauté  feroient  arrer- 
més  j  &  le  prix  emplo)é  premièrement  au  paye- 
ment des  charges  à  quoi  ils  pouvoient  être  fujcts, 
enfuite  au  payement  des  frais  municipaux,  &  en- 
fin au  payement  de  la  truile  ,  à  la  décharge  com- 
mune &  indiftinéle  des  Habitans  &  Biens  tenans, 
au  prorata  de  la  cotifation  des  uns  &  des  autres, 
Voyex.  le  Dictionnairr  des  Arrêts,  verbo  Com- 
munes, &  'jcrba  Ufages.  Voyez,  aufli  l'Ordonnance 
des  Eaux  &  Forêts,  tit.  14  des  Bois  ,  Prés,  Ma- 
rais ,  Landes ,  Pâtis  ,  Pêcheries  ,  &  autres  biens 
appartenans  aux  Communautés  &  Habitans  des 
P.iroifTes. 

COMMUNICATION  de  pièces,  ert  la  figni- 
fication  de  pièces  &  aftesque  les  Procureurs  des 
Parties  fe  font.  Ainfi  ,  donner  communication 
des  pièces,  c'eft  en  donner   copie. 

Celui  qui  établit  fa  demande  ou  fbn  exception 
far  un  afle  ,  doit  le  communiquer.  Ain(î  les  Par- 
ties font  obligées  de  donner  copies  de  toutes  les 
pièces,  afles  ou  titres,  tant  publics  que  privés, 
dont  ils  prétendent  fe  fervir  l'un  contre  l'autre 
dans  lesr  procès,  tant  en  défendant  qu'en  deman- 
dant ;  car  il  ne  fufiit  pas  d'alléguer  en  Julîice 
quelque   chofe,il   faut  la  prouver. 

Celui  qui  veut  tirer  ^uelq,ue  avantage  d'un  a<3e, 
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doit  donc  le  communiquer  ;  autrement,  le  Juge 
n'y  auroit  aucun  égard.  Cela  a  été  ainfi  introduit 
pour  éviter  les  furprifes  ,  &  afin  que  la  Partie  ad- 
verfe  y  puiiïe  fournir  de  contredits:  Simirùm  ut 
Pars  adverf.i  dubitare  non  fojjit  1  ad  ipiid  Jit  ei  ref- 
potideiiditm  ,  tiel  an    cedere,  an  contendere  debeat. 

On  communique  auffi  les  originaux  des  pièces  % 
fous  le  récépifTé  du  Procureur  ou  par  la  voie  du' 
Greffe. 

COMMUNICATION  de  pièces  tv  Greffe, 
eft  celle  qui  fe  fait  en  confèquence  de  la  requi- 
fition  que  l'on  en  fait ,  ou  dans  le  cas  de  l'inl- 
cripiiin  de  faux. 

Il  arrive  quelquefois  qu'une  Partie  à  qui  on  S 
donné  copie  d'un  ade  ,  fouhaiie  d'en  examiner 
l'original  ;  auquel  cas  ,  fon  Procureur  le  fignifis 
au  Procureur  de  la  Partie  adverfe  lequel  met  la 
pièce  au  Greffe  avec  un  aâe  de  communication  , 
au  bas  duquel  le  Greffier  s'en  charge  ;  &  le  Pro- 
cureur de  la  Partie  adverfe  prend  la  pièce  en 
communication  ,  &  s'en  charge  envers  le  Greffier. 
Cela  fe  pratique  ainli  au  Châtelet. 

Le  Greffier  qui  s'eft  ainfi  chargé  de  cette  pièce  , 
eft  contraignable  par  corps ,  fi  elle  fe  trouve  ad- 
hirée  par  fon  fait.  Il  en  eft  de  même  du  Procureur 
adverfe  ,  lorfqu'il  s'en  eft  chargé. 

Aux  Requêtes  &  au  Pailement ,  la  communica- 
tion ne  fe  fait  guères  par  la  voie  du  Greffe,  que 
lorfque  le  Procureur  qui  demande  la  commuric-:- 
tion  d'une  pièce ,  la  veut  attaquer  par  la  voie  de 
l'infcription  de  faux. 

A  l'égard  de  l'infcriprion  de  faux  contre  pièces 
communiquées  au  Greffe,  'joyet.  ce  que  j'en  dis  ici 
en  parlant  de  l'infcription  de  faux,  lett.  1. 

COMMUNICATION  e^tre  Avccats  ,  (e 
prend  pour  la  communication  mutuelle  qui  fe  fait 
entre  Avocats  des  facs  de  leurs  Parties  avant  la 
plaidoirie,  pour  voir  &  examiner  les  pièces  dont 
chacun  d'eux  prétend  fe  fervir  ,  &  pour  qu'au 
tems  que  la  caufe  fera  plaidèe  à  l'Audience  ,  les 
Avocats  foisnt  d'accord  des  faits,  &;  n'aietit  rien 
à  difcuier  à  ce  fujet ,  ni  fur  les  pièces  &  mémoi- 
res dont  ils  voudroient  fe  fervir  pour  la  dèfeiifé 
de  leur  caufe. 

Quoique  cette  communication  fe  ùPTe  de  part  & 
d'autre  fans  récépiffès  ,  &  que  fouvent  on  mette 
les  originaux  dans  le  fac  pour  établir  fa  préten- 
tion ,  il  y  a  tant  de  bonne  foi  entre  les  Avocats  , 
qu'on  n'entend  point  parler  qu'atxun  ait  fouHrait 
des  pièces  &  titres  de  la  Partie  adverfe. 

COMMUNICATION  au  Parquet,  eft  ceîie 
que  les  Avocats  font  aux  Gens  dj  Roi  dans  les 
caufes  où  leur  miniftere  eft  très  ncceiTaire.  LfS 
Avocats  vont  au  Parquet ,  &  expliquent  fommai- 
renient  leurs  moyens  à  l'Avocat  du  Roi,  ou  à  l'A- 
vocat général  ,  (i  c'eft  dans  une  Cour  fupérieuie: 
après  quai  ils  remettent  leurs  fies  au  Secrétaire  rie 
l'Avocat  du  Roi,  lequel  ,  après  les  avoir  examiniis, 
les   leur  rend  avant  la  plaicioirre. 

Le  défaut  de  cotnmunicaiion  aux  Gens  du  Roi  j 

a» 
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dans  les  caufes  qui  concernent  le  Roi,  l'Eglife  , 
le  Public  ou  la  Police,  ei\  un  moyen  de  Requête 
civile  ,  fuivint  l'article  34  du  litre  5?  de  l'Ordon- 
nance de   i66t. 

COMMUNICATION  de  piécss  frodiites 
PAR  LA  PAaTiE  ADVERSE  ,  eft  Celle  qui  fe  fait 
par  les  mains  du  Rappoiteur  ,  après  que  celle  qui 
la  demande  a  preduit  elle  même. 

Suivant  l'Ordonnance  de  1^67,  titre  14,  art. 
9,  la  communication  de  pièces  prodi  ites  par  une 
Partie,  ne  doit  être  donnée  à  l'autre,  qu'après 
que  celle  qui  la  demande  a  produit  de  fa  part, 
ou  renoncé  de  produire  ;  par  un  ade  ligné  de  Ton 
Procureur  ,  &  lignifié. 

Cette  communication  fe  doit  faire  par  les  mains 
du  Rapporteur,  aux  termes  de  l'article  10  du  mê- 
me titre  ,  &  non  pas  fous  des  récépifTés  des  Pro- 
cureurs. Cependant  comme  la  plupart  de  Mei- 
lleurs des  Cours  fouveraines  ont  d'autres  occupa- 
tions qui  les  difpenfent  de  fatisfaire  à  l'Ordon- 
nance, ils  donnent  ordinairement  cet  emploi  à 
leurs  Clercs. 

Aintî  on  dit  qu'on  prend  communication  d'un 
procès  ou  d'une  inftance  ,  quand  un  Procureur  fe 
charge  fur  fon  réccpiffé  des  facs  &  produdions  d'un 
procès  ou  d'une  inftance,  pour  faire  des  écritures 
de  fa  part. 

Quand  le  Procureur  qui  a  pris  communication 
d'un  procès,  le  garde  à  l'effet  de  prolonger  le  Ju- 
gement ,  on  doit  le  fommer  de  rendre  l'inftance 
ou  procès  ;  lui  déclarant  qu'à  faute  de  ce  faire  ,  on 
fe  pourvoira  ;  &  qu'on  préfèntera  fa  Requête  à 
fin  de  fciour,  &  même  qu'on  portera  fa  plainte  à 
la  Communauté  des  Avocats  &  Procureurs  de 
la  Cour.  On  peut  même  faire  l'un  &  l'autre  en 
même  tems. 

Sur  la  Requête  à  fin  de  fejour  ,  M.  le  Rappor- 
teur ,  ou  le  Greffier  de  la  Chambre  ,  met:  Soit 

décLiré  exécutoire  de liv.   Fait  ce  lel  jour. 

Enfuite  on  fignifie  cette  Requête  ,  &  on  prend 
du  Greffier  un  exécutoire  ,  en  vertu  duquel  on 
fait  commandement  au  Procureur  de  payer  le 
fejour. 

Si  l'on  veut  f^ire  les  pourfuites  par  plaintes  à  la 
Communauté  ;  on  en  fait  trois.  Sur  la  première, 
la  Compagnie  ordonne,  fous  le  bon  plailîr  de  la 
Ccur  ,  que  le.  Procureur  viendra  répondre  à  la 
plainte.  Sur  la  fei-onde  ,  elle  ordonne  qu'il  fera 
tenu  de  rendre  l'inflance  ou  le  procès  dans  tel 
tems ,  &  fous  telle  peine.  Sur  Ja  troifiéme  ,  la  pei- 
ne eft  déclarée  encourue. 

Un  Procureur  chargé  d'un  procc?  fur  fon  rccé- 
pifTé  ,  eft  tenu  par  corps  d'une  piéee  qui  auroit 
été  tirée  du  fac  ,  &  dont  il  fe  trouveroi't  charge 
par  fon  récépiiTé; 

Dans  le  Recueil  des  Arrêts  &  Réglemeni  c«fl- 
cernant  les  fondions  des  Procureurs ,  il  y  a  trojs 
délibérations  de  la  Communauté  des  Avocats  & 
Procureurs  ,  qui  marquent  le  temps  auquel  les 
fioçurçuts  ^ui  auront   pris  communication    des 
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infrance»  Se  procès ,  font  tenus  de  ieî  remettre  ,  4c 
la  manière  de  les  obligera  les  remettre. 

La  première  eft  du  j  Mai  itfS/,  &  fe  trouve  à 
la  page  i-.j. 

La  deuxième  eft  du  10  Août  itfpt ,  &  fe  trouve 
à  la  page  171. 

La  troifîemeeft  du  lo  Novembre  i6?i,  &  fe 
trouve  à  la  page  190. 

COMMUNICATION  des  Jugemeks  ,  eft 
celle  qui  le  fait  à  des  Parties  au  Greffe  ,  du  Ju- 
gement qui  a  été  rendu  liir  la  conteftation  qui  étoit 
cntr'elles. 

1,'Ordonnance  de  16(9  ,  titre  des  Epices&  Va- 
cations ,  art.  6  ,  veut  qu'on  donne  cette  commu- 
nication aux  Parties  ,  quoique  les  épices  n'ayent 
pas  été  pavées. 

COMMUNION  ,  eft  à  Dijon  la  portion  de  dot 
qui  eft  entrée  dans  la  communauté. 

COMMUNIQUER  au  Parquet  ,  fîgnifie  plai- 
der fonimairement  au  Parquet  ,  avant  qu'une  af- 
faire foit  portée  à  l'Audience,  pour  inftruire  des 
faits  &  des  moyens  celui  de  MefTieurs  les  Gens 
du  Roi  qui  doitparler  dans  l'affaire. 

Les  affaires  qui  doivent  être  communiquées  au 
Parquet  ,  font  toutes  celles  dans  lefquelles  le  Roi 
ou  le  Public  a  intérêt ,  &  aufli  celles  qui  concer- 
nent ou  les  Mineurs  ,  ou  les  Collèges,  ou  les 
Communautés.   Vcyex.  ci-devant  Communication. 

COMMUTATION  de  peine  ,  eft 
le  changement  d'une  peine  à  laquelle  un  crimi- 
nel a  été  condamné  ,  en  une  moindre  ,  comme 
de  la  mort  naturelle  en  mort  civile,  ou  aux  ga- 
lères à  tems  ,  ou  à  une  peine  pécuniaire  ,  ou  pri- 
fon  à  tems.  Cette  commutation  ne  fe  peut  faire 
que  par  l'autorité  du  Prince,  en  obtenant  par  le 
condamné  des  Lettres  de  la  grande  Chancellerie 
de  commutation  de  peine  en  une  moindre. 

Ces  Lettres  de  commutation  de  peine  n'otent 
point  l'infamie  ,  &  n'empêchent  pas  que  celui  qui 
les  a  obtenues,  ne  foit  toujours  mort  civilement, 
&  par  conféquent  incapable  de  fuccéder ,  &  de 
tous  autres  effets  civils. 

La  commutation  de  peine  n'eft  pas  une  gracc 
pleine  &  entière  ;  ce  n'eft  qu'une  elpece  de  rela- 
xation de  la  rigueur  de  la  peine  prononcée  con- 
tre le  condamné  ;  de  forte  qu'elle  ne  lui  fait  point 
recouvrer  fon  premier  état. 

Veyex  Anne  Robert,  lii.  t  ,  rerum judicatarum, 
caf.  15  ;  Maynard  ,  liv.  8,  chap.  45  S:  46  ;  l'Or- 
donnance d'Henri  II  de  i  ^49 ,  art.  7;  M.  Louet 
&  fon  Commentateur  ,  lettre  Q,  fomm.  8  ;  Fer- 
rerius  ,  ad  qiiajl,  i7y  ;  Giiidoriis  Paptti  &  la  Bi- 
bliotlieque  de  Bouchel ,  vtrbo  Commutation. 

COMPAGNIE.  Nom  colleaif,  qui  fe  dit  de 
plulieurs  perfonnes  aiïemblées  dans  un  même  lieu, 
&  avec  même  defl"ein.  Ce  terme  fe  dit  auffi  des 
Sociétés  des  Maifons  religicufes  &  des  Collèges, 

En  termes  de  négoce  &  d'afl^aires  ,  Compagnie 
fignifie  une  fociété  de  Marchands  qui  fe  fait  pour 
çcablii  un  grand  négoce  ou  une  grande  nunufac- 
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frre  ;  ou  de  gens  d'affaires ,  pour  fe  faire  adjuger 
les  Fermes  ou  Roi  ,  ou  faire  autres  partis  ou 
traités. 

En  fait  de  négoce  ,  il  y  a  des  Compagnies  dans 
lefquelles  entrent  non-feulement  des  Marchands, 
mais  auffi  toutes  fortes  de  peifoiînes  ,  même  de 
diftinftion  &  du  premier  rang,  Voyez  ce  qui  en  eft 
dit  d  ins  le  Dirtionnaire  économique, 

COMPAGNIE  LIBRE  ,  eft  oppofée  à  cotidi- 
tiott   :  comme  je  l'ai  dit  vtrbo  Banque. 

COMPAGNIES  Souveraines  .  font  celles  qui 
fous  le  nom  &  fous  l'autorité  du  Roi ,  'ugent  fou- 
verainement  &  fans  appel  dans  tous  les  cas;  de 
forte  qj'ils  ne  reconnoilîent  point  de  Juges  fupé- 
rieurs  dont  ils  reffsrriffent. 

Ainfi  les  Préfidiaux  ne  font  pas  des  Compagnies 
fouveraines  ,  quoique  quelquefois  ils  jugent  en 
dernier  reiïbrt,  parce  que  leur  pouvoir  de  juger 
en  dernier  reiïbrt  eft  limité  au  premier  chef  de 
l'Edit,  Si  aux  cai  royaux  Se  prévôtaux.  Loyfeau  , 
des  Seigneuries,  chap.  5  ,  i.omb.  1;. 

COMPAGNIES  Semestres  Voyex.  SemeOre. 

COMPARAISON  d'écriture,  eil  un  ino)en 
dont  on  fe  fert  pour  découvrir  lî  un  écrit  eft  de 
la  perfonne  à  qui  on  l'attribue  ,  ou  non,  par  l'e- 
xamen qui  s'en  fait  par  Ex  erts  &  gens  à  ce  con- 
roiffans,  avec  d'autres  écritures. 

Voyez,  le  titre  11  de  l'Ordonnance  de  16(7',  & 
l'Edit  du   mois  de  Décembre  i<;84. 

COMPAROIR  ou  coMPAROiTRE  ,  (iguifie  fe 
préfenter  en  Juflice  ou  chez  un  Notaire  j  pour 
répondre  à  une  alTignation  donnée. 

COMPARTITEUR.  Dans  un  prrcès  ou  dans 
une  inftance  en  mariere  civile,  iorfque  l'affaire 
efl  partagée  au  Parlement,  elle  eft  portée  dans 
une  autre  Chambre,  pour  y  être,  fur  l'examen 
des  raifons  de  part  &  d'autre  ,  départagée  &  jugée 
précifément  en  faveur  de  l'une  des  deux  opinions , 
fans  y  rien  ajouter  ni  diminuer. 

Ce  font  le  Rapporteur  &  le  Compartiteur  qui 
expofent  les  opinions  du  partage  ,  avec  les  rai- 
fons &  de  part  &  d'autre. 

Le  Compartiteur  eft  celui  qui  a  ouvert  le  pre- 
mier l'avis  contraire  à   celui  du  Rapporteur, 

Ainfi  ,  dans  la  Chambre  où  l'affaire  doit  être 
départie,  le  Rapporteur  foutlent  fon  avis  par  les 
motifs  &  les  raifons  qui  l'ont  déterminé  à  le  don- 
ner ;  &  le  Compartiteur  expofe  les  raifons  de 
l'avis  contraire. 

CO  M  P  ARUIT  ,  terme  latin  ,  dont  on  fe 
fert  au  Palais  pour  fignifier  un  afte  délivré  par 
un  Juge  à  une  des  Parties,  pour  certifier  fa  com- 
parution. 

COMPARUTION  ,  eft  une  préfentation  qui 
fe  fait  en  Jufticc  ,  ou  en  l'Etude  d'un  Notaire  ,  ou 
autre  perfonne  publique  ,  en  confcquence  d'un 
exploit  donné  par  l'une  des  Parties  ,  à  l'effet  de 
procéder  conformément  aux  fins  &  conclufions 
prifes  par  l'exploit  ;  fauf  à  la  Partie  afllgnée  de 
îburnir  Ces  dires  &  laifons  contrâiies» 
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Sur  une  alTigiiation  donnée  en  matière  civile 
dans  une  Jurifdidion  réglée  ,  on  comparoit  par 
Procureur;  au  lieu  qu'en  matière  criminelle  il  faut 
néceffairement  comparoir  en  perfonne. 

Celui  qui  eft  ajourné  perfonnellement ,  doit 
donc  fe  préfenter  en  perfonne  ,  pour  purger  le 
décret  d'ajournement  perfonnel  ,  &  empêcher 
qu'il  ne  foit  converti  en  décret  de  prife  de  corps. 

En  tous  les  procès-verbaux, on  donne  aâe  aux 
Procureurs  Se  aux  Parties  de  leurs  comparutions 
dires  &  remontrances ,  &  défaut  contre  les  abfens 

COMPATIBLE  ,  fe  dit  des  Charges  &  des  Bé- 
néfices qui  peuvent  être  poffédés  enfemble  par 
une  mêiTie  perfonne,  fans  difpenfe.  Une  Charcre 
de  Secrétaire  du  Roi  &  une  de  Tréforier  font 
compatibles.  Une  Charge  de  Confeiller  au  Parle- 
ment eft  compatible  avec  celle  de  Prévôt  des 
Marchands.  Un  Bénéfice  fîmple  eft  compatible 
avec  une  Cure. 

COMPENSATION,  eft  une  confufion  .d'une 
dette  liquide  avec  une  autre  créance  auftî  liquide, 
enibrte  qu'elle  équipolle  à  un  pa)ement;  c'en  eft 
même  un  réciproque,  mais  fidif;  &  fans  bourfe 
délier  de  part  &  d'autre. 

L'équité  naturelle  a  introduit  ce  remède  ;  pour 
être  oppofc  par  un  débiteur  à  la  demande  qui  lui 
eft  faite  ,  Iorfque  celui  qui  la  lui  fait  eft  fon 
créancier  d'une  part  ,  &  fon  débiteur  d'une  au- 
tre. La  railbn  eft,  qu'il  n'eft  pas  jufle  de  recevoir 
une  chofe  qu'on  doit  cire  contraint  de  reftituer 
fur  le  champ  :  Dolo  f.icit  ijiii petit  quod  redditittus 
eft  eidem  ;  leg.  8  ,  ff-  de  dolo  ,  tx  parte  vei 0  rei  , 
tttiliùs  eft  lion  folvere  ,  quàm  repetere  folntum;  Icr, 
l  f  ff-    de  folulitvihui. 

Ainfi  ,  l'ufage  de  la  compenfation  eft  néceftaire 
pour  éviter  le  circuit  de  deux  payemens  qu'il  iau- 
droit  faire  par  chacun  des  deux  qui  compen- 
fent.  Il  eft  naturel  que  fans  ce  détour  chacun  re- 
tienne en  payement  de  ce  qui  lui  elt  dû,  ce  ou'il 
doit   de   fa  part. 

La  faveur  des  compenfations  eft  fi  grande  ,  & 
elles  fe  trouvent  (î  néceffaires  pour  entretenir  le 
commerce  entre  les  hommes  ,  qu'on  a  permis  à 
toutes  fortes  de  débiteurs  d'oppofer  cette  excep- 
tion à  leurs  créanciers  ,  même  au  Fifc  ,  'excepté 
en  certain  cas  ,  dans  lefquel;  elle  ne  peut  pas 
lui  être  oppofée;  comme  nous  l'avons  dit  fur 
l'article  105  de  la  Coutume  de  Paris. 

La  compenfation  eft  de  droit  ,  fins  qu'il  foit 
befoin  de  Lettres  royaux  :  Com^enf.'.iio  foluttont 
xqtiiparatur  ,  Ç^  tollit  ipfo  jure  adionem;  le^,  4  , 
ff.  qui  fotiores  in  pigiior.  mzs  il  la  faut  demander 
au  Juge ,  en  lui  notifiant  le  titre  fur  lequel  elle 
eft  fondée. 

En  effet,  le  Juge  ne  devine  pas  fi  dans  le  f^;t  il 
y  a  compenfation,  &  fi  le  créancier  eft  réciproque- 
ment débiteur  de  fon  débiteur  :  il  eft  tenu  de  juger 
fecundùm  allegata  iS proh.ita  ;  &  fi  l'on  n'a  pas  in l- 
truit  qu'il  y  a  lieu  à  la  compenfation ,  il  ne  peut 
y  avoir  aucun  égard. 
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Le  débileur  qui  efi  aliigné  peut  fe  f'ervir  de  la 
compeniation  ,  en  l'oppofdnt  pour  dcteni'es  a  la 
demande  qui  ert  intentée  contre  lui. 

Il  la  peut  même  demander  incidemment ,  après 
les  difenfes  fournies  en  tout  état  de  caufeiparune 
Requête  qui  fe  drefle  de  la  mtme  manière  que  fe 
font  les  autres  demandes  incidentes. 

Li  compenfation  fe  fait  feulement  d'une  dette 
claire  «Se  liquide,  .i  une  autre  pareillement  claire 

6  liquide,  non  autrement. 

Ce'te  règle,  tiice  du  Droit  Romain  ,  énoncée 
d^ns  l'art.  loj  de  la  Coutume  de  Paris,  eft  gcnc- 
r.ilement  obfervée  par  toute  l.i  France. 

On  appelle  claire  &  liquide  ,  une  dette  certai- 
ne ,  non  fujette  à  conteftation  >  &  dcs-à-préfent 
exigible. 

11  s'enfuit  de  ce  principe  qu'on  ne  peut  com- 
penfer  une  (impie  obligation  avec  une  conftitution 
de  rente.  Ainli  jugé  par  plufieurs  Arrêts,  &  en- 
tt'autres  par  un  du  19  Août  1688  ,  rapporté  dans 
le  Journal  du  Palais  ,  tom.  1.  f'ojrex.  Dumoulin, 
iii  Trailatu  de  iifiiris ,  quifl.  43  ,  ntim  311  ;  ^  Mor- 
ti.ictHm,  ad  teg.  \\  ,ff.  dt  compeiifatioiiib. 

Quand  la  dette  eft  de  part  &  d'autre  de  cliofes 
inobiliaires,  &  qu'elle  eft  claire,  liquide  &  exigi- 
ble ,  il  n'eft  pas  néceffaire  que  la  quantité  foit 
égale  de  part  &  d'autre  ;  car  la  quantité  la  plus 
foible  fe  compenfe  avec  la  plus  grande,  eu  égard 
à  la  plus  foible  ,  tiftjue  ad  cciicurrcniem  ijtiantha- 
içm,  &  ce  qui  refte  de  la  plus  fone,  demeure  dû 
après  la  compenfation. 

De  ce  que  la  compenfation  fe  fait  feulement  de 
liquide  à  liquide  ,  il  s'epfuit  qu'un  débiteur  ne 
peut  pas  compenfer  une  dette  due  préfentement , 
avec  celle  qui  ne  lui  fei4  diie  qup  fous  condi- 
tion. 

On  ne  peut  pas  non  plus  compenfer  une  dette 
ejcigible  préfentement ,  avec  une  qui  ne  fera  exi- 
gible que  dans  un  jour  qui  n'eft  pas  encore  arrivé. 
Une  dette  â  certain  jour  n'eft  pas  claire  &  liqui- 
de à  l'effet  de  la  compenfation  avant  l'échéance, 
attendu  qu'elle  n'eft  pas  exigible.  D'ailleurs,  le 
le  temps  du  payement  appofé  à  l'obligation  ,  fait 
partie  du  contrat ,  &  on  nç  pourroit  y  contrevenir 
fans  faire  tort  à  celui  a  qui  le  terme  pour  payer 
a  été  accordé. 

Cela  fait  voir  que  fi  la  dette  éioit  pure  dans  fon 
origine  ,  &  que  le  débiteur  eût  obtenu  par  faveur 
du  créancier ,  ou  en  Juflice  ,  un  délai  de  payer ,  un 
tel  délai  ne  pourroit  pas  empêcher  la  compenfa- 
tion ,  parce   que  ce  terme  qui  eft  accordé  au  dé- 
biteur pour  lui  faire  plai/ir,  ne  fait  point  partie  de 
l'obligation  ;  &  il  y  auroit  de  l'injullice  que  ce'te 
faveur,  qui  eft  faite  par  une  efpcce  de  cornmifé- 
ration  &  d'indulgence  ,  portât  quelque  préjudice 
au  créancier.  Papon  ,  iiv.  1 1.  tit.  6 ,  nomb   3  :  AJind 
eiîiiii  efî  diein  obligaiiotiis  110/  veiiifft,alitid  humanitaiis 
jiratUttmpui  iiidulgtri  fi>ll*tiorti5  i  hg.  16  ,§.ult.ff. 
d)  conipi/if'itionitt 

L,i  cQOiporatioo  ne  peut  être  admife  de  ce 
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qui  eft  adjugé  par  Sentence  dont  eft  appel,  avpc  ce 
qui  eft  dû  purement  &  fimplement  par  obligation. 

La  raifon  eft,  que  C  la  Semence  ctoit  inhrmée 
en  caufe  d'appel ,  il  fe  trouveroit  que  la  compen- 
fation auroit  été  faite  d'une  dette  qui  n'auroit  pas 
été  due  ,  ôc  que  Je  créancier  feroit  réduit  à  une 
fimple  aéiion  pour  répéter  ce  qui  auroit  été  com- 
penfé. 

Pour  que  la  compenfation  ait  lieu,  il  n'importe 
de  quelles  caules  les  dettes  proviennent,  pourvu 
qu'elles  foient  mobiliaires,  claires,  liquides  &  exi- 
gibles de  part  &  d'autre.  En  un  mot ,  il  fiut  qu'il 
fe  rencontre  une  reftemblance  &  une  identité  par- 
faite dans  les  chofes  que  l'on  veut  compenfer  :  Ut 
compenf.itioni  locusyit,  requi'iiur  ttt  ex  riiraijue  parte 
omnia  paria Jint ,  //  non  quant-tati ,  faltem  qttatitate, 
^  (irxtereà  Ht  omnia  aquaJittr  certa/i-it  ^  iiijuida. 

La  raifon  eft,  que  celte  relFemblance  &  cette 
identité  parfaite  eft  Je  feul  fondement  de  la  com- 
penfaiion,  par  laquelle  Je  Juge  feint  que  celui 
qui  doit  une  fomme,  &  à  qui  pareille  fomme  eft 
due  par  fon  créancier  ,  a  payé  fon  créancier  ,  &  en 
même  temps  en  a  re<,u  ce  qui  lui  ctoit  dû. 

11  faut  conclure  de  ce  principe,  que  cette  fiéiion 
qui  eft  très-raifonnable  &  irès-jufte  ,  ne  peut  point 
être  admife  quand  il  s'agit  d'un  meuble  du  d'une 
part ,  &  d'un  immeuble  dû  d'une  autre  ,  &  qu'ainfi 
un  meuble  ne  fe  compenfe  jamais  avec  un  im- 
meuble, quia  omnia  non  fiint  paria. 

Il  ne  luffit  pas,  pour  que  la  compenfation  ait 
lieu,  que  de  part  &  d'autre  la  dette  foit  de  clio- 
fe  mobiliaire ,  il  faut  encore  qu'il  s'agiJTe  de  part 
&  d'autre  de  chofes  fongibiJes:  quavocanturia  ]urt 
qitanii  taies  ,id  efî  ,  rrs  qiix  conjifîunt  in  pondère  ,  nu- 
méro ^  menfurâ  ;  &  enfin  ,  que  Ces  chofes  foient  de 
part  &  d'autre  de  même  nature. 

De  ce  principe  iJ  s'enfuit  , 

I*.  Que  la  compenfation  ne  fe  peut  faire  d'une 
chofp  fongibile,  avec  un  corps  certain  &  déter- 
miné, 

II".  Qu'on  ne  peut  pas  compenfer  une  chofe 
fongibiIe,avec  une  autre,  quoique  fongibile, qui  ne 
feroit  pas  de  même  nature,  Ainfi  du  bled  ne  fe 
compenfe  point  avec  d'autres  efpeces  de  fruits,  (î 
ce  n'eft  volontairement ,  quand  l'cilimation  s'en 
fait  de  part  Se  d'autre. 

La  raifon  efi  ,  que  la  compenfation  eft  une  ef- 
pece  de  payement,  &  qu'on  ne  peut  pas  payer  à 
fon  créancier  autre  chofe  que  celle  qu'on  lui  doit  1 
à  moins  qu'il  n'y  con fente. 

Quand  on  dit  que  la  compenfation  a  lieu  dans 
Içs  aétions  réelles,  cela  ne  peut  être  admis  que 
par  rapport  à  l'tfiimation  de  la  chofe,  quand  I4 
rcftitution  eri  efpeces  n'en  peut  être  faite  ,  attendu 
qu'elle  eft  périe  &  n'exifte  pJus  ;  autrement,  û 
la  choie  exirtoit,  &  que  celui  qui  en  eft  débi- 
teur la  pût  livrer ,  la  compenfation  n'auroit  pas 
lieu. 

Comme  on  ne  peut  admettre  la  compenràtion 
(l'un  corps  ceni'i"A  d<^'teiminé,  que|par  le  moyen  da 

l'cftimatian  ^ 
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î'çôîmatîon  ,  celu!  à  qui  une  telle  c'iofe  eftdûe; 
n*  peut  pas  être  contraint  de  la  donner  pour  l'efti- 
mation  qui  en  fera  faite  :  Sam  in  fpeclehus  vnriat, 
4tjHt}i,itic  ,  atque  in  e.is  cadit  cert.t  quxdMn  affeilio  , 
qfia  'j.iloris  Ç5  ajiiinationis  insqualitalem  conflituit, 
Ainfi  on  ne  peut  pas  admettre  la  compenfation 
..d'une  telle  cliofe  ,  lorfiju'elle  exifte. 

De  ce  que  la  compenfation  eft  une  efpece  de 
payetîient,  &  qu'on  ne  peut  pas  payer  à  fon  créan- 
cier une  autre  chofe  que  celle  qu'on  lu;  doit»  à 
moins  qu'il  n'y  confente,  il  s'enfuit  que  la  com- 
penfation ne  peut  avoir  leu  ,  quand  il  s'agit  de 
part  &  d'autre  de  cho&s  fongibiles  de  différent  gen- 
re, comme  j'ai  déjà  Ah. 

AinS  ..conformément  aux  déci/îons  du  Droit,  fi 
Titius  doit  à  i^Ijevius  cent  piiloles  ,  &  que  Me- 
-viusdoiye  à  Titius  une  certaine  quantité  de  grains, 
la  compenfation  ne  djît  point  avoir  lieu  :  Qjti.ifit 
tantùm  comptuf.jtio  ex  fptcie  pari  %ut  pecunia  compen- 
fattir  ctim  pectmii  aurum  ciitn  aurt ,  jrnmentum  citm 
frumefito. 

Il  faut  cependant  excepter  le  cas  cù  une  dette 
non  liquide  ,  que  l'on  voudroit  compenfèr  avec 
une  qui  le  feroit,  pourroit  être  liquidée  en  peu 
Ae  jours  fans  beaucoup  d'embarras,  S:  fans  une 
longue  difcufTion  :  Ex  xq-.iita'.e  extendipotejl  cowfeti- 
fa:io  ad  en  qita  facile  ^  intrà  brr-t  tempus  pcjpt/n 
iiijn'dari  ,Ji  njilla  ratio  contrariiwi  ftiaàeat. 

En  effet ,  Cj  le  Juge  ne  doit  pas  diîreref  la  con- 
damnatioa  d'une  dette  liquide  ,  par  la  demande 
d'une  compenfation  qui  obligeroit  à  une  difcuf- 
/îon  longue  &  pénible,  il  ne  doit  pas  auffi  refu- 
fer  un  délai  modique  pour  une  légère  dilcuflion 
qui  fe  peut  faire  fans  peine  &  en  peu  de  temps  , 
au  cas  toutefois  qu'il  n'y  ait  point  de  raifon  vala- 
ble qui  empêche  la  compenfation. 

Les  dettes  qui ,  quoique  paroifTant  d'elles-mêmes 
claises  &  liquides,  peuvent  être  annuUées  par  quel- 
que exception  ,  n'entrent  point  en  compenfation. 

Ainfi  celui  qui  doit  à  un  mineur,  ne  peut  com- 
penfer  ce  que  le  mineur  lui  doit  par  une  obligation 
dont  il  eft  en  droit  de  fe  faire  relever. 

Quoique  les  dettes  réciproques  ne  foient  pas 
égales  pour  compenfer  le  tout,  la  compenfation 
ne  laiiïe  pas  de  fe  faire  de  la  moindre  dette  avec 
une  plus  grande  ,  qui  s'acqaite  d'autant ,  comme 
nous  l'avons  dit  ci-defTus. 

La  compenfation  a  même  lieu  d'une  dette  qui 
ne  porte  point  d'intérêt,  avec  celle  qui  porte  inté- 
rêt; comme  fi  celui  envers  lequelTitlus  eftcondara- 
ré  à  payer  la  fomme  de  looo  liv.  avec  Tes  Intérêts, 
lui  devoit  d'ailleurs  pareille  fomme  fans  intérêts. 

La  raifon  eil,  que  la  compenfation  fe  fait  ipfa 
jmre.  Ainfi  ime  fomme  qui  porte  intérêt, eft  com- 
jne  éteinte  par  une  autre  fomme  due  de  l'autre 
part,  fans  intérêt,  à  l'effet  d'empêcher  le  cours 
des  intérêts  de  la  première  fomme,  Sc  la  feule  aifi- 
gnation  pour  compenfer  vaut  faifie.  Cela  fait  que 
les  intérêts  courent  toujours  jufqu'au  jouj  où  la 
compenfation  a  été  demandée. 
Tome  I, 
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Aînfî ,  lorfque  celui  qui  doit  UB  principal  &  des 
Intérêts ,  veut  comperifer  avec  ce  qui  lui  efl  dû  pair 
fon  créancier,  ce  créancier, contre  lequel  il  veut 
fe  fervir  de  la  compenfuion  ,  efl  en  droit  de  de- 
mander que  la  compenfation  foit  d'abord  faite  avec 
les  intérêts  qui  font  échus,  &  enfuite  avec  le 
principal.  Voyet  SI.  Charles  Dumoulin  en  fort 
Traité   de    uf-ris,  qf.xji.   45,  «r.'m.  511. 

La  compenfation  ne  peut  fe  faire  qu'entre  per- 
fonnes  qui  fe  trouvent  avoir  en  leur  nom  &  de 
leur  chef  la  double  qualité  de  créancier  &  de  dé- 
biteur. 

De  ce  principe  il  s'enfuit  que  fi  un  débiteur 
exerce  contre  fon  créancier  un  droit  qui  ne  foit 
pas  à  lui ,  la  compenfation  ne  pourra  pas  avoir 
lieu. 

\]n  tuteur  qui  demande  ce  qui  eft  dii  à  fon  mi« 
neur,  ou  un  mandataire  qui  pourfuit  le  débiteur 
de  celui  qui  l'a  prépofi ,  ne  font  point  dans  le  cas 
qu'on  les  puifîe  obliger  de  compenfer  ce  que  ce 
^uteur  ou  ce  mandataire  peuvent  devoir  à  ces  dé-? 
biteurs  ,  parce  qu'ils  ne  font  qu'admlni{lrateurs,& 
n'ont  aucun  droit  dans  les  fommes  qu'ils  deman- 
dent au  nom  du  mineur  ou  du  mandant.  Vojiî.  le 
Journal  des  Audiences ,  tome  ?  livre  14  ,  chapi- 
tre i8. 

Par  la  même  raifon  ,  il  ne  peut  y  avoir  de  cornu» 
penfation  à  l'égard  de  l'héritier  bénéficiaire,  parce 
qu'il  n'y  a  point  de  confufion  ,  &  que  ce  qu'il  doit 
eu  ce  qu'il  lui  efî  du ,  eft  entièrement  féparé  de  ce 
que  doit  la  fuccelTion  ,  &  de  ce  qui  lui  eft  dû. 

Suivant  la  règle,  qui  porte  que  hxres  reprefen^ 
tat  perfonam  defuiicli  ■,  dtqtie  adeô  defunîliis  ^  h^res 
habeiiti'.r  pro  un,]  cldemqite  perfoiià  tiorCqus  dans  une 
fucceffion  il  fe  trouve  qu'une  même  perfonne  doit 
à  Ja  fucceflion,  St  que  la  fuccefiion  lui  doit  aufti, 
la  compenfation  a  lieu  ,  à  moins  que  l'héritier  ne 
te  fût  que  par  bénéfice  d'inventaire  ;  car  en  fait 
de  fucceflion  bénéficiaire  ,  la  compenfation  n'a 
point  lieu,  excepté  le  cas  où  celui  qui  étoit débi- 
teur du  défunt  ,  &  qui  demande  compenfation 
contre  fa  fuccefTion  bénéficiaire,  n'eft  devenu 
créancier  que  depuis  la  fucceflP.on  échue  ,  par  le 
moyen  de  ruelque  ceillon  ou  fubrogation  par  lui 
prife  de  quelque  créancier.  Voyex.  Hevin  fur  Frain, 
pag.  83Î, 

Il  faut  dire  aufTi  que  la  compenfation  peut  être 
oppcfée  au  cefTionnaire  de  la  dette  dont  il  deman- 
de d'être  payé,  au  cas  que  celui  qui  en  fait  cef- 
fion  &  tranfport ,  doive  aufll  quelque  chofe  au 
débiteur  dont  il  a  tranfporté  la  dette. 

La  raifon  efl  ,  qu'en  fait  de  tranfport,  le  ceftîon- 
naire  &  le  cédant  font  réputés  la  même  perfonne: 
c'eft  pourquoi  le  cefTionnaire  n'a  pas  plus  4e  droit 
que  fon  cédant.  Ainfi  la  même  compenfation  qui 
auroit  pu  être  oppofée  aux  cédans,peut  l'être  au 
cefTionnaire.  Papon,  liv.  12  ,  tit.  6,  norob. a; Guy- 
Pape  ,  queft.  17?. 

On  a  même  jugé  qu'un  tiers  acquéreur  d\in  hé- 
tii»ge  ctaat  inquiété  par  un  créancier  de  ton  veH; 

Tt 
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étuT  ,  dont  il  ëtoit  auli?  débiteiir,  lui  pouvoît  auffi 
oppofer  les  mêmes  coinpenfations,  que  ce  vendeur 
auroit  pu  oppofer  à  ce  créancier,  comme  rcprc- 
Tentant  ce  vendeur. 

11  y  a  plufieurs  cas  où  la  compenfation  n'eft  pas 
admile,  quoiqu'il  s'agifTe de  dettes  claires  &  liqui- 
des, &  dts-à-préfent  exigibles  entre  les  mêmes 
perfonne*. 

Le  premier  eft  en  matière  de  dépôt  volontaire 
eu  néceflaire  ;  leg,  ult,  cod.  di  compenf.u.  parce 
qu'une  telle  dette  eft  privilégiée.  11  en  faut  dira 
de  même  du  commodat ,  leg.  ult.  cod.  commodati. 

Le  fécond  eft  pour  droits  fifcaux  ,  pour  raifon 
de'quels  la  compenfation  n'a  point  lieu  contre  le 
Roi.    Vojfi.  Mornac,  ni  l'g.  %  ,  ff.  de  compenf. 

Le  troifiéme  eft  en  matière  de  retrait  lignager, 
parce  qu'il  demande  un  rembourfement  aétuel  & 
en  deniers  comptans  ;  ce  qui  exclut  la  compenfa-^ 
tion  où  le  payement  n'eu  que  fidif. 

Le  quatrième  eft  en  matière  de  complainte  & 
ie  réintégrande. 

Le  cinquième,  eft  quand  51  s'agit  d'arrérages 
de  cens,  de  rente  foncière  feigneuriale,  ou  de 
redevance  emphyihéoiique;  parce  que  ces  fortes 
de  redevances  fe  payent  en  rcconnoiflance  de  la 
direde  Seigneurie ,  dont  le  Seigneur  feroit  fruf- 
tté  ,  fi  ces  redevances  pouvoient  être  compenfées 
avec  une  autre  dette. 

Le  fixiémeeft  en  matière  de  penfîon  viagère  & 
de  penfion  alimentaire,  leg.  ^ ,  tod.  de  compenftt. 
Vir.Tthiciui  ,  ai  leg,  lo  ,  ff.  eodem  ,  parce  que  telles 
caufes  font  privilégiées  ,  &  n'admettent  point  de 
retardement  rainfi  la  compenfation  n'y  eft  pas  ad- 
mifejoe  qui  s'étend  auftî  fur  les  arrérages  de  ces 
fortes  de  dettes.  La  Peyrere,«<>io  Alimens, 

Le  feptiéme  eft  pour  condamnations  ou  conven- 
tions pénales.  D'oh  il  réfulte  qu'il  ne  peut  y  avoir 
de  compenfation  d'une  peine  due  en  conféquence 
d'un  compromis.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  rendu  en  la 
Chambre  de  l'Editle  15  Décembre  itfij,  rapporté 
dans  le  premier  tome  du  Journal  des  Audiences, 
Jiv.  I  ,  chap.  76 ,  in  fine.  Voyti.  Henrys ,  tom.  i  , 
liv.  i,  queft.  I?  ;  &  Mornac^  ad  leg.  z  1  ff.  de 
recept.  ^  qui  arbitr.  \§c. 

Au  relie  ,  la  compenfation  fe  peut  oppofer  en 
toat  état  de  caufe,  mctne  après  Sentence  ou  Arrêt, 
parce  que  c'eft  une  de  ces  exceptions  qui  tiennent 
lieu  de  payement,  &  qui  par  conftquent  fe  propo- 
fent  plutôt  contre  l'exécution  ,  Sf  pour  empê- 
cher le  payement,  que  contre  l'aâion  qui  eft  in- 
Xentée. 

Toudiant  la  compenfation,  vti/ei.  Guy-Pape, 
queft.  5tf7;Papon,  liv.  n,  tit.  6  v  Defpeirfes , 
tom.  1  ,  part.  4  ,  tit.  j  ;  les  Arrêtés  de  M.  le  Pre- 
mier Préfident  de  Lamoignon  ;  &  ce  que  j'ai  dit  fur 
l'article  T05  de  la  Coutume  de  Paris. 

COMPENSATiOM  de  déi  its  n'a  lifu.  Cette 
règle  ne  fe  doit  entendre  que  par  rapport  à  la 
peine  qui  leur  eft  di'ie  pour  la  vengeance  publi- 
que. Ce  qui  eft  for.dé  fur  l'inulrêt  qu'a  le  Public 
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que  les  crimes  ne  demeurent  pas  împtjn's  rVtit.'tei 
interefl  deliila  non  remanere  tmpunita  ,  ne  fpe  impuni- 
t.iiis  alii  invitentur  aJ  delinquenJum, 

Mais  quant  à  la  peine  pécuniaire  &  au  dédoiiv 
magement  qu'il  convient  de  faire  à  ceux  qui  onf 
fouffertà  l'occafion  de  quelque  délit,  on  en  adtnet 
la  compenfation  fuivant  cette  règle  :  P,tn«  deliila  ■ 
mmui   compenfatione  tolluntur,    quantum  ad  ^ecu-  • 
niarum  intereffe.  Vide  Cujacium,adieg.  l9,ff.folHU 
matrim. 

Ainfi  la  négligence  ou  le  dol  commis  récipro- 
quement par  des  Aftbciés ,  eft  compenlé  entr'eux.  • 
i-eg,  1 1  ,  ff.  de  compenfAt,  leg.  y6  ,  ff.  de  delà  malo. 

Les  injures  &  autres  délits  légers  qui  ne  nséri»  • 
tent  point  de  peines  aftliéHves,  lont  ordinairement  ' 
compenfés. 

A  l'égard  des  dommages  &-  intérêts ,  ou  de  l'inté- 
rêt civil ,  à  quoi  le  délinquant  auroit  été  condam- 
né, s'il  fe  trouve  créancier  de  celui  qui  a  obfenB 
condamnation  contre  lui, rien  n'empêche  qu'il  ne 
puifte  en  demander  la  compenfation. 

COMPENSER  ,  Cgnifie  donner  en  payement 
à  un  créancier  une  femme  qu'il  doit  pareille  à  celle 
qu'il  demande,  ou  demander  à  la  déduire,  fi  elle 
n'eft  pas  égale.  Mais  pour  pouvoir  obliger  quel- 
qu'un à  compenfer  ce  que  nous  lui  devons  avec  ce 
qu'il  nous  doit,  il  faut  que  la  dette  foit  Hquide 
de  part  &  d'autre  ,  comme  nous  l'avons  dit  ,  verbo 
Compenfdtiotv, 

COMPERE  eft  celui  qui  tient  un  enfant  (ur 
les  fonts  de  baptême  ;  de  forte  que  parce  moyen  il 
fe  contraire  entre  lui  &  cet  eniant ,  &  entre  lui  & 
lepere&la  mère  de  cet  enfant,  une  parenté  fpi-- 
rituelle. 

COMPERSONNIERS  V  iotn  des  aflbciés  dans 
un  ménage  ou  dans  une  famille,  qui  jouiffentdc 
leurs  biens  &  effets  en  commun  ;  ce  quiarrive  fou- 
vent  dans  les  familles  de  main  morte  ,  pour  con-' 
ferver  les  biens  dans  une  parenté  &  en  exclure  le 
Seigneur.  11  s'en  trouve  encore  aujourd'hui  plu- 
fieurs en  Bourgogne  ,  en  Nivernois  ,  en  Cham- 
pagne Si  en  quelques  autres  endroits  de  ceRoyau-' 
me,  où  des  veftigf  &  de  la  fervitude  qui  étoit  en 
ufage  chez  les  Romains ,  font  reftés. 

VoyeX.  le  titre  8  de  la  coutume  de  Nivernois,   - 
avecle  Commentaire  de  M.Guy  Coquille.  K.aufti 
le  Gloftaire  du  Droit  Framjois,  'jeita  Perfonnier. 

COMPÉTENCE  eft  le  droit  qui  appartient  à   ■ 
des  Juges  de  connoître  des  affaires  dont  la  connoif- 
fance  ou  l'attribution  leur  eft  accordée. 

On  entend  ici  par  compétence  ,  le  droit  qu'ont 
des  Juges  ordinaires  de  connoitre  de  toutes  (ortes 
d  affaires  entre  les  Parties  qui  font  fu jettes  h  leur 
Junfdiâion  :  en  quoi  l'on  fuit  la  régie,  iliîor/fj««- 
lUT  forumrei. 

On  entend  par  attribution  ,  un  droit  fpécial  fr 
particulier  ,  accordé  .1  des  Juges  de  connoi'rc  de 
certaines  aflaiies  ,  qui  d'ailleurs  ne  font  point  de 
leur  compétence. 

C'eft  aux  Juges  fupcrieurs  de  régler  la  compc; 


ieffce  des  Juges  Inférieurs.  Ainlî,  qMarij  un  Jage 
entreprend  de  juger  une  afFaire  qui  doit  être  portée 
à  un  autre  Tribunal ,  on  appelle  de  fa  Sentence  9 
comme  de  Juge  Incompétent. 

Meflîeuis  des  Requêtes  du  Palais  &  de  l'Hôtel 
font  Juges  de  leur  compétence.  Ils  évoquent ,  ils 
retiennent  lescaufes  &  caflent  les  Sentences  des  au- 
tres Juges  qui  ont  palTé  outre,  nonobftant  leur  Sen- 
tence d'évocation  ou  de  rétention. 

Mais  quand  ils  entreprennent  fur  la  Jurifdiflion 
.  des  autres  TrilHinaux  fur  l'appel  qui  en  eft  interjette 
en  la  Cour,  P/Ieflieurs  du  Parquet  règlent  la  cora- 
pétence  par  expédient. 

De  la  compétence  ,  incompétence  &  Jurifdidion 
■des  Juges  ,  tant  Subalternes  ,  Hauts-Jufticien.  , 
■Royaux, que  Souverains,  v.Fapoa,  liv.7,  fit. 7, 
Bouvot,  tome  2,  verbis  Compétence  &  Jugement. 
COIVlPji^TENCE  EN  MATIERE  CIVILE.  I!  faut 
diûifiguer  :  ou  l'adion  eil  perfonnelle ,  ou  elle 
eft  réelle,  ou  elle  eft  hypothécaire. 

Dans  les  caufes  purement  perfonnelles  ,  le  de- 
mandeur eft  obligé  d'intenter  Ton  aftion  pardevant 
le  Juge  du  défendeur ,  c'eft-à-dire ,  pardevant 
le  Juge  du  lieu  où  fon  domicile  ordinaire  eft  éta- 
bli fuivant  cette  règle,  Âilor  fsquitur  ferum  ni, 
leg,  1  ,  co4.  de  Juriflickioiie  oiiin.  Jndic.  ^  leg,  3  , 
cod,  iibiinTemeil.  exerc.  deh.  quoiqueledemandeur, 
en  conféquencede  fon  domicile,  foit  fujet  à  une 
o  autre  Jurifdiclion  ,  ce  qui  fe  doit  entendre  des 
;  caufes  purement  civiles  ;  comme  quand  il  s'agit  d'o- 
bligations,promefres,contrats,refcifîon  de  contrats, 
^demande de  retrait  conventionnel,  à  caufedela 
iacultéde  réméré  qui  eft  perfonnelle. 

Cette  règle  fouffre  quelques  exceptions, 
■î".  L'Ordonnance  de  1667,  titre  des  Garants  , 
,-  art.  8  ,  porte  que  l'aftignation  en  garantie  doit 
être  donnée  en  la  Juridiftion  où  la  demande  ori- 
ginaire eft  pendante;  auquel  cas  ,  l'alTigné  en  ga- 
rantie ne  peut  demander  fon  renvoi  pardevant  le 
Juge  de  fon  domicile  >  à  moins  qu'il  ne  foit  pri- 
vilégié. 

11°.  En  reddition  de  compte  &  en  refci'îon  de 
iranfadion  faite  fur  ladite  reddition  ,  les  Parties 
doivent  plaider  pardevant  le  Juge  qui  aura  commis 
le  comptable,  fi  ce  n'eftque  la  nomination  n'eût  pas 
été  faite  par  autorité  de  Juftice  ;  car  en  ce  cas  il 
feroitpourfuivi  pardevant  le  Jugede  fon  domicile. 
Fe/ft  les  art.  i  &l  du  tit.  19  de  l'Ordonn.de  1667. 
ni".  Par  privilège  des  Foires  de  Lyon  ,  c«lui 
qui  y  a  acheté  des  marchandifes  ,  peut  pour  raifon 
d'icelles  être  pourfuivi  pardevant  les  Conferva- 
teurs  defditesFoires  ,  en  quelque  lieu  qu'il  ait  fon 
domicile  &  fur  quelque-privilège  qu'il  foit  fondé  , 
excepté  celui  de  Committimus.  Vojex.  Committi- 
mus.  Ainiî  le  privilège  des  Foires  de  Lyon  eft  plus 
fort  que  celui  des  Bourgeois  de  Paris  &  que  celui 
-de  l'Univerfité  de  cette  Ville. 

IV".  Quand  les  Bourgeois  de  Paris  font  défen- 
deurs ,  ils  ne  font  pas  obligés  de  plaider  ailleurs 
^u'à  Paris,  Yoytx.  Bourgeois  de  Paris. 
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V*.  Parun  privilège  fpécial  »  appelle  Privilège 
deScholarité  ,  lesReâeurs  ,  Principaux  des  Col- 
lèges, Règens ,  Leélei'rsdes  Univsrfités  &  autres 
Suppôts  ,  ont  leurs  caufés  commiles  en  premiers 
inftance  pardevant  les  Juges  Confervateurs  des  pri- 
vilèges des  Univerfités.    Voyex.  Scholarité. 

VI".  11  y  a  trois  Sceaux  en  France  qui  font  at- 
tributifs de  Jurifdidion  ;  fçavoir  ,  le  Sceau  du 
Cliâtelet  de  Paris  ,  celui  d  Orléans  ik  celui  de 
Montpellier.  Voyex.  Sceauattributif  de  Jurifdidion. 

VII°.  Ceux  qui  ont  droit  de  committimus  ,  peu- 
vent faire  alTigner  pardevant  les  Juges  de  leur  pri- 
vilège &  attirer  les  demandeurs  pardevant  eux 
dans  les  affaires  dont  ils  ont  droit  de  connoître. 
Vojet.  Commiuimus. 

VlII".  11  y  a  des  Juges  à  qui  la  connoilTance  de 
certaines  matières  eft  attribuée,  privativement  aux 
autres;  comme  les  Cours  desAydes,  les  Elec- 
tions, les  Greniers  à  fel,  les  Juges  des  Eaux  & 
Forets  ,  de  la  Connétablie  ,  des  Amirautés  &  au-« 
très. 

A  l'égard  des  aélions  réelles  pour  raîfon  de  cho- 
fes  mobiliaires  ,  elles  doivent  être  intentées  par- 
devant  le  Juge  du  défendeur  ,  de  même  que  lei 
aflions  perfonnelles. 

Pour  ce  qui  eft  des  aélions  réelles  pour  raifoJî 
d'immeubles  ,  elles  doivent  être  intentées  parde- 
vant le  Juge  du  lieu  où  eft  fitué  l'immeuble  que  l'on 
revendique.  Le  demandeur  peut  néanmoins  pour- 
fuivre  le  défendeur  pardevant  le  Juge  du  domi-i 
ciledudit  défendeur.  Ltg.  tilt.  cod.  ubi  inremaU, 
exerc,  deb. 

Enfin  l'adion  hypothécaire  qui  eftréelle  &  per- 
fonnelle ,  de  même  que  l'adion  réelle  pour  chofe 
immobiliaire  ,  doit  être  intentée  pardevant  le  Juge 
du  lieu  où  l'immeuble  hypothéqué  eft  fitué.  Mais 
le  demandeur  peut  ,  s'iMui  plait  ,  l'intenter  par- 
devant  le  Juge  du  domicile  du  défendeur ,  Leg.  ult, 
cod.  ubi  in  rem  afl.^xerc.  deb. 

Comme  dans  les  adions  réelles  pour  raifon  d'im- 
meubles ,  &  dans  les  adions  hypothécaires  ,  on 
demande  la  confervation  &  l'exécution  de  fon  droit 
fur  un  fonds  ,  le  Juge  du  lieu  de  la  fituation  du 
fonds  eft -alors  le  Juge  compétent  ,  comme  étant  à 
portée  de  faire  exécuter  ce  qui  convient  pour  la 
confervation  du  droit  de  celui  qui  veut  agir  ;  i 
quoi  cependant  il  peutdéroger,  en  faifantaflignet 
le  polTefleur  pardevant  le  Juge  de  fon  domicile. 

Au  contraire  ,  comme  dans  les  adions  perfon- 
-nelles  il  s'agit  de  faire  condamner  un  débiteur  à 
donner  ou  à  faire  ce  à  quoi  il  eft  perfoiinellement 
obligé,  le  Juge  compétent  dans  ces  adions  eft  ce- 
lui du  domicile  du  défendeur  ;  à  moins  qu'il  n'y 
eût  des  Juges  à  qui  la  connoiffanee  de  certaines  ma- 
tières eft  attribuée  privativement  aux  autres  ,  ou 
que  le  défendeur  eût  droit  de  plaider,  tant  ende- 
mendant  qu'en  défendant ,  devant  le  Juge  de  fon 
privilège. 

COMPÉTENCE  HN  matière  cRiMinEtiE  eft 
le  droit  qu'a  un  Juge  de  coanoître  d'un  déliu  Sur 

^  Tt  i] 
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quoi ,  voyet  Julius  Clarus  ,  Ug.  5  ,  §,  fittali  quœfl. 

La  régie  générale  eft,  que  tous  crimes  doivent 
cîre  jugés  &  punis  aux  lieux  où  ils  ont  été  commis, 
pourvu  (]ue  Je  Juge  du  lieu  ait  jt4s  gladii,  Voyet 
Droit  de  Gliive. 

Mais  on  demande  ,  qaitl  ]uris ,  fi  un  homme  tire 
un  Aifïl  ,  étant  en  une  jufifdiction  ,  &  tue  un 
homme  qui  (croit  dans  une  .-.utre  ,  à  quel  Juge  de 
ces  deux  Jurifdictions  doit  appartenir  la  connoif- 
fince  de  ce  crime  .' 

Il  faut  dire  que  l'un  &  l'autre  de  ces  Juges  eft 
compétent,  mais  que  la  prévention  a  lieu  en  ce 
C^.s.    M.  le  Prêtre,  cent.  4,  chap.   îi. 

Celui  qui  a  commis  un  crime  doit  donc  être 
pourtuivi  pardevant  le  Juge  du  lieu  où  le  crime  a 
été  commis  ;  lig,  l  ,  coi,  ubi  de  cinminih.  agi  opp»r- 
leat  :  en  (brte  qu'il  eft  fujet  à  la  Jurifdiétion  de  ce 
Jugea  qui  appanient  le  droit  de  juger  de  la  peine 
qui  eft  due  au  délinquant  ,  quoiqu'il  ait  ailleurs 
fon  domicile. 

La  raifon  eft  ,  I".  que  l'on  peut  plus  facilement 
&à  moins  de  frais  faire  preuve  d'un  crime  dans  le 
lieu  on  il  a  été  commis,  que  partout  ailleurs. 

II".  Afin  que  la  punition  du  crime  le  faifant 
dans  le  iicu  où  il  a  été  commis  ,  ceux  qui  en  font 
Habitans  foient  détournés  d'en  commettre  de  pa- 
reils. 

Procul  titthio  débet  puriiri  in  loco  ferfeâi  C?  coiii- 
miffi  (lelicii.  Cùm  aulem  publica  illa  criminHtn  ullio 
non  tant  in  rei  ferniciem  ,  qiikm  in  pttblici  exempli 
tommodiim  fieri  foleat,  ut  incota  hci  eommijjl  delitli 
moneantur  ne  qui d quant ,  quod pari  pana  plcClatiir  , 
andeant,  tttque  intérim proborum  tutiorpt  innocentia^ 
ut  TeatHS  faciliiis  examinettir  ;  invtpigentiir  focii 
ejtifdem  crimiuii.  Hitc  qn'dem  difficile  in  Incem  pro- 
dirent ;  Ji  d-l:8i  in  loco  ubi  commiffum  efï  non  habere- 
tur  ratio,  M:itthaHSy  ad  quafl,  104  Guidonis  Papx. 

Par  l'art.  3;'  de  i'Edif  de  Moulins  &  par  les  art.  i 
&ï  du  tit.  1  de  l'Ordonnance  de  1670,  le  délit 
doit  être  pourfuivi  &  puni  pardevant  le  Juge  du 
lieu  où  il  a  été  commis  ,  conformément  au  Droit 
Rorruin  ;  enforteque  le  Juge  du  domicile  de  l'ac- 
culé eft  obligé  de  le  renvoyer  pardevant  le  Juge  du 
lieu  où  il  a  été  fait,  s'il  en  eft  requis;  &  ledit  art. 
I  veut  que  le  criminel  foit  renvoyé  aux  frais  de 
la  Partie  civile  ,  s'il  y  en  a  ;  finon  aux  frais  du  Roi 
«u  des  Seigneurs. 

De  ce  principe  il  s'enfuit,I°.  que  les  Juges  fupé- 
rieurs  n'ont  poist  droit  de  prévention  fur  les  Juges 
inférieurs  ,  ii  ce  n'eft  pour  eaufe  de  ncgligence. 

Ainfi  les  Sénéchaux  &  Baillifs  Royaux  n'ont  au- 
cune prévention  furies  Juges  ordinaires,  qui  font 
les  Châtelains  ou  Prerôts  Royaux',  bien  qu'ils  leur  . 
foient  inférieu'-s  ,  pourvu  que  dans  les  trois  jours  , 
après  le  crime  commis  ,  ces  Juges  ordinaires  &  in- 
férieurs aient  informé  &  décrété.  Ordonnancede 
1670,  tit.  I,  art.  7  &8. 

Par  la  même  raifon  ,  les  Juges  des  Pairie;  &  au- 
tres Seigneurs  qui  reflortiirent  iKiniédiutement  au 
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Parlemem  ,  ne  peuvent  prévenir  les  Ju»fs  înf<^ 
rieurs  des  Hautes- Juftices  ,  qui  reflortiirent  pat 
appel  pardevant  eux,  fi  ces  Juges  inférieurs  ont 
informé  &  décrété  dans  les  trois  jours.  Bien  plu*, 
les  Sénéchaux  &  Baillifs  Royaux  ne  peuvent  préve- 
nir les  Jugesdes  Seigneur»  qui  font  dans  leur  ren- 
fort S:  dans  le  territoire  où  le  crime  a  été  commis,  G 
cesjugcs  fubalternes  ont  informé  &  ont  décrété  dans 
les  vingt-quatre  heures  après  le  crime  commis-> 
fi  ce  n'eft  que  par  la  Coutume  du  lieu  ,  la  préven- 
tion fût  accordée  aux  Juges  Royaux.  Ordonnaticc 
de  1670,  tit.  I ,  art.  5, 

11°.  Il  s'enfuit  du  même  principe,  quefil'accufé 
eft  pris  &•  emprifonné  en  un  autre  lieu  que  celui  oti 
le  crime  a  été  commis  ,  il  y  doit  être  renvoyé,  lî 
lui  ou  la  Partie  complaignante  le  requiert  ;  au- 
quel cas  il  eft  transféré  au  frais  de  la  Partie  civile, 
s'il  y  en  a  ,  finon  aux  dépens  du  Roi  ou  du  Sei- 
gneur du  lieu  où  le  crime  a  été  commis,  Vojttles 
art.  I  &  1  du  tit.  i  de  la  même  Ordonnance. 

La  règle  ,  que  tous  les  crima  doivent  être  juge's 
^  punis  par  le  Juge  des  lieux  où  ils  ont  été  commis  , 
iei,oitdeux  exceptions. 

La  première  ,  lorfque  la  qualité  du  délit  de- 
mande qu'il  n'y  ait  que  de  certains  Juges  qui  en 
connoiffent. 

La  deuxième  ,  lorfque  la  qualité  du  délinquant 
requiert  qu'il  ne  foit  pourfuivi  &  condamné  que 
par  de  certains  Juges. 

Lorfqu'il  s'agit  d'un  crime  dont  il  n'y  a  que 
certains  Juges  Royaux  qui  puifTent  connoitre  , 
fi  l'accufé  étoit  arrêté  ou  pourfuivi  pardevant 
les  Juges  à  qui  la  connoifTance  en  eft  attribuée  > 
non -feulement  il  ne  feroit  point  reçu  à  deman- 
der fon  renvoi  pardevant  le  Juge  du  lieu  du 
délit  ou  le  Juge  de  fon  domicile  ;  au  contraire 
fi  l'uH  ou  lautre  avoir  commencé  d'en  connoi- 
tre ,  (  comme  s'il  avoit  informé  &  déeréié  )  il 
feroit  obligé  d'envoyer  le?  informations  &  toute  la 
procédure  qui  auroit  été  faite  ,  &  même  l'accufé  , 
s'il  étoit  prifonnier  en  fes  prifons,  pardevant  le 
Juge  à  qui  eft  attribuée  la  connoifTance  du  crime 
qui  auroit  été  commis ,  &  ce  dans  trois  jours ,  après 
qu'il  en  aucoii  été  requis  ;  à  peine  de  nullité  des 
procédures,  faites  depuis  la  réquifition  ,  de  l'in- 
terdiéiion  des  fondions- de  (a  Charge,  &  de  tous 
dépens,  dommages&.  intérêts  à  l'enconrre  de  ceax 
qui  auront  requis  le  renvoi ,  fuivant  l'art.  4du  mê- 
me titre. 

Les  crimes  dont  ne  peuvent  coiwioître  les  pre-' 
miers  Juges,  ou  Juges  ordinaires  ,  c'eft-à-dire  les 
Châtelains  ou  Prévôts  Royaux*  les  Jugesdes  Sei- 
gneurs ,  font  les  cas  Ro)j»ux  &  lescas  PrevôtauK. 
Voyex  cideftus  ce  que  j'ai  dit  des  cas  Royaux  &  des 
cas  Prevôtaux. 

Les  cas  Royjjux  qui  font  Prev6taMX  doivent  être 
jugés  prevotalement  ,  t'oft  à-dire  en  dernier  rt(- 
fort  &l'ans  appel.  Sur  quoi  il  faut  obterver  : 

1'',  Que  les  Juges  Préfidiaux  connoident  &  iu- 
gcnt  en  dernier  relFort  tous  les  casPrevôtaux  >  pré- 
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feVablement  aux  Prévôts  des  Maréchaux  i   quand 
iJs  ont  décrété  avant  eux  ou  le  même  jour. 

li".  Qu'avant  que  les  Prévôts  des  Marcctaux  , 
eu  les  Juges  PrtfidiauX}  en  cas  de  prévention  ,  ou 
préférence  aux'!its  Prévôts  des  Martcliaux ,  puiffent 
procéder  à  rinftruéiion  du  procès  prevôtalement  & 
en  dernier  rellbrt ,  il  faut  qu'ils  faflént  préalable- 
ment juger  leur  compétence. 

Silaconnoiflanceducrime  doit  demeurer  au  Pré- 
vôt de  Maréciiaux  ,  paur  avoir  prévenu  k-s  Préfi- 
diaux  du  rcflort  dans  lequel  le  crime  a  été  commis, 
Je  Prévôt  des  Maréchaux  eft  tenu,  fuivant  l'article 
I J  du  titre  z  de  l'Ordsnnance  de  1 6yo  ,  da  l<iire 
juger  fa  compétence,  c'elî-à-dire  la  queftion  fi  le 
cas  eft  prevôtal  ou  non,  &  cela  dans  trois  jours 
au  plus  tard  ,  au  Préfidial  dans  le  reflbrt  duquel  la 
capture  aura  été  faite  ,  encore  que  l'accufé  n'ait 
propole  aucun  déclinatoire. 

Pour  juger  valablement  cetie  compétence  ,  il 
faut  que  l'accufé  foit  oui  en  la  Chambre  du  Préfidial, 
en  prclence  de  tous  les  Juges  ,  qui  doivent  être 
pour  le  moiui  au  nombre  de  fept.  Il  faut  auffi  que 
î-e  Jugement  ioii  figné  de  tous  lefdits  Juges  ;  qu'il 
y  foit  fait  mention  que  l'accufé  a  étés  li  &  du  mo- 
lif  fur  lequel  les  Juges  Ce  feront  fondés  pour  juger 
la  compétence  ;  enfin  ,  que  ce  Jugement  de  com- 
pétence foit  prononcé  ,  fîgnifié  &  d'icelui  baillé 
copie  fur  le  champ  à  l'accufé  ;  à  peine  de  nullité 
de  procédures  ,  Si  de  tous  dépens,  dommages  & 
intérêts  contre  le  Prévôt  ou  Greffier  du  Siège  où  la 
'compétence  aura  8*é  jugée.  Ordonnance  de  1670, 
tit.  1  ,  arc.  iS. 

Si  au  contraire  les' Prévôts  des  Maréchaux  ont 
été  prévenus  parlesLieutenans  Criminels  de  Robe- 
longue  des  lieux  où  il  y  a  Préfidial ,  établi  dans  les 
cas  énoncés  en  l'art.  12  du  tit.  i  de  l'Ordonnance 
de  ifiyo  ,  &  quiautrement,  &  cefiant  la  prévention, 
font  de  la  compéttnce  defdits  Prévôts  des  ]\Iaré- 
chaux ,  ilfaut  quele  Lieutenant  Criminel  de  Ro- 
be-longue falTe  pareillement  juger  fa  compétence 
par  les  Officiers  du  Préfidial  qui  doivent  être  pour 
le  moins  au  nombre  de  fept. 

Pourcet  effet ,  ileflobligcde  porter  les  charges 
&  informations  en  la  Chambre  du  Confeil.  Il  faut 
auffi  qu'il  y  lafle  conduire  l'accufé  ,  pourétie  oui 
en  préfence  de  tous  les  Juges ,  &  que  dans  le  Juge- 
ment il  foit  fait  mention  comme  l'iiccufé  aura  été 
oui,  &  des  motifs  fur  lefque.'s  les  Juges  fe  feront 
fondés  pour  juger  la  compétence  ,  fuivant  l'art,  i.j 
cu-tit.  I  de  ladite  Ordonnance. 

Si  par-  le  Jugement  des  Ptéfidiaux  le  crime  eft 
îugé  n'être  point  prévôtal ,  &  le  Prévôt  des  Maré- 
chaux déclaré  incompétent ,  en  ce  cas  l'accufé  doit 
être  transféré  dans  deux  jours  au  plus  tard  après 
le  Jugement  d'incompétence  ,  aux  prifons  du  lieu 
où  le  délit  aura  été  commis  ,  &  les  charges  &  in- 
formations, avec  le  procès-verbal  de  capture,  in- 
terrogatoire de  l'accufé  ,  &  autres  pièces ,  doivent 
être  apportées  au  Grpffe-dudit  lieu,  pour  êtrele 
procès  fait  &  parfait  4  l'accufé  par  Je  Juge  ordi- 
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naire»  auquel,  fuivant  la  régie  générale,  appar- 
tient la  connoiiTance  de  tous  les  crimes  commis 
dans  l'étendue  de  la  Jurifdiétion  ,  s'il  n'y  a  excep- 
tion ,  ou  par  la  qualité  des  crimes  attribues  aux 
Juges  royaux  ,  ou  par  la  qualité  des  perfonries 
privilégiées. 

Quand  des  accufés  veulent  pourfuivre  la  ciT- 
faiion  d'un  Jugeinent  de  compitence  ■  fous  pré- 
texte que  le  cas  n'eft  pas  prévôtal,  ou  qu'ils  ne- 
font  pas  fujets  à  la  Jurifdiftion  du  Prévôt  des 
Maréchaux  j  c'ell  au  Grand  Confeil  où  il  faut  fe 
pourvoir. 

Vcyex.,  touchant  le  Jugement  de  la  compéten- 
ce ,  deux  Arrêts  du  Confeil  d'Etat,  rendus  à  ce 
fujet  les  I?  Juillet  &   z  Septembre  i6;S. 

V cy e X  3u(i'i  1  Edit  du  10  Eévrier  ii5pi,  qui  ré- 
gie les  fondions  du  Lieuten.int  criminel  du  Ch;U 
telct  de  Paris  ,  &  celles  du  Lieut-'usnt  criaiinel 
de  Robe-coufte  ,  &  qui  veut  que  les  conflits  de 
Jurifiifl:on  d'entr'eux  foient  jugés  au  Pari  ment. 
Cet  Edit  fe  trouve  dans  le  Recueil  des  l'"dits  & 
Déclarations,  faits  par  l'oidre  de  M.  le  Chance- 
lier. 

L'Ordonnance  de  l'année  1670  ,  ti:,  i  ,  art. 
II  &  2L  ,  met  trois  forres  de  perfonnes  privilé- 
giées en  matière  criminelle  ;  fçavoir  ,  les  Ecclé- 
fiaftiques,  l'.'S  Gentilshommes  ,&  certains  Oiîi- 
ciers  ,  qui  font  une  des  exceptions  de  la  régie 
générale  ,  qui  veut  que  les  crimes  foient  jugés 
&  punis  aux  lieux  où    ilsontété  commis. 

Les  Eccléfiaftiques  qui  font  promus  aux  Ordres 
facrés ,  ou  qui  funt  pourvus  de  Bénéfices,  quoi- 
que fimples  tonfurés,  ne  peuvent  être  pourfui- 
vis  pour  délits  appelles  communs  ,  que  par- 
devant  le  Juge  d'Eglifo  ;  de  forte  que  s'ils 
étoient  pourfuivis  pardevant  les  Juges  ordin-vi- 
res  &;  féculiers  ,  ils  pourroient  demander  leur 
renvoi. 

Mais  R  avec  le  délit  commun  il  y  avoit  du  crt- 
me  privilégié  ,1e  renvoi  ne  pourroitétre  fait  par- 
devant  le  Juge  d'EijJife  ,  qu'à  la  charge  du  cas 
privilégié >  dont  le  Juge  royal  fe  réfervera  la  coti- 
noiflance  en  accordant  le  renvoi. 

A  l'égard  des  cas  royaux  &  des  cas  prévôtaux, 
les  Eccléfiadiques  qui  en  font  accufés ,  ne  peuvent 
pas  demander  leur  renvoi ,  non  plus  que  quand  ils 
font  accufés  de  crimes  atroces  qui  doivent  être 
punis'  de  mort ,  quoiqu'ils  ne  foient  ni  royaux  ni 
prévôtaux.  La  raifon  cû  ,  que  par  l'énorm.ité  de 
leur  crime  ils  le  font  rendus  indignes  du  privilè- 
ge de  C'iricfliure. 

Les  Gentilshommes  ne  peuvent  être  pourfuivis 
criminellement  pardevant  les  Ch.itelains  &  Pré- 
vôts royaux  , comme  peuvent  être  les  Roturiers  t 
mais  feulement  pardevant  les  Eaillifs  &  S-n?- 
chaux,  ainfi  qu'il  eft  porté  en  l'art.  10  du  titre  l 
de  l'Ordtînnanee  de  1670,  à  l'exception  néan* 
moins   de^  cas  prévôtaux. 

Les  Eccléfiafiiques  &  les  Gentilshommes  ont 
eacOte  la-priviJége  de  pouvoir  dcmanJet  d'ctrç 
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juges,  les  Chambres  airemblées,  pour  autres  cïî- 
mes  que  ceux  qui  font  prévôtaux. 

Il  y  a  de  certains  Officiers  qui,  par  un  privi- 
lège Ipccial ,  ne  peuvent  être  pourfuivis  en  ma- 
tière criminelle  ,  qu'en  la  Grand'Chambre  du  Par- 
lement de  Paris,  l'çavoir  : 

1°.  Les  Prcfidens  ,  Confeillers  &  principaux 
Officiers  du  Parlement, 

II".  Les  Préfidens ,  Maîtres  &  autres  Officiers 
principaux  de  laCliambre  des  Comptes. 

Il  y  a  d'autres  Officiers  qui  peuvent  en  matière 
criminelle  être  pourfuivis  en  première  inflance 
pardevant  les  Baillifs  iv  Sénéchaux,  mais  qui  peu- 
vent ,  comme  las  Gentilshommes,  demander  d'ê- 
tie  jugés  à  la  Grand'Chambre  du  Parlement  où 
Is  procès  le  trouvera  pendant  ;  comme  1°.  les  Se- 
crétaires du  Roi  ;  11°.  les  principaux  Magiftrats  des 
£i(ges  royaux  &  prélîdiaux  ,  comme  les  Préfidpns, 
LitîUteniins  généraux  .  civils&  c:iminels  ,  tant  de 
Robe-longue  que  Je  Robe-courte  ,  les  Prévois  des 
JWaréchaux,   les  Procureurs  du  Roi,  &  autres. 

Quand  ces  fortes  d'Officiers  ,  accufcs  pardevant 
les  Bailliis  &  Sénéchaux,  procèdent  volontaire- 
ment devant  eux  ,  ils  ne  peuvent  plus  dans  la  fuite 
lieniander  leur  renvoi  à  la  Grand'Chambre,  ni  s'y 
pourvoir  auireinent  que  par  appel  de  la  Sentence 
qui  fera  renduecontr'eux  par  lefdits  Baillifs  &  Sé- 
néchaux ,  ainfi  qu'il  eft  dit  en  l'art.  i2  ^u  titre  i 
de  1  Ordonnance  de  1670. 

Les  premiers  Juges ,  quoiqu'ils  ne  foient  pas 
corapétens  pour  juger,  le  font  toujours  pour  in- 
former en  matière  de  crinie,  pour  empêcher  le 
dépérilTement  des  preuves  ;  mais  ils  font  tenus  de 
lenvoyer  dans  trois  jours  les  procès  &  les  accufés 
iqui  ne  font  pas  de  leur  compétence,  pardevant 
iles  Juges  qui  en  doivent  cpnnoitre  ,  coqime  il  eil 
porté  en  l'article  4  du  même  titre. 

Il  nous  refte  à  faire  ici  quelques  obferyation» 
iur  la  compétence  en  matière  criminelle. 

La  première  ,,que  les  Lieutenans  criminek  de 
'tous  les  Préfidiaux  font  tenus  ,  dans  les  cas  énon- 
cés dans  l'article  ii  du  titre  r.  de  l'Ordonnance 
'de  1670,  de  faire  juger  leur  compétence.  Cela 
8eur  eft  enjoint  par  un  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du 
inois  de  Juillet  1678. 

La  féconde ,  que  Ci  un  homme  tire  un  fufîl  étant 
en  une  Jurifdidion  ,  &  du  coup  tue  un  autre  hom- 
me qui  feroit  dans  une  autre  Jurifdidion  ,  les  Ju- 
ges des  deux  Juri(diâions  font  compétens  pour 
connoitre  de  ce  crime  ;  mais  dans  ce  cas  la  préven- 
tion a  lieu.  M.  le  Prêtre,  cent.  4  ,  chap.  51. 

Latroifiéme  ,  que  ce  font  les  Préfidiaux  qui  ju- 
gent la  compétence,  &  que  ces  Jugemens  font 
fournis  au  Grand. Confeil. 

La  quatrième,  eft  que  les  préfidiaux  ne  peuvent 
procéder  au  Jugement  définitif  en  dernier  relTort , 
qu'au  préalable  la  compétence  n'ait  été  jugée  à 
l'égard  de  chacun  des  accufés  perfonnellement  & 
féparément. 

La  ciiiquicme,  que  fuivant  l'art,  14  de  l'Or- 
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donnanee  d'Amboîfe  de  l'année  iftfi  ,  les  Préfi- 
diaux doivent  déclarer  dans  les  Sentences  qu'ils 
rendent  dans  ces  fortes  de  matières ,  les  motifs  de 
la  compétence  ou  de  l'incompétence^  Sur  quoi 
il  faut  remarquer  que  le  premier  point  doit  être 
inviolablemcnt  obfervé  ;  mais  à  l'égard  de  l'au-< 
tre ,  le  Grand  Confeil  a  queJquefois  confirmé  des 
Sentences  d'incompétence,  dans  lefquelles  il  n'é- 
toit  point  fait  mention  des  motifs  fur  lefquek 
les  Juges  s'étoient  déterminés. 

La  fixiéme  ,  eit  que  les  Juges  qui  font  juger  la 
compétence  ou  incompétence,  ne  peuvent  rien 
prendre  des  Parties  pour  raifon  de  ce  ,  &  que  les 
Préfidiaux  ne  peuvent  point  auffi  prendre  des  épi- 
ces  des  Sentences  .qu'ils  rendent  à  ce  fujet ,  à  peine 
de  concuftîon. 

Voyex.  fur  cette  matière  le  titre  premier  de  l'Or-- 
donnancede  itf/o  ,  avec  le  notes  de  Bornier, 

COMPETENCE  en  fait  de  Joges  Ecclé- 
siastiques. Ko^fX  Juge  d  Eglife. 

COMPETENCE  m  fait  de  Juge  des 
Seignf.urs.  Voyez.  Juftice  feigneuriale. 

COMPETENT.  On  appelle  Juge  compétent 
celui  qui  a  le  pouvoir  de  juger  d'une  afi^aire. 

En  matière  civile  ,  le  Juge  du  domicile  du  dé- 
fendeur eft  le  Juge  compétent  pour  juger  l'affaire 
qui  eft  entre  les  Parties,  à  moins  qu'il  ne  t'agilTe 
de  quelque  chofe  dont  la  connoifTance  foit  fpé- 
cialement  attribuée  à  quelque  Juge,  ou  à  moins 
que  l'une  des  Parties  n'ait  quelque  privilège  attri» 
butif  de  Jurifdidion  qui  l'exfmpte  de  la  JuriG- 
didion  ordinaire. 

En  matière  criminelle ,  la  régie  eft ,  que  tous 
les  crimes  doivent  être  jugés  &  punis  par  le  Ju- 
ge des  lieux  où  ils  ont  été  commis  ;  à  moins  que 
la  qualité  du  délinquant,  cm  la  qualité  du  dé- 
lit n'en  attribue  la  connaiflknce  i  queliju'autre 
Juge. 

Voyei  Compétence. 

•COMPETITEURS,  font  des  concurrenf 
qui  prétendent  à  un  même  rang  ,  à  une  mêma 
Charge ,  à  un  même  Office  >  ou  à  un  môme  Env» 
ploi. 

COMPLAIGNANT,  fignifie  accufateur. 

COMPLAINTE ,  eft  une  adion  pofleflbîrei 
par  laquelle  le  polTefleur  d'un  héritage  ou  droit 
réel,  qui  eft  troublé  en  fa  pofleffion,s'en  plaint, 
&  demande  d'être  maintenu  dans  fa  pofliffion  ,  & 
que  défenfes  foient  faites  de  l'y  troubler. 

On  diftingue  deux  fortes  de  complainte;  la  bé^ 
néficiale  qui  s'intente  pour  le  po/rcftbire  des  Bé- 
néfices, dont  nous  parlerons  ci-aprcs  féparément; 
Se  la  complainte  en  matière  profane  ,  qui  t'ap- 
pelle complainte  en  cas  de  faifine  &  de  nouvel- 
letc. 

Ce  mot  faijine  fignifie  polTeffion  ,  &  ntuvelliié 
rtgnifie  le  trouWlr  &  l'innovation  qui  fe  fait  en 
notre  pofTenîon.  Ainfi  complainte  en  cas  de  faiJi- 
ne  &  nouvalleié  ,  veut  dire  cofwplainte  «n  gas  de 
trouble  en  notre  pofr^i«n> 
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Quand  le -ponefTeur  d'un  héritage  ou  d'un  droit 
léel  eft  troublé  &:  empêché  en  fa  poiTeffion  &  jouit- 
fance,  il  peut  intenter  aftion  en  cas  de  faifîne  & 
nouvelleté  dans  Tan  &  jour  du  trouble  à  lui  fait  & 
donné  audit  héritage  &  droit  réel  ,  contre  celui 
qui  l'a  troublé. 

Sous  le  mot  de  polTefTeur  font  compris  les  pro- 
priétaires ,  les  fuperficiaires,  les  ufzgers  &  les  em- 
phytéotes  ;  comme  je  l'ai  dit  fur  l'article  96  de  la 
Coutume  de  Paris  >  glofe  unique  ,  norr.b.  6. 

Item  ,  leurs  héritiers  ,  quoiqu'ils  n  ayent  pas 
encore  commencé  lajouifîance;  j«;'ii  cuifeuir  fj- 
Jidere,   (uivant  la  maxime  ,    le  niott  fi-Jit  le  '^if. 

L'ufufnniier  peut  auffi  intenter  la  complainte  , 
quand  on  l'empécbe  de  jouir  des  fonds  dont  la 
jouiïïance  lui  appartient  ;  parce  que  l'ufQfruitier 
eft  en  plulîeurs  chofes  comparé  au  propriétaire. 
i'^'   3  )  §•  13  ^  f^'J-  if-  '^^  vi-i^  Tji  .trmjti, 

U  n'en  eft  pas  de  même  du  fermier  ,  lequel 
étant  troublé ,  ou  même  expulfé  de  fa  ferme  ,  ne 
peut  fe  fervir  de  la  complainte  ,  fuivantia  Loi  i, 
5;  10  ,  ff,  de  vi  î^  vi  armatâ  ;  parce  que  dit  la 
glofe  ,  noajihifeil  domino  pojjidet  ;  fauf',en  cas  de 
trouble,  aie  pourvoir  paradion  en  garantie  con- 
tre le  propriétaire  quia  droit  d'agir  en  complain- 
te, attendu  que  le  trouble  fait  à  fon  fermier  ^e 
legardej  Fo^'eX  l'art.  i,|du  titre  î  8  de  l'Ordon- 
nance de  1667.  Mais  cela  ne  s'entend  que  d'un 
fermier  pour  neuf  ans  &  au-delîbus  ;  car  un  bail 
à  ferme  au-defiuï  eft  une  aliénation  ,  comnie  je 
l'ai  dit  fur  l'article  ziy  de  la  Coutume  de  Paris, 

Un  Sujet  ne  peut  pas  intenter  complainte  con- 
tre le  Roi  j  parce  qu'on  ne  préfume  pas  que  le 
Roi  ait  caufé  du  trouble- injuftement  contre  le 
pofleJTeur  d'un  héritage  :  il  faut  en  cas  défai- 
lle faite  en  fon  nom,  s'y  oppofer  ,  &  demander 
que  pendant  icelle  on  foit  maintenu  en  la  pof- 
feflion  &  jouilTancfr  «n  laquelle  on  eft  ,  ou  que 
l'on  étoit  auparavant. 

La  complainte  ne  peut  être  intentée  contre  un 
apanager  ;  commeil  a  été  jugé  par  Arrêt  du  7 
Mars  1754,  au  profit  de  M.  le  Duc  d'Orléans  , 
contre  le  Commandeur  de  Monthlery. 

Mais  on  demande  lî  un  Vallal  peut  intenter 
complainte  contre  fon  Seigneur? 

11  faut  diftiflguer  :  ou  le  Seigneur  agit  pour  rai- 
fbn  de  droits  feigneuriaux  qu'il  prétend  lui  être 
dûs  en  qualité  de  Seigneur  :  ou  il  s'agit  de  quel- 
que portion  de  terre  ,  ou  de  quelques  droits,  en 
la  jouiiSince  defquels  un  ValTal  feroit  troublé  pat' 
fon  Seigneur. 

Au  premier  cas ,  il  ne  îe  peut.  Ainiî ,  lorfqu'un 
Seigneur  fait  ftifîr  le  fief,  faute  d'homme  ,  droits 
&  devoirs  non  faits  &  non  payés ,  le  Vaïïàl  ne  peut 
pas  prétendre  être  troublé  dans  la  poffenion  de 
fon  fief,  &  par  conféquent  il  ne  peut  pas  fe  fer- 
vir de  la  complainte  ;  mais  fi  la  faifie  eft  injufle  & 
rial  fondée,  il  doit  enappeller,  &  faire  conver- 
tir fon  appel  er  oppofition. 

Par  la  rat-ms  raUbii  j  les  ValTauxÊ:  Tenansiexs 
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ne  peuvent  Intenter  complainte  contre  le  Seigiieur 
qui  demande  des  droits  defquels  ils  fe  prétendent 
exempts  :  il  faut  qu'ils  aillent  tout  d'un  coup  au 
péiitoire  ;  comme  il  a  été  Jugé  par  Arrêt  du  i  Juil- 
let 1761 ,  rendu  au  Parlement  de  Paris. 

t  Mais  le  Seigneur  peut  intenter  complainte 
pour  raifon  de  quelques-uns  de  fes  droits  feic-neu- 
riaux,  lorfqu'ils  lui  font  refufés  par  fes  Cenfitat- 
res.  La  queftion  a  été  décidée  en  faveur  des  Prin- 
celTes  alors  Propriétaires  du  Duché  de  Guife  con- 
tre les  Habitans  de  la  Neuville  ,  &  d'Etreux  ,  par 
Arrêt  rendu  en  ;  la  Grand'Chambre  le  j  Alars 
1718  ,  fur  les  conclufionsde  M.  l'Avocat  Géné- 
ral Chjuvelin]. 

Au  fécond  cas  jlorfqu'il  s'agit  de  quelques  por- 
tions de  terres  ou  de  quelques  droits,  en  la  Jouift 
fance  defquels  un  Vaffal  feroit  troublé  par  foa 
Seigneur  dominant,  le  Vaiïàl  peut  intenter  com- 
plainte contre  lui  :  comme  Ci  le  droit  de  pêche 
appartenoit  au  ValTal ,  &•  qu'spics  une  jouiffance 
de  plufieurs  années  il  y  [fut  troublé  par  fon  Sei- 
gneur quiprétendoit  ce  même  droit  ,  à  l'exciu- 
fioti  de  fon  Vaffal,  celui-ci  pourroit  intenter  com- 
plainte en  cas  de  faifine  &  de  nouvelleté  C'efl  la 
djfpofition  des  Coutumes  de  Blois,  art.  55  ,  tit.  6; 
de  Berry  ,  art.  ij  >  tit.  j  ;  d'Auvergne  ,  art.  i  & 
i ,  chap.  1. 

A  l'égard  du  Sujet  cen/îer,  il  ne  peut  former 
complainte  contre  fon  Seigneur  cenfier,  pour  la 
faifie  faite  par  icelui ,  faute  de  payement  des  ar- 
rérages de  cens  ;  mais  il  doit  fe  pourvoir  par  ap- 
pel ou  par- oppofition.  Il  faudroit  dire  le  contrai- 
re, s'il  s'agiffoii  de  quelque  portion  déterre  ou 
de  quelques  droits  ,  en  la  joui/Tance  defquels  le 
fujet  cenfier  ,  après  une  jouifTance  de  pliifTeurs 
années ,  feroit  troublé  par  fon  Seigneur;  car  alors 
il  pourroit  intenter  complainte. 

Il  n'y  a  que  ceux  qui  ont  été  en  pofîêflîon  i, 
nonvi,  non  clam  ,  non  frecario  ,  qui  puifiènt  in- 
tenter complainte  ;c'eft-â-dire  ,  qu'il  faut  que  ce- 
lui qui  l'intente,  fafle  voir  que  fa  pofltffion  a  été 
publique  ,  fans  violence,  &  à  autre  titre  que  it 
poïïêllëur  précaire. 

Il  faut,  pour  intenter  complainte,  avoir  pof- 
fédé  pendant  an  &  jour.  Nous  avons  quelques 
Coutumes  qui  le  requièrent  expre/fément  ;  &  quoi- 
que celle  de  Paris  &  plufieurs  autres  n'exigent 
point  cette  condition  pour  intenter  complainte 
je  crois  que  pour  l'intenter  dans  les  Coutumes  qui 
ne  décident  rien  là  delTus ,  il  eft  encore  aujour- 
d'hui néceiïaire  d'avoir  polfédé  pendant  an  & 
jour  ,  n'étant  pas  vraifemblable  que  la  Coutume 
ait  abrogé  cette  condition  ,  dès  qu'elle  ne  la  re- 
quiert pas, 

_  On  ne  peut  intenter  complainte  que  pour  hé- 
ritages ou  pour  droits  réels.  Sur  quoi  iJ  faut  remar- 
quer que  l'on  entend  par  droits  réels,  les  fervitu- 
des  réelles  fur  des  héritages,  les  droits  dépendans 
des  Juftices  feigneurialts;  parce  qu'elles  font 
proprement  données  au  Seigneur  pour  la  cotifer- 
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v.ition  des  droits  de  Ion  fief,  &  en  font  partie, 
&  font  par  confcquentde  véritables  droits  réels. 

On  met  aufli  par  la  mcme  raifon  au  nombre  de 
ces  droits ,  les  dixmes  inféodées  ,  les  droits  de  pa^ 
tronage  ,  les  droits  feigneuriaux  ,  les  droits  hono- 
rifiques, &  autres  droits  inliérensaux  fonds ,  com- 
me les  cens  &  redevances  fcigneuriales  ,  &  les 
rentes  de  bail  d'héritages  impofées  lors  de  l'aliéna, 
jion  du  fonds. 

Pour  ce  qui  efl  des  rentes  par  afiîgnat  ,  des 
rentes  volantes  Se  conlUtuées,  comme  elles  ne 
font  point  partie  du  fonds,  on  ne  peut  pour  rai- 
fon de  telles  rentes  intenter  complainte  ;  parce 
que  ,  quoiqu'ell'"s  foient  réputées  imtneubles  , 
elles  ne  font  point  des  droits  réels, 

A  plus  forte  raifon ,  la  complainte  ne  fe  peut 
intenter  pour  thofes  mobiliaires  ,  à  moins  que  ce 
ne  foit  pour  univerfalité  de  meubles, foit  qu'on 
foit  héritier  pour  le  tout,  eu  feulement  pour  une 
portion  :  parce  que  l'héritier  d'une  portion  d'hé- 
rédité poflede  les  meubles  à  titre  univerfel ,  quoi- 
qu'il ne  foit  héritier  que  pour  partie. 

Enfin  ,  pour  pouvoir  inteivier  complainte,  il 
faut  que  celui  qui  pofTédoit  ,  ait  été  troublé  dans 
la  paifîble  pofTefllon  dans  laquelle  il  étoit.  Ainfl 
celui  qui  auroit  acquis  un  héritage  dont  il  ne  fe- 
roit  pas  en  pofTefilon  aduelle  ,  ne  pourroit  pas 
prétendre  avoir  été  troublé  ,  /fj.  •;  ,  ff.  de  acquir. 
Tfil  ei.ni:>.  pcjpf.  &  par  conféquent  ne  pourroit 
pas  former  complainte.  Voyez.  Louet ,  lettre  C  , 
ictvm,  10. 

La  complainte  fe  doit  intenter  dans  l'an  &  jour 
du  trouble  ,  après  lequel  tems.  on  n'y  efl  plus  ad- 
mis ;  8c  cette  prefcription  jsçurt  contre  toutes 
fortes  de  perfonnes ,  même  cor.ire  les  ft-mmes 
en  puiiïànce  de  mari  ,  contre  les  abfens,les  mi- 
neurs &  autres  qui  jouifTent  du  privilège  de  mino- 
rité ,  fans  qu'ils  fe  puifTcnt  faire  reilitucr  contre 
romi/Tion  qu'ils  auroient  faite  de  l'intenter  dans 
ce  tems. 

On  peut  être  troublé  en  fa  poiTeffion  de  deux 
manières  ,  ou  par  paroles,  ou  par  fait. 

Par  paroles  ,  quand  od  nous  dénie  un  droit  dont 
nous  fommesenpolTcffion,  ou  quand  par  quelque 
aâeon  fequalifie  pofTeiTejr  de  ce  dont  nousjouif- 
fbns  :  ce  que  l'on  prend  pour  trouble. 

Parfait ,  quand  par  voie  de  fait  on  nr>:'s  empêche 
de  jouir  de  ce  dont  nouj  fommcs  ce  pofîei7;on  ; 
comme  fi  on  enlevé  mes  grains  de  deifus  mniJ 
champ,  ou  que  l'on  m'empêche  de  les  enlevé*', 
p»ur  lors  il  y    a  lieu  de  former  complainte. 

Cette  aâion  poiTeiTbirc  doit  ctre  intentée  dans 
l'an  &  jour  du  trouble,  cotnnric  nous  l'avons  dé'a 
dit  ;  autrement  on  n'y  eft  plus  recevable  ,  pjrce 
que  celui  qui  a  fait  le  trouble,  cft  devenu  lui-nic- 
roe  par  notre  négligence  pofîeffeur  pendant  l'an  & 
jour. 

Ainfï,  quand  Tannée  du  trouble  efl  révolue, 
comme  on  n'eft  plus  re<;u  à  former  la  complainte , 
il  f.iut  de  néceflité  le  pourvoir  su  pctitoire  ,  te 
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conclure  4  cf  ijne  U  Jifen  Itttr  foit  ttnu  <ie  fe  îéfif- 
ter  de  la  ^o//c(//n;;  de  la  chofe  dont  efl  quejiio»  ,  Mf.n- 
dii  qu'elle  nous  appai  tient. 

Mais  on  ne  peut  point  lui  demand«r  à  quel  ti- 
tre il  poffede  ;  c'eft  à  celui  qui  reconnoit  la  pof« 
feiTion  d'an  ^jour  de  la  Partie  adverle,  à  prou- 
ver par  des  titres  qu'il  eft  propriétaire  de  la  chofe; 
parce  qu'en  f,iit  de  pcfTelfion  ,  1*  pofTefïion  annal» 
vaut  titre  ,  jufqu'à  ce  que  le  droit  de  propriété 
foit  prouvé  au  contraire  ;  &  jufqu'à  ce  qu'il  foit 
jurtifié  ,  celui  qui  pofTéde  eft  toujours  en  droit  de 
dire  :  Je poj/ede,  parce  qve  jepcjpde;  Si  il  n'cft  point 
tenu  de  rendre  d'autre  raifon  de  fa  polTefiion  :  ÂC' 
tore  Ho/i  probante  reiis  ahfotviinr. 

La  complainte  doit  être  intentée  avant  l'aâioa 
au  pétitoire.   Fc/ci  PofTefToiie. 

Il  n'y  avoit  autrefois  que  les  Juges  royaux  qui 
puffent  connoitre  de  la  complainte  :  à  préfent  les 
Juges  des  Seigneurs  en  peuvent  connoître  envers 
leurs  Jufliciables,  fi  ce  n'efl  que  la  Juflice  royale 
fût  fai(Î8. 

On  tient  cependant  qu'aujourd'hui  cette  pré- 
vention efl  abolie, &  que  les  Juges  fubalternetcon- 
noiffent  feuls  des  complaintes  dans  leur  territoire. 
Fo^ffi  la  note  de  M.  Lauriere  fur  Loyfel  «  Jiv.  î» 
titre  4  ,  régie  1 3. 

Mais  on  ne  peut  point  former  complainte  par- 
devant  le  Juge  d'Eglife,  mérae  entre  EccléOafli- 
ques,  &  quoiqu'il  s'agifTe^de  chofes  annexées  aux 
fpirituelles:  il  faut,  en  fait  de  complainte,  fe  pour- 
voir toujours  pardîvant  le  Juge  laïc,  voyet.  M. 
Louet  &  fon  Commentateur,  lett.  B,  fonim.  itj 
&  l'art,  4  du    tit,    if    de   l'Ordonn.  de  1667. 

La  complainte  ne  s'intente  pas  contre  leRoi  par 
aucun  de  fes  Sujets.  Elle  ne  s'intente  pas  non  ^ius 
par  un  VafTal  contre  fon  Seigneur ,  quand  le  Sei- 
gneur agit  en  qualité  de  Seigneur  contre  fon 
Vaflal,  en  failiffint  faute  de  foi  ou  dedcnombre- 
ment  ;  mais  hors  ces  cas ,  fî  le  Seigneur  trou- 
bloit  (on  Vaflal ,  il  y  auroit  lîeu  à  la  complïinte, 
Vofex.  Papon  dans  (es  Notes,  page  584, 

Complainte  fur  complainte  n'a  lieu,  il  faut  fe 
pourvoir  par  oppofition. 

La  complainte  s'intente  p.ir  exploit ,  9r  quelque- 
fois par  la  voie  d'oppofîtion.  Si  c'efl  par  expiait  , 
le  demandeur  conclut  à  ce  quil  foit  maintenu  ^ 
gardé  en  la  p'>ffe[lton  Ç^  joitijj^uice  de  tel  béritaie  \  lu 
Partie  qui  a  fait  le  trctible  ,  cotidttpiitét  à  rendre  Ç<» 
refiittter  an  deman  'eiir  les  fruits  q-t'elle  a  ferçi'S  ,  ^ 
qu'elle  l'a  empêche  df  percevoir  ,  î^  en  toits  domma- 
ges, ituér'et  s  ^  d''pens\  ^  que  défenfes  foiiht  jattes 
au  défendeur  de  l'y  troubler. 

Si  celui  qui  formel»  complainte  a  été  dépofîc- 
dé  par  violeijce  ,  jl  doit  conclure  de  la  manière 
que  nous  avpns  dit  ,  r^rio  Réintégrande. 

On  peut  auffi,  en  ca."  de  violence  ou  de  voie 
défait.  Ce  pourvoir  extrSordinairemcnt  contre 
celui  qui  a  fait  le  trouble  :  rti^îis  quand  on  a  de- 
mandé la  réintiigrande  par  la  vwe  civile  ,  la  cri- 
minelle n'en  plus  ouv«r;e. 

On 
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■On  obrerve  fur  cette  demaïKle  les  mêmes  dé- 
ïais  ,  Si  on  donne  communication  des  pièces  ju(^ 
tïficatives,  comme  dans  les  autres  demandes. 

Celui  quieft  aifigné  en  complainte,  doit  four- 
tlir  de  dcfenfes  ,  après  quoi  l'affaire  eft  jugée  à 
1,'Audience,  fila  matière  y  eft  dirpofée. 

Les  défenfes  que  fournit  celui  qui  eftaffigné, 
font  ordinairement,  que  le  demandeur  qui  fe 
plaint  du  trouble,  n'a  jamais  été  en  pofTeiïîon  de 
ia  chofe;  &  il  conclut  à  ce  qii'il  fait  déchargé  de  la 
4tmande ,  ^  le  defn.vidtur  corjdamne  anx  dé/eris. 

Le  défendeur  peutauffi  prendre  lui-même  pour 
trouble  Ja  demande,  &  foutenir  que  fanoITenion 
cfl  légitime  ;  auquel  eas  il  doit  par  les  mêmes  dé- 
ienfesfe  conflituer  incidemment  demandeur,  à  ce 
qu'il  fait  t)iain;pmt  fiifn  pojfejjfon  -,  ^  déchargé  de  la 
dfmande  a:vec  défeuu 

Si  le  défendeur  par  Tes  défenfes  dénie  la  prJTef- 
fîon  du  demandeur,  ou  articule  pofTefTion  contrai- 
re ,  le  Juge  doit  appointer  les  Parties  à  informer. 
Article  5  du  titre  i8  de  l'Ordonnance   de  \66t. 

X-?  pofleflîon  Te  prouve  de  deux  manières  par 
titres  &  par  témoins  ;  par  titres ,  comme  baux  à 
]oyer  ou  à  ferme  ,  vente  &  coupe  de  bois  ;  à  l'é- 
gard des  témoins ,  la  preuve  s'en  fait  par  leur  dé- 
po/îtion,  en  vertu  de  l'appointement  à  informer. 

Dans  une  inftance  de  complainte ,  il  peut  inter- 
venir quatre  fortes  de  Jugeinens;  fçavoir,  le  fe- 
gueftre,  la  récréance  ,  !■  maintenue  &  la  réinté- 
grande  :  les  deux  premiers  ne  font  que  des  Ju- 
gemens  interlocutoires  &  préparatoires  à  la  main- 
tenue ou  à  Id  réintégrande. 

Ainfi,  quand  la  caufe  ell  appointée  ,  &  que  le 
Juge  ne  fçait  à  qui  donner  la  pofleflîon  ou  ré- 
créance  pendant  l'inftrudion,  â  caufe  que  le  droit 
eft  douteux,  il  ordonne  que  les  biens  leront  régis 
par  un  Sequeflre. 

Mais  fi  le  droit  de  l'une  des  Parties  eft  plus  ap- 
parent, la  recréance  lui  efl  donnée  ,  &  es  Juge- 
ment eft  exécuté  par  provifion  ,  en  donnant  cau- 
tion de  rapporter  les  fruits  ,  en  cas  que  par  l'évé- 
nement on  eût  mal  préjugé. 

Si  le  demandeur  prouve  qu'il  a  effèdivement  été 
troublé,  &  que  fa  complainte  eft  légitime,  il  ob- 
tient une  Sentence  qui  le  maintient  en  fa  poflef- 
fion ,  &  condamne  le  défendeur  â  rendre  les  truits 
par  lui  perçus,  en  une  amende  arbitraire,  &  aux 
dépens. 

i  Le  pofleflbîre  aînfl  Jugé  ,  le  défendeur  en 
complainte  qui  a  été  condamné  au  pofl"tflbire,  & 
qui  prétend  avoir  la  propriété  de  l'héritage  do^j: 
la  pofleflîon  a  été  adjugée  à  la  Partie  advt^ (e  ,  par 
maintenue  ou  par  réiniégrande  ,  n'a  point  d'autre 
reflÎDurce  que  de  fe  pourvoir  au  pétitoire  contre  fa 
Partie  ,  &  de  juftifier  de  fa  propr  été, 

L'Ordonnance  de  1667,  article  4  ,  du  titre  t8, 
veut  que  celui  contre  lequel  la  complainte  eft 
jugée  ,  ne  puiflê  former  fa  demande  au  pétitoire, 
qu'après  que  celui  qui  aura  été  dépofledé  fera  ré- 
.fabli ,  avec  reflitution  de  fruits ,  dépens  >  donima-. 
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gM  S  intérêts,  fi  aucuns  ont  été  adjugés. 

En  un  mot ,  il  fiut  préalablement  que  la  Sen- 
tence rendue  fur  le  po!Tefibire  ait  été  entièrement 
exécutée.  Néanmoins  fi  celui  qui  efi  1  établi  dans  la 
pofleflîon  deiJ'héritage  dont  il  avoit  été  expulfé  , 
n'a  pas  fait  taxer  fes  dépens ,  8:  liquider  les  fruits  y 
revenus ,  dommages  &  intérêts ,  dans  le  tems  porté 
par  le  Jugement  de  la  réintégrande  ,  il  eft  permis 
à  celui  qui  a  fuccombé  au  poflefFoire  ,  de  pour- 
fuivre  le  pétitoire  ,  en  donnant  caution  de  payer 
après  la  taxe  &  la  liquidation. 

Fn^ie:;.  Pofleflbire  ,  Pétitoire,  Sequeflre,  Ré- 
çréance.  Maintenue  &  Réintégrande.  Voy et.'? n^on, 
jivreg,  titre  4J  ;  Loyfel,  liv.  î  ,  tit.  4;Sr  ce  que 
j'ai  dit  fur  le  tit.  4  de  la  Coutume  de  Paris.  Voyeî, 
auflî  Eelordeau  en  fes  Obfervations  forenfcs ,  lett. 
C,ari.    if, 

COMPLAINTE  fn  fmt.de  servitude  ne  peut 
s'intenter  fanstitre, dans  les Coutumesoù  les  fervi- 
ludes  ne  peuvent  s'acquérir  fans  titre,  ni  fe  pref-, 
çrire  par  quelque  pofleflîon  que  ce  foit, 

Ainfi  ,  dans  la  Coutume  de  Paris  &  autres  fem- 
biables,  celui  qui  prétend  fer/iiude  eft  obligé  de 
rapporter  un  ti  re  ,  mêine  au  poifelToire  ;  autre- 
ment la  poflfflîon  ,  Cl  longue  qu'il  puifle  l'avoir, 
lui  eft  inutile  &  ne  peut  lui  fervir,  JVl.  Charles  Du- 
moulin fur  le  5.  80  delà  Coutume  de  Pai  is ,  nomb. 
I  &  I  ,  dit  qu'en  fait  de  fervitude  ,  poJ]iJeo  tiihil 
frodefi  ,   etiam  -•»  p^JJejforfo, 

Tout  I  éritage  e)t  préfunié  libre  de  fa  nature  » 
&  les  fervi^udesque  l'on  veut  y  impofer  font  con- 
traires au  Droit  commun,  C'eft  pourquoi  il  faut 
une  preuve,  un  titre,  pour  pou  vçir  ,  contre  la  na- 
ture d'un  héritage,  le  charger  d'une,  fervitude  ;  au- 
trement la  faveur  de  la  liberté  l'emporte  ,  In  dnbia 
pro   libertate  refponieitdtim. 

La  Coutume  ne  veut  pas,  dît  Brodeau  fur  l'art.' 
186  de  la  Coutume  de  Iparis  ,  que  ce  titre  puifle 
être  fuppléé  ni  préfumé  par  une  fimple  jouifl"ance  , 
fi  longue  qu'elle  puifle  être  ,  qui  n'eft  aucunement 
çonfidtr.ibie  en  fait  de  fervitude ,  foit  au  polfeflxiire 
foit  au  pétitoire. 

Si  au  pofleflbire  on  n'étoit  point  obligé  de  rap- 
porter de  titre  pour  une  Servitude,  inutilement  la 
Coutume  demanderoit  un  ti're  pour  établir  une  fer- 
vitude; fadifpofitionà  cet  ég.ird  deviendrait  illu- 
foire  ;  il  feroitaif?  de  l'éluder,  parce  que  le  de- 
mandeur en  complainte  ,  s'éiant  fans  titre  fait 
ij'aintenir  dans  fa  ponen.lon  ,  l'jutre  ne  pourroit 
plus  l'inquiéter  au  pétitoire  ,  qu'en  prouvant  le 
contraire  de  la  propriété  qu'il  prétend  ,  fans  que 
le  demandeur  fiit  obligé  de  rapporter  aucun  titre  , 
ni  de  rendre  d'autre  raifon  de  fa  pofleflînn  ,  que  fa 
pofleflîon  même  ;  Poffideo  ,  ijnit  pojjideo  :  ce  qui 
introduîroit  tous  les  iours  ,  contre  la  Coutume» 
des  fervitudes  fins  titre, 

COMPLAINTE      EN     MATIERE     BÉNÉFtcrAlE 

eft  une  action  poflefloire  ,  par  laquelle  celui  qui  eft 
çn  pofleffion  d'un  Bénéfice  ,  de  fait  ou  de  droit  feu- 
Içment  >  fe  plaint  du  trouble  qui  lui  eft  fait  par  un 

Vv 
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autre  qui  prétend  cîroit  au  mctne  Bénéfice,  &  conclut 
À  ce  ijuit  j  foit  maintenu  ,  avfC  défenfss  à  /«  Partie 
ad'jerfe  Ae  Vy  troubler  ,  C;  que  fout  l'avoir  fait ,  elle 
foit  coii.lamtiée  àjti  ilé^tus-,  dommages  CJ  intérêts. 

La  complainte  en  matière  eccléliaftique  ,  comme 
fn  matière  purement  temporelle  ,  doit  être  inten- 
tée dans  l'an  &iourdu  trouble  fait  dans  la  poflef- 
fion  :  comme  il  eft  porté  en  l'ar'.  6\  de  l'Ordon- 
nance dei?39  ,  en  ces  termes  :  Il  ne  fera  reçu  au- 
cune complainte  après  l'an  ,  tant  en  matières  prejams  , 
que  bénéfciales  ,  le  défendeur  même  n  ayant  titre  ap- 
parent  fur  fa  pnfftjp.on. 

Mais  comme  en  matière  béréficiale  le  pofleffbire 
tient  lieu  du  pétiîoire  ,  il  n'y  a  plus  aujourdhui  de 
temps  limité  pour  former  une  demande  en  com- 
plainte &  en  matière  btnéfciale,  fi  ce  n'eft  pour 
caufe  de  dcvolut ,  luivant  l'article  15  delà  Décla- 
ration des  Infînuations,  faite  au  mois  d'Oftobre 
1646  ,  dont  voici  les  termes  :  Voulons  ^  ordonnons 
que  tous  Dévotutaires  ,  pourvus  en  Cour  de  Rome  , 
par  mort ,  incapacité  ou  autrement  -,  prennent  prffcfF-on 
des  Bénéfices  par  eux  ainji obtenus  dans  l'an  ;  ^  qu'en 
cas  d'oppijition  ou  trouble  ,  ils  fafjent  appeller  parde- 
vant  nos  fuges  les  oppofatis  ,  ou  ceux  qui  les  peuvent 
troubler  aux prffeflîons  iefdits  Bénéfices, -rois  mois  après 
ta  prife  de  pnffcJJ-.on  ;  aulnmcnt ,  déchoiront  du  droit 
par  eux  acquis  en  vertu  defdiies  provijions  ;  ^  déjen- 
dons  à  nos  Juges  d'y  avoir  aucun  égard. 

Comme  cette  action  eft  une  aétion  pcfTefroire  ,  il 
n'y  a  que  les  Juges  féculiers  qui  en  puilTent  con- 
fioître  ,  par  plufieurs  raifons  que  nous  avons  rap- 
portées ,  verbo  Poflefioire. 

Par  l'ancienne  Jurifprudence  ,  les  Juges  des 
Seigneurs  pouvoient  connoltre  de  la  complainte 
en  matière  béncficiale,  lorfque  les  Bénéfices  ctoicnt 
à  la  collation  &  dilpofition  du  Seigneur  Haut- Juf- 
ticier. 

Mais  cette  Jurifprudence  a  changé.  Vr.yex,  Pro- 
deau  fur  Al.  Louet,  letire  B.  cJiap.  ir  ;  &  l'Or- 
donnance de  1(^67  ,  tit.  T  j- ,  article  4  ,  qui  donne 
aux  Juges  Royaux  la  connoiiTSticedescomplaj.ntes 
en  matière  btntficiale  ,  privativement  aux  Juges 
d'Eglife  &  à  ceux  des  Seigneurs  Hauts-Jufticiers, 
Il  n'en  eft  pas  de  même  dti  pétitoire  en  matière 
bénéficiale  ;  car  la  connoiftance  en  appartient  de 
droit  au  Juge  d'Fglife  ,  à  l'exception  des  affaires 
de  Régale  ,  dont  le  Parlement  de  Paris  connoît  au 
pétitoire,  privativement  à  touf  autres  Juges. 

Celui  qui  a  perJu  fa  cnufe  au  pofîelioire  ,  ne 
peut  plus  Je  pourvoir  au  pétitoire  pardevant  le  Ju- 
ge d'Eglife  ,  parce  que  les  Juges  laïcs  ne  Jugent 
p.:s  le  pcfTeffoire  fur  le  fait  de  pofTefrTon  feule- 
ment ,  mais  par  le  mérite  du  fonds  &  des  titres  des 
ccntendans  dont  JU  examinent  la  validité.  D'oiul 
s'eninit  qu'il  ferait  inutile  de  les  faire  examiner 
de  nouveau  par  les  Juges  d'Eglife,  avec  rii'que  de 
voir  reformer  quelquefois  par  eux  les  Arrtts  de 
la  Cour ,  ce  qui  fcoit  abfiirde. 

Il  faut  que  celur  contre  lequel  on  intente  )a  rnm- 
plalntc  ait  pris  poliellîon  ,  ou  fe  foit  qualifié  Titu- 
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lalre  du  Bénéfice  ,  ou  qu'il  en  ait  dénié  la  qualité 
au  demandeur,  ou  ait  fait  oppolition  à  fa  prife 
de  polTeflion. 

Les  mineurs  de  vingt-cinq  ans ,  pourvus  de  Bé- 
néfices peuvent  intenter  complainte  ,  parce  qu'ils 
font  capables  d'agir  en  Juflice  fans  l'aft'iftance  d'un 
tuteur ,  tant  en  ce  qui  concerne  le  pofleiloire  ,  que 
pour  les  droits,  fruits  &  revenus  de  leurs  Bént li- 
ces. Art.  14  do  tit.  I  s  de  l'Ordonnance  de  1667, 
La  complainte  s'intente,  ou  par  Rfqucîe  ,  ou 
par  Exploit  d'affignation  donnée  à  la  Partie.  Celui 
qui  intente  la  complainte  déclare  qu'il  prend  pour 
trouble  l'empêchement  fait  en  fa  pcfTeffon  ,  & 
enfuite  conclut  à  y  être  maintenu  ,  avec  dépens  & 
reftituiion  de  fruits. 

Cet  exploit  doit  être  drefTé  en  la  même  forme  & 
dans  les  délais  prefcrits  pour  les  autres  afFaiies  ci- 
viles &  contenir  le  titre  de  la  provifion  du  deman- 
deur ,  le  genre  de  la  vacance  fur  laquelle  il  a  été 
pourvu  ,  avec  copie  fignée  de  lui ,  de  lès  litres  &  ca- 
pacités. 

Cet  exploit  doit  être  donné  .t  la  perfonne  ou  do- 
micile du  défendeur  ,  ouau  lieu  du  Bénéfice,  c'eft- 
à-dire,  au  lieu  qui  eft  le  principal  manoir  du  Béné- 
fice. Voyex  les  art.  i  ,  2  &  5  du  tit.  1 5  de  l'Ordon- 
nance de  !  (■■ây. 

Si  le  défendeur  ne  comparcitpas  fur  cette  affi- 
gnation  ,  il  faudra  lever  contre  lui  défaut  ,  faute 
de  comparoir,  &  le  faire  juger  en  la  forme  ordi- 
naire. 

Mais  s'il  comparoit  &  conflifue  Procureur,  il 
faut  le  fommer  de  fournir  de  défenfes  dans  lef- 
quelles  il  eft  obligé  d'expliquer  le  titre  de  fa  provi- 
fion ,  le  genre  de  la  vacance  fur  laquelle  il  a  été 
pourvu  ,  &  donner  copie  de  fes  titres  Jv  cap.icités. 

lly  a  en  cela  de  la  différence  entre  le  demandeur 
en  complainte  &  le  défendeur  ;  car  l'art,  z  du  titre 
1 5  de  l'Ordonnance  de  1667  demande  que  les  co- 
pies des  titres  &  capacités  du  demandeur  foient 
fignées  de  lui;  &  l'art.  6  du  même  titre  fe  contente 
que  les  copies  des  titres  &  capacités  du  défendeur 
foient  lignées  de  fon  Procureur.  L'article  11  a  une 
pareille  difpolîtion  pour  l'intervenant. 

Les  capacités  requifes  pour  pofléderdes  Bénéfi- 
ces, font  l'âge,  l'ordre  &  le  degré. 

Les  Parties  doivent  donner  copie  de  leurs  titres  Sc 
capacités  ,  afin  que  les  Juges  puilTcnt  adjuger  la 
maintenue  ou  la  recréance  à  celui  qui  eft  le  mieux 
fondé  en  titre  &  qui  a  le  droit  le  plus  apparent. 

Trois  iours  après  les  défenfes,  la  c^iufe  fera 
portée  à  l'Audience  fur  un  (împleaéle  lignifié  .1  la 
requête  du  Procureur  plusdiligcnt ,  pour  être  pro- 
noncé fur  le  champ  ,  fi  faire  (e  peut,  fur  la  pleine 
maintenue  ,  fur  la  recréance  ,  ou  fur  le  fcqueftte> 
s'il  y  écliet. 

Si  la  caufe  ne  peut  pas  être  jugée  fur  le  champ  , 
on  appointe  en  première  inftance,  eti  droit  ou  i\ 
mettre  ;  &  fi  c'eft  en  caufe  d'appel,  on  appointe 
au  Confcil. 

Danf  le  cours  de  la  procédure  fur  une  complunj 
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te,  îl  furvïent  quelquefois  des  Interventions,  ou 
des  dévolues,  ou  des  rtiîgnations  ,  ouledéccsde 
quelqu'un  des  contendans. 

Lorîque  pendant  le  cours  de  la  procédure,  ce- 
lui qui  avoir  la  poirefllon  aduelle  du  Bénéfice  , 
vient  à  décéder  ,  l'état  &  la  m^in-levée  des  fruits 
eft  donné  à  l'autre  ,  fur  une  fimple  requête  judi- 
ciairement f.iire  a.  l'Audience ,  en  rapportant  l'ex- 
trait mortuaire  &  les  pièces  iuftincatives  de  la  li- 
tifpendance.  Ainfî  ,  fans  autres  procédures ,  le 
Jugement  porte  main  levée  des  fruits  ,  &  adjuge 
l'état  du  Bénéfice. 

Si  durant  le  procès  ,  l'une  des  Parties  conten- 
dantes  réUgne  fon  droit  à  une  autre  ,  la  procédure 
fera  continuée  contre  le  ré/îgnant ,  jufqu'à  ce  que 
le  ré/îgnataire  ait  paru  en  caufe  ;  mais  le  ré(î- 
gnataire  fe  doit  faire  fubroger  aux  droits  du  ré(î- 
gnant  par  une  Requête  verbale  judiciairement  fai- 
te, dont  Sentence  eÛ  prononcée  fur  le  champ. 
Vo}iex.\es dn.  15  &  i5  du  titre  ij  de  l'Ordonnance 
de  ii^tfy. 

Si  dîiiis  une  inftnnce  ou  procès  pour  raifon  du 
pofleffbire  d'un  Bénéfice,  un  tiers  prétend  que  le 
Bénéfice  n'appartient  ni  à  l'un  ni  à  l'autre  des  con- 
tendans, mais  à  luîfeul  ,  il  doit  préfcnter  fa  Re- 
quête d'intervention  ,  en  expliquer  les  movens 
&en  donner  copie  ,  aufll-bien  que  de  fes  titres  & 
capacités  ,  &  procéder  fur  fon  intervention  en  la 
inaniere  accoutumée,  fo^cs:  l'article  1 1  du  même 
litre.  Pour  ce  qui  efldes  dévoluts  ,  -voyez.  Dévolut. 

Sur  une  inftance  de  complainte  ,  le  luge  peut 
ordonner  le  féqueflre  ,  ou  adjuger  la  récréance  , 
appellée  en  Droit,  JtJtici.iria  fi-ffeJFo,  qui  s'adjuge 
en  matière  bénéficiale  à  celui  qui  a  le  droit  le  plus 
apparent;  ou  enfin  adjuger  la  pleine  maintenue, 
qui  efl  le  Jugement  définitif  qui  fe  donne  dans  les 
adions  pofTeiroires  ,  le  féquefire  ou  la  recréance 
n  étant  que  des  Jugemens  préparatoires  pour  par- 
venir à  la  maintenue.  Sur  quoi  il  faut  remarquer, 

I  .  Qu'en  matière  bénéficiale,  le  féqueflre  n'a 
guères  lieu  ,  comme  nous  avons  dit  ,  verio  Ré- 
créance. 

11°.  Qu'en  matière  bénéficiale,  par  la  mainte- 
nue ,  Je  fonds  ert  jugé  :  il  n'y  a  point  ,  comme  en 
matière  profane  ,  de  pétitoire ,  fur  lequel  il  refle 
enfuite  à  prononcer. 

On  ne  connoit  donc  point  d'autre  provifîon  en 
matière  bénéficiale  ,  que  k  recréance  que  l'on 
donne  à  celui  qui  a  Je  droit  le  pJus  apparent  jufqu'à 
ce  qu'il  foit  prononcé  fur  la  maintenue. 

t  Mais  ce  n'eft  guères  que  dans  les  complaintes 
pour  bénéfices  à  charge  d'ames,  que  l'on  a  égard 
au  dernier  état,  pour  accorder  la  récréance.  Ainfî, 
par  Arrêt  du  f- JVIars  1753 ,  la  Cour  appointe  au 
Confeil ,  fur  une  complainte  nour  raifon  d'un  Bé- 
néfice /impie ,  malgré  la  réquifition  de  la  récréance 
faite  par  l'Eccléfîaûique  qui  avoir  pour  lui  le  der- 
nier état ,  &  à  laquelle  on  n'eut  point  d'égard  ]. 

Voj/ex.  Réintégrande ,  Pofleflbire ,  Pétitoire ,  Ré- 
créance  &  Maintenue. 
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COMPLANT  eft  la  conceiïionde  la  )Ou!fU;icc 
que  l'on  a  fait  à  queJqu'un  à  titre  d'ufufruit  ,  d'ua 
champ  ,  àlacharge  d'y  planter  des  arbres  &  parti- 
culièrement des  vignes  ,  &  à  condition  de  rendre 
au  bailleur  par  chaque  année  une  certaine  portion. 
Voyet  l'art.  18  de  la  Coutume  de  Saint  Jean  d'An- 
gely  ,&  les  articles  75  &  8î  de  celle  de  Poitou. 

COMPLICATION  fignifie  la  jonétionde  plu- 
Ceurs  natures  d'alfairesenfembie,  ou  de  crimes. 

COMPLICE  eft  celui  qui  eft  accu fé  ou  foupçon- 
né  d'avoir  eu  partà  un  crime  commis  par  quelqu'un 
conjointement  avec  lui  ,  ou  de  l'avoir  aidé  à  le 
conimetro  ,  ou  d'avoir  été  participant  du  Com- 
plot. On  l'appelle  en  Droit  ,  foetus  pariiceps  cri- 
miiiis. 

Comme  celui  qui  a  été  complice  d'un  crime ,  eft 
louvent  auffi  coupable  que  celui  qui  l'a  commis  « 
en  cas  de  conviélion  ils  doivent  être  également  pu- 
nis :  ce  qui  dépend  néanmoins  des  circonftances. 

Celui  qui  ne  s'eft  trouvé  que  par  hasard  en  la 
compagnie  d'un  homme  qui  a  commis  un  crime, 
n'eft  pds ,  à  proprement  parler  ,  complice  ;  il  peut 
juftifier  de  fon  innocence  ,  &  pourvu  qu'il  n'y  ait 
eu  aucune  part,  il  doit  être  renvoyé  abfous ,  quant 
à  la  peine  corporelle. 

Les  Complices  ne  font  foi  l'un  contre  l'autre, 
mais  indices  feulement  pour  parvenir  à  tirer  preu- 
ve parle  moyen  de  laquertion;  &  (îTaccufé  dé- 
nie &  ne  veut  rien  avouer  ,  il  doit  être  renvoyé 
abfous.  Papon  ,  liv.  14,  tit.  8  ,  nomb.j.  Sut 
quoi  il  faut  remarquer  , 

1°.  Que  ladépofition  d'un  feul  complice,  fans 
autre  aJminicule  ,  ne  fera  point  indice  fuflfîfant 
pour  faire  appliquer  fon  complice  à  la  queftion  , 
&  que  pour  cela  il  faut  la  dépofition  de  deux  ou 
trois  complices,  quand  d'ailleurs  il  ne  fe  trouve 
point  d'autres  preuves  ni  préfomptions.  Cliirîts,lib, 
J,  Sentent,  qttaji,  11,  num,  S  ^  feq,  FacbinœuSt 
tib.  9  ,  cap.  88. 

11°.  Que  les  complices  font  pleine  foi  contre  un 
autre,  quand  il  s'agit  de  certains  crimes,  comme 
de  léze-Majefté  ,  facrilége  ,  conjuration  ,  fauflë 
monnoie  ,  héré/îe  &  aflaflmat, 

COMPLOT  FAIT  CONTRE  QUELQu'tJN  efl  unc 
convention  faite  entre  celui  qui  Joue  quelqu'un  à 
prix  d'argent  pour  battre  ou  aflommer  une  perfon- 
ne  ,  ou  l'injurier,  &  celui  qui  eil  loué  &  qui  s'y  en- 
gage. Voyet  Projet  de  crime. 

COMPOSITION  fignifie  un  accord  ,  un  traité 
par  lequel  on  fait  à  quelqu'un  grâce  ou  remife  de 
quelque  chofe. 

COMPROMETTRE  eftpaiïerun  ade  par  écrit, 
par  lequel,  fur  un  procès  déjà  intenté,  ou  fur  un 
fait  fujet  à  contefiation  ,  on  convient  avec  la  Par- 
tie adverfe  ,  qu'on  fe  rapporte  de  la  décifion  de 
l'affaire  au  Jugement  d'un  Arbitre  ,  ou  deplufieurs 
énoncés  dans  l'afte  qu'on  appelle  compromis. 

COMPROMIS  eft  un  ade  par  écrit ,  fi'gné  des 
Parties,  par  lequel  elles  conviennent  d'une  ou 
de  pluiïeurs  perfonnes  pour  décider  leur  difièrend  ^ 

Vv  ij 
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e<  prcniïffent  téciproqucmenc  de  fe  tenir  a  leur  âé' 
ciiion,  fous  quelque  peine  pécuniaire  contre  le 
contrevenant  ,  laquelle  doit  être  fpccifiée  dans 
l'afte. 

Ceux  qui  font  ainfi  clioifis  par  les  Parties  en 
conféquence  d'un  compromis ,  font  appelles  At~ 
bitres  ,  lefqucls  font  bien  diftcrens  des  Arbitrac 
tcurs  ,  en  ce  que  les  Arbitres  font  tenus  dans  leur 
înftrudlion  fc  jugement  de  garder  l'ordre  judiciaire 
&  les  formalités  de  Juftice  ,  &  de  décider  précifé- 
ment  des  Loix  ,  au  lieu  que  les  Arbitrateurs  , 
aufremcnt  dits  amiables  Compolîteurs  ,  doivent 
accommoder  les  Parties  à  l'amiable,  iS;  terminer 
leurs  différends  fans  ai.cune  formaliic  <;e-  Juflice, 
&  fuivre  plutôt  l'équité  dans  leuts  décilîons  ,  qB€ 
les  régies  du  Droit. 

Toutes  perfonnes  majeures  de  vingt-cinq  an<>, 
capables  &  en  étatde  déciderlaconteftation  qui  efl 
entre  les  FaTties  ,  peuvent  être  par  elles  cboifies 
pour  Arbitres.  Vtytx.  ce  que  j'ai  dit  à  ce  fu}et  verto 
Arbitre. 

Le  compromis- doit  fixer  le  temps  dans  l'èfpace 
duquel  les  Arbitres  rendent  leur  Sentence  ;  S:  un 
compromis  fans  jour  feroit  nul:  autrement  la  Ju- 
rifdiftion  des  Arbitres  feroit  prorogée  à  l'infini. 
t'oyei  la  Peyrere  ,  -verho  Arbitre. 

Le  compromis  eft  borné  précifément  au  différend 
pour  lequel  il  eft  fait  &  ne  peut  être  étendu  à  d'au- 
tres contellations  qui  pourroient  étreentre  les  Par- 
ties ;  parce  que  c'eft  par  le  moyen  du  compromis 
que  les  Arbitresfont  en  quelque  manière  conftitués 
Jugei-du  différend  des  Par  ties ,  énoncé  dans  le  com- 
promis <  &  non  au-delà.  _ 

Outre  qu'un  compromis  doit  marquer  un  terme 
précis  danï  lequel  les  Arbitres  rendent  leur  Sen- 
tence t  il  faut  encore  que  deux  chofes  foient  ex- 
primées dans  -cet  ade  ;  fçavoir  ,  la  foumifllon  des 
Parties  au  Jugejnent  des  Arbitres  ,  &  une  peine 
ih'pulée  contre  celui  quirefuferadel'exécuterj 

La  /bumiflion  des  Parties  au  Jugement  des  Ar- 
bitres do»t  être  énoncée  dans  le  compromis  ;  fans 
quoi  il  n'y  auroit  point  de  Juge  dont  les  Parties 
i'ufTent  conve.iues.  C'efi  pour  cette  raifon  qu'un» 
Sentence  arbitrale  ne  peut- valider  qu'avec  ceux 
«jui  ont  paifé  Iç  compromis  ,  &  non  avec  d'autres 
qvi  n'auroient  pa»'  voulu  conftituer  les  Arbitres 
pour  leur;  Juges. 

La  peine  doit  être^ft oncée  dans  le  compromis; 
autrement  l'arbitrags.  ir'.obligeroit  paint  les  Par- 
lies,  &  ne  feroit  confidéré  que  comme  une  con- 
fultation.  Ainfi  quand  une  dVs  Parties  aj-pelle  de 
la  Sentence  nrbitraie  ,  celui  oui  foutient  iaScn- 
tence,  peut  avant  que  de  con^clure  au  bien  jugé, 
demander  la  peine  portée  par  le  compromis. 

Mais  quoique  les  Parties  cuffent  par  le  compro- 
mis renoncé  à  l'appel  de  la  Sentence  arbitrale, 
elles  pourroient  toujours  y  iiyoir  recours,  parce 
que  rctte  claufe  n'a  été  appofée  qu'autant  qu'on 
préfunioif  que  les  Arbitres  jugeroien:  f«rlon  le 
àroh  &  l'équité.  Papon ,  liv,  6,  tit.  3 ,  A^mb.  i. 
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Cèluî  qui  a  pailc  un  compromis,  peut  donc  îrti 
terjetter  jppel  de  la  Sentence  arbitrale  ,  que'.ijueS 
claufes  que  les  Parties  ayent  mifes  dans  le  tcirri 
promis  ;  parce  qu'il  faut  toujours  que  les  hh'.glCr 
f  rats  qui  font  établis  par  un  ordre  public,  connoif- 
fent  des  Jugemens  de  ceux  qui  n'ont  d'autre 
pouvoir  que  celui  qui- leur  a  été  donné  par  des 
particuliers. 

Mais  il  faut- toujours  que  l'Ajjpellant  paye  la 
peine  appofée  au  compromis ,  pourvu  toutefois 
qu'il  n'y  ait  point  de  nullité  dans  le  compromis  i 
que  les  Parties  ayent  qualité  fufiifante  pour  com^ 
promettre  ,  &  qu'il  n'y  ait  point  d'ailleurs  de  nul- 
lité dans  la  Sentence  :  autrement  la  peine  du  com- 
promis n'efl  point  tirée  à  conféquence  contre  celui 
qui  a  un  juftô  fujet  d'interjetter  appel  du  Juge* 
ment  des  Arbitres. 

Par  les  Arrêts  de  la  Cour,  la  peine  des  com* 
promis  a  été  déclarée  obligatoire  &  devoir  être 
payée  ,  avant  que  l'Appel lant  <le  la  Sentence  arbir 
traie  puiffe  être  oui  iur  fon  appel  :  enforte  que 
jufqu'à  ce  qu'il  ait  payé  cette  peine,  toute  au- 
dience lui  doit  être  déniée.  Bardet ,  tom.  1  ,  liv.  i, 
chap.  z3  ;  Henrys,  tom.  z  ,  liv.  i ,  queft.  i  j. 

La  raifon  eft  fondée  fur  la  claufe  du  compro-» 
mis, qui  contient  la  ftipulation  de  la  peine  à  la» 
quelle  les  Parties  fe  font  foumifes,  en  cas  d'appel.' 
Et  comme  le  compromis  précède  le  Jugement 
arbitral ,  il  eft  jufle  que  l'obligation  d'y  fatisfaire 
foit  obligatoire  avant  de  procéder  fur  l'appel,' 
conformément  à  l'intentiondes  Parties,  lefquelles 
ayant  prévu-  le  cas,  ann  de  le  faire  cefTer,  ont 
flipulé  la  peine  ,  pour  qu'elle  foit  payée  inconti- 
nent après  l'appel  interjette  ,  &  avant  que  l'Ap» 
pellant  foit  oui  fur  fon  appel. 

Ain/î ,  lorfqu'il  y  a  appel  d'une  Sentence  arbi- 
trale ,  l'Intimé  eft  en  droit  de  donner  fa  Requête  à 
la  Grand'Cliambre  du  Parlement,  cil  les  appella- 
tions des  Sentences  arbitrales  font  portées  à  ce  que 
l'Appellant  foit  condamné  à  payer  la  peine ,  &  que 
jufqu'à  ce  toute  Audience  lui  foit  déniée. 

Mais  il  eft  à  propos  que  l'Intimé  donne  cette  Re- 
quêteavant  qu'il  y  ait  un  appointement  au  Confeil, 
ou  un  Arrêt  interlocutoire ,  afin  que  cela  ne  donne' 
point  occafion  à  l'^^ppellant  de  prétendre  que  dès 
qu'il  y  a  conteftation  en  caufe,  fans  que  l'exception' 
ait  été  propofée  ,  l'Intimé  eft  cenfc  avoir  remis  à 
l'Appellant  la  peine  portée  par  le  compromis. 

t  Telle  étoit  en  effet  l'ancienne  Jurifprudence. 
Mais  comme  cela  empêcheroit  indireé^ement  les- 
appels  des  Sentences  arbitrales,  qui  devien- 
droient  par  cela  même  des  Arrêts,  la  Jurifpru- 
dence paroit  avoir  change  fur  cela  à  la  Grand'- 
Chambre  ;  nombre  d'Arréis  ont  joint  dansées  for- 
tes de  cas,  la  requête  à  l'appx;l']. 

A'I'égard  de  celui  qui  a  interjette  appel  d'une 
Sentence  arbitrale, il  ne  peut  fe  difpenft.r  de  payer 
la  peine  appofée  au  compromis,  en  renonçant  à 
fon  appel »&-^cquief<,'ant  à  la  Sentence  arbitrale. 
La  laifon  efti  qu'en  interjettant  appel  il  a  cou- 
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nevtn-j  défait  au  compromis,  Voyti.T»fon  Se  îë* 
Auteurs  qu'il  cite,  liv.  19,111.  4,  nomb,  1  ;  & 
Bardet,  tom.  i,  liv.  3  ,  c'nap.  iii. 

Lorfque  de  plufîeurs  qui  ont  pafTé  le  compro- 
"lis ,  un  d'eux  interjette  appel  de  la  Sentence  ar- 
bitrale, "Lne  doit  pas  la  peine  entière,  mais  fa 
part  leulement.  Bouvot,  tom.  i,  verbo  Com- 
,promis. 

Quand  les  peines  flipulées  p:\r  les  compromis 
font  excellives  ,  elles  font  modérées  par  les  Par- 
Jemens, 

La  raifbn  pour  laquelle  les  Parlemers  font  par- 
îiti  nous  en  droit  de  modérer  les  peines  flipulées 
dans  les  compromis, lorfqu'elles  font  exccfilves, 
fift  que  celui  qui  auroit  une  fois  acquis  la  peine 
quiferoit  confidérable,  &  peut-être  plus  forte  que 
ce  à  quoi  fe  momeroit  ce  dont  il  feroit  queflicn  , 
s'embarrafleroit  peu  de  fuccomber  en  caufe  d'ap- 

0'aiJleu-rs,  celui  qui  aurcit  eu  un  jurte  fujet 
d'appeller,  en  feroit  détourné  ,  voyant  que  quand 
bien  même  il  gagneroit  au  fond,  iliui  faudroit 
fubir  abfolument  la  perte  de  îï  peine  ftipulée. 
Ainfi  par  l'événement  il  fe  trouveroit  qu'il  fe  le- 
loit  ôté  la  -liberté  d'interjetter  appel  de  la  Sen- 
tence des  Juges  qui  n'ont  d'autre  pouvoir  que  ce- 
lui qu'on  leur  donne  ,  &  qui  cependant  fe  feraient 
cenftitués  comme  Juges  fouverains. 

Il  eft  vrai  que  par  le  Droit  Romain,  !a  peine 
portée  dans  un  compromis ,  peut  être  plus  forte 
que  ne  peut  être  évaluée  ia  chofe  qui  fait  le  fu- 
iet  Je  la  conteftatjon,  qui  eft  entre  les  Parties. 
La  Loi  5î,jf".  de  }:eceptis,  qui ,  Ç^c  y  eft  formelle. 
.Voici  les  terma:  Non  diflinguimus  in  ccmpromijjis, 
minor  an  major  Jit  pe/ia  ,  ijitàm  res  de  ijtiî  agiinrt 
Mais  fuivant  ce  que  nous  venons  de  dire,  c'eft 
avec  raifon  que  l'on  juge  à  cet  égard  autrement 
parmi  nous. 

Les  peines  portées  paries  compromis  en  cas 
d-'appel  de  la  Sentence  arbitrale  ,  n'ont  rien  de 
commun  avec  l'affaire  principale,  n'étant  dues 
que  pour  être  contrevenu  aux  compromis.  C'eft 
pourquoi  celui  qui  ainterletté-  appel  de  la  Sen- 
tence arbitrale,  &  a  payé  la  peine -appofs©  .-;i* 
ccmproniis ,  ne  la  peut  répéter  ,  quoique  fur  fort 
appel  la  Sentence  des  Arbitres  foit  infirmée. 

En  un  mot,  l'appel  interjette  d'une  Sentence 
arbitrale  ,  emporte  le  payement  de  la  peine  ,  fans 
retour,  en  faveur  de  celui  qui  acquiefce  à  la  Seni 
lence  arbitrale. 

On  peut  compromettre  de  toutes  cliofes  qui 
peuvent  être  le  fujct  d'un  procès,  pourvu  que 
ià  chofe  regarde  l'intérêt  particulier  de  ceux  qui 
compromettent,  &  qu'ils  en  ayent  la  libre  &  en- 
liere  difpolîtion. 

De  ce  principe  il  s'enfuit,  qu'on  ne  peutpas 
•ompromettre, 

1°.  De  la  validité  ou  invalidité  d'un  mariage  , 
parce  qu'il  n'appartient  qu'à  l'Eglifede  itetuer  fur 
îa.  validité  ou  invalidité  de  es  Sacrement ,  ou  en 
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cas-d'appfti  comme  d'ab'as ,  au  Parlement  ,  h:  ja- 
mais aux  Particuliers.  Bouvot,  tom.  1  ,  vtrbo  Ar- 
bitres ,  qutftion  1  j. 

11°.  On  ne  peut  point  compromettre  les  droits 
fplriiuels  d'une  Eglife.  Aim'î  un  compromis  fait 
par  des  Religieux  ,  touchant  l'adminirtration  du 
temporel  &  du  fpirituel  de  leur  Abbaye, des  per- 
fonncs  ccclcfîaniqucs  Se  féculieres,  eft  nul  •.fcciis, 
Ji  de  re  civili  "uel  temporcili  Ecclrjits.  Ainli  jugé  par 
Arrêt  le  prerr.ier  Juillet  1615  ,  rapporté  dans  le 
Journal  des  Audiences. 

111°.  On  ne  peut  point  compromettre  des  choJ 
fes  qui  intéreffent  le  Public  ;  c'eft  pourquoi  les 
compromis  faits  touchant  les  crimes  publics,  font 
nuls.  Leg\  57.  ,  Ç.  5  C^  7 ,  jT.  de  recept.  qui. 

La  raifon  efl»  qu'il  n'eft  pas  au  pouvoir  des 
Pirticuliers  de  toucher  à  ce  qui  regarde  le  Pu- 
blic. Or,  ht  peins  qui  eft  due  pour  raifon  de  cri- 
mes ,  regarde  l'intérêt  public. 

Ainfi  la  vengear^ce  publique  ne  peut  être  pour- 
fu'vie  parmi  nous ,  que  par  le  Roi ,  à  la  diligence 
de  fes  Procureurs. 

D'ailleurs,  les  Arbitres  ne  peuvent  prononcer 
par  abfolution  ni  condanïnation  ,  pùifque  cela  ne 
dépend  point  d'une  Jurifdidion  volontaire ,  & 
qu'ils  ne  peuvent  voir  les  informations.  V^oyei  Bar- 
(iet,tcim.  t,  liv.  J  ,chap.  60;  Dargentré  fur  l'art. 
18  de  la  Coût,  de  Bretagne,  glof,  3  ,  nomb.  4  &  6,' 

A  l'égard  des  intérêts  civils,  les  Parties  eir 
peuvent  tranfiger  ou  compromettre,  &  aufll  des 
délits  que  l'on  ne  pourfuit  que  civilement.  Il  en 
faut  dire  de  même  des  dépens  d'un  procès  crimi- 
nel ,  parce  que  toutes  ces  chofes  ne  regardent  que 
l'intérêt  des  Particuliers. 

Enfin  on  ne  peut  compromettre  ni  tranfiger  des 
alimens  laifTcs  par  teftamens ,  par  rapport  à  ce  qui 
en  doit  écheoir  dans  la  fuite. 

Pour  connoîire  quelles  perfonnes  font  tenues" 
de  la  peine  ftipulée  par  un  compromis,  il  faut 
examiner  (\  ceux  qui  ont  paffé  le  compromis  font 
majeurs ,  mineurs,  tuteurs, Communautés,  Béné- 
ficiers ,  ou  Procureurs. 

<-.  Si  ce  font  des  majeurs  qui  ont  païïe  le  com- 
prom.^,  la-peine  ftipulée  contre  ceux  qui  appelle- 
ront du  Jugement  des  Arbitres,  eft  encourue  de 
plein  droit  ;  de  forte  qu'on  peut  les  contraindre 
delà  payer,  fans  efpérance  de  la  pouvoir  recou-^ 
vrer,  au  cas  que  par  le  Jugement  qui  interviendra 
fur  l'apel ,  la-Se-ntence  arbitrale  fut  infirmée. 

Pour  ce  qur  eC:«ies  mineurs,  il  faut  d'abord 
établir  pour  principe  certain  ,  que  celui  qui  n'a 
pas  le  pouvoir  d'aliéner,  n'a  pas  le  pouvoir  de 
comproiTicttre,  parce  que  le  compromis  eft  UO' 
acheminement  à  l'aliénation. 

Comme  le  mineur  qui  a  coTnpromis  n'avoit  paS 
le  pouvoir  d'aliéner,  ni  d'efter  en  Jugement,  il 
peur  aifément  fefaîre-relever  contre  le  compromis 
qu'il  a  paffé,  en  obtenant  des  I.citres  de  refcilîor»,' 
&  demander  qu'il  lui  foit  permis  de  pourfuivre' 
l'appel  par  lui  interjette  de  Ja  Semence  arbitr.ile  » 
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idii:  c;re  obligé  de  pnyer  la  peine  (lipulce  p?.r  le 
compromis,  l'ojici.  Brodeau  lur  Loiiet,!et:.  C, 
f(  mm.  4  ;  lîardet ,  tcm  i ,  liv.  %  ,  chap.  j  6. 

Si  le  compromis  avoir  été  palié  par  un  tuteur  au 
nom  de  (on  mineur,  il  ne  feroit  pas  pour  ceJa 
exclu  du  Léncfice  de  reftitution  ;  au  cas  qu'il  fe 
trouvât  leicpar  In  Sentence  arbitrale  ,  il  pourroit 
en  appt-ller  (ans  payer  la  peine  ,  en  obtenant  des 
Lettres  :  autrement  on  pourroit  appofer  dans  un 
compromis  une  peine  fi  forte ,  qu'il  feroit  plus 
av.'.mngeux  zu  mini'ur  d'acquiefcer  à  la  Sentence 
arbitrale,  quoiqu'injulle,  que  d'en  appeller  ,  en 
fuyant  la  peine  ftipulée  par  le  compromis.  D'ail- 
leurs, pour  payer  cette  peine,  il  faudroit  vendre 
les  biens  des  mineurs ,  ce  qui  ne  feroit  pas  jufle. 

11  n'en  eft  pas  de  même  des  Communautés  ; 
quoiqu'elles  jouiflent  du  privilège  des  mineurs  , 
les  compromis  paflcs  en  leurs  noms  avec  leurs 
S)ndics,  en  vertu  de  procuration  ou  délibération 
d  Aiïemblée  en  bonne  forme,  font  valables  ;  de 
forte  que  les  Communautés  qui  appellent  de  la 
Sentence  des  Arbitres,  font  tenues  de  payer  la 
peine  ftipulée  dans  le  compromis,  en  cas  d'appel. 

Brodeau  fur  Louet  ,  lettre  C,  (bmmaire4,  dit 
qu'il  y  a  pluficurs  Arrêts  rendus  en  la  Cour  des 
Aides  qui  l'ont  jugé  aififi ,  Se  notamment  un  du 
15  Avril  1614  :  au  rapport  de  M.  Barthélémy, 
entre  les  Manans  &  H<ibitans  de  Clamecy  &  la 
veuve  Bouvart. 

La  raime  chofe  fe  pratique  pour  les  compromis 
padés  par  un  Bénéf.cier,  quoique  mineur ,  con- 
cernant les  droits  de  fon  Bénéfice. 

La  raiion  eft ,  qu'un  Bénéficier  mineur  eft  répu- 
1°  majeur,  non-feulement  pour  percevoir  les  fruits 
de  fon  Bénéfice,  mais  encore  pouren  diriger  tou- 
tes les  aélions ,  foit  au  polfencire  ,  foit  au  pétitoi- 
re ,  &  conféqueniment  pour  pafTer  des  compromis. 
Il  ne  peut  donc ,  fous  prétexte  de  minorité  ,  fe 
di/fienfer  de  payer  la  peine  qui    y  eftfiipulée. 

A  l'tgarddcs  prodigues,  ils  ne  peuvent  com- 
promettre, s'ils  ne  font  afliftés  de  leur  curateur  , 
attendu  que  compromettre,  c'eft  aliéner. 

Parla  même  raifon,  une  femme  en  puiflance 
de  fon  mari ,  ne  peut  pas  compromettre ,  R  ce  n'eft 
fous  fon  autorité.  CIiafTanée  fur  la  Coutume  de 
Bourgogne  ,  titre  des  droits  desgens  mariés,  §,  i, 
nomb.  13,  verho¥,n  puin'ance. 

Un  Procureur  fondé  de  procuration  générale 
ne  peut  pas  compromettre  ,  parce  que  celui  qui 
compromet,  fe  donne  des  Juges  particuliers,  & 
autres  que  les  ordinaires. 

Cela  demande  certainement  un  pouvoir  exprès 
Si  formel  à  cet  effet  :  fans  quoi  une  Sentence  ar- 
bitrale ,  fondée  fur  un  compromis  pafTé  par  un 
Procureur  fondé  de  procuration  générale  ,  ne 
peut  fubfifter;  Ec  celui  pour  lequel  il  a  parlé,  en 
peut  interjetter  appel ,  fans  payer  la  peine  portée 
pr.r  le  compromis ,  dont  la  flipulation  eft  unique- 
ment le  fait  d'autrui. 

L'obligation  de  payer ,  en  cas  d'appel,  la  peine 
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ftipulée  par  le  comrron.is ,  n'eft  pas  le  feul  effet 
qu'il  produit  :  l'aibitnge  &  ics  pourîuites  qui  fe 
font  devant  les  Arbicrt?  ,  empêchent  le  cours  de 
la  prefcription  ,  &  con;'êquemir.ent  la  péremption 
d'inftance,  pourvu  que  le  compromis  foit  fait  par 
écrit.  Bardct  ,  lom  a  ,  liv.  j  ,  chap.  »,  rapporte 
un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ,  ^en  date  du  li 
Janvier  1636  ,  qui  l'a  iugé  ainfi. 

Mais  un  compromis  verbal  ne  produiroit  aucun 
eFct.  Il  a  même  été  jugé  au  Parlement  de  Bre- 
tagne, le  5  JMai  1640,  que  la  promeiïe  de  com- 
promettre, quoique  rapportée  pardevant  Notaires» 
&  fignée  des  Partie; ,  n'équipole  pas  une  pièce  de 
procédure  ,  &  ne  fait  pas  fubfifter  l'inftance  pen- 
dant trois  ans,  l'o/eiPIevin  fur  Frain,page  31  de 
fes  Additions  aux  Notes, 

Le  pouvoir  donné  aux  Arbitres  par  la  conven» 
tion  des  Parties,  fe  diflout, 

1°.  Par  la  mort  d'un  des  Arbitres,  ou  parcelle 
d'une  des  Parties.  Lry.  17  .  J.  5  ;  Ug.  40  t5  49  > 
ff,    He  rccept.  qiisjl,  Arb, 

II".  Par  l'expiration  du  temps  donné  aux  Arbi- 
tres ,  pour  rendre  leur  Jugement;  lig.  11,  §.  J  , 
t5  Icg.  ')0,jT,  eod,  lit.  à  moins  que  le  compromis 
ne  foit  proroge.  Voyex.  Prorogation  de  compro-, 
mis. 

llI'.Partranfaftion  faite  entre  les  Parties,  tou- 
chant le  procès  pour  lequel  elles  avoient  com- 
promis. 

Touchant  les  compromis  ,  z'eyet  Arbitres.  l'cvct 
Sentence  arbitrale.  Voyex  Papon ,  liv.  6,  fit.  3  ;  La 
Peyrere  verbo  Arbitre  ;  Louet ,  lett.  C ,  fomm.  4  ; 
&  les  Loix  civiles,  liv.  i  ,  tit.  i^,  fefl.  i. 

COMPTABLES  ,  font  ceux  oui  gèrent  ou  qui 
ont  géré  les  affaires  de  quelque  Particulier  ;  qui 
ont  reçu  les  deniers  &  les  effets  qui  lui  appartien- 
nent,  dont  ils  font  obligés  détendre  compte  fitôt 
que  leur  gcftion  eft  finie  ;  comme  Tuteurs ,  Procu- 
reurs ,  Curateurs  ,  Fermiers. 

Ceu.x-là  nicm.e  qui  ont  rendu  leur  compte,  font 
toujours  réputés  comptables, encore  que  le  compte 
foit  clos  &  arrêté  ,  jufqu'à  ce  qu'ils  aient  payé  le 
reliquat ,  s'il  eft  dû  ,  &  remis  toutes  les  pièces  juf- 
tificatives.  Ordonnance  de  16^7,  titre  29,  delà 
reddition  des  Comptes ,  art.  i. 

L'article  fuivant  porte  ,  que  le  comptable  pour- 
ra être  pourfuivi  de  rendre  compte  pardevant  le 
Juge  qui  l'aura  commis;  &  s'il  n'a  pas  été  nommé 
par  autorité  de  Juftice  ,  il  fera  pourfuivi  pardevant 
le  Juge  de  fon  domicile,  fans  que,  fous  prétexte 
de  faifie  ou  intervention  de  crc.;nciers  privilégiés 
de  l'une  ou  de  l'autre  des  Parties  ,  les  comptes 
puiiTent  être  évoqués  ou  renvoyés  dans  une  autre 
Jurifdiâion. 

IVJais  les  comptables  qui  iouifTent  du  privilège 
de  Scholarité  ou  de  Commitiimus ,  ne  ("ont  pas  fu- 
jets  à  la  difpofition  de  cet  article  ;  enforte  que 
pour  la  reddition  de  leurs  comptes  ils  peuvent 
u(er  de  leur  privilège,  lequel , comme  fingulier  & 
perfonnel,  eft  plus  fort  que  le  droit  commun.  H 
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faut  dire  la  même  chofe  du  privilège  des  Bour- 
geois de  Paris,  dont  il  eil  parlé  en  l'article  iii 
de  la  Coutume  de  Paris. 

Touchant  les  comptes  t.les  comptables,  •:o>'fï. 
le  titre  zp  de  l'Ordonnance  de  iCCj  ,  avec  les 
Noies  de  Bornier. 

C  O  MPTABLES  ,  Financiers,  ou  Gens 
d'affaires,  font  ceux  qui  manien«  ou  qui  ont 
manié  les  deniers  publias,  ou  ceux  du  Roi. 

Tous  Officiers  comptables  ne  l'ont  point  reçus 
en  leurs  Offices,  qu'ils  n'aient  fai:  ferment  en  la 
Chambre  des  Comptes ,  &  n'aient  donné  bonne 
&  fuffifante  caution. 

Les  Officiers  des  Bureaux  des  Finances,  des 
"Eaux  &  Forêts  ,  des  Eleflions,  des  Greniers  à 
Sels  ,des  l\îarcchauflces,  &  autres  ,  font  obligés 
de  réfider  es  l;eux  de  leur  établifTeir.ent. 

Les  Officiers  cornpt.ibles ,  &  autres  chargés  de 
la  perception  ,  maniement  &  diftributiondes  Fi- 
riiînces  du  Roi,  &  des  deniers  publics,  font  obli- 
gés d'avoir  des  Regiflres  journaux.  Sur  quoi  -voyex. 
l'Edit  du  mois  de  Juin  1716,  regiflré  au  Parle- 
ment le  zo  du  même  mois. 

Les  Commis  des  Comptables  font  tenus  de 
rendre  leurs  comp'esà  ceux  qui  les  employcnt  ; 
&  les  Officiers  comptables  &  les  Traitans  font 
obligés  de  rendre  leurs  comptes  en  la  Chambre 
àci  Comptes. 

Il  eft  arrivé  quelquefois  que  les  deniers  du  Roi 
n'ont  pas  é;é  adminiilrés  fidèlement  par  ceux  qui 
en  étoient  charj^cs. 

Plufîeurs  d'enir'eux  prenoient  la  précaution 
de  mettre  leurs  biens  à  couvert  fous  des  noms 
empruntés.  Ce  qui  a  donné  lieu  à  l'article  t6  de 
l'Ordonnance  de  Rouffillon  ,  qui  défend  aux  ha- 
biles à  fe  porter  héritiers  de  ceux  qui  décèdent  en 
Office,  Cliarge  &  adminiftration  des  Finances, 
de  fe  porter  héritiers  par  bénéfice  d'inveniaire  , 
les  obligeant  de  It  porter  héritiers  purs  &  (im- 
pies, ou  de  renoncer  à  la  fucceflîcri.  Vojei.  M.  le 
Eret ,  aéîion  ç. 

lesOfliciers  comptables.  Fermiers  &  autres, 
en;ployoient  fouvent  les  deniers  du  Roi  en  ac- 
quiîîtion  de  Charges  &'  de  Terres  confidtrables  , 
qui  rendoient  les  préférences  qui  appartiennent 
au  Roi  fur  leurs  biens,  entièrement  incertaines  & 
arbitraires. 

La  féparation  de  biens  qui  étoient  cntr'eux  & 
leurs  femmes ,  contribuoit  aufli  beaucoup  à  ren- 
dre les  droits  &  les  privilèges  du  Roi  inutiles, 
par  le  moyen  des  reprifes  franches  &  quittes  de 
toutes  dettes  que  leuis  femmes exeiçoent  fur  les 
biens  de  leurs  maris,  ai-lfl  bien  que  l'intervention 
des  femmes  fr,;uduleufement  féparées  de  leurs 
maris. 

Pour  obvier  à  ces  inconvèniens,  le  Roi  par 
fon  Edit  du  I  j  Août  t6(Ç,  a  renouvelle  l'ancien- 
ne difpofîiion  des  Ordonnances  ,  à  l'effet  decon- 
ferver  le  privilège  de  fes  deniers  fur  les  biens  des 
Gens  d'affeires. 
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Touchant   le  prix  des  meubles  &  les  deniers 

coniptans  ,  l'article  piemier  de  cet  ?-Qit  porte  , 
que  le  Roi  aura  la  préférence  aux  créanciers  des 
Ofllciers  comptables  ,  Fermiers  généraux  ,  parti- 
culier; ,  &  autres  ayant  le  maniement  des  deniers 
du  Roi,  pour  les  foinmes  qui  lui  feront  ducs  , 
fans  ccncurrerce  ni  contribution  ,  nonnbilant  tou- 
tes fiailTes précédentes;  excepté  les  frais  funéraires, 
de  Juflice  ,  &  autres  privilèges  ,  droits  des  Mar- 
c'.iands  qui  reclament  leurs  marchandi'es  dins  les 
délais  rie  la  Coutume,  &  du  piopriétaire  des  mai- 
Ions  des  Villes,  furies  meubles  qui  s'y  trouve- 
ront, pour  ilx  mois  de  loyer. 

La  raifon  eft  ,  que  les  deniers  comptans  prove- 
nant du  ma.iement ,  appartiennent  au  Roi,  Si  que 
les  m.-aibles  &  eiTeis  mobiliers  ont  été  achetés 
des  deniers  du  maniement,  comme  le  plus  com- 
ptant. 

L'argent  comptant  &  les  meubles  des  Gens 
d'afaires  font  donc  les  propres  deniers  du  Roi. 
Ainfi  cette  préférence  fur  l'argent  &  les  meubles 
qui  font  la  chofe  &  le  gage  naturel  de  la  dette  du 
Roi  ,  eft  fembiable  nu  droit  de  préférence  qu'au- 
roit  un  Particulier  fur  fon  Commis  ,  à  lui  com- 
ptable de  Clerc  à  Maitre  de  l'argent  qu'il  auroit 
reçu  pour  lui ,  en  laifant  [&  négociant  fes  afTai- 
res. 

Il  faut  cependant  remarqiier  que  le  droit  qu'a 
Sa  Majefté  fur  les  meubles  des  Comptables  ; 
ne  dure  qu'autant  qu'ils  font  en  leur  poiTeiuon; 
car  comme  les  meubles  n'ont  peint  de  liiiie  par 
hypothèque,  le  Roi  n'a  pciint  de  privilège  fur 
les  effets  mobiliers  des  Comptables  ,  fîtot  qu'ils 
ne  font  plus  en  leur  puifTance. 

Pour  ce  qui  concerne  les  Offices  ,  l'article  s 
du  même  Edit  confrrve  au  Roi  la  même  préfé- 
rence à  tous  les  créanciers,  même  auparavant 
le  vendeur,  fur  le  prix  de  l'Office  comptable  & 
droits  y  annexés,  du  chef  &  exercice  duquel  il 
fera  dû  au  Rci,  foit  pour  débets  de  chir  ,  débets 
de  quittance,  foufîrarces  &  fupercellions  conver- 
ties en  radiation,  ou  pour  quclqu'autre  caufe  que 
ce   foit  procéd;int  de  l'exercice. 

Le  motif  de  cet  article  efl  ,  que  ces  débets 
font  regardés  comme  un  délit  de  la  Charge  ,  pour 
lequel  le  Roi  a  la  prcfèrence  même  au  vendeur 
de  la  Charge  ,  parce  que  ces  débets  de  citir  font 
les  deniers  comptans  que  le  Comptable  a  reçus 
app.irtenans  au  Roi  ,  &  qu'il  a  reti  nus. 

Les  débets  de  quitrancc  font  encore  de  pareil'e 
nature  ,  parce  que  ne  rapportant  point  les  quit- 
tances de  ceux  à  qui  il  a  dû  pi-'yer  ,  foit  aux  Offi- 
ciers ou  autres ,  conformément  aux  éiai%  du  Roi , 
&  ne  les  ayant  point  payés  ,  il  en  a  retenu  le 
fonds,  qui  efl  de  l'argent  comptant,  auiTi  bien 
que  les  débets  de  clair. 

Enfin  le  Comptable  ne  fatisfaifant  point  aux 
apofiilles  Aes  articles  de  fon  compte  mifes  en  fotff- 
france,  c'efî  à  dire,  ne  jufiifiant  point  l'article, 
OU  ii  Tapoilille  l'oblige  ,  foit  de  lapporier  des  Ar- 
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rets  du  Confeil  de  décharge  ou  aulrement  ,  ce 
qui  s'appelle  fupcrceflions ,  étant  converties  en 
radiations ,  cela  produit  un  fonds  entre  les  mains 
du  Comptable  de  la  valeur  de  tous  les  articles 
rayés  ;  ôc  ce  fonds  eft  confiiéré  comme  deniers 
revcnans  bons  au  Roi, 

Il  n'y  a  rien  de  plus  juile  que  la  préférence 
donnée  au  Roi  fur  cette  Charge  à  tous  autres 
créanciers,  même  au  vendeur,  puifque  l'Office  eft 
yefponfable  de  tous  les  deniers  que  le  Comptable 
a  retenus,  lefquels  il  a  reçus,  &  dont  il  a  eu  le 
maniement  à  la  faveur  de  la  Charge  dont  il  étoit 
pourvu. 

Un  (împle  Particulier  exerce  le  même  droit  de 
préférence  fur  le  prix  de  la  Charge  d'un  Sergent 
qu'il  a  chargé  de  Tes  pièces  pour  contraindre  fes 
débiteurs  ,  quand  il  applique  à  fon  profit  les 
deniers  qu'il  a  reçus  pour  lui  en  faifant  les  con- 
traintes. 

L'Aride  }  du  même  Edit  du  t;  Août  1669, 
ordonne  que  le  Roi  foit  privilégié  fur  le  prix  des 
immeubles  acquis  depuis  le  maniement  de  fes  de. 
niers,  néanmoins  après  le  vendeur  ,  &  celui  dont 
les  deniers  ont  été  employés  en  l'acquiflrion. 

Ainfi  ,  ou  l'acquéreur  paye  comptant  le  ven- 
deur ,  ou  il  ne  le  piye  pas  ;  s'il  paye  comptant, 
l'immeuble  acquis  répond  du  maniement  ;  s'il  ne 
paye  point  le  vendeur  ,  le  Roi  ne  peut  fe  plain- 
dre ,  fon  argent  n'.iyant  point  été  employé  à  faire 
cette  acquifi'ion.  Il  en  eil  de  même  quand  l'acqué- 
reur emprunte  pour  payer  le  vendeur. 

Mais  peur  éviter  les  fraudes  qui  pourfoient  fe 
commettre  dans  ces  forres  d'emprunts  ,  cet  Edit  a 
pris  la  précaution  néceiïaire  ,  en  difant  qu'il  fera 
£iit  mention  de  cet  emprunt  dans  le  contrat 
d'acquifiiion  ,  fur  la  minute  &  expéditiorj  d'i- 
çelui. 

Quant  aux  immeubles  acquis  avant  le  manie^p 
inent,  l'article  4  du  même  Edit  ne  donne  point 
de  ;  référence  au  Roi,  mais  Seulement  une  hypo- 
thèque des  provi/ïons  des  Offices  comptables  ,  des 
baux  des  Fermes,  ou  des  Traités  &  des  Commif- 
iïons. 

Cela  paroît  conforme  à  la  Jurifprudence  des 
Arrêts  concernant  l'hypothèque  ,  dont  l'ordre  eft 
de  fuivre  la  date  de  chaque  Contrat ,  Obligation  , 
Sentence,  Arrêt,  &  tous  autres  Aéles  qui  empor- 
tent hypothèque. 

Comme  tous  les  créanciers  en  général,  &  cha- 
cun en  particulier,  ont  pour  fureté  de  leur  dû  , 
hypothèque  fur  tous  les  biens  que  leurs  débiteurs 
poffédent  au  jour  du  prêt,  le  Roi  a  approuvé  cette 
régie,  en  ne  prétendant  fon  hypothèque  que  du 
jour  de^  provifions  des  Comptables,  Se  des  Baux& 
Traites  faits  entre  lui  &  fes  Sujets  ,  qui  font  titres 
valables,  &  qui  cquipollent  à  des  Contrats,  en 
vertu  defquels  ils  entrent  dans  le  maniement  des 
deniers  du  Roi. 

Le  tems  qui  a  précédé  ccsaélcs,  eflun  tems  dans 
lequel  oa  ne  peut  pas  aire,  que  les  Gens  d'aifairet 


ayent  fiit  un  mauvais  ufage  des  deniers  du  Roî.î 
c'eft  pourquoi  leurs  créanciers  privilégiés  &  hypo- 
thécaires antérieurs  au  Roi ,  font  les  premiers  payés 
fur  le  prix  de  ces  immcublts  ,  après  lefquels  le 
Roi  eft  colloque  du  jour  de  fes  hypo  héques. 

Le  mén:e  article  4  ,  veut  que  fur  les  Offices 
non  coniptables  ou  Offices  comptables ,  du  chef 
defquels  il  ne  fera  rien  dft  au  Roi  ,  après  le  ven- 
deur ,  &  celui  qui  juflifiera  d'un  Emploi ,  le  KqI 
entre  en  contribution  fur  le  refie  du  prix  avec  les 
autres  créanciers ,  même  avec  les  oppofans  35» 
fceau.  Dans  ce  cas.  Sa  Majefté  n'a  ni  préférence 
ni  hypothèque,  &  le  prix  de  ces  Oifices  efl  dif- 
fribué  par  contribution. 

Pour  obvier  aux  fraudes  qui  fe  pourroîenC 
commettre  au  préiudice  dts  droits  du  Roi ,  l'arti- 
cle V  veut  que  tout  ce  quia  été  ordonné  par  les  ar- 
ticles précédens  de  cet  Edit,  ait  lieu,  nonobftant 
les  oppofitions  &  aélions  des  femmes  fé parées  de 
leurs  maris  ,  à  l'égard  des  meubles  trouvés  dailî 
la  maifon  du  comptable  qui  n'auront  pas  appar- 
tenu à  fa  femme  avant  le  mariage  ,  même  fur  le 
prix  des  immeubles  acquis  par  elle  depuis  la  fé- 
paration  ,  s'il  n'eii  juflific  que  les  deniers  em- 
ployés en  l'acquifition  lui  apparuennent  légitime- 
ment. 

Sans  cette  preuve ,  les  oppositions  &  aâions 
des  femmes  des  Gens  d'affaires ,  quoique  f';parèes> 
ne  peuvent  empêcher  l'efl'et  de  la  préférence  de 
l'hypothèque ,  ni  de  la  contribution  pour  le  dft 
du  Roi,  fur  les  biens  de  leurs  maris ,  meubles  Sç 
immeubles ,  le  tout  étant  préfumé  acheté  des  de> 
niers  du  maniement. 

Les  acquifitions  faites  par  la  femme  depuis  Ci 
réparation  font  mémeconfidérées  cor.ime  des  frau- 
des &  voes  indirectes  pour  faire  perdre  la  detre  du 
Roi ,  fi  la  femme  ne  prouve  que  c'eft  de  fes  deniers 
quelle  a  acquis. 

Tout  ce  que  nousavons  dit  ci-dcITys,  s'entend 
auffi  des  rentes  conflituées  par  le  Roi  ,  apparte- 
nantes à  Gens  d'affaires. 

Eiifin  la  Déclaration  du  Roi  de  1680,  ordonne 
que  les  privilèges  &  hypothèques  qu'il  a  fur  ies 
rentes  des  Comptables,  demeureront  en  leuren- 
tier  ,  nonobflanr  les  Lettres  de  r.Ttificaiion  obte- 
nues &  à  obtenir  par  les  acquéreurs  fans  oppofî- 
tion  pour  le  Roi ,  S:  les  acquéreurs  defdites  ren- 
tes font  tenus  de  faire  lignifier  le  contrat  d'acqui- 
fiiion  aux  Procureurs  gir.ér.iux  des  Chambres  des 
Comptes  ,  dans  le  reflbrt  defquelles  les  rentes 
font  fiiuées. 

A  l'égal  d  dePaprofition  des  (celles  fur  les  bien» 
des  Comptables,  v^yet  ce  que  j'en  dis,  leitre  S» 

Les  Comptables  qui  auront  obtenu  dts  Lettres 
de  rcvifion  des  Jugemens  donnés  contr'fux  en  la 
Chambre  des  Comptei  de  Paris,  ne  pounont  en 
pourfuivre  le  Jugtment,  qu'ils  n'aient  aé^uelle- 
menr  payé  les  foinnies  auxquelles  ils  auront  été 
condanmés  ;  ainfi  qu'il  eft  ordonné  par  la  D  cla- 
tatioa  du  zi   Août  isS^t  fcgiCitcç  le   itf  Mars 

fuivônt  » 
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iuÎTantt  rapportée  par  Fontanon,  tom.t ,  p.  24. 

Il  y  a  une  Déclaration  du  19  Mars  1711,  regil- 
trée  en  la  Chambre  des  Comptes  le  13  Avril  lui- 
vant,  qui  contient  un  Règlement  pour  les  comp- 
tes qui  doivent  être  rendus  par  les  Comptables  en 
ladite  Chambre. 

COMPTANT.  Ce  terme  eft  fouvent  employé 
pour  (îgnifier  le  fonds  qui  Ce  trouve  dans  la  caifTe 
d'un  Financier,  d'un  Banquier,  &  d'un  Marchand. 
On  dit,  par  exemple  :  Il  s'efl  tron-jé  chex.  ce  B'tti- 
quier  dix   mille  écus  comptant. 

Ce  terme  lignifie  aufll  une  Ordonnance  que  le 
Roi  donne  pour  faire  payer  comptant  à  fon  Tré- 
for  une  fomme  quipalîe  enfuite  dans  les  comptes, 
fins  qu'il  foit  fait  mention  de  fa  deflination.  Sur 
quoi  il  faut  remarquer  qu'il  y  a  le  grand  &  le  pe- 
tit comptant.  TcrfX  Tréfor  Royal. 

COMPTE,  eft  l'état  delà  recette  S:  de  la  dé- 
penfe  des  biens  que  l'on  a  eu  en  maniement.  To^ft, 
Comptable. 

Comme  il  y  a  plulîeurs  termes  qui  font  joints 
aiïez  fouvent  à  celui  deconip:e,  nous  allons  com- 
mencer par  en  donner  l'explication  ;  après  quoi 
nous  expliquerons  de  combien  de  chapitres  un 
compte  eft  «ompolé,  &  de  quelle  manière  un  com- 
pte fe  rend. 

ApoSTiLiER  l'N  COMPTE,  c'cft  y  mettre  des 
notes  ,  des  apoftilles  pour  examiner  &  débattre 
les  articles  que  l'on  apoftille. 

Vérifier  un  conîpte  ,  c'eft   l'examiner. 

SoLOEPv  UN  COMPTE  ,  c'cft  convcnif  des  parties 
qui  le  compofent,   &  le  finir. 

CioRRE  IN  COMPTE,  fignific  à  peu  près  la  mê- 
me chofe;  c'eilen  arrêter  le  reliquat. 

Affirmer  un  compte  ,  c'eft  jurer  qu'il  eft 
véritable. 

FiNiTo  DE  COMPTE  ,  fignific  l'arrcté  qui  en  eft 
fait  par  l'oyant  &  le  rendant. 

Ligne  DE  COMPTE  ,  fignifie  la  fomme  que  l'on 
tire  dans  une  marje  blanche  laillée  exprès  au  coté 
d'un  compte.  Elle  contient  en  chiffres  Romains 
la  partie  qui  eft  contenue  au  long  dans  l'article 
<jui  y  répond.  Sur  quoi  il  faut  remarquer  ,  que 
dans  le  calcul  on  ne  regarde  que  ce  qui  eft  tiré 
en  ligne  de  compte. 

Livre  de  compte  ,  font  les  Regiftres  des 
Marchands  ,  Négocians  &  Banquiers.  Voyez  Re- 
giftres. 

Deux  fortes  de  perfonnes  font  dans  l'obliga- 
tion de  rendre  compte. 

1°.  Ceux  qui  ont  eu  l'adminifiration  du  bien 
d'autrui. 

11°.  Ceux  qui  ont  géré  un  bien  qui  leur  étoit 
commun  &  à  d'autres  perfonnes. 

Reddition  de  compte  ,  fe  fait  par  un  afte  par 
lequel  appert  ce  que  celui  qui  rend  compte  de 
fon  adminiftration  ,  doit,  ou  ce  qui  lui  eft  dû 
par  le  moyen  du  dénombrement  de  la  recette  & 
de  la  dépenfe  des  biens  dont  il  a  eu  le  manie- 
ment. 

Tttni  I, 
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Cehiî  à  qui  le  compte  eft  rendu  ,  eft  rôyani  i 
celui  qui  rend  le  compte  ,  eft  le  rendant. 

Un  compte  eft  compofe  de  trois  chapitres  ;  fça- 
voir  ,  de  celui  de  recette,  de  celui  de  dépenfe, 
&  de  celui  de  reprife  ,  qui  font  précédés  de  l'in- 
titulé du  compte. 

L'intitulé  d'un  compte  fe  met  donc  au  haut  ; 
après  quoi  fuit  la  préface  ,  que  l'on  appelle  vul- 
gairement le  préambule  du  compte  :  enfuite  lont 
les  chapitres  de  la  recette  &  dépenfe  ;  après  quoi 
on  ajoute  un  troifiéme  chapitre,  qui  eft  celui  de 
la  reprife  ,  lorfque  l'on  n'a  pas  reçu  tout  ce  qu'on 
étoit   chargé  de  recevoir. 

Par  exemple ,  un  comptable  Ce  charge  en  recette 
des  arrérages  d'une  rente:  il  n'a  pourtant  point, 
quelque  diligence  qu'il  ait  faite  ,  reçu  tous  ces 
arrérages;  à  caufe  de  l'infolvabilité  du  débiteur; 
il  employé  en  reprife  ce  qu'il  avoit  cauché  ea 
recette.  Le  rendant  eft  cenfé  débiteur  de  ce  qu'il 
s'eft  chargé  de  recevoir  ;  mais  on  lui  doit  déduire 
tout  ce  qu'il  a  dépenfe  &  tout  ce  qa'il  n'a  pu 
recevoir. 

La  dédudion  fe  trouve  donc  dans  la  dépenfe  & 
dans  la  reprife  ,  &  on  trouve  le  reliquat  dans  la 
fouftradion. 

Enfin  on  fait  dans  les  comptes  un  chapitre  de  la 
dépenfe  commune,  c'eft-à-dire,  des  frais  que  l'oa 
a  faits  pour  parvenir  à  la  reddition  du  compte  ,  & 
pour  le  dreflèr. 

On  divife  chaque  principale  partie  du  compte 
en  différens  chapitres  ,  quand  il  y  en  a  de  diffé- 
rentes efpeces.  La  recette  des  arrérages  eltuneei» 
péce  différente  de  la  recette  des  loyers:  c'eft  pour- 
quoi on  en  peut  faire  deux  chapitres  féparés ,  aux- 
quels on  fait  rapporter  deux  chapitres  de  reprife, 
quand  on  n'a  pas  reçu  les  arrérages  ou  les  loyers, & 
ainfi  du  refte. 

Il  en  eft  de  même  de  la  dépenfe  ;  on  en  fait  au- 
tant de  chapitres ,  qu'il  y  a  de  différentes  fortes  ds 
dépenfes. 

Un  compte  fe  rend,  ou  à  l'amiable,  ou  en  Juftî- 
ce.  Quand  il  fe  rend  en  Juftice  ,  le  comptable 
rend  fon  compte  pardevant  le  Juge  qui  l'a  com- 
mis :  le  tuteur,  par  exemple,  rend  compte  par- 
devant  le  Juge  qui  l'a  nommé  tuteur;  le  Coramil- 
faire  aux  Sailîes- Réelles  pardevant  le  Ji'ge  oii 
la  faifîe  a  été  pourfuivie,  &  le  bail  judiciaire  ad- 
jugé. 

Mais  fî  le  comptable  n'a  pas  été  nommé  par  au- 
torité de  Juftice  ,  on  ne  peut  le  pourfuivre  pour 
rendre  compte  que  pardevant  le  Juge  de  fon  do- 
micile ,  fuivant  la  régie  ,  Aclor  feqtiitur  forum 
rei. 

Quand,  le  compte  a  été  rendu  en  Juftice  ;  il  eft 
exécutoire,  fans  qu'il  foit  befoin  d'autre  zàe  que 
celui  de  la  clôture;  mais  quand  il  a  été  rendu  à 
l'araidble  ou  pardevant  des  Arbitres,  il  n'eft  point 
exécutoire  ,  qu'il  ne  foit  confirmé  par  Sentence  ou 
autre  Jugement ,  ou  par  obligation  paffée  parde- 
vant Notaires. 

X  X 
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Jl  n'y  a  que  les  majeurs  qui  puiCent  compter 
pardevant  des  Arbitres  ,  ou  à  l'amiable  ,  encore 
que  celui  qui  doit  rendre  compte,  ait  été  commis 
par  l'Ordonnance  de  Juftice  ;  ainfi  qu'il  eft  porté 
en  l'article  ii  du  titre  i?  de  l'Ordonnance  de 
1(567. 

•f  Suivant  l'ancienne  Jurifprudence  ,  tous  les 
comptes  rendus  à  des  mineurs ,  dévoient  être  ren- 
dus en  Jurtice.  Il  y  a  même  fur  cela  un  Arrct  afTez. 
récent  rendu  le  i8J\lars  175S  ,  au  rapport  de  M. 
le  Rebours  qui  a  annullc  un  compte  rendu  à  des 
mineurs  ,  p.ir  le  feul  motif  qu'il  n'avoit  point  été 
rendu  judiciairement.  Mais  la  Jurifprudence  a 
change  depuis  ce  tcms-là;  car  par  Arrêt  du  ly 
Mars  17^1,  un  compte  rendu  devant  Notaires  à 
un  mineur  afTiflé  de  fon  Tuteur  nd  hoc ,  a  été  dé- 
claré bon  &  valable.  Et  la  Cour  a  tellement  eu 
intention  défaire  fur  cela  un  Règlement  qu'elle 
a  ordonne  que  fon  Arrêt  feroit  publié  &  enregiftré 
au  Cliâtelet  ], 

La  procédure  en  matière  de  compte  eft  fort 
fommaire.  Elle  commence  par  une  afTgnaiion  à 
l'ordinaire,  fur  laquelle  celui  à  qui  on  demande 
compte  eft  obligé  de  comparoir  ;  &  s'il  ne  ccm- 
paroit  pas  à  cette  aflignaiioii  ;  eu  fi  après  avoir 
comparu  ,  perfonne  ne  fe  pré/ente  pour  lui  à  l'Au- 
dience ,  on  prend  défaut  contre  lui  en  l'un  &  l'au- 
tre ca5  ;  &  pour  le  profit,  il  eft  condamnée  ren- 
dre compte  :  &  le  Jugement,  foit  contradiétoire, 
foir  par  défaut ,  commet  celui  qui  doit  recevoir  la 
préfentation  &  l'affirmation  du  compte  ,  fuivant 
les  art.  3  &  ?  du  tit.  19  de  l'Ordonnance  de  16157. 
t'  Si  fur  l'afTignation  donnée  pour  rendre  compte, 
la  caufe  plaidée  de  part  &  d'autre  ne  peut  pas  être 
jugée  définitivement  à  l'Audience  ,  le  Juge  doit 
en  ce  cas  appointsr  les  Parties  à  mettre  dans  trois 
jours,  fans  autre  procédure.  Voyez  l'Ordonnance 
de    1 667  ,  titre  19  ,  art.  4. 

Sur  cet  appointement  à  mettre  ,  le  Rapporteur 
ne  peut  être  commis  pour  le  compte,  mais  un  au- 
tre Confeiller  eft  nommé  par  celui  à  qui  la  diilri- 
butlon  appartiendra.  Uidem  ,  art.  f . 

Si  le  comptable  n'exécute  pas  le  Jugement  por- 
tant qu'il  rendra  compte  ,  il  pourra  y  être  contraint 
par  faihe  &  vente  de  Ces  biens,  même  par  empri- 
fonnemcnt  de  fa  perfonne  ,  s'il  eft  ainfi  ordonné. 
JlU.  art.   8. 

Pour  cela  ,  il  faut  préfenter  Requête  au  Juge, 
dans  laquelle  on  corclut  à  ce  que  le  comptable  foit 
tentr.iim  p.ir  f'ti/ie  C?  vsiite  de  fes  tiens,  menu  par 
êmprifoniiemetit  rie  f.i  perfom-e ,  ,i  préfenier  (J?  i'ifi''- 
mer  lui-même  en  perjonnc  le  ctmpie  eu  ijnefiioii. 

Le  Juge  met  fur  cette  Requête  ,  Viennent  les 
P.iriies;  &  fi  le  comptable  n'a  pas  un  bon  moyen 
pour  obtenir  quelque  d.lai ,  il  fera  condamné  con- 
îorménicnt  aux  conclufions  de  la  Requcie. 

Ce  que  je  viens  de  dire  ,  que  l'on  peut  conclure 
i  ce  que  le  comptable  foit  condamné  par  corps  à 
rendre  compte  ,  n'eft  abiblumcnt  vr.ii  qu'à  l'égjrJ 
det  Comptables  des  deniers  public; ,  &  de  ceux  ùu 
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Roi,  &desDépofitaires&  Adminiflra<eurs3e!  Jtf3 
niersde  Juftice,  qui  peuvent  être  condamnés  par 
corps  à  rendre  compte. 

Pour  ce  qui  eft  des  autres  comptables  qui  font 
refufans  de  rendre  compte,  le  Juge  lescoïdarane 
ordinairement  à  quelque  peine  pécuniaire,  ou  à 
payer  au  demandant  compte  quelque  provifion. 
Papon,liv,  1 5,  tit.  8,n.  1  ;  &  liv.  18  ,  tit.  1 ,  n.  4, 

Si  le  d;  fendeur  eft  en  état  de  rendre  le  compte, 
il  faut  obtenir  une  ordonnance  du  Commiflaire 
pour  le  faire  afllgner  à  cette  fin. 

En  cenféqucnce  de  cette  afTignation  ,  le  Corn- 
miffaire  drefle  (on  procès  vtrbal  de  p.élentatioii  8c 
affirmation  de  compte.  Enfuiteaéie  eft  donne  aux 
Parties  de  leur  comparution,  &  au  rendant  de  la 
préfentation  &  affirmation  du   compte. 

Dès  que  le  compte  a  été  préfenté  &  affirmé  ,  il 
faut  en  donner  copie  au  Procureur  de  la  Partie 
advcrfe  ,  enfemble  des  pièces  iuftifîcativcs  qui  lui 
font  communiquées  fur  fon  réccpifl'c  ,  pour  être 
examinées  pendant  quinze  jours ,  après  quoi  il  efl 
tenu  de  les  rendre  ,  fous  peine  de  prikin  &  autres 
peines  portées  par  l'article  9  du  titre  zs  oe  l'Ordun- 
nance  de  1ÛL7. 

Le  Juge  peut  néanmoins  ,  en  connoifTance  de 
caufe,proroger  le  délai  d'une  autre  quinzaine  pour 
une  fois  feulement. 

Pour  cela,  il  faut  que  le  Procureur  qui  a  pris 
communicitii.in  du  compte,  lui  préfente  Requête > 
fur  laquelle  on  met,  l'ie/ment  les  Parties  :  on  la 
fait  fignifier,  avec  un  avenir  pour  plaider;  &  s'il 
y  a  lieu  de  proroger  le  délai ,  le  Juge  rend  la  Stn- 
tence  de  prorogarion. 

Après  ce  fécond  délai  ,  fî  le  Procureur  retient 
les  pièces  ,  il  eft  contraint  de  les  rendre  fous  les 
mêmes  peines  que  dcflus. 

Le  délai  de  la  communication  expiré,  on  prend  • 
au  Greffe  un  appointement  de  fomnir  par  les  oyans 
leur  confeniemcnt  ou  débats  dans  huitaine,  lel 
foutenemens  parlerendant  huitaine  après,  écrire 
&  produire  dans  une  autre  huitaine ,  &  contredire 
dans  i.î  huitaine  fuivante.  Voyet  l'Ordonnance  de 
I6é7,  tii,  ijj,  art.  15. 

Ainfi,  en  matière  de  compte  on  appointe  les 
Parties  à  fournir  dcbats  &  foutenemens  ;  comme 
dans  les  autres  irfiances  0*1  les  appointe  à  fournir 
contredits  &  falvations. 

On  fournit  aufli  des  contredits  &  falvationsdans 
les  iiiftanccs  de  compte  ,  en  vertu  des  appoinie- 
rr.ens  en  droit. 

L'appointement  de  fournir  par  les  oyans  leur 
confcr.ieme nt  ou  débats,  étant  expédié  &■  fignifié> 
l'oyaiit  doit  en  conféquence  ftumir  fes  dcbats 
contre  le  compte,  (<  le  lendani  doit  fourni»  fes 
foutenemens  contre  les  déba;s. 

L'oyant  n'ayant  fourni  confentement  ni  débats 
dans  1.1  huitaine  ,  le  rendant  peut  produire  au 
Grcfte  (on  compte  avec  les  pit'ccs  juftiticatives  , 
pc<ur  être  difliibués  en  la  manière  accoutumée  ;  & 
l'inHance  fera  en  ciat>  en  fdifântun  fîmple  corn* 
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mandement  à  l'oyant  de  fatisfaire  de  fâ  part  au 
règlement  d'entre  les  Parties, 

En  conféquence  de  cette  fommation  ,  il  fera 
pafTé  outre  au  Jugement  de  l'Inrtance. 

Les  Jugemens  qui  interviennent  furuneînftan- 
ce  de  compte  ,  doivent  contenir  le  calcul  de  la 
recette  &  dépenfe,  Si  former  le  reliquat  précis, 
s'il  y  en  a  aucun  ,  fuivant  l'article  lo  du  tit.  19  de 
l'Ordonnance  de  16^7. 

L'article  it  du  même  titre  porte  ,  que  ne  fera 
Ci-aprcs  procédé  à  la  révifîon  d'aucun  compte  ; 
mais  s'il  y  a  des  erreurs  ,  omiflions  de  recette  , 
ou  faux  emploi,  les  Parties  pourront  en  former 
leur  demande  1  ou  interjetter  appel  de  la  clôture 
du  compte  ,  &  plaider  leurs  prétendus  griefs  en 
l'Audience. 

Touchant  l'erreur  de  calcul  dont  il  eft  parlé 
dans  cet  article,  on  peut  toujours  revenir  contre 
par  iîmple  Requête  ;  &  fi  cette  erreur  Ce  trouvoit 
dans  une  Senence  .  il  ne  feroit  pas  néceiïaire  d'en 
interjetter  appel.  Fo;'«x.  Erreur  de  calcul. 

Pour  ce  qui  ell  des  omifl'.ons  de  recette  ,  quand 
il  s'en  trouve  dans  un  compte  ,  c'eft  au  rendant  à 
les  faire  réparer  ,  parce  que  c'eft  au  rendant  à 
faire  le  compte  jufte  ,  &  non  pas  à  l'oyant  compte: 
ain/î  ce  n'eft  point  à  lui  à  en  faire  les  frais ,  a  moins 
qu'il  n'y  eiJt  de  la  faute. 

Mais  il  eft  bien  jufte  de  l'admettre  en  tout  tems 
à  former  la  demande  des  omifiTiûns  ,  à  caufe  qu'il 
arrive  quelquefois  ,  que  pour  avoir  rendu  le  com- 
pte avec  trop  de  précipitation  ,  il  n'a  pas  eu  le 
temps  de  faire  toute  Cà  recette  &  de  jullifier  fa 
dépenfe. 

L'article  ij  du  même  titre  19  de  l'Ordonnan- 
ce de  j567  ,  explique  de  quelle  manière  les  com- 
ptes doivent  être  rendus  aux  perfonnes  abfentes 
hors  le  Royaume. 

Voici  ce  qu'il  porte  :  »  S!  ceux  à  qui  le  com- 
«  pte  doit  être  rendu  ,  font  abfens  hors  le  Rovau- 
«  me  d'une  abfence  longue  &  notoire  ,  &  qu'à 
»  l'aftignation  il  ne  fe  péfente  aucun  Procureur, 
»  le  rendant  après  l'affirmation,  lèvera  Ton  àé- 
»  faut  au  Greffe  ,  qu'il  donnera  à  juger;  &  pour 
>»  le  profit,  feront  les  articles  alloués,  s'ils  font 
»  bien  &  dûetnent  juftifiés.  Si  par  le  calcul  le  ren- 
«  dant  fe  trouve  débiteur,  il  en  demeurera  dépo- 
»  fitaire  fans  intérêt  ,  en  donnant  caution  ;  &  (1 
»t  c'eft  le  tuteur,  il  fera  déchargé  de  bailler  cau- 
»  tion. 

Au  refle,  ce  qui  eft  de  clair  par  la  recette  d'un 
compte  ,  ne  peut  être  adjugé,  que  tout  le  compte 
re  foit  clos  en  recette  &  dépenfe.  Vojet  le  Veft  , 
'Arrêt  ço. 

COMPTE  DES  MARGflllIFRS  &  PROCUREURS 

DES  Fabriques.  Dans  les  Mémoires  du  Clergé, 
édition  de  1716,  tome  3  ,  page  14^9  &  fuivantes, 
il  eft  parlé  de  l'obligation  dans  laquelle  ils  font 
de  rendre  compte  de  leur  adminiftration  ,  &  des 
perlonnes  qui  peuvent  examiner  &  recevoir  leurs 
comptes. 
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Laplùpartdes  difficultés  qui  Ce  peuvent  préfen- 
ter  fur  cette  matière ,  fe  trouvent  d.'cidées  par  l'arf. 
17  de  l'Edit  du  mois  d'Avril  i69î  ,  concernant  la 
JurifdiétionEccléfiaftique.  Il  eft  conçu  en  ces  ter- 
mes: 

«  Enjoignons  aux  Marguilliers  ,  Fabricîens  ,  de 
n  préfenter  les  comptes  des  revenus  &  de  la  dé- 
3j  penfe  des  Fabriques,  aux  Archevêques,  Evê- 
>)  ques&  à  leurs  Archidiacres  ,  aux  jours  qui  leur 
»  auront  été  marqués  ,  au  moins  quinze  jours  au- 
3>  paravant  lefdites  vifîtes  ;  &  ce  à  peine  de  lîx  li- 
«  vres  d'aumôneau  profitde  l'Eglifedu  lieu  ,  dont 
x>  les  Succeffeurs  en  charge  de  Àiarguilliers  feront 
3»  tenus  de  fe  charger  en  recette  ;  &  en  cas  qu'ils 
»  manquent  à  prélenterlefdits  comptes,  les  Prélat» 
»  pourront  commettre  un  Ecclé/îaiiique  fur  les 
»  lieux  pour  les  entendre  fans  frais. 

«  Enjoignons  aux  Officiers  de  Juftice  S:  autres 
»  principaux  Habitans  d'y  aftlfter  en  la  manière 
«  accoutumée  ,  lorfque  les  Archevêques  &  Evê- 
»  ques  ou  Archidiacresles  examineront  ;  &  en  cas 
»  que  lefdits  Prélats  &  Archidiacres  ne  faflent  pas 
»  leurs  vifites  dans  le  cours  de  l'année,  le?  compte* 
»  feront  rendus  &  examinés  fans  aucuns  frais  &  ar- 
X)  rètés  par  les  Curés,  Officiers  &  autres  principaux 
»  Habitans  des  lieux,  repréfentés  aufdits  Arche- 
)i  vêques  ,  Evcques  ou  Archidiacres  1  aux  pre» 
»  mieres  vifites  qu'ilsy  feront. 

»  Enjoignons  auxdits  Officiers  de  tenir  la  main 
«  à  l'exécution  des  Ordonnances  que  lefdits  Fré- 
)■>  lars  ou  Archidiacres  rendront  fur  lefdits  comptes 
»  &  particulièrement  pour  le  recouvrement  &  cm- 
»  ploi  des  deniers  en  provenans  ;  &à  nos  Procu- 
35  reurs ,  à  ceux  des  Seigneurs  ayant  Juftice,  de 
»  faire  avec  les  Marguilliers  SuccelTeurs ,  &  même 
»  eux  feuls  à  leur  défaut  ,  toutes  les  pourfuites 
»  qui  feront  néceiïàires  pour  cet  effet. 

COMPTES  QUt    SE  RENDENT    EN    l\    ChAMBRI 

DES  Comptes  font  ceux  que  rendent  les  Comp- 
tables des  deniers  du  Roi.  Voycx.  Chambre  des 
Comptes. 

COMPTE  DE  CoMMBNAUTÉ  eft  le  dénombre- 
ment des  effets  de  la  communauté  entre  mari  & 
femme  contenant  l'étal  auquel  cette  communauté 
fe  trouve  au  jour  de  fa  diifolution  ,  pour  les  biens 
de  ladite  communauté  être  partagés  entre  l'un 
des  conjoints  &  les  héritiers  du  predéce'dé.  Voj/ef, 
le  Traité  de  la  Communauté  de  M.  le  Brun. 

COMPTE  DE  Tutelle  eft  celui  qui  fe  rend 
par  le  tuteur  de  l'adminiftration  des  biens  de  fo» 
mineur  ,  dont  il  a  été  chargé  par  l'afte  de  tu- 
telle. 

Ce  compte  eft  compofé ,  comme  les  autres  d'uir 
intitulé,  d'une  préface  ou  préambule  &  de  trois 
chapitres  ;  Içavoir,  de  recette  ,  de  dépenfe  &  de 
reprife. 

Le  tuteur  doit  faire  recette  des  deniers  provenns 
de  la  vente  des  meubles  du  mineur,  de  l'argent 
comptant  qui  s'eft  trouvé  ,  lors  de  la  mort  de  fon 
père  ou  de  fa  mère  >  des  fommes  contenues  dans 
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les  promeflesS:  obligau'ons'trouvées  après  leur  Jé- 
ccs  ,  folt  que  ces  fommes  lui  aient  été  payées  ou 
jion.  Il  doit  aulTi  faire  recette  des  revenus  du  mi- 
neur ,  de  quelque  nature  qu'ils  foient  ,  non-feu- 
lement de  ceux  qu'il  a  touchés  ,  mais  encore  de 
ceux  qu'il  a  pu  recevoir. 

Enfin  il  en  doit  compter  année  par  année  ,  afin 
de  voir  fi  à  la  fin  de  chaque  année  il  y  a  eu  des  épar- 
gnes fuffifantes  pour  former  un  capital. 

Le  chapitre  de  dépenfe  contient  tout  ce  que  le 
tuteur  a  utilement  dcpenfé  pour  le  mineur  :  le  tu- 
teur en  doit  juftifier  par  des  quittances,  excepté 
la  dépenfe  qui  concerne  la  nourriture  &  l'entretien 
àii  mineur ,  lorfqu'i!  a  été  nourri  &  élevé  chez  fon 
tuteur.  Cette  dépenfe  eft  réglée  à  une  certaine 
fomme  fuivant  la  qualité,  l'âge  &  les  facultés  du 
mineur. 

Le  tuteur  pput  aufll  employer  dans  fon  compte  , 
les  irais  des  voyages  qu'il  a  été  obligé  de  faire  pour 
les  affaires  de  la  tutelle  ,  pourvu  qu'il  y  en  ait  quel- 
que preuve  ,  au  moins  par  les  Regiltres  du  tuteur, 
&  qu'il  paroiiTe  que  ces  voyages  ont  été  néceflaires. 
Enfin  ,  il  peut  employer  en  dépenfes  des  frais  qui 
ont  été  néceffaires  pour  rendre  le  compte  de  tutelle; 
ce  qu'on  appelle  dépenfe  commune. 

Le  cliapiti  e  de  reprife  efi  cnmpofé  de  prc-frefTes , 
obligations  &  revenus  dont  le  tuteur  s'eft  chargé 
en  recette  &  dont  il  n'a  pas  pu  faire  le  recouvre- 
ment. 

Cette  reprife  efl  une  efpece  de  dépenfe  qui  eft 
toujours  allouée  au  tuteur,  en  juflifiant  par  lui 
qu'il  a  fait  toutes  les  diligences  néceiïàires  pour 
en  être  payé. 

Mais  s'il  n'a  point  faitde  diligences, la  reprife  eft 
rayée,  à  moins  que  les  débiteurs  ne  fufTent  notoi- 
lement  infolvables  quand  la  tutelle  a  commencé. 

Voici  quelques  obfervations  impottantes  fur  les 
comptes  de  tutelles. 

I".  Un  teftateur  ne  peut  décharger  le  tuteur  de 
fes  enfans  mineurs  de  faire  inventaire  &  de  leur 
rendre  compte  après  que  fa  tutelle  fera  finie.  Du- 
fail  ,  livre  5  ,    chap,  76. 

II".  Le  tuteur  ne  peut  fe  décharger  de  rendre 
compte,  pour  avoir  laiffé  au  mineur  le  maniement 
tJe  fon  bien.  Bouvot  ,  tom.  i  ,  verho  Tuteur  , 
^eft.  17. 

■  \W.  La  révifion  d'un  compte  de  tutelle,  non 
tjlu's  que  de  tout  antre  compte  ,  n'a  plus  lieu  fuivant 
l'art.  î  '  dutit.  np  de  l'Ordonnance  de  1  667;maisle 
jninevir  peut  toujours  revenir  contre  parune  fimple 
ReatieLC,  en  cas  d'erreur  de  calcul  ;  comme  nous 
avons  dît  en  parlant  des  coihptes  en-général. 

iv°  Un  tuteur ,  pour  reliquat  de  fon  compte  , 
^j^çQnti-aignablepar  corps,  8:nepeutfe  feryirde 
Lettrcsde  répi,  ni  demander  délai. 

V°  Le  l'Uteur  n'a  iiypotheque  fur  les  biens  de 
fon  mineur  po'ir  le  reliquat  de  fon  compte  ,  que 
du  iourdeJaclôtur-^'  &  "o"  ^1"  jour  qu'il  a  com- 
mencé à  gérer  Ja  tute.''c  »  quoique  l'hypothèque 
du  miaeur  court  de  ce  jour.  «'7'- ce  que  j  ai  dit 
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fur  l'article  170  de  la  Coutume  de  Parîs,  au  Ç.  t  ♦ 
qui  traite  de  l'hypotéque  légale  ou  tacite  ,  nombre 
5.  Voyez.  3.u(E  HenrysSc  fon  Commentateur,  tora. 
1  ,   liv.  I.  _ 

VI".  Suivant  un  ufage  ,  qui  s'eft  introduit  au 
Ch.'itclet  de  Paris  ,  un  tuteur  ne  peut ,  en  rendant 
fon  compte,  employer  pour  la  dépenfe  &  l'entre- 
tien de  fon  mineur ,  que  ce  qui  reile  de  fon  revenu, 
après  que  les  charges  annuelles  &  les  réparations 
néceffaires  auront  été  acquittées. 

Il  y  a  de  cela  un  aéîe  de  notoriété  du  ii  Mars 
1^59,  qui  eft  au  Recueil  de  ces  aéies ,  pag.  s7-> 
&  cet  afte  explique  auflî  la  forme  dans  laquelle  fe 
doivent  rendre  les  comptes  de  tutelle. 

COMPTE  qu'un  héritier  bénéf iciaire  est 

TENU  DE  RENDRE  AUX  CRÉANCIFRS  ET  AUX  LEGAi 

TAIRES  DU  DF.FUHT.  Si  Cet  héritier  eft  majeur  , 
il  Icurrend  lui-même  compte  de  fon  adminiftration; 
s'il  eft  mineur  ,  c'eft  ihn  tuteur  qui  rend  ce  compte 
pour  lui. 

Ce  compte  contient  d'abord  la  recette  des  de- 
niers trouves  après  le  décès  du  défunt ,  du  prix  des 
meubles  vendus,  des  fruits  &  desrevenus  des  im- 
meubles, la  recette  des  dettes  aftives  dont  il  a 
reçu  le  paiement  Se  les  intérêts  qu'il  a  reças. 

Enfuite  l'hcritierbénéficiaire  roucl'.e  en  dépenfe 
les  frais  funéraires  ,  les  ftais  de  fcellé,  de  l'inven- 
taire &  de  la  vente  des  biens ,  les  frais  des  procès, 
pourvu  qu'il  ne  les  ait  pas  entrepris  ou  défendus 
témérairement  ;  &  enfin  les  dettes  qu'il  a  acquittées, 
&  tout  ce  qu'il  a  employé  utilement  pour  les  affii- 
Tcs  de  la  fucceftion  &  pour  la  confervation  des 
biens  d'icelies.    Lfç.  ii ,  jf.  9.  coi.  de  juredelib. 

Vojet  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  34*  ,  glofe  i  » 
vers  la  fin. 

COMPTOIR  eft  un  Bureau  où  Ton  compte  de 
l'argent ,   &  un  endroit  où  on  le  renferme. 

COMPTOIR,  en  termes  de  relations,  eft  un 
Bureau  général  de  commerce  établi  dans  différentes 
Villes  des  Indes  par  chaque  Nation  de  l'Europe. 

A  Surat,  à  Amadabat,  il  y  a  des  Comptoirs  de 
Hollandois,  d'Anglois  ,  de  François  ,  des  Bu- 
reaux où  chacun  d'eux  fait  fon  trafic  à  part. 

Les  plus  fameux  Comptoir»  font  ceux  desIMar- 
chands  des  Villes  anféatiques,  établis  à  Anvers  , 
à  Berghen  ,  à  Novogrod  &  autres  Villes  de  l'Eu- 
rope. 

Ce  font  de  grandes  maifons  magnifiquement 
bâties  ,  qui  ont  trois  ou  quatre  cens  ciiambres  fu- 
perbement  meublées  qui  entourent  une  grande 
cour,  avec  plufieurs  cabinets,  portiques,  gaile- 
ries ,  magafins  f»'  greniers. 

Ils  y  ont  un  Coniulou  Juge  ,  avec  plufieurs  Offi- 
ciers &  Serviteurs  de  leur  Nation,  mcme  des  Collè- 
ges &  des  Précepteurs  entretenus,  parce  qu'ils  y 
envoient  leurs  enfans  pour  apprendre  les  largufs 
&  leNégoce  ,  fie  faire  rendre  compte  à  leurs  F ac-: 
teurs  &  Commiftionnaires. 

J'ai  tiré  tout  ce  que  je  viens  de  dire  de  ces 
Comptoirs  duDiuionnaiic  de  Trévoux, 
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COMPULSER  eft  contraindre  par  autorité  âe 
Juftice  une  perfonne  publique  a  nous  délivrer 
l'expédition  d'un  a(fle  dont  il  garde  la  minute  ,  & 
dont  nous  avons  intérêtd'avoircommunication. 

COMPULSOIRE,  ou  Lettres  de  Cowpul- 
SoiRE  ,  font  Lettres  accordées  en  Chancellerie  > 
pourcontraindre toutes perfonnespubliques ,  com- 
me Notaires,  Greffiers  ,  Curés  &  autres  ,  d'exhi- 
ber, repréfenter  les  titres  ,  contrats  ,  aveux,  dé- 
nombremens ,  Sentences ,  décès ,  mariages,  bap- 
têmes &  autres  femblables  oui  font  en  leur  pofTer- 
lîon  &  peuvent  être  nécefîaires  pour  J'inAruftion 
d'un  procès ,  pour  en  tirer  copie  ,  Partie  prcfente 
ou  appellée  ,  afin  que  par  ce  moyen  foi  y  puiiTe  être 
ajoutée  comme  aux  originaux. 

En  exécution  de  ces  Lettres,  en  alTïgne  la  Par- 
tie adverfe  à  comparoir  au  domicile  d  un  Greffier 
ou  Notaire  ,  foit  que  les  pièces  foient  en  leur  pof- 
felTion  ou  entre  les  mains  d'autres  ,  pour  aflifîer 
auxdits  compulfoires.  Cette  adignation  peut  être 
donnée  au  domicile  de  la  Partie  ou  de  fon  Procu- 
reur. 

Si  la  Partie  eft  demeurante  hors  le  lieu  où  le 
compulfoiredoit  être  fait,  l'aflignation  fera  donnée 
à  raifon  d'un  jour  pour  dix  lieues  ;  mais  iî  elle  ell 
préfente,  elle  pourra  être  affignée  au  lendemain. 

Le  lieu  qui  eH  marqué  dans  l'aflignation  ,  eft 
fouvent  un  autre  lieu  que  celui  où  fedoit  faire  le 
compulfoire  ,  pour  de-Ià  fe  tranfporter  où  befoin 
ftra  ,  pour  voir  procéder  à  la  collation  des  titres  & 
enleignemens  que  le  demandeur  prc  tend  faire  com- 
pulier.  Ce  qui  s'obferve  pour  empêcher  que  celui 
qui  eft  ad'igné  ne  fafle  détourner  les  pièces  que  l'on 
veut  compulfer  ,  s'il  fi^-avoit  le  lieu  où  elles  font. 

Outre  cette  aflignation,  il  faut  faire  un  com- 
mandement au  Greffier  ou  Notaire  de  repréfenter 
les  pièces  que  l'on  veut  compulfer  ,  avec  indica- 
tion du  jour  &  heure  qu'on  doit  procéder  au  com- 
pulfoire. 

Quand  les  Notaires  font  refus ,  ou  ne  fe  trou- 
vent pas  en  leurs  Etudes  à  l'heure  aflignée  ,  il  faut 
les  afllgner  pour  les  y  faire  contraindre. 

Si  les  Parties  comparoiffent  à  l'heure  de  l'ani- 
gna'ion  ,  l'on  procède  au  compulfoire Scl'Huiffier 
en  doit  faire  mention  dans  le  Procès  verbal  ,  &  in- 
lèrerleursdires  ;  lequel  Procès  verbal  ne  peut  eire 
commencé  qu'une  heure  après  l'aftîgnation  échue, 
dont  il  doit  être  fait  m  ntion. 

Si  toutes  ne  comparoiffent  pas  ,  on  procedepar 
défaut,  &  rHuiilier  met  un  afte  de  collation  au 
bas  de  ch?.que  pièce. 

Si  celui  qui  a  requis  le  compulfoire,  ne  comparoît 
pas  en  perfonne  ni  par  Procureur ,  il  doit  payer 
au  comparant  ,  pour  fes  dom.mages  &  intérêts  , 
vingt  livres  &les  frais  de  fon  voyage,  s'il  y  échet. 

Si  la  Partie  qui  a  fait  procéder  au  compulfoire  , 
n'a  pas  encore  produit  dans  l'infiance,  elle  pro- 
duit par  fon  inventaire  les  pièces  qu'elle  a  fait  com- 
pulfer. Sieîleadéja  produit,  çile  lesproduiiapar 
produiiion  nouvelle. 
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V.  fur  cettf  matière  ce  que  nous  avons  dit  dans 
la  Science  des  Notaires  ,  liv.  i  ,  chap.  17.  Fo;fî 
aufTi  le  tit.  1 1  de  l'Ordonnance  de  1 667  ,  avec  les 
Commentaires  de  Kornier. 

COMTE,  Sous  les  derniersEmpereurs  Romains, 
ce  terme  étoit  un  titie  d'honneur  pour  ceux  qui  les 
accompagnoient  dans  leurs  courfes. 

Sous  les  Rois  de  la  première  race  ,  le  Comte 
étoit  un  BaiUif.  En  fuite  ,  &  du  temps  de  diarler 
le  Simple ,  que  la  France  fut  troublée,  ces  Comtes 
fe  firent  Seigneurs  abfolus  de  leurs  Terres  &.  de 
leurs  Villes. 

Enfin  aujourd'hui,   le  terme  de   Comte  ne  fe" 
donne  qu'à  un  Sujet  du  Roi,  &  qui  a  une  Teire 
érigée  en  Comté. 

CONCESSION  (îgnife  tout  ce  qui  eft  accordé 
par  grâce  ;  comme  font  les  Privil  'ges  qui  font  ac- 
cordés par  le  Prince,  f'oyft  Privilège. 

CONCIERGE  DE  PRISON  eft  celui  qui  eu  prc- 
pofé  pour  veiller  en  chef  fur  la  gatde  des  Prifort- 
niér;-. 

Quand  il  n'y  a  point  de  Greffiers  dans  une  pri- 
£on  ,  le  Concierge  fait  la  fondion  de  Greffier  delà 
geôle. 

Le  titre  11  de  l'Ordonnance  de  KÎ70  contient 
les  régies  que  doivent  obferver  les  Concierges  des 
prifons,  les  Greffiers,  Geôliers  &  Guichetiers. 

t^fî  ci-après  Geôliers  &;  Concierges  des  Pri- 
fons. 

CONCILE.  Vo)ez  mon  Diflionnaîre  du  Droît 
Canon. 

CONCLURE  EN  PROCÈS  par  fcrit  eft  paf- 
fer  un  appointement  de  conclufîon  fur  un  appel 
d'une  Sentence  rendue  en  procès  par  écrit.  Voyex, 
Appointement  de  conclufîon. 

On  conclut  en  procès  par  écrit ,  non-(euIement 
aux  Enquêtes ,  mais  par-tout  ailleurs  ,  quand  l'ap- 
pe;  eft  d'une  Sentence  rendue  en  procès  par  écrit. 

Quand  une  Sentence  a  été  rendue  par  un  pre- 
mier Juge  fur  appointement  S:  produètion  de?  Par- 
lies  ,  fi  l'appel  a  été  porté  au  Juge  fupérieur  &  que 
la  Sentence  de  ce  fécond  Juge  aite'té  rendue  fur'un 
défaut,  faute  de  comparoir  ,  l'appel  quien  eft  in- 
terjette au  Parlement,  doit  être  pourfuivi,  non  pas 
comme  appel  verbal ,  mai?  comme  procès  par  écrit. 

La  raifon  eft  ,  que  quoique  dans  les  régies  ordi- 
naires ,  l'appel  d'une  Sentence  rendue  par  défaut, 
faute  de  comparoir  ,  foit  un  procès  verbal,  néar- 
moinsdans  le  caspropofé,  c'eft  une  appellation  en 
procès  par  écrit ,  parce  que  la  féconde  Sentence 
confirme  une  première  qui  a  été  rendue  fur  une 
produètion  des  Parties;  &  eue  Ci  l'appellant  avoit 
compsru  devant  le  fécond  Juge  &  qu'il  y  en  eût 
appel,  les  Parties  auroient  procédé  pardevant  le 
traif  éme  Juge  en  Procès  par  écrit. 

Ainfi  TAvis  de  la  Comm.unauté  des  Avocats  & 
Procureurs,  du  17  IVIars  1694  ,  a  été  ,  que  dans 
ce  cas  les  Parties  doivent  conclure  ,  comme  en 
procès  par  écrit  &  faire  mention  dans  l'appointe- 
pent  «le  tontlkj/îon ,  jue  la  Ci^içad?  oentertereUT 
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due  par  défaut  ctoît  Intervenue  furun  appel  d'une 
Semence  ,  rendue  par  le  premier  Juge,  furunap- 
pcintement  &  produdion  des  Parties» 

Ce  même  avis  porte  que  la  première  Sentence 
fuit  attachée  à  la  féconde,  &  que  les  produetions 
fai:e$  devant  les  premiers  Juges  doivent  c-:re  mifes 
au  dépôt  du  Greffe. 

CONCLUSIONS  font  les  fins  que  l'on  prend 
idans  un  Exploit  ou  dans  une  Requête,  centre  le 
défendeur  ou  la  Partie  adverfe. 

Ces  fins  fontdifl'ïrentes  félon  la  nature  &  la  qua- 
lité de  l'adion  oude  la  Requête. 

Dans  l'adion  réelle,  comme  elle  ne  fe  donne 
qu'au  Propriéuire  d'une  rhofe  ,  à  l'encontre  de 
celui  qui  la  poïïede  ,  le  den-andeur  conclut  dans 
fon  Expljit,  4  ce  que  l;  défendeur  ,  qui  juftifie  en 
être  le  pr^pri-^t  ire  ,  foit  condamné  à  fe  déjijler  ^  dé- 
partir de  rhéiit.tge  oude  la  chofe  dont  il  i'agit  ,  en 
(iiifpr  au  dcmiiniieur  la  p'^jfffion  libre  ,  avec  rejlitti- 
tion  lie  fruits  d  fui.  fa  détention  ,  i^  dépens. 

Si  c'eft  une  aâion  perlonnelle  ,  comme  elle 
defcend  i'une  obl.'gation  ,  le  demandeur  conclut 
À  ce  que  le  défendeur  ,   ou  la  Partie  adverfe  foit  con- 

dami.é  de  payer  au  demandeur  la  fomme  de 

on  f  lire  ce  à  quoi  il  feioit  oHigé  ;  d'autant  que  l'ac 
tion  perfonnelle  confifte  à  donner  ou  à  faire  quel- 
que chofe  de  la  part  du  débiteur  ,  au    profit  du 
créancier,' 

Ces  termes ,  d.ire  aiitfacere ,  comprennent  géné- 
ralerr.ent  toutes  les  conciuf-onf  qu'on  peut  prendre 
dans  une  aâion  perfonnelle;  car  on  ne  peut  é'.ce 
obligé  envers  un  autre  qu'à  lui  donner  quelque 
chofe  ,  c'efl-à-dire,à  lui  en  transférer  la  propriété  : 
verbtim  enim  dake ^gnifcat  dnminium  transferre , 
ou  bien  à  faire  quelque  chofe  à  fon  avantage  : 
tiam  verbum  Facere  oimies  frxfi.itiines  perfonales 
complcditur  t  ex  quàcumque  causa  proveniat  ,Jnje  ex 
(ontraciti ,  aiit  quaji  contradu ,  Jive  ex  deliclo  aut 
guaji  deliB^. 

Dans  les  aftions  mixtes,  c'efl-à-dire,  qui  font 
tant  réelles  que  perfonnejles,  le  demandeur  ne 
conclut  pas  feulement  .i  ce  que  la  chofe  qui  lui 
app-irtient  lui  foit  reftituée  ,  mais  encore  à  ce  que 
celui  contre  lequel  il  agit,  foit  condamné  per- 
fonnellement  à  lui  donner  ou  faire  ce  à  quoi  il  eft 
obligé. 

On  prend  encore  des  concluGons  dans  des  dé- 
fenfes,  dans  une  Requête  verbale,  Sr  dans  d'autres 
écritures  ;  comme  font  les  remontrances,  avertif- 
femens,  inventaires,  caufes  d'appel,  griefs,  ré- 
ponfes,  &c. 

Il  eft  trcs-important  de  renfermer  dans  des  con- 
clufîons  bien  rédigées  ,  toutes  les  demandes ,  & 
de  les  féparer  du  fait  &  des  moyens  ;  car  le  Juge 
ne  donne  attention  qu'à  celles  qui  en  font  dil- 
tinftes  &  fcparées. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  davantage  à  ex- 
pliquer ici  les  différentes  conclufions  que  l'on  doit 
prendre  dans  les  aftions  que  l'on  intenre ,  d'autant 
que   nous   en  avons  parlé  fufiifamment  lorfque 
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nous  avons  traité  de  c  haque  aâions  en  piTtîculJer; 

CONCLUSIONS,  font  aufll  les  avis 
&  requifitions  que  donnent  les  Procureurs  ou 
Avocats  du  Roi. 

1'.  Dans  les  affaires  où  le  Roi ,  les  Mineurs ,  les 
Eglifes ,  les  Communautés ,  ou  le^Public ,  fe  trou- 
vent intérefTés. 

II".  Dans  toutes  les  matières  criminelles  ;  car 
la  vengeance  des  crimes  intérelfe  le  Public  :  ainfi 
aucunes  ne  font  jugées  fans  conclufion  des  Pro- 
cureurs ou  Avocats  du  Roi. 

Les  Procureurs  desSeigneurs,  appelles  Fifcaux» 
donnent  pareillement  leurs  eonclufîons  dans  les 
affaires  qui  intéreffent  le  Public,  &qui  font  jugées 
dans  les  Jullices  feigneuriales. 

Il  y  a  deux  fortes  de  conclufîcns  ;  fçavoirj  les 
conclufions  préparatoires,  &  les  définitives. 

CONCLUSIONS  PKÉPARATOiREs,  font  celles 
par  lefquelles  le  Procureur  du  Roi  requiert  quel- 
que chofe  concernant  l'inftrudion  &  la  procé" 
dure. 

CONCLUSIONS  DÉFINITIVES,  font  celles 
qui  concernent  la  dt'cifîon  de  l'affaire. 

CONCLUSIONS     EN     MATIRES      CRIMINEL- 

l£S,  font  abfolument  ncceifaires  pour  le  Juge- 
ment de  telles  affaires;  comme  nous  l'avons  dit 
ci-deffus  ,  virbo  Conclufions. 

L'Ordonnance  de  i57o,au  titre  14,  porte  qu'a- 
près le  recollement  Se  la  confrontation,  les  Pro- 
cureurs du  Roi  ou  ceux  des  Seigneurs  prendront 
communication  du  procfs ,  pour  y  donner  leurs 
eonclufîons  définitives,  &  les  donneront  par  écrit 
&  cachetées,  fans  qu'elles  contiennent  les  raifons 
fur  iefquelles  elJes  font  fondées. 

Lor/que  ces  conclufions  font  à  la  décharge  de 
l'accufé,  elles  commencent  par  ces  mots  :  Je  n'em- 
pêche four  le  Roi. 

Quand  elles  tendent  à  ce  qu'il  foit  condamné  , 
elles  commencent  par  ces  autres  mots  :  Je  requiers 
pour  le  Rci. 

Quand  les  eonclufîons  tendent  à  peines  affiidi- 
ves ,  l'accufé  eff  interrogé  fur  la  fellette. 

Il  faut  remarquer,  1°.  qu'au  Cliâtelet  de  Paris 
le  Procureur  du  Roi  peut  aflifter  au  Jugement  du 
procès  ,&  donner  fes  conclufions  de  vive  voix  > 
comme  il  eff  dit  fur  la  fin  de  l'art.  î  du  tit.  14  de 
l'Ordonnance  de  1670. 

II*'.  Qu'en  toute  Jurifdidion,  lorfqu'un  hom- 
me commet  un  crime  dans  l'Auditoire  de  la  Juf^ 
tice  ,  l'Audience  tenant,  on  a  coutume,  s'il  efl 
pris,  de  lui  faire  fon  procès  fur  le  champ.  Ainfî 
on  rinterroge,  on  entend  les  témoins,  on  fait  le 
recollement  &  la  confrontation  ,  les  Gens  du  Roi 
prennent  leurs  conclufions  préparatoires  &  défini- 
tives de  vive  voix  ,  &  tout  cela  fe  fait  publique- 
ment &  à  l'Audience;  ce  qui  s'eft  introduit  par 
l'ufage  :  auffi  n'f  n  eft-il  point  fait  m.cntion  dans  le 
titre  14  de  l'Ordonnance  de  1670. 

CONCORDAT,  fignifie  toutes  fortes  de  con- 
ventions qui  lé  font  à  l'amiable  en  matière  bcné- 
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ficîale ,  pour  prévenir  ou  terminer  un  procès  fur 
un  Bénéfice. 

Ces  conventions  à  l'amiable  font  permifes  en 

matière  l.tntficiale  ,  pourvu  qu'elles  Toient  gra- 
tuites ;  comme  nous  avons  dit  d.ms  la  Science  par- 
faite des  Notaires  ,  liv.  itf,  cliap.  lo. 

Une  cliofe  que  je  confeilJe  à  ceux  qui  font  des 
Concordats,  en  fait  de  Bénéfices,  ou  qui  confti- 
tuent  des  penfions  ,  pour  plus  grande  fureté  de 
leur  exécution,  eft  de  les  faire  homologuer  au 
Parlement  ou  au  Grand  Confeil,  car  en  confé- 
quence  d'une  telle  homologation,  ceux  qui  fuc- 
céderoient  à  ces  Bénéfices  par  réfignation,  ou  par 
permutation  ,  pourroient  être  obligés  de  les  exé- 
cuter. 

On  entend  quelquefois  par  Co/rcri/.if ,  l'accord 
qui  fut  fait  en  l'an-nce  1516,  entre  Léon  X  &  le 
Roi  François  Premier,  pour  la  nomination  aux 
Evêchcs  ,    Abbayes  &  Prieuré:  conventuels. 

Cette  tran(aCtion  a  été  pafTée  à  Boulogne,  où 
le  Pape  &  le  Roi  s'éioient  rendi;s  avec  le  Chance- 
lier Duprat,  pour  vuidcr  les  dif.Yrends  qui  étoient 
alors  entre  !e  Saint  Siège  &  l'Eglife  Gallicane. 

Veyei,   le  Diftionnaire  du  Droit  Canonique. 

CONCOURS     DE     PRIVILEGES    ATTH-IBUT  IFS 

DE  JuRiSDicTioN  ,  ptoduit  différends  elîets  fui- 
vant  les  circonftances;  car  /î  l'un  des  privilèges  eft 
plus  fort  que  l'autre,  le  piu;  fort  fait  cellér  le  moin- 
dre ;  mais  s'ils  font  égaux,  ils  (e  détruifent  réci- 
proquement. 

(■'c^'cj  Bacquet,  des  Droits  de  Juftice,  ch.  8,n.  5/1. 

CONCOURS  DE  Créanciers.  Voyez,  ce  qui 
eft  dit  ici,  verhis  Créanciers,  Ordre  des  Créan- 
ciers, Contribution  &   inftance  de  préférence. 

CONCOURS  DE  DIFFl;RE^'Tt  s  VOIES  QUE 
PEUT  AVOIR  UN  CrÉAN'CIER  POUR  CONTRAIKDRE 
SON  DÉBITEUR  A   S  ATISFAIR  E  A  SO>i   OBLIGATION, 

Vcyet  ce  qui  en  eft  dit  ici,   verUo  Créanciers. 

CONÇU.  C'elt  une  règle  de  Droit,  que  ceux 
qui  (ont  conçus ,  font  cenfés  nés ,  lorfqu  il  s'agit 
de  leur  intérêt  :  qui  finit  in  utero,  fro  j.tin  ii.itis  ha- 
lentrir  1  ijuotiss  de  ecrum  commodis  agitttr,  Leg.J-, 
ff,  de  fiatu  homin. 

Mais  lorfqu'il  s'agit  de  l'intérêt  d'un  tiers ,  la 
concepiicn  de  celui  qui  eft  dans  le  ventre  de  fa 
mère  n'eft  d'aucune  ccnfidcration  ,  pour  procurer 
à  ce  tiers  quelque  avantage  ou  quelque  immunité. 
Dàî.  leg,  7,  jf.  de  jlat.hotr.hi. 

De  ce  principe ,  que  ceux  qui  font  conçus, 
font  cenf-'s  nés,  lorfqu'il  s'agit  de  leurs  inttiéts , 
il  s'enfuit, 

1°.  Qu'il  fufiît  qu'un  enfant  foit  conçu  au  tems 
qu'une  fuccefiion  eft  ouverie,  pour  yéire  admis, 
s'il  eft  le  préfompiif  htriiier  du  défunt,  fjit  en 
ligne  dire  de  ,  foir  en  ligne  collatérale,  (ans  dif- 
liriftion.  Voyei.  le  Commentateur  d'Henrj's ,  tome 
i  ,  livre  ,  6,  queft.  2^. 

II".  Que  ceux  qui  font  conçus  lors  de  l'ouver- 
ture d'un  fidéicommis  ou  d'une  fubftitution  ,  ont 
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droit  aux  biens    fubftitués  ,  lorfqu'ils  font  uans 
le  cas  d'y  être  admis. 

Mais  ceux  qui  ne  font  ni  nés  ni  conçus  lors  de 
l'ouverture  d'un  fidéicommis  ou  d'une  fubfiitution, 
ne  peuvent  prétendre  aucun  droit  aux  biens  fubfti- 
tués, qui  pafient  à  l'iiétitier  plus  proche  no- 
nobftant  la  fubflitution  ,  laquelle  demeure  cadu- 
que, &  ne  peut  plus  dans  la  fuite  revivre,  par  la 
furvenance  de  ceux  qui  y  auroicnt  été  admis,  s'ils 
euffent  du  moins  été  conçus  au  tems  de  l'ouverture 
du  fidéicommis  ou  de  la  fubftitution, 

La  rai(bn  eft,  que  la  Loi  n'appelle  â  la  fuccef- 
fion  d'un  défunt,  que  ceux  qui  ont  été  exiftans 
lors  de  fa  mor:  :  At  si  ijtii  nondùm  concpti  er.iiit 
tempore  mortis  defioUli ,  tien  fnerunt  mue  temporii  in 
tertim  tiatiir.t  ;  un  de  ci  ntilt.ipoJJ'tiiit  ratione  fnccedere, 
J.eg.  I ,  §.fiieridnm  ;  Leg.  6  (3  7,  ff.de  fait  è  legitim, 
h^itdib.  Lig.  I  ,  §./i  /juis  proximior  ,ff.  undê  cogiuni. 
Vide  etiam  §.  8,  de  lujinHt.  lit.  de  hareditatih,  qit.tjh 
ab  intefi,   dejer, 

La  règle  qui  porte  que  ceux  qui  font  conçus  , 
font  ceiifcs  nés,  lorlqu'il  s'agit  de  leur  intéict, 
a  lieu  dans  le  retrait  lignager.  Ain(i  un  pa- 
rent  du  coté  S>  ligne  du  vendeur,  y  eft  admis  , 
quoiqu'il  ne  foit  n '■  qu'apics  la  vente  de  rnéritage 
l'ujet  à  retrait  :  il  fuffit  qu'il  (bit  né  au  tems  que 
l'aftion  en  retrait  eft  intentée.  ^ 

On  prétend  même  qu'il  n'eft  pas  néceîiaire  d'a- 
voir été  conçu  au  tems  de  la  vente,  Vojrz  Loyfei  « 
liv.  j  ,  tit.  5,  art.  11  ;  Coquille,  queft.  187  ;  Pa- 
pon ,  liv.  1 1  ,  tit.  7 ,  art.  1  ;  Bouguier ,  lett.  R  , 
nomb.  16  ;  Louet ,  lett.  R,  fomm.  58  ;  le  Journal 
des  Audiences ,  liv.  7  ,  chap.  15. 

Mais  on  demande  fi  l'aétion  en  retrait  peut  être 
intentée  au  nom  de  celui  qui  eft  conçu  ,  &  qui 
n'eft  pas  encore  né  lorlque  l'aâion  -ft  intentée? 

Burid2n,fur  l'article  194  de  la  Coutume  de 
Reims,  tient  que  l'on  peut  faire  créer  un  cura- 
teur à  ctlui  qui  eft  conçu  ,  à  l'effet  d'intenter  l'ac- 
tion en  retrait  ;  mais  ie  crois  que  cette  opinion 
foufti-e  quelque  difficulté, 

la  raifon  eft  ,  que  nos  Coutumes  requièrent  que 
ce  foit  un  parent  lignager  qui  intente  cette  ac- 
tion. Or  celui  qui  n'eft  pjs  encore  né,  ne  peut 
pas  être  dit  p.irent  lignager ,  parce  qu'il  eft  incer- 
tain s'il  naîtra.  Voy.x  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article 
iip  de  la  Coutume  de  Paris  ,  glof.  4,  nomb.  9. 

CONCUBINAGE.  Ce  terme  ,  à  le  prendre 
dans  ie  fens  que  femble  porter  fon  étymologie, 
fignifie  la  cohabitaiion  de  peifonnes  de  difTérens 
lexes  ,  (oit  qu'elle  foit  licite  ou  non.  L'ufage  a  ce- 
pendant adopté  ce  mot  pour  exprimer  fcuiemenî 
la  conjonétion.des  peribnnes  qui  ne  font  pas  ma- 
riées enfemble. 

Quand  il  eft  pris  dans  un  fens  général,  il  com- 
prend toutes  for:es  de  conjonétioris  illicites;  m-aia 
fa  véritable  fîgnification  dénote  l'habitude  d'un 
homme  &  d'une  femme  qui  font  libres.  Se  pour- 
loient  fe  mariei  enfemble  j  &  dans  ce  fens  le  ioa-y 
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cubinage  eft  oppofé  à  l'adultère  &  à  l'IncelTe." 

Le  concubinage,  qui  étoit  très-fréquent  clie/.  les 
Romains ,  ne  diffcroic  pas  beaucoup  chei  eux  du 
mariage  ;  5:  la  concubine  ne  diftéroit  gucres  à 
Rome  de  la  femme  légitime  ,  que  tiomiiie  ^  digni- 
tate  :  quafrofier  conctihiiiavocab'fturrixor  >n:nns  lé- 
gitima ;  i5  f  cm  Lcgibus  Romanis,  iiùii  erat  licittim 
plurisjimulh^heri  iixores  ,  itâ  nec  iratliiitum  filtres 
eodem  lemporr  babere  concubinas. 

AuÙî  M.  Cujas,  fur  le  chap.  i.  du  tit.  des  Dc- 
crétales  ,  de  coh.ikitatiotie  cUricor.  Ci  iiuitier.  & 
dans  plulieursautres  endroits  de  Tes  ouvrages,  dit 
qvele  concubinage  étoitchez  les  Romains  une  con- 
jonAion  légitime,  que  la  concubine  pouvoit  cire 
zccuff  e  d'adultère  comme  la  femme  ;  que  l'on  per- 
mettoit  d'époufer  à  titre  de  concubine  certaines 
perfonnes  que  l'on  confidéroit  comme  iaégales , 
par  défaut  de  quelque  qualité  qu'il  falloit  avoir 
pour  foutenir  le  plein  honneur  du  mariage  ;  & 
qu'encore  que  le  concubinage  fût  audcflous  du 
mariage  pour  la  dignité  &  pour  les  effets  civils ,  le 
jiom  de  concubine  ctoit  pourtant  un  nom  d  hon- 
neur ,  bien  didércnt  de  celui  de  maîtrefle  ;  mais 
qu'enfin  le  vulgaire  en  France  avoit  confondu  ces 
deux  noms ,  faute  d'entendre  ce  que  c'étoit  que  le 
concubinage  ,  quoiqu'il  foit  encore  en  ufage  a 
quelquetândroits,  où  il  s'appelle  demi  mariage  > 
&  en  d'autres,  mariages  delà  main  gauche. 

D'autres  Auteurs  difent  que  le  concubinage 
étoitchez  les  Romains  un  vrai  mariage  ,  mais  qui 
fe  faifoit  fans  folemnités  ,  par  lequel  lafemn-.e  ne 
portoit  que  le  nom  de  concubine  ,  &  non  pas  celui 
d'époufe  ,   fautede  dot  ou  de  naiffance. 

Quoi  qu'il  en  foit,  chez  les  Ciirétiens  le  concu- 
binage &  la  fimple  fornication  font  défendus  ex- 
prefli  ment.  ïlœeefl  voluittas  Jomini ,  dit  Saint  Paul 
aux  TliefTaloniciens  ,  ut  ahfiinealis  à  forniaiione. 
Et  Saint  Augullin  ,  dift.  14  :  And:te,  cartffimi , 
Comaettitibus  dico  fortiicari  vobis  non  Itcet  :  f"jf^- 
fian'  vobis  uxores  ,  ^  Ji  non  babeiis  tixores  •,  tumen 
non  lieet  vobis  h.ibere  concHiiiias.  Et  dans  le  Concile 
de  Trente  ,  felT.  8  ,  les  concubinaires  font  menacés 
du  foudre  de  l'Excommunication  ,  s'ils  ne  quit- 
tent incelTamment  leur  concubinage. 

Cependant,  quoique  la  pureté  de  l'Evangile 
reiettc  ces  fortes  d'unions  &  n'admette  que  celles 
qui  font  revêtues  du  caradere  de  Sacrement,  les 
Empereurs  Chrétiens  n'ont  pas  aboli  le  concubi- 
nage ,  mais  ils  ne  l'ont  toléré  que  pour  éviter  un 
plus  grand  mal  ,  &  empêcher  les  rapts  &  les  adul- 
icrcsqui  n'étoient  déj.î  que  trop  fréquens  à  Rome. 

En  France  ,  le  concubinage  n'eft  confidéré  que 
comme  une  débauche  ,  qui  ,  bien  loin  d'être  to- 
lérée ,  eft  défendue,  comme  contraire  ,  non-feu- 
lement à  la  pureté  du  Chriftianifme,  mais  aulfi  aux 
bonnes  moeurs  Sf  à  l'intérêt  de  l'Etat. 

Si  les  Ordonnances  n'ont  point  établi  de  peîne» 
contre  ceux  qui  vivent  cnfcmble  dans  le  concubi- 
n9ge  ,  c'eû  4ue  la  foil^kHe  humaine  feaible  dimi- 
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nuerJevant  les  hommes  la  grandeur  de  ce  pécHé  ," 
qui  d'ailleurs  ne  fait  tort  à  perfonne. 

Enfin,  fi  l'on  n'apporte  pas  beaucoup  de  foin 
dans  les  grandes  Villes  à  rompre  cesfortesd'unions 
illicites,  c'eft  qu'elles  font  le  plus  fouventcachées, 
&  que  le  Miniftere  public  n'a  pas  coutume  d'agir 
pour  ces  fortesdecaufes,  à  moinsqu'il  n'y  foit  ex- 
cité parlefcandale. 

Mais  le  concubinage  ,  étantcontraire  à  la  pureté 
de  nos  mœurs,  nosLoix  ne  le  contentent  pas  de  le 
regarder  comme  uneconjondion  illicite;  ellesré- 
prouvent  auffi  toutes  les  difpolîtions  qui  font  le 
prix  de  la  débauche.  Ain  fi  elles  déclarent  nulles  les 
donations  faites  entre  le  concubinaire  &  la  concu- 
bine qu'elles  regardent  comme  des  perfonnes  in- 
dignes. 

L'article  14e  de  la  Coutume  de  Tours  porte  que 
don  fait  en  concubinage  ne  vaut ,  tant  entre  nobles, 
que  roturiers.  L'article  ^41  de  la  Coutume  d'An- 
jou dit,  que  donation  faite  de  concubin  à  concu- 
bine &  de  concubine  à  concubin  ,  ne  vaut  :  car  ils 
ne  peuvent  rien  donner  l'un  à  l'autre  durant  le 
temps  de  leur  concubinage ,  ni  après  ,  s'ils  retour- 
nent à  leurpcché.  La  même  difpofition  fe  trouve 
écrite  dans  les  Coutumes  du  Maine,  art.  354; 
Grand  Perche,  art.  100  ;  Loudunois,  chap.  15  , 
art.  10  ;   &  Cambray  ,  tit.  j  ,  art.  7. 

La  Coutume  de  Normandie  porte  fa  févérité 
jufqu'à  défendre  à  ceux  qui  vivent  dans  le  concu- 
binage ,  de  donner  aux  enfans  nés  de  leur  débau- 
che, &  généralement  de  donner  aux  enfans  b.â- 
tards ,  quoique  ces  enfans  n'aient  point  de  part  au 
crime  de  ceux  qui  l^ur  ont  donné  le  jour  :  c'eft  aux 
ariicles457  &  438. 

La  Coutume  de  Paris  ne  parle  point  à  la  vérité 
des  donations  faites  en  faveur  des  concubines  ; 
mais  elle  lesprofcritindireâement  en  l'article  181» 
qui  défend  tous  avantages  entre  mari  &  femme. 

En  effet  ,  C\  aux  termes  de  cette  Coutume  ,  ceux 
qui  font  unis  pat  des  nœuds  légitimes ,  ne  peuvent 
pas  s'avantager ,  fi  une  femme  n'eft  pas  capable  de 
recevoir  de  fon  mari ,  comment  une  concubine 
pourroit-elle  participer  aux  libéralités  de  celui  avec 
qui  elle  vivoit  dans  le  défordre  f  II  y  auroit  de  l'in- 
juftice  &  même  de  la  honte  d'accorder  au  crime  ce 
que  l'on  refufe  à  la  vertu;  ce  feroit  couronner  le 
vice. 

La  raifon  pour  laquelle  les  Loix  défendent  les 
donations  entre  les  perfonnes  mariés  eft  la  crainte 
qu'un  amour  trop  violent  ne  les  porte  à  fe  dépouil- 
ler de  leurs  biens.  Cet  inconvénient  eft  beaucoup 
plus  à  craindre  dans  le  concubinage  ,  où  l'on  ne 
fuit  que  les  mouvemens  impétueux  d'une  pafllon 
aveugle  &  déréglée  ,  qui  fe  fortifie  par  l'habitude. 

C'eft  aurtl  fur  ces  mêmes  principes  que  M.  Char- 
les Dumoulin  ,  furie  196°.  Confeil  de  Decius  , 
iH  verbofpoliftur  ,  décide  que  la  Loi  qui  défend  au 
mari  &  à  la  femme  de  fe  donner  ,  doitavoir  lieu  1 
plus  forte  raifon  à  l'égard  de  ceux  qui  vivent  dans 
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îe  concubinage  :  Cùm  aatem  (  inquit  )  huc  ratio 
fortiùs  militet  in  iv.fudicis  qnx  folent  effe  hlMidiores 
i^tapncioris  ;  nmltô  magit  patutum  b.ihebit  locum  m 
ctmcukinà  ,  qua  7111H  débet  effe  mclioris  condiliottis 
^uÀmpHdicii. 

_  M.  Marie  Ricard  ,  dans  fon  Traité  des  Dona- 
tions ,  part.  I  ,  chap.  5  ,  fed.  8  ,  nomb.  409,  fait 
le  même  railbnnement  ;  &  rejettant  ladiftindion 
du  concubinage  lîmple  &  du  concubinage  adultérin, 
il  foutient  la  nullité  des  donations  faites  aux  con- 
cubines ,  dans  quelque  clafTe  qu'elles  foient. 

L'empire  que  la  concubine  exerce  fur  refprît  de 
celui  qui  lui  eft  attaché  ,  n'eft  pas  un  motif  moins 
puifTant  pourannuller  ces  fortes  de  donations  ,  que 
l'on  ne  peut  jamais  envifager  comme  des  afles  li- 
bres. On  réfiile  difficilement  aux  imprefllons  d'une 
perlônneque  l'on  aime  1  &  avec  laquelle  on  en- 
tretient un  commerce  de  débauche  d'autant  plus  fé- 
duifant  que  fon  lien  n'eft  pas  indifToluble,  &■  que  les 
libertins  s'imaginent  y  trouverdes  plaifirsfans  em- 
barras. Mais  pour  peu  qu'ils  voulufTent  le  détacher 
des  chofesterreflres  &confîdérer  les  fuites  funeftes 
de  leur  aveuglementi  ils  feroient  bientôt  détrom- 
pés &  demeureroient  d'accord  qu'on  ne  peut  trou- 
ver de  -véritable  plaifir  dans  ce  qui  nous  eft  défen- 
du :  Id  omne  luiluofiim  efl  ,  qttodtio»  efl  hoiieftlim, 

Tousces  motifs  réunis  ont  fixé  la  Jurifprudence 
dans  les  Coutumes  qui  ne  parlent  pas  expreffé- 
nient  des  donations  faites  entre  le  concubinaire  &  la 
concubine  ,  comme  la  Coutume  de  Paris  ;  de 
forte  que  telles  donations  y  font  déclarées  nulles , 
quand  elles  (ont  immodérées  ,  tant  à  caufe  de  l'in- 
dignité &  de  l'incapacité  qui  fe  rencontre  en  la 
perfonne  au  profit  de  qui  la  donation  eft  faite|, 
qu'à  caufe  du  crédit  qu'elle  a  fur  refptitde  celui 
quidonne. 

Si  l'on  autorifoit  les  donations  faîtes  aux  concu- 
bines ne  feroit-cepas  entretenir  le  défordre  &  nour- 
rir le  crime  •■  Ne  feroit-ce  pas  aller  diredement 
contre  la  Loi  du  Seigneur  &  contre  les  faints  Dé- 
crets ?  Ce  feroit  même  unechofe  iniufte  &  criante 
félon  nosfeulesLoix politiques ,  qui,  comme  nous 
l'avons  dit  ,  défendent  aux  perfonnes  unies  par  le 
mariage  de  difpofer  de  leurs  biens  en  faveur  l'une 
de  l'autre.  Ce  feroit  enfin  déclarer  urs  aflion  vi- 
cicufe  plus  favorable  qu'un  Sacrement.  Mais  c'ell 
ce  qui  n'eft  point  autorifé  en  France  ,  du  moins 
pour  les  donations  qui  emportent  aliénation  ,des 
biens  du  COI. cubinaire  ,  lefquelles  ont  toujours  été 
réprouvées  &  annuUées ,  attendu  qu'il  ne  feroit  pas 
juftequedes  héritiers  appelles  par  la  Nature  &  par 
JaLoi  à  une  fuccefllon,  en  fulFent  dépouillés  par 
ces  fortes  de  donations. 

No'jsavons  plufieurs  Arrêts  qui  l'ont  jugé  aînfî. 
M.  Ric.irJ  ,  à  l'endroit  cité,  nomb.  414  ,  en  rap- 
porte un  qui  a  été  rendu  le  16  Mars  t  1^6;  ,  furies 
conclufions  de  M.  l'Avocat  général  Bignon  ,  & 
dpnt  l'efpece  eft  très-remarquable. 

Un  Particulier  ayant  vécu  long-temps  dans  le 
concubinage  avec  une  fille  prit  le  parti  de  l'époufer> 
Tome  J, 
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&  par  îe  contrat  de  mariage  ,  i!  lui  St  une  dona- 
tion de  tous  fes  biens  indépendamment  des  con- 
ventions ordinaires.  Le  mari  décédé  ,  fes  héritiers 
conteflerent  la  donation  ,  ainiî  que  les  conventions 
matrimoniales  ,  fur  le  fondement  de  la  débau- 
che dans  laquelle  les  conjoints  avoient  vécu  avant 
leur  mariage. 

La  femme  foutint  que  la  tache  du  mauvais  com- 
merce qui  avoit  précédé  fon  mariage  ,  étoit  efîacéa 
par  l'honneur  d'une  union  légitime  qui  s'en  étoit  en- 
lùivi'e  ;  &  qu'ayant  été  rétablie  dans  tous  les  droits 
delà  qualité  de  légitime  époufe,  elle  n'étoit  plus 
fujette  à  la  peine  prononcée  contre  les  concubines. 

Cependant  parce  que  la  donation  avoit  été  faita 
pendant  le  concubinage ,  la  Cour  déclara  la  dona- 
tion nulle,  nonobftant  la  faveur  des  contrats  de 
mariage  :  elle  confirma  feulement  les  autres  con- 
ventions. '- 

t  Par  Arrêt  rendu  en  la  Cour  des  Aydes ,  le  iO  ' 
Juin  1750,  on  admit  la  preuve  du  concubinage 
du  fieur  Raffy  avec  la  demoifelle  Hamelîn,  avant 
leur  mariage.  Cette  preuve  ayant  été  faite  ,  inter- 
vient un  fécond  Arrêt  le  17  Février  175 1,  qui  dé- 
clara nulle  la  donation  univerfelle  portée  en  leur 
contrat  de  mariage.  Cependant  cette  donation 
univerfelle  étoit  réciproque. 

Un  autre  Arrêt  rendu  en  la  Grand'Chambre  fur 
les  conclufions  de  M.  d'Ornie(ron,alors  Avocat  Gé- 
néral, le  ij  Décembre  ifi'o,  a  déclaré  nulle  la 
donation  univerfelle  &  réciproque  que  s'étoient 
faite  les  (îeur  &  dame  Dumoutier  ,  par  leur  contrat 
de  mariage,  par  le  motif  que  le  mariage  avoit  coih- 
mencé  ab  itlicitis. 

Cependant  un  Arrêt  précédent ,  intervenu  le  2a 
Mai  1 740  ,  fur  &  contre  les  concïuf  ons  de  M.  l'A- 
vocat Général  Joly  de  Fleury  ,  a  confirmé  une 
donation  faite  par  contrat  de  mariage  ,  par  une 
mineure  à  fon  futur  de  tous  fes  biens  préfens  & 
à  venir.  La  Donatrice  avoit  été  concubine  de  fon 
mari  &  en  avoit  eu  un  enfant ,  deux  ans  avant  le 
mariage.  Le  moyen  qui  fit  confirmer  la  d  :nation 
fut  que  cette  concubine  avoit  été  domeitique  de  fou, 
mari;  qu'elle  n'avoit  rien,  lors  du  mari.jgc ,  & 
que  toute  fa  fucceflion  confiftoit  dans  fa  moitié  des 
conquêtsde  communauté  qui  étoit  le  fruitdel'éla- 
boration  commune  depuis  le  mariage.] 

Dans  la  Coutume  de  Paris  &  dans  toute  autre 
qui  ne  défend  pas  expreffément  les  donations  fai- 
tes entre  ceux  qui  vivent  en  concubinage  ,  lor(^ 
que  ces  donations  ne  font  pas  immodérées,  &  qu'el- 
les ne  font  faites  que  par  forme  de  penfions  ali- 
mentaires,' elles  font  exceptées  de  larigueur  de  la 
Loi.  Ricard  ,  Traité  des  Donations  ,  part,  i  , 
chap.  3  ,  feél.  8  ,  nomb.  405. 

11  faut  donc  diftinguer  entre  les  donations  quî 
emportent  aliénation  des  biens  du  concubinaire, 
&  celles  qui  ne  font  faites  que  pour  tenir  lieu  d'a- 
limens  à  la  concubine  :  au  premier  cas  ,  les  dona- 
tions doivent  être  déclarées  nulles  ;  mais  il  n'en  efl 
pas  de  même  A  l'égard  du  fécond  c;is. 
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La  raiTon  ert  ,  que  toutes  fortes  de  perfonnes 
font  capables  de  ces  fortes  de  donations,  AafCi  la 
Cour  a-t-elle  coutume  de  confirmer  une  donation 
d'ufufruit  faite  par  le  concubinaire  à  fa  concubi- 
ne, lorfque  cet  ufufruit  ne  confifte  pas  dans  un 
revenu  trop  confidérable  ;  ce  qui  Ce  doit  eftimer 
par  rapport  aux  circonflanccs,  c'eft-à-dire,  par 
rapport  aux  biens  du  donateur,  &  à  l'<itat  &  qua- 
lité des  Parties. 

II  eft  vrai  que  l'Ordonnance  de  Louis  XIII.  du 
mois  de  Janvier  léip,  art.  151,  défend  généra- 
lement toutes  donationsà  des  concubines.  En  voici 
les  fermes  ;  Déclarons  toutes  donations  fiiites  à  con- 
iuhines  nulles  iS  Je  nul  effet.  Voyez,  la  Conférence 
de  Guenois,  liv,  8  ,  titre  des  Donations.  Mais  c'eft 
aujourd'hui  une  Jurifprudence  confiante  au  Pa- 
lais, que  cette  Ordonnance  n'a  point  lieu  à  l'é- 
gard d'une  donation  aliraenraire  ,  faite  à  une  con- 
cubine ,  lorfque  cette  donation  n'eft  pas  exceffive  ; 
comme  il  a  été  jugé  par  quatre  Arrêts  rapportés 
par  Ricard,  en  fon  Traité  des  Donations  entre- 
vifs ,  part.  I  ,  chap.  5  ,  fefl.  8 ,  nomb.  4  1 6  ;  &  com- 
me il  a  été  jugé  depuis  en  la  Chambre  des  Enquê- 
tes,  au  rapport  de  M.  de  Lefleville,  le  ji  Mars 

ï7°7. 

Il  faut  ici  remarquer,  1°.  Que  quand  un  hom- 
me marié  fait  une  donation  modique.  &  pour  tenir 
lieu  d'aiimens  à  fa  concubine,  ou  à  l'enfant  na- 
turel qu'il  en  a  eu  ,  foit  avant  ou  depuis  le  maria- 
ge ,  elle  ne  fe  prend  pas  fur  le  funds  de  la  commu- 
nauté, mais  uniquement  fur  ce  qui  en  doit  appar- 
renir  au  mari,  ou  fur  fes  autres  biens ,  parce  que 
c'eft  une  dette  dont  il  eft  tenu  lui  feul,  outre 
qu'une  femme  ne  doit  pas  porter  cette  double 
peine  de  la  débauche  de  fon  mari  :  c'eft  pourquoi 
quand  cette  dette  fe  prend  fur  les  biens  de  la  com- 
munauté, il  en  eft  dû  récompenle  .îla  femme.  Voyex. 
Dupleflis,au  Traité  de  la  Communauté,  liv.  i  , 
chap.  3. 

II".  Que  les  donations  alimentaires  &  en  ufu- 
fruit faites  à  des  concubines ,  que  la  Cour  confir- 
me ,  font  celles  qui  font  faites  à  des  filles  dont  la 
débauche,  quoique  criminelle  ,  femble  mériter 
quelque  indulgencejl'équité  demandant  qu'on  faci- 
lite leur  fubfiftance ,  pour  les  détourner  du  vice. 

Quelquefois  même  il  y  auroit  une  très-grande 
injuftice  à  ne  pas  donner  de  quoi  vivre  à  une 
perfonne  que  Ton  auroit  engagé  dans  le  dérègle- 
ment, &  que  l'on  auroit  milt:  hors  d'état  de  faire 
un  établiffement  honnête. 

Ainfî  la  donation  faite  par  un  concubinaire  à 
fa  concubine ,  eft  quelquefois  plus  l'effet  de  la 
Juftice  ,  que  d'une  pure  libéralité.  Il  y  a  même 
des  cas  où  il  convient  de  joindre  aux  alimens  quel- 
que dédommagement  en  faveur  d'une  fille  qui  au- 
roit eu  le  malheur  de  fe  laiiTer  féduire  :  par  exem- 
ple ,  (î  la  fiHe  eft  jeune ,  &  que  le  garçon  foit  âgé  ; 
n  elle  eft  de  bonne  famille,  &  que  d'ailleurs  fa 
conduite  foit  irréprochable  :  enfin  fi  le  garçon  eft 
fort  opulent. 
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tAirfipar  Arrêt  du  18  IVIars  1730,  la  Cour  aN 
confirmé  la  donation  faite  par  le  fieur  Pérault,  à 
une  lille  avec  laquelle  il  avoit  vécu  pendant 
vingt-huit  ans ,  d'une  rente  viagère,  &  de  l'ufu- 
fruit  d'une  maifon  de  campagne.  La  fuccefîion 
éfoit  confidérable. 

Par  autre  Arrêt  du  17  Mars  1730,  la  Cour 
avoit  pareillement  confirmé  la  donation  faite  par 
un  Capitaine  à  fa  concubine,  d'une  rente  de 
trente  livres ,  &  d'une  petite  maifon  fife  à  Ven- 
dé)me  ]. 

Mais  quand  la  concubine  donataire  eft  une 
femme  engagée  dans  les  liens  du  maiiage,  fa 
débauche,  qui  fait  horreur,  ne  mérite  pas  les 
mêmes  égards:  ainft  la  donation  qui  lui  feroit 
faite  ne  pourroit  pas  être  aifément  confirmée  en  • 
Juftice. 

Non-feulement  les  donations  e«,ceftlves  faites 
à  une  concubine  par  fon  concubinaire  font  nul- 
les ,  ou  réduiftibles  à  de  /impies  alimens,  mais  en- 
core toutes  difpofîtionsde  dernière  volonté. 

t  Un  Arrêt  du  7  Juin  1737,  a  annullé  des  do- 
nations entre-vifs  &  un  legs  univerfel  faits  pat 
Nicolas  Foreflier  à  fa  concubine]. 

Bien  plus ,  tous  aâes  frauduleux  portant  obli- 
gation ou  reconnoiflance  de  dettes,  faits  par  un 
concubinaire  au  profit  de  fa  concubine,  &  même 
les  acquifitions  faites  fous  fon  ncm ,  ne  peuvent 
pas  fubfifter  ;  parce  qu'on  regarde  ces  fortes 
d'aéles  comme  é'ant  fimulés  &  faits  en  fraude  de 
la  Loi,  pour  être  le  prix  de  la  débauche  &  la  ré- 
compenfe  du  crime,  Soefve,  tomeï,  cent,  j, 
chap.  47,  rapporte  un  Arrêt  du  vingt  fix  Février 
166^,  cv'i  l'a  jugé  ainfi.  Voyelles  Plaidoyers 
de  M,  Gillet,  édition  de  1718,  tome  i»  page 
a8o. 

t  Le  Journal  des  Audiences  fournit  un  autre  Ar- 
rêt du  j  Juillet  1685  ,  qui  a  déclaré  nulle  une  obli- 
gation de  jfoo  liv.  paflcepar  une  femme  au  profit 
d'un  homme  dont  elle  avoit  eu  des  enfans.  Un  au- 
tre Arrêt  rendu  en  1714  ,  a  déclaré  nuls  les  bil- 
lets que  le  Chevalier  de  Gravilie  avoit  faits  au, 
profit  d'Elizabeth  Tricot,  avec  laquelle  il  avoit 
eu  des  iiaifons  fcandaleufes,  &  qui  étoit  d'ailleurs 
une  avanfuriere  connue  J. 

Touchant  les  donations  faîtes  de  concubinaire 
à  concubine  ,  &  de  concubine  à  concubinaire  y 
vyetlA.  Cujas  fur  la  Novelle  ?8  ;  Loutt,  lettre 
D  ,  fomm.  43  \  M.  Ricard  des  Donations  entre- 
vifs,  part.  I ,  chap.  3  ,  feft.  8  «  nomb.  41e  ;  ce 
que  j'ai  dit  fur  l'article  2pi  de  la  Coutume  de 
Paris ,  glof.  i  ,  nombre  «6  &  fuivans  •■,  Dupincau,  , 
nouvelle  édition  ,  li^re  6  des  Arrêts,  chap.  13, 
qui  a  pnur  litre  des  Donations  faites  .ides  concu- 
bines, Vojet.  aufti  ce  qui  eft  dit  .à  ce  fujet  dans  le 
feptiéme  tome  des  Caufes  célèbres  ,  p-ige  01  & 
fuivantes  ;  &  dans  le  quinzième  tome  ,  en  l'arti- 
cle B'j  il  cfl  parlé    d'une  Co<;uette  de  l'Opéra. 

CONCUBINAGE  ,  ou  ■coH\riTATioN    d'um 
Prestrb  AV*c  VV&  f  iiiK  ,  efl  uny  chofc  u«r-  ^ 
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•iSesIionnéfe  &■  très-illicite.  Quoiqu'elle  ait  été  pra- 
tiquée dans  tous  les  tems ,  le  mauvais  exemple  ne 
l'autorifera  jamais,  l'o^'fx  le  titre  19  ,  de  la  Prag- 
matique Sanftion  ,de  Concitbiiiitriis,  ■a.s'ec  les  Com- 
mentaires de  Guymier.  Voyex.  aiifli  ce  qui  en  eft  dit 
dans  le  Didionnaire  de  M.  Brillon  ,  fous  les 
mots  Concnbhie  de  Prêtre. 

CONCURHENCE  ,  eu  une  égalité  de  droit, 
d'iiypotliéque  »  OU  de  privilège  lue  une  même 
cliofe. 

Deux  créanciers  font  concunens  en  hypothè- 
que ,  lorfque  leur  obligation  &  titre  de  créance 
•porte  la  même  date,  c'eft-à-dire ,  qu'il  eft  du 
même  jour,  &  qu'on  ne  peut  connoitre  lequel 
des  deux  a  été  pafTé  devant  l'autre  :  c'eft  ponr- 
<5Uoi  il  ert  tris-important  à  ceux  qui  prêtent  de 
l'argent  à  (impie  prêt ,  ou  à  conflitution  ,  de  faire 
•mettre  dans  l'afte  que  c'ell  avant  midi ,  lorfqa'il 
eft   pafTé  le   n;atin. 

On  appelle  auffi  concurrence  le  droit  qui  ap- 
partient à  deux  Juges  de  connoitre  d'un  crime  ; 
auquel  cas  il  eft  libre  de  s'adrefTer  indifféremment 
à  l'un  d'eux,  &  de  le  failîr  de  l'affaire  ;  au  lieu 
que  la  prévention  eft  le  droit  qu'a  un  Juge  d'at- 
tirer  à  foi  ii  connoilfance  d'un  crime  ,  parce  qu'il 
a  prévenu  ,  &  en  a  été  faifî  le  premier.  Voyex.Pié- 
TCntion. 

CONCUSSION,  appelléepar  les  Jurifconful- 
■tes  ,  crime»  reptttindarnm  ,  eft  l'abus  que  fait  de 
Ton  pouvoir  un  homme  conftitué  en  Charge  ,  en 
Dignité  ,  ou  en  Commiflîon  ,  pour  extorquer  de 
l'argent  ou  quelqu'autre  chofe  de  ceux  fur  qui  fa 
Charge  ou  fon  Emploi  lui  donne  quelque  pou- 
voir. Il  en  eft  parlé  dans  les  titres  du  Digefte  & 
du   Code  ,  ai  leger>t  Jrtlium  repetundartim. 

Ce  crime  eft  public  ;  8c  l'accufation  en  peut 
être  pourfuivie  ,  non-feulement  par  celui  contre 
lequel  il  aura  été  commis,  mais  auflî  par  toute 
auire  perfonne;  &  on  le  peut  pourfuivre  contre 
celui  qui  l'a  commis  ;  (oit  pendant  que  dure  fa 
Charge  ,  foit  après  qu'il  en  eft  forti.  Leg.  4,5 
£^  ult.  ced.  ai  Legetn  Jntiam  repetutidaritm, 

Lorfque  celui  qui  eft  foupçonné  de  ce  crime 
s'enfuit ,  cela  fuffit  pour  qu'il  foit  préfumé  l'a- 
voir commis.  Ce  crime  ne  fe  prefcrit  point  parmi 
nous ,  non  plus  que  chez,  les  Romains ,  quantum 
ad  iiijitfïè  ex.iBêrnni  repetiiionem  ,  Bugnion  en  fon 
Traité  des  Loix  abrogées  ,  liv.  z,  chap.  47. 

Il  ne  s'éteint  pas  non  plus  par  la  mort  de  celui 
'qui  en  étoit  coupable  ,  &  on  peut  agir  contre  les 
héritiers,  fuivant  la  Loii  ,ff,  ad  Leg.  Jul.repettin- 
darum, dont  voici  les  termes:  Dattir  ex  b.tc  Lege , 
Ç5  in  hxredes  adio  iritrà  atiiium  duntaxat  à  morte 
eJHs  qui  argttebatar.  Mais  cela  ne  fe  doit  entendre 
que  par  rapport  à  la  répétition  du  gain  injufte 
que  le  défunt  a  fait,  par  rapport  .à  fa  Charge  ou 
à  fon  Emploi,  dont  l'héritier  ne  doit  pas  profiler. 
Leg.  ult.  ff.  ai  Leg,  Jttliam  pectilattts  ;  ar  -,  comme 
dit  la  Loi  f  in  princip,  ff.  de  caltwimatorihus  ,  efl 
con^ittttum  tttrfia  lacni  hxrfdibus  extorqtieri ,  Util 
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ertmin/t  extingn.^ntrir  ;  i,t  pttt.t  cb  falfrim  \  tel  Jh- 
dici  oh  gratiofam  Sententiam  datiim  ,  haredi  exttr^ 
quebitur  ;   ^  //  quid  aliiid  fcelere  qtutftum. 

La  peine  de  ce  crime  eft  arbitraire  en  France. 
Plulieurs  concufllcnnaires  n'ont  été  condamnés 
qu'à  une  peine  pécuniaire,  d'autres  au  banniffe- 
ment  ou  aux  galères,  d'av.tres  enfin  ont  été  pu- 
nis de  mort  ;  ce  qui  dépend  des  circonftances. 
l'Vï  l'Ordonnance  de  1539,  art.  184;  celle 
d'Orléans,  art.  43  ,  77  &  iji  ;  Blois ,  art.  94 , 
i'4ï  157,  f'V'^  3ufl]  dans  le  Didionnaire  de  M, 
Brillon,  verbo  Concufllon ,  plulieurs  Arrêts  qui  ont 
condamné  des  Concuftionnaires  à  faire  airiende 
honorable,  au  bannilTement  perpétuel,  &  même 
à  être  pendu?. 

CONCUSSIONNAIRE  ,  eft  un  Ofîicier  ou 
Receveur  public  ,  qui  par  menace  &  autorité  exi- 
ge &  reçoit  des  droits  qui  ne  lui  font  pas  diis  ,  ou 
qui  en  exige,  de  plus  grands  que  ceux  qui  lui  font 
attribués. 

Coiictijflontiitrii  fttnl  Officiarii  publici  ,  qui  pecn- 
nias  accipitiiit,  u»dè  non  delerent  accipere  ,  in  eortim 
manibtts  iniquit.ues  fittit  ,  t^  dextera  eortim  pltnit 
ejl  itidebitis  improbifqtte  murierihus. 

Tels  font  les  Greffiers ,  Notaires,  Procureurs, 
Sergens,  Commicqui  exigent  pour  les  fondions 
de  leurs  Charges  ou  Emplois  ce  qui  ne  leur  eft 
pas  dii. 

Les  Jugesqui  reçoirent  des  préfens  des  Parties, 
pour  l'expédition  ou  retard  du  Jugement  d'une  af- 
faire ,  font  auffi  déclarés  concuftionnaires  par  les 
Ordonnances,  aufli  bien  que  les  Juges  qui  prennent 
tranfport  &  ceflion,  à  titre  de  donation  ou  autre, 
des  biens  &  droits  conteftés  en  leurs  Jurifdidions. 

Qu'une  caufé  foit  bonne  ou  mauvaife  ,un  Juge 
eft  toujours  également  coupable  du  crime  de  con- 
cufllon,  quand  il  reçoit  de  l'argent  pour  la  juger, 
Leg.  }  ,  cod.  ai  Leg.  Jutiai/t  repetiindartim;  leg.  4, 
ff.  eod.  i^  leg.  1.  §.  ult.  ff.  de  condicl.  ob  trtrp.  cauf. 
parce  qu'on  ne  peut  rien  prendre  pour  faire  ce  à 
quoi  l'on  eft  obligé  par  rapport  à  (a  Charge  ou  à 
fon  Emploi,  Leg.  4  ^  nlt.  ff.  ad  Leg.  Jtt!.  rept- 
ttini.  t^  Leg.  l  .  §,  i  ,  ff,  de  caliimniatorib.VoyeX. 
ConculTion. 

CONDAMNATION,  eft  le  Jugement  qui 
condamne  quelqu'un  ,  &  le  fait  déchoir  de  fes 
prétentions. 

AiilTi  dit-on  au  Palais  ,  fubir  condamnation  , 
pafTer  condamnation;  pour  dire  qu'on  fe  défîfts 
de  fes  prétentions. 

CONDAMNATION  en  M.^TIFRE  crimikeile,' 
eft  le  Jugement  qui  condamne  un  accufé  à  quel- 
que peine.  Voyex.  Convidion  en  matière  crimi- 
nelle. 

CONDAMNATION  de  mort  ,  ne  doit  pas 
être  prononcée  légèrement;   il  faui  , 

1°.  Qu'il  y  ait  quelque  Loi  qui  prononce  cette 
peine  contre  celui  qui  aura  commis  le  crime  dont 
il  eft  accufé. 

II".  U  faut  que  l'accufé  foit  convaincu  d'avalï 

Yy  ij 
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commis  ce  crîme,  &  que  les  preuves  quîle  font 
condamner  foient  plus  claires  que  le  jour  ;  -autre- 
jnen:,  quand  il  n'y  a  contre  lui  que  des  preuves 
imparfaite; ,  le  Juge  doit  prononcer  un  plus  am- 
plement informe,  ou  le  condamner  à  une  moindre 
peine. 

Enfin  y  quand  les  preuves  font  très-légères , 
le  Juge  doit  fuivre  l'Iiumanité.  Sur  ce  fondement, 
il  ne  doit  jamais  impofer  aucune  peine  à  un  accule, 
qu'il  ne  fpit  forcé  de  le  faire  par  des  raifons  évi- 
dentes qui  lui  faflent  voirie  crime  dans  le  coupa- 
ble. Ainlî  dans  le  doute  ,  non-feulementil  doit 
tenir  fon  glaive  en  fufpens  ,  mais  il  doit  renvoyer 
r.iccufé. 

S'ttiù;  efl  faciniis  nocentis  rem.inere  impnnittim  , 
quÀin  innocemem  dnmuari ,  leg.  abfentem  ,  ff.  de 
fanii;  2Î  hiiniAut»  raliciiis  ejl  innocentes  dicere  y 
tji'.os  ahfoiulè  nocentes  frnnuniictre  non  pojpwius  ,  ut 
ait  r.titlus  ,  lib.  4^  Sentent,  lit.  ii ,  ^  ut  Jicitnr  in 
ieg,  z,  cod.  de  probaiionih,  ad  conltmncindum  reiim 
dijilirantttr  probniiones  tact  meridiank    clariores. 

Vcyet.  Abfolution.  r'o^fxaufiî  Conviâion  en  ma- 
tière criminelle.^ 

CONDAMNÉ  A  MORT  ,  eft  déchu  de  fon  état 
&  des  effets  civils ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  appel  de 
la  Sentence  de  condamnation  ;  auquel  cas  la  va- 
lidité ou  invalidité  des  ades  que  le  condamné  paiïe 
pjndant  le  temp;  intermédiaire,  dépend  de  l'évé- 
nement, c'eft-à-dire  ,  s'il  vivra  jufqu'au  tems  du 
Jugement  fouverain ,  &  de  ce  qui  fera  prononcé 
iiir  l'appel  de  la  Sentence  de  condamnation. 

Ainli  le  condamné  à  mort  par  Semence,  depuis 
coafirmée  par  Arrêt ,  rend  non  valables  tous  les 
afles  qu'il  a  iaits  dans  le  tems  intermédiaire,  & 
le  fait  dccheoir  des  fucceflionsqui  lui  font  échues 
depuis  la  Sentence. 

Il  faudroit  dire  le  contraire  ,  fi  le  condamné 
étoit  mort  pendant  l'appel,  ou  que  par  le  Juge- 
ment intervenu  fur  l'appel  il  eût  été  abfous. 

Quand  nous  difons  que  le  condamné  à  mort  eft 
déchu  de  fon  état ,  cela  ne  doit  pas  s'entendre  du 
Jugement  qui  le  condamne  à  mort ,  mais  de  l'e- 
xccution  qui  a  été  faite. 

Ainfi,  quoique  l'Arrêt  ait  éié  Cgnédu  Rappor- 
teur &  du  Pré/-dent,  &  qu'il  ait  été  mis  au  Greffe, 
l'Arrêt  n'a  point  d'efi'ct  contre  le  crimineljufqu'à 
ce  qu'il  lui  ait  été  prononcé. 

S'il  meurt  avant ,  fon  état  n'a  fouffert  aucun 
changement,  comme  nous  venons  de  Je  dire,  & 
fes  biens  appartiennent  à  (es  héritiers  légitimes  , 
contre  lefqueJs  la  Partie  civile  peut  fe  pour- 
voir pour  les  dommages  &  intérêts,  fans  que  Je 
Roi,  ni  aucun  Sfigneur  Haut-Jufticier,  puilTent 
prétendre  la  confifcation.  Voyez.  Charondas  en  ("es 
Mémorables  ,  -uerho  Arrêt  ,  où  il  rapporte  un  Ar- 
rêt qui  l'a   jugé  ainfi. 

La  raiîcn  pour  laquelle  un  criminel  condamné 
à  mort  perd  fon  état  dos  que  fon  Jugement  lui 
a  été  prononc"  ,  contre  lequel  il  n'a  aucune  voie 
pour  fc  pourvoir  >  c'elt  que  ce  Jugoinsnt  corn-» 
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mence  d'être  mis  à  exécution  à  l'indant  qu'il  lai 
eft  prononcé  :  ce  qui  eft  fi  vrai  ,  qu'à  l'heure  mê- 
me le  criminel  eft  mis  entre  les  mains  de  l'Exé- 
cuteur de  la  haute  Juflice. 

A  l'égard  de  ceux  qui  ne  font  condamnés  qu'à 
une  mort  civile,  leur  Jugement  eftaufli  exécuté 
fitôt  qu'il  leur  eft  prononcé,  puifque  tout  ce  qui 
doit  s'enfuivre  fe  fait  à  la  vérité  par  l'ordre  du  Ju- 
ge ,  mais  fans  qu'il  y  aflafte  :  d'où  il  s'enfuit  que 
tout  fon  niiniïlere  ceife,  des  que  le  Juggment  eu 
prononcé  au  condamné. 

On  demande  fi  une  perfonne  condamnée  à  mort 
par  fon  premier  Jugement,  confirmé  par  l'Arrêt 
intervenu  en  conféquence  ,  étant  renvoyée  fur  les 
lieux,  venoit  à  décéder  en  chemin,  feroit  cenfée 
être  déchue  de  fon  état ,  &  fi  fes  biens  feroient 
confifqués. 

11  a  été  rendu  un  Arrêt  au  Parlement  de  Rouen, 
en  date  du  10  Février  i5ji  ,  qui  paroit  déci- 
der que  non  ,  puifqu'il  déboute  le  confifcataire 
de  fa  demande,  fur  le  fondement  qu'il  n'y  a  que 
l'exécution  qui  produifelaconfifcation  Vo^ei.  BaP- 
nage  lur  l'article  143  de  la  Coutume  de  Nor- 
mandie. 

Les  criminels  qui  font  condamnés  i  mort,  & 
livrés  à  l'Exécuteur  de  la  Haute  Juftice,  ne  doi- 
vent p?.s  erre  privés  du  Sacrement  de  Pénitence, 
Nullum  efl  tiXm  fcelejînm  faciiiHS  ,  qnod  Sacrumtnto 
Panitentii»  rite  fufctpto  tien  remitt.uur  ;  neminiqiu 
ejuantumvis  critiiinofo  gremiumjiinn>  elutdtt  Ecclt- 
Jia. 

Il  (erolt  aufti  des  règles  de  ne  leur  pas  refufer 
le  Sacrement  d'Euchariftie,  loffqu'ils  donneroier* 
des  marques  d'un  vrai  repentir.  Eteni:»  q:i:b:ifi.Hyi- 
qne  eli.iin  Liqneo  vel  gladio  feiitsris  ,  ficniieiiti^ 
non  negalnr  ,  Viatictim  qiioque ,  qiiod  verè pœiiilen» 
lihlts  exhihetur  finteUigitiir  coriceffurn.  Vide  Capilu- 
lum  I J:  extra  de  pénitent,  (^  rtmiffionib,  i^  Clemeii- 
tinam  I  y  de  panitent. 

iVIais  comme  en  France  le  même  jour  qu'on  lit 
aux  criminels  leur  condamnation  de  mort  ,  on  la 
meta  exécution  ,  on  ne  leur  fait  pas  recevoir  le 
Sacrement  d'Euchariflie,  &on  leur  adminiftie  feu- 
lement celui  de  Pénitence. 

Pour  ce  qui  eft  de  leurs  corps ,  ils  font  ordinai- 
rement privés  de  la  fépulture,  comme  nous  l'a- 
vons dit  verto  Corps  des  criminels  condamnés  à 
mort. 

Au  refle,  celui  qui  a  été  condamné  à  mort,  & 
exécuté  fars  que  la  mort  s'en  foit  enfuivie,  s'il 
eft  repris,  il  peut  être  exécuté  de  nouveau.  y<jex 
Jugement  de  condamnation  à  mor'. 

CONDAMNÉS  aux  mines,  l^'oyex.  Efclavcs  de 
peine. 

CONDAMNÉ  A  MORT  uATrRFiiE  ou  civile 
PAR.   co^TI'MAcr.  Vtyex  Contum.:ce. 

CONDITION,  eft  unedaule  inférée  dmj  un 
ade  entre-vifs,  ou  dans  une  difpofitidn  de  demie- 
re  volonté  ,  qui  fait  dépendre  fa  validiic  d'un  év«-) 
nemqit  futur  Si  incertain. 
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ïl  y  a  donc  des  conditions  qui  font  âpporées  à  de! 
aftes  entre-vifs ,  &  à  des  difpolîtions  de  dernière  vo- 
lonté. A  l'égard  des  conditions  appofées  à  des 
contrats,  vriyex.  DefpeifTes ,  tom.  i,  part,  i ,  au 
titre  dti  Prêt,  feù.  3,  nomb.  jî;  &  les  Loix  ci- 
viles ,  part.  I  ,  liv.  r,  tit,  i  ,  feft.  4.  Pour  ce  qui 
eft  des  conditions  appofées  es  tefiamens  &  difpo- 
fitions  de  dernière  volonté,  voyex.  les  Loix  civi- 
les ,  part,  z  ,  liv.  3  ,  tit.  i ,  Ceâ,  8  ;  &  la  Peyrere  , 
lett.  C,  nomb.  S3. 

La  condition  s'exprime  ordinairement  par  la 
particule  //. 

Je  dis  ordinairement ,  parce  qu'une  condition 
peut  être  énoncée  fous  d'autres  termes ,  qui  ren- 
dent conditionnelle  la  difpofition  à  laquelle  ils 
font  inférés,  comme  nous  le  dirons  en  parlant  des 
conditions  expreffes. 

De  la  définition  que  nous  venons  de  donner  de 
la  condition ,  il  s'enfuît  qu'une  condition  qui  ne 
fe  rapporte  qu'au  temps  pafle  o«  au  temps  préfcnt, 
n'eft  pas  véritablement  une  condition  ,  &  par  con- 
féquent  ne  fiafpend  &  ne  diffère  aucunement  la 
perfeiSioQ  de  l'atfle  auquel  elJe  a  été  ajoutée  :  car 
il  efi  de  l'efTcnce  de  la  eondition  de  dépendre  d'un 
événement  futur,  haqni  tune  taritùm  potefiaum 
conJitionis  obtinet ,  cùm  in  fntiirum  conferlnr  ;  & 
en  ce  cas  l'efièt  de  l'afte  eft  fufpendu  ;  au  Heu  que 
quand  elle  dépend  de  la  certitude  d'un  fait  paffé 
ou  préfent,  l'aâe  a  un  effet  préfent  ;  comme  C\ 
la  ftipulatioii  éroit  faite,  au  cas  que  ALcvius  foit 
vivant,  elle  a  un  eflct  préfent ,  quoique  les  con- 
tradans  ayent  ignoré  s'il  efl  vivant  ou  non.  Il  en 
eft  de  même  fi  le  teftaîeur  avoit  dit  :  Je  Icgite  à  Ti- 
tiiis  mille  écitSy  j';7  a  éponfe  Mtevia  ;  car  ou  il  l'a 
épouie,  auquel  cas  le  legs  vaut  ;  ou  il  ne  l'a  pas 
époufée,  &  alors  le  legs  efi  nul.  5.  conditioner 
■i.-i/iit.  tit.  de  verhor.  obligut,  Leg,  37  'i^  }9  ,de  reb, 
crédit.  1er.   iio,^f.  verb,  obligat. 

Nous  avons  pjulîeurs  fortes  de  conditions.  La 
principale  divilîon  fe  fait  en  conditions  poffibles, 
&  en  celles  qui  font  impotTibles. 

Les  conditions  poflîbles  font  celles  qui  peuvent 
arriver,  &  à  l'événement  defquelles  ni  la  nature, 
ri  les  Loix  ne  s'oppofent:  ces  fortes  de  con- 
ditions font,  ou  poteflatives,  ou  cafuelles ,  ou 
mixtes. 

Les  conditions  poteflatives  font  celles  dont  l'é- 
vénement dépend  uniquement  de  celui  qui  en  eu 
chargé,  &  qi.u'  a  intérêt  qu'elle  arrive.  Par  exem- 
ple ,  ijne  Titiiis  foit  mon  héritier  ,  à  condition  iju'il 
forteri  le  deuil  pendant  Jix  mois  afrès  ma  mort. 

Les  cafuelles  font  celles  dont  l'événement  dé- 
pend du  hafard  ;  comme  fi  le  teftateur  faifoit  un 
legs  à  Titiiis,  en  cas  qu'un  navire  qui  eft  parti 
pour  l'Amérique  revienne  à  bon  port. 

Les  mixtes  font  celles  qui  dépendent  en  partie 

de  celui  aui  en  eft  chargé,  &  en  partie  du  hafard  ; 

■  comme  fi  Titius  avoit  légué  quelque  chofe  à  Sem- 

pronius,  à  condition  qu'il  tireroit  de  la  captivité  le 

ils  du  ieflateur,quja-aroic  été  pris  pac  Is$  Corfaires» 
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Les  conditions  impofiTiblej  font  celles  à  l'événe- 
ment  defquelles  la  nature    ou   les  loix  fervent 

d'obHacle  ;  comme  fi  le  teftateur  léguoit  à  Titius, 
fous  condition  qu'il  touchera  du  doigt  le  Ciel,  ou 
bien  fous  conditioii  qu'il  tuera  un  homme;  qnij  qti.^ 
probrofitfuntiS  Legib:isprohibita,  viro  probo  impojji' 
iili.t  videimtr, 

A  l'égard  de  la  condition  poteflative,  le  défaut 
de  fon  accompliflcment  caufe  la  nullité  du  legs  , 
ou  de  l'ad*  auquel  elle  a  été  ajoutée.  Celui  qui 
en  ert  chargé,  doit  s'imputer  de  n'avoir  pasaccom-, 
pli  une  chofe  qui  n'a  dépendu  que  de  (a  volonté. 

Ces  conditions  poteft.itives,  quand  elles  font 
ajoutées  à  des  difpofitions  de  dernière  volonté, 
ne  les  font  valider  que  quand  elles  font  accom- 
plies après  la  mort  du  teiiiteur-,  par  celui  qui  ea 
ert  chargé,  qui  ea  a  eu  connoiffance  ,  &  qui  l'a  exé- 
cutée pour  obéir  à  la  volonté  du  teflateur. 

Les  conditions  cafuelles  fufpcndent  entière» 
ment  les  aâes  entre-vifs,  ou  de  dernière  volonté, 
auxquels  elles  font  ajoutées:  ainfi  les  promelTes 
&  legs  conditionnels  ne  font  di'is  qu'après  que  les 
conditions  font  accomplies;  leur  manquement  hs 
annulle ,  &  réduit  la  difpofition  au  même  état  qu^ 
Çi  elle  n'avoit  pas  été  faite. 

Pendant  qu'elles  fonten  fufpens,  l'aCley  e(î  aufll  ; 
&  celui  au  profit  duquel  il  eft  f^it ,  n'a  qu'une  ef- 
pérance  ,  laquelle  ell  tranfmifilble  à  fcs  héritiers 
dans  les  cojitrats  &  non  pas  dans  les  legs  ;  comme 
nous  avons  dit  dans  la  Tradudion  des  Infthutes  , 
liv.  j  ,   tit,  16  ,  f.  4. 

Quand  les  conditions  cafuelles  font  arrivées  , 
l'ade  auquel  elles  ont  été  appofées  ,  eftconfid^ré 
comme  s'il  avoit  été  pur  &  iîmple  ,  &  fans  con- 
dkion.Conditiofemclexijlensretrotr.tbituradiniriiim, 
unde  evenit  tit  aclns  itii  adjctla  jiieritt  condilio  ,  pure 
initiis  cep.feattir. 

Les  conditions  mixtes  ,  c'eft-.i  dire  ,  en  partie 
cafuelles  &  en  partie  poteflatives,  produifent  ea 
droit  \e&  mêmes  t^eis  que  les  conditions  ca- 
fuelles. 

ï'  Enfin  pour  ce  qui  efl  des  conditions  impofllble;  ,' 
elles  annuilent  les  contrats  &  difpofitions  entre- 
vifs auxquelles  elles  font  ajoutées  ;  mais  il  n'en 
efi  pasde  mèmedes  dernières  volontés,  lefquelles 
font  valables,  quoique  faites  fous  des  conditions 
impofllbles  ;  comme  nous  avons  fciii  voir  dans  la 
Traduftiondesinflitute.s ,  fur  le  paragraphe  11  du 
tit.  10  du  liv.  5. 

Les  conditions  fe  divifent  encore  eu  conditions 
expreires&' en  conditions  tacites. 

CONDITIONS  EXPRESSES  font  cellesqui  font 
exprimées  ,  &  elles  font  ordinairement  conçues 
par  cette  diétion  ,  Si. 

l  Jedis  ordinairement  ,  parce  qu'elles  font  quel- 
quefois énoncées  fous  d'autres  termes. 

Llne  condition  peut  être  exprimée  par  cette  pro- 
pofitiun  cùm  ,  qui  fignifie  quand  ou  iorfque.  Par 
exemple,  je  fais  Titius  mon  héritier  ,  lorfqu'iJ /e 
pariçrdj  ce  temps  incertain  palTepour  une  condi- 
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mo/ijir.uïcnib.  en  forte  que  jufqu'a  ce  que  Titius 
foit  marié,  l'inflitution  refte  en  fufpens,  &  em- 
pêche par  confcquent  la  tranfmifTion  de  l'hérédité 
aux  héritiers  de  Titius  ,  s'il  meurt  Tans  être  ma- 


rie. 


Quelquefois  aufli  les  conditions  font  cençues 
parun  ablatif  abfolu  ;  comme  fi  je  lègue  un  fonds  à 
Caïus  ,  en  payant  à  Sempronius  mille  écus  ,  c'eft- 
A  dire,  au  cas  qu'il  donne  raille  ccus  à  Sempronius. 
Les  conditions  peuvent  audl  être  conçues  en  ces 
termes  ,  donec  î5  ijno.id  ;  c'efl-à  dire  ,  juf<jnes ,  ou 
fj/u^Hf.  Par  exemple,  je  lègue  l'ufufruit  d'un  tel 
bien  à  Titius  ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  de  patrimoine 
deux  mille  livres  de  rente  ,  on  bisn  tant  qu'il  aura 
foin  des  affaires  de  mon  fils. 

Ces  fortes  de  diftions  ,  jnfjiies ou  tant,  ne  font 
appofées  que  pour  reflrainire  les  difpolîtions  pré- 
cédentes. Hœc  'jerbii,  dediiclo  argrt-»et:to  à  contrario, 
contr.idiiliofiein  indttatnt  exliitUivam  pracedenf.s  vo- 
him.uis.  Boyer  ,  qiieft.  44,  romb.  58.  Vide  B.ir- 
Ibolitm,  ad  hg.  I  ,  ^  leg.71  ,ff.  d:  eonditionib. 
^  demoiiflrali--uib. 

CONDITIONS  TACITES  font  celles  qui  par  au- 
torité du  droit  font  (bus  entendues  :  telle  eft  la 
condition  qui  eft  préfumée  appofée  à  une  donation 
faite  parune  perfonne  qui  n'a  point  d'enfans  ,  que 
la  donation  fera  révoquée  ,  au  cas  qu'il  furvienne 
des  enfans  au  donateur. 

CONFÉRENCES  font  des  aflemblées  qui  fe 
tiennent  à  la  Bibliothèque  des  Avocats  du  Parle- 
ment de  Paris  ,  à  certains  jours  marques. 

Plufieurs  Avocats  nommés  pour  difcuter  une 
quellion  propofée  dans  une  afTcmblée  précédente  , 
en  font  le  rapport  ;  &  les  aunes  qui  en  ont  eu 
communication  ,    opinent. 

Onrédige  par  écrit  les  avis  des  opinions  &  pour 
la  réfoluiion  on  fui;  le  plus  grand  nombre. 

On  a  donné  au  Public  une  partie  de  ces  Confé- 
rences ,  fous  le  titre  de  Confuliations ,  dans  le  fé- 
cond volume  des  (Euvres  de  M.  Dupleifis. 

CONFESSION  eft  une  déclaration  ou  une  re- 
connoiffance  de  la  vérité  fur  un  fait. 

Lorfque  la  confefllon  eft  faite  en  iugement ,  elle 
eftappelléejudicielle  ;  &  lorfqu'elle  tll  faite  hors 
Jugement  ,  elle  eft  appellée  extra'udicielle.  La 
judiciclle  fe  fait  en  Juilice  ,  dans  les  interroga- 
toires faits  en  matière  civile  ou  criminelle  ,  par- 
devant  les  Juges. 

Les  confefllons  faites  en  jugement  nuifent  à  ceux 
qui  les  ont  faites. 

Premièrement  ,  en  ce  qu'en  matière  civile  ceJ 
fortes  de  confeffions  font  preuve  entière  contre 
ceux  qui  les  ont  faites.  luciH/iscivilHutiS  pecimia- 
riis  ,  coiifeff'iis  in  julicio  pro  judicato  habetur  ^  pro- 
pria  ijuodammodo  fententia  damnauir.  Leg.  I  (5  J  > 
ff.de  confeff.s  ;  (5  l'g-  tiuic.  cod,  eod,  Vojei.  Brodeau 
furLouet,  lett.C,   fomm.  J4. 

En  fécond  lieu  ,  en  ce  qu'en  m^.tiere  criminelle 
le;  cohfclTions  faites  en  Jugement ,  produifemun 
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commencement  de  preuve  ,  mais  elles  nefontpsS 
preuve  entière  &  même  ne  nuifent  à  ceux  qui  ont 
confefTé,  fi  autrement  il  n'appert  du  délit ,  comme 
il  eft  dit  en  l'art,  i  ^4  de  la  Coutume  de  Bretagne. 
Laraif«n  eft,  qu'il  pourroit  arriver  que  des  per. 
fonnes  par  défefpoir  déclareroient  avoir  commis 
des  crimes  dont  on  ignoreroit  les  coupables ,  pour 
fe  procurer  la  mort&  finir  une  vie  qui  leur  feroit 
à  charge  :  c'eft  pourquoi  en  matière  criminelle, 
la  confelfion  de  l'accufé  ne  tient  pas  lieu  de  con- 
vidion  ,  mais  feulement  de  femi-preuve,  qui  n'eS 
pas  fufBfante  pourfaire  condamner  l'accufé,  Ç\  elle 
n'eft  accompagnée  d'autres  preuves  &adminicu!es, 
Ceite  décilion  eft  entièrement  conforme  à  ladif- 
pofitio.T  du  Droit  Romain,  lit  caufa  civili  diwtaxat 
i$  pecuniaria  confeffiis  in  jtidiciopro  judicato  habeiur, 
Leg.  \  iS  l  t  ff.  de  confefy.  In  criminalibus  verô  con- 
fcjjiones  eortim  pro  exphralis  facinoribus  haberi  ma 
opportet  ,  finnllaprobaiioreligionem  cognofcentis  inf- 
truat  ,  qitia  uenin  a:iditur  perirevolens,  Lig,  i  ,  §. 
I  ,    17  Ç^  «/;.  ff.  de  iju.tflioft. 

Mais  quoique  la  confeffiond'un  accufé  paroilTe  JuP 
tifier  entièrement  raccufateur&  les  Juges  ,  &  que 
celui  qui  reconnoit  être  coupable  du  crime  dont  il 
eft  accufé  prononce  lui-même  fa  condamnation  , 
l'événement  a  fouvent  fait  connoître  que  ces  fortes 
de  reconnoilTances  ctoient  l'effet  de  la  violence  , 
de  la  furprife  ,  du  trouble  &  du  défefpoir.  Charon» 
^da$,  dans  fa  réponfe  du  Droit ,  liv,  9  ,  chap.  t  , 
rapporte  qu'un  mari  accufé  d'avoir  tué  fafenime, 
ayant  confefTé  ce  crime  qu'il  n'avoit  point  commis 
fut  condamné  à  mort  par  le  premier  Juge  ,  &  fut 
abfous  par  Arrêt ,  parce  que  fa  femme  fut  repréfettT 
tée  &  juftifia qu'il  étoitinnocent. 

Les  confeffions  faites  hors  Jugement,  ne  pro- 
daifent  qu'un  commencement  de  preuve  ,  qui  ne 
fert  pas  de  conviéiion  parfaite.  Conjeffio  extrkjudi- 
cium  fada  po'ejl  qiiidem  prodeffe  ad  probnionem  ,  fed 
confeffum  non  factt.  Leg,  pen.  ff.  de  ceff.on.  bonor.  £5 
leg.  S6  ,  ff.  de rejtidic. 

Suivant  ce  que  nous  avons  dit ,  l'efFetd'unecon- 
feffion  judicielle  eft  qu'elle  eft  regardée  comme  un 
Jugement ,  du  moins  en  matière  civile  ;  ce  qui  fup« 
pofe  néanmoins  les  formalités  fuivantes. 

La  première  eft,  qu'elle  foit  faite  devant  un  Ju- 
ge compétent;  fins  quoi  elle  ne  peut  être  regr,rJce 
comme  un  Jugement.  Sicut  enim  Sementia  lata  à 
non  compétente  Jadice  rem  j/iditatam  non  jacit  ,  «M 
nec  confeffiofaila  coram  Judic:  non  compétente  ,  cap,  4. 
extra  de  Judiciis, 

Quoiqu'une  confefTîon  faite  en  Juftîce  parde- 
▼ant  un  Juge  incompétent ,  ne  puifTe  être  regardée 
comme  un  Jugement  ,  elle  peut  néanmoins  fervir 
de  preuve.  Jufques-là  mètne  qu'en  matière  crimi- 
nelle ,  elle  peut  donner  lieu  à  faire  condamnes 
l'acufé,  à  la  queftion  ,  quand  il  fe  trouve  d'ailleurs 
quelques  autres  preuves  ou  adminicules  contre  lui. 
En  fécond  lieu  ,  il  faut  que  la  confeftion  foit 
faite  en  préfencede  la  Partie  adverfe  ,  ou  de  fon 
ProCUreur.Cow/fjlS'/er/  débet  advtrp  Parte pr^f'nlct 
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ittijtitemmfolet  ijttîs  ahfetiti  condemnarï;  certèpTOCu- 
r.itorem  ,  niKrctn  ,  citratoremve  ■,  prafe/itetn  ejfe 
£i!J]icif.  Lef.  <j  ,  §.^  deconfeff. 

En  troificme  lieu  ,  la  confeffion  doit  être  volon- 
taire &  nulienient  forcée. 

En  quatrième  lieu  ,  il  faut  qu'elle  foit  faite  par 
un  majeur  ,  ou  par  un  mineur  r.ffifté  de  fon  tuteur 
ou  curateur. 

En  cinquième  lieu  ,  il  faut  qu'elle  foif  faite  par 
laTartie  même,  ou  par  un  Procureurfondé  de  pro- 
curation fpéciale. 

En  fixième  lieu  -,  il  faut  que  la  confeffion  foit 
certaine  &  déterminée  ,  &  concerne  un  fait  exif- 
tant  ,  fufceptible  de  droit ,  &■  qui  ne  Te  trouve 
pas  évidemment  faux  ,  de  manierç  que  le  Juge 
puiiïe  prononcer  en  conféquerce.  ]'i,le  Ug.  14  , 
§.  I  ,  ff.  de  interrogat,  in  jtir.  facieridis.  Lcg.  4, 
ff.  de  cotifijf.  Ç5  leg-  13  »  ""»  dnjiè,  feq.  fj.  ad  Lcg, 
Aquil, 

En  fepticme  lieu  ,  il  faut  que  la  confefTion  foit 
faîte  fans  erreur;  parce  que  :ion faietnr  rjui  errât, 
niji  pis  igforaverit ,  Leg.  i  ,  ff.  de  ccnjej]'. 

En  huitième  lifu  >  il  faut  que  Ja  ccnfeiïion  foît 
faite  ,  exp'pffticerta  qiin:it!tiite  t  vel  certo  co-pcre  ex- 
freffo;  car  comme  une  Sentence  eft  nulle  ,  fi  elle 
n'exprime  l'efpece  ou  la  quantité  delachofe,  de 
même  laconfeflion  ieroit nulle»  faute  d'avoir  ex- 
primé l'une  ou  l'autre. 

De  ce  que  fuivant  la  Loi  première ,  ff.  de  ccn- 
feUls  ,  in  reb'is  civilihus  i^ peciiiiiariis  ccnfeffiis  ia-ja- 
dicio  projudic.ito  bjLetrir  ,  il  s'enfuit  que  le  deman- 
deur n'a  pas  bcfoin  d'une  plus  grande  preuve  con- 
îre  celui  qui  a  reconnu  ce  dont  il  étoit  queflion 
entre  les  Punies  ;  parce  qu'il  n'eil  pas  croyable 
qu'un  homme  fa  {Te  à  fon  préjudice  une  reconnoif- 
fance  contre  lui  mêine. 

Cela  ne  difpenfe  pas  cependant  le  demandeur 
défaire  prononcer  par  le  Juge  le  Jugement  de  con- 
damnation contre  celui  qui  eft  demeuré  d'accord 
en  Juftice  de  la  dette  dont  il  étoit  queflion  entre 
les  Parties.  C'eft  le  fentimcnt  de  Karthole  ,  de 
Zbëiius  S;  autres,  ad  leg.  1  ,ff:  deconfeff. 

Laconfefllon  faite  en  Jugement  nuit  à  celui  qui 
l'a  faite  ,  mais  elle  ne  peut  préjudicier  à  d'autres  , 
dem:me  que  la  chofe  jugée  ne  peut  étendre  fon  au- 
torité que  lur  ceux  entre  lefquels  elle  a  été  ju- 
gée. 

En  matière  civile  ,  la  confeffion  du  débiteur 
vaut  donc  condamnation  contreJui  feul  &  non  con- 
tre d'autres  ;  mais  elle  nuit  à  celui  qui  J'a  faite 
dans  d'autres  infianccs,  &  avec  d'autres  parties.  Il 
n'en  feroit  pas  de  même  d'une  Enquête  qui  ne  peut 
lervir  qu'en  l'infiant  où  elle  efl  faite,  Guy  Pape  5 
queft.  154. 

La  raifon  de  la  différence  eft  ■,  que  le  témoin  eft 
fujet  à  être  réprouvé  &  ne  fait  foi;  mais  la  confef- 
fion demeure  toujours  en  fa  preuve  &  ne  peut  être 
réprouvée  par  celui  qui  l'a  faite.  Bibliothèque  de 
BouJiel,  •&fj-io  Preuves. 

Une  autre  remarque  importante  à  faire  fur  ce 
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fujet,  c'efl  qu'en  matière  civile  la  confeffion  ne  fe 
psut  divifer;c'eft-â-dire, qu'on  ne  peut  en  admettre 
un  chef  pour  en  tirer  avantage  &  ("ervir  de  convic- 
tion contre  celui  qui  a  fait  la  confeflionen  Juflice, 
&  la  rejctter  pour  les  autres  chefs  qui  fervent  à  fa 
décharge. 

Par  exemple,  j'avoue  &  confefTe  en  Juftice  que 
je  vousdevois  une  fomme  que  vous  me  demandiez. 
fans  que  vous  ayez  aucune  preuve  que  je  vous 
la  doive  ;  &  je  déclare  en  même  temps  que  je  l'ai 
totalement  payée,  ou  en  partie.  Vous  ne  pouvez 
pas  divifer  ma  confefllon  ;  il  n'y  a  que  mon  fer- 
ment qui  décide.  Ainfî  vous  ne  pouvez  pas  admet- 
tre ma  confeflion  en  tant  qu'elle  me  conftitue  votre 
débiteur  ,  &  la  rejetterpour  ce  qui  regarde  le  paie- 
ment que  j'ai  déclaré  vous  avoir  fait. 

La  raifon  eft  qu'en  matière  civile  on  préfume 
que  la  confeffion  du  débiteur  n'eft  point  accompa- 
gnée de  dol  ;  &  que  celui  qui  a  été  d'afTez  bonne 
foi  pour  convenir  d'une  dette  qu'il  pouvoit  nier  , 
n'eft  pas  d'afTez  mauv.  ife  foi  pour  fuppo(erun  paie- 
ment fans  l'avoir  fait  Voyex.  Chorier  ,  Jurispru- 
dence de  Guy  Pape  ,  pag.  }ii;  Boyer  en  fa  déci» 
fion  159  ;  &:  Belordeau  ,  lit.  3  ,   art.  i  r , 

Au  contraire  ,  en  matière  criminelle  la  confef- 
fion eftdivifible  :  ons'en  ferten  tant  qu'elle  charge 
l'accufé  ;  mais  le  Juge  peut  n'y  point  avoir  égard 
pour  les  chefs  qui  peuvent  fervirà  fa  décharge  ,  & 
jjger  conformément  aux  preuves  qui  les  détrui- 
fent. 

Parexemple  ,  un  homme  accufé  d'en  avoir  tué 
un  autre,  avoue  que  c'eft  lui  qui  l'a  tué;  mais  il 
dit  que  ce  n'a  été  qu'à  fon  corps  défendant.  Le 
Juge  peut  divifer  cette  confeffion  &  l'admettre 
en  tant  que  l'accufé  a  confefTé  avoir  tué  l'hom- 
me en  queftion  ,  &  la  rejetter  en  tant  qu'il  y  a  été 
forcé  pour  fauver  fa  vie.  B.atio  eft  ,  quia  in  deliUii 
doliisfempsrprœftimitHr. 

Néanmoins  comme  cette  maxime  ,    que  la  con- 
feffion enmaiiere  civile  eft  indivifib!e,n'efl  fondée 
fur  aucune  Loi ,  je  crois  qu'il  dépend  du  Juge  de. 
la  divifer,  fuivant  lescirconftances. 

Henrys  ,  tom.  z  ,  dans  fa  fixiéme  Queftion  pof- 
tume,  rapporte  lescas  où  la  confeffion  fe  divife  en- 
matière  civile  ;  l".  lorfqu'il  y  a  une  forte  préfomp- 
lion  qui  combat  le  fait  qu'on  ne  veut  pas  divifer 
dans  la  confeffion;  11°.  lorfque,  outre  la  confef — 
fion,  on  a  une  preuve  teftimoniale  du  fait  prin-. - 
cipal  qu'on  veut  divifer. 

Il  y  a  même  une  Loi  formelle  qui  eft  la  ïioî< 
i6,  §.  Hft.  ff',   depo/iti ,  où  le  Jurifconfulte    PauL 
propofe  l'efpéced'un  homme  qui  confeiîè  par  une- 
Lettre  qu'il  eft  dépofitaire  de  dix  livres-  d'or  ,  &  il 
ajoute  eue  le  père  du  dépofant  lui  devoit  dix  écus. 
Ce  Jurifconfulte  décide  que.la  Lettre  ne  produit 
point  d'obligation  au  profit  du  dépofitaire;  qu'elle 
ne  contient  que  la  preuve  du  dépcit, 

La  raifon  eft,  que  c'eft  la  force  de  la  vérité 
feule  qui  fait  confefTer  le  dépôt  au  dépofitaire  , 
mais  la  cDDfeftlon  de  cette  créance  qu'il^s'attri». 
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bue,  n'a  pas  la  même  cau(e;&  on  a  raîfon  de 
foiipçonner  qu'il  l'invente;  pour  fe  défendre» 
s'il  le  pouvoic,  de  rendre  le  dépôt. 

L'étude  du  cœur  de  l'honime  doit  donc  être  l'u- 
nique objet  du  Juge,  Il  doitpcnctrer  le  motif  qui 
oblige  une  Partie  à  pnrltr  ,  pour  dillinguer  les 
divers  principes  de  fa  conlefilon  ;  &  le  but  qu'il 
doit  fe  propofer,  tant  en  matière  civile  ,  qu'en 
nidticre  eriminellc,  c'eft  de  découvrir  la  Tcrité. 
Si  dans  les  circonllances  que  l'on  vient  de  dire  , 
on  ne  divifoir  pas  la  conftfiion,  on  fermeroit  les 
yeux  à  la  vcriié,  en  Ce  rendant  efclavs  d'une 
vaine  maxime  de  pratique. 

tLa  Cour  a  coniïrinc  cette  diftinftion  par  un 
Arrct  rendu  au  rapport  de  M.  de  Mongeron,  le 
18  Aoîit  1730,  dont  voici  les  circonftances.  La 
Demoifclie  d'.Mbret  demandoit  à  l'Abbé  de  Ro- 
quepine  le  payement  de  différentes  femmes  qu'elle 
avoit  avancées  pour  lui.  L'Abbé  convenoit  des 
avances  ;  ma's  il  foutenoit  avoir  payées  à  la  De- 
moifelle  d'Albret  ces  avances  à  fur  &  à  mefure  ; 
&  difoit  même  avoir  écrit  ces  payemens  fur  un 
Regiftre,  tju'il  ne  repréfentoit  pas, quoique  fem- 
me de  le  faire.  Il  y  avoit  d'ailleurs  plufieurs  pré- 
romptions  que  l'Àbbc  de  Roquepine  n'avoit  pu 
Tendre  ces  fommes  à  fur  &  à  mefure  ,  comme  il 
le  difoit.  En  conféquencc  le  ferment  fut  déféré  à 
la  demoifelle  d'Albret. 

Mais,lorfqu'il  n'y  a  point  de  prcfomptions  de 
fraude  ,  on  doit  s'en  tenir  à  la  règle  générale,  qui 
ne  permet  pas  de  divifer  la  confelTion  en  ma- 
tière civile.  Ainfî  par  Arrêt  rendu  au  rapport  de 
M.  Poitevin  de  Villiers,  du  50  Janvier  i/di,  le 
fieur  Dcbras  fut  déchargé  d'une  demande  en  refli- 
lution  de  jooo  liv.  qu'il  convenoit  avoir  reçue  de 
fa  belle<-niere  après  Ton  mariage,  mais  qu'il  a  dit 
lui  avoir  été  reniife  pour  lui]. 

CONFESSION    FAITE    A    lA    QUESTION,   PEUT 

ISTRE  RÉVOQUÉE  ;  auquel  cas,  on  ne  peut  pren- 
dre pour  nouveaux  indices  la  confefTion  de  l'ac- 
cofé ,  que  la  violence  du  tourment  a  extorquée  de 
lui:  elle  n'induit  pas  même  la  variation,  parce 
que  la  variation  ne  peut  être  fans  une  centradic- 
lion  manifefte  &  un  menfonge  évident. 

CONFESSION  QUE  FAIT  UN  CRIMINEL 
CONDAMNÉ  A  MORT  ,  NE  FAIT  PAS  PRE')Vf  CONTRE 

ON  TiHRS.  Vcyet  Henrys  &  fon  Commentateur, 
lom.  I ,  liv.  4  ,  chap.  6,  quel!.  S6. 

CONFESSION,  en  tant  qu'elle  eft  une  des 
parties  du  Sacrement  de  Pénitence, eft  une  décla- 
ration qu'on  fait  .t  unPrctre  de  tous  fes  péchés, 
pour  en  recevoir  l'abfolution. 

Le  fceau  de  la  confeffion  doit  être  inviolable. 
Ainfi  les  confenionsdoiventctreenfeveliesdansun 
éternel  (îlence.  D'où  il  s'enfuit  qu'un  ConfelTcur 
ne  peut  pas  être  contraint  dcrévelcr  la  confclTîon 
d'un  accufé,  Papon,  liv.  14  ,  tit.  7  ;C!iarondas,  liv. 
7  de  fe?  Réponfes,  chap.  17S. 

Un  ConfcITcur  n'eft  pas  nufll  tenu  de  révéler 
les  complices  d'un  délit  reconnu  par  uncondam- 
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ré  qiTC  l'on  conduiroit  au  fupplice ,  &  qui  auroît 
nommé  ceux  qu'il  difoit  être  participans  du  crime  ; 
car  outre  que  le  fceau  de  la  confeflîon  doit  être 
inviolable,  le  témoignage  du  Prêtre  qui  réveleroit 
la  confeflion  du  criminel  condamné,  ne  pourroit 
être  que  d'avoir  oui-dire  :  ce  qui  ne  feroit  pas  une 
preuve. 

Le  crime  de  Icze-Majefié  au  premier  chef  ell 
excepté  de  la  règle  ;  car  pour  la  gravité  cSc  impor- 
tance du  crime,  le  Prêtre  eft  excufé  ,  s'il  révèle 
ceux  que  le  coiMiamné  lui  auroit  déclaré  en  être 
complices. 

Les  confeffions  révélées  ne  font  point  charge 
dans  tout  autre  cas  :  &  le  Prêtre  qui  ef;  convaincu 
d'avoir  révélé  ce  qu'on  lui  a  dit  an  confeflion  , 
doit  être  puni  du  dernier  fupplice  par  le  Juge 
Royal ,  à  qui  la  connoiflance  de  ce  crime  appar- 
tient. 

Anciennement  en  quelques  endroits  de  la  Fran- 
ce, on  ne  donnoit  point  de  ConfefTeur  à  ceux  que 
l'on  conduifoit  au  fupplice;  de  même  qu'aujour? 
d'hui  encore,  on  ne  leur  accorde  point  la  Commu- 
nion. Le  Concile  de  Vienne  condamna  cet  ufage, 
&  le  Pape  Grégoire  XI.  écrivit  à  Charles  V.  pour 
le  faire  abolir,  mais  inutilement.  Le  Seigneur  de 
Craon  foliicita  la  cliofe  fi  fortement ,  qu'il  l'ob- 
tint de  Charles  VI.  &  l'on  en  publia  l'Ordonnance. 

Touciiant  la  confelTion  facramentaie,  vojiei.  ce 
qui  en  eft  dit  dans  la  Bibliothèque  canonique, 
dans  le  Didionnaire  de  M.  Brillon  ,  &  dans  le 
Diftionnaire  de  Trévoux,  verbo  Confeflion. 

CONFIDENCE  ,  eft  une  paftion  fimoniaque 
&  illicite  ,  qui  a  lit-u  quand  un  Titulaire  d'un 
Bénéfice  ne  l'acquiert  qu'à  condition  de  le  con- 
ferver  à  un  autre,  ou  quand  quelqu'un  jouit  des 
fruits  d'un  Bénéfice  fous  le  nom  d'un  autre  qui  en 
a  k  titre. 

Il  en  fera  parlé  plus  au  long  dans  le  Diftion- 
naire du  Droit  canonique. 

CONFINS  DES  HÉRiTAGFS,  DFS  Paroisses, 
ET  DES  Territoires,  font  les  limites  S:  exttê. 
mités  oi"l  les  héritages  ,  ParoifTes  ou  tçiritoires  fi- 
nifTent. 

Les  confins  fe  peuvent  prouver  par  trois  moyens» 
qui  font  les  bornes ,  les  titres  &  les  témoins. 

Les  bornes  prouvent  les  confins  d'un  héritage, 
d'une  ParoifTe  ,  ou  d'un  territoire  ,  lorfqu'elles 
ont  été  mife»  fur  les  confins  pour  fervir  de  li- 
mites. 

Cela  fe  prouve  par   la  rencontre   de  deux  ou 
trois  morceaux  d'une  pierre  plate  que  les  I\lefu- 
rcurs  &:  Arpenteurs  on;  coutume  de  mettre  à.l'tn- 
tour  de  la  borne  ,  lorfqu'ils  la  plantent.  Coquille  ' 
en  fes  Inflituts  au  Droit  François  ,  titre  des  Ser-  " 
vitudes  réelles. 

C'eft  aufli  la  raifon  pour  laquelle  ces  morceaux 
dt'  pierre  plate  qui  (ê  trouvent  à  l'entour  de  la 
borne  ,  font  appelles  garants  ,  ou  témoins  muets  , 
parce  qu'ils  font  des  témoins  muets  qui  certifient 
la  vérité  des  confins» 
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"Les  titres  qui  prouvent  les  confins,  font  les 
'f  apiers  terriers,  par  lefquels  l'étendue  &  les  limi- 
tes d'un  territoire  foatiéclarés  &défignéspar  te- 
nants &  abouiiflans. 

Lorfque  ces  deux  preuves  manquent,  on  a  re- 
«Cours  à  la  commune  renommée ,  qui  conlifte  dans 
le  témoignage  de  plufieurs  témoins  demeurans  dans 
'Je  lieu  ou  aux  environs,  qui  déclarent  qu'ils  ont 
•vu  un  tel  labourer  un  tel  héritage,  ou  un  tel  Curé 
dixiner  jufqu'à  un  tel  endroit,  ou  un  tel  Seigneur 
fe  faire  payer  de  Tes  droits  jufqu'à  un  tel  endroit. 

Ils  déclarent  auffi  qu'ils  ont  oui  dire  la  même 
-chofe  à  leurs  prédccclTeurs ,  &  que  c'eft  la  com- 
mune renommée. 

Il  efl  donc  de  la  prudence  du  Juge,  lorfque  fa 
religion  n'eft  pas  aifez  inftruite,  d'ordonner  une 
enquête,  avec  ce  qui  Ce  trouve  écrit,  &  qu'ainfi 
le  Juge  puiiïe,  fe  conformant  à  leur  téinoignagCi 
rendre  un  Jugement  équitable. 

CONFIRMATION  d'un  acte  nui,  n'empê- 
che pas  qu'on  n'en  puifle  attaquer  la  nullité  :  Qtiod 
vulltim  i/fo  tp  jure  perperàm  î^  iiiHtiliter  coiijlr- 
matur. 

Une  donation,  par  exemple,  qui  n'eft  pas  in(î- 
nuée  ,  eft  confirmée  inutilement.  Ainfi  ,  quoique 
l'héritier  du  donateur  falTe  quelque  afte  en  confé- 
quence  d'une  telle  donation,  il  ne  fe  préjudiciera 
point  par  cet  afte,  &  ne  fera  pas  moins  en  droit 
d'attaquer  la  nullitté  de  cette  donation. 

11  en  eft  de  même  de  la  confirmation  que  leRoi 
feroit  d'un  privilège  qui  ne  feroit  pas  valable  : 
une  telle  confirmation  ne  donneroit  pas  plus  de 
force  à  ce  privilège  qu'il  n'en  avoit  auparavant  : 
quia  qui  confirmitt ,  nihil  dat  de  novo ,  fed  dalmn 
téMttùm  confirmât.  De  forte,  que  (î  le  privilège  n'eft 
fondé  en  titre ,  ou  que  le  titre  le  trouve  nul ,  la 
confirmation  ne  l'autorife  pas. 

Il  faut  dire  le  contraire  quand  l'afle  n'eft  pas 
nul  de  foi ,  mais  qu'il  s'y  rencontre  feulement 
quelque  défaut  qui  peut  le  faire  cafTerren  ce  cas, 
fi  celui  qui  a  intérêt ,  l'approuve  en  quelque  façon 
que  ce  foit,  il  n'eft  plus  recevable  à  s'en  plain- 
dre. Par  exemple  ,  un  fils  exhérédé  qui  a  con- 
firmé par  une  approbation  volontaire  le  teftament 
de  fon  père  ,  ne  fe  peut  plus  pourvoir  contre  par 
la  querelle  d'inoffijcité. 

Vojet.  Dumoulin  fur  l'arr.  f  de  l'ancienne  Cou* 
tume,  verbo  Dénombrement,  nomb.  87  &  fuiv. 
Mornac ,  ad  Leg.  ff.  de  Jurifdiilioti.  &  M.  le  Preftre, 
cent.  4  ,  chap.  4. 

CONFIRMATION,  fe  dit  quelquefois  d'un 
droit  royal  qui  eft  dû  au  joyeux  avènement  de  cha- 
que Roi  à  la  Couronne:  en  un  mot,  c'eft  un  hom- 
mage que  chaque  Ville  &  chaque  Sujet  de  fon 
Royaume  lui  doit. 

CONFISCATION,  eft  l'adjudication  qui  fe  fait 
au  profit  du  Roi ,  ou  des  Seigneurs  Hauts-Jufti- 
ciers  des  biens  d'un  homme  condamné  à  mort. 
Ainfi,  cor.  fiquer  eft  adjuger  au  Fifo,  ou  à  ceux  qui 
en  ont  ii's  droits. 
Tome  I, 
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CtHfifcHtid  t  dit  Dumoulin  fur  l'article  45  de  ia 
Coutume  de  Paris,  noinb.  1 6$  ,  propriè  î5  ftriâè  efl 
publicaiio  omnium  vel  partis  ionoriim  ,  vel  tertarum 
rerHm,(^  devolmio  ad  Hfcitm,vel  .id  eitm  eut  ad  Priit- 
cepi  JHS  conjifcaticnis  coi.cejTit  ;  fcii  cnim  principi  ftt- 
periorem  non  reco^nofcenti  competit  Fifcus  ©  jus  conff- 
cationis  ,fed  concejjlt  Rex  Dominis  imperium  meram 
habentibns. 

On  fe  fert  aufTi  du  mot  de  confîfquer,  pour  fi- 
gnifier  la  prife  des  niarchandifes  qui  fe  fait  par  les 
Traitans,  quand  on  a  voulu  les  faire  pafTer  en 
fraude,  &  fans  payer  les  droits  établis.  Nous  en 
parlerons  ci-après. 

En  matière  de  fief,  le  Vaflàl  confifque  fon  fief, 
lorfqu'il  le  fait  tomber  en  commife,  dont  nous 
ferons  ci-après  un  article  féparé. 

Pour  revenir  à  la  confifcation  des  biens  des  cri- 
minels, elle  a  été  introduite  comme  une  double 
punition  qui  retombe  fur  les  héritiers  des  crimi- 
nels, afin  de  contenir  d'autant  plus  les  hommes 
dans  leur  devoir,  &  que  ceux  que  la  crainte  de 
la  mort  ne  pourroit  pas  détourner  de  commettre 
des  crimes ,  fuïïent  touchés  du  regret  de  la  perte 
de  leurs  biens ,  &  de  laiffer  leur  famille  dans  l'in* 
digence. 

Aufti  la  confifcation  a  été  reçue  par  toutes  les 
Nations ,  &  a  été  admife  en  France  dès  les  pre- 
miers temsde  la  Monarchie,  de  manière  que  l'on 
tient  pour  maxime  dans  prefque  toutes  nos  Cou- 
tumes, que  qui  conjifqrie  le  corps,  conjifque  les 
hiens. 

Quoiqu'il  paroifle  peu  conforme  à  l'équité  dô 
punir  les  héritiers  d'un  criminel  ,  &  les  priver  de 
îa  fucceiïion,  quand  ils  n'ont  point  délinqué  ;  ce- 
pendant la  confifcation  pour  raifon  de  crime,  eft 
fondée  fur  l'intérêt  public  ,  &  a  été  introduite  fur 
de  très-bonnes  raifons.  Auffi  voyons-nous  qu'il 
ne  s'étoit  jamais  moins  commis  de  crimes  dans  la 
République  Romaine,  que  dans  les  temps  que 
cette  peine  avoit  été  étroitement  obfervé.  Ce  qui 
fut  remontré  à  l'Empereur  Conflantin  ,  lorfque 
pour  quelque  con/îdération  d'humanité  il  eut  fait 
une  Loi,  par  laquelle  il  ordonna  que,  Vifco peni- 
tùs  qttiefcente ,  acciperet  hareditaiem  qui  ecim  vel  Jure 
civili  vel  prxtorio  vindicare  pcffet  ;  Leg.  2  ,  Cod, 
Theodof.  de  bon  profcrip.  ^  damnât.  Mais  deux  ans 
après  ayant  changé  d'opinion  ,  il  ordonna  que  la 
confifcation  des  condamnes  à  mort  naturelle  ou 
civile  auroit  lieu  comme  auparavant  ;  Leg.  vetiie- 
ramus  ,  eod.  »<(.  conformément  à  la  règle  ancien- 
ne ,  qui  vouloit  damnatione  bona publtcari,  cùm  Jtit 
■vita  adimeretiir  ,  arit  civitas  ,  atit  fervilis  con.litia 
irrogaretur  ,nt  dicititr  in  leg.  1  tjf.  de  bon,  dam-at. 

La  confifcation  a  lieu  i/i/o  y«re,  c'eft-à-dire, 
quand  bien  même  le  Juge  n'auroit  pas  prononcé 
la  confifcation,  quia  tacite  ineft  ;  G  ce  n'eft  dans 
quelques  Provinces  où  elle  a  été  remile  par  u» 
privilège  fpécial  de  nos  Rois. 

Dans  les  Coutumes  qui  n'admettent  point  la 
confifcation ,  le  Juge  ne  la  peut  point  ordonner  i 
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mais  il  doiî  adioger  au  Roi  ou  au  Seigneur  Hauc- 
Julticicr  une  amende  modérée,  à  prendre  fur  les 
biens  du  condamné. 

Le  corps  eft  confifqué  par  une  condamnation  de 
inort  naturelle  ;  il  cftaufTi  confilquc  par  une  con- 
dimnatioo  de  mort  civile;  (\avoir,  par  les  galères 
perpétuelles,  Srpar  le  bannifferaent  perpétuel,  qui 
rendent  ceux  qui  y  font  condamnés  incapables  des 
eflfts  civils  ;  de  forte  que  jnre  civili  pro  mortiiis 
l>-iht:tur  :  raifon  pour  Jr.quelle  leurs  biens  font  cor- 
fifqués,  parce  qu'on  cftiiueque  celui  qui  efl  par  fon 
crime  retranché  de  la  fociité  civile  ,  eA  indigne 
de  pcfTéder  ce  qui  fert  à  l'entretenir. 

La  contifcation  de  corps  n'emporte  la  confifca- 
tion  de  biens,  qu'autant  que  l'accufé  ert  eftefti- 
vement  confifqué  par  un  Jugement  contre  lequel 
il  ne  puilTe  pas  revenir,  c'e/l-à  dire  ,  par  un  Ju- 
gement en  dernier  reiïbrt  ,  &•  qui  ne  foit  pas  ren- 
du par  contumace,  parce  qwe  quand  la  condam- 
nation eiT  prononcée  par  une  Sentence  dont  on 
peut  interjertcr  appel  ,  ou  p.ir  un  Jugement  rendu 
par  contumace,  l'état  du  condamne  efl  en  fufpens. 
11  f.i\it  de  plus  que  le  Jugement  de  condamna- 
tion ait  été  exécuté  :  ce  qui  eft  /î  vrai,  qu'il  n'y 
a  que  l'exécution  qui  produife  la  conlîfcation  , 
parce  qu'avant  un  criminel  peut  efpérer  avoir  fa 
grâce. 

AinfT,  quand  un  criminel  condamné  meurt  dans 
la  prilon  avant  que  d'avoir  été  exécuté,  ou  bien 
dans  le  tranfport  des  prifons  du  Parlement  en  la 
Jurtice  de  fon  premier  Juge  ,  en  conféquence  de 
l'Arrêt  confirmatif  de  la  Sentence  rendue  contre 
lui ,  la  confifcation  n'a  point  lieu.  La  raifon  efl , 
que  tant  que  le  Jugement  n'a  pas  été  exécuté  au 
principal,  touch:int  la  confifcation  du  corps,  il 
«le  peut  pas  Tctre  en  la  confifcation  des  biens, qui 
efl  une  fuite  de  celle  du  corps.  Voyez,  ci-dell'us 
Condamné  à  mort.  Voy;x  aufll  Bafnage  fur  l'arti- 
cle 14J  de  la  Coutume  de  Normandie  ;  Maynard  , 
iir.  4  ,  chap.  3-2  ;  la  Rcciieflavin  ,  liv.  6 ,  lett.  C , 
lit,  13  ,  arr.  5. 

Il  faut  enfin  que  le  Jugement  ail  été  rendu  dans 
ce  Royaume  ,  parce  que  ceux  qui  font  rendus  en 
Pays  étrangers  n'ont  aucune  force  parmi  nous. 
Ainfi  ,  quand  même  un  tel  Jugement  auroit  été 
exécuté  dans  un  Pays  étranger,  >es  biens  que  le 
condamné  auroit  en  France  ne  feroient  pas  con- 
fifqués ,  mais  ils  appartiendroient  aux  héritiers  ré- 
gnicoles  qu'il  auroit  dans  ce  Royaume.  Voyci  le 
Journal  des  Audiences,  tome  i  ,  livre  i  ,  chapi- 
tte  Si. 

La  confifcation  a  fon  effet  du  Jour  de  Ja  condam- 
nation ,  &  non  pas  du  jour  que  le  déJit  a  étécom- 
jnis.  Sur  quoi  il  faut  remarquer  : 

1°.  Que  fi  la  corfifcation  a  été  prononcée  par 
une  Sentence  qui  ait  été  depuis  confirmée  par  Ar- 
rêt,  Ja  confifcation  a  lieu  du  :oiir  de  la  Sentence; 
parce  que  cet  Arrêt  confirmatif  a  un  effet  rétroac- 
tif au  jour  que  Ja  Sentence  a  été  prononcée.  Mais 
ilc  i9»iMsMi  fit  SçniçDçe  mouroitgçn^antl'a^-. 
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pel ,  la  confifcation  n'auroit  pas  lîeu  i  quîit  morte 
ciimeri  non  exlingnitur.  Bouvot  ,  tome  i  ,  verb» 
Corfifcation. 

II".  Que  du  jour  que  la  confifcation  a  lieu,  le 
condamné  perd  fon  état,  &  devient  incapable  de 
toutes  foi  tes  d'acquifitions ,  8:  perd  auiïi  à  l'inflant 
la  faculté  de  difpofer  de  fes  biens ,  foit  entre-vifs, 
foit  par  dernière  volonté. 

Je  dis  que  du  jour  que  la  confifcation  a  liea  , 
le  condamné  perd  fon  état,  &  devient  incapable 
de  toutes  fortes  d'acquifitions ,  parce  qu'il  eft  mort 
civilement.  D'oîi  il  s'enfuit  que  toutes  les  fuccef- 
fions  qui  lui  font  échues  depuis  ce  temps  -  là  , 
n'ayant  pu  lui  appartenir,  n'ont  jamais  été  ré- 
putées être  dans  fon  patrimoine  ,  &  par  confcquent 
ne  peuvent  appartenir  au  confifcataire. 

La  raifon  eft,  que  la  confifcation  ne  peut  cotn» 
prendre  que  les  biens  qui  fe  trouvent  appartenir  au 
condamné  dans  l'inflant  que  la  confifcation  a  eu 
fon  eftet.  Dumoulin  fur  Decius  ,  conf.  458, 
nombre  5  ;  &  Brodeau  furLouet,  lettre  C,  fom- 
maire  ij. 

La  règle  que  nous  venons  de  donner,  que  la 
confifcation  a  fon  effet  du  jour  de  la  condamna- 
tion ,  &  non  pas  du  jour  du  délit ,  foiifFre  une  ex- 
ception es  crimes  d'héréfie,  de  lézeMajeflé  humai- 
ne ;  crimes  de  pcculat ,  de  concuflion  ,  faufle  mort- 
noie  ,  facrilége ,  &  d'apoflafie  ;  car  dans  ces  cas  la 
confifcation  efl  acquife  du  jour  du  délit  commis.  L. 
uli.cod.de'jure  Fifci.  Eiconféquemment  en  tels  cri- 
mes,  les  aliénations  faites  par  le  délinquant, 
après  le  crime  commis,  font  révoquées.  Voje^ 
Coquille  iiir  l'article  1  du  fécond  chapitre  de  la 
Coutume  de  Nivernois. 

La  confifcation  qui  n'efî  point  caufée  pour 
crime  de  IczeMajefté  ,  appartient  aux  Seigneurs 
Hauts- Jufticicrs.  Corbin  ,  Suite  du  Patronage  > 
chap,  loi.  Ainfi  le  Roi  jouit  de  la  confifcation  , 
quand  il  efl  Haiit-Juflicier  ,  &  les  Seigneurs  de 
même,  chacun  à  leur  égard  ,  pour  les  biens  du 
condamné  qui  Ce  trouvent  fîtués  dans  leur  Haute- 
Jufîice. 

H  faut  excepter  les  confifcatfons  cjufees  pour 
crimes  de  lézeMajeflé,  dans  lefquelles  le  Roi 
profite  feul  de  la  confifcation.  Mais  cela  ne  doit 
s'entendr;  que  du  crime  de  léze-Ma'eité  humaine; 
car  dans  les  crimes  de  léze-Majcfîé  divine,  la 
confifcation  appartient  au  Seigneur  Haut-Jufli- 
cier. 

La  raifon  efl,  que  le  Prince  n'efl  direôement 
oftenfé  en  fa  perfonne,  que  par  le  crime  de  léze- 
Majeflé humaine  ,  &  que  dans  celui  de  léze-Ma- 
jefîé  divine  ,  c'efl  le  Public  &  la  Juflice  qui  font 
direiftement  oflTenfés. 

Dans  les  cas  où  Ja  confifcation  appartient  au 
Roi,  le  Receveur  du  Domaine,  dans  le  compte 
qu'il  rend  à  la  Chambre  des  Comptes  ,  en  fait  re- 
cette en  vertu  des  Jugemens  de  condamnatio* 
qui  lui  font  délivrés  ;    &  qu'il  efl  tenu  de  rappsi-^ 

ter  pour  i«  vérij&cauo^  de  i'a  tecçuç| 
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Maïs  quand  le  Roi  fait  don  de  la  eonfifcatîon  > 
cette   vérification  cefTe. 

II  en  e(l  prefque  de  même  de  la  eonfifcatîon  , 
que  du  droit  de  déshérence  ;  c'eft-â-dire  ,  que 
quand  il  y  a  une  confifcation  prononcée  ,  les 
chofes  confifquées  appartiennent  au  Seigneur 
Haut-Jufticier  ,  &  non  pas  au  Seigneur  féodal  ; 
car  la  confifcation  fuit  la  Judice,  &non  pas  le  fief. 
Mais  il  n'y  a  iainais  que  les  biens  qui  font  allis  & 
fîtués  dans  l'étendue  de  la  Seigneurie,  qiiifoient 
confifqués  au  profit  du  Seigneur  Hauc-Jufticier. 

Dans  cette  confiication  entrent  les  meubles  & 
les  imtneubles  qui  f  ■  trouvent  dans  l'étendu?  de  la 
Haute  Jufti*:e,  &  c'eft  dans  ce  cas  proprement, 
comme  dans  la  déshérence  ,  que  les  meubles  h.%- 
tenijitttm. 

A  l'égard  des  dettes  qui  font  dues  au  condam- 
fié  ,  il  me  paroit  qu'el  es  d  'iven'  appartenir  aux 
Seigneurs  Hauts-juflicier'  des  l'eux  où  les  débi- 
teurs du  condamné  (i)nt  réfide ns ,  de  même  que  la 
confiica-ion  des  meubles  &  immeubles  appartient 
aux  Se.gneurs  en  la  Jurifdiftion  defquels  les  biens 
font  airi>.  Plufieurs  Auteurs  font  d'avis  contraire  , 
mais  je  m'en  tiens  à  celui  ci.  Voyet.  la  Rochefla- 
vin  ,  liv.  I  ,  tit.  37  ;  Coquille  ,  au  titre  des  Con- 
fifcations ,  art.  t. 

Cette  eonfifcatîon  a  toujours  lieu  au  profit  des . 
Seigneurs  Hauts  Jufticiers  ,  quand  même    le  dé- 
linquant auroi'  été  condamné  par  le  Juge  Royel, 

Par  Haute-Juftice,  il  faut  entendre  ici  la  Jus- 
tice ordinaire ,  Si  non  pas  une  Juflice  de  reffbrt  & 
d'appel  ;  parce  que  le  droit  de  reflbrt  n'attribue 
pas  le  droit  de  eonfifcatîon  ,  qui  eft  un  droit  fon- 
cier ,  &  qui  fait  parue  des  revenus  cafuels  de  la 
Seigneurie  ,  lequel  par  conféquent  ne  peut  ap- 
partenir qu'à  celui  qui  a  droit  d'en  prendre  les 
irui  s. 

C'eft  ce  qui  a  fait  dire  à  Coquille  dans  fon 
Commentaire  fur  la  Coutume  de  Nivernois ,  tit. 
des  Confifcations,  art.  i,  que  l'ufufruitier  de  la 
Haute-Jullice  prend  la  propriété  des  biens  con- 
fifqués ,  parce  qu'ils  font  le  fruit  de  la  Jurifdic- 
tion. 

La  Coutume'de  Sens  ,  art.  14  1  &  celle  du  Du- 
ché de  Bourgogne  ,  chap.  z  ,  art.  i  ,  exceptent 
les  héritages  main-moriables  fitués  en  Juflice  d'au- 
trui ,  &  veulent  qu'ils  appartiennent  au  Seigneur 
de  qui  ils  font  taillables  ou  main-mortables,  & 
non   pas- au  Seigneur  de  la  Haute  Juflice. 

La  raifon  de  cette  difpofition  fe  tire  de  ce  que 
les  biensde  main-morte  appartiennent  au  Seigneur 
qui  les  a  donnvs  à  charge  de  retour,  faute  d'iiéri- 
tiers  ;  auquel  cas  le  Seigneur  demeure  faifi  des 
biens  de  Ion  homme  main  mortable  ■>  quand  le  cas 
de  la  majn-morte arrive. 

D'ai  Irurs ,    l'homme   de  main-morte  ne  peut 
difpofer  par  reftament  de  fes  biens  ,  fans  le  con- 
fentrmenr  de  Ion  Seigneur.  D'où  il  s'enfuit  ,  que 
rhon)me  ferf  n'étant  pas  véritablement  &  ab  olu 
mçiit  f  ropriéuire  ,de  fe»  héritage^  main-moi»-: 
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lies  ou  taîllables  ,  il  ne  peut  les  confifquer  par 
fon  crime  >  puifqti'ils  font  réputés  ne  lui  pas  ap- 
partenir, mais  au  Seigneur  qui  les  a  donnés. 

Le  mot  de  eonfifcatîon  vient  de  celui  de  fifc, 
qui  fignifioît  autrefois  les  tréfors  du  Prince  ;  & 
ceux  de  la  République  étoient  entendus  par  ce 
moi  «rarium  :  A'' où  l'on  pourroiîdîre  ,  queIssSeî' 
gneurs  HaHts  Jufliciers  n'ajant  point  de  file,  la 
eonfifcatîon  ne  devroit  regarder  que  le  Prince. 

Cependant  ils  jouilfent  de  ce  droit,  pour  les 
biens  ôc  effets  du  condamné  à  mort  naturelle  ou 
civile  ,  qui  (e  trouvent  dans  l'étendue  de  leur  Sei- 
gneurie ;  &cela  en  vertu  des  concellions  que  nos 
Rois  leur  en  ont  accordées  anciennement  ,  &  re- 
nouvellées  &  confirmées  dans  la  (uite,  Voyet.  Sro- 
deau  fur  l'art.  183  delà  Coutume  de  Paris ,  nomb, 
%   &  11. 

Mais  fur  la  eonfifcatîon  qui  appartient  aux  Sei- 
gneurs Hauisjufîiciers  ,  l'on  admet  une  amenda 
au  Roi,  pour  réparation  de  l'injure  faîte  au  Pu-< 
blic  par  1.   crime  du  condamné. 

Cette  amende  fe  paye  par  tous  les  Seigneurs, 
à  proportion  de  ce  qui  revient  à  chacun  d'eux 
dans  les  biens  des  condamnés  ;  &  ils  ne  font  pas 
folidairement  tenus  de  cette  amende  ,  parce  que 
les  S'-igneurs  Hauts-Juftîcîers  ne  font  pas  haredts» 
fed  fuccejjores  botiornm.  ro;^fsBacquet ,  des  Droits 
de  Juflice,  chap.  13  ,  nombre   7  &  fuivans. 

Comme  il  n'y  a  point  de  confi:catî -n  que  des 
biens  qui  relient  après  que  les  créanciers  font 
payés,  tous  ceux  qui  profitent  de  la  eonfifcatîon  , 
doivent  cojitribuer  au  payement  des  dettes  à  pro- 
portion de  ce  qu'il  leur  en  revient:  Etertim  bonit 
non  inteU'.pmtiir  ,  tiifi  iledailo  xri  alieno,  Leg.  39, 
§,  I  ,jf.  de  vtrb.  /ignifc. 

Fc^fît  Tailand  fur  la  Coutume  de  Bourgogne  > 
tit.  1 ,  art.  3.  Wyet.  Amende. 

Cela  fait  que  le  Seigneur  Haut-Juflicier  à  qui 
la  eonfifcatîon  appartient ,  ou  le  donataire,  doit 
commencer  par  faire  faire  inventaire  des  bi-ns  du 
condamné;  autrement  il  poui-roit  être  pourfuivl 
pour  toutes  les  dettes  quand  même  elles  exccdç» 
roientles  biens  du  conriamné. 

Comme  après  la  eonfifcatîon  jugée  contre  utt 
criminel  ;  le  Seigneur  à  qui  appartient  la  confii- 
catisn  ,ou  le  donataire  d'icelle,  n'eft  pas  Partie 
capable  pour  défendre  aux  droits  des  créanciers  d|i 
condamné,  &fouffrir  la  vente  de  fes  biens  ,  ilfaut 
qu'il  faiïe  créer  un  curateur  aux  biens  confifqués. 
Fo^fxAuianet  fur  l'article  185  de  la  Coutume 
de  Paris. 

Avant  que  de  décréter  les  biens  qui  ont  appar- 
tenu à  un  confifqué  ,  &  qui  en  confjquence  delà 
eonfifcatîon  appartiennent  au  Roi ,  fomma'ion  ou 
commandement  de  payer  doit  être  fait  au  Rece- 
veur du  Domaine ,  où  les  hérit-iges  (ont  aflîs. 

Mais  lorfque  la  eonfifcatîon  eft  adjugée  à  autre 
Seigneur  Haut  Jufticier  qu'au  Roi,  il  faut  faire 
le  commandement  au  confifcataire.  Biblîoihé^iifi 
4e  fouchçl ,  vtrkD  Comniandeinent. 
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Si  les  créanciers  d'un  débiteur  ont  fait  décréter 
Ces  biens,  &  qu'ils  ayent  été  depuis  confifqués  ,  le 
confil'cataire  n'en  peut  pas  empêcher  l'adjudica- 
lion  ;  fauf  à  lui  s'il  y  a  quelques  deniers  de  refte  » 
à  les  prendre  en  vertu  de  fon  droit  de  confifca- 
tion.  Bouvot  ,  tom.  z  ,  verbo  Confifcation  » 
quell.  \ .' 

Dans  les  dettes  du  condamné,  qui  doivent  être 
acquittées  par  le;'  confifcataires  ,  on  comprend  : 

1°.  Les  lépaiaiions  civiles. Sur  quoi  il  faut  re- 
marquer que  par  Arrêt  du  premier  Septembre 
1704,  rendu  en  la  Grand'Chambre,  au  rôle  de 
Chartres  ,  il  a  été  jugé  qu'un  Seigneur  à  qui  la 
confifcation  appartient  ,  eft  non  recevable  à  in-^ 
terjetter  appel  de  la  Sentence  ,  par  laquelle  on 
avoit  adjugé  une  fomme  de  vingt  mille  livres  de 
dommages  &  intérêts  à  la  Partie  civile,  contre 
l'accufé  &  condamné  ;  d'autant  que  le  Seigneur 
doit  prendre  les  biens  duconfifqué  en  l'état  qu'ils 
fe  trouvent  lors  du  Jugement  qui  pronon-ce  la  con- 
fifcation &  les  intérêts  civils  :  M.  de  Bercy ,  Maître 
des  Requêtes ,  M.  le  Duc  de  Foix  ,  les  Pères  de 
Ja  MifTion  ,  &  la  Partie  civile  ,   Parties. 

11°.  Les  amendes  &  frais  de  Juflice. 

III".  Le  douaire  préfix  ou  coutumier ,  que  lei 
•nfans  du  condamné  peuvent  prétendre  en  qua- 
lité de  créanciers  de  leur  père  ;  mais  ils  n'ont  aucun 
droit  de  demander  la  légitime  fur  fes  biens.  Ainfi 
la  confifcation  a  lieu  ,  fans  aucune  léferve  aux, 
enfans,  de  légitimes  ,  d'alimens  ni  de  nourriture. 
Voyet.  Bacquet  en  fon  Traité  des  Droits  de  Jufti- 
ce,  chap.  ij  ,  nomb.  i  ;  &  Chatondas  >  liv.  7  > 
lép.  iiî. 

La  raifon  de  la  différence  eft  ,  que  le  douaire 
eft  dû  du  jour  du  mariage;  &  que  les  enfaiis,  en 
renonçant  à  la  fucceflTion  de  leur  père  ,  font  créan- 
ciers parrapportau  douaire.  Mais  on  ne  peut  être 
légitimaire  ,  qu'on  ne  foit  héritir:  or  qui  confif- 
que  fes  biens  ,  n'a  point  d'héritier. 

IV°.  Les  conventions  des  femmes  descondam- 
rés,  qui  font  portées  par  leurs  con'rats  de  maria- 
ge ,  fie  leur  part  en  la  conimun,;uté. 

V"  Généralement  tout  c  dent  le  condamné  eft 
redevable  au  temps  que  la  confifcation  a  lieu, 
doit  être  pris  fur  les  biens  confilqués. 

La  confifcation  ne  s'étend  que  fur  les  biens  du 
condamné,  &  ne  touche  en  ;iucune  manieie  les 
biens  qui  appariiennent  à  <iutiui;  fuivant  la  ré- 
gie ,  Kemotx  tilt  aliéna  delic  frœgr,iv.iri- 

La  confifcation  ne  peut  aufti  avoir  lieu  qu'aux 
iTicmes  charges  ÔC  conditioi.s  que  le  condamné 
poifc  doit  le»  biens;  confifqués.  Ainfi  la  confifcation 
fie  peut  nuire  à  celui  qui  en  a  l'i  fufruit ,  ni  à  ctux 
à  qui  les  biens  Hoiveni  revenir  p..r  droit  de  fubfti- 
riiiion.  Brodeau  fur  Louet ,  lettie  C  ,  fomm.  ^y, 
Bdflet  .  tom.  I  ,  liv.  5  ,   tit.    i } ,  chap.   1. 

Suivant  la  re_le.  que  le  condan  né  À  mort  na- 
Cirelle  ou  civile  ne  peut  cnufifquer  que  K"s  biens 
qui  lui  appartiennent ,  il  seniuit  que  leniaii  qui 
«ft  condaiiuié  à  quelque  peine  qui  emporte  con- 
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fifcation ,  ne  préjudicie  point  i  la  part  que  fa  fem- 
me a  dans  la  communauté. 

Le  mari  ne  confi(que  donc  en  ce  cas  que  fes 
propres,  &  la  moitié  des  meubles  &  conquêts, 
l'autre  moitié  demeurant  à  la  femme  avec  for» 
douaire  ,  parce  qu'il  ne  feroit  pas  jufle  que  la 
femme  fut  punie  pour  le  forfait  de  fon  mari. 

Jrijujlum  ej},  dit  Dumoulin  fur  l'art.  50  de  la 
Coutume  d'Auxerre  ,  iit  pertlat  mutier  mediam  par~ 
ttinmobilium  i^  coiiquefinum,  qtiam  extraiieiis  fuiiuj- 
nnn  perderet.  Ce  qui  eft  conforme  à  la  Loi  5»  ren  ^ 
§.  ult.ff.  de  fdejufforih,  &  à  la  Loi  NfC  ftrmitten- 
ditm  ,  jf.  pro  fccio. 

Mais  lorfque  dans  ce  cas  la  femme  accepte  la 
communauté,  elle  eft  tenue  delà  moitié  des  det- 
tes. Vcyex.!\l\.  Louet  ,  lettre  C,  fommaires  ;?  & 
51 ,  &  lettre  F  ,  fonim.  i  J  ;  Papon,  liv.  5 ,  tit. 
10  ,  nombre  7  ;  Charondas  ,  liv.  9  ,  rép.  50  ;  M. 
le  .Prêtre  ,  cent.  1  ,  chap.  78. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  confifcation  qui  arrive  pat 
la  mort  naturelle  ou  civile  de  ta  femme  ,  elle  n'a 
pareillement  lieu  que  pour  les  propres  de  la  lemme: 
&  pour  la  part  qu'elle  a  danf  la  communauté; 
parce  que  omtiis  focietas  morte  utiius  è  fociis  c.tti»- 
guitiir.  Voyei  M.  le  Brun  ,  en  Ion  Traité  de  la. 
Communauté,  liv.  i ,  chap.  t-,  nombre  17. 

Il  y  a  plus,  c'eftque,  quand  la  femme  eà  con- 
damnée pour  crime  commis  envers  la  perfonne 
de  fon  mari ,  la  confifcation  de  fes  biens  ne  com- 
prend point  la  part  qu'elle  avoit  droit  de  prendre 
dans  la  communauté  ,  laquelle  appartient  au  mam 
ou  à  fes  héritiers. 

La  raifon  [eft  ,  qu'elle  s'eft  rendue  indigne  de 
prendre  part  dans  cette  communauté,  par  le  crime 
qu'elle  a  commis  envers  fon  maii.  Ainfi,  quand 
une  femme  eft  complice  du  meurtre  de  fon  mari»  . 
elle  doit  être  privée  non- feulement  des  avantages 
portés  par  fba' contrat  de  mariage;  mais  encore 
du  droit  de  communauté  :  enforte  que  toute  la 
communautf  demeure  su  profit  du  mari,  fans  que 
le  confifcatnire  du  bien  de  la  femme  y  puifTe  rien 
prétendre.  Arrêt  de  Defclaircins  du  17  Février 
1677,  confirmatifde  la  Sentence  du  Châielet,qui 
l'a  iugc  ainfi. 

11  y  a  quelques  Coutume?  particulières,  comme 
celle  d'Orléans  ,  artiile  109,  oui  poitent  que  la 
femme,  pour  quelque  cr  me  qu'elle  imt  con'am- 
née  ,  ne  confifqu»-  iama.s  la  fart  qu'c-iie  a  dans  la 
coninunauté  ;  de  ((.ne  que  la  moiti<  des  ■  fFets 
dont  file  «ft  compof  e  .  appartient  aux  héritiers 
de  la  femme  ,  dars  tous  les  cas  où  elU-  tfi  con» 
d.iiiince  pour  crime  qui  tniportr  conf  (ration  de 
biens.  D'autres  porent  que  la  part  df  la  ft-nime 
t'eneure  au  mari,  jure  non  deirtfitudi  ,  comme 
cellr  d'.^uxetre  en  l'art.  25. 

IMais  et!'  Coutumes  ne  doivent  erre  obfervées 
que  dans  leur  territoire.  Ainfi ,  dan-  cel'»  'te  Pa- 
ris, &  dant  les  au'res  qui  ne  diltnt  rien  lur  ce 
point  ,  la  lonfifcatK  n  de»  bien*  de  l.i  femme  fail 
diUoudie  lu  communauté  dont  Ujuoiti.  appaiticnt 
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3u  Seigneur  Haut-Jufticier ,  &  l'autre  teRe  au 
mari  :  ce  qui  doit  avoir  lieu  dans  les  cas  même 
où  Ja  confifc^tion  n'eft  caufée  que  par  la  mort 
civile  de  la  femme. 

f'oyetce  que  j'ai  dit  à  ce  fujet  fur  l'article  l8|; 
de  la  Coutume  de  Paris, $.  2  ,  nomb.  19. 

Après  avoir  donné  tous  ces  principes  généraux 
fur  la  cojififcation ,  e  vais  finir  cet  article  par 
quelques  obCervations  importantes. 

1°.  Les  immeubles  que  prend  le  Seigneur  par 
droit  de  corrfilcaiion  ,  lui  font  acquêts,  quand  bien 
même  fon  fief  lui  feroit  propre.  La  raifon  ell ,  que 
les  biens  confifqués  au  profit  du  Seigneur,  ne  lui 
appartiennent  pas  par  aucun  droit  de  retour, mais 
par  droit  de  Jurifdiâion  ,  dont  la  confifcation  efî 
une  efpéce  de  fruit  &■  de  récompenfe  pour  dédom- 
mager le  Seigniur  H  ut  Juflicier  des  frais  qu'il 
eft  obligé  de  faire  pour  la  pourfuitc  des  crimes  qui 
fe  commettent  dans  fa  Haute- Juft^ce. 

_  il".  Le  Roi  eft  tenu  de  mettre  hors  fa  main  les 
biens  qui  lui  échéent  par  confifcation,  pour  ne 
point  porter  de  dommage  aux  Seigneurs  féodaux  , 
qui  Ce  trouveroient  pnvfs  de  leurs  droits,  fi  ces 
biens  refloient  en  fa  main.  Papon,  liv.  5  ,  lit.  10, 
ïiorrib.  7. 

111°.  Le  don  ou  la  remife  delà  confifcation  ac- 
cordée par  le  Prince  aux  enfans  du  condamné  ,  ne 
change  en  aucune  manière  la  natu.e  de?  biens  con- 
fîrqués;a:nfi  ceux  qui  leur  feroient  propres,  s'i's 
netoif  nt  pas  conffqu  es, de  meurent  propres  en  leurs 
perfonnes.  f^ojfei  ci-après  Don  de  Confiliratior;. 

IV.  Ce  que  quelques  Coutumes  portent,  que  la 
corififcation  n'a  lieu  qu'en  crime  de  lèxe  Majefté, 
efl  reflreinte  au  crime  de  lèze-Majefté  au  premier 
cnef,  &  ne'  fe  doit  point  entendre  de  ce  crime  au 
fécond  chef,tdque  feroit  celui  de  f.uiïe  monnoye. 
Vo.  Dans  les  Coutumes  qui  admettent  la  confif- 
cation ,  mais  qui  ne  partent  pas  ,  que  qui  confifl 
que  le  corps,  confilcue  les  bit;s,  il  faut,  pour 
que  la  confifca  ion  ait  lieu  ,  que  le  Juge  l'ait  ex- 
primée dans  fon  Jug^enient.  SoelVe,toni.  1,  cent, 
i  ,  chap.  61; 

Comme  il  y  a  une  infinité  d'autres  queiïions  im- 
portantes fur  cène  matière,  je  ren\  oye  le  Lec- 
teur à  ce  c,ue  j'en  ai  dit  fur  J'art.  iSj  de  la  (  ou- 
tume  de  Paris  ,&  à  ce  qu'en  a  dit  M,  Breton- 
nierdans  fon  Recueil  alphabétique. 

Voyez,  auffi  Charon -ias  ,  liv  7-,  rép.  11^;  Papon  , 
liv.  14  .  tir.  1 3  ;  Delpeiffès ,  t.  i ,  p.  (^54,  &  t.  3  , 
pag.  nf  ;Pontanusfur  la  Cour,  de  Biois  arr.  zo, 
tir.  j;  Duinoulin  fur  celle  de  Paris,  f.  jo  ,  tit.  ; 
Eodin  dans  fa  Ré pi:tliçui-  ,  li\.  y.  .  tit.  \i  ;  E^c 
quet,  des  droits  n'e  Jufîif  ,  chap.  .1,  12,13,  'f  > 
nr  fv  t6_;  Ptrchan  L,!ult  l\  r  Ja  Courunie  de  Bre- 
tagne, tir.  15  ;  IVl.l,  1  ret,Tr,ité  de  la  Souverai- 
neté ,  liv.  ?,char.  n;  J'^liu^  Cl.n;?,  lih  j. 
Sentent,  qitcjl.  78  Ç5  7V  ;  Cf-op.n  .  du  Domaine  , 
L'v.  I  ,  chap.  7  &  fji  ■.  Ccquiile  lur  le  chap.  z  de 
}a  Coutume  de  Nivernois. 

CONFISCATION  t;^  Marchandises,  eil une 
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adjudication  au  profit  du  Roi,  oh  de  ceux  qui  font 
à  fes  droits  ,  des  marchandlfes  qu'on  veut  faire  en- 
trer fans  payer  les  droits  établis. 

Elle  a  lieu  ,  T".  quïiîd  les  choies  que  l'on  veut 
faire  païïer,  font  de  contrebande;  c'efi-â-dire, 
quand  le  commerce  en  eft  défendu,  ou  que  le  tran  A 
port  n'en  eft  pas  permis  d'un  lieu  .î  un  autre. 

II".  Quand  on  les  vend  fans  en  avoir  la  per- 
mifllon. 

111°.  Quand  elles  font  défeélueufes. 
Enfin  cette  peine  eft  encourue  contre  tous  ceux 
qui  tembent  dans  la  contravention  d'une  Ordon- 
naiice  ou  d'un  Règlement  qui  prononce  la  confif; 
cation, 

CONFISCATION  de  Fief,  eft  la  perte  que 
le  Valfal  en  fait,  lorfqu'il  le  fait  tomber  en  commi- 
fe.  En  un  motîc'eftla  réverfion  du  fieffervant  au 
fief  dominant,  caufée  par  l'ingratitude  du  VafTal  » 
t'eft-a-dire,  par  défaveuoupar  félonie.  ro^e^Com- 
mife.  Voyex.  auiTi  Dumoulin;  tit.  des  Fiefs,  §.  50  ; 
du  Luc, liv,  6,  tit.  5  ;  Papon  ,  liv.  1  5  ,  tit,  4,  n.  j  ; 
Morrac  ,  ad  leg.  t-j  ^  §.  s,,  ff,  de  pad. 

CONFLIT  DE  JuRiSDicTiON ,  lignifie  la  con- 
teftation  qui  eft  entre  dfs  Officiers  de  diftérertes 
Jurifdiétions,  qui  prétendent  que  la  connoifTance 
d'une  affaire   leur  appartient  ;  ce  qui  fait  qu'une 
Parrie   fe  trouve  diftraite   en  deu.x  Jurifdiftions 
djfli^rentes  pour  la  même  affaire. 
i'ofit  Règlement  de  Juges. 
CONFLIT ,  fe  dit  aufti  entre  deux  Chambres  i  • 
fon  du  Parlement,  loit  des  Requêtes. 

Aux  Requêtes  du  Palais,  c'eft  ordinairement  le  • 
défendeur  oui  faifît  la  Chambre  où   il  veut  aller.  . 
o'.i  ie  trouve  des  Sentences  rendues  pour  la  mé»- 
niecaufe  dans  les  deux  Chambres, on  prend  une- 
Sentence  qui  ordonne  que  les  pièces  feront  mifes 
entre  les  mains  des  Doyens  des  deux  Chambres  ; 
&  ces  deux  Doyens  décident  entr'eux  où  la  cau- 
fe  doit  être  portée,  cela  fe  décide  fur  le  premier 
avtnir,  aprè-  les  dcfeni'es  fournies. 

Si  c  eft  au  Parlement ,  comme  entre  deux  Cham» 
bres  des  Enquêtes,  eu  entre  les  Enquêtes  &  la 
Gr,-nd'CLambre,  on  donne  fa  Requête  en  conflit 
au  Parquet.  M,  le  Procureur  Général  met  :  Les 
Farties  «nies, oa  ienrConfeil,jt ferai  ce  que  de  raifon,. 
On  ('gnifie  un  appointement ,  avec  fommauon 
de  plaider.  Ou  plaide  devant  MefTieurs  les  Avo- 
cats Génf'îdux,  qui  rendent  un  Arrêt  qui  fe  re- 
çoit à  laGrand'Chambie,  comme  les  autres  ap« 
pointemens. 

S'il  y  a  corflii  entre  deux  Cours,  comme  entre 
la  Cour  des  ."^ydes  &  le  Parlement ,  les  Avocats 
Généraux  de  là  Coui  des  Aydes  viennent  au  Par» 
quet  du  Parlement;  la  c^ufe  (e  plaide  par  le  mi- 
niftere  d'un  Subfti'u  de  ch.ique  Jurifaiélion  ,  & 
les  Avocats  Gérf'raux  des  deux  JunfdiJrtions  dé- 
cidtnr  Lorf'ju'ils  ne  peuvent  pas  fe  concilier,  il 
faut  (e  pourvoirau  Conf-il  er>  Règlement  de  Juges. 

CONFLIT    ENTRE    LES    JuGlS    ORD  IN '' IKE  5   ET 

LES  Llos.  L'art.  57  du  titre  commun  de  i'Ordoa-i 
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xi^nce  i:  t68 t  porîe,que  les  inforniaîions  f.iltes.tant 
par  les  Juges  &  Officiers  des  Jurifdlftions  ordinai- 
res, que  piir  ceux  des  EllecHons  ,  Greniers  à  Sel, 
Traites  &  autres,  en  cas  de  conflit  pour  la  compé- 
tence ,  feront  envoyées  inceiïamment  au  Greffe 
du  Confeil  ,  pour  y  être  les  Parties  réglées  de  Ju- 
ges. Cependant  fera  l'inftrudion  du  procc?  con- 
tinuée julqu'au  Jugement  diflSnitifpar  les  Officiers 
des  Eleâion? ,  Greniers  à  Sel ,  Traites ,  &  autres 
Jugoj  des  droits  du  Roi  ,  &  fera  furfis  au  Juge- 
ment iufqu'à  ce  que  la  compérence  ait  été  réglée. 
CONFORTEMAIN,  eft  un-  CommilTion  du 
Roi  obtenue  en  Cliancellerie  par  le  Seigneur  féo- 
dal ou  cenfîer,  pour  conforter  ou  fortifier  la  faide 
du  Seigneur,  par  lui  faite  furlefi-fde  fon  Vaflal , 
ou  fur  un  héritage  cenfuel  ,  à  l'effet  d'empccher 
que  le  Vaffal  ,  ou  le  Propriétaire  de  l'héritage 
faifi  n'entreprenne  d'enfreindre  la  main-inife  ou 
faiftc  fajte  par  le  Seigneur. 

Il  en  eft  parlé  dans  les  Coutumes  d'Angoumois , 
art.  II  ;  d'Auvergne,  chapitre  ii,  art.  i;  Berry, 
tit.  j  ,  art.  z6  ;  hlois ,  art.  ^9. 

ro;<i  la  Conférence  des  Coutumes,  &  l'E'dit  de 
François  I,  de  l'année  r^jô.  K"7ft  auffi  Baoquet 
en  fou  Traire  H  e^  Droits  de  Juflice,  lii.  4,n    15. 

CONFRAIRIE  ,  eft  une  fcciété  de  perfonnes 
Icgitimemen:  établie,  pour  faire  quelques  exer- 
cices de  dévotion  ,  ou  quelques  oeuvres  de  piété. 

Pour  qu'une  Confrairie  foit  légitimement  établie, 
ii  faut,  1".  que  l'éiablirt-mert  s'en  l'^Ke  du  con- 
fentement  de  l'Evcque  Diocéfain  ,  lequel  eft  en 
droit  de  s'oppofer  à  toutes  ccllesque  l'on  voudroit 
entreprendre  de  nouveau  dans  (on  Diocèfe.  C.ip, 
(iim  m  fluntare  ,  extrÀ  de  privileg.  l^  excrjjiv,  pri- 
ivihg. 

II".  12  fautque  rétablilTement  s'en  falTe  en  ver- 
tu de  Lettres-Patentes  du  Roi  bien  &  duempnt  vé- 
rifiées. Vry;j_  Jes  Preuves  des  Libertés  de  1  Eglifè 
Gallicanes,  tim.  1  ,  chap.  25  ,  nomb.  i  ;  Def- 
maifons ,  lett.  C  ;  Soefve  ,  tom.  i ,  cent,  i  ,  chap. 
7?;  Charondas ,  liv.  li,  rep.  6$. 

Cela  eft  /î  vrai ,  que  M.  le  Procureur  général  & 
fesSubflituts dans  les  Bailliages  dSc  Séni'cnauflées , 
font  en  droit  de  demander  aux  Confrères  les  Let- 
tres Patentef  d'éiabliffcment  de  leurs  Conf'rairies , 
&  le?  Arrêts  de  leurs  vérifications.  Preuves  des  Li- 
bertés de  i'Fglilê  Gallicane  ,  tom,  i,  chap.  ij  , 
ponib.   II, 

Les  biens  d'une  Confrairie  font  cenfés  biens  d'E- 
glifè  &■  parconféqucnt  ne  peuvent  être  aliénés  fans 
une  juÛecautiï  ,  &  fans  obfervcr  les  formalités  re- 
quifes  en  la  vente  des  biens  d'Fglife.  Boniface  , 
tom.  i,   liv.  1  ,  lit.  6,  chîp.  i. 

Cepend.int  les  Confrairies  de  quelque  valeur 
qu'elles  foient  ne  font  pas  des  Bénéfices.  Voyei.ï<.i 
pffioiiions  canoniques,    verbo  ("onfrairies. 

Les  Juges  fcculiers  ne  peuvent  prendre  connoif- 
fancedu  Service  divin  ,  ni  du  fait  des  Confrairies, 
comme  de  leurs  Statuts  &  Réglemens.  ]'oyet  les 
Mémoires  du  Clergé ,  cdition  de  1716  tom.  ;  >  pag. 
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tfrt.  Maislaqueftion  de  la  préféance  entfe  deuii! 
Confrairies,  n'eft  pas  de  la  connoiifance  de  l'OfS- 
cial  ;  comme  il  a  été  jugé  par  Arrétdu  Parlement 
de  Rouen  le  8  Mars  1607.  V«ye^  Bafnage  ,  titre  de 
Jurifdiétion,  art.  I. 

C'ell  donc  au  Juge  Royal  d'en  connoître  ,  auflS- 
bien  que  des  caufes  que  les  Confrairies  peuvent 
avoir  pour  railbn  de  leurs  biens  temparels. 

Boniface  ,  tom.  }  ,  liv.  i  ,  tit.  8  »  chap.  14, 
rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  d'Aix  du  lo  0£to- 
bre  I  '78  ,  qui  a  jug;  que  les  caufes  des  Confrairies 
font  de  la  connoillance  des  Juges  Royaux  &  noa 
des  Sénéchaux. 

Lorfqu'une  Confrairieeft  établie  légitimement, 
aucun  des  Pariicul.ers  qui  la  compofeni  ne  fe  peut 
dilpenfer  des  charges  de  cette  fociété  ,  a  moins 
qu'iJ  n'ait  une  exemption  d'être  Matguiilier  ;  com- 
me il  a  été  jugé  par  Arrêt  rendu  en  la  Grande 
Chambre  le  zp  Avril  1711,  fur  les  concluf  ons  de 
Jvl.  l'Avocat  gén  rai  Chauvelin. 

On  peut  tncorc  s'exempter  des  Charges  d'une 
Confrairie  ,  en  la  quittant  :  ce  qu'on  peut  faire  en 
qurique  temps  que  ce  foit. 

Ceux  qui  iervent  à  des  Confrairies  ,  n»  font  pas 
pour  cela  exempts  delà  collede  des  tailles  pendant 
les  années  qu'ils  font  en  charge  ,  comme  il  a  été 
jugé  par  Arrêt  de  la  Cour  des  Aydes  le  z6  Juillet 
1660,  rapporté  dans  le  Journal  des  Audiences. 

Voyex  Alaynard  ,  liv.  7,  chap.  i(S  ;  l'Ordonnance 
de  François  1  ;  celle  de  Charles  IX.  aux  états  d'Or- 
léans ,  art.  lû  ;  &  Fontanon  ,  tom.  i  ,  liv.  ç  ,  tit, 
30  ,  p£g.  loSj.  Vofet.  aufll  le  Traité  de  la  Police, 
tom.  I ,  liv.  i  ,  tit.  1 1 ,  où  il  eft  parlé  des  Confrai- 
ries en  général,  &  de  celles  établies  en  France, 
dont  la  plupart  ont  été  abolies  par  rapport  aux 
abus  qui  s'y  commettoitnt. 

CONFRONTATION  ,  eft  la  repréfentation 
à  l'accufé  des  témoins  qui  ont  depofé  contre  lui  , 
laquelle  fe  fait  après  le  récollemeni,  ut  leftes  reunt 
agiinfcniit ,  ^  qu.iji  cotideiniietit. 

Les  tcmoiiis  ne  font  point  confrontes,  qu'ils 
n'ayent  été  auparavant  récollés  ,  pour  voir  s'ils 
perliftent  en  leurs  dépolîtions.  Voici  de  quelle 
manière  fe  lait  cette  confrontation.  Apres  qu'on 
a  lu  à  un  témoin  fa  dépolition  ,  &  qu'il  a  per- 
lîfté,  on  fait  venir  l'accufé  ;  &  quand  ils  font 
en  préfence  l'un  de  l'autre  ,  le  Juge,  après  leur 
avoir  fait  prêter  ferment  les  interpelle  de  décla- 
rer s'ils  fe  connoiffent.  Enluiie  il  inierpeller  aulVi 
l'accufé  de  fournir  fes  reproches  contre  le  témoin, 
au  cas  qu'il  en  ait. 

On  ne  fait  point,  comme  nous  avons  dit ,  \i  con- 
froniatinn  des  témoins ,  qu'après  le  r  '(.ollemenc  ; 
mais  il  faut  encore  rcm.iquer  qu'il  doit  dire  fait 
ledure  du  recollement  lors  de  la  conlrontation. 
Jl  y  a  un  Arrct  de  Règlement  du  i?  Mai  léoj  ,  qui 
l'ordonne  ainfî. 

11  n'eft  pas  nccefTaire  de  confronter ,  1°.  lesté- 
moins  qui  n'ont  pas  été  rcculics.  iJaiTec,  tom»  x'j^ 
liv.  6 y  tit.  )o,dia£.  4, 
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11°.  Ceux  qui  au  recollement  fe  fonl  entîere- 
ffient  retraces ,  ou  ont  varié  de  manière  que  de 
leur  dépofition  il  ne  refle  rien  contre  l'accufé,  ou 
^ui  ont  déclaré  ,  en  procédant  au  récoileinent ,  ne 
point  connonre  le  prévenu  du  crime.  Charondas 
«n  fes  Pandeftes,  liv.  4,  tit.  8. 

On  ne  procède  par  recollement  &  confrontation 
de  témoins ,  que  quand  il  s'agit  de  crime  qui  mé- 
rite peine  affliftive  ;  autrement,  quoique  l'affaire 
ait  été  d'abord  pourfuivie  criminellement ,  elle 
doit  être  civilifée. 

Mais  après  la  confrontation  faite  des  témoins 
à  l'accufé,  l'affaire  ne  peut  plus  être  civilifée.  11 
faut  que  fur  les  coDcIufions  du  Procureur  du  Roi, 
ou  de  fon  Subflitut,  le  Juge  prononce  par  ab(b- 
lution  ou  condamnation.  Bonifacei  tom.  j,  liv. 
3  ,  tit.  18,  cliap.  5. 

Au  refte  ,  les  Juges  ne  peuvent  rendre  un  Ju- 
gement criminel  fur  le  fondement  de  la  preuve 
teftimoniale,  que  quand  les  témoins  ont  été  con- 
frontés à  l'accufé. 

Vvjiei.  le  tit.  15  de  l'Ordonnance  de  1^70,  avec 
les  notes  d*  Rnrnier. 

CONFRONTATION  des  Com- 
plices l'uw  a  l'autre,  a  lieu  lorlqu'ils 
s'accuîent  l'un  l'autre,  ou  qu'ils  fe  contrarient 
dans  leurs  réponfes  ;  comme  s'ils  conviennent  tous 
avoir  été  préfens  à  la  mort  d'un  homme  ,  Se  que 
l'un  dife  que  c'ctoit  dans  un  pré  ,  l'autre  dans  un 
chemin,  ou  fi  l'un  a  avoué  ce  que  l'autre  a  nié, 
on  ordonne  cette  confrontation  ,  qui  eft  appellée 
par  les  Praticiens,  accariaiioit ,  ou  affroiitatinn. 

DanSjCette  confrontation  mutuelle  de  piufieurs 
accu("és  ,  chacun  d'eux  a  les  reproclies  libres  con- 
tre le  coaccufé  ,  de  même  qu'il  les  a  contre  les  té- 
moins. Voyet.  l'art.  23  du  tit.  ly  de  l'Ord.de  1670. 

La  confrontation  mutuelle  de  deux  accufés 
d'un  même  crime  ,  ne  peut  être  faite  qu'après 
que  tous  les  témoins  auront  été  récollés  &  con- 
frontés. 

La  raifon  eft,  que  cette  confrontation  n'a  été 
întroduite  &  n'eft  faite  que  pour  éclaircir  ce  qui 
peut  refler  de  douteux,  après  le  recollement  & 
la  confrontation  des  témoins,  &  que  dans  ce  re- 
collement &  confrontation  de  témoins  il  peut 
furvenir  de  nouveaux  faits  &  de  nouvelles  charges, 
dont  il  eft  nécefTaire  que  le  luge  foitinftruit  avant 
que  de  procéder  à  la  confrontation  mutuelle  des 
accufés. 

CONFRONTATION  d'écritures,  eft  la 
comparaifon  des  écritures  qui  fe  fait  dans  les  inf- 
«riprions  de  faux. 

CONFUSION  d'actions  et  de  droits,  eft  un 
moyen  de  diiToudre  une  obligation  par  le  moven 
du  concours  de  la  créance  &  de  la  dstte  en  une 
ïnéms  perfonne. 

Ainfi,  quand  l'héritier  pur  &  fimple  fe  trouve 
créancier  ou  débiteur  du  défunt  auquel  il  fuccéde , 
la  dette,  par  l'adition  d'hérédité,  fe  trouve  confule 
«n  h  perfonne»  &  l'obligation  eft  cteime;  Çp»- 
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tHrftt  crurtilorh  t3  debiturt!  in  ect'iiltm  perfminm  ft 
confiijio;  •velnti  cùm  debitor  cfeJitoris ,  'Vil  creditor 
dibitoris  ,  •vel  tertim  uiriufjue  hxres  exiflil.  hf^. 
dehiiori,ff.  de JidcijrtJJ'oiib.  Leg.  Ihet  eod.  ad  Leg. 
FaUld. 

La  raifon  eft, que  perfonne  ne  peut  être  créan- 
cier S:  débiteur  de  foi-méine. 

Cette  confudon  n'a  pas  lieu  à  l'égard  de  l'hé- 
ritier bénéfici.iire,  lequel  nonobftant  cette  qualité  , 
en  ca5  que  les  biens  de  la  fuccedion  ne  foient  pas 
fuffifans  pour  payer  les  dettes  du  défunt,  Si  les 
legs  ,  s'il  y  en  a,  peut  pourfuivre  le  pavement  de 
ce  qui  lui  eft  du  ,  ou  par  préférence  aux  autres 
créanciers ,  fi  la  dette  eft  privilégiée,  ou  par  con- 
currence ,  ou  félon  l'ordre  de  fon  hypoieque,  ave-c 
les  autres  ciéanciers ,  &  par  préférence  aux  léga- 
taires. 

La  raifon  eft,  que  l'effet  du  bénéfice  d'inven- 
taire eft  d'empêcher  que  la  qualité  d'héritier  ne 
préiudicie  à  celui  qui  a  eu  recours  à  ce  bénéfice. 

Quand  le  Propriétaire  du  fonds  dominant  de- 
vient aufli  propriétaire  du  fonds  fervant  ou  au  con- 
traire, la  fervitude  eft  éteinte  ;  lej,  i  ,jf.  ijuciiutd- 
modiim  feriit,  amilt.  ou  bieo  lorfque  l'uliiiruit  eft 
confolidé  â  la  propriété:  Ug.  4 ,  j(f .  de  ohligat.  xS 
aclicKib. 

Suivant  cette  maxime  ,  fe/f^îj/ff  caus'i  ctffat  efÇo 
f«î,raétion  éteinte  parla  contufion,  renaît  quand 
la  confufioB  cefTe.  \'oye^  ce  que  j'ai  dit  à  ce  fujct , 
lett.  A  ,  en  parlant  de  l'adion  éteinte  qui  re- 
naîf. 

Toucliant  la  confufion  d'aéiions  &  de  droit?', 
voyex.  Belordeau  ,  lett.  A  ,  art.  ii ,  &  lett.  C,  art. 
35  ;  DefpcifTes,  tom.  i  ,  part.  4,  tit.  7;  Renuf- 
fon  ,  Traité  des  Propres ,  chap.  fi,  fecfl.  5  ;  Krodeau 
fur  Louet ,  Jett.  F  ,  fomm.  5  ;  M.  le  Prefire,  es 
Arrêts  de  la  cinquième,  ?<  cent.  2  ,  chap.  99  ;  les 
Reliefs  forenfes  de  Rouillard  ,  chap.  3  7  ;  Auzanet 
fur  les  articles  157  &  310  de  la  Coutume  de  Pa- 
ris ;  Soefre  ,  tom.  1  ,  cent.  4,  chap.  8  ;  Bafnage 
fur  les  art.  14^  ,  jip  &  347  de  la  Co\uume  de 
Normandie  ;  &  M.  Augeard,tom.  l  ,  chap.  py. 

CONGÉ,  dans  fa  prof.re  fignification  ,  eft  un 
Jugement  rendu  contre  le  demandeur  défaillant. 
Ainfi  le  congé  eft  contre  le  denandeur  ou  l'ap- 
pellant,  ce  que  le  défaut  eft  contre  le  défendent 
ou  l'intimé. 

Il  y  a  deux  fortes  de  congé  ;  fçavoir,  faute  d« 
fe  préfenter,  &  faute  de  venir  plaider  :  à  quoi  il 
faut  pjouter  une  iroifiéme  t  fpece  de  congé  ,  qui  eft 
celui  faute  de  conclure  ,  qui  n'a  lieu  qu'en  caufe 
d'appel  en  procès  par  écrit. 

CONGÉ  FAtlTE  DE  SE  PRÉSENTER,   eft  Un    Z&S 

délivré  fur  le  Regiftre  des  Préfentations ,  contre 
Je  demandeur  qui  ne  fe  préfente  p*  dans  les  dé? 
lais   portés  par  l'Ordonnance. 

CONGÉ  FAUTE  DE  VENIR  prAiifeR,  eft  celui 
qui  le  donne  au  défendeur  contre  le  demandeur  qiii 
ne  comparokpas  à  l'Auditnce  ;  &:el  congé  ablcttt 

ie  d^feRdeur  de  h  ds^i^Mide,  ' 
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CONGÉ  FAUTE  DE  CONCLURE,  cft  on  défaut 
qui  fe  donne  contre  l'intimé  ,  faute  par  Ion  Pro- 
cureur de  figner  l'appoiniement  de  conclulîon, 
dans  le  temps  *•  en  la  manière  prefcrite  par  l'arti- 
cle 19  ,  du  tit.  1 1  de  l'Ordonnance  de   1667. 

Ko;ifX,  Appointement  deconclufion,  ('o^fX  Appel- 
lation en  procès  par  écrit. 

CONGE  D'ADjuGfB.,  eft  un  Jugement  qui 
porte  que  le  bien  faifî  réellement  fera  vendu  & 
adjugé  par  décret,  au  quarantième  jour,  au  plus 
offrant  &  dernier  encheriiïeur  ,  en  la  manière  ac- 
coutumée, &  qu'à  cet  effet  les  affiches  feront  ap- 
pofées  aux  lieux  où  l'on  a  coutume  d'en  mettre. 

Ce  Jugement  eft  rendu  fur  l'afTignation  qui  eft 
donnée  à  la  Partie  faifie  par  le  pourluivant  criées, 
a  l'effet  de  propofer  les  moyens  de  nullité,'!  au- 
cuns il  a  contre  les  exploits  de  commandement  , 
lailîe  réelle,  établiffement  de  Commiflàire  ,  figni- 
cation  d'icelle  faifie,  appofition  d'aiïiches  avec  pan- 
nonceaux  royaux,  fignification  de  ladite  appofi- 
fion  ,  proct-s-verbal  des  quatre  criées,  &  quator- 
zaines  anciennes ,  ordinaires  &  accoutumées ,  cer- 
«ifîcation  d'icelles,  &  Sentence  ou  Arrêt  de  rap- 
fort. 

Sur  cette  afTignation,  la  Sentence  ou  Arrêt 
çui  intervient,  faute  par  la  Partie  faifîe  de  pro- 
jiofer  des  moyens  admiflîbles  ,  déclare  le  tout  bon 
4ic  valable  ;  &  en  confiquence  ordonne  que  la  mai- 
fou  ou  chofe  f.il/ie  fera  vendue  par  décret ,  (^  atitorité 

de  Jtifîice  au  l'arquet  de an  plus  offrant  ^ 

dernier  encheriffeur  ,  en  la  forme  Î3  manière  accoutu- 
mée dans  les  délais  ^  fttivant  l'Ordonnance  ^  l» 
Cotitiime  ;  2>  que  ,  pour  y  parvenir  y  l'enchère  de  qua- 
rantaine fera  lue  t  publiée  ^  affichée,  mife  ^  appofée 
es  lieux  i3  endroits  accomutnés  en  la  manière  ordi- 
naire ,  fans  plus  convoquer  ni  appeller  le  défendeur. 

Ce  Jugement  ne  doit  être  rendu,  fuivant  l'Edit 
de  1 5  f  I  ,  qu'après  qu'en  a  ftatué  fur  les  oppofîtions 
formées  à  fin  de  distraire  ou  afin  de  charge.  Mais 
quand  on  veut  accélérer,  on  fait  la  procédure  pour 
parvenir  au  congé  d'adjuger  dans  le  temps  de  l'inf- 
irudion  fur  ces  oppofitions.  Voyet.  M.  le  Maiftre  en 
fon  Traité  des  Criées. 

La  principale  pièce  de  cette  procédure  efl  l'alTi- 
gnation  à  la  Partie  faifie,  pour  donner  fes moyens 
de  nullité, fi  elle  en  a  quelqu'un  a  propofer  con- 
tre les  criées  &  contre  la  certification  qui  en  a  été 
laite  .  &  pourvoir  prononcer  le  congé  d'adjuger. 

Voyez  ce  qui  eft  dit  fur  cette  adignation  dans 
le  Traité  de  la  vente  des  immeubles  par  décret, 
de  M.  d'Héricourt,  chap.  9,  &  au  chap.  11  ,  fec- 
lion  f . 

La  Sentence  ou  Arrêt  de  congé  d'adjuger  ne  fe 
tend  pas  à  l'Audience  ,  parce  qu'il  faut  préalable- 
ment examiner  les  titres  de  ia  créance  ,  la  faifie 
réelle,  les  criées  &  la  Sentence  de  certification  :  ce 
qui  ne  fe  peut  faire  que  fur  un  appointement  à 
produire  ,  ou  par  forclufion  de  produire. 

Cette  Stntence  ou  Arrêt  de  congé  d'adjuger 
doit  être  figniâéeau  Procureur  tlu  iaifi^j'ily  en 
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a  un  ,  finon  à  Ton  domicile  ,  &  Ci  l'on  veut ,  auj 
Procureurs  oppofans ,  ou  au  Procureur  plus  anr 
cien  d'iceux. 

il  n'eft  pas  nécefTaire  de  la  faire  publier  ni  affi- 
cher; il  faut  feulement,  après  qu'elle  eft  fignifiée, 
Ja  porter  avec  les  criées,  &  taire  enregiftrer  le 
tout  au  Greffe  des  Criées ,  afin  que  le  Greffier  n'en 
ignore  ,  &  n'ait  plus  à  recevoir  d'oppofitions  à  fin 
de  diftraire  ou  décharge  ;  lequel  enregiftrement  fa 
iait  fans  frais. 

Si  les  criées  fe  trouvent  mal  faites  «n  la  forme 
ou  au  fond,  comme  parce  que  le  faifi  ne  doit  pas, 
on  les  déclare  nulles,  &  le  faififfant  eft  condamné 
aux  dommages  &  intérêts  ;  ce  qui  emporte  main- 
levée, R  on  ne  faifit  de  nouveau  ;  &  par  ce  moyen, 
toutes  les  oppofitions  des  tierces  perfonnes,  quoi- 
que bien  faites  ,  font  au  néant. 

L'effet  du  congé  d'adjuger  eft  d'exclure  auxRe-* 
quêtes  &  au  Parlement  les  oppofitions  à  fin  d'an- 
nuUer  ,  de  diftraire, ou  de  charge  ;  enforte  qu'a» 
près  le  congé  d'adjuger  ,  elles  ne  font  plus  reçues 
dans  ces  Jurifdiftions,  comme  nous  le  dirons,  verb* 
Oppofition  en  fait  de  décret. 

CONGÉ  d'entrée  ,  eft  un  acquit  que  les  BuJ 
raliftes  délivrent,  à  l'eftet  de  pouvoir  enlever  de» 
vins  ou  autres  marchandifes ,  &  les  faire  entrer 
dans  la  Ville.  Ces  congés ,  qui  fe  donnent  aux  por- 
tes, s'appellent  des  laiffex.'paffer. 

CONGÉ  DE  REMUAGE,  elî  unc  permifllon  que 
les  Bourgeois  prennent  aux  Bureaux  principaux 
des  Villes  &  lieux ,  de  pouvoir  charger  leurs 
vins  d'un  lieu  à  un  autre,  ou  d'une  cave  à  uns 
autre. 

Faute  de  ce  congé,  les  vins  feroient  confîfca- 
bles ,  &  les  voitures  qui  les  tranfporteroient,  pour« 
roient  être  faifies. 

Voyex.  le  Diâionnaire  des  Aydes  ,  où  les  Dc« 
clarations  qui  concernent  cette  matière  font  rap- 
portées. 

CONGÉ,  en  fait  de  Marine,  eft  une  permiflion 
de  l'Amiral ,  ou  de  fes  Officiers,  de  mettre  des 
Vaiffeaux  &  Barques  à  la  voile,  après  que  la  vi- 
fite  en  a  été  faite  ,  &  qu'il  ne  s'eft  rien  trouvé  en 
contrebande  dedans.  Suivant  l'Ordonnance  de  la 
Marine,  aucun  Vaiffeau  ne  peut  fortir  des  ports 
du  Royaume  pour  aller  en  Mer  ,  fans  prendre  un 
congé  de  l'Amiral,  qui  doit  être  enregiftré  au 
Grtffe  de  l'Amirauté. 

Ce  congé -doit  contenir  le  nom  du  Maître,  celui 
du  Vailfeau,  fon  port,  fa  charge,  le  lieu  de  fon 
départ ,  &  celui  de  fa  deftination. 

CONGF,',  en  fait  de  louage  ,  eft  une  déclarau'on 
que  le  propriétaire  ou  le  principal  locataire  d'une 
maifon  ou  héritage  ,  fait  à  un  locataire  ou  à  uii 
fous-locataire  .fermier  ou  fous-fermier,  qu'il  lui 
donne  congé,  &  qu'il  ait  à  vuider  les  lieux  &  à  en 
fortir  au  terme  le  plus  prochain,  ou  autre,  fui- 
vant la  nature  &  la  qualité  de  l'héritage  loué  ou 
fous -loué. 

On  appelle  auflî  congé,  la  déclaration  qu'un 
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Ipca£«îre  oii  fermier  fait  au  propriétaire  d'une 
maifon  ou  héritage,  qu'il  n'entend  plus  occuper  les 
lieux  ,  &  qu'il  donne  congé  pour  le  terme  le  plu» 
prochain  ,  ou  autre ,  fuivant  la  qualité  de  l'héri- 
tage. 

Quand  une  perfonne  occupe  une  ou  deux  cham- 
bres, &  même  un  appartement  d'un  prix  modi- 
que, il  fuffi-t  que  le  congé  foit  donné  fix  femai- 
fies  avant  le  terme  prochain  ;  mais  li  l'appartement 
cioit  de  deux  cens  francs ,  il  faudroit  que  le  con- 
gé fût  donné  trois  mois  avant  le  terme  pour  lequel 
le  congé  feroit  donné. 

Si  c'eft  une  maifon  entière  ou  portion  de  mai- 
fon avec  boutique,  il  faut  que  le  congé  foit  don- 
né (îx  mois  avant  la  terme  pour  lequel  le  congé 
eft  donné  ;  par  exemple,  le  premier  Juillet  pour 
le  jour  de  Noël.  ' 

Si  c'efl  une  ferme  ,  le  congé  doit  être  donné  un 
•n  avant  le  ter^e  auquel  îl  doit  écheoir. 

Lorfque  l'une  des  Parties  n'accppte  pas  le  con- 
gé à  l'amiable,  l'autre  le  fait  fîgnifier  par  un  Huif- 
iier  ,  avec  affignation  pardevant  le  Juge  du  dorai- 
cfle,  pour  le  voir  déclarer  bon  &  valable  pour 
le  jour  défigné. 

Quand  ily  a  un  bail  par  écrit,  il  n'ert  pas  né- 
eeflaire  de  donner  congé  ;  le  temps  de  l'échéance 
du  bail  avertit  fuffifa'nnient  que  leur  engagement 
réciproque  finie  à  tel  terme  ,  p.irce  que  dies  ititer- 
ferliU  pro  bomiiie. 

Mais  fi  le  preneur  à  bail  continue  d'occuper  les 
lieux  ,  du  tacite  confentement  du  bailleur,  il  ie 
fait  alors  une  tacite  reconduftion  aux  claufes  Se 
conditions  portées  par  le  bail ,  mais  qui  n'en  a  pas 
la  durée  ;  comme  il  paroîtparce  que  nous  difons, 
verût  Tacite  reconduftion. 

CONGEABLE.  To/fi  Domaine  congeable. 

CONGRES  ,  écoit  une  preuve  juridique  qui  fe 
faifoit  autrefois  dans  lescaufes  de  mariages,  quand 
on  en  prétendoit  la  nullité  pour  raifon  d'impuif- 
ftnce. 

Cette  efpéce  de  preuve,  inconnue  au  Droit  civil 
&  au  Droit  canon  ,  s'étoit  introduite  dans  les  Tri- 
bunaux ecclélîaftiques  vers  le  milieu  du  fixiéme 
fiécle. 

Cette  preuve  honteufe  fe  faifoit  en  prefence 
des  Chirurgiens  &  des  Matrones,  par  Ordonnance 
des  Juges  Kccléfiiftiques  ,  quand  une)  femme  de- 
mandoit  la  diflolution  du  mariage,  à  caufe  de 
l'impuifTance  de  fon  mari. 

On  en  attribue  l'origine  à  l'effronterie  d'un 
jeune  homme,  qui,  accufc  d'impuiiïance  par  (a 
femme,  s'offrit  à  démontrer  en  prefence  de  Chi- 
rurgiens 8c  de  Matrones,  la  faufleté  de  cette  accu- 
fation.  Le  Juge,  trop  f.ici'e  .  lui  accorda  fa  de- 
mande, la  croyant  un  moyen  infaillible  de  dé- 
couvrir la  vérité. 

Cette  preuve,  quelque  contraire  qu'elle  foit 
a  la  pureté  de  nos  moeurs,  forma  une  Jurifpru- 
dence  reçue  dans  les  Officialitcs,  &  autorifée  par 
les  Arrêts. 

Tctue  I, 
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On  a  reconnu  depuis  la  jufle  horreur  que  l'on 
devoit  avoir  de  cet  ufage  odieux,  qui  ofFenfe  les 
bonnes  mœurs,  la  Religion,  la  Jufîice  &  la  na- 
ture même;  car  rien  n'eft  plus  honteux  gue  cette 
infpecftion  ,  pour  laquelle  la  nuit  n'a  pas  affei  de 
ténèbres,  ni  la  nature  allez,  de  voiles. 

D'ailleurs ,  on  a  reconnu  aulfi  que  la  prétendue 
certitude  qu'on  en  pouvoit  tirer  ,  &  qui  feule  l'a- 
voit  fait  accepter,  étoit  une  illufion  ;  &  que  dans 
la  plupart  de  ceux  que  l'on  y  airuiettilToit ,  la 
honte  de  l'accufation  ,  la  crainte  d'un  événement 
incertain ,  la  pudeur  &  le  trouble  caufé  par  la 
prefence  des  Experts ,  produifoient  le  même  effet 
que  l'impuiiïance  naturelle. 

Cela  fit  que  l'ufage  du  congrès  fut  défendu  pat 
Arrêt  du  Parlement  du  1 8  Février  167,7-  Cet  Arrêt 
fi  fage ,  fert  aujourd'hui  de  Loi  par  tout  le  Royau- 
me. Ain(î  les  Juges  Ecclêlîailiques  ne  fouillent 
plus,  depuis  cet  Arrêt,  leurs  décilions  par  l'impu- 
reté d'une  telle  preuve. 

Cet  Arrêt  efl  rapporté  dans  le  Journal  du  Pa- 
lais; dansSoefve,  lom.  i,  cent.  4,  chap.  8^;  & 
dans  le  huitième  volume  des  Caufes  célèbres. 

Vo^ez  cet  Arrêt,  &  ce  qui  efl  dit  ici,  oeria 
ImpuilTance,  011  je  rapporte  par  quelles  voies 
l'impuiflance  fe  peut  aujourd'hui  prouver. 

CONGRIER.  Voyei  Droit  de  Congrier. 

CONJECTURES.  Fy^;:  Indices. 

CONJOINTS,  font  ceux  qui  font  unis  par  le 
lien  du  mariage,  &  font  appelles  mari  &  femme. 

Avant  la  célébration  du  mariage,  il  leur  eft  li- 
bre de  fe  faire  toutes  fortes  de  donations  ;  mais  dès 
qu'ils  font  mariés,  ils  ne  peuvent  plus  rien  fe 
donner,  même  par  difpofition  à  caufe  de  mort, 
du  moins  en  la  plus  grande  partie  du  Pays  Coutu- 
mier. 

Touchant  l'incapacité  particulière  qui  eft  entrç 
le  mari  &  la  femme,  de  fe  pouvoir  avantager  pen- 
dant le  mariage,  vojex.  M.  Ricard  en  fon  Traité 
des  donations  entre-vifs,  part,  i  ,  chap.  5  ,Ccâ.  6; 
&  M.  le  Brun  en  fon  Traité  de  la  Commuiiauté  , 
liv.  j  ,  chap.  1 ,  dift.  i.  Vcfex.  aufli  ce  que  j'ai  dit 
fur  l'article  i8x  de  la  Coutume  de  Paris. 

CONJONCTIVE.  Voyex.  Particule  con- 
jonftive. 

CONJURATION,  eft  une  confpiration, 
ligue,  cabale  fecreite,  pour  attentera  la  vie  d\i 
Prince,  ou  à  la  liberté  publique.  CofexLèze-Mz- 
jefté. 

CONNETABLE,  eft  un  Oflncier  de  la  Cou- 
ronne qui  eft  au-deffusdes  Maréchaux  de  France  , 
&  le  premier  Officier  des  Armées.  Mais  cette  di- 
gnité a  été  fuprimée  en  1017,  après  la  mort  du 
Connétable  de  Lefdiguieres. 

Les  derniers  Empereurs  Romains  ont  eu  des 
Comtes  d'Ej}ablc!,àont  le  nom  pafTa  chez,  les  pre- 
miers Rois  de  France,  avec  la  charge  des  chevaux 
&  de  l'écurie  du  Roi.  Depuis,  l'emploi  de  Conné- 
table s'étendit  dans  les  Armées,  &  d'Officier  de 
la  MaifoîJ  du  Roi ,  il  le  devint  de  la  Courotjne.  Il 
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tft  vrai  que  les  Connétables  n'étoient  pas  (îlus  pùif- 
fan«  que  les  Chambellans  &  Chanceliers ,  &c  qu'ils 
Ibulcrivoient  enfemble  les  Chartres  &  autres  Or- 
donnances royales;  ir.ais  depuis ,  le  Connétable 
commença  à  s'élever  tellement,  qu'on  ne  pouvoit 
l'offenfer  par  voie  de  fait,  fans  oftenfer  la  peffonne 
du  Roi. 

Durant  la  minorité  des  SouTerains,  il  étort 
nommé  auprès  des  Pfinces  du  Sang  ,  avoit  char- 
ge &  commander^ent  dans  les  Armtts;  &  tous 
ceux  qui  étoient  au  Ciimp,  lui  rendoient  obéil- 
fance  après  le  Roi.  Cette  prérogative  fit  que 
Beutrand  du  Guelclin  refuia  cette  Charge,  ciCant 
qu'il  ne  lui  appartenoit  pas  de  comm;^nder  aux 
lireres ,  aux  neveux  &  aux  coufins  de  Sa  Ma- 
jefté, 

La  garde  de  l'épée  du  Roî  étoit  commife  au 
Connétable,  &  il  la  recevoir  toute  nue,  &  étoit 
obligé  de  lui  en  faire  hommage-lige,  fans  être  hé- 
réditaire. 

Il  régloit  toutes  les  affeires  de  la  guerre;  com- 
ire  la  punition  des  crimes ,  le  partage  du  butiH  > 
]a  reddition  des  Places ,  &  enfin  tout  ce  qui  regar- 
doit  les  Soldats.  Pour  cela  ,  il  avoit  un  Officier  , 
nommé  Prévôt  de  la  Connétablie. 

Depuis  la  fuppreiïion  de  l'Office  de  Connéta- 
ble, il  y  a  en  a  toujours  eu  au  Sacre  des  Rois  , 
c'eft-à-dire,  un  Seigneur  qui  reprefente  cet  Offi- 
cier de  la  Couronne. 

Touchant  la  dignité  de  Connétable  ,  w/et  ce 
<3ui  en  eft  dit  dans  du  Tillet,  part,  i  ,  pag.  3S9  & 
Jaivantes;  dans  BoutilHer  en  fa  Somme  rurale  ; 
dans  les  Recherches  de  Pafquier,  liv^.  1 ,  chap.  1 1  ; 
dansla  Biblioibeque  hiftorique  du  Père  le  Long, 
pag.  6S8  ,  dans  le  Diftionnïiie  de  Trévoux,  & 
dan;  le  Commentaire  de  l'Ordonnance  de  la- Ma- 
rine de  I68i. 

CONNETAEUE,  eft  fa  Jurifdiaion  des-  Ma- 
réchaux de  France  fur  les  gens  de  guerre  ,  &  fur 
tout  ce  qui  regarde  la  guerre,  tr.nt  en  matière  ci- 
vile que  criminelle;  Se  ils  ne  peuvent  connoitre 
de  tout  ce  qui  ne  regarde  point  la  guerre. 

Elle  eft  appeMée  Connéliiblie, parce  que  quand 
îl  y  avoit  un  Connétable,  le  Connétable  &  les 
ilàréchaux  de  France  ne  faifoient  qu'un  Corps, 
dont  le  ConniTableéfoit  If  clief,  &  renioitla  Jnf- 
tice  dans  cette  Jurifdidion. 

Depuis  que  l'Offcc  de  Connétable  s  été  fup- 
primé  ,  cette  Jurifdiftion  ,  qui  a  touiours  retenu 
}e  rom  de  Connctfblie,  eft  reftée  .n  MefTeuis  les 
Alarcthatix  de  Fnrce,  5t  le  plus  ancien  d'eux  en 
C«  le  chef. 

J.e  Connétable  &  les  Maréchaux  de  Frafice  ne 
pouvant  pas  toujouis  rendre  la  Juftice  ,  à  caufe  de 
leurs  occi«ationf  .Militaires,  créèrent  un  Lieu- 
tenant Gcné/aIjUn  lieutenant  Particulier  ,  &  un 
Procureur  du  Roi ,  p.^tfr  juger  en  leur  pljce. 

Ainfi  Me/f>eurs  les  Maréchaux  de  France  ne  font 
aujourd'hui  que  ic?  Kaillis  àt  letic  „^urifdiftioti. 
iHais  outre  ce  Triyuna'^ik  «o  ont  un  qui  fç  tient 
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thezk  plus  ancien,  comme  premier"  Maréchal  ié 
France  ,  oij  ils  connoifTent  par  eux-mêmes  8c  fan^ 
appel  de  tous  les  différends  mus  entre  Gentilshon;- 
rties  &  gens  faifant  proferfion  d'armes ,  pour  rai- 
fon  de  leurs  engagemens  de  parole  &  du  point 
d'honneuri 

Us  s'alTémblent  pour  cela  tous  les  Jeudis,  8i 
les  Requêtes  font  mifes  es  mains  du  Rapporteus 
&  du  Setretaire  des  affaires,  Vojret  Point  d'hott- 
neur. 

La  Connétabl.'e  connoit ,  1°.  de  tous  crimes  Si 
délits  commis  par  les  gens  de  guerre  au  camp, ou 
en  lears  garnifons,y  allant  ou  revenant  ;  mais  elle 
ne  connok  point  des  crimes  quelesgensde  guerre 
peu-vent  avoir  commis  ailleurs. 

II".  DesconteRations  qui  peuvent  naître  entr'eux. 
pourtaifon  du  buiin  on  rançon. 

111°.  Des  calfations  de  gens  de  guerre  faites  e» 
faifant  les  montres. 

IV.  Des  adions  perfonneltss  qu'ils  peuvent 
avoir  les  uns  contre  les  antres,  en  vertu  de  con>- 
trats ,  obligations  &  conventions  par  eux  faites', 
touchant  le  fait  &  l'occallon  de  la  guerre. 

V.  Des  abus  &  malverfations  commifes  par  les 
Officiers  de  guerre,  des  diffçrendî  qui  naiffent  aU' 
fujet  du  payement  des  troupes ,  Si  des  malverfâ^ 
tion*  commifes  par  les  Tiéforiers  &  leurs  Com- 
mis. 

VI*.  Elle  coiinoit  des  conventions  faîtes  pou» 
raifon  des  Offices  desPrévots,  Vice  Bailiiff,  Vkftr 
Sénéchaux ,  Lieutenans  Criminels  de  Robe-  courtej. 
Chevalier  du  Guet,  leurs  Officiers  &  Archers  ;  & 
des  Cctimiffaires,  deî  Contrôleurs,  Payeurs,  & 
autres  Officiers  de  Milice  ;  vente  &  adjudication 
defdits  Offices  par  autorité  de  Jullice. 

V1I°.  Des  décrets  des  biens  der  condamnés  pat- 
Jugement  prévôtal. 

VJII°.  Des  conteflatîons  qur  peuvent  naître 
entre  les  Officiers  de  guerre,  &•  les  Moîtres  Ar- 
muriers &  Fourbiiîeurs  ,  pour  le  ft.it  de  lear  né- 
goce. 

C'èff  auffi  à  la  Connétablie  que  forrt  adreiTées 
les  Lettres  d'abolition,  rémiffion,  pardon,  qui 
s'obtiennent  pour  les  délits  commis  par  les  genj 
de  goeoe. 

Dans  tous  Tes  cas  qui  font  de  la  compétence  de 
cette  Jurifdiâion  ,  les  Privilégiés  ne  peuvent  faire 
renvoyer  leurs  caufes  aux  Reijuètes  en  vertu  de 
leurs  Committimus. 

On  fuit  tt.ins  cette  JurifdiifHon- le  fiyle  des  Re- 
quêtes du  Palais.  Les  Audiences  s'y  tiennent  les 
Lundis  ,  j-eudis  &  Samedis  ()an«  la  Galerie  des  Pri- 
iônniers  du  Palais,  &r  eil  une  des  trois  Tables  de 
Marbre  du  Palais  .t  Paris.  Lss  Procureurs  du  Par» 
lenicnt  y  poflu-rent. 

On  y  juge  diffiniiK-ement,  norrobrtanr  l'appel  t 
jufqu'.t  cent  livres  en  matière   fomm.,ire  ,  &  fans 

Îr<;jud:ce  de  l'appel  jufqu'à  la  fomme  de   mille 
ivres, 
Lssappelfatrons  interjcttées  des  Sentences  rea- 
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iues  en  cette  Jurîfdiaion  ,  vont  au  Parlement. 

Il  neus  refler  à  remarquer,  1°.  que  les  Juges 
de  la  Connétablie  ont  un  Sceau  royal,  figuré  d'une 
fa<^on  particulière,  dilTemblable  des  autres  Sceaux 
Royaux  ,  tant  pour  fa  grandeur,  que  parce  qu'il 
repréfente  une  Connétable  armé  ,&  qui  comman- 
de. Ce  Sceau  efl  gardé  par  le  Lieutenant  Général, 
qui  en  reçoit  l'émolument, 

il°.  Quand  ils  connoifTent  des  délits  ,  ils  doi- 
vent être  au  nombre  porté  par  les  Ordonnan- 
ces, en  appellant  des  anciens  Avocats  de  la 
Cour. 

III".  Lorfqu'ils  condamnent  un  coupable  à  mort, 
il  doit  ctre  conduit  au  fupplice  par  le  Lieutenant 
Général  de  Ja  Connétablie ,  aflîfté  de  fon  Greffier, 
&  d'un  nombre  d'Archers  fuffifant. 

IV".  Il  y  a  dans  toutes  les  Armées,  &  à  la  fuite 
Ses  Troupes,  des  Prévôts  qui  jugent  les  coupa- 
bles ;  &  à  l'égard  des  Déferteurs,  ils  font  jugJs  dans 
des  Confeils  de  guerre. 

V.  Quand  les  Officiers  &  Soldats  d'Inf^interie 
commettent  quelque  crime  qui  intérefle  les  Habi- 
tans  de  la  garnifon  ,  les  Juges  des  lieux  en  con- 
roilTent  ;  ainfî  qu'il  eft  porté  en  l'article  43  de 
l'Ordonnance  du  mois  de  Mai  lééç. 

Voyez,  touchant  la  Connétablie ,  ce  qui  en  eft  dit 
dans  la  Bibliotlieoue  de  Jovet,  verbo  Connétablie; 
ic  dans  la  Bibliothèque  hiftorique  du  Père  le  Long, 

pag-  375- 

CONNOISSEMENT  ,  eft  la  recOnnoifTance 
qu'un  Maître  d'un  VailTeau  donne  à  un  Marchand, 
de  la  quantité  81  qualité  des  marchandifes  chargées 
dans  fon  Vaifleau  ,  avec  foumiffion  de  les  faire 
arriver  au  lieu  deftiné. 

CONQUETS  ,  getieraliter  fitmpto  hoc  voaihtilo  , 
fmitbona  ciim  alio  conjitiiSiin  acqHiJita.  C'eft  ce  qui 
ini  que  parmi  nous  ,  en  Pays  Coutumier,  nous 
appelions  conquhs  les  immeubles  acquis  par  le 
mari  &  la  femme  pendant  leur  communauté. 

Il  paroît  par  ce  que  nous  venons  de  dire  ,  qu'on 
entend  par  conquêt  un  immeuble  dont  l'acquifî- 
rion  a  été  faite  par  deux  perfonnes  ;  au  lieu  que 
par  acquêt  on  entend  un  immeuble  dont  l'acquilî- 
lion  a  été  faite  par  une  feule  perfonne. 

Les  immeubles  qui  adviennent  aux  conjoints 
par  fuccefl'ion ,  tant  en  ligne  collatérale,  qu'en 
ligne  direde ,  &  ceux  qui  leur  adviennent  par 
donaiion  en  ligne  directe ,  ne  font  point  conquéts, 
niais  ils  font  propres  à  celui  des  conjoints  à  qui 
ils  adviennent. 

Les  conquéts  tombent  dans  la  communauté  csn- 
îugdle  ,  &  Ibnt  communs  entre  l'un  &  l'autre  des 
conjoints  ;  d'où  il  s'enfuit  qu'ils  fe  partagent  éga- 
lement, avenant  la  mort  de  l'un  ou  de  l'autre,  en- 
tre le  furvivant  &  les  héritiers  du  prédécédé,  au 
cas  que  la  femme  accepte  la  communauté.  Voyez, 
Acquêts.  Voyez.  Propres. 

CONSANGUINITÉ  ,  fe  prenoit  chez  les  Ro- 
tnains  pour  l'agnation  :  mais  ce  terme  fignifie  par- 
pi  nous  toute  forte  de  parenté  &  decognatior  de 


e  O  N  37Ï.' 

lu^me  que  dans  les  Textes  du  Droit  canon. 

Ainfî  la  confanguinité  eft  le  lien  qui  eft  entre 
les  perfonnes  qui  defcendent  l'une  de  l'autre,  ou 
qui  defcendent  d'une  même  fouche. 

Voyez  ce  que  j'ai  dit  fur  le  5.  i  &  fuiv.  du  tit; 
To  du  liv.  1  des  Inflitutes ,  &  fur  le  iixiéme  titre 
du  troifléme  livre. 

CONSANGUINS.  On  appelle  frères  confan- 
guins  ceux  qui  font  nés  d'un  rncme  père  ,  &  noa 
pas  d'une  même  mère;  ceux  qui  font  nés  d'une 
même  mère,  &  non  pas  d'un  même  père,  font 
appelles  frères  utérins  ;  ceux  enfin  qui  font  nés 
d'un  même  père  &  d'une  même  mère,  font  ap- 
pelles germains. 

CONSEIL,  (îgnifîe  une  délibération  qu'oa 
prend ,  ou  un  avis  qu'on  reçoit  fur  une  affaire.  Ce 
terme  fe  prend  auffipour  une  fimple  ©onfultatiola 
d'Avocats. 

Leconfell  qu'on  donne  j  une  perfonne  tou- 
chant une  affaire  dans  laquelle  on  n'a  aucun  inté- 
rêt ,  n'cft  point  obligatoire.  Par  exemple ,  fi  je 
confeille  à  quelqu'un  d'employer  fes  deniers  en 
achat  de  marchandifes ,  qui  depuis  foient  peries 
par  naufrage  ou  autrement,  il  ne  peut  point  agit 
contre  moi  pour  être  dédommagé  de  cette  pertej 
qui.%  neino  ex  coiijilio  oblig^tur.  §,  6,  Injlit,  fit.  de 
mandata. 

Cette  règle  reçoit  trois  exceptions. 

La  première,  (î  celui  auquel  on  a  donné  cofi- 
feil  de  faire  quelque  chofe ,  ne  l'eût  point  fait  fans 
cela.  Leg.  1 ,  §.  ult.ff.  de  mand.  Icg.  5 ,  §.  j  ;  Ugi 
3 1 ,  J.  eod. 

La  deuxième ,  fi  le  confeil  eft  frauduleux  ;  ut  in 
'^S-  7  ,  §.  Hit.  ^  in  leg.  S,jf.  de  dolo  mah  ,  ;?'.«iî* 
'<■,?•  47  ,  ff.  de  reg.  jnr. 

La  troiSéme  ,  quand  il  s'agît  de  crimes ,  celui 
qui  a  donné  confeil  de  les  commettre,  eft  puni 
des  mêmes  peines  que  ceux  qui  les  ont  commis. 
Decirts  ,  ad  diB.  leg.  47  ,  ff,  de  regul.  jur.  rinm.  f . 

CONSEIL,  fignifie  quelquefois  un  Avocat 
nommé  parle  Juge  pour  fervir  de  confeil  à  quel- 
qu'un dans  fes  affaires ,  &  fans  l'aflîftance  duquel 
il  ne  peut  point  intenter  de  procès, 

Ainfi,  quand  on  voit  qu'une  perfonne  ,  fans  c:re 
infenfée  ni  prodigue  ,  a  tellement  l'efprit  mau- 
vais ,  qu'elle  fe  plaît  à  intenter  des  procès  pour 
molefter  les  au:res ,  l'ufagc  eft  de  préfenter  une 
Requête  au  Juge,  par  laquelle  on  demande  qu'il  ne 
lui  foit  permis  d'intenter  aucun  procès ,  fans  être 
autorilce  d'un  bon  avis  :  ce  que  le  Juge  ordonne 
avec  connoiffànçe  de  caufe  ,  &  lui  nomme  un  at»- 
cien  Avocat  pour  confoil. 

Le  Juge  donne  aufil  quelquefois  un  confeil  à 
ceux  qui  fon:  interdits  pour  caufe  de  diftîpation, 
ou  pour  foibleiïe  d'efprit  ;  comme  nous  l'avons 
dit  ,  ■verto  Interdit, 

Une  ob(ervation  qu'il   faut  faire  à  ce    fujet  > 
c'eft  que  quand  la  Sentence  qui  eft  rendue  fur  la 
Requête   préfentée    au  Juge  par  les  parens  d'une, 
perfonne  ,  à  l'efTet  de  lit  laire  in-erdire  ,ne  con-' 
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tient  point  d'i'nferdiiftion,  mais  lui  donne  feule- 
ment un  confeil  ;  une  telle  Sentence  empêche  à 
3a  vérité  la  perfonne  à  qui  ce  confeil  eft  donné  , 
'de  difpofer  de  Ces  immeubles  par  ades  entre-vifs, 
fans  l'avis  &  fans  la  préfenee  du  confeil  ;  mais  elle 
ne  l'empêche  pas  d'en  difpofer  par  teftament  ou 
afie  de  dernière  volonté  ,  fans  qu'elle  ait  befoin 
de  l'afliftance  de  ce  confeil. 

Voyet  M,  Brillon  ,  verbo  Interdi<ftîon ,  où  il 
cite  un  Arrêt  fans  date  qui  Ta  jugé  ainli  en  la 
troifiéme  Chambre  des  Enquêtes ,  au  rapport  de 
M.  Palu. 

CONSEIL  ,  dans  une  autre  fens ,  fîgnifie  en 
général  une  alTemblte  de  notables  perfonnes  ou 
Officiers  ,  pour  délibérer  fur  les  r.fFalres  publiques, 
•u  pour  iuger  les  différends  des  Particuliers. 

CONSEIL  DE  TUTELLE,  eft  un  Confeil  compofé 
d'Officiers  de  Cours  Souveraines ,  d'anciens  Avo- 
cats &  Procureurs  qui  font  choifîs  pour  veiller  à  la 
tutelle  des  Princes  &  autres  perfonnes  illuftres ,  & 
délibérer  dans  les  affaires  importantes  fur  ce  qu'il 
convient  de  faire  pour  l'intérêt  du  mineur. 

Les  parcns  du  mineur  font  le  choix  des  perfonnes 
^ui  doivent  compofer  ce  Confeil  ;  &  quand  ces 
p.ireps  ne  s'accordent  pas,  c'eft  au  Parlement  à 
les  régler  :  quelquefois  le  Roi  même  veut  bien  en 
prendre  connoiflTance  ,  &  nomme  les  perfonnes 
don'  ce  Confeil  doit  être  compofé. 

Dans  les  afl"^mblée3  qui  font  tenues  pour  régler 
ce  qu'il  convient  de  faire  pour  l'intérêt  du  mineur, 
on  rédige  par  écrit  les  délibératians  du  Conieil  de 
tutelle  ,  &  le  tuteur  onéraire  eft  obligé  de  les 
fuivre  ;  au  moyen  de  quoi  elles  lui  fervent  de  dé- 
charge valable. 

On  traite  dans  ce  Confeil  des  baux  &  des  répara- 
tions qui  font  àfaire  dans  les  biens  des  mineurs ,  & 
detoutes  les  autres  affaires  importantes  qui  les  con- 
cernent &  dans  lefquelles  ils  ont  intérêt. 

Les  comptes  de  l'adminifîration  faire  par  leur» 
tuteurs  onéraires  ,  fe  rendent  aulll  de  temps  en 
temps  dans  ce  Confeil. 

CONSEIL  DE  Ville  eft  l'afTemblée  de  plu/ieurs 
Confeillers  qui  affiflent  les  Prévôt  des  Marchands 
&  Echevins,  quand  il  s'agit  de  régler  les  affaires 
générales  &  importantes  de  la  Ville. 

CONSEIL  DO  Roi  eft  une  afTembléeqni  fe  tient 
cheileRoi,  où  fe  décident  les  affairei  les  plus  im- 
jooriantes. 

Les  Arrêts  ,  qui  s'y  donnent ,  émanent  immédia- 
tement de  la  puiflance  Royale  ;  c'eft  pour  cette 
raifon  qu'ils  portent  ces  mots  :  Le  Roi  en  fon  Con- 
feil ,  f^c-  Ce  qui  marque  que  cette  Compagnie  ne 
peut  rien  décider  que  Je  Roi  ne  foit  prêtent,  ou 
qu'il  n'approuve. 

■f  II  y  a  plufreurs  Confeils  d'Etat  :  fçavoir  ,  le 
Confeil  d'Etat  proprement  dit  ,  ou  Confeil  d'en 
haut,  le  Confeil  des  Déptches,  le  Confeil  Royal 
des  Finances ,  le  Confeil  du  Commerce  &  le  Con- 
feil de*  Parties. 
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Le  Confeil  d'Etat ,  proprement  dit;  ouleCoB^ 
feil  d'en  haut  eft  compofé  du  Roi  &  de  ceux  qui  o«t 
la  qualité  de  Miniftre.  On  y  traite  des  affaires  gêné* 
raies  de  l'Etat,  de  la  paix,  de  la  guerre,  des  al- 
liances avec  les  Princes  Etrangers. 

Le  Confeil  des  Dépêches  eft  compofé  du  Roi,  de 
M.  le  Chancelier  ,  de  tous  ceux  qui  ont  la  qualité 
de  Miniftre  &  de  quelques  Confeillers  d'Etai  que 
le  Roi  veut  bien  y  admettre.  On  y  régie  tout  ce  qui 
peut  concerner  la  Police  &  l'Adminfllration  inté- 
rieure du  Royaume  ]. 

Les  Arrêts  en  font  fîgnés  en  commandement 
par  un  des  Secrétaires  d'Etat. 

Ce  Confeil  fe  tient  en  la  chambre  du  Roi ,  au» 
quel  Sa  î\Iaiefté  appelle  ceux  qu'il  luiplait,  &  ff 
Ion  les  affaires  qu'il  eft  queflion  de  juger. 

CONSEIL  DES  Finances  eft  celui  qui  eft  tena 
parle  Roi,  M.  le  Chancelier,  un  Chef  du  Confeil 
qui  eftd'tpée,  Monfieur  le  Contrôleur  général  , 
Meflieurs  les  Intendans  des  Finances  &  quelques 
Confeillers  d'E:at. 

Les  Confeillers  d'Etat  font  aflis  ;  les  Maîtres  des 
Requêtes  fontdebout, 

Lesaffaiies  des  Finances ,  des  Domaines  8c  des 
Droits  de  la  Couronne  ,  y  font  traitées.  Les  diffé- 
rends qui  arrivent  entre  les  Fermier^  ou  Traitans 
&  les  autres  Particuliers  ,  au  fuietde  ces  affaires» 
y  font  )ugés  conformément  au  Règlement  du  ly 
Septembre  i  66x. 

Il  y  a  encore  un  Confeil  ordinaire  des  Finances, 
où  fe  traitent  feulement  les  affaires  qui  regrftdent 
les  Finances  du  Roi.  Les  Arrêts ,  qui  s'y  rendent, 
font  fignés  p^run  Secrétaire  du  Confeil. 

Outre  cela  ,  il  y  a  un  Confeil  Royal  des  Finan- 
ces ,  établi  au  mois  de  Sepembre  i68i  ,  qui  eft 
compofé  du  Chancelier ,  du  Contrôleur  général  & 
de  trois  Confeillers  d'Etat»  nommés  par  le  Roi, 
qui  connoiffent  desaff^i^es^es  plus  importantes  des 
Finances  réfervéei  par  le  Règlement. 

■f  CONSEIL  DU  Commerce  eft  compofé  à  peu» 
près  des  mêmes  Membres  que  celui  des  Finances. 
On  y  traite  toutes  les  grandes  afr'aires  du  Com- 
merce,  tant  intérieur  qu'ext'rieur  ]. 

CONSEIL  PRIVÉ  ou  DES  Parties  eftcoroppfc 
d''  M. le  Chancelier  ,  des  Conltillers  d'Etat  &des 
Maîtres  des  Reqi.êtes.  Le  Roi  ne  s'y  trouve  point  : 
les  Requêtes  lont  pourtant  adrelTées  au  Roi  &  i 
Noffeigneurs  de  fon  Confeil. 

C'eft  dans  ce  Confeil  que  fe  jugent  les  affaires 
entre  particuliers  ;  comme  font  les  demandes  en 
caffation  d Arrêts  de  Cour  fouve;  aine  ,  les  évoca- 
tions à  caufe  de  parenté  Si  alliance  ,  les  Règlement 
de  Juges  &  autres  affaires  femblables. 

Les  jMaitres  des  Requêtes  y  rapportent  les  affiircs 
après  qu'elles  ont  été  inftruites  par  les  Avocats  au 
Conf'eil. 

CONSEILS  PROVINCIAUX  font  des  Cours  qui 
jugent  par  iugenient  dernier  les  matières  qui  font 
lie  leur  compétence  ,  tant  au  civil  qu'au  cciniincl , 
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fuivant  le  pouvoir  qu'ils  en  ont  par  leurs  Lettres 
il'établiiïemcnt. 

t  CONSEILS  Souverains,  font  ceux  qui  font 
établis  dans  certaines  Pr'oviiices ,  pour  y  juj^er  en 
tiernier  relTort ,  l'appel  îles  Sentences  des  Juges 
inférieurs ,  tels  que  le  Confcil  fouverain  de  Col- 
inar  pour  l'Alfdce  ,  celui  de  Perpignan  pour  le 
RouHîllon .  &  celui  de  Nancy  pour  la  Lorraine. 

■j"  CONSEILS  SUPÉRIEIRS,  (ont  des  Triliunaux 
de  Jurtice  qui  connoifTent  au  fouvera  n  &  en  der- 
nier refî'ort  ,  de  toutes  les  matières  civiles  Se  cri- 
minelles dans  l'étendue  des  Bailliages  qui  for — 
ment  leur  arrondiflement  ,  à  l'exception  des  af- 
faires concernant  les  Pairs  &  les  Pairies ,  &  les 
queflions  qui  intérefTent  la  Couronne,  qui  font 
réfervées  au  Parlement  de  Paris.  L'Edit  du  Roi  de 
Fév.  1771  en  a  créé  (îx  dans  l'étendue  du  refTort 
du  Parlement  de  Paris  ,  à  Arras  ,  Blois  ,  Châlons  , 
Clermont-Ferrand,  Lyon  Se  Poitiers.  Ils  reçoivent 
du  Parlement  de  Paris  les  Ordonnances  ,  Edits  8c 
Déclarations,  pour  les  enregittrer  &  faire  enre- 
gilîrcr  dans  les  Bailliages  qui  font  dans  leur  ar- 
rordifTeinent ,  fans  pouvoir  délibérer  lur  iceux. 

Par  Edit  d'Avril  1771  ,  il  a  été  créé  une  Chan- 
cellerie près  les  Confeils  fupérieurs  de  Blois , 
Châlons,  Clermont-Ferrand,  Lyon  &  Poitiers. 
Celle  qui  étoit  ci-devant  auprès  du  Confeil  pro- 
viticial  d'Artois,  fupprimé  par  Edit  de  Février 
1771  ,  a  été  confervée  près  du  Confeil  fupérieur 
d'Arras ,  par  Lettres  patentes  du  ii  Février  1771. 

Par  Edit  de  Mars  1771  ,  qui  change  quelque 
chofe  dans  l'arrondifTement  des  Confeils  fupé- 
rieurs ,  il  efl  ordonné  ,  article  3  ,  que  les  Juftices 
des  Seigneurs  qui  reflortiffoient  nuement  au  Par- 
lement de  Paris,  reiïbrtiront  à  l'avenir  aux  Con- 
feils fupérieurs  ,  dans  l'arrondilTement  defquels 
elles  font  fituées. 

On  trouvera  à  la  fin  du  tome  1  la  nouvelle  ma- 
nière de  procéder  dans  ces  Confeils  ]. 

CONSEILLER  ,  efl  un  Juge  Royal  qui  arang 
après  les  Préfidens  ou  les  premiers  Juges  des  Sié- 
jçes  ,  &  qui  adroit  de  donner  fon  avis  dans  les  aria  i- 
les  qui  le  préfentent  à  juger  à  l'Audience  ou  lur 
les  produdtions  des  Parties. 

Les  Confeillerj  font  ou  laïcs  &  féculiers  ,  ou 
clercs  &  eccléfiafliques. 

L'origine  des  Confeillers  vient  de  ce  qu'un  Ma- 
giftrat  prépofé  pour  rendre  la  Jurtice  ,  ne  peut  pas 
fuffirc  à  tout  ce  qu'exige  de  lui  le  pénible  fardeau 
dont   il  efl  chargé. 

C'eft  pour  cette  raifon  qu'anciennement  deux 
fortes  d'Officiers  principaux  ont  été  établis  au- 
près des  Magiftrats,  pour  entrer  en  participation 
de  leurs  foins  &  de  leurs  tondions. 

Les  uns  ont  été  nommés  par  les  anciens ,  Adjuto- 
res  Magiflratuum,  pour  avoir  une  infpeftion  in- 
time &  continuelle  fur  le  peuple  ,  tenir  la  inain  à 
l'exécution  des  Loix  ,  faire  une  partie  coniidérable 
des  inftruûions  néceflaires  pour  mettre  les  atfaires 
en  état ,  référer  au  Magifirat  de  celles  <jui  requie- 
Tome  I. 
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rent  une  prompte  expédition  ,  &  par  leur  vigilance 
&  leur  adiduité  ,  multiplier,  pour  ainfî  dire  ,  fa 
préfence  où  elle  feroit  néceffaire.  Ainfi  ,  Adju- 
lores  dicumuT  ,  qui  Magijlraribus  adjungelan- 
tur ,  ut  in  muniis  oheundis  ejj~en:  qui  eos  adjuva- 
rent. 

Les  autres ,  que  les  anciens  ont  nommé  AJfeJfo- 
res  h'icigiflratuum  ,  ont  été  établis  pour  aiïîfter  le 
Magiftrat  au  Tribunal ,  &  lui  donner  avis  &  con- 
feil dans  le  jugements:  ladécifion  des  affaires  ;  & 
c'efl:  de-là  que  le  nom  de  Confeiller  tire  fon  ori- 
gine :  AJjejjhres,  ouorum  Ojîcium  efl  a£idere  Ju- 
dici ,  atque  ccnfulsre  in  caufis  ;  &•  indé  Confdiarii 
vocantur. 

Il  s'enfuit  de  ce  que  nous  venons  de  dire  ,  que 
les  premiers  Officiers  dont  nous  venons  de  par- 
ler, font  prépofés  pour  aider  au  Magifîrat  à  rem- 
plir fes  tondions,  &  les  autres  pour  lui  donner 
confeil  :  Alagiflraribus  ilUauxiUo profunt ,  hi  i'erà 
conJUio. 

Il  y  a  des  Confeillers ,  non-feulement  dans  les 
Cours  fouveraines,  mais  auffi  aux  Prélîdiaux  & 
aux  Sièges  Royaux. 

CONSEILLERS  du  Roi  en  tous  ses  Con- 
seils ,  font  les  Miniftres  ,  Secrétaires  d'Etat, 
Contrôleur  général  des  Finances ,  &  les  Confeil- 
lers d'Etat  ordinaires  &  feineflres. 

CONSEII>LERHONORAiRE,eft  un  Confeiller, 
qui  après  avoir  fervi  vingt  ans,  s'eft  défait  de  fa 
Charge,  cSca  obtenu  en  Chancellerie  des  Lettres  de 
vétérance  ,  qui  lui  donnent  droit  d'entrer  S:  d'opi- 
ner aux  Caufes  d'Audience ,  Si  de  jouir  des  droits 
&  prérof'atives  attachés  à  la  Charge  de  Confeiller. 

CONSEILLER-NE,  eft  une  perfonne  qui, 
en  vertu  de  fa  qualité,  a  droit  d'entrée  au  Parle- 
ment. L'Archevêque  de  Paris  eft  Confeillcr-né 
du  Parlement. 

CONSEILLER  fn  la  Cour  ,  fignifie  abfolu- 
ment  un  Confeiller  au  Parlement 

CONSEILLER  Clerc  ,  eft  un  Confeiller  Ec- 
cléfiaftique.  Sur  quoi  il  faut  remarquer  que  les 
Charges  deRinées  à  des  Eccléfiaftiques  ne  peuvent 
être  remplies  par  des  Laïcs,  ni  celles  deftinées  à 
des  Laïcs  ne  peuvent  être  remplies  par  des  Ecclé- 
fiafliques.  V.  l'Edit  du  mois  d'Avril  1(195  ,  art.  48. 

Trois  obfervations  importantes  à  taire  fur  les 
Confeillers  Clercs. 

La  première  eft  ,  qu'ils  ne  peuvent  affifter  aux 
Jugemens  qui  fe  rendent  en  matière  criminelle; 
quia  Ecclefia  athorret  d  fanguim. 

La  deuxième  eft  ,  qu'au  Chatelet  de  Paris  un 
Confeiller  d'Eglife  peut  préfider  comme  Doyen, 
en  l'abfence  du  Lieutenant  civil  ou  particulier. 
Ainli  jugé  par  Arrêt  du  17  Mars  léSi  ,  rapponé 
dans  le  Jo'irnal  da  Palais.  V.  Décanifer. 

La  troilîéme,  que  le  Confeiller  Clerc  de  la 
Cour  ,  qui  eft  Chanoine  ,  eft  difpcnfé  de  la  rélî- 
dence  &  de  l'allîftance  au  Chœur  pend.mt  la  tenue 
du  Parlement  ;  de  manière  que  toutes  les  fois  qu'il 
eftabfeatde  fon  Chapitre,  à  raifon  de  fon  OiSce 
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<*.e  Confeiller ,  il  doit  être  payé  par  le  SynJic  fi 
Céicrier  de  tous  les  fruits  de  l'on  Béiiétice  ,  f.iiis 
rien  excepter  que  les  diftributions  manuelles. 
Louet ,  lettre  C,  (omm.  14. 

Il  me  paroît  audî  que  les  Confeillers  Clercs  des 
Préfidiaux  ont  dioit  de  jouir  du  même  privilège, 
&  de  gagner  les  fruits  de  leurs  Prébendes  j  quoi-- 
qu'ils  n'allirtent  pas  à  l'Oflice  de  l'Eglife.  C'ell  le 
lentiment  de  M.  Henrys  &  de  fon  Commentateur, 
lom.  I  ,  liv.  1,  chap.  4  ,  queft.  17. 

M.  Dolive,  liv.  I  ,  cliap.  i  î  ,  ert  d'avis  con- 
traire ,  &  rapporte  un  Arrêt  rendu  au  Parlement  de 
Touloule  ,  contre  un  Confeiller  de  la  Ciiambre 
du  Clergé,  le  lojuillet  1^17.  La  rai  fon  qu'il  en 
rend  ell  ,  que  c'eft  un  privilège  annexé  aux  Offi- 
ciers des  Cours  fouvcraines  ,  qui  ne  peut  être 
étendu  aux  autres  Officiers,  quoiqu'il  y  ait  pa- 
rité de  raifons ,  parce  que  les  privilèges  ne  reçoi- 
vent point  d'extenlion. 

Cependant  ,  comme  ce  privilège  eft  fondé  fur 
une  raifon  générale,  que  qui  judicat ,  orat ,  les 
Confeillers  des  Cours  inférieures  en  doivent 
jouir. 

M.  Pctitpied  a  fait  un  Traité  du  Droit  &  des 
Prérogatives  des  Ecclélîaftiques  dans  l'adminiftra- 
tion  de  la  Juflice  fèculiere.  C'eit  un  i«-4°.  im- 
primé à  Paris  en  171  J. 

L'Auteur  a  divifé  ce  Traité  en  deux  parties. 

Dans  la  première  ,  il  fait  voir  que  les  Pontifes 
&  les  Prêtres  ont  eu  part  à  l'adminidration  de  la 
Juflice  chez  les  Hébreux  &  parmi  les  anciens  Peu- 
ples les  mieux  policés. 

La  féconde  partie  ,  qui  elî  le  principal  ob/et  de 
l'Ouvrage ,  fait  voir  qu  en  France  les  Eccléliafti- 
ques  avoient  autrefois  la  prèléance  dans  lesaflem- 
blées  folemnelles  des  Grands  du  Royaume  &  dans 
les  Compagnies  de  Judicature  ;  que  dans  la  (uite 
leur  caradere  ne  les  a  jamais  exclus  de  l'honneur 
delà  Ptèlidence  ,  Se  qu'ils  en  ont  toujours  joui, 
auffi-bien  que  les  Laïcs,  ou  par  le  droit  de  leurs 
Charges,  ou  par  leur  rang  d'ancienneté. 

L'Auteur  fait  voir  en  treize  chapitres  ,  que  les 
Eccléli.iftiqucs  ont  précédé  les  Laïques;  I.  Dans 
les  Aflemblées  des  Grands  du  Royaume,&  dans  les 
Çonfeiis  de  nos  Rois  de  la  première  &  féconde 
Race;  II.  Dans  les  Affemblées  folemnelles  fous 
les  Rois  de  la  troiliéme  Race  ,  aux  Etats  généraux 
&  particuliers  des  Provinces,  aux  Aflemblées  des 
Notables  ;  III  Dans  les  Confeils  des  premiers 
Rois  de  la  troiliéme  Race  ,  dans  la  Cour  des  Pairs, 
dans  les  Parlcmens  non  encore  fèdentaires  ;  IV. 
Dans  le  Parlement  devenu  fèdentaire;  V.  A  la 
Grand'Chambre  ;  VI.  Aux  Enquêtes;  Vil.  Aux 
Requêtes  du  Palais  ,  VIII.  Aux  Requêtes  de  l'Hô- 
tel ,  où  il  eft  auffi  parlé  des  Envoyés  des  Provin- 
ces appelles  M/fli  Dominici  ;  IX  En  la  Chambre 
des  Comptes  ;  X.  En  la  Cour  des  Aides  ;  XI.  Au 
Grand-Confcil  ;  XII.  Aux  Préfidiaux,  &  princi- 
palement au  Châteict  de  Paris;  XIII.  Dans  les 
Confeils  des  Jlois  de  Fiance  j  &  oti  il  cA  parle 
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des  Ecdéliaftiques  qui  ont  été  élevés  à  la  Dignité 
de  Chancelier  ou  de  Garde  des  Sceaux. 

CONSENTEMENT,  cft  un  concours  mu- 
tuel de  la  volonté  de<.  Parties  fur  un  fait  dont  elles 
ont  connoiffance  ,   &  i;u'elles  approuvent. 

CONSERVATEUR  des  Domaines  alié- 
KÉS  ,  eft  un  Officier  ctéè  dans  chaque  Province  , 
parEdit  donné  à  Verfailles  au  mois  d'Odobr» 
1705  ,  à  l'effet  d'en  tenir  un  Regiftre.  V.  cet  Edit 
&  la  Déclaration  du  17  Septembre  1707  ,  donnée 
en  interprétation. 

CONSERVATEUR  des  hypothèques,  eft: 
un  Officier  de  la  Grande  Chancellerie ,  qui  garde 
les  rôles  des  oppohtions  qui  fe  font  au  Sceau, 
aux  Lettres  de  ratification  de  la  vente  des  rentes 
furl'Hôtel-de-Ville. 

Voye'i  l'Hiftoire  de  la  Chancellerie  ,  tom.  1, 
pag.  41  &  TOI. 

CONSERVATEURS  des  privuéces  des 
Universités  ,  font  des  Juges  établis  pour 
maintenir  les  droits  &  les  privilèges  des  Uni- 
verlites. 

Ils  connoiffent  des  caufts  perfonnelles  &  mixtes 
des  Règens  ,  Ecoliers  ,  Suppôts  &  Officiers  des 
Univerlités  en  matière  profane  ,  &  du  polTefToire 
des  Rénéfices. 

Moniteur  le  Lieutenant  Civil  du  Chàtelet  de 
Paris  eft  Confervateur  des  Privilèges  Royaux  de 
rUniverfitè  de  Paris  ,  fuivant  les  Lettres  Patentes 
du  Roi  Philippe  de  Valois  ,  du  mois  de  Février 
1340. 

Il  n'en  eft  pas  par-tout  de  même.  On  voit, 
par  exemple,  que  le  Lieutenant  Général  du  Bail- 
liage de  Bourges  n'eft  pas  Juge-confervateur  des 
privilèges  de  l'Univerlité  de  cette  Ville.  1!  y 
a  un  autre  Juge  qui  eft  appelle  le  Conferva- 
teur. 

Pour  connoître  quelles  perfonnes  jouifTent  du 
privilège  d'être  jugées  par  le  Confervateur  des 
privilèges  de  l'Univerfitè  ,  il  faut  voir  les  arti- 
c'es  I  ,  î8  ,  19  ,  30  &  3  I  de  l'Ordonnance  de 
1669,  titre  des  Committimus  &  Gardes  -  gar- 
diennes. 

Cette  Ordonnance  veut  que  lesEcoliers-Jurèt, 
étudians  actuellement  depuis  (ix  mois  dans  les 
Univerlités  ,  jouiffent  des  privilèges  de  fcolarité  , 
&  ne  puiftent  être  dilfraits  ,  tant  en  demandant 
qu'en  défendant,  de  la  JurifdiiTlion  des  Juges  de 
leur  privilège  ,  (i  ce  n'eft  en  vertu  d'adlcs  pafles 
avec  des  perfonnes  domiciliées  hors  la  diftance 
de  foixante  lieues  de  la  Ville  où  l'Univcrfuc  eft 
établie. 

Mais  ils  ne  peuvent ,  fuivant  cette  ntêine  Or- 
donnance ,  fe  fervir  do  leur  privilège  à  l'égard 
des  ccllions  &  tranfports  qu'ils  auront  acceptés, 
(i  la  créance  n'eft  établie  par  pièces  autkenci- 
ques  palfees  trois  ans  avant  l'affirnation  donnée. 

La  raifon  eft  ,  que  dr  tout  temps  on  a  conlidéré 
les  tranfports  dans  Irs  perfonnes  privilégiées, 
connue  des  droits  jncndics ,  ou  plutôt  des  perfon- 
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îles  recIiefcHées  pour  jouir  de  leur  pn'vilégeJ 

Les  Ecoliers  acquièrent  ce  privilège  par  (îx 
mois  d'étude  ,  en  apportant  Lettres  duRefteur, 
accordées  fur  le  témoignage  du  Proftffeur  ,  &  il 
te  perd  par  la  difcontinuation  d  étude  de  (îx  mois. 

Suivantla  même  Ordonnance  de  1669  ,  les  Prin- 
cipaux des  Collèges  ,  Dodeurs,  Régens  &  autres 
du  Corps  des  Univerfités  ,  qui  tiennent  Penfion- 
naires  ,  peuvent  faire  aflfignerde  tous  les  endroits 
du  Royaume  pardevant  les  Juges  confervateurs  des 
privilèges  des  Univerfités ,  les  Redevables  des  pen- 
îions  &  autres  chofes  par  eux  fournies  à  leurs  Eco- 
liers ,  fans  que  leurs  caufes  en  puilTent  être  évo- 
quées pardevant  d'autres  Juges»  en  vertu  de  Com- 
mitiimus  ou  autres  privilèges. 

Cela  s'sbferve  en  toutes  les  Univerfités  ,  &  eft 
fondé  fur  la  raifon  qu'il  y  a  de  ne  les  pas  obliger  à 
quitter  leur  emploi  pour  pourfuivre  les  Redevables 
de  ces  penfions  pardevant  les  Juges  de  leur  domi- 
cile; autrement  ils  fe  trouveroient  fuuvent  dans 
la  nécelTité  de  plaider  dans  toutes  les  Jurifdiftions 
du  Royaume. 

Les  Lettres,  en  Vertu  defquelles  les  privilégiés 
jouiifent  de  ce  privilège,  s'appellent  gardes-gar- 
diènnes.  fo/csc  Gardes-gardieflBes.  ro;'ej;.auflî  Sclio- 
lariié. 

Dumoulin  prétend  que  le  privilège  d'attirerpar- 
devant  les  Juges-Confervateurs  des  Univerfités  , 
n'a  de  bornesque  les  limites  du  Royaume  ,  &  qu'en 
confequence  on  s'en  peut  fervir  contre  toutes  for- 
tes de  perfonnes,  à  quelque  diftance  que  foit  leur 
domicile  du  lieu  où  ell  le  Siège  defdits  Juges-Con- 
fervateurs. 

Mais  par  Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Paris  le 
z8  Août  1680,  ce  privilège  a  été  reftraint  à  foi- 
xante  lieues. 

CONSERVATEURS  dfs  privilèges  des 
FoiRîS  font  des  Juges  qui  connoiiïbnt  des  caufts 
entre  Marchands  ,  pour  raifon  des  marchandilcs 
vendues  &  achetées  dans  les  Foires  ,  des  Lettres 
de  change,  qui  y  doivent  être  acquittées,  quoique 
faites  ailleurs ,  &desprivil  ges  qui  concernent  1  s 
marchandifes  apportées  aux  Foires  poury  être  ven- 
dues. 

On  les  appelloit  anciennement  Gardes  des 
Foires.  On  a  changé  depuis  ce  nom  en  celuide  Ju- 
gesConfèrvaieurs  des  privilèges  des  Foires. 

A  Lyon  ,  les  Prévôt  des  MaTcriai>ds  &  Eche- 
vins  font  les  Juges  Confervateurs  des  Foires  qui  fe 
tiennent  ;\  Lyon.  A  Bordeaux  &  auties  Villes,  ee 
font  les  Juges  Confuh.  A  Saint  Denis ^  c'eiï  Te 
î>aillif&  Juge  ordinaire  du  lieu» 

A  Paris,  c'efî  M.  le  Lieu;en?B*  Civil  qui  efi  îe 
Juge-Confervaicur  des  FoT  es  qui  fe  tiennent  en 
cette  Ville  ,  depuis  que  les  Ju/lices  S»;  g^eutialrs 
comme  celle  de  Saint  Germaiii  ;!es  Près,  ont  été 
renfexniées  dar.s  Teiiclos  des  iHaifoDS  Seigneu- 
ijaks. 

Les  Juges-  Confervateurs  des  FcTres  connoilTént 
des  caufis  èxicncèes  ci-dcffus ,  pat  proriflon  j  ]uf- 
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qu'à  Sentence  définitive  ,  nonobflan't  toutes  in- 
compétences alléguées  par  les  débiteurs  ,  fondjtj 
fur  ce  qu'ils  ont  leurs  domiciles  en  d'autre  P?.\ï  , 
Provinces ,  oU  dans  le  reflbrt  des  autres  Parlemtns 
du  Royaume. 

Leurs  Sentences  font  exécutées,  non  feulement 
contre  les  débiteurs,  mais  encore  contre  leurs  iue- 
cefTeurs  &  hèritiets ,  tant  par  ftifie  de  leurs  biens, 
que  par  emprifonnenient  de  leurs  perfonnes  ,  ainlî 
qu'il  eft  porté  en  l'Ordonnance  de  François  1  , 
donnée  à  Lyon  au  mois  de  Février  155?.  Ce  qui  a 
étèmodifié  par  l'Arrêtde  vérification  du  17  Juillet 
de  la  mêmeannée  ,  quia  ordonné  que  la  contrainte 
par  corps  n'auroit  point  lieu  contre  le^  héritiers  des 
débiteurs. 

La  raifon  eft  ,  que  n'ayant  point  Gofl^raâé  la 
dette  ,  elle  ne  provient  pas  de  leur  fait ,  &  n'ert 
qu'accidentelle  en  leur  pêrfonne  ,  &  par  consé- 
quent ne  doit  pas  être  regardée  à  leur  égard  com- 
me une  dette  contradée  à  la  Faire.  Ainfi  la  ri- 
gueur de  cette  contrainte  eft  perfonnelle  ,  &  ne 
peut  pafler  à  des  héritiers  qui  ne  doivent  rien  à 
caufe  de  la  Foire,  &  qui  ne  font  tenus  de  la  dette 
du  défunt ,  qu'en  tant  qu'ils  font  héritiers  ;  &  en 
cette  qualité  on  ne  peut  fe  pourvoir  que  fur  leurs 
biens  ,   3c  non  contre  leurs  perfonnes. 

Pour  que  les  Juges-Confen'ateurs  des  Foires 
puifient  connoitre  de  difterends  entre  Marchands , 
pour  raifon  des  Marchandifes  vendues  &  ach.etècî 
dans  les  Foires ,  il  faut, 

1°.  Que  la  promefTe  ou  oblîgatlon  de  payer  a^t 
été  paiïée  dans  le  lieu  de  la  Foire.  , 

II".   Dans  le  temps  que  la  Foire  fe  tient. 

1 1 1°,  Pour  marchandifes  pri'es  &  achetées  en  Ta 
Foire.  Et  a  ces  trois  cenditioris  ne  eoncou.^ent  > 
le  privilège  n'a  point  lieu. 

Ces  Juges  eonnoiiïent  des  affaires  qui  fe  pafTent 
aux  Foires,  &  de  l'argent  pi'été  qui  y  doit  étra' 
rendu.  D'où  il  s'enfuit  qu'un  Marchand  forain  peut 
attirer  un  aiitre  Mafchand  non  forain  pardevant  le' 
Juge-Conferva  eur  ,  pour  le  paiement  d'une  Let- 
tre de  change,  fans  que  l'autre  IVIarchand  non  fs- 
rain  ,  quoique  privilégié  ,  puiiïe  demander  fon' 
renvoi  pardevant  le  Juge  de  fon  privilège» 

Les  appellations  des  Sentences  des  Juges-Con- 
fervateurs des  foires  fe  releverK  au  Parlement. 

CONSERVATEURS  ms  privilèges  de-i 
Foires  tiF  Lyok  font  les  Juges  qui  -ienncnrà  Ly  n- 
l'a  J'irifiièlion  Confulaire  ;  fi,-avoir  y  le  PrevdC' 
des  li'Iarchandskk  les  Echevins  qui' font  en  C&;:rge  v 
avec  fix  autres  Juges  A'flelTeurs ,  dont  le  premie? 
eft  teu'.ours  un  ancien  Echevin  choifi  parmi  ceux, 
qui  font  Avocats  ,  deux  hommes  du  Kol  &  l-.s  troi^ 
autres  Bourgeois  ou  Marchands.  U  y  a  aufù  ua 
Avocats:  un Prcearetir  du  Roi» 

Celte  Jurifdi<5tion  eft  la  première  Jurlfdiètion. 
du  Royaume  pour  l'es  aKiires  du  commrroe,  ft  eŒ 
décorée  de  grands  privilèges.  Elle  ètoit-  aurreforsr 
exercée  par  un  Juge  appelle  Juge  Gonfervateur;. 
&  C'eft  de  l.i  ^e  le  nom  te  Cenferinlha  efl'dciue'V 
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l'éà'  ce  Tribunal.  En  lééî  il  a  été  réunî  au  Corps 
Confulaire  ,  pour  être  exercé  comme  on  l'a  dit  ci- 
devant. 

Elle  connoic  de  toutes  fortes  de  matières,  & 
entre  toutes  fortes  de  perfonne; ,  pourvu  qu'une 
des  Parties  fafTe  commerce»  ou  qu'elle  ait  con- 
tracté fous  le  fcel  des  Foires  de  Lyon,  oujqu'eile 
fe  foit  obligée  en  payement  ;  ce  que  l'on  ne  man- 
que jamais  de  faire. 

Son  poiwolr  s'étend  par  tout  le  Royaume»  & 
même  l'on  y  p»ut  attirer  tous  les  Etrangers  qui  tra- 
fiquent aux  Foires. 

On  ne  peut  évoquer  de  cette  Jurifdidion  pour 
quelque  caufe  que  ce  puifle  être 

Cette  Jur.'fdiéîi'in  ,  dit  l'Auteur  des  Caufês  cé- 
lèbres ,  tom.  f  ,  pag.  ip8  ,  connoit  des  affaires  cri- 
minelles ,  non-feulement  des  banqueroutes  fràu- 
duleufes ,  mais  du  faux  incident,  &  de  tout  le  cri- 
minel qui  furvient  dans  le  cours  des  procès  qu'elle 
inftiuit.  Si  à  l'occafion  de  i'exécation  de  (es  Ju- 
gemens.  D'où  il  s'enfuit,  qu'il  y  a  dans  cette  Ju- 
rifdidion  un  Procureur  du  Roi,  qui  conclut  dans 
le  «ivil  &  le  criminel  à  l'Audience  »  &  dans  fon 
Hôtel  dans  les  procès  par  écrit  qui  intéreflent  fon 
miniflere. 

La  police  de  la  ville  de  Lyon,  qui  eft  la  fé- 
conde ville  du  Royaume,  &  la  première  pour  le 
commerce  >  eft  attribuce  à  cette  Jurifdiâion  ,  qui 
romme  un  Lieutenant  Général  de  Police  ,  &  un 
Prooureur  du  Roi,  Subftitut  de  celui  de  laConfer- 
vation. 

Tous  ceux  qui  font  des  billets  aux  payemcns 
des  quatre  Foires,  de  quelque  qualité  qu'ils  fuient, 
font  fournis  à  la  Confervation  de  Lyon. 

Ses  Sentences  font  exécutées  dans  tous  les  ref- 
forts  des  Parlemens,  fans  vifi  ni  pareatis. 

La  peine  de  la  contrainte  par  corps  à  laquelle 
elle  condamne  >  ne  peut  point  être  éludée  par  un 
débiteur  dans  fa  propre  maifon  ;  elle  ne  lui  fert 
point  d'afyle  :  on  a  droit  de  l'y  arrêter  efi  vertu 
d'un  Jugen-.ent  émané  de   cette  Jurifdidion. 

Un  crésncier  introduira  une  difcuftîon  générale 
fur  les  immeubles  de  fon  débiteur,  fut-il  domi- 
cilié dans  le  refTort,  par  exemple  ,  du  Parlement 
de  'Touloufe ,  par  appel  l'affaire  fera  portée  au  Par- 
lement de  Paris. 

Ceux  qui  ont  été  plufîeurs  années  Juges-Con- 
fervateurs  de  la  Foire  de  Lyon  ,  parviennent  à 
rEc!ievin?ge  qui  les  annoblit ,  &  où  ils  continuent 
leur  fonâion  ;  car  le  Prévôt  des  Marchands  & 
les  Eciievins  font  à  la  tête  de  la  Confervation  de 
Lyon, 

Il  y  a  quatre  payement  des  Foires  de  cette  Vil- 
le, qui  font  celui  des  Rois,  de  P.iques ,  d'Août , 
&  des  Sjints.  Le  premier  cfl  au  premier  Mars ,  le 
fécond  au  premier  Juin,  le  troifiéme  au  premier 
Septembre ,  le  quatrième  au  premier  Décembre. 

C'cft  dans  ces  payemensl;i  que  fe  font  fou5  la 
Loge  du  Charge,  les  vircmens  des  parties  ;  c'eft  à- 
dirc,  qu'un  Marchand  donne  en  payement  à  wij 
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autre  un  Billet  ou  Lettre  de  change,  parce  qu'on 
change  de  débiteur  &  de  créanciers.  Voyei.  Viref 
les  Parties. 

Les  Foires  de  Lyon  ont  toujours  été  trcs-célé. 
bres ,  comme  il  paroir  par  le  témoignage  de  Para» 
din  dans  fon  Hiftoire  de  Lyon  ,  liv.  i ,  ch.  ?  ,  &  à 
la  fin  de  fon  Ouvrage  ;  mais  elles  le  font  deve- 
nues encore  davantage,  depuis  que  les  Foires  de 
Brie  &  de  Champagne  y  ont  été  transférées. 

Depuis  ce  temps,  nos  Rois  leur  ont  accordé 
plufieurs  beaux  privilèges ,  qui  font  prefque  tous 
compris  dans  l'Edit  de  la  Jurifdidlion  de  la  Con- 
fervation, du  mois  de  Juillet  1C69,  vérifié  en  Par- 
lement le  13  Août  la  même  année.  Ainfi  je  crois  en 
devoir  rapporter  ici  la  teneur. 

1°.  Les  Prévôt  des  Marchands  &  Echevins  de 
Lyon,  Juges-Confervateurs  des  Foires ,  connoif- 
fent  privativement  aux  Officiers  de  la  Sénéchauf- 
fée  &  Siège  Préfidi.il  de  ladite  Ville  ,  &  à  tous 
autres  Juges,  de  tous  procès  mus  &  à  mouvoir 
pour  le  fait  du  négoce  &  commerce  de  marchant 
difes,  circonftnnces  &  dépendances ,  foit  en  temps 
de  Foiros  ou  hors  de  Foires,  en  matière  civile  &* 
criminelle  ;  de  toutes  négociations  faites  pour  rai- 
fon  defdites  Foires  &  marchandifes  ,  circonftan- 
ces  &  dépendance!  ;  de  toutes  fociétés ,  commif- 
fions,  trocs,  changes,  rechanges,  viremens  de 
Parties,  courtages,  promefTes,  obligations.  Let- 
tres de  change  ,  &  toutes  autres  affaire^  entre  Mar- 
chands &  Négocians  en  gros  &  en  dérail  ,  Manu- 
faduriers  des  chofes  fervant  au  négoce  i  autres 
de  quelque  qualité  &  condition  qu'ils  foient» 
pourvu  que  l'une  des  Parties  foit  Marchand  ou 
Négociant ,  &  que  ce  foit  pour  fait  de  négoce  « 
marchandife  ou  manufadure. 

11°.  Tous  ceux  qui  vendent  des  marchandifes, 
&  qui  en  achètent  pour  les  revendre  ,  ou  qui  por- 
tent bilan  &  tiennent  livres  de  Marchands  ,  ou  qui 
(lipulent  des  payemens  en  temps  de  Foires,  font 
Jufticiables  defdits  Juges  Confervateurs  pour  rai- 
fon  defdits  faits  de  marchandife  &  de  Foire ,  ou 
payemens.  / 

111°.  Lefdits  Juges  connoiflent  auiïi  privatîye- 
mentà  tous  autres,  des  voitures ,  des  marchandi- 
fes ou  denrées  dont  les  Marchands  font  com- 
merce. 

1V°.  IlsconnoilTent  pareillement  de  toutes  Let.. 
très  de  répi,  banqueroutes  ,  faillites  &  déconfitu- 
res des  Marchands,  Négocians  &  Manufacturiers  ; 
des  chofes  appartenantes  au  négoce»  de  quelque 
nature  qu'elles  foient  ;  &  en  cas  de  fraude  ,  ils 
procèdent  extraordinairement  &  criminellement 
contre  Iss  fcillis  &'  leurs  complices ,  pour  les  pu- 
nir fuivant  la  rigueur  des  Ordonnances.  Ils  ont 
droit  de  fe  tranfporter  dans  les  maifons  &  aux  do- 
miciles defdits  faillis,  de  procéder  a  l'appofition 
des  fcellés ,  confedion  des  inventaires ,  ventes  ju- 
diciaires de  leurs  meubles  &  efte^s,  même  de  leurs 
immeubles ,  par  faifies ,  criées ,  ventes  &  adjudica- 
tion par  dcttet ,  &  a  la  diftribution  des  deniers  en 

provcnajis» 
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frownafls,  en  la  manière  accoutumée,  entre  les 
•ppofans  &  prétendans  droits  fur  lefdits  biens  & 
effets,  fans  qu'aucune  Partie  fe  puiiïe  pourvoir  pour 
raifon  de  ce  pardevant  le»  Officiers  de  la  Séné- 
chauflee  &  Siège  Préfidial ,  ni  ailleurs  que  parde- 
Vant  lefdits  Juges  Confervateurs,  fous  prétexte 
de  la  demande  de  payement  du  louage  des  mai- 
fons  ,  gages  des  Dcmeftiques  ,  Lettres  de  répi , 
privilège  ,  droit  de  committimus ,  incompétence  , 
récufatJon  eu  autrement ,  en  quelque  manière  que 
ee  foit,  à  peine  de  trois  mille  livres  d'amende» 
&  de  tous  dommages  &  intérêts  ;  à  la  charge  néan- 
moins que  les  crii'es  feront  certifiées  par  les  Offi- 
ciers de  ladite  Sénéchauflce  en  la  manière  acccou- 
tunv'e. 

V°.  Défenfes  fortt  faites  aufdits  Officiers  de  la 
Sénéchauflée  &  Siège  Préfidial ,  &  à  tous  autres 
Juges,  de  prendre  nucune  connoilTance  ni  s'entre- 
mettre en  l'appofition  defdits  fcellés,  confeftion 
iefdits  inventaires ,  décrets ,  ventes  &  adjudications 
defdits  effets ,  meubles  ou  immeubles  des  faillis, 
diredement  ou  indireétement,  fous  prétexte  de  la 
certification  defdites  criées, préventions, Requêtes 
à  eux  préfentéef  par  des  créanciers  non  privilégiés, 
eu  autrement  ;  à  peine  de  répondre  des  dommages 
&  int-'rê  s  des  Parties  en  leurs  noms. 

VI".  En  cnnféijuence  de  ce,  conformément  à 
l'Arrêt  du  Conleil  d'Etat,  du  ii  Juin  iiîfp,  dé- 
fenfes font  faites  au  Parlement  de  Paris  ,  &  à  tou- 
jes  autres  Cours,  d'ordonner  aucuns  renvois  auf- 
dits Officiers  de  la  Sénéchauflee  &  Siège  Préfidial, 
ni  ailleurs  qu'aufdits  Juges-Confervateurs,  des 
matières  fufiites,  &  autres  fujettes  à  ladite  Con- 
fervation  ;  &  aufdits  Officiers  du  PréfiJial  de  les 
mettre  en  exécution  ,  à  peine  de  nullité ,  &  dom- 
mages &  intérêts  des  Parties. 

VU".  De  toutes  Itfquelles  matières  les  Prévôt 
des  Marchands  &  Echevins,  Juges-Confervateur?, 
corinoifîent  Se  jugent  fouverainement  &  en  dernier 
lefibri  jiufqu'àlafomme  de  îoo  livres;auquel  effet 
leui-  eft  attribuée  toute  Co'jr,  Jurifdidion  &  con- 
noiflance,  pour  être  leurs  Sentences  &  Jugpmens 
de  la  qualité  fufdi-e,  exécutés  coinme  Anêts  de 
Cour  (buveraine.  D'fenfes  aux  Parties  de  fe  pour- 
voir contre  lefdites  Sentences  &  Juj^emens  par 
appel  ou  autrement;  &  aux  Cours  de  Parlement, 
Officiers  des  Sièges  Préfîdiaux  ,  i^  tous  autres  Ju- 
ges ,  d'en  connoitre ,  à  peine  de  nullité  &  de  caf- 
l'ation  de  procédures,  dépens,  dommages  &  inté- 
rêts. 

■  VIII°.  A  l'égard  des  fommes  excédantes  celle 
de  îoo  livres, leurs  Sentences  font  exécutées  par 
provision  au  principal  ,  nonobftant  oppofitions  ou 
appellations,  &  fans  préjudice  d'icelle?. 

IX°.  Leurs  Sentences  &  Jugemens  définitifs  ou 
provilîonnels  font  exécutoires  dans  toute  l'éten- 
due de  ce  Royaume,  fans  vifa  t)'i parratis ,  de  mê- 
me que  s'ils  étoient  fcellés  du  grand  Sceau.  Dé- 
fenfes font  faites  aux  Cours  de  Parlement,  Sièges 
Pcélidiaux ,  &  à  tous  autres  Juges  d'y  apporter  au- 
Ittue  /, 
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cun  empêchement ,  fur  les  peînss  furaitej. 

X'^.  Défenfes  aux  Ofiîciers  de  la  Sénéchaufîee 
&  Siège  Préfidial  de  prononcer  par  contrainte  par 
corps ,  Se  exécution  provifionnelle  de  leurs  Ordon-» 
nances  &  Jugemens ,  à  peine  de  nullité  ,  cafTatioà 
de  leurs  Jugemens  ,  &  de  répondre  en  leurs  pro- 
pres &  privés  noms  des  dommages  Si  intérêts  des 
Parties,  la  faculté  de  prononcer  ainlî  étant  réfet- 
vée  aux  feuls  Juges-Confervateurs. 

Xï°.  Les  Marciiands  &  Négocians,  fous  les 
privilèges  defdites Foires, notoirement  folvables, 
font  reçus  pour  cautions,  comme  ils  ont  été  ci- 
devant,  &  auparavant  l'Ordonnance  du  mois  d'A- 
vril i66j,  en  exécution  des  Sentences  &  Juge-, 
mens  defdits  Juges-Confervateurs,  fans  qu'ils 
foient  tenus  de  donner  déclaration  Se  dénombre- 
ment de  leurs  biens  meubles  &  immeubles, 

XII°.  Les  Offices  de  Procureur  du  Roi ,  &  des 
Procureurs  portulans,  en  la  Jurifdidion  de  laCon- 
fervation  des  Foires  de  Lyon  ,  font  fupprimés  ,  Sc 
la  fondion  de  Procureur  du  Roi  unie  &  incorpo- 
rée, de  même  que  les  autres  Offices  de  ladite  Ju- 
rifdidion de  la  Confervation,  au  Corps  Confu- 
laire  de  ladite  Ville  ;  à  la  charge  néanmoins  de 
rembourfer  par  le  fieur  Prévôt  des  Marchands  & 
Echevins  dans  fix  femaines  le  prix  d'icelui ,  &  la 
finance  aduelle  defdits  Procureurs  portulans,  frais 
&  loyaux-coûts,  à  ceux  qui  en  feront  pour- 
vus ,  &c. 

XIU".  Au  moyen  duquel  rembourfement ,  leA 
dits  Prévôt  des  JVIarchands  &  Echevins  nomment 
tous  les  trois  ans  un  Officier  de  probité  &  l'uffiiance 
connue,  pour  fiire  la  fondion  de  Procureur  du 
Roi  en  ladite  Confervation,  gratuitement  &  fans 
frais. 

XIV°.  Le  Titre  ,  de  la  forme  de  procéder  parde- 
ziiint  les  jn^es-Cofifids  des  Marcluads  ,  de  l'Ordon- 
rance  du  mois  d'Avril  1667,  doit  êtie  liiivi  &  ob« 
ferfé  pondue llement  en  ladite  Juriîtiidion  de  la 
Confervaiion  ;  Se  conformément  à  icelui ,  défenfes 
font  f;iies  de  fe  (ervir  dans  ladite  Jurifdidon  du 
minirtère  d'aucun  Avocat  &  Procureur  ;  mais  font 
tenues  les  Partiesde  comparoir  en  perlonne  à  la  pre- 
mière afflg  nation,  pour  être  oui  par  leurs  bouches , 
&  en  cas  de  maladie,  ablence  ou  autre  légitime  em» 
pêchement  ,  elles  peuvent  envoyer  un  Mémoire 
contenant  les  moyens  de  leurs  demandes  ou  dé- 
fenfes, (igné  de  leur  m. in,  ou  par  un  de  leurs  pa- 
rens ,  voifinsou  amis,  ayant  de  ce  charge  ou  pro< 
curation  fpéciale  ,  dont  il  fera  apparoir ,  à  l'excep* 
tion  néanmoins  des  marierts  criminflles,  d'appo- 
fitions  de  fcellés,  conf  (fiions  d'inven'aires,  làiiîes 
écriées,  ventes  &  adjudications, tant  de  meu-» 
blés ,  qu'im.meubles,  oppofitionsà  icelles,  ordre  Sj 
préférence  dans  la  diftribution  des  detiiers  qui  et| 
proviendront;  efquelles  affaires  feulement,  & 
non  autres,  il  eft  permis  de  fe  fervir  du  minirtère 
des  Avocats  Se  Procureurs. 

XV.  Lorfqu'aucun  dudit  Corps  Confulaire  ne 
lira  gradué ,  &  qu'il  s'agira  d'une  des  matières  fuC» 
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dices,  efquelles  on  peur  Ce  fervir  du  miniflere  d«s 
Avocats  &  Procureurs,  Jefdits  Prévôt  des  Mar- 
chands &  Echevins  font  tenus  dénommer  un  Offi- 
cier de  la  ScnéchaufTée  &  Siège  Préfidial,  pour 
infiruire  &  juger  lefdites  affaires,  &  y  prononcer 
iuivant  la  forme  &  manière  prefcrite  par  l'Edit 
du  mois  de  Mai  i(^J5,  fans  qu'ils  puiftent  être 
tenus  d'en  nommer  pour  toutes  les  autres  qui  ne 
font  point  de  la  qualité  fufdite,  &  fans  que  l'Of- 
ficiîr  nommé  puifTe  prétendre  la  préféance  fur  le 
Prévôt  des  Marchands,  lequel  tiendra  toujours  le 
premier  rang,  encore  qu'il  ne  foit  gradué. 

XVI°.Défenfes  en  outre  font  faites  aufdits  Of- 
ficiers de  Ja  Sénéchauflce  &  Siège  Préfidial  ,  d'é- 
largir aucuns  prif  jnniers  conftiiués  de  l'ordonnan- 
ce defdits  Prévé)t  des  Marchands  &  Echevins ,  Ju- 
ges-Confervateurs ,  à  peins  d'en  répondre  en  leurs 
propres  Si  privés  noms. 

L'article  XVII  &  dernier  de  cet  Edit  concerne 
les  droits  que  peut  prendre  le  Greffier  de  ladite 
Confervation,  qui  ne  font  que  de  deux  fols  (îx  de- 
niers pour  ch.ique  rôle  des  aâes  qu'il  délivre  en 
groïïe. 

Cet  Edit  du  mois  de  Juillet  166$,  Se  un  Arrêt 
du  Parlement  du  n  Juillet  1704  ,  qui  déclare  ks 
Gentilshommes  jufliciables  de  la  Confervation  de 
Lyon ,  font  r..ppcrtés  en  enrier  dans  Henrys ,  tom. 
3  ,  liv.  I  ,  cl'  ap.  4 ,  queft.  i  6. 

Par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  lo  Dé- 
cembre 1715  ,  il  y  a  été  jugé  qu'un  empriionne- 
ment  fait  à  Paris  un  jour  de  Dimanche  en  vertu 
d'une  Sentence  de  la  Confervation  de  Lyon ,  étoit 
valable,  ['cyct  Brillon,tom.  î,pag.487. 

CONSIGNATION,  eft  le  dép6t  qui  fe  fait 
chez  une  perfonne  publique,  d'une  fomme  de  de- 
niers ,  en  attendant  la  décifion  de  quelque  diffi- 
culté, ou  l'événement  d'une  condition. 

La  confîgnation  a  liiu  dans  difiérens  cas;  par 
exemple,  quand  une  fomme  due  à  quelqu'un  eft 
faifie  entre  les  mains  du  débiteur  par  les  créan- 
ciers de  celui  auquel  elle  eftdûe,8f  que  le  Jugement 
ordonne  que  le  débiteur  Ja  confîgnera.  Sur  quoi 
il  faut  remarquer  que  la  perte  des  deniers  confignés 
ne  tombejpas  fur  le  débiteur,  mais  fur  les  créan- 
ciers. 

La  confignation  fe  fait  encore,  quand  un  re« 
trayant  lignager  eonfîgne  réellement  &  aftuelle- 
ment  le  prix  de  l'héritage  tombé  en  retrait,  l'ac- 
quéreur étant  refufant  de  l'accepter,  félon  les 
offres  à  lui  faites  par  le  retrayant. 
■  La  confignation  fe  fait  aufll  pour  arrêter  le 
cours  des  intérêts,  &  faire  tomber  la  perte  des 
deniers  confignés  fur  le  créancier  qui  a  été  confli- 
tué  en  demeure  de  les  recevoir.  La  rai(bn  efl,  que 
(onjignatia  pro  fnlutiont  habilur. 

Mais  il  faut  pour  cela  que  la  confignation  ait 
été  précédée  d'offres  réelles,  &  qu'elle  foit  ordon- 
née,  &  foit  réelle  &  effeélive  ;  larfî  la  confi- 
gnation n'efl  que  par  écrit,  &  n'a  été  préalable- 
ment ordonnée  &  dénoncée  au  créancier ,  elle  n'a 
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aucun  efTet;  autrement  les  créarcîers  feroient  ei^ 
pofés  à  une  infinité  de  fraudes  qui  fe  pourroient 
pratiquer  à  cet  égard. 

Enfin ,  le  cas  le  plus  ordinaire  de  laconfignatioiti 
eft  celui  de  l'adjudication  par  décret. 

Le  wot  de  configner  vient  de  canjignare,  qui  fî- 
gnifie  cacheter,  à  caufe  qu'anciennement  on' ne 
donnoit  pas  par  compte  l'argent  que  l'on  déporoit, 
mais  dans  des  facs  où  l'on  appoloit  fon  cachet, 
Loyfeau  en  fon  Traiié  des  Offices ,  liv,  1  »  ch.  6, 
nomb.  15. 

Quoique  nous  n'ayons  pas  reçu  cetufage  ,  nous 
avons  toujours  donné  le  nom  de  confignation  \ 
tout  dépôt  jadiciaire. 

Les  confignations  fe  faifoient  autrefois  au  Gref- 
fe; elles  fe  font  aujourd'hui  entre  les  mains  du 
Receveur  des  Confgnaiions ,  à  qui  de  certain! 
droits  ont  été  attribués  par  difièrentes  Déclara- 
tions ;  de  forte  qu'aucune  confignation  ne  peut 
être  faite  par  ordonnance  du  Juge  ,  en  d'autres 
mains  qu'en  celles  du  Receveur  des  Confignations» 
Toj'fi  Receveur  des  Confignations. 

Il  y  a  néanmoins  des  cas  oîi  l'on  ordonne  le  dé- 
pôt des  deniers  entre  les  mains  d'un  Notaire,  ou 
autre  perfonne  publique,  lorfqu'il  ne  s'agit poini 
de  la  vente  forcée  d'un  immeuble. 

Les  biens  des  Receveursde;  Confignations  font 
refponfables  des  femmes  confignées  du  jour  de  leuc 
réception  par  priorité  d'hypottque  ,  comme  ceux 
des  tuteurs  le  font  du  jour  de  l'ade  de  la  tutelle* 
FoyfxBrodeau  fur  Louet ,    fommiire  ?  i. 

Les  droits  attribues  aux  Receveurs  des  Confi- 
gnations font  aujourd'hui  plus  forts  qu'ils  ne  l'o 
été  dans  leur  origine  &  (ont  diftérens  faivant  i 
différens  cas  dans   lelqutls  ils  font  dus. 

Il  y  a  euplufieurs  Edits&  Déclarations  à  ce  fujet 
dont  il  y  a  un  Recueil  impiim™  à  Paris  en  170t.  Ils 
font  auffi  rapportés  dans  le  Traité  de  la  vente  des 
immeubles  par  décret  de  M.d'Héricourt. 

Dans  le  cas  d'une  adjudication  d'un  immeuble  i 
ces  droiis  ne  font  dus  que  quand  elle  eft  faite  en 
conf  quenc  d'un  décret  forcé  &  qui  a  eu  fon  exé-5 
cution  :  d'où  il  s'enfuit  qu'ils  ne  font  point  dûs, 

I'.  Pour  les  adjudications  par  décret  volon'airei 
à  moins  qu'il  n'y  ait  des  oppofiiions.  Vayet  Bardet, 
tom.  I  ,  liv.  I  ,  chapitre  14  ;  &  cequei'aidit  fur 
l'article  355  de  la  Coutume  de  Paris  ,nomb.  32. 

11°.  Pour  les  adjudications  qui  font  annullées  ; 
comme  il  eft  porté  en  l'ariicle  zô  de  l'Edit  du 
moisde  Féviier  1689. 

lU".  Lorfque  l'héritage  faifi réellement  eft  dans 
la  fuite  vendu  par  accommodement  avec  les  créan- 
ciers qui  étoient  oppolans  au  décret.  Ainfi  jugé  pat 
Arrêt  du  6  Septembre  1^64  ,  rapporté  dans  le  l'e- 
cond  tome  du  Journal  des  Audiences ,  liv.  6 ,  char 
pitre  ^4. 

Pour  mieux  faire  entendre  l^s  cas  où  les  droits 
at'ribués  aux  Receveurs  des  Confignations  font 
dus  ou  non,  je  vais  rapporter  les  quatre  premiers 
articles  de  la  DéclarjMon  du  Roi  àym  Juin  1 654» 
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Xrticfe  premier,  jj  Tous  adjudicataires  OÙ  Sc- 
6»  quéreurs  d'immeubles  faifis  réellement ,  vendus 
•»  ou  délaiffcs  par  le  débiteur  ou  fes  créanciers  y 
n  dent  le  contrat  d'abandonnement  ou  de  vente 
♦>  aura  été  homologué  par  Arrêt  ou  jugement ,  fe- 
»  ront  tenus  de  conlîgner  le  prix  entre  les  mains 
»  du  Receveur. 

Ces  termes ,  dent  le  contrat  d'abandonnement  ou 
de  vente  aura  été  homologué  par  Arrêt  ou  Jugement , 
font  connoître  la  différence  qu'il  y  a  de  ce  cas-ci  à 
celui  dont  je  viens  de  parler. 

Article  II.  >>  Ne  fera  fujet  au  droit  de  confîgna- 
»  tion  ,  le  délaifTement  fait  en  Juftice  à  un  héri- 
>5.  tier  bénéficiaire  d'immeubles  faifîs  réellement  , 
»>  &  qui  lui  feront  donnés  en  paiement  de  fon  dû 
S)  comme  créancier  ;  mais  fi  le  prix  du  délaiiTe- 
))  ment  excède  les  créances  pour  lefquelles  il 
y  fera  colloque  utilement,  &.  qu'il  foit  tenu  d'en 
»  payer  l'excédent  aux  créanciers  ,  fuivant  l'ordre 
»  quien  fera  fait,  il  fera  tenu  de  configner  le  fur- 
«  plus  du  prix,  &  le  droit  de  confignation  de  ce 
,3»  qui  appartiendra  aux  créanciers  ,  fera  payé. 

Article  III.  )'  Les  adjudications  par  licitation  qui 
j»  feront  faites  en  Juftice  à  des  cohéritiers  ou  copro- 
»  priétaires  ne  feront  fujettes  à  confignation  ,  ni  à 
»  aucuns  droits  ;  mais  lorfqu'elles  feront  faites  an 
X  profic  d'autres  que  des  cohéritiers  ou  copropriétai- 
j»  resil  fera  payé  pourdroit  de  confignation  fix  de- 
»  niers  pour  livre  ,  fans  qu'audit  cas  les  adjudica- 
»  taires  foient  tenus  de  configner  le  prix  ,  fi  ce 
y>  n'eft  qu'au  jour  de  l'adjudication  il  y  eût  faifie 
y)  réelle  ,  ou  des  oppolîtions  fubfiftantesfur  Je  to- 
«  tal  ou  fur  partie  du  prix  ;  auquel  cas  la  conC- 
»  gnation  fera  faite  du  total  ou  partie  ,  à  moins 
>»  que  dans  quinzaine  après  l'adjudication  on  ne 
»  rapporte  main-levce  pure  &  fimple  de  la  faifie 
»  réelle&des  oppofitions. 

-  Article  IV.  »  Tous  deniers  provenans  du  prix 
»  de  meubles  vendus  par  l'Ordonnance  de  nos  Ju- 
s«  ges,  feront  dépofés  entre  les  mains  du  Receveur 
V  des  Confignations  ,  pourvu  que  le  prix  excède 
î>  la  fommedecent  livres ,  &  qu'il  y  ait  au  moins 
>3  deux  oppofans;  des  deniers  ainfi  dépofés,  il  en 
».  appartiendra  au  Receveur  trois  deniers  pour  li- 
3»  vre,  pour  droit  de  confignation. 

Il  me  refte  deux  obfervations  à  faire  touchant  les 
confignations. 

La  premiîre  eft,  que  lorfque  l'adjudicataire  a 
configné  ,  la  perte  ou  la  diminution  des  efpeces  ne 
tombe  point  fur  lui,  mais  fur  les  créanciers  qui 
é*oient  utilement  colloques.  Voyea  Louet  &  fon 
Commentateur  ,   lettre  C,  chapitres  50  &:  fi. 

La  deuxième  eft  ,  que  les  Receveurs  des  Confi- 
gnations font  les  gardiens  des  dépôts  publics  ,  & 
qu'ainfi  ils  ne  peuvent  en  être  déchargés  que  par  au- 
torité publique. 

C'eft  fur  ce  fondement  que  par  Arrêt  du  Parle- 
ment ,  en  forme  de  Règlement ,  du  8  Juin  lé/j  , 
défeiifesont  été  faites  à  tous  Receveurs  des  Confi- 
gnations depayer  aucunes  fomme^  de  deniers  iaa 
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ProCUfeiirï  fur  leurs  quittances ,  I  compter  &  par 
avance  des_  frais  ordinaires  &  extraordinaires  de 
criées,  qui  peuvent  leur  être  dus  avant  l'Arrêt , 
Sentence  ou  Jugement  de  liquidation  défiais. 

Touchant  la  confignation  qui  fe  fait  en  confé- 
quence  d'une  adjudication  par  décret ,  voyex.ce  que 
j'ai  dit  fur  l'article  559  de  la  Coutume  deParis. 

Touchant  celle  qui  fe  fait  en  matière  de  retrait 
lignager ,  'voyex.  Retrait. 

CONSIGNATION  d'amende  fe  doit  faire  dané 
les  temps  &  pour  les  caufes  portées  par  les  Ordon-. 
nances. 

Les  Procureurs  ne  doivent  prendre  d'appointe- 
ment  au  Confeil  furies  appellations  qui  font  ml- 
fes  au  rôle  ,  ni  conclure  aucuns  procès  ,  ni  faire 
juger  les  appellations  à  l'Audience  ,  fans  que  l'a- 
mende de  douze  livres  ait  été  préalablement  con- 
iîgnée. 

Quant  aux  appellations  fur  lefquelles  il  fera 
prononcé  en  jugeant  les  incidensqui  feront  portés 
à  l'Audience ,  l'amende  en  pourra  être  payée  en 
conféquence  de  l'Arrêt  qui  interviendra  <,  &  afi« 
qu'il  n'y  arrive  point  de  conteftation  avec  le  Rece- 
veur des  amendes  ,  les  Procureurs  doivent  fairç 
mention  dans  les  qualités  de  l'Arrêt  ,  comme  la 
Cour  aura  fait  judiciairement  conclure  en  l'appel. 

Sur  les  infcriptions  de  faux  ,  c'eft  à  celui  qui 
veut  s'infcrire  à  configner  l'amende ,  lans  laquelle 
confignation  il  n'eft  pas  reçu. 

C'eft  aufti  au  demandeur  en  Requête  civile  à 
configner  l'amende;  faute  de  quoi,  on  peutpour- 
fuivre  pour  l'en  faire  décheoir. 

Il  y  a  plufieurs  Ordonnances  fur  le  fait  de  I2 
confignation  des  amendes.  Les  principales  font 
l'Edit  du  mois  d'Août  i66p  &  la  Déclaration  du 
II  Mars  KÎ71 ,  qui  fe  trouvent  dans  le  Recueil  des 
Arrêts  &Régl£mens  concernant  les  fondions  des 
Procureurs ,  tir.  5, 

CONSIGNATION  de  coTeft  en  la  Coutume 
de  Normandie  une  déclaration  que  le  mari  fait  » 
qu'il  confîgne  &  conftitue  fur  tous  fes  biens  les  de- 
niers donnés  pour  dot  à  fa  femme. 

De  cette  définition  il  s'enfuit  ,  qu'une  lîmple 
promefTe  que  le  futur  époux  feroit  de  remplacer 
les  deniers  donnés  en  dot  a  fa  future,  ne  feroit  pas 
réputée  une  confignation  aftuelle  ;  &  en  ce  cas  I3 
dot  ne  feroit  prife  que  fur  les  meubles  de  la  fuc» 
ceflion  du  mari  ;  &  s'ils  n'étoientpas  fufïïfans,  fur 
lesconquêts. 

Mais  pour  que  la  femme  puifle  jouir  fur  les  biens 
de  fon  mari  de  l'effet  de  la  confignation  de  fa  dot, 
il  ne  fuffit  pas  que  le  mari  l'ait  confignée  &  conf* 
tituée  fur  fes  biens  ;  il  faut  que  le  paiement  de  la 
dot  foit  enfuivi ,  &  foit  juftifié. 

FojffiBafnagefur  l'article  16^  de  la  Coutume  de 
Normandie. 

CONSIGNER,  fignifie  aiïurer  le  paiement  de 
quelque  fomme  fur  laquelle  il  y  a  quelque  contef- 
tation  ,  en  la  mettant  en  main-tierce  ,  julqu'à  la 
décifion  de  la  difficulté  qui  empêche  qu'on  ne  la  dé» 
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]ivre  fur  le  cTiamp.  Quand  la  difficulté  des  Partie» 
eft  levée,  on  s'adrefTe  au  confîgnataire  pour  déli- 
vrer Jes  deniers  à  celui  à  qui  ils  appartiennent. 

CONSIGNER  fe  dit  auffî  de  fommes  qui  ne  font 
•as  encore  dues.  On  confîgne  les  vacations  des 
Coinmiflaires  qui  doivent  juger  un  Procès  ;  &  cette 
confîgnation  fe  fait  es  main  s  du  Receveur  desEpice  s. 

CONSOLIDATION  eft  la  réunion  de  l'ufufruit 
à  la  propriété  d'un  bien  ,  qui  arrive  quand  l'ufufrui 
tieren  acquiert  la  propriété  ;auquel  cas  l'ufufruit  eft 
éteint. 

La  raifon  eft  qu'une  cliofe  ne  peut  pas  devoir 
une  fervitude  à  celui  à  qui  elle  appartient.  Nemini 
tes  fa»  ftrvit.  L.  \J  ,  jf.  qaib.  mai.  tifitfr.  vil  uf. 
émit. 

CONSOMMATION  DU  mariage  en  eft  l'ac- 
complifteraent  par  l'union  des  corps  du  mari  &  de 
la  femme. 

L'effet  de  cette  confommarion  eft,  que  quoique 
le  mariage  contrafté  entre  des  fidèles ,  &  non  con- 
fommé  ,  puifTe  être  diftbus  par  la  profelfion  mo- 
îiaftique  ;  néanmoins  ,  lorfque  les  conjoints  lonl 
devenus  une  même  cliair ,  par  la  tradition  récipro- 
que de  leurs  corps ,  leur  mariage  ne  peut  être  dif- 
fous  que  par  la  oiort  de  l'un  des  deux.  Voyrt.  Di 
vorce.  Il  n'eft  pas  néceflaireque  le  mariage  ait  été 
confommc  ,  pour  que  la  femme  gagne  fes  droits 
&  conventions  matrimoniales. 

CONSORTS  font  ceux  qui  font  engagés  dans 
une  mêmeaffaire  ,   qui  ont  le  même  intérêt. 

CONSPIRATION  eft  une  union  de  plufieurs 
perfonnes  contre  l'Etat  ,  qui  tâchent  à  brouiller 
lesPuiffances  ou  à  les  détruire.  l'o^ft  Conjuration. 

CONSTATER  ,  (îgnifie  établir  un  fait ,  le  ren- 
dre conftant  &  certain. 

CONSTITUER,  lignifie  afîlgner  ,  créer,  éta- 
blir une  rente.  Il  fignifie  encore  former  une  de- 
mande ;  comme  quandon  dit ,  il  s'efl  conftitué  in- 
cidemment demandeur  pour  telle  choie. 

On  dit  auffi  conflituer  Procureur  pour  dire  don- 
ner pouvoir  à  quelqu'un  ,  ou  pour  cotter  Frocu. 
reur  éd  lites  ;  conftituer  quelqu'un  prifonnier  « 
pour  dire  le  mettre  en  prifon. 

CONSTITUT,  eft  une  reconnoiflance  qu'on 
pofTede  naturellement  &  corporellejrent ,  fans 
aucun  droit  de  propriété  ou  de  polPeffion  civile» 
«ne  chofe  au  nom  d'un  autre  qui  nous  en  a  donné 
}a  jouifTance  fous  celte  condition. 

Cette  claufe  lie  conftitut  fe  met  ordinaireraent 
dans  la  donation  ou  dans  Ja  vente  d'un  fonds  , 
avec  réftrv'c  de  l'ufufruit  pendant  la  vie  du  dona- 
teur ou  du  vendeur. 

L'effet  de  cette  claufe  eft  de  transférer  par  le 
donateur  ou  le  vendeur  la  poirefTion  feinte  de  la 
chofe  donnée  ou  vendue,  par  le  moyen  de  la  dé- 
claration que  fait  le  donateur  ou  le  vendeur  qu'il 
ne  la  poiïede  qu'à  titre  de  conftitut  &  de  précai- 
re ,  c'eft-à-dire  ,  par  fouffVance  Si  comme  par  em- 
prunt, à  l'effet  de  inuir  par  le  bailleur  de  l'ufu- 
fruit q,u'jl  s'en  eft  rcfervé. 
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Entre  les  divers  moyens  qui  éguîpoîeift  à  uA5 
vraie  tradition  ,  il  n'y  en  a  pas  parmi  nous  de  pies 
ordinaire  que  la  claufe  de  conftitut  &  de  précai- 
re, par  le  moyen  de  laquelle  la  poffcnion  civile  effi 
transférée  on  la  perfonne  du  donataire  ou  de  l'a- 
cheteur ,  au  nom  duquel  le  donateur  ou  le  vetl-» 
deur  déclare  poflcder  l'héritage. 

La  pofreflîon  civile  que  cette  claufe  donne  atf 
donataire  ou  à  l'acheteur ,  produit  le  même  effet 
que  produiroit  la  pofTefllon  aâuelle  &  corporelle  » 
quoique  cette  poireffion  civile  ne  foit  que  feinte  i 
c'eft  pourouoi  dans  un  concours  cehii  qui  l'a  ,  ttt 
préféré  à  l'acheteur  ou  au  donataire  poflérieurquî 
auroit  i'autie.  Voyti.  Guy-Pape,  queÔ.  108,  31& 
*  '104. 

La  claufe  de  conftitut  &  de  précaire  ne  trans* 
fere  la  poIFeilion  feinte  &  civile  que  par  le  moye« 
des  conditions  fuivantes. 

1°.  Il  eft  néceflaire  que  le  donateur  ou  le  ve«" 
deur  foit  véritablement  en  poflefllon  de  la  chofe 
donné*  ou  vendue,  lors  du  contrat. 

II".  Il  faut  que  le  contrat  auquel  cette  claufe  eft 
appofée  ,  foit  valable  »  autrement  la  nullité  du 
contrat  emporte  la  nullité  de  cette  cfiufe,  Im- 
bert  en  fon  Encliiridion,  wrio  Cijufe  de  confti-< 
tut. 

m*.  Il  faut  que  la  claufe  de  conditut  foitdecho* 
fe  certaine.  Ainfi  la  claufe  n'a  point  d'effet,  fi, 
par  exemple,  ie  donne  ou  je  vends  à  quelqu'un 
tout  ce  que  j'ai  dai  s  un  tel  foi^d;  ,  &  déclare  !• 
tenir  au  nom  du  donataire  ou  de  l'acheteur ,  à  titre 
de  précaire.  L'inceriitude  de  la  chofe  donnée  OU 
vendue  ,  fait  que  telle  claufe  eft  de  nul  effet. 

IV^.Il  eft  néceflaire  que  le  conftitut  foit  fait 
en  préfencede  celui  au  nom  de  qui  il  eft  déclaré» 

Il  eft  parlé  du  conftitut  en  l'art,  i-rç  de  la  Coutu- 
me de  Paris.  Voyet  ce  que  j'ai  dit  fur  cet  article. 

CONSTITUT  ou  pp.icaire  sor  dfs  mett» 
BLis,  n'eft  valable,  à  moins  qu'il  n'en  foit  fait 
un  inventaire  dans  l'ade  de  donation  ,  ou  par  uic 
ade  feparé. 

La  laifon  eft,  que  les  chofes incertaines  ne  peu- 
vent être  livrées, ni  par  tradition  réelle  S(  a<Suelle» 
ni  par  tradition  feinte.  Or,  en  f.;it  de  meubles  t 
il  n'y  a  que  l'inventaire  qui  puifie  faire  connoître 
quelles  font  les  choies  mobiliaires  qui  font  con- 
tenues d.fns  la  donation  ,  ou  dans  la  vente  qui  ea^ 
ftroit  faite  avec  rétention  d'ufuffuit. 

Voyex.  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  »7J  de  t»  Cou- 
tume de  Paris,  nomb.  10. 

CONSTITUT    EN  FAIT    DE    CONJTITUTION    DE 

RENTK.Enquelquesendroitsonappofc  cette  claufe 
dans  un  contrat  de  conflitution  de  rente  ;  auquel 
cas  elle  lignifie  que  le  propriétaire  de  telles  im- 
meubles fpécifics  ne  les  poffcdc  plus  à  la  charge 
de  la  rente  pour  laquelle  il  les  hypo,ihe<^ue  fpc- 
cialement  ,  &  s'en  délàifit  jufqu'à  la  concur- 
rence de  la  fotr.tiie  qui  lui  eft  donnée  .-i  confti- 
tuiion.  Mais  les  eff»ts  de  cette  claufe  ne  tae  p»- 
loiilcnt  pas  focc  conltdcrablM* 
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p.  Elle  ne  donne  pas  au  créancier  quî  n'a  que 
l'hypothèque  fpéciale  avec  la  claufe  de  confîitut , 
mais  fans  tradiiion  réelle  &  aduelle ,  le  droit  d'em- 
pêcher qu'un  tiers  n'agiiïe  fur  ce  même  fonds. 
Voyex.  Chorier ,  Jurifprudence  de  Guy-Pape  «  page 
ii8. 

II".  La  «laufe  de  conflitut  &  de  précaire,  avec 
inhibition  d'aliéner,  n'exempte  pas  le  créancier 
de  difcuter  les  biens  du  débiteur.  Vojin.  Baflet , 
tome  i  ,  liv.  ?  ,  tit.  i  ,  chap,  i. 
_  CONSTITUTION  ,  dans  fa  propre  fignifica- 
tion  ,  efl  un  établifTement ,  une  Ordonnance ,  une 
décifion  d'un  Règlement  qui  fe  fait  par  autorité 
du  Prince  ou  des  Supérieurs. 

CONSTITUTION  du  Prince,  eft  ttjut  ce  que 
le  Roi  veut  avoir  force  de  Loix. 

Le  droit  de  faire  des  Loix  eli  le  principal  effet 
de  la  Souveraineté  ,  &  ce  qui  le  carafl«rife  mieux. 
Aufll  nos  Rois  dans  les  Loix  qu'ils  font,  infèrent 
cette  claufe  :  Car  tel  efl  notre  flaijir. 

Parmi  nous,  comme  chei  les  Romains ,  les  Conf- 
titutions  du  Prince  font  ou  générales,  ou  particu- 
lières. 

CONSTITUTIONS  EcciesiatiqueJ.  Voytx. 
Loix  Ecclsfijftiques. 

CONSTITUTIONS  générales,  font  les 
Loix  que  le  Roi  fait  publier  dans  fon  Royaume, 
&  qui  obligent  tous  fes  fujets  :  enforte  que  tous 
les  Juges,  tant  L.iïcs  qu'Ecclcfiaftiques,  font  obli- 
gés de  s'y  conformer  dans  leurs  Jugemens  ;  mais 
il  faut  pour  cela  qu'elles  foient  enregiftrée»  aux 
P.irlemens  &  aux  autres  Cours  Souveraines  ;  car 
elles  n'ont  effet  que  du  jour  de  l'enregillrement. 
Voyez  l'Ordonnance  de  1^67  ,  tir.  i. 

Ces  Conilitutions  générales  règlent  principale- 
ment ce  qui  eô  de  droit  public  ;  elles  établiffent 
la  Jurifdiftion  des  Magiftrats  &  des  Juges,  &  rè- 
glent quelquefois  aufli  \ti  droits  des  Paniculiers, 

Il  y  a  en  France  trois  fortes  de  Conftitutioiw 
générales  de  nos  Rois  ;  fijavoir ,  les  Ordonnances, 
les  Edits  &  les  Déclarations. 

Les  Ordonnances  font  des  Confiitutîons  géné- 
rales de  nos  Rois,  qui  fiatuent  fur  les  reiron- 
irances  des  Magifïrats,  ou  fur  les  fuppliques  des 
Particuliers. 

Sous  les  Rois  de  la  première  &  féconde  race, 
les  Ordonnances  fe  faifoient  dans  les  Aflemblées 
des  Etats  ;  c'éioit  le  Roi  qui  arrêtoit  les  articles, 
après  les  avoir  fait  hre  à  l'AiTemblée  ;  &  lorl- 
qu'ils  y  étoient  approuvés,  ils  avoient  forte  de 
Loi. 

Mais  fous  les  Rois  de  la  troi.'îétne  race ,  les 
Conflitutions  générales  fe  font  faites,  pour  la 
plupart,  du  propre  mouvement  du  Roi,  au  bien 
fur  les  remontrances  des  ÎVIagiftr.its  ou  des  Parti- 
culiers, fans  que  les  Etats  ayent  été  afTetiiblés  pour 
cela. 

Les  Etats  ont  néanmoins  encore  été  a/Tcmblés 
plufîeurs  fois  pour  donner  leurs,  remontwaces; 
mais  les  Ordonnances  n'ont  plus  été  rédigées  dass 
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l'AfTemblée  des  Etats.  C'efl  ainlî  que  cela  s'eil 
pratiqué  pour  rOrJonnance  de  1560,  donnée  fur 
les  remontrances  des  Etais  aflemblés  à  Orléans  ; 
celle  de  )57>i,  faite  fur  les  plaintes  des  Dcputéi 
des  Etats  allemblés  à  Blois  ;  celle  de  1619  ,  laites 
furies  plaintes  des  Etats  afieniblés  .i  Paris  en  i5i4 
&  en  1616,  qui  font  les  derniers  Etais  Généraux 
qui  ayent  été  aflemblés. 

Comme  les  Ordonnances  de  nos  Rois  font  les 
Loix  générales  de  tout  le  Royaume  ,  elles  déro- 
gent aux  Coutumes  qui  ne  font  quedesLoix  par- 
ticulières, &  qui  ne  peuvent  valider  au  préjudice 
des  Ordonnances,  quand  elles  s'y  trouvent  con« 
(raires ,  comme  je  l'ai  manqué  verio  Coutume. 

Les  Edits  font  des  Conilitutions  générales  da 
nos  Rois,  qui  ordonnent  ou  qui  défendent  quel-, 
que  chofe  de  leur  propre  mouvement. 

Les  Déclarations  font  des  Conflitutions  gêné-* 
raies ,  que  nos  Rois  font  pour  interpréter  ,  niodi<« 
fier ,  augmenter  ,  ou  diminuer  le«  diipofîiions  eottj 
tenues  dans  quelque  Edit. 

Au  relie  ,  quoique  ces  fortes  de  Conftitufionî 
générales ,  Ordonnances ,  Edits  &  D-clarations 
foient  d:ftérentes ,  &  ayent  différens  noms,  on  nef 
laiife  pourtant  pas  de  leur  donner  à  toutes  le  nom 
d'Ordonnances,  &  dans  le  langage  vulgaire ,  Dé- 
clarations &  Ordonnances  Cgnjfient  toutes  fortes 
de  Conftitutinrïs  générales. 

CONSTITUTIONS  particulières  de  nos 
Rois,  font  celles  qui  ne  fe  publient  point,  8: 
qui  ne  regardent  que  les  Perfonnes  ,  les  Compa- 
gnies ,  ou  les  Communautés  qui  y  font  nommées  i 
enforte  qu'elles  n'ont  point  force  de  Loi  à  l'égartl 
de  toutes  autres. 

Tels  font  les  Refcrits,  les  Lettres  de  jufTion,  les 
Lettres  patentes  &  les  Arrêts  du  Conleil  d'Etat, 
Scr  quoi  z'ayex.  ce  j'ai  dit  ici  de  chacunes  do  ces 
Conftirutiors  en  fon  lieu. 

CONSTITUTIONS  féodaies,  font  celles 
qui  ont  été  faites  fur  la  matière  des  Fiefs ,  &  quî 
fe  trouvent  à  la  fin  du  Corps  du  Droit  Civil,  fan* 
nom  d'Auteur  ,  &  fans  dae. 

Ces  Conflituiions  ne  fervent  point  de  Loi  en 
Ftanee  ,  du  moins  en  Pa)'s  Couiu-mier;  mais  ces 
règles  ont  de  l'autorité  dans  pluffeurs  Provinces- 
qui  fe  gouvernent  par  le  Droit  Ecrit.  Auffi  les  fieiî 
ne  fe  règlent  pas  de  la  même  manière  en  bien  des 
cl'.ofes,  en  Pays  de  Droit  Ecrit  Se  en  Pays  Coutu- 
inier,  Voyex.  ce  qui  efl  dit  ici  à  ce  fujet ,  z.fj^o  Fief» 

CONSTITUTION  de  reste  ,  eft  un  étMli: 
fsmenî  &  une  création  d'une  rente  conltiiuée  si 
prix  d'argent.  Voyex  Rente. 

Ce  terme  fignifie  aufll  une  création  d'une  pejï- 
fion  fur  fon  biei»,  ou  d'wie  ftrvitude  fa»  fon  hé-* 
ïiiage, 

CONSTlTUTiON  bï  PnotUREWR,  elî  uiï 
aifle  prr  lequel  un  Procureur  déclare  au  Procureur 
de  la  Partie  adverle  ,  qu'il  occupera  pour  ceiui 
qui  le  eonflitue. 

CONSTITUTION  de  HOVVEAy  P^qcbkïuk, 
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a  Jieu  ciuand  le  Procureur  d'une  Partie  efl  mort. 
En  ce  cas,  fi  celui  pour  qui  ce  Procureur  oc- 
cupoit  n'en  conflitue  pas  un  autre, la  Partie  ad- 
verle  le  peut  faire  aflTigner  en  conliitution  de  nou- 
veau Procureur. 

Pour  faire  afllgner  en  conftitutîon  d«  nouveau 
Procureur, on  préfente  une  Requête  dans  laquelle 
on  expofe  que  pendant  le  cours  de  l'inftance,  le 
Procureur  de  .  .  ,  .  eft  décédé  ,  ce  qui  empêche 
le  Suppliant  de  continer  fes  pourfuites,  &  on  con- 
clut :  Ce  con/idéré,  NoJJiig"eurs  ■,  il  vous  plaife  per- 
mettre au  Suppliant  de  faire  affigner  en  la  Cour 
ledit  tel  ,   ...  ,  pour  confiititer  Procureur  au  lieit 

$5  place  de  tel pour  procéder  en  ladite 

ifijiance ,  i^  voir  adjuger  au  Suppliant  [es  fins  t3  on- 
clttfions  i  ^  'jotis  fent  bien. 

On  fait  mettre  une  Ordonnance  de /o/ent  Parties 
appellées.  Si  la  Partie  que  l'on  veut  affigner,  de» 
meure  à  Paris  ou  dans  les  Fauxbourgs,  on  l'afTi- 
gnera  en  vertu  de  cette  Ordonnance  ;  Ci  elle  de- 
meure hors  la  Ville  &  les  Fauxbourgs ,  on  prend 
une  cornmiffion  fur  la  Requête,  &  on  l'affigne, 
lant  en  vertu  de  l'Ordonnance  étant  au  bas  de  U 
Requête,  de  là  Commiffion  fîgnée  &  fcellée. 

Si  c'eft  au  Parlement  que  l'on  ait  befoin  d'une 
Commiffion  ,  il  faut  la  prendre  en  Cliancellerie  ; 
&  en  ce  cas ,  il  ne  faut  point  de  Requête  préa- 
lable. 

CONSULS,  font  les  principaux  Officiers  d'un 
Bourg  ou  d'une  petite  Ville  dans  les  Provinces 
IVléridionalej  de  France  ,  qui  ont  foin  des  affaires 
publiques  de  la  Communauté,  comme  les  Eche- 
vins  en  d'autres  endroits. 

CONSULS  François  dams  les  Pays  étran- 
gers ,  font  des  Juges  de  la  Nation  Françoife, 
établis  dans  les  Echelles  du  Levant,  &  furies 
Cotes  d'Afrique  &  de  Barbarie  ,  pour  juger  les 
différends  qui  naiffcnt  entre  les  Marchands  Fran- 
çois. 

L'article  4  du  titre  9  de  l'Ordonnance  de  ï6Si, 
enjoint  à  ces  Confuls,  pour  ce  qui  regarde  les 
affaires  de  la  Nation  en  général,  d'appelier  aux 
Affemblécs  qu'ils  convoqueront,  tous  les  Mar- 
chands, Capitaines  &  Patrons  François  étant  fur 
les  lieux,  lefquels  font  obligés  d'y  affifler  ,  à  pei- 
ne d'amende  arbitraire  applicable  au  rachat  des 
Captifs. 

Ces  Confuls  font  obligés ,  tant  en  niatitre  ci- 
vile que  criminelle  ,  de  fe  conformer  aux  capitu- 
lations fiiies  avec  les  Souverains  des  lieux  de  leur 
établiffêraent  :  mais  fi  ces  Confuk  ont  des  diffé- 
rends avec  les  Ncgocians,  tant  aux  Echelles  du 
Levant,  qu'aux  Cotes  d'Afrique  &  de  Barbarie, 
lei  Parties  fe  doivent  pourvoir  au  Siège  de  l'Ami- 
rauté de  Marfeille  ,  auquel  la  connoiflànce  en  eft 
attribuée,  fuivant  l'article  1^,  du  titre  9  de  l'Or- 
donnance de  16S  f. 

Dans  la  Jurifdiftion  de  ces  Confuls,  il  y  a  un 
Chancelier  faifantla  foniflion  de  Greffier,  qu:  eft 
par  eux  commis. 
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Ifs  nomment  auflî  des  HuilTiers  &  Sergens  poU* 
l'exécution  de  leurs  Jugemens ,  &  i\g  leur  font 
prêter  ferment. 

Les  Jugemens  de  ces  Confuls  en  matière  civi- 
le ,  font  exécute's  par  provifion,  en  donnant  cau- 
tion ,  à  quelque  fomme  que  la  condamnation 
monte. 

Les  appellations  de  leurs  Jugemens  fe  relèvent; 
fçavoir,des  Confuls,  tant  aux  Echelles  du  Le» 
vant,  qu'aux  Côtes  d'Afrique  &  de  Barbarie,  au 
Parlement  d'Aix,  &  des  Jugemens  des  autres  Con- 
fuls ,  au  Parlement  le  plus  proche  du  Confulat  oà 
les  Sentences  auront  été  rendues. 

Il  parolt  que  ces  Confuls  ont  été  établis  à  l'inftat 
des  Sièges  Généraux  de  l'Amirauté, puifque  com- 
me eux  ils  n'ont  point  d'autres  Supérieurs  que  les 
Parlemens. 

En  matière  criminelle  ,  Ils  ont  le  pouvoir  de 
juger  définitivement  &  fa«s  appel,  les  cas  où  il 
n'échet,  aucune  peine  afflidlve  ,  pourvu  que  les 
Jugemens  foient  rendus  avec  les  Députés  &  qua- 
tre Notables  de  la  Nation. 

Mais  s'il  échet  peine  affiidive.  Ils  n'ont  que 
rinflruâion,  laquelle  étant  faite,  il»  font  tenus 
d'envoyer  le  procès  avec  l'accufé  dans  le  premier 
Vaiffèau  faifant  fon  retour  en  France,  pour  étfe 
jugé  par  les  Officiers  de  l'Amirauté  du  premier 
port  où  le  Vaifleau  fera  fa  décharge. 

Ces  Confuls  ont  auffi  le  pouvoir  de  faire  fortîc 
des  lieux  de  leur  établiffement  les  François  qui 
mènent  unevie  fcandaleufe ,  fuivant  l'art,  ij  du 
titre  p  de  l'Ordonnance  de  1681 ,  qui  enjoint  aufli 
à  tous  Capitaines  &  Maîtres  de  Vaiffèau  de  les 
embarquer  fur  les  ordres  du  Conful,  à  peine  de 
500  livres  d'amende  applicable  au  rachat  des 
Captifs. 

CONSULS    QUI  EXERCENT  IK  JuRISDICTION 

CONSULAIRE  ,  font  quatre  Marchands  ,  à  la  tête 
defquels  efl  un  grand  Juge,  qui  connoiffent  entre 
Marchands  &  gens  de  commerce,  déroutes  fortes 
de  conteftations  pour  fait  de  marchandi/'ef.  Vo^eX. 
Juges- Confuls.  Fo^«  aufli  Confcrvateurs  des  Foi- 
res de  Lyon. 

CONSULTATION,  eft  l'examen  d'une 
queftion  ,  &  la  délibération  qui  eft  rendue  fur  le- 
dit examen. 

Ce  terme  fignifie  auffi  l'avis  d'un  où  de  plu- 
ficurs  Avocats  ,  rédigé  par  écrit.  Il  commence 
ainfi  :  Le  Confeil  faujji^né  qui  a  vu  un  Mémoire 
contenant ,  Çjc  efl  d'avis  que  ,  ijc. 

On  produit  devant  les  Juges  de  Province  des 
Confultations.  A  Paris,  l'uiage  n'eft  point  de  les 
produire.  L'Ordonnance  de  16^7,  rit.  55  des  Re- 
quêtes civiles,  art.  ij  ,  ordonne  qu'il  fera  attaché 
aux  Lettres  de  Requête  civile  ,  une  Confultatioti 
fîgnée  de  deux  anciens  Avocats ,  &  de  celui  qui 
aura  fait  le  rapport,  qui  contiendra  fommaire. 
ment  les  ouvertures  de  Requête  civile  ,  &  que  les 
noms  des  Avocats  flc  les  ouvertures  de  Requête  ci- 
y iie  feront  inféics  dans  les  Lettresi 
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Pour  les  appels  comme  d'abus  principaux ,  il 
faut  pareillement  avoir  une  Confultation  de  deux 
anciens  Avocats ,  attachée  fous  le  contre-fcel  des 
Lettres  de  relief  d'appel,  fuivant  la  réponfe  de 
Louis  XIII ,  au  feiziéme  article  des  Remontrances 
du  Clergé  en  léjj. 

Les  Commiflaires  départis  par  le  Roi  dans  les 
Provinces,  font  auffi  prefque  tous  dans  l'ufage  de 
n'autorifer  aucune  Communauté  d'Habitans  pour 
intenter  un  procès,  qu'elle  ne  rapporte  une  Con- 
fultation/ignée  d'un  ou  de  deux  Avocats,  fuivant 
laquelle  la  prétention  des  Habitans  paroifle  bien 
fondée» 

Les  Confultations  fervent  beaucoup  à  ceux  qui 
expofent  fidèlement  le  fait  dont  il  s'agit,puilqu'ils 
peuvent  par  ce  moyen  s'engager  dans  le  procès ,  ou 
abandonner  la  pourfuite. 

Mais  il  arrive  quelquefois  que  ceux  qui  deman- 
dent des  Confultations,  font  la  dupe  du  peu  de 
fidélité  qu'ils  ont  à  rendre  compte  du  fait  &  des 
circonrtances  fur  lefquelles  ils  demandent  l'avis 
des  Avocats.  Quand  celui  quieft  confulté  eft  mal 
inflruit ,  il  ne  peut  jamais  donner  de  réponfe  jufle, 
quia  fcilicet  ex  j,i[îo  JHS  oritrir. 

Le  devoir  eflentiel  de  ceux  qui  font  confultés, 
eft, 

I",  De  fe  bien  faire  indruire  du  fait  dont  il  s'a- 
gît ,  &  de  fes  circonftances. 

11°.  De  ne  le  point  déterminer  fans  avoir  déli- 
béré avec  beaucoup  d'jttention  fur  le  point  de  la 
difficu'té  qui  fe  trouve  dans  la  quelîion  qu'on  leur 
pr-ipofe  ,  fur-tout  dans  les  Confultations  à  la 
fa\  eur  defquelie s  les  procès  font  intentés ,  comme 
en  fàh  d'appels  coœme  d'abus  ,  &  de  Requêtes 
civiles. 

111°.  De  ne  point  flatter  les  Parties  par  des  com- 
plaifanccs  qv.i  font  toujours  dangereufes  à  ceux 
qui  s'y  airétent  irconfîdérément. 

Il  faut  cependant  demeurer  d'accord  qu'il  y  a 
d*s  affaires  douteufes  où  l'on  peut  embraiïer  tel 
parti  que  l'on  veut  ,  &  où  ies  Juges  mêmes  fe 
trouvent  partagés  dans  leurs  opinions  ;  mais  il 
faut  toujours  dans  quelqu'afFaire  que  ce  foit,  fe 
langer  du  côté  qui  nous  paroit  plus  conforme  au 
droit  &  à  la  raifon. 

S'il  arrive  que  dans  quelques  lieux  il  foit  diffici- 
le de  bien  choifir  ceux  à  qui  on  veut  demander 
confeii,  on  n'eft  point  ici  dans  cet  embdrras.,Ceux 
qui  font  dans  cette  [Ville  la  profeffion  d'Avocat 
avec  honneur,  &  qui  font  reconnus  pour  tels  , 
ibnt  fort  en  état  de  donner  de  très-bons  avis. 

Toute  la  précaution  qu'il  convient  de  prendre, 
c'etlde  s'adreffer  à  ceux  qui  paffent  pour  être  les 
plus  verfcs  dans  les  matières  fur  lefqueiies  on 
veut  prendre  confeii. 

CONTENTOR,  CgnLfie  un  droit  de  Regif- 
trequi  appartient  aux  Audienciers  &  Contrôleurs 
des  Chancelleries. 

CONTESTATION,  fignifiedifpule,  querelle, 
procès. 
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CONTESTATION  en  caiSf  ,  eft  le  premier 
règlement  ou  appointement  qui  intervient  fur  les 
demandes  &  défenfes  des  Parties  ,  après  que  leurs 
moyens  ont  été  déduits  à  l'Audience  de  part  ÔC 
d'autre. 

C'eft  pour  cette  raifon  que  la  conteflation  en 
caufe  eft  appellée  confliiius  uiriufque  partis  ,  & 
qu'elle  eft  définie  par  les  DodTeurs ,  expcjîtio  con- 
troverfia  dirimentla,  ex  utraque  farts  »pud  JuJicem 
faSa;  fitper  qui  inierlccutorium  aliquod  jjiiicium 
intervenit. 

Ainfi  trois  chofes  font  la  conteflation  en  eaufe  ; 
Içavoir  ,  la  demande  du  demandeur,  la  défenfe 
du  défendeur  ,  &  la  prononciation  du  Juge.  Les 
défenfes  fournies  par  le  défendeur  ,  ne  (uffifent 
donc  pas  pour  former  la  conteftation  en  caiife; 
il  faut  de  plus  que  fur  la  demande  &  les  défenfes 
il  foit  intervenu  un  règlement  du  Juge  ,  non  dif- 
finitif,  mais  préparatoire  ,  comme  un  appointe- 
ment en  droit  ,  à  «lettre  ou  à  informer. 

Une  affaire  doit  être  appointée  quand  il  y  a  des 
titres  à  voir,  des  points  de  droit  à  examiner,  ou 
des  faits  à  prouver,  qui  doivent  fervir  à  ladécifioa 
de  la  caufe. 

Pofonsque  Titius  ait  fait  faifir. une  terre  dont 
je  fuis  propriétaire  ,  faute  de  payement  des  droits 
feigneuriaux  qu'il  prétend  que  je  lui  dois  ,  ou 
faute  de  lui  avoir  fait  la  foi  &  hommage  ;  &  que 
je  me  fuis  oppofé  à  la  faifîe,  alléguant  pour  défen- 
fes que  ma  terre  ne  relevé  point  du  demandeur,  & 
qu'elle  relevé  du  Roi,  ou  que  je  la  tiens  en  franc- 
aleu. 

Si  le  Juge,  après  avoir  entendu  à  l'Audience 
les  raifons  des  Parties ,  ne  peut  connoître  que  par 
l'examen  des  titres  ,  fi  véritablement  le  deman- 
deur efl  bien  fondé  en  fa  demande ,  ou  fi  mes  dé- 
fenfes font  pertinentes,  il  doit  donner  un  règle- 
ment par  lequel  il  appointe  les  Parties  à  écrire  & 
produire  ,*en  conféquence  duquel  je  fuis  obligé 
de  donner  copie  des  pièces  par  lefqueiies  je  fou- 
tiens  que  je  polTéde  ma  terre  allodialement ,  & 
non  pas  en  fief.  Ce  règlement  fait  la  conteftation 
en  caufe. 

Les  principaux  effets  de  la  conteflation  en  caufe»' 
font, 

1°.  Qu'elle  perpétue  !a  Jurifdiâion  du  Juge 
délégué,  &  empêche  qu'on  ne  puifîe  décliner  la 
Jurifdidion  du  juge  pardevant  lequel  la  cau/e  a 
été  conieftée;  qitia  ubi  caiptiim  efl  jiiJicium  ,  ibi 
jinem  accipere  débet,  Leg.  ^o,  ff.  de  Jiidiciis,  Par 
la  même  raifon  ,  un  Jige  ne  peut  pas  être  récufé 
aprè=  conteftation  en  caufe.  Leg.  16,  cod,  de  Jw 
diciis.  Voyex,  Exception  déclinatoire.  Voyex.  aufti 
Récufation. 

ir.  La  conteftation  en  caufe  interrompt  la 
prelcription  ,  ce  que  n'opéreroit  pas  une  afligna- 
tion  ,  fuivant  le  Droit  Romain  ;  mais  en  Frai. ce  , 
une  lîmple  aflignation  libellée  futfit  pour  inter- 
rompre la  prelcription  ;  parce  qu'au  moyen  du 
contenu  dans  cette  alTignation  ,  .le  poffeÇeur  de- 
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vieiu  poflrefTeur  de  mauvaife   foi,   Vi/tt  c!-aptc$ 
Ir.rcrruption. 

111°.  Elle  conftitue  le  pof^iTeur  en  mauvaife 
fil  ;  C'"i:ii.im  alienx  ni  fcier.tia  pnrit  malarn  fidem. 
y\in(î  un  pofîeH'eur  çu:  etoit  de  bonne  hï,  éiant 
devenu  poirelTeur  de  mauvaife  foi  par  la  contefta- 
tion  en  caufe  ,  eft  tenu  parmi  nous  de  reftituer 
tous  les  fruits  qu'il  a  perçus  ,  non-feulement 
depuis  la  conteflation  en  caufe  ,  mais  audi  depuis 
le  temps  qu'il  a  été  en  demeure  &  mauvaife  foi 
avant  ladite  conteflation  ,  c  eil-à-dire  >  depuis 
l'exploit  d'afl-gnation.  Voyei  l'article  P4  de  l'Or- 
donnance de  François  1  >  a  Villers  Cotteiéts  en 

IV"-  Par  lï  contefianon  en  caufe  ,  il  fe  fait  une 
efpcce  de  qualicontrai  qui  opcie  une  novation  ; 
de  manière  que  les  attions  qui  auroknt  été  pref- 
critcs  par  un  certain  iap^  de  temps  ,  fe  perpétuent 
&  fe  traiilniettent  ajx  licritiers. 

M  is  il  faut  excepter  le  cas  de  la  péremption 
d'inftaiice  .  (uivant  i'anicle  i  des  Arrêtes  du  Par- 
lement de  Parisdu  ij  Mciis  1691»  dont  voici  les 
termes.  Les  inft^nces  intcuifes  ,  bien  ijuellei  ne 
pitnt  conteflées  ,  ni  la  tijj'.gfiiiti.ns  fiiivics  de  cofifti- 
Jtntions/ie  irociireur  par  aiicuni  ilei  Parties  ,  feront 
téiies,  m  c.ts  ij'ie  l'on  ail  difcmtiiiué les  procédures 
poidatit  trois  ans  ;  t5  u.inront  aucun  e{Jct  ae  per- 
fémer  ni  de  proroger  l'attitm  ■,  ni  d'interrompre  ta 
trefcrip  ictf- 

Vù)!X.  la  nouvelle  Ordonnance,  titre  des  con- 
teftaiions  en  çaue  ;  ce  que  j'ai  dit  ci  defTus  , 
'jerbo  Aopointement  ;  &  ce  que  j'ai  dit  fur  l'ar- 
ticle 104  de  la   Coiitume  de  Paris. 

CONTESTATION  en  cause  en  matifre 
calMir  FLLE.  Mornac  fur  la  Loi  i  ,  au  code  de 
litis  cctiuftatione,  &  Cujas  en  fcs  Obftrvations, 
liv.  10,  cliap.  II  »  fi-nt  d'avis  qu'en  matière  cri- 
minelle laronteflationen  caufe  fe  (ait  dès  l'inflant 
que  i'sccufé  a  fubi  rint«rro<7atoi!e  ,  »u  qu'il  eft 
con'.umax.  Kf«î  <W)HJ  ampliùs  dffngtrc  non  potcft  ■, 
fojl'jiia'n  fpoiiti  ihltrrogjliotuin  fiilterit ,  /iciit  in  (i- 
ai  .'i  «f^i.'io  ,  poji  littm  contiJI.Vtin  aniptiùs  non  po- 
tcfl  teciif.ri  t  î"'  '''  '■""/'  Ciig'iefcere  cifptiit. 

Cerendant  i*.  pinion  c-ramune  eft  ,  qu'en  ma- 
tière criminelle  ie  proccs  n'tll  contelîé  que  par 
•ler-xoiienient  &  confrontstion  des  témoins.  Fo^ri 
Firode.-u  l'ur  Louei ,  lettre  Z,  chap.  4  ;  Montlio- 
lon  en  fe^  Arrêts,  pag.  1 40;  &  ce  que  j'ai  dit  fur 
l'iiriicle  ir4  de  la  Coutiimede  Paris. 

CONTESTER  I'lusampi.emîwt,  eft  procéder 
en  vertu  d'un  Jugement  qui  a  réglé  certains  chefs, 
&■  cui  a  «tdonné  fur  un  ou  pluiicurs  autres  que 
;Jc8  Parties  contefleront  plus  amplement. 

Fn  ronf-quence  de  ce  Jugement  1  on  donne 
une  Rfoucie  employée  pour  plus  ample  contefla- 
tioo,  âc  con'enantdemande. 

Sur  la  quellion  de  fçavoir  fi  un  Arrêt  portant 
que  les  Parties  contefieront  plus  amplement  fur 
jjne  f^cmande  ,  écriront  &  produiront  ;  l'avis  de 
la  Communauié  des  Avocats  &  Ptocureurs  du  11 
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Avril  i6Ri  1  a  été  ,  qu'on  peut ,  après Iâd«raah3e 
&  conteflation  plus  amplement  formée  par  une 
Requête  ,  produire  en  vertu  du  même  Arrêt  t 
fans  attendre  que  les  défenfes  ayent  été  fournies, 
&  fans  obtenir  un  nouvel  appointement  en  droit  ; 
8c  on  peut  fommer  le  défendeur  de  fournir  de  dé- 
fenfes ;  &  faute  d'en  four/iir  ,  faire  juger  un  dé- 
faut qui  doit  porter  adjudication  des  conclufions, 
ou  jonction  à  l'inftance,  en  cas  qu'il  refle  quel- 
qu'autre  contgftationà  juger  en  exécution  de  l'A» 
rct. 

S'il  y  a  des  défenfes  fournies  ,&  qu'il  refle  d'au- 
tres conteltaiions  à  juger  entre  les  Parties  ,  la  de- 
mande doit  être  réglée  fur  une  Requête  comme 
un  incident  ;  finon  on  doit  offiir  &  obtenir  au 
Greffe  un  appointement  en  droit  ,  fans  qu'il  foit 
befoin  de  mettre  la  caufe  au  rôle. 

En  vertu  de  cet  appointement ,  on  doit  produire 
de  même  que  fur  le»  autres  demandes,  &  l'affaire 
doit  être  diftribuce  en  la  manière  ordinaire, 

CONTINUATION  de  communauté  ,  n'efi 
autre  chofe  que  la  fuite  de  la  communauté  qui 
étoit  entre  Its  père  &  meie  avant  la  mort  de  l'un 
d'eux,  &  qui  continue  entre  le  furvivant  &  fes 
enfans,  lorlqu'il  y  en  a  démineurs,  faute  par  le 
furvivant  des  père  &  mère  d'avoir  fait  inventaire 
après  la  mort  du  prédcccdé ,  &  de  l'avoir  fait  clor- 
te  ,  foit  que  ce  furvivant  fe  remarie  ou  non. 

Quand  le  furvivant  des  conjoints  par  mariage 
n'a  point  fait  inventaire  des  biens  communs  après 
le  décès  du  prédccédé  ,  ou  qu'il  l'a  fait  fans  un  lé- 
gitime contradicteur,  ou  qu'il  ne  l'a  pas  fait  clor- 
re  ,  les  enians  mineurs  ifTus  du  mariage  peuvent 
demander  que  lacommunauté  qui  étoit  entre  leurs 
père  &;  mete  foit  continuée  ,  ou  le  partage  de  la 
communauté  telle  qu'elle  étoit  au  temps  de  la 
mort  du  piédécéJé. 

Si  par  le  fécond  mariage  le  mari  déclare  avoir 
fait  ,  ou  promet  faire  un  inventaire  ,  la  continua- 
tion de  la  première  communauté  ne  laifTera  pas 
de  courir  au  profit  des  enfans  du  premier  lit, 
fauf  à  la  femme  à  fe  pourvoir  pour  fes  dommages 
&  intérêts  contre  les  bien^  particuliers  de  fm  ma- 
ri ;  comme  il  a  été  jugé  par  Arr^t  du  mois  de 
Juillet  if'çç,  rapporté  dans  les  Obfervaiion-  de 
M.  le  Camus  fur  l'article  141  de  la  Coutume  de 
Paris. 

C'eft  une  règle  certaine  que  toute  communauté 
finit  p^f  la  mon  d'un  des  aflbciés  :  cependant , 
contre  le  Droit  commun,  nos  Courûmes  ont  in- 
troduit la  continuation  de  communauté  contre  le 
furvivant  qui  n'a  point  fait  d'inveiitai  e,  ou  qui 
en  a  fait  un  nu!  6\  déf'cdueux  ,  ou  qui  ne  l'a  point 
fait  clore  dans  le  temps  prefcrit  par  la  Coutume, 

M.  Lauriere  dans  le  GIcfl'aire  du  Droit  Fran- 
çois,  furies  mots,  Cowm.»Ha«/f  coi<ti/'«t't ,  a  rap- 
porté plufieurs  autorités,  pour  prouvcrqvie  cette 
communauté  n'eft  pas  une  continuation  de  celle 
qui  avoit  lieu  entre  le  père  &  la  mère  ,  mais  une 
nouvelle  qui  fuccédc  à  la  première. 

Quoiqu'il 
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Quoiqu'il  en  Toit ,  il  faut  demeurer  d'accord  que 
cette  continuation  de  communauté,  ou  fi  l'on  veut, 
cette  nouvelle  communauté  paroit  fagtraent  éta- 
blieen  fnveur  des  enfans  mineurs  du  furviVant  & 
du  prédécédé  ,  à  caufe  de  la  fu'picion  du  recelé  & 
du  divertilTement  des  effets  de  la  communauté  par 
le  furvivant. 

Ain  11,  on  a  jugé  à  propos,  pour  obliger  le  fur- 
vivant  des  père  &  mère  d'établir  cette  continua- 
tion de  communauté,  ou  de  faire  faire  l'inventai- 
re requiï  dans  ce  cas  ,  pour  la  confervation  du 
bien  des  mineurs  incapables  de  veiller  à  leurs 
droits. 

Il  y  a  plus  ;  c'eft  que  ,  par  la  difpofîtion  d^ 
Droit,  ce  qui  eft  acquis  des  biens  des  mineurs, 
Jeur  appartient.  Or  ce  qui  s'acquiert  parle  furvi- 
vant des  conjoints  depuis  la  mort  du  prédécédé  , 
peut  être  acquis  de  leurs  biens,  puifque  leur  part 
efl  demeurée  en  confulion  par  le  défaut  d'inven- 
taire. 

D'ailleurs ,  il  feroit  trop  difficile  la  plupart  du 
temps,  &  même  fouvent  impolfible  de  juftifier  la 
•oniiflanc»,  qualité  ■.  quantité  &  valeur  des  biens, 
&  fur-tout  des  meubles  d'une  communauté  ,  au 
temps  d'un  d'aces  furvenu  pendant  le  bas  âge  des 
enfans ,  t(  long-temps  avant  la  preuve  que  l'on  en 
voudroit  faire  ,  laquelle  dépérit  aifément  par  le 
ttoips.  Ainli  la  continuation  de  communauté  eft 
itne  peine  légale  ,  &  un  remède  introduit  par  les 
Coutumes  pour  la  confervation  des  droits  des  en- 
fans  mineurs, 

C'eft  pour  cette  raifon  qu'il  a  été  jugé  qu'un 
père  ayant  fait  faire  un  bon  &  valable  inventaire 
après  le  décès  de  fa  première  femme  ^  &  n'en  ayant 
point  fait  faire  après  le  décès  de  fa  féconde,  les 
enfans  du  premier  lit  ne  pouvoient  pas  empêcher 
la  continuation  de  communauté  que  les  enfans  du 
fécond  lit  demandoient,  pendant  laquelle  le  père 
avoit  lait  de  grandes  acquittions,  fous  prétexte 
que  cette  continuation  de  communauté  étoit  un 
avantage  indired  &  prohibé. 

La  raifon  eft ,  que  cet  avantage  déféré  par  la 
Coutume  ,  procède  de  la  négligence  du  père  ,  & 
non  pas  de  fa  libéralité.  Voyea  Brodeau  lur  Louet , 
lett.  C  j  ch.   50. 

Quand  il  y  a  des  enfans  mineurs,  il  ne  fuffit 
pas,  pour  empêcher  la  continuation  de  commu- 
nauté, que  l'inventaire  ait  été  fait  &  parfait  ,  il 
faut  qu'il  ait  été  clos. 

V  oici  une  efpéce  qui  s'eft  prifèntée  ,  &  qui  eft 
rapportée -dans  les  Obfervations  de  M.  le  Camus 
fur  l'article  141  de  la  Coutume  de  Paris.  Un  père 
avoit  deux  enfans  mineurs.  Dans  les  trois  mois  du 
]our  du  décès  de  fa  femme  ,  il  n'avoit  pas  fait  in- 
ventaire. Vayant  une  de  fes  filles  malade  ,  il  avoit 
commencé  l'inventaire  ;  &  ne  l'avoit  pas  achevé 
avant  le  décès  de  cette  fille,  mais  dix  jours  après 
il  l'avoit  fait  clorre. 

Cet  inventaire  ayant  été  clos  dans  les  trois  mois 
du  jour  qu'il  avoit  été  parfait,  la  queûion  fut.  Ci 
Tomt  L 
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la  Aiccedion  de  la  fille  décédée  depuis  rirvjeniaji'e 
commencé  ,  &  non  parfait  ,  romboitdans  h  contir 
nuation  de  communauté  ;  ou  !î  le  père,  en  com- 
men(,ant  l'inventaire  ,  avoit  difibus  la  communau- 
té ,  &  étoit  par  ce  moyen  héritier  mobilier  de  Cf. 
fille. 

Il  a  été  jugé  qu'il  y  avoit  continuation  de  com- 
munauté ,  &  que  la  fucceiïîon  de  la  fille  en  faifoit 
parti"  :  1°.  parce  que  laCoutuine  dit  ,f*!tï^ purfait^ 
ce  qui  ne  fe  peut  appliquer  à  un  inventaire  com- 
mencé :  11".  parce  qu'il  n'étoit  pas  commencé  dans 
les  trois  mois  du  jour  du  décès  ,  ainfi  ne  pouvoit 
point  avoir  d'effet  rétroaiSif;  &  partant  la  commu- 
nauté étoit  continuée  jufqu'au  jour  de  la  clôture 
de  l'inventaire  ;  111°.  parce  que  la  Coutume  de 
Welun  ,  voifine  de  celle  de  Paris  ,  le  décide  ainfi 
en  l'article  iio. 

Quelques  uns  prétendoient  qu'un  inventaire 
étoit  cenfé  fait  &  parfait ,  quoiqu'il  n'ait  pas  été 
clos,attendu  que  la  clôture  n'efl  qu'une  formalité 
extrinféque:  yji^  tn.ili  ,  fi  guident  omnia  debeat  prs- 
dejje  miiioribus. 

Quand  il  n'y  a  que  des  enfans  ma'eurs  lors  du 
décès ,  il  n'y  a  jamais  de  continuation  de  commu- 
nauté ;  mais  quand  il  y  a  des  enfans  majeurs  Se 
des  enfans  mineurs ,  le  mineur  qui  fe  fert  de  font 
privilège ,  &  demande  la  continuation  de  commu- 
nauté, communique  fon  droit  au  majeur  ,  &  la 
continuation  fe  fait  pour  tous  les  enfans,  pour  em- 
pêcher les  avantages  indireéts,  à  moins  toutefois 
que  les  enfans  majeurs  n'en  veuillent  point;  car 
on  ne  peut  point  les  obliger  de  jouir  d'un  privilè- 
ge malgré  eux. 

D'ailleurs,  toutes  les  portions  étant  indivifes  & 
de  droit ,  une  fociété  ne  peut  pas  fe  diffoudre  pour 
une  pattie  feulement  ,  &  continuer  pour  une 
autre. 

Mais  fi  l'enfant  mineur  ne  vouloir  pas  deman- 
der la  continuation  de  communauté  ,  pour  lors 
le  ma'eur  ne  pourroit  pas  fe  fervir  du  privil-^ge.du 
mineur,  attendu  que  ce  privilège  n'a  été  introduit 
qu'en  faveur  des  enfans  mineurs,  &  ne  fert  aux 
majeurs, queyVcMni/.irio  ^  per  confeqiinitias  minorrini 
qtiifuouti  votiiiit  privilégia  yk  l'eflet,  comme  nous 
avons  dit,  d'empêcher  les  avantages  indirefts. 

La  continuation  de  communauté  qui  auroit  com- 
mencé avec  des  mineurs ,  ne  cefie  pas  par  leur  ma- 
jorité, ni  par  leur  mariage  ,  d'autant  qu'elle  ns  C^ 
peut  diffoudre  que  par  un  inventaire. 

Mais  on  demande  fi  elle  ell  éteinte  par  la  mort 
du  mineur,  lorfque  ni  lui  ni  Ion  tuteur  ne  l'ont 
point  demandée  f 

Plufieurs  tiennent  que  dans  ce  cas  (\  l'excep» 
tion  des  feres  &  foeurs  du  mineur  )  fes  héritiers 
des  propres  ne  font  poin'  en  droit  de  demander  la 
continua'ion  de  communauté  ;  parce  que  toutes 
les  cbofes  acquifes  pendant  la  continuation  de 
coinmunauté  ,  font  acquêts  ,  &  par  confcquen* 
appartiennent  toujours  au  pera  ou  j  la  mer.  fut- 
vivaiit,  &  jamais  aux  héritiers  des  propres, 
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Maïs  quand  il  y  a  pluiîeurs  enfans  ;  feque  les 
uns  font  ma;eurs ,  &  un  mineur  qui  pouvoit  de- 
mander la  continuaiicn  de  la  communauté,  faute 
par  le  père  d'avoir  fait  inventaire,  les  fjcres  ma- 
jeurs étant  héritiers  de  leur  frère  mineur,  peuvent 
en  cette  qualité  la  demander,  quoiqu'ils  n'eufTent 
pu  le  faiie  de  leur  chef,  ni  profiter  de  la  conti- 
nuation de  la  communauté ,  qu'en  vertu  de  la  de- 
lîiar.ce  que  le  mineure»  auroit  faite. 

D'autres  croyent  que  le  privilège  du  m.ineur 
r'eii  qu'une  faculté  perfonnelle,  qui  par  confé- 
ouent  s'éteint  par  fa  mort,  &  ne  pafle  point  à  fes 
■j-.érJtiers.  Brodeau  fur  Louet ,  fomm.  3o,nomb. 

17- 

Pour  moi  ,  ]e  croirois  que  ce  dro't  pafîe  aux 
hcri:ier$  du  mineur,  mais  non  pas  à  fon légataire 
univcrfel  ,  ni  à  fes  créanciers ,  encore  moins  au 
fifc,  lorfqu'il  fuccede  par  droit  de  confifcation 
aux  b.'ens  de  l'enfant  mineur  condamné  à  mort 
rsiureile  ou  civile.  Voyet  l'Arrêt  du  i7Ao{it  1677, 
tr.pporté  dans  le  Journal  du  Palais  ficdansle  Jour- 
nal des  Audiences. 

Tilais  ce  qui  eft  dit  dans  le  Diôionnaire  de  M, 
Prjllon,  ■z'rrbo  Communauté,  nombre  8  ,  me  pa- 
Toir  concilier  les  deux  Parties.  Huart ,  Procureur, 
ttoit  demeuré  veuf,  &  en  continuation  de  com- 
munauté  avec  fes  enfans ,  faute  d'avoir  fait  inven- 
tairc.  Une  des  filJes,  mariée?.  M.  Furgault  ,  Avo- 
cat ,  meurt  mineure  ,  &  laifTe  une  fille  qui  meurt 
auiTi  en  m.inorité.  Dans  l'intervalle  de  la  mort  de 
I.Tndame  Furgault  &  de  fa  fille  ,  étoit  aufiî  morte 
Une  autre  fille  de  Huart  père ,  foeur  de  Madame 
Furgault,  &  tante  de  la  petite  Furgault. 

Queftion  entre  M.  Furgault  ,  hériiier  de  fa 
fille  quant  aux  meubles  &  aux  acquêts ,  qui  pré- 
tendoit  que  la  part  de  fa  femme  &  de  fa  fille  dans 
la  continuation  delà  communauté  lui  appartenoit, 
lant  pour  ce  qu'elles  avoient  de  leur  chef,  que  pour 
la  part  héréditaire  que  la  fille  auroit  dû  avoir  du 
chef  de  Mademoifelle  Huart  fa  tante. 

M.  Huart ,  Avocat ,  frère  de  Madame  Furgault, 
foutenoit  au  contraire,  qu'à  lui  feul  devait  ap- 
f>arienir  le  bénéfice  de  la  continuation  de  la  com- 
munauté, fuivant  l'art.  145  de  la  Coût,  de  Paris. 
Par  Sentence  arbitrale  du  6  Mai  1718  ,  rendue 
par  M  litres  Bretonnier  ÔC  de  Bouchevret,  Arbi- 
tres, Maîtres  de  la  Vigne,  Denyaux  &:  Macé,  fur- 
Arbitres  ,  il  a  été  ii:gé  que  toute  \a  coaiinurtioo 
appartiendroit  à  M.  Huart,  Avocat,  Cequiparoit 
fondé  fur  deux  raifons. 

La  première  «(l,que  quoique  le  droit  decontinua- 
tion  de  communauté  foit  iranTmiflible,  il  cefTc  de 
l'être  quand  il  yadts  enfans  furvivi;n  qui  font  er. 
continuation  rc'eftune  diftindion  qui  concilie  le 
fentimcnt  des  Auteurs  S:  le  prtiugédes  Arrêts.  En 
effet ,  lorfque  l'enfant  qui  eft  en  continuation  de 
communauté,  meurt  fansqu'il  y  ait  d'autres  enfans 
fur\-ivans ,  le  droit  eft  tranTmiffible  ,  foit  aux  hé- 
ritiers foit  aux  légataires  univcrfels,  parce  que  c'eft 
»n  droit  réel  qui  dépend  du  mélange  &  de  lacon-. 


C  O  N 

fufioft  des  biens.  C'eft  le  eas  de  l'Arrêt  du  7  Sep^ 
tembre  1657,  rapporté  par  Malicot  fur  l'article 
yo6  de  la  Coutume  du  Maine  ;  de  celui  de  Peu- 
ple: du  10  Avril  1669,  rapporté  dans  le  Journal 
des  Audiences  ;  &  de  celui  de  la  Dame  Paris  du 
1  Septembre  1687  ,  rapporté  dans  le  Journal  du 
Palais.  Mais  quand  il  y  a  des  enfans  furvivans ,  ce 
droit  cefle  d'être  tranfmiffible ,  parce  que  l'obfta- 
cle  de  l'article  243  empêche  l'ordre  ordinaire  de  la 
difpofition  ou  de  la  fuccelTion  :on  préfume  que  le 
père  a  voulu  vivre  en  continuation  de  communau- 
té en  faveur  de  fes  enfans  ;  il  n'eft  pas  jufte  qu'à 
leur  préiudice  des  étrangers  viennent  au  bénéfi-^ 
ce  de  la  continuation  :  c'eft  l'Arrêt  du  17  Août 
1^77,  rapporté  dans  le  Journal  du  Palais.  Enfin  la 
Coutume  donne  un  droit  qui  n'eft  qu'une  faculté 
conditionnelle,  condition  réfoluiive,  au  cas  que 
l'un  des  enfans  meure  fans  enfans  ,  laiffant  des 
frères  &  fccurs  qui  foient  en  continuation. 

La  féconde  raifon  eft ,  que  le  droit  de  continua- 
tion de  communauté  doit  être  indivifible.  Seroit- 
il  jufte  que  le  père  rendit  un  compte  particulier  à 
l'étranger  ,  jufqu'au  jour  de  la  mort  de  l'enfant 
prédétcdé  ,  &  qu'il  y  ewt  une  com.munauté  diflé- 
rente  arec  les  autres  enfans  jufqu'au  jour  de  la 
difToiution  &  de  l'inventaire  ? 

Danscette continuation  de  communauté,  entre 
1°.  tout  ce  qui  feroit  entré  dans  la  communauté 
de  la  part  du  furvivant. 

11°.  Tous  les  meubles  de  la  communauté,  qui 
font  conf<3ndus  par  le  moyen  de  cette  continua- 
tion. 

m".  Les  fruits  des  immeubles  de  la  commu- 
nauté, &  les  fruits  des  propres  du  prédécédé ,  aufll- 
bien  que  les  revenus  des  mineurs. 

La  raifon  eft,  que  cette  continuation  de  com- 
munauté n'eft  qu'une  fiéïion  ,  qui  fait  que  la  fo- 
ciété  qui  étoit  finie  par  le  décès  du  prédécédé,  le 
continue  en  faveur  des  mineurs  ;  fiâion  qui  ne 
peut  opérer  autre  chofe  ,  finon  qu'on  prélume  qiie 
cette  communauté  n'a  pas  celTé. 

Il  réfulte  de  ce  principe,  que  tous  les  revenus, 
tant  des  biens  du  lurvivant  ,que  des  acquêts  qu'il 
a  faits,  auft^i-bicn  que  des  revenus  des  mineurs, 
font  partie  de  cette  communauté  continuée  ,  puis- 
qu'ils font  partie  de  tout  le  bien  qui  eft  compris 
dsns  l'inventaire  qui  fe  fait  au  jour  que  la  conti- 
nuation a  été  demandée  par  les  mineurs  ;  &  com- 
me la  moitié  de  ces  biens  appar'iendra  aux  mi- 
neurs, il  ne  feroit  pas  jufte  qu'ils  cufTent  &:  les 
revenus  de  leurs  biens,  &  la  moitié  des  meubles 
&  acquêts,  &  autres  biens  dont  la  mafle  de  la 
communauté  a  été  faite  ,  ces  biens  ayant  pu  êlrç 
acquis  de  ces  mêmes  revenus.  '    ' 

Les  mineurs  qui  ont  accepté  la  continuation 
de  communauté,  ne  peuvent  donc  pas  dciftander 
qu'on  leur  tienne  compte  féparément  des  reve- 
nus du  bien  du  ptédccédé  ,  puifqu'ils  fe  trouvent 
confondus  dans  la  mafle  des  biens  de  la  continua- 
tion de  coirj^unauic. 
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Maïs  aufTi  on  ne  doit  pas  leur  faire  payé?  aucufie 
chofe  pour  leur  nourriture  &  entretien,  qui  eft 
une  charge  naturelle  delà  communauté  ;  d'autant 
plus  que  le  furvivant  de  fa  part ,  qui  eft  en  poflef- 
fion  des  biens  ,  ne  fait  point  de  rapport  des  nour- 
ritures &  entretiens  ,  qui  Ce  trouvent  confondus 
dans  Jes  biens  de  la  continuation  de  communauté  , 
qui  en  eft  d'autant  moins  conlîdérable. 

Tel  eftl'ufige  du  Châtelet  ,  attefté  par  un  afle 
denotoriétédu  iS  Janvier  1701. 

A  l'égard  des  immeubles  de  la  Communauté  , 
la  propriété  de  ces  immeubles  n'entre  point  dans 
cette  continuation  ,  non  plus  que  celle  des  im- 
aieubles  acquis  par  les  enfans ,  foit  par  leur  indul- 
trie,  foit  par  des  donations. 

Les  eftets  mobiliers  qu'ils  ont  acquis  ,  ou  qui 
leur  ont  été  donnés,  n'y  entrent  pas  non  plus. 

Enfin  ,  plufîeurs  prétendent  que  les  meubles 
qui  échéent  aux  enfans  par  fucceffion ,  S:  les 
fruits  des  immeubles  qui  leur  font  donnés ,  qu'ils 
ont  acquis  ou  qu'ils  ont  par  fucceflion  ,  d'autre 
que  du  prédécédé,  n'entrent  point  dans  cette  con- 
tinuation. 

Pource  qui  eftdes  portions,  pour  lefquelles  la 
communauté  eft  continuée  lorfi}ue  le  furvivant  fe 
remarie,  elles  font  définies  en  l'art,  liz  de  la  Cou- 
tume de  Paris,  qui  porte  que  (l  le  furvivant  fe  re- 
marie ,  ladite  Communauté  eit  continuée  entr'- 
eux  pour  un  tiers;  tellement  que  les  enfans  ont 
un  tiers  ,  le  mari  &  la  femme  chacun  un  autre  tiers , 
&  fi  chacun  d'eux  a  enfans  d'autre  précédent  ma- 
riage, ladite  communauté  (e  continue  par  quart; 
&  eft  ladite  communauté  multipliée  ,  s'il  y  avoit 
d'autres  lits ,  &  fe  partit  également  :  en  lorteque 
les  enfansde  chacun  mariage  nefontqu'un  chef  en 
ladite  communauté  ;  le  tout,  au  cas  qu'ils  n'euf- 
ient  fait  inventaire. 

L'article  240  de  la  Coutume  de  Paris  requiert 

uninventaîrepour diflbudrela  Communauté,  mais 

.  il  ne  définit  point  le  temps  dans  lequel  il  doit  être 

commencé  &  parfait  ;   &  l'article  fuivant  donne 

■  trois  mois  pour  leclorre, 

uAinû  dans  notre  Coutume  il   n'importe  dans 

quel  temps  l'inventaire  foit  commencé ,  pourvu 

qu'ilfoit  fait  &  pa^it  dans  trois  mois ,  &  clos  dans 

les  trois  fuivans. 

L'inventaire  peut  être  fait  hors  les  trois  mois. 
Blême  plufîeurs  années  après  le  décès  du  prédécédé  , 
avec  cette  diftl-rence  que  quand  il  eft  fait  dans  les 
troismois,il  a  unefFetréîroadifau  jourdeladilTolu- 
tion  du  mariage,  pour  arrêter  le  cours  de  la  premiè- 
re communauté  au  jour  du  décès  du  prédécédé  des 
pereScmerccommefi  en  effet  il  avoit  été  fait  au  jour 
dudit  décès  ;  au  lieu  que  quand  l'inventaire  eft  fait 
après  trois  mois,  à  compter  du  jour  du  décès  du 
prédécédé,  il  n'a  point  d'effet  rétroaftif  ;  en  forte 
qu'il  ne  dilTout  la  communauté  que  du  jour  qu'il 
a  été  clos. 
•    Voj/rf.  les  anciennes  Coutumes  de  Berry  ,  art- 
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154;  l'AufCQrdu  grand  Coiitumier,  LV.  î  ,  chap. 
40  ;  M.  de  RenufTon  de  la  Communauté  ,  part.  3  , 
ch.  I,  2  &  3  ;  &ce  que  j'ai  dit  fur  les  art.  240, 141, 
142  &  Î43  de  la  Coutume  de  Paris.  Vcyex.  ci  deiius 
Clôture.  roj-fX  ci-aprcs  DiiTolution  decommu- 
munauté  ;  Bacquet  ,  des  droits  de  Jufi  ce  ,  chap. 
ij  ,  nomb.  H  &  fuiv.  Co^ftaufil  les  Arrêtés  àeM. 
le  premier  Prcfident  de  Lamcignon  ,  au  titre  de  la 
Communauté.à  commencer  à  l'art.ît  13  iufqu'i  1^7. 

t  L'inexaflitude  &  les  obmifl'ions  dans  l'inven- 
taire ,  de  même  que  les  recelés  fai's  par  le  furvi- 
vant,  en  opèrent  la  nullité  &  conféquemment  I» 
continuation  de  communauté  en  faveur  des  mineurs. 
Ainfi  ,  par  Arrêt  rendu  en  l'Audience  de  la  Grand 
Chambre  le  4  Septembre  1747  ,  fur  lesconclufion* 
de  M.  le  Bret  ,  Avocat  général  ,  la  continuation 
de  communauté  ,  a  été  ordonnée  en  faveur  du 
Comte  Se  de  la  ComtefTe  de  Harcourt  contre  la 
dame  Defmartrais  leur  belle-mere  &  mère  ,  atteii- 
d-u  lesobmifllons  qui  s'y  trou  voient. 

Far  autre  Arrct  rendu  en  la  féconde  Chambre 
des  Enquêtes  au  rapport  de  M .  le  Roi  de  Rouillé  , 
le  7  Septembre  17 î8,  l'inventaire  fait  par  An- 
toine Allouard  ,  après  le  décès  de  fa  femme  ,  fut  dé- 
claré nul  &  frauduleux  ,  en  conféquence  ,  la  con- 
tinuation de  communauté  ,  ordonnée  en  faveur  de 
fes  enfans  mineurs;  parce  qu'il  n'avoit  point  fait  in- 
ventorier fon  livre  journal  &  qu'il  n'avoit  pas  dé- 
claré trois  dettes  aûives  1. 

CONTRADICTEUR  eft  celui  qui  a  droit  ou  une 
qualité  pour  contredire. 

Un  inventaire  doit  être  fait  avec  le  fabrogé-tH- 
teur  ,  qui  ,  en  qualité  de  légitime  contradièteur  , 
alTifte  à  la  confedion  de  l'inventaire  ,  &  qui  veille 
pour  l'intérêt  des  mineurs  à  ce  que  le  tuteur  fait. 

Celui  quieftcréé  ou  nommé  pour  repréfenterun 
défunt  ou  un  a'bfent  ,  comme  un  curateur  créé  à 
une  fucceffion  vacante,  eft  aufti  un  légitime  con- 
tradideur  ;  parce  qu'il  eft  créé  pour  repréfenter  le 
défunt,  au  lieu  des  héritiers  qui  ont  renoncé  à  la 
fucceffion. 

CONTRADICTION  eft  une  incompatibilité, 
contrariété  &  oppofition  évidente  des  deux  idées  , 
qui  font  le  fujet  &  l'attribut  d'une  même  propofî- 
tion. 

En  matière  criminelle ,  lorfqu'une  contradidion 
eft  formelle  &  qu'elle  tombe  fur  un  fait  important  , 
elle  forme  fans  conrredit  contre l'accufé  unepreuve 
auftl  concluante  qu'une  reconnoifTance  iîmple  Sc 
naturelle  de  ce  même  fait. 

L'aveu  d'un  accufé  qui  paroît  fîncere  ,  peut  être 
écoulé  favorablement,  lorfqu'il  apporte  des  raî- 
fons  quiexcufent  faconfeffion  ;  mais  les  contradic- 
tions qui  prouvent  le  fait  qu'il  veut  cacher  ,  font 
connoitre  en  même  temps  la  mauvaife  foi  &  i'in- 
jufticede  fesdéfenfes. 

AufTi  tous  les  Dodeurs  ne  regardent  point  les 
contradidions  des  accufés  comme  des  moyens  lé- 
gers.  Us  décident  qu'ellsf  peuvent  donner  lieu  à 
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à  une  condamnation  à  la  queftion  ,  lorfqu'elles 
tombent  ou  fur  le  fait  même  du  crime  ,  ou  fur  les 
circonftancesprincipalesqui  y  ont  rapport. 

Variatio  indiciitm  facit  ai  torqutndum  ,  quendo 
rtfficit  ,  vil  dtliilum  principale  ,  vtl  circotifliticias 
frincifalts  ,  (j?  ad  delidiim  inferentes  {Ji  pertinentes. 
Farinacitis  l  ,  ^war/î.  51,  pag.  ii  ;  JiiUhs  Clarus  ■, 
^uajl.  1  ;  Hypolitas  ,  de  M.ir/tliis  ,  §.  diligenter, 
fg.  7  ;  MetiQchius ,  de  prafitmpttofiih.  lit.  i  ,  quxjl. 
79- 

CONTRADICTOIRE.  Fi./«  Jugement  eostra- 
didoire. 

CONTRAIGNABLEjCgnifiequipeutêtrecon. 
traint. 

CONTRAINDRE,  (îgnifie violenter  ,  obliger 
par  force  à  faire  >  à  dire  >  ou  à  fouâfrir  quelque 
chofe. 

Ce  terme  fe  ditaulTi  en  parlant  des  violences  lé- 
gitimes qui  fe  font  par  les  ordres  de  la  Juitice.  Par 
exemple  ,  un  débiteur  peut  être  contraint  ,  par 
iaiCe  &  exécution  de  fes  biens ,  à  payer  ce  qu'il 
doit.  Les  gardiens  &  dépofîtaires  de  biens  de  Juftice, 
font  contraignables  par  corps. 

CONTRAINTE  fedit  d'un  ade  qui  juftifieque 
quelqu'un  nous  doit  quelque  chofe  ,  &  que  nous 
jîouvons  le  contraindre  par  toutes  voies  dues  &  rai- 
ibnnables  à  nous  payer  ce  qu'il  nous  doit. 

Tels  ades  font  les  contrats  &  les  Jugemens  en 
forme,  lefquels  font  exécutoires. 

Ainfi  contrainte  eft  un  Jugement ,  un  contrat , 
eu  une  Ordonnance  ,  en  vertu  de  laquelle  un 
Sergent  oblige  &  contraint  quelqu'un  par  les 
voies  dues  &  laifonnables. 

On  appelle  particulièrement  contrainte  les  or- 
dres des  Fermiers,  Receveurs  &  autres  perfonnes 
.^ui  perçoivent  les  droits  du  Roi  ,  qui  décernent 
des  contraintes  contre  les  redevables. 

Le  Commiflàire  aux  Sai/îes-Réelles  décerne 
auflides  contraintes  contre  les  Fermiers  judiciiai- 
Tcs  qui  manquent  de  payer  le  prix  de  leurs  baux. 

Pourdécerner  une  contrainte,  il  faut  avoir  fer- 
ment enjuftice&un  pouvoir  fpécial. Ce  pouvoir  eft 
attribué  aux  Fermiers  du  Roi  par  leurs  Baux  ,  & 
aux  Ofticierj  par  leurs  provisions  ,  ou  par  les  ti» 
1res  de  leur  création. 

Quiconque  n'a  point  de  Jurifdidion  ,  ne  peut 
faire  exécuter  fa  contrainte  ,  (îellen'eft  vifée  d'un 
Juge:  JesElus,  par  exemple,  vifent  les  contrain- 
tes que  les  Receveurs  des  Aydcs  décernent  contre 
ictdébiteurs. 

CONTRAINTE  par  corps  eft  le  droit  qu'a  un 
créancier  de  contraindre  en  matière  civile  fon  dé- 
biteur par  emprifonnement  de  fa  pcrfonne. 

L'ufage  des  contraintes  par  corps  ,  après  les 
quatre  mois,  étoit  fondé  fur  l'art.  48  de  TOrdon- 
nance  de  Moulint,  qui  a  été  abrogé  par  celle  da 
mois  d'Avril  1667,  tit.  34  ,  pourdeites  purement 
civiles. 

Cette  dernière  Ordonnance  défend  aux  C&uis  & 
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Juges  de  les  ordonner,  à  peine  de  nullité.  Elltf 
défend  aufTi  à  tous  KuifTiers  &  Sergens  de  les  exé- 
cuter ,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  &  in» 
téréts  ;  &  aux  Notaires  &  Tabellions  ,  de  pafler 
aucunes  obligations  ,  portant  contrainte  par 
corps. 

Il  y  a  néanmoins  des  cas  où  la  contrainte  par 
corps  peut  encore  aujourd'hui  être  ordonnée  par 
les  Juges  en  matière  civile  :  mais  les  Juges  ne  font 
pas  aftreints  à  la  prononcer  dans  tous  les  cas. 

L'Ordonnance  de  1667  ,  tit,  54  ,  art.  1,  dit  feu- 
lement :  Pourront  néanaioins  les  contraintes  par  corps 
être  ordonnées  ,  Ç^f.  D'où  il  réfulte  que  les  Juges 
ne  font  pas  obligés  de  prononcer  la  contrainte  pa* 
corps  dans  les  cas  même  où  l'Ordonnance  leur  per- 
met de  le  faire,  attendu  qu'elle  ne  les  y  oblige  pas. 

Voici  les  cas  dans  lefquels  les  Juges  ont  la  fa- 
culté de  condamner  par  corps  en  matière  civile. 

1°.  Lorfqu'on  s'eft  emparé  par  force  &  violente 
d'une  niaifon  ou  héritage  ;  auquel  cas  on  peut  être 
contraint  par  corps  d'en  dslaiffer  la  polTeflion, 
II».  PourftellionnJt. 
111°.  Pour  dépôt  néceflaire. 
1V°.  Pour  deniers  Royaux.  Sur  quoi  «1  fautre- 
marquerqu'ii  y  a  une  Déclaration  du  Roi  du  i6  Fé- 
vrier 1691,  en  interprétation  de  l'Ordonnance 
de  1673  ,  quiveutque  les  Receveurs,  Tréforiers, 
Fermiers  &  Sous- Fermiers  des  Droits  du  Roi  , 
Traiians  généraux  &  particuliers  ,  Intéreffés  & 
Gens  chargés  du  recouvrement  des  deniers  de  Sa 
Majefté  &  tous  autres  Comptables  ,  puîflènt  être 
contraints  par  corps  ,  ainfi  que  les  Nc'gocians  , 
au  paiement  des  Billets  pour  valeur  reçue ,  foit  que 
les  Biliers  doivent  être  payés  à  un  Particulier  ,  ou 
à  fbn  ordre  ,  ou  au  Porteur. 

V'.  Pour  délivrance  de  deniers  tonfïgnés  par 
autorité  de  Juftice  entre  les  mains  de  perlonnes 
publiques. 

VI°.  Pourla  repréfentatîon  de  meubles  faifîs, 
V1I°.  Pour  Lettres  de  change  ,  ou  pour  Billets, 
d'en  fournir  la  valeur  ,  ou  portant  promelTe  de 
fournir  Lettres  de  charge  ,  eu  enfin  pour  Billets 
de  change  entre  Marchands  &  Négoeians,  oomane 
nous  dirons  ci-après. 

VIII".  Pourachat  de  rjn  fur  les  étapes,  de  grains 
dans  les  marches  ,  de  Beiliaux  &  autres  marchan- 
ft'ifes  dans  les  foires. 

IX°.  Pour  l'exJcution  des  contrats  maritimes, 
greffes avantures ,  chartes-parties  ,  ventes  &  achats 
de  VailTsaux  &  pour  le  fret  &  Nauiage.  Pourrai- 
fon  de  quoi  on  peut  s'obliger  par  corps  ,  &  les 
Jugi's  de  l'Amirauté  peuvent  ordonner  par  carpt 
l'exécution  de  leurs  Jugemens. 

Enfin  les  propriétaires  des  ferres  &  héritages  de 
Campagne,  peuvent  flipuler  par  les  baux  ia  con- 
trainte par  corps ,  tant  à  caufe  qu'ils  n'ont  point  de 
privilège  pour  le  paiement  de  leurs  fermages  ^u'à 
caufe  que  le  paiement  ne  s'en  fait  que  par  années. 
Aiçfi  la  coatrainte  par  corps  peut  fe  fiipuler 
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3ans  un  bail  à  ferme  ;  mais  elle  ne  Te  fiippléepas." 

Il  y  a  encorequatre  cas  aufquels  la  contrainte 
par  corps  peut  être  ordonnée  ,  mais  après  les  qua- 
tre mois  feulement.  1°.  Quand  il  s'agit  de  dépens 
adjugés  ,  s'ils  montent  à  deux  cens  livres  &au-def- 
fu5, 

II".  Pour  refticutîon  de  fruits  au-delTus  de  deux 
tens  livres. 

III«.  Pour  dommages  &  intérêts ,  liquidés  au- 
deflusdedeux  censlivres, 

IVo.  Pour  fommes  liquides  &  certaines,  réful- 
tantes  de  geftion  de  tutelle  ou  de  curatelle. 

Dans  le  Recueil  des  Aiftes  de  notoriété ,  il  y  en  a 
un  du  Z4  Juillet  1705  ,  qui  porte  que  l'on  ne  pro- 
nonce plus  de  contrainte  par  corps,  finon  pour  les 
cas  exprimés  par  le  titre  54  de  l'Ordonnance  de 
1667. 

La  même  Ordonnance  de  1 667  porte  que  les  (êp- 
tuagénaires  ne  peuvent  être  emprifbnnés  que  pour 
flellionat,  recelé,  &  dépens  taxés  en  matière  cri- 
mfnelle  ,  &  que  les  condamnations  foient  par 
corps. 

Maisc'eft  une  qucftion  de  fçavoîr  fi  l'on  entend 
à  cet  égard  ceux  qui  font  entrés  dans  la  foixante- 
dixiéme  année  de  leur  âge  ,  ou  ceux  qui  l'ont  ac- 
complie.   Ff/fX  ci-après  Septuagénaire. 

Les  femmes  ne  peuvent  être  obligées  par  corps 
en  matière  civile,  pas  même  pour  dépens  en  matière 
criminelle.  Ainfi,  par  Arrêt  du  i  7  Janvier  1^84  , 
donné  en  l'Audience  de  la  Tournelle  civile,  il  a 
été  jugéqu'une  veuve  ne  peut  être  contrainte  par 
corps  pour  dépens  ,  en  vertu  d'une  Sentence  des 
quatre  mois.  Il  lut  dit  que  l'Arrêt  feroit  lu  a  Poi- 
tiers &  à  Châtellerault ,  à  caufe  de  deux  aôes  de 
notoriété  de  ces  deux  Sièges ,  par  lefquels  on  juf- 
tifioit  l'ufage  de  la  contrainte  par  corps  à  cet 
égard. 

Par  autre  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  en  date 
du  j  Oftobre  16511  ,  rapporté  dans  le  Journal  des 
Audiences  ,  il  ?.  été  jugé  qu'une  femme  ne  peut 
êire  contrainte  par  corps  pour  dépens  ,  après  l'Ar- 
rêt dT/frafo,  quoique  dans  cette  efpece  il  s'agit 
dedéîpensen  matière  criminelle. 

C'eft  un  principe  inconteftable  qu*en   matière 

civile  les  femmes  ne  peuvent   être  obligées  par 

corps ,  que  quand  elles  font  Marchandes  publiques , 

'  ou  pour  caufe  de  flelli&nnat  ,  procédant  de  leur 

fait. 

Cela  fe  doit  entendre  à  l'égard  du  flellionat  , 
quand  elles  font  libres  &  hors  de  la  puifTance  de 
leurs  maris  ,  ou  qu'elles  fe  font  réfervées  par 
leur  contrat  de  mariage  l'ad-ninifiraticfn  de  leurs 
biens  ,  ou  qu'elles  font  féparées  en  Jufiice  , 
&  non  quand  elles  s'engagent  conjointement  avec 
leurs  maris  pendant  la  communauté. 

C'eftce  que  porte  l'Edit  du  mois  de  Juillet  réSo, 
qui  eft  rapporté  dans  le  Journal  des  Audiences  , 
tom.4,  liv.  3  5  chap.  15. 

Depuis  par  Arrêt  du  ij  Juin  léSi  ,  rendu  à 
l'Audience  de  la  Tournelle  civile ,  la  Cour  a  dé- 
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chargé  d'une  condamnation  par  corps  î  caufée 
pour  flellionat  ,  une  femme  qui  dansun  contrai  de 
conftitution  de  rente  ,  pafle  par  elle  8c  par  fon  ma- 
ri,  avoit  déclaré  avec  lui  qu'une  certaine  maifon 
lui  appartenoit  ,  quoiqu'elle  appartint  au  père  5c 
à  la  mère  de  la  femme. 

Ce  que  nous  avons  dit ,  qu'une. femme  ne  peut 
être  contrainte  par  corps  n'a  lieu  que  pour  les  ma- 
tières civiles  ;  car  en  matière  criminelle  ,  une  fem- 
me, même  en  puiiïance  de  mari ,  peut  être  con- 
ttainte  par  corps  au  paiement  des  dommages  &  in- 
térêts adjugés  contr'elle  pour  raifon  d'excès  par 
elle  commis.  Ainfî  jugé  par  Arrêt  du  y  Juin  1671 , 
rapporté  dans  le  Journal  du  Palais. 

A  l'égard  des  femmes  qui  font  Marchandes  pu- 
bliques ,  elles  foDtcontraignables  par  corps  pour 
Lettres  de  change  Se  même  pour  Billets  payables 
au  Porteur.  Ainfijugé  au  Parlement  de  Paris  le  15 
IVIars  1701  :  ce  qui  paroît  fondé  fur  la  faveur  du 
commerce. 

C'eft  auflî  fur  cette  même  raifon  que  l'ufage  dit 
Bureau  de  la  ville  de  Paris  ert  de  condamner  par 
corps ,  même  les  femmes  veuves,  de  payar  ce  qu'el- 
les ont  acheté  fur  les  Ports  :  ce  qui  néanmoins  n'efl 
pas  approuvéau  Parlement. 

Cette  maxime,  que  les  femmes  ne  peuvent  être 
obligées  par  corps  en  matière  civile  ,  eft  fort  an- 
cience  &  pareît  être  fondée  fur  l'honnêteté  publi- 
que ,  qui  veut  que  ,  b,ic  in  rc  parcatur  mtilieri  , 
propter  Jexûs pKiioTem  ^  vereciindiam.Viiletiov.  Jiif- 
tiniini  134,  cap.  9.  VoyeX.  auffi ce  que  je  dis  à  ce  fu- 
jet ,  virbo  Ferame. 

A  l'égard  des  Eccléfiaftiques  conftitués  dans  les 
Ordres  facrés ,  ils  ne  peuvent  être  contraints  par 
corps  en  vertu  d'aucun  Jugement  ,  pour  dette» 
civiles  de  quelque  caufe  qu'elles  proviennent ,  & 
à  quelques  fommes  qu'elles  puilTent  monter. 

Il  faut  excepter  le  cas  où  pardol  ils  feferoient 
rendus  indignes  de  ce  facréS:  refpedable  privilège 
accordé  à  l'Eglife. 

Ainfi  quoique  les  Eccléfiaftiques  ^tendent  par 
leurs  privilèges  être  à  l'abri  de  la  contrainte  par 
corps  ,  à  l'cgard  de  leurs  dettes  ,  de  quelque  na- 
ture qu'elles  foient ,  &  que  le  Roi,  par  fon  Édit 
de  TÔ06  ,  art.  i.2j  ,  leur  ait  confirmé  ce  privilège 
cet  Edit  n'a  été  enrégiftrc  au  Parlement ,  que  fous 
la  modification  que  les  Eccléfiaftiques  fteliior>a- 
taires&faux  vendeurs  pourraient  être  emprifonnés 
pour  dettes.  Il  en  faut  dire  de  même  de  tous  cri- 
mes atroces  commis  par  des  Eccléfiaftiques  com- 
me d'une  banqueroute  frauduleufe  qui  eft  un 
larcin  énorme  Se  qui m.èritepeinecorporelle.  Ainfi 
ce  privilège  des  Eccléfiaftiques  eft  reftreini  aux 
dettes  civiles. 

Mais  on  demande  fi  un  obligé  par  corps  peut  s'e- 
xempter de  cette  contrainte  ,  en  fe  mettant  dans 
les  Ordres  facrés ,  ou  en  prenant  l'habit  dansquei* 
que  Monaftere  ?  Il  faut  diftinguer: 

Si  la  contrainte  par  corps  eft  caufée  pour  crime  , 
celui  qui  a  la  conti*iiue  parcorgs  canue  ces  lonej 
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degenî  «  lejpeut  revendiquer  ,.  &  mettre  obdacle 
à" leur  riception  ,  à  laquelle  ils  ne  fe  ibnt  dévoués 
que  pourfe  fouflraire  à  la  peine  qu'ils  ont  mérité. 
i'ojex.  ^lornac,  ad  Leg.  tilt,  ffde  fervis  fiigitivis. 

Riais  qua,nd  il  ne  s'agit  que  d'une  dette  purement 
civile  ,  leurs  créanciers  qui  ont  la  contrainte  par 
corps  contr'eux  ,  ne  font  pas  endroit  de  s'oppoler 
à  leur  réception,  rfjrila  Peyrere  ,  lett.  E  ,  nomb. 
7  ,  qui  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Bor- 
deaux, doonc  le  16  Septembre  1705  ,  qui  l'a  jugé 
ain(î. 

Au  rerte,  quoique  la  contrainte  par  corps  n'ait 
pas  lieuà  l'égard  des  Regnicolespourdettesciviles, 
hors  les  cas  que  nous  ayons  remarqué  ci-defTus ,  il 
n'en  eft  pas  de  même  desEtrangers  ;  car  on  peut,  en 
vertu  d'une  Ordonnance  du  Juge  dulieu  où  ils  ont 
contraire  quelque  dette,  les  faire  arrêter,  comme 
nous  avons  dit  ci  defliis  ,   verbri  Aubain. 

CONTRAINTE  par  corps  pour.  Lettres  de 
CHANGE,  a  lieu  à  l'égard  de  ceux  qui  les  ont  fignées 
&  acceptées. 

Cette  Jurirprudence  efi  fondée  fur  l'intérêt  qu'a 
le  Public  que  la  foi  des  Lettres  de  change  ne  foit 
pas  violée ,  attendu  le  commerce  conlîdétable  qui 
s'en  fait. 

-  L'article  i  du  titre  7  de  l'Ordonnance  de  J675 
porte  «  que  ceux  qui  auront  (Ignés  des  Lettres  ou 
»  Billets  dec'iiange,  pourront  étre^contraints  par 
»  corps  ;enfenible  ceux  qui  y  auront  mis  leur  aval, 
»  qui  auront  promis  d'en  fournir,  avec  remife  de 
»  place  en  place  ,  qui  auront  fait  des  promefiês 
»  pour  Lettres  de  changea  eux  fournies,  ou  qui 
>>  le  devront  être,  entre  tous  Négocians  ou  Mar- 
>>  chands ,  qui  auront  (igné  des  Billets  pour  va- 
j>  leur  reçue  comptant,  ou  en  marchandifes ,  foit 
«  qu'ils  doivent  être  acquittés  à  un  Particulier  y 
»  nommé,  ou  a  fon  ordre,  ou  au  Porteur. 

Il  paroit  que  cet  article  n'établit  la  contrainte 
par  corps  pour  Lettres  &  Billetsdechange,  qu'ep- 
tre  Négocians  &  Marcban.-!s._  Auffi  les  premiers 
Arrêts  qui  ont  clé  rendus  depuis  cette  Ordonnan- 
ce ,  ont  iugé  qu'une  Lettre  de  chatjge  donnée  par 
un  Parirculier  qui  n'eft  ni  Banquier  ni  Marchand  , 
&  qui  ne  fe  mêle  point  de  trafic  ni  de  banque, 
ne'  le  foumettoit  pas  à  la  contrainte  par  corps , 
faute  de  payement  par  celui  fur  lequel  elle  eft 
.tirée,  &  que  la  contrainte  par  corps  n'a  lieu  que 
pour  Lettres  ^e  change  tirées  de  place. en  place  en- 
tre Banquiers  &  Marchands.  ,  ,. 

Mais  aujou'J  hui  la  faveur  de,  l^  banque  &  du 
commerce  a  fait  donner  une  extenfîon  de  la  con- 
trainte par  corps  à  toutes  forte*  de  perfonnes , 
pour  Let!/e5,4e  change  tir-îesde  place  en  place, 
ou  pour  Billets  portant  ptomefie  de  fournir  Let- 
tres de  change  d'jjne  leÙp^omme,  au  d'en  four- 
nir la  valeur.  .     •  ^ 

Ainli,  par  Arrêt  du  10,  Août  170»,  il  a  été  ju- 
gé que  des  mineurs  qui' avoient  tiré,  accepte  &cn- 
tiofla  dçî  Lettres  de  change ,  n'étoient  pas  refti- 
tVl8t)ics,..k  Çtoieiu  çppt/4i|i)iibli;s  pat  cor^s,  ^ 
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ConCuIaires.qisoiqu'ilsne  fiiTentaucun  commerceî 

Par  autre  Arrêt  du  .  .  .  .  1704,  rendu  en  la 
Grand'Chambre  ,  au  Rapport  de  M.  l'Abbé  Bru- 
net ,  le  fieur  Tarade,  Confeiller  au  Chàtelef, 
ayant  pafTé  quelques  Lettres  de  change  au  profit 
du  nommé  le  Mercier,  fut  dcbouré  des  Lettres  de 
refci(ion  qu'il  avoir  obtenues  contre  lefdltes  Let- 
tres de  change ,  &  déclaré  con-raignable ,  par 
corps,  pour  raifon  du  contenu  en  ictlles. 

Pour  ce  qui  eft  des  Billets  de  change,  ou  Bil- 
lets payables  au  porteur  ,  on  les  a  toujours  regardé 
comme  de  /impies  promeTes,  qui  ne  font  exigibles 
que  par  les  voies  ordinaires,  *  qui  par  conféquent 
n'empoitent  point  la  contraine  par  corps. 

Il  faut  cependant  excepter ,  1°.  les  Billets  faits 
entre  Négocians  &  Marc'iands.  Il  en  eft  de  racrae 
de  toutes  cédules  entre  Maich3nds(  &  non  autres  ) 
reconnues  &  dùement  vérifiées,  qui  emportent 
garnifon  &  contrainte  par  corps,  à  caufe  de  la 
faveur  du  commerce  &  de  la  qualité  de  Marchands, 
entre  lelquels  la  bonne  foi  doit  régner  plus  fouve- 
rainement  qu'entre  d'autres  Particuliers.      • 

Il  faut  excepter ,  11°.  les  Billets  fiits  pour  valeur 
.  reçue  entre  Gens  d'affjii;es  ,  pour  lelquel*  la  con- 
trainte par  corps  a  lieu,  fuivantune  Déclaration 
du  i5  Février  Kjpi, 

Ceux  même  qui  n'étant  point  Gens  d'affaires 
ni  Négocians,  &  qui  n'ayant  point  de  boutique 
ouverte  ,  Ce.  mêlent  de  négocier  des  bijoux  &  des 
diamans ,  ou  autres  chofes ,  lorfqu'on  peut  le  prou- 
ver, font  condamnes ,  par  corps,  à  payer  le  con- 
tenu dans  les  Billets  qu'ils  font  payables  au  Por- 
teur, fans  que  leur  qualité  les  en  exempte. 

La  raifon  eft,  que  l'habitude  dans  laquelle  îls 
font  d'acheter  &  de  vendre,  les  fait  regarder 
çoiTirriedes  Brocanteurs,  qui  trafiquent  véritable- 
ment, &  (ouvent  même  des  effets  qui  ne  leur  ap- 
.  partienneot  pas.  I        •' 

Ç'eft  fur  ce  fondetnent  gue  par.A»rêt  du  Grand 
Confeil,  do  7  Février  17051.,  confirmatif  d'une 
Sentence  de  la  Prévôté  de  l'Hôtel-,;  un- Particu- 
lier, Gendarme  par  fa  qualité  ,  Gentilhomççepar 
fanailTance,  mais  qu'on  prouva  fe  mêler  de  tr.ç- 
fiquer  des  pierreries,  fut  condamné  ,  par  corps, 
à  payer  le  contenu  en  quelques  Billets,  payables 
au  Porteur. 

CONTRE-APPLEGEMENT ,  eft  une  oppo/î- 
tion  aux  applegemens  ou coniplaintesde  celui  qui 
veut  rentrer  en  polTelTîon  d'un  héritage.' 

CONTRAIRE.  Les  Parties  font  contraires  en 
faits,  quand  elles  pofent  des  faits  oppofés.  Le 
Juge  doit  en  ce  cas  leur  pcraieiired'en  faire  preu- 
ve. Vojet  Appointement'à  informer.  Voyez.  En- 
'  quête.  ■ 

CONTRARIÉTÉ ,  eft  l'aljéçafion  dé  fajfs  fur 

lefqucls  le  Ju^e  donne  un  appointcment  à  infor- 

'  mer ,   qui  pertuet  aux   Parties  d'en   faire  preuve 

chacune  de  fon  côté.   Vi)cx.  Appointcment  à  in- 

forr-.cr. 

CONTRARIl^TÉ  d'Aruets  ,  eft  un  moyen  de 
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îe  pourvoir  contre,  en  caflation  ,  au  Confeilj  quand 
ils  font  rendus  en  différens  Tribunaux,  entre  les 
mêmes  Parties ,  pour  railbn  du  même  fait  Ôc  de 
la  même  conteflation,  Itaijne  ut  et  hcus  Jit -,  tria 
Jinml  ioncairar.t  uecejje  ejl  ;  tiimirtim  ut  illu  Jadicia 
iatiijiiit  à  diverjis  Judicibris  intcr  eofdem  litigaa- 
tes  ,i^  de  eadem  re  ,fsu  de  eodem  cor  fore  ,  aut  de  ea- 
dem  qucintitine. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire  il  s'enfuit, 
1°.  Que  la  contrariété  d'Arrêts  rendus  par  les  mê- 
mes Juges  ,  ne  donne  pas  lieu  à  fe  fervir  contre 
de  ce  moyen,  quoiqu'ils  ayent  été  rendus  fur  une 
queflion  toute  femblable.  Sur  quoi  il  faut  remar- 
quer que  le  Roi  par  Arrêt  de  fon  Confeil ,  ayant 
renvoyé  une  affaire  en  la  Grand'Chambre  du  Par- 
lement de  Paris,  &  la  même  affaire,  par  rapport 
à  quelques  incidens ,  dans  une  des  Chambres  des 
Enquêtes  du  même  Parlement  ,  en  l'une  &  en  l'au- 
tre Chambres  ,  furent  rendus  Arrêts  qui  étoient 
abfolument  contraires;  pour  rnifon  de  quoi  on  fe 
pourvut  au  Confeil  en  contrariété ,  où  elle  fut  ad- 
mife.  Ainfi  l'on  jugea  qu'une  Chambre  des  En- 
quêtes, &  la  Grand'Chambre,  dévoient  être  ,  à  cet 
égard,  regardées  comme  Jurifdiftions  différentes. 

II".  Que  quoique  des  Arrêts  ayent  été  rendus 
en  difterens  Tribunaux  ,  néanmoins  il  n'y  a  pas 
lieu  à  fe  pourvoir  en  contrariété  d'Arrêts,  lor(i 
qu'ils  ont  été  rendus  entre  des  Parties  différentes. 

111°.  Que  quoiqu'ils  ayent  été  rendus  en  diffé- 
rens Tribunaux  ,  &  entre  les  mêmes  Parties ,  il  n'y 
a  pas  lieu  non  plus  à  fe  pourvoir  contre  en  con- 
trariété d'Arrêts,  lorfqu'ils  n'ont  pas  été  rendus 
fur  les  mêmes  demandes. 

L'art.  }4  du  titre  jy  de  l'Ordonnance  de  KÎ-îy 
porte  ,  que  l'on  peut  fe  pourvoir  par  Requête  ci- 
vile ,  quand  il  y  a  contrariété  dArrê:s,  ou  Juge- 
ment en  dernier  reffort  entre  les  mêmes  Parties  , 
fur  les  mêmes  mojens,  &  en  mêmes  Cour?  ou  Ju- 
rifdiftions  ;  fauf  en  cas  de  contrariété  en  différen- 
tes Cours  ou  Jurifdidlions,  à  fe  pourvoir  au  Grand 
Confeil. 

Le  premier  Edit  qui  a  attribué  au  Grand  Con- 
feil la  connoiffanre  des  contrariétés  &  nullités  des 
Arrêts  de:  Cours  Souve  aines ,  eft  du  mois  de  Sep- 
tembre l'içi.  Voyex.  Fonranon,  tom.  i^paoe  130; 
&  Joly,  tome  i  ,  page  6^5. 

On  fe  pourvoit  donc  en  c  intrariété  d'Arrêts  au 
Grand  Conleil  ;  &  fur  la  Requête  qui  lui  eft  pré- 
fentf'e  à  ctl  effet ,  s'il  trouve  qu'il  y  a  lieu  à  la 
contrariété  ,  il  accorde  une  commiflion  pour  afîi- 
gner  les  Parties, 

Cette  Comm.fllon  (urfeoit  l'exécuiîon  des  Ar- 
rêts ,  &  avec  raifon  ,  parce  qu'il  eft  incertain  C\  la 
contrariété  fera  admiie,  &  fi  elle  avoir  lieu  ;  tout 
ce  qui  auroit  été  fait  en  vertu  du  dernier  Arrêt, 
ne  pourroit  valoir. 

Quelques-uns  fe  font  perfuadés  qu'il  étoit  au 
pouvoir  du  Grand  Confeil,  en  admettant  la  con- 
trariété ,  d'ordoTfier  l'exécution  de  celui  des  deux 
Airêi:  qui  luiiémblproit  le  plus  jwfle,  - 
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Mais  le  Grand  Confeil  n'e.1  pas  dans  cet  ufisge, 
&  il  ne  paffe  jamais  la  forme;  enforte  que  quand 
il  trouve  de  la  contrariété  dans  deux  Artcis  ren- 
dus en  différens  Tribunaux  entre  les  mêmes  Par- 
ties ,  &  pour  raifon  de  la  même  chofe,  c'eft  tou- 
jours le  dernier  Arrêt  qu'il  caffe  ,  en  ordonnant 
l'exécution  du,  précédent. 

Voyex.  l'Arrêt  rendu  au  Grand  Confeil  le  8 
Mars  16510,  qui  eft  rapporté  dans  le  Journal  du 
Palais. 

Quoique  l'on  n'ait  que  (îx  mois,  à  compter  du 
jour  de  la  lignification  de  l'Arrêt  faite  à  perfonne 
ou  domicile .  pour  fe  pourvoir  contre  par  Requête 
civile,  on  peut  néanmoins  fe  pourvoir  en  tout 
temps  en  contrariété  d'Artêts  ;  comme  il  a  été  ju- 
gé par  Arrêt  du  Grand  Confeil  le  quinze  Janvier 
170Î. 

La  raifon  efl,  que  la  contrariété  d'Arrêt;  ne  fe 
connoît  que  par  l'exécution  qui  s'en  fait.  D'ail- 
leurs ,  rinjondicn  que  fait  l'Ordonnance  de  fe 
pourvoir  contre  un  Jugement  fouverain  dans  ces 
fix  mois,  eU  une  Loi  pénale,  qui  par  conféquent  ne 
fouffre  point  d'cxtenfion  au-delà  du  cas  qui  eft 
énoncé  dans  l'Ordonnance. 

CONTRAT,  eft  une  convention  faite  entre 
plulîeurs  perfo.nnes  ,  par  laquelle  l'une  des  Par- 
ties contràétantes  où  chacune  d'icelles,  s'oblige  de 
donner  ou  de  faire  quelque  chofe. 

Ce  qui  fait  un  contrat,  c'eft  le  confentement 
mutuel  &  réciproque  des  Parties  contractantes, 
lequel  doit  être  libre  de  part  &  d'autre.  D'oii  il 
s'enfuit , 

1°.  Que  I  s  perfonnes  qui  ne  font  pas  capa- 
bles de  confentement  ,  ne  peuvent  pas  faire  de 
contrats. 

11°.  Que  ce  confentement  devant  être  libre, 
doit  être  donné  dans  un  lieu  non  fufpeâ:  :  c'efî 
pourquoi  celui  qui  eft  détenu  prifonnier ,  ne  jouif^ 
fant  pas  de  fa  liberté,  ne  peut  pas  valablement 
contraéier  ;  &  pour  que  les  ades  qu'il  paiïe  (oient 
valables,  il  faut  qu'ils  foient  pafTés  entre  deux 
guichets. 

Les  contrats  font  abfolument  volontaires  ;  mais 
quand  ils  font  paffes ,  ils  deviennent  entièrement 
obligatoires  &  de  néctftité  ;  enforte  que  l'une  des 
Pntties  contradantes,  ne  peut  pas  réfilier  le  con- 
trat, que  l'autre  n'y  confente.  Contrttcius  fant  ah 
initia  volMitatis  ■,  fed  ex  fofîfatln  ftiut  necejfttatis  ; 
lilieynmeji  ah  initia  contrnhere  vel  noti,fed  poj}  ii:i~ 
tutu  contradum  uni  è  contrjhentihusi  aller»  invita  , 
non  licet ,  à  contraBu  readire.  L,  5  ,  tod.de  obligat. 
£^  aâionib. 

Tout  contrat  peut  être  réfolu  parmi  nous  par 
un  mutuel  confentement  des  Parties, &  il  n'importe 
que  les  ch.ofes  foient  dans  leur  entier  ou  non  , 
mais  celui  qui  auroit  reçu  quelque  chofe  en  exé- 
cution du  contrat ,  feroit  en  ce  cas  contraint  de  le 
rendre.  ^-         ■ 

Pour  bien  faire  entendre  ce  que  c'eft  que  con- 
trat, &ne  rien  JailTçtà  délirer  fur  l'inteHigsiice 
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o'une  matière  fi  vafle  &  fi  importante ,  Je  rais 
commencer  par  dire  ce  que  c'étoit  que  contrat 
chez  les  Romains ,  Si  de  combien  de  fortes  il- y 
en  avoit;  après  quoi  j'expliquerai  ce  que  l'on  en- 
tend par  contrat  parmi  nous. 

Quoique  l'équité  naturelle  &  la  feule  bonne 
foi  obligent  généralement  tous  les  hommes  à 
faire  ce  qu'ils  ont  promis  i  pourvu  que  la  con- 
vention ne  foit  pas  contre  rbonnéteté;  cependant 
la  corruption  des  niaurs  fit  bientôt  voir  que  la  pu- 
deur &  la  probité  n'étoient  pas  touiours  d'afiez 
fort!  liens  pour  obliger  les  hommes  à  exécuter 
leurs   promeHes, 

Cela  fit  que  les  Auteurs  du  Droit  Romain,  qui 
compofeient  la  Loi  des  douze  Tables  ,  cho;(irent 
les  conventions  qu'ils  crurent  les  plus  ordinaires 
&  les  plus  néceflaires  our  entretenir  une  fociété 
entre  les  hommes,  auxquelles  ils  donnèrent  un 
rom  particulier  q.u!  leur  fût  propre,  &  qui  les  pût 
faire  connoine  &  diflinguer  des  autres  conven 
tiens,  qu'ils  lajfTerent  à  la  pudeur  &  ,à  la  bonne 
foi,  parce  au'il  nf  leur  paroifloit  pas  jufie  qu'un 
homme  qui  auroit  peut-être  témérairement  pro- 
mis quelque  cliofe  fans  une  mure  délibération  , 
piit  ctre  contraint  d'accomplir  la  parole  qu'il  au- 
roit uonnfe  avec  trop  de  légèreté. 

Voilà  l'origine  des  contrats  nommés ,  qui  bus 
Legum  Rcmauorum  (otiilitote!  z'im  afiringendi  dtdt- 
ru'ii  fiib  cerio  uomine  ,  que  volitti  Jigno  ftctrnertntur 
ab  a/iij,  quibu!  tadem  vis  tribiita  tiou  efi. 

les  Jurifconfultes  qui  prirent  le  foin  d'interpré- 
ter la  Loi  des  douze  Tables,  jugèrent  à  propos 
d'y  faire  fur  ce  point  un  fupplément  convenable, 
en  ajoutant  que  les  autres  conventions  eufient 
la  force  de  produire  une  obligation  civile  ,  &  de 
contraindre,  lorfqu'elles  auroient  une  caufe; 
c'eft-à  dire,  lorfqu'elles  feroient  accomplies  par 
l'une  des  Parties,  qui  auroit  fait  ou  baillé  quelque 
choie  fur  la  foi  de  la  convention  réciproque,  iie 
aliài  ctniingeret  contra  tiaturttieni  (tqtiiiatem ,untim 
(iim  aliirius  jatlnri  (^  Jetrimeiito  hcupUtiorent  fieri. 

Mais  parce  qu'il  pouvoir  y  avoir  infinité  de  ces 
fortes  de  conventions,  ils  ne  fe  font  pas  embar- 
rafles  de  donner  à  chacune  un  nom  particulier; 
mai?  fe  contentant  de  les  appeller  contrats  in- 
nommés, ils  leur  ont  attribué  une  adion  géné- 
rale &  comtnune  à  tous,  comme  nous  dirons  ci- 
après. 

Toutes  les  autres  conventions  qui  n'ont  point 
de  nom  propre,  &  qui  demeurent  dans  les  plus 
purs  fermes  de  la  convention  ,  uns  aucune  fiiite 
ri  accomplilTement  de  la  part  de  l'une  des  Parties, 
ne  font  que  des  conventions  nues  &  de  fimples 
pa<5tesqui  ne  produifent  qu'une  obligation  natu« 
relie;  au  lieu  que  les  contrats  nommés  ou  innom- 
més ont  re<ju  de  l'autorité  civile  la  force  de  pro- 
duire une  adion  qui  aftreint  &  oblige  efficace- 
ment à  garder  la  foi  du  contrat,  &  à  r.accom- 
pljr. 

Un  contrat  eft  donc,  fuivant  le  Droit  Romain, 
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une  convention  qui  a  une  caufe  ou  un  oofBî 
en  vertu  de  quoi  un  des  contradans  eft  ob'igé  en- 
vers l'autre  ,  ou  tous  les  deux  font  réciproque- 
ment obligés. 

On  entend  par  convention  ,  le  oonfentement 
de  deux  ou  de  plufieurs  perfonne s  fur  une  même 
chofe,  dans  la  vue  de  contrader  une  obliga- 
tion. 

Il  y  a  deux  fortes  de  conventions  ;  fçavoir ,  le 
fîmple  pade  &  le  contrat. 

Le  pade  efl  une  convention  nue  qui  n'a  point 
de  nom  ni  de  caufe,  &  qui  ne  produit  qu'une 
obligation  naturelle  ,  dont  l'accompliïïement  ne 
dépend  que  de  la  bonne  foi  de  celui  qui  eft 
obligé. 

Comme  il  n'y  a  que  les  conventions  qui  ont 
une  caufe  ou  un  nom  qui  foient  contrats,  il  faut 
voir  ce  qu'on  entend  par  ces  termes. 

Le  mot  cattjt  ne  fe  prend  pas  ici  pour  le  motif 
qui  nous  a  fait  convenir  de  quelque  chofe;  au- 
trement toute  convention  feroit  contrat  ;  mais  ce 
terme  Ce  prend  pour  l'accomplilTemeni  de  la  con- 
vention de  la  part  de  l'une  des  Parties,  qui  donn» 
ou  qui  fait  ce  à  quoi  elle  s'eft  engagée. 

P^r  le  mot  de  nom,  en  fait  de  contrats  ,  on  en- 
tend une  dénomination  particulière  ,  que  le  Droit 
civil  attribue  fpécialement  à  une  certaine  conven- 
tion ;  d'où  il  nait  une  adion  dénommée  par  le 
Droit  civil  ,  &  qui  porte  le  même  nom  que  le 
contrat    d'où  elle  delcend. 

Suivant  le  Dioit  Romain, il  y  a  plufieurs  divi- 
fions  de  contrats. 

La  première  fe  fait  en  contrats  du  Droit  dot 
gens  ,  &  en  contrat  du  Droit  civil. 

Les  contrats  du  Droit  des  gens  font  ceux  qui 
tîrent  leur  origine  de  ce  Droit,  mais  qui  font  du 
Droit  civil ,  quant  à  la  forme  &  aux  effets.  Cette 
qualification  eft  commune  àprelque  tous  les  con- 
trats. 

Les  contrats  du  Droit  civil  font  ceux  qui  font» 
quant  à  leur  origine,  &  quant  à  la  forme  &  aux 
effets, du  Droit  civil:  telles  font  la  ftipulation  , 
l'obligation  qui  provient  de  l'écriture ,  &  l'emphy- 
téofe. 

La  féconde  divifion  des  contrats  fe  fait  en  con- 
trats nommés,  &  en  contrais  innommes. 

La  troifîéme  divifîon  des  contrats  fe  fait  en  con- 
trats fynallagmatiques,  c'eft-à-dire  ,  obligatoires 
de  part  &  d'autre,  comme  la  vente ;&  en  con- 
trats dans  lefquels  une  feule  perfonne  s'oblige 
envers  l'autre,  comme  le  prêt  d'argent,  Stc. 

Voyti.  ce  que  j'ai  dit  dans  ma  Traduclion  deslnf^ 
titutes,  l'ur  le  titre  14  &  fur  les  tiiies  fuivans  du 
troifiéme  Livre. 

CONTRATS  ^OMMÉs,  font  ceux  à  qui  le 
Droit  civil  a  attribué  ou  confirmé  un  nom  parti- 
culii.r  qui  les  diftinguent  ;  enforte  qu'ils  produi- 
fent une  adion  qui  leur  eft  fpécialement  attachée  , 
&  qui  porte  chacune  le  nom  du  contrat  d'où  elle 
delcend:  nom  ^ui  leur  eft  iî  particulier,  qu'il  «e 
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Kônvîértt  qu'à  la  feule  convention ,  à  qui  le  Droit 
civil  l'a  donné  ,  ou  à  qui  ce  Droii,  trouvant  qu'il 
convenoit,  l'a  confirmé. 

Les  noms  que  le  Droit  des  Gens  a  inventés,  & 
qui  n'ont  point  été  confirmés  par  le  Droit  civil, 
tels  que  font  ceax  de  la  permutation  &  de  la 
tranfaiftion  ,  ne  font  que  des  noms  vagues  &  gé- 
néraux ,  qui  par  conféquent  ne  font  pas  des  con- 
ïrats  nommes,  puifqu'ils  conviennent  à  plufieurs 
fortes  d'affaires,  &  ne  font  point  confirmés  par  Je 
Droit  civil,  à  l'effet  de  produire  une  aâion  par- 
ticulière à  une  fèul  forte  de  convention. 

On  met  au  rang  des  contrats  nommés,  le  prêt, 
le  commodât,  le  dépôt,  le  gage,  la  ftipulatioii  , 
l'obligation  qui  Ce  contraôe  par  écrit,  la  vente,  le 
louage,  la  fociété  &  le  mandat,  dont  nous  parle- 
rons ici  en  leur  lieu. 

Les  quatre  premiers  Ce  forment  par  la  tradition 
oe  la  cliofe  ;  fans  quoi  ils  ne  produifent  aucune 
atflion.  A  l'égard  de  la  flipulation,  elle  Ce  forme, 
luivant  le  Droit  Romain,  par  la  folemnité  des 
paroles.  L'obligation  qui  Ce  contraire  par  l'écri- 
<ure,  ne  Ce  forme  que  par  une  reconnoiffance  par 
cent.  Et  enfin  les  quatre  derniers  ,  (ijavoir,  la  ver- 
te, le  louage  ,  la  fociété  &  le  mandat ,  Ce  forment 
far  le  feul  confentement  des  Parties,  qui  eft  en 
eux  fufïifant  pour  leur  faire  produite  l'aâion  qui 
réfulte  de  chacun  d'eux. 

CONTRATS  INNOMMÉS,  font  ceux  qui  n'ont 
point  de  nom  particulier  qui  leur  ait  été  donné 
ou  confirmé  par  le  Droit  civil,  &  qui  de  fîmples 
:r  conventions  qu'ils  étoient  d'abord,  deviennent 
enfuite  contrat  par  l'accompliffement  de  la  con- 
vention de  la  part  de  l'une  des  Parties. 

Ces  contrats  ne  produifent  point  une  aftion  qui 
leur  foit  particulière  ,  mais  ils  en  produifent  une 
iqui  leur  eft  générale  à  tous  ,  &  qui  eu  appellée  en 
J)roh,a(îio  in  fii^iim,tttilis  prsfcripiis  verii!. 

Il  y  a  un  nombre  prefqu'infini  de  contrats  in- 
nommés, puifqu'il  peut  y  en  avoir  autant  qu'il 
ie  peut  former  de  conventions  différentes  entre 
les  homtnes.  Mais  les  Jurifconfultes  Romains  , 
dans  la  vue  d'en  donner  une  idée  moins  vague , 
&  qui  pût  fe  retenir  aifément,  les  ont  réduits  à 
iguatre  efpéces. 

I  La  première  efl  la  convention  par  laquelle  je 
conviens  avec  vous  de  vous  donner  une  telle 
cliofe  ;  &  de  votre  part  vous  convenez  que  vous 
m'en  donnerez  une  autre  en  éciiange.  Par  exem- 
ple ,  nous  convenons  que  je  vous  donnerai  un  tel 
Livre,  &  que  vous  me  doMrerez  votre  Jlontre, 
Cette  convention  efl  un  projet  du  contrat  innom- 
rné,  appelle  en  Droit,  do  ru  des,  &  que  nous  ap- 
pelions permutation,  qui  eft  le  plus  ancien  de 
tous  les  contrats. 

La  deuxième  eft  la  convention  par  laquelle  je 
conviens  de  vous  donner  mon  cheval,  &  deux 
mille  livres  pour  vos  peines;  &  de  votre  part  vous 
convenez  que  vous  irez  à  Lyon  ,  pour  y  faire  pour 
isoi  des  emplettes  à  la  Foire.  Cette  convention  çH 
Jtmt  J^ 
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le  projet  du  contrat  qui  eft  appelle  en  Droit,  d» 
atfacias. 

La  troifîéme  eft  l'accord  par  lequel  je  conviens 
de  faire  quelque  cliofe  pour  vous,  comme  d'aller 
à  Reims  pour  vous  faire  payer  d'une  fomme  qui 
vous  eft  due;  &  de  votre  part  vous  convenez  que 
vous  me  donnerez  une  telle  fomme,  outre  ma 
dépenfe  &  les  frais  du  voyage.  Et  cette  convention 
eft  le  projet  du  contrat  appelle  ,  facto  tit  des. 

La  quatrième  &  dernière  eft  la  convention  que 
font  deux  perfonnes  de  faire  quelque  cliofe  réci- 
proquement l'une  pour  l'autre  ;  par  exemple  ,  que 
je  ferai  vos  affaires  à  Rouen  ,  &  que  vous  feres 
les  miennes  à  Paris.  C'eft  le  projet  du  contrat  ap- 
pelle en   Droit, f.icio  uif.icias. 

Ces  contrats  innommés  ne  tirent ,  comme  nous 
avons  dit,  leur  perfeftion  que  de  l'accompliffe'- 
ment  de  la  convention  de  la  part  d'une  des  Par- 
ties ;  &  jufques-Jà  leur  confentement  mutuel  n'ell 
pas  un  contrat ,  mais  un  projet ,  &  une  fîmple  con- 
vention qui  n'eft  point  obligatoire ,  félon  les  Loix 
civiles. 

Par  exemple  ,  je  fuis  convenu  de  vous  donner 
mille  livres  pour  aller  à  Lyon  faire  le  recouvre- 
ment de  ce  qui  m'y  eft  dû,  &  m'aclieter  des  mar- 
chandifes  à  la  Foire  qui  s'y  tiendra  dans  un  tel 
temps, &  de  votre  part  vous  êtes  convenu  de  fai- 
re ce  voyage  fous  cette  condition  ;  jufqu'ici  il 
n'y  a  point  de  contrat  ;  ce  n'eft  qu'un  fimple 
pafte. 

Mais  fî  Je  vous  donne  la  fomme  que  je  vous  ai 
promife,  l'affaire,  de  fîmple  convention  qu'elle 
étoit,  paffe  en  un  contrat  innommé,  appelle, 
comme  nous  avons  dit,  do  ut  f.uias  ;  &  je  puis  agir 
contre  vous  par  l'aftion  qui  naît  des  contrats  in- 
nommés, pour  vous  faire  condamner  à  exécuter 
de  votre  part  notre  convention  , attendu  que  delà 
mienne  je  l'ai  exécuté. 

Les  Jurifconfultes  ne  fe  font  pas  contentés  de 
donner  cette  adion  à  celui  qui  auroit  accompli  la 
convention ,  parce  que  le  temps  de  l'accomplif^ 
fement  de  la  convention  étant  palTé  ,  on  l'exige- 
roit  envain.  D'ailleurs ,  la  liquidation  des  domma- 
ges &  intérêts  dépendant  de  l'arbitrage  du  Juge  ,  & 
des  circonftances,  eft  toujours  très-ditîîcile,& fou- 
vent  très-incertaine. 

Ainfî  les  Jurifconfultes  ont  trouvé  à  propos  de 
permettre  à  celui  qui  a  donné  ou  fait  ce  qu'il  avoit 
promis,  de  fe  départir  de  la  convention,  faute  d'a- 
voir été  accomplie  de  la  part  de  l'autre  ;  &  en 
confcquencederépéter ce  qu'illuiadonné  parune 
aîlion  appellée,ct)«'/«'Jo  caufâ  datUcanf.i  iion  fecittl: 
aftion  qui  ne  nait  pas  du  contrat,  puifqu'elle  ne 
tend  pas  à  le  faire  exécuter;  mais  qui  defcend  de 
l'équité  naturelle,  qui  ne  veut  pas  que  celui  qui 
n'a  pas  exécuté  la  convention  ,  en  conféquence  de 
laquelle  il  a  reçu  quelque  chofe ,  puiffe  impuné* 
ment  retenir  ce  qu'il  a  reçu, 

CONTRAT  ,  par  rapport  au  Droit  François  ,' 
eu  toute  conveniion  faite  entre  deux  ou  plufjeurs 
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perlonnes,  par  laquelle  toutes  s'obligent  récipro- 
quement Tune  envers  l'autre,  ou  une  feule  d'en- 
tr'elles  s'oblige  envers  les  autres  à  donner  ou  à 
faire  quelque  choie  qui  n'eft  point  contraire  aux 
Loix,  &  ne  répugne  aux  bonnes  mœurs  ni  à  l'hon- 
nêteté. 

Ainlî,  fans  nous  arrêter  aux  fcrupuleufes  régies 
que  les  Loix  Romaines  avoient  introduites  fur  ce 
fuiet,  &  dont  nous  avons  parlé  ci-defFus,  nous 
appelions  contrats  généralement  toutes  les  con- 
ventions qui  fe  font  entre  les  hommes,  de  quel- 
que nature  qu'elles  foient;  enforte  qu'elles  doi- 
vent être  exécutées  dans  toute  leur  étendue, 
ibit  pour  fonder  une  aiftion  en  Juftice,  foit  pour 
produire  une  exception. 

Ce  que  le  Droit  Romjin  appelloit  paiSe,eft  donc 
obligatoire  parmi  nous ,  &•  produit  une  aâicn  ;  & 
à  l'égard  des  contrats  que  les  Romains  appelloient 
innommés,  qui  ,  fuivant  le  Droit  civil  ,  ne  deve- 
venoient  contrats  que  par  l'accompliirement  de  la 
convention  de  la  part  de  l'une  des  Parties  ,  ils 
font  parfaits  parmi  nous  par  leur  feul  confente- 
jnent. 

Par  exemple  ,  la  convention  faite  entre  deux 
Particuliers  d'échanger  enfemble  quelque  chofe  , 
r'étoit  par  le  Droit  Romain  qu'un  fimple  pac- 
te ,  qui  ne  produifoit  point  d'obligation  civile  > 
îufquà  ce  que  l'un  des  deux  eût  accompli  la  con- 
vention; &  ce  n'étoit  que  dans  ce  cas  que  l'autre 
pouvoit  être  contraint  de  l'exécuter. 

Parmi  nous»  au  contraire,  l'un  des  contradans 
peut  intenter  aétion  contre  l'autre  ,  pour  fe  voir 
condamner  à  remplir  la  convention,  en  offrant  de 
l'accomplir  de  fa  part. 

Il  faut  feulement  remarquer,  que  nous  avons 
confervé  ce  qui  avoit  été  introduit  par  les  Loix 
Romaines ,  touchant  les  contrats  qui  fe  forment 
par  la  tradition  de  la  chofe  ;  car  ils  ne  prennent 
point  non  plus  parmi  nous  leur  perfeftion  que  par 
cette  tradition.  Ainlî  le  prêt  ne  fe  centrale  point, 
s'il  n'y  a  livraifon  de  c'iofe  fongibile  de  la  part  de 
celui  qui  prête.  Il  en  elt  de  même  du  commodat, 
du  dépôt  &  du  gage. 

Touchant  la  nature  des  Contrats  ,&  la  manière 
iont  ils  fe  ferment,  -uoyx.  ci  après  i/fiho  Con- 
vention, Vofei.  aufli  DefpcifTes  ,  tom.  i,  part,  i  ; 
la  Bibliothèque  de  Jovet  ,  tfr/'o  Contrat  ;  Bou- 
vot  ,  tom.  1  ,  fous  le  mcme  mot  ;  la  Bigotiere 
iiir  l'iirticle  1 1  de  la  Coutume  de  Bretagne. 

Nous  allons  finir  cet  article  p'.r  quelques  ob- 
fervations  générales  fur  ce  qui  concerne  les  con- 
trais. 

C'eft  un  principe  inconteflable  ,  que  tout  con- 
trat de  chofe  excédant  cent  livres,  doit  être  ré- 
digé par  écrit ,  foit  pardevant  Notaire  ,  foit  fous 
feing  privé  ;  attendu  que,  fuivant  l'article  ^4 
^  l'F.dit  de  Moulins,  la  preuve  par  témoins 
n'eft  pas  re^ue  pour  femme  excédant  cent  li- 
vres. 

Il  efl  donc   non-f««leni«nt  avantageux  >  mais 
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même  le  plus  fouvent  néceflaire  ,  de  faire  rédîr 
ger  par  écrit  les  contrats  que  l'on  paffe. 

Voici  un  autre  avantage  confidérable  qui  s'y 
trouve.  C'eft  que  ■,  comme  l'on  n'a  recours  à  la 
preuve  par  témoins  ,  que  quand  la  preuve  par 
écrit  ceffe,  quand  on  agit  en  vertu  d'un  contrat 
rédigé  par  écrit,  l'on  n'admet  jamais  contre,  la 
preuve  par  témoins. 

t  Le  moyen  de  dol  &  de  fraude  <  quelque  favo- 
ble  qu'il  foit  en  lui-même  ,  n'eft  pas  capable  de 
faire  admettre  la  preuve  teftimoniale  contre  un 
contrat.  Quatre  Arrêts  entr'autres  l'ont  ainfi  jugé: 
fçavoir,  un  rendu  en  la  Tournelle  Criminelle  ,  fur 
les  Concluions  de  M.  l'Avocat  Général  Gilbert  ^ 
le  15  Décembre  1713  :  un  fécond  au  Rapport  de 
M.  Nau  ,  le  30  Août  1735  ,  infirmatif  d'une  Sen- 
tence de  Laval:  un  troilîéme  coufirmatif  d'une 
Sentence  du  Châtclet ,  au  rapport  de  I\1.  Lemoine> 
le  1  3  Aoiit  175(5  :  &  un  dernier  infirmatif  d'un  Sen- 
tence du  Juge  de  Laval ,  au  Rapport  de  M.  Paf-, 
quier,le6  Mars  1756.] 

Lorfque  les  contrats  font  pa/Tés  pardevart  No- 
taires, ils  emportent  hypothèque, &  font  exécu- 
toires en  les  faifant  mettre  en  forme  ;  ce  qui  n'a 
pas  lieu  pour  ceux  qui  font  faits  fous  feing- 
privé. 

Toutes  les  claufes  qui  font  ajoutées  aux  contrats 
à  l'inftant  qu'ils  font  palTés  ,  produifent  les  mê- 
mes effets  &  les  mêmes  aftions,que  les  contrats 
auxquels  elles  font  ajoutées ,  attendu  qu'elles  font 
cenfêes  en  faire  partie. 

Quand  un  contrat  eft  faitde  chofe  illiclie  qui  en 
fait  le  principe  &  le  fondement,  tout  ce  qui  s'en- 
fuit ne  peut  valider:  mais  quand  le  contrat  eft 
faitde  ciofe  licite,  s'il  s'y  trouve  dan»  la  fuite 
quelque  claufe  qui  foit  contre  les  Loix,  ou  con- 
tre les  bonnes  moeurs,  il  n'y  a  que  cette  claufe 
qui  foit  viciée,  &  le  contrat  ne  laifTe  pas  de  fub» 
fifler. 

Lorfqu'il  fe  trouve  dans  un  contrat  quelques 
claufes  qui  lailfent  douter  du  fens  qui  leur  con- 
vient, on  doit  leur  donner  celui  qui  paroît  le 
plus  convenable  par  rapport  aux  circonllances  > 
c'eft-.îdire,  à  l'état  des  perfonnes  contradan- 
tes  ,  &;  aux  criofts  dont  il  s'agit. 

On  doit  encore  fuivre  dans  ce  cas  la  régie  de 
Droit  qui  porte  ,  que  »'«  amblgut!  ijuoj  ir.inimtim 
efl  feijuimur;  ou  bien  décider  contre  celui  en  fa- 
veur de  qui  la  claufe  a  été  a'ouiée;  y*;<»y/^y  Jeiit 
impHtarc  qi'.iid  iipertiùs  Itfrem  rei  fiia  non  dixfr:t. 

Enfin,  dans  les  contrats  il  faut  avoir  plus  d*c« 
gard  à  ce  que  les  contradans  ont  probablement 
penfé,  qu'aux  termes  dans  lefquels  eft  conçue 
i'expolîtion  qui  en  ^  faite.  Charondas.  liv.  6^ 
rep.   i^. 

La  folemnitédc?  contrats,  de  inême  que  celle 
des  tcflamens,  dépend  du  lieu  où  les  actes  (ont 
paffés.  Cambolas,  liv.  4  ,  chap.  41  ;  iVlaynard  ,liv. 
3  ,  chap.  pj.  ;  Boyer,  décif.  13,  n.  ij  ;  Guy-Pape9 
queil.  i6a>Banei>(om.i,  liY>4>  tii.  I  >  chap.x. 
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A  regard  (3e  la  capacité  de  contraAer  ou  de 
ïefter,  elle  dépend   de  la  Coutume  du  domicile. 

Et  pour  ce  qui  e(i  des  choies  dont  on  peut  dil- 
pofer,  il  fjut  en  cela  luivre  la  Coutume  du  lieu 
où  elles  font  fituées. 

Les  contrats  doivent  être  fignés  par  les  Par- 
ties ,  ou  icclles  interpellées  de  ce  faire,  à  peine 
àe  nullité. 

Ils  doivent  auffi  être  lignés  des  Notaires;  faute 
àe  quoi  ils  ne  peuvent  palfer  que  pour  écritures 
privées. 

Lorfqu'un  contrat  pafle  pardevant  Notaires,  eu 
%né  des  Parties  &  des  Notaires  ;  ou  les  Parties 
interpellées  de  ïïgner  ,  ont  déclaré  ne  fçavoir  ou 
ne  pouvoir  ligner,  il  eft  partait;  en  telle  forte 
que  l'un  des  coniraftans  n'eft  pas  recevable  à  le 
réfî;ier  fans  le  confeniement  de  l'autre.  11  ne  peut 
pas  non  plus  revenircontre  un  tel  contrat, que  par 
les  voies  ordinaires ,  comme  Lettres  de  refliiuticn 
fondées  fur  minorité,  léfion,dol,  ou  circonven- 
tion  de  la  Partie  ,  crainte,  force  ,  ou  bien  s'inf- 
crire  en  faux,  &c.  M.  le  Prellre  ,  cent.  2  ,  chap. 
î°. 

Il  en  eft  de  même  du  contrat  qui  eft  fait  fous 
feing  privée  ;  lorfquil  eft  ligné  des  Parties,  il  eft 
parlait,  &  eft  aufti  obligatoire  que  celui  qui 
eft  pafTé  pardevant  Notaires;  à  l'exception  ,  com- 
me nous  avons  dit ,  qu'il  n'emporte  point  hypo- 
thèque ,  &  ne  peut  é're  exécutoire  qu'après 
qu'il  aura  été  reconnu  en  Juftice. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  des  contrats  faits 
fous  feing  privé,  S:  de  la  neceftité  qu'il  y  a  qu'ils 
foient  fignés  par  les  deux  Parties  pour  être  par- 
faits ,  Ce  doit  reftreindre  aux  contrats  fynallagma- 
tique?,  c'eft-à-dire,  obligatoires  de  part  &  d'autre. 
En  effet,  c'eft  la  délivrance  mutuelle  que  les  Par- 
ties s'en  font ,  qui  marque  leur  intention  de  l'exé- 
cuter ;  &  cette  Signature  eft  une  preuve  incontel^ 
table  de  leur  mutuel  confenteme  it. 

Mais  pour  les  aftes  qui  ne  (ont  obligatoires  que 
de  la  part  de  l'une  des  Parties ,  il  fufiit  pour  leur 
perfedion  qu'ils  foient /ignés  de  celui  qui  s'oblige, 
quoique  !e  créancier  y  foit  établi  prsfent  &  Itipu- 
lant.  Fc;'f^les  remarques  fur  M.  le  Preftre,  cent, 
a  ,  chap.   50. 

Plu/îeurs  Arrêts  l'ont  ainlî  iugé  ,  &  notamment 
un  du  10  Juillet  1715  ,  rendu  en  la  cinquième 
Chambre  des  Enquêtes,  au  rapport  de  M.  delà 
Marche  de  Eauchard  ;  &  un  autre  rendu  en  la  qua- 
trième au  r.ipport  de  M.  l'Abbé  de  Vienne  ,  le 
10  Août  171  S. 

La  préfence  des  Notaires  ou  des  témoins  à  un 
contrat  pailé  par  leur  débiteur,  lorfqu'ils  ne  dé- 
clarent point  le  droit  d'bvpotheque  qu'ils  ont,  & 
r'en  font  point  de  réferve,  l-'ur  nuit  &'  emporte 
une  renonciation  de  leur  part  à  la  préférence  de 
l'hypothèque  ,  quand  il  y  a  dol  ou  lourde  faute  de 
leur  part. 

Voyetla.  Science  parfaite  des  Notaires,  liv.  i  , 
chap.  zo. 
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Lorfque  l'une  des  Parties  fe  pourvoit  contre 
un^contrat ,  la  provilîon  eft  touiours  donnée  à 
l'ade,  &  parconléquent  il  doit  cire  toujours  en- 
tretenii ,  jufqu'à  ce  qu'en  juftice  il  foit  calTé  ou 
déclaré  nul. 

Celui  qui  ayant  droit  de  faire  calTer  un  con- 
trat, s'en  fert,  n'en  peut  plus  demander  la  calî'a- 
tion. 

^  On  n'eft  point  recevable  à  divifer  les  claufes 
d'un  contrat,  &  à  fe  faire  relever  pour  un  chef, 
&  non  pour  l'autre. 

Nous  avons  expliqué  ce  qui  regarde  en  parti- 
culier chaque  contrat  fous  la  première  lettre  de 
fon  nom,  à  l'exception  de  quelques-uns  dont 
noijs  allons  donner  ici  l'explication,  après  avoir 
oblervé  que  les  contrats,  quoique  palIês  pardevant 
Notaires,  ne  font  quelqueibif  conlîdirés  que  com- 
me de  lîmples  Billets  l'eus  lîgnature  privée. 

co  n  t  r  a  t,  quoique  passé  pardïvakt 
Notaires,  n'est  quelquefois  considéré  que 
COMME  vu  écrit  SOUS  SEING  PRIVÉ  ,  P.  Quand 
il  n'eft  ligné  que  par  un  Notaire,  &  qu'il  y  man- 
que la  (ignatured'un  autre  Notaire,  ou  de  deux 
témoins  en  fon  lieu  &  place. 

11°.  Lorfqu'un  contrat  eft  reçu  par  un  Notaire 
hors  l'étendue  de  fon  reftbrt.  Sur  quoi  voyi^  ce  que 
j'ai  dit  à  ce  fujet  dans  la  Science  parfaite  des  No- 
taires ,  liv.  I ,  chdp.  8. 

III".  Lorfqu'un  contrat  a  été  reçu  par  un  No- 
taire interdit ,  comme  je  l'ai  remarqué  à  l'endroit 
cité  ci-defius. 

IV".  Lorfqu'un  contrat  pour  chofe  temporelle 
a  été  reçu  par  un  Notaire  Apoftolique,  aiiendu 
que  ces  Notaires  n'ont  aucun  pouvoir  ni  iurii- 
diclion  fur  le  temporel  des  Suiets  du  Pvoi.  Ainfî, 
de  mcme  que  les  Juges  Ecdcfiaftiques  ne  peuvent 
mettre  à  exécution  leurs  Sentences,  fans  implo- 
rer le  bras  Séculier,  de  même  leurs  Notaires  tie 
peuvent  pas  faire  valoir  !•  urs  contrats  en  ce  qui 
concerne  les  chofes  temporelles. 

V".  Lorfqu'un  contrat  a  été  reçu  pjr  des  No- 
taires d'un  Pays  Etargtr,un  tel  contrat  n*a  point 
en  France,  d'exécution  parée  ,  &  n'emporte  point 
hypothèque.  La  raifon  eft  que  l'exécution  parée 
&  la  conftiiution  d'hypothèque,  font  en  France 
de  droit  publ:c,  &  par  confequent  ne  peuvent 
procéder  que  de  l'autorité  du  Prince,  ou  de  ceux 
des  Seigneurs  qui  tienrient  leur  Juftice  du  Roi. 

En  effet ,  le  pouvoir  &  le  fceau  d'un  Prince 
étranger,  quoique  ibuvsrain,  n'eft  point  reconnu 
en  France.  Ainlî  jugé  par  Arrêt  du  7  Septembre 
léii  ;  &  ainli  ordonné  par  un  Edit  de  Louis  XllI» 
donné  à  Paris  au  mois  de  Janvier  i(î2p,  article 
m. 

Mais  depuis  eft  intervenue  une  Déclaration  don- 
née à  Verfailles  le  6  Dec.  1 707,  qui  porie,que  lous 
aftes  &  contrats  pr.ffés  par  des  Notaires  demeurans 
hors  l'étendue  du  Royaume  ,  ou  dans  les  Pays  ou 
les  contrôles  des  a<5ies  desNotairfs&  iniînuations 
laïques  ne  font  pas  établis,  ne  pourront  avoir  au- 
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cune  exécution,  ni  fonder  aucune  aAion  en  Jufli- 
ecj  s'ils  n'ont  cic  contrôlés  &  infinués.  Voyex  Ju- 
gemens  rendus  en  Pays  étranger. 

Contrat  de  mariage,  fe  prend 
quelquefois  pour  le  confentement  folemnel 
prêté  par  le  m.iri  ^  la  femme,  félon  les  Loix 
de  l'Etat ,  en  f.-.ce  d'Eglife  ,  par  lequel  ils  fe  pren- 
nent pour  mari  &  femme ,  &  fe  promettent  la  foi 
conjugale. 

Ce  confentement  fe  doit  donner  verbalement 
par  ceux  qui  peuvent  proférer  les  paroles  né- 
cefTîircs  pour  ieconflater;  mais  il  fe  peut  don- 
ner par  f^gnes  de  la  part  de  ceux  qui  ne  peu- 
vent exprimer  leur  confentement  d'une  autre 
manière. 

Ainfi  ,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  mois 
de  Janvier  if  58  ,  il  a  été  jugé  qu'un  fourd  &  muet 
de  naiiïaiice  ?.voit  pu  donner  par  lignes  un  con- 
fentement vahble  au  mariage  auquel  il  n'auroit 
y'i  confentir  par  paroles.  Voyet  Soefve  ,  lom.  i  , 
cent.  1 ,  chap    8i. 

On  entend  plus  ordinairement  par  contrat  de 
mariage  ,  l'ade  ou  contrat  ^ui  précède  la  bénédic- 
tion nuptiale,  &  qui  contient  les  claufes&  conven- 
tions faites  par  rapport  au  mariage.  Sur  quoi  il  fart 
lemarquer ,  que  l'on  peut  révoquer  la  promelfe  de 
mariage  fiite  par  contrat,  jufqu'à  ce  que  la  célé- 
bration de  mari'ge  foit  faite  en  face  d'Eglife.  ^'oJlex, 
PromefTes  de  mariage. 

Pour  la  validité  d'un  mariage,  il  n'eft  pas  né- 
ceflaire  qu'il  y  en  ait  un  contrat  par  écrit  ;  il  fuffit 
que  le  mariage  ait  été  contrafté  avec  les  formalités 
requifes  ;  mais  il  eft  toujours  plus  avantageux  de 
faire  un  contrat  de  mariage,  comme  nous  l'avons 
cit ,  verto  Mariage. 

Le  contrat  de  mariage  eft  fufceptible  de  toutes 
fortes  de  claufes  ;  mais  quand  il  eft  pafféjilne 
peut  plus  être  réformé.  Momacius  f  »d  Leg.  $6, 
jf.  Je  evillionibt 

Ce  contrat  eft  un  titre  qui  fait  Loi  dar:s  les  fa- 
milles; il  eft  le  dépofitaire  de  la  vérité  de  l'al- 
liance des  hommes,  &  de  l'état  de  leurs  enfans. 

Ce  contrat  p.  ffe  avec  raifon  pour  le  plus  impor- 
tant de  tous  ceux  qui  fe  font  entre  les  hommes; 
auffi  efi-il  inviolable  après  que  le  mariage  a  été 
célébré  fous  la  foi  &  fous  l'afTurance  d'icelui;  &  il 
n'eft  pas  au  pou  voir  des  conjoints, même  de  leur  mu- 
tuel confentement ,  d'en  changer  la  moindre  clau- 
fe.  C'ienu,cent.  2,queft.  60  ;AIontho Ion, Arrêts  57 
&  105  ;  le  Vtft,  Arrêt  ipo;Peleu5,  qucft.  700  ; 
CharonJas,  liv.  n  ,  rép.  59&  7Ç  ;  Ann.  Rotertus  , 
rer.  jnilic,  lih.  4,  cap.  r;  Filleau,  part.  4,  queft. 
,j8i;  Barde t ,  tom.  i,  liv.  7  ,  chap.  41. 

C'eft  auftî  ce  qui  fait  que  les  contre-Lettres  n'y 
peuvent  donner  atteinte. 

t  Par  Arrêt  rendu  en  la  Grand'Chambre  au 
rapport  de  M.  Dutrouflet  d'Hericourt ,  le  vingt-un 
Mai  ^7S9  1  ""^  contie-1  eitre  contre  une  conf- 
ti'Ution  dotale,  (ignés  dis  conjoints,  &  de  leurs 
percs  &  mercs  ,  fut  déclarée  nulle  }  cepend4nt 
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c'éfoîs  le  marî  qui  reclamoit  contre  cette  confre- 
Letire  ,  &  il  étoit  évidemment  en  mauvaile  foi; 
puifqu'elle  étoit  lignée  de  lui.] 

Voyei.  Contre-Lettres. 

Il  eft  li  vrai  qu'après  le  mariage  les  conjoints 
ne  peuvent  rien  changer  aux  claufes  &  conven- 
tions portées  en  leur  contrat  de  mariage,  qu'ils 
ne  peuvent  pas  fe  départir  d'un  commun  con(en« 
tement  d'un  avantage  porté  par  leur  contrat  de 
mariage,  quoique  ledit  avantage  foit  mutuel  & 
réciproque  ;  comme  il  a  été  jugé  par  les  Arrêts 
des  i6  Janvier  &  ii  Août  160J,  rapportées  par 
M.  le  Preflre  es  Arrêts  de  la  cinquième. 

Nihil  itnqiiam  refotmari  poteji  ,  confiante  mutrimi^ 
nio  ,  lie  pailis  dotalibns,  Menarcinst  ad  leg,  i6  jjj» 
de  pailis  dotalibns. 

Il  n'ell  pas  même  permis  aux  conjoints  de  don- 
ner atteinte  à  ce  qui  eft  porté  en  leur  contrat  de 
mariage  ,  par  une  difpolTtion  de  dernière  volonté  ; 
comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  16  Janvier 
1 J31 ,  dont  Mornac  fait  mention  en  fon  Recueil 
d'Arrêts  ,  part,  i,  art,  60. 

Voyez  Faveur  des  contrats  de  mnriage.  Vojfei 
Contre-Lettres  en  fait  de  contrat  de  mariage. 

li  nous  refte  à  expliquer  ici  quelle  coutume  il 
faut  (uivrepo  .r  la  communaut»  &  pour  le  douai- 
re, quand  des  perfonnes  fe  marient  fkns  faire  de 
conîra:  de  marisge. 

Ceux  qui  fe  marient  de  cette  manière,  mar- 
quent ,  par  un  tacite  confen"'.  ment,  qu'ils  contracr 
tent  mariage  fuivant  la  Coutume  du  lieu  où  ils 
doivent  établir  leur  domicile,  nhi  fedes  fortuna  , 
c'eft-à  dire,  fuivant  la  Coutum»  du  lieu  où  le  mari 
eft  domicilié.  Vide  Mnrnacirm  ,  ad  leg,  8  ,  ff.  de 
rittt  ntipt.  ^  ad  leg.  65  ,  jf.  de  judiciis. 

CONTRAT  DE  DIRECTION,  eft  un  contrat 
par  lequel  des  créanciers,  fur  l'abandosnement  de 
biens  qui  leur  a  été  fait  par  un  débiteur,  pour 
empêcher  que  les  biens  ne  foient  confommés  en 
frais ,  conviennent  qu'ils  foient  vendus  entr'euz 
à  l'amiable. 

Parce  même  contrat,  ils  nomrrent  pour  Syn- 
dics &  Direfteurs  deux  ou  trois  perfonnes  des 
plus  qualifiées  d'entr'eux,  pour  conduire  le  tout 
au  bien  commun;  &  ils  confentent  que  tout  ce 
qui  fera  fait  par  ces  Directeurs,  vaille  comme 
s'il  étoit  fait  par  tous  les  créanciers  du  dcbi- 
teur. 

Ce  contrat  étant  ligné  de  tous  les  créi;nciers,  on 
le  fait  homologuer  en  la  Cour,  ou  au  Siège  du 
li.'u  où  fe  doivent  faire  les  pourfuites  en  confé- 
quence.  Et  quand  quelque  créancier  refufe  de  fi- 
gner  ce  contrat  ,  on  l'aflîgne  à  la  requêie  des 
Syndics  &  Direâeurs,au  Siège  où  on  l'a  fait 
homologuer,  pour  être  condamné  à  ligner  :  &  en 
c.is  de  refus ,  qu'il  demeurtra  pour  homologué  avec 
lui. 

Les  Syndics  Sf  Direfteurs  doivent  veiller  à  l'In- 
lértt  commun  Je  tous  les  créanciers  <S.  ont  par 
confé^uent  la  régie  des  biens  4ont  k  débiteur  a 
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Fait  un  contrât  d'abandonnement.  Ils  peuvent 
faire  procéder  à  la  vente  des  effets  mobiliers  ;  & 
jufqu'à  ce  que  l'on  pnilTe  parvenir  à  celle  des  im- 
meubles, ils  peuvent  en  faire  baux  à  loyer. 

Il  arrive  quelquefois  qu'ils  les  font  valoir  eux- 
mêmes  ,  jufqu'à  qu'ils  en  puiflent  faire  la  vente 
plus  avantageufement.  Sur  quoi  il  faut  remarquer, 
que  quand  un  débiteur  .Bourgeois  de  Paris,  aban- 
donne fes  biens  à  fes  créanciers,  les  Diredeurs 
les  peuvent  faire  valoir,  fans  être  impofés  à  la 
taille,  pourvu  que  ces  biens  n'excèdent  pas  le 
privilège  du  débiteur;  parce  que  tant  que  les 
biens  d'un  homme  font  en  direction  ;  le  débiteur 
&  les  créanciers  ne  font  pas  réputés  perfonnes  dif- 
férentes ,  attendu  que  les  Diredeurs  repréfentent 
le  débiteur  de  qui  émane  le  privilège.  Ainlî  jugé 
en  la  première  Chambre  de  la  Cour  des  Aydes 
de  Paris  le  lé  Janvier   1593. 

Les  Syndics  &  Diredeurs  ont  le  pouvoir  de 
vendre  les  immeubles,  à  l'effet  de  faire  l'ordre 
&  diftribution  du  prix  provenant  de  ladite  vente  , 
ftjivant  les  privilèges  &  hypothèques  des  créan- 
ciers. 

Pour  aviTer  aux  moyens  les  plus  convenable» 
pour  parvenir  à  cette  vente ,  ils  font  une  ou  deux 
alTemblées  chaque  femaine.  On  y  convient  d'a- 
bord d'une  perfonne  pour  recevoir  les  revenus, 
d'un  Procureur  pour  jfourfuivre  les  affaires,  & 
d'un  Solliciteur  pour  la  follicitation,  s'il  n'y  en 
a  point  de  nommé  par  le  contrit  de  direflion. 
Enfuite  on  y  examine  de  quelle  manière  on  fera 
le  recouvrement  des  dettes  adives  du  débiteur  dont 
les  biens  font  en  diredion. 

Après  que  les  affaires  ont  été  mifes  en  état ,  les 
Diredeurs  font  faire  plufieurs  publications  des 
biens  à  vendre ,  aux  lieux  &  heures  de  leurs  affem- 
blées,  le  débiteur  appelle  à  toutes  chofes. 

On  y  fait  des  adjudications  fauf  quiniaine  ;  & 
quand  les  biens  font  enchéris  &  portés  environ  à 
leur  jufle  valeur,  &  qu'il  y  a  eu  des  remifes  luffi- 
fantes  ,  on  adjuge  purement  &  fimplement ,  &  les 
S)ndics  &  Diredeurs  paflent  contrat  de  vente  à 
l'adjudicataire. 

Mais  comme  cette  vente  ne  purge  pas  les  hy- 
pothèques,  l'adjudicataire  peut  ftipuler  qu'il  fera 
un  décret  fur  lui. 

Enfin  ,  après  le  contrat  de  vente  &  le  décret 
volontairement  fini,  les  Syndics  &  Diredeurs  font 
l'ordre  &  diflribution  du  prix  des  chofes  vendues, 
fuivant  les  privilèges  &  hypoihéques  des  créan- 
ciers :  aprcs  quoi  on  fait  homologuer  le  tout  pour 
lui  donner  plus  de  force,  en  y  interpofant  autant 
que  l'on  peut  l'autorité  de  Juffice. 

CON'TRAT  PIGNORATIF,  fe  prend  ordi- 
nairement pour  un  contrat  de  vente  mclé  de  re- 
location. 

On  le  définit  un  contrat  par  lequel  un  Parti- 
culier vend  à  un  autre  fon  héritage,  avec  faculté 
de  rachat  à  perpétuité,  ou  pour  un  temps  ;  &:  par 
Jeniêmeade,  l'acquéreur  létrccéde  au  veuîsur 
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le  même  héri-age  à  titre  de  bail,  dont  le  louage 
va  ordinairement  à  l'intérêt  du  prix  de  la  vente. 
_  Par  exeinple  ,  Titius  a  une  Terre  qui  vaut  en- 
viron douze  à  quinze  mille  livres  ;  il  a  befoin  de 
dix  mille  livres:  pour  les  trouver  plus  aifément, 
il  palfe  un  contrat  pignoratif,  par  lequel  il  vend 
fa  Terre  à  Sempronius  la  fomme  de  dix  mille  li- 
vres ;  &  en  recevant  cette  fomme ,  il  lui  en  donne 
quittance. 

Il  ajoute  dans  Je  même  ade  ,  que  ladite  vente 
n'eft  faite  qu'à  !a  charge  de  pouvoir  retirer  cette 
Terre  pendant  un  certain  temps,  en  rendant  à 
Sempronius  ladite  fomme. 

Enfuite  j  par  le  même  ade  Sempronius  laifTe  à 
titre  de  loyer  cette  Terre  pour  la  fomme  de  joo  1. 
par  chacun  an. 

Il  paroit  par  ce  que  nous  venons  de  dire  ,  que 
par  le  contrat  pignoratif  le  débiteur  vend  à  fon 
créancier  un  héritage  avec  ficulté  de  rachat,  fous 
la  claufe  que  le  débiteur  n'en  fera  point  dépof^ 
fedé ,  mais  qu'il  en  jouira  à  titre  de  louage ,  pour 
une  fomme  égale  à  celle  des  intérêts  de  l'argent 
qui  lui  ert  prêté  ,  fous  le  nom  du  prix  dudit  hé- 
ritage. 

Ces  fortes  de  contrats ,  qui  font  reçus  en  cer- 
taines Coutumes  ,  comme  Anjou ,  iVlaine  ,  &  quel- 
ques autres,  bien  loin  d'être  de  véritables  contrats 
de  vente  à  faculté  de  réméré,  tels  que  ceux  qui 
fe  font  dans  la  Csutume  de  Paris  &  ailleurs,  & 
ne  font,  à  proprement  parler,  qu'une  pure  obliga- 
tion de  payer  dans  un  certain  teraps  une  fomme 
prêtée  ,  avec  convention  d'en  payer  jufqu'à  ce 
temps  les  intérêts  fous  le  nom  de  loyer. 

Cela  eft  R  vrai ,  qu'après  l'expiration  du  temps 
flipulé  pour  retirer  l'héritage,  l'acquéreur, au  lieu 
de  s'en  mettre  en  poffeflion,  proroge  la  faculté 
de  rachat  &  la  rélocation  ,  ou  enfin  fait  faire  com- 
mandement au  vendeur  de  lui  payer  le  principal 
&  les  arrérages  ,  fous  le  nom  de  loyers  ;&  à  faute 
de  payement ,  fait  faifir  réellement  la  Terre  en 
vertu  de  ce  contrat. 

Ce  que  nous  venons  de  dire,  prouve  fuffifam- 
ment  que  dans  ces  fortes  de  contrats  la  vente 
n'elt  qu'une  fidion  ,  pour,  fous  le  nom  de  loyers  , 
recevoir  les  intérêts  d'un  pur  prêt  payable  dans 
un  certain  temps;  de  manière  qu'un  héritage  ap- 
partenant au  débiteur,  eft  engagé  au  créancier, 
&  que  le  débiteur  n'en  retient  la  polTeflion  que 
fous  le  nom  d'un  bail  à  loyer,  aulli  fidif  que  le 
contiat  de  vente. 

Ce  contrat  pignoratif  n'a  été  inventé,  aufll-bien 
que  l'aniichrèfe,  que  pour  procurer  des  intércis 
d'un  prêt,  en  le  déguifant  fous  le  nom-d'un  autre 
contrat. 

Mais  quoiqu'à  cet  égard  refrt.t  de  l'antichrcle 
&  du  contiat  pignoratif  loit  le  même,  néan- 
moins ces  deux  contrats  difîeient  en  beaucoup  de 
chofes. 

Us  diff'erent  principal;  ment  en  ce  que  dan?  le 
cas  du  contrat  p'gnorauf,  t'efî  le  dcLiiieur  cpi 
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jouit,  mais  à  titre  de  relocation  de  l'héritage» 
&  qui  elt  en  pofleffion  d'icelui,  à  la  charge  de 
payer  à  fon  créancier  Je  prix  de  la  jouriïarïce  de 
fcn  propre  hcritage ,  pour  l'intérêt  de  la  (omme 
qu'il  lui  a  prêtée;  au  lieu  que  dans  le  ras  de  l'an- 
ticiircfe  ,  c'eft  le  créancier  qui  ell  en  ponèffion  de 
l'héritage  qui  lui  a  été  donné  en  gage,  &  qui 
en  jouit  poijr  l'intérêt  de  fon  argent. 

M.  le  Preftre,  cent.  4,  chap.  10,  dit  que  les 
contrats  pignoratifs  font  fort  ficquens  es  pays  de 
Tourraine,  Anjou  &  Maine,  àcaufedc  la  rigueur 
du  tenement  de  cinq  ans  introduit  par  les  Cou- 
tumes de  ces  Provinces , qui  veulent  qu'un  acqué- 
reur d'un  héritage  par  la  podeflion  de  cinq  ans 
fans  interruption,  puilTe  fe  défendre  contre  les 
acquéreurs  des  rentes  conflituées ,  &  qu'il  demeure 
déchargé  de  toutes  rentes  &  charge  par  le  moyen 
de  ladite  poff^flion.  C'eft  pour  cette  raifon  que  les 
créanciers  ,  pour  évirer  &  empêcher  toute  prel- 
cription,  acquièrent  par  vente  la  chofe  qui  leur 
eft  engagée,  afin  d'en  conferver  la  pofteffion  jul- 
qu'J  ce  qu'ils  foient  fatisfaits  de  leur  dii. 

Ces  fortes  de  contrats  y  ont  toujours  été  regar- 
des favorablement,  lorfqu'ils  n'ont  point  été  dé- 
guiiés  fous  le  nom  de  contrat  à  faculté  de  réméré 
dans  un  certain  temps;  car  fouvent  des  créanciers 
de  mauvaife  foi  ont  voulu  profiter  par  ce  déguife- 
ment  de  l'impuifTance  de  leurs  débiteurs  ,&  les 
exclure  de  la  faculté  de  rentrer  dins  la  poiïefllon 
de  leurs  héritages  faute  par  eux  de  rembourler  dans 
le  temps  du  réméré  les  femmes  qui  leur  avoient 
étc  prêtées. 

Audi  s'eft-on  toujours  élevé  contre  ces  contrats 
(îmulés,&  les  Doâeurs  ont  cherché  tovis  les  moyens 
de  découvrir  la  fraude,  &  d'empêcher  la  ruine  d'un 
débiteur  qui  avoit  entendu  engager  fon  héritage, 
&  non  pas  l'aliéner. 

M.  le  Preftre  ,  au  même  endroit ,  rapporte  les 
tnarques  aufquelles  on  peut  rtconncitre  que  les 
Parties  on  eu  in'ention  de  f-iire  vn  conrrat  pigno- 
ratif, quoique  l'aête  paroiffe  contenir  une  vente  à 
faculcé  de  réméré. 

1°.  l'ilii.is  pretti  ,  qui  fenl  n'ert  pa?  une  preuve 
d'impignoratioT  ,  mais  qui  donne  plus  de  force  aux 
autres  marques,  lorfqu'elle  s'y  trouve  jointe. 

11°.  La  nipulation  de  rachat  perpétuel,  qui  feul 
re  rend  pas  encore  le  centrât  pignoratif,  puif- 
qu'elle  auroit  puctre  accordée  dansune  vraievente 
par  l'humanité  de  l'acheteur. 

111°.  Coiiftietndo  fœnâr.irili ,  qn^nd  celui  qui  pa- 
roit  acheter  l'hcrirage,  efl  reconnu  pour  un  ulu- 
rier.  Cette  condition  n'eft  pas  tellement  eiTeniiel- 
le,  qu'elle  put  feule  faite  juger  le  contrat  pignora- 
tif; maiselle  pourroit  le  faire  jugernul  Scufuraire. 
IV".  ïlecontiuilio  ,  qui  cil  la  principale,  q/uinita 
Vtnhtor  remaiijit  iti  pnffeffione ,  S<  lorfqu'on  lui  a  fait 
bail  de  fon  propre  héritage^  fans  en  avoir  jamais  été 
dépolfedé:  Ne»  videtiir  iraiiitm  js  aijiis  prjjej]ia ptr 
locationtm  letinttiir  4  vetiditore,  Leg,  1 6,^,  de  prie, 
(^  ctmmod.  rei  vend. 
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Il  faut  donc  que  ces  quatre  conditions  fe  ren- 
contrent enfemble,  pour  iuflifier  la  fraude,  ou 
du  moins  que  les  trois  plus  confîdérables  foient 
jointes  ;  fçavoir  ,  coîifne'ndo  Jœuerandi ,  vititas  prt- 
tii ,  î^rec<ind!iRio:Si  alors  ,  comme  dit  Duhioulin, 
on  ne  (çautoit  douter  que  l'impignoration  ne  foit 
cachée  fou;  le  voile  d'un  contrat  de  vente  à  fa- 
culté de  réméré. 

C'eii  auiïi  à  caufe  de  cette  réconduftion  ,  que 
quelques  Arrêts  ont  réduit  la  fomme  que  le  débi- 
teur s'étoit  obligé  de  payer,  en  qualité  de  fer- 
mier de  fun  propre  héritage,  à  l'intérêt  légitime 
de  la  fomme  prêtée. 

Mais  c'étoit  tolérer  un  déguifement,qui  ne  fert 
qu'.i  faire  payer  a  un  débiteur  àes  intérêts  prohi- 
bés par  l'Ordonnance,  &  dans  lequel  on  peut  di- 
re :  alind  itiinm  ,  alittd  Jimnlatum,  aliud  geflitm  , 
aliiiil  fcnvXHm  fuit. 

Bacquet,  des  Droits  de  Juftice  ,  chapitre  ai  « 
nomb.  134,  dit  que  quand  il  s'agit  de  connoître 
iiun  contrat  eft  une  vraie  vente  fous  faculté  de  ré- 
méré ,  ou  (\  c'ell  un  contrat  pignoratif  de  (împle 
engagement  ,  II  faut  diflinguer,  ,jm  coiitr.itïiis  iiica- 
perit  a  veriJiticne;  comme  s'il  eft  dit  qu'un  tel  a  ven- 
du à  tel  un  tel  héritage  ,  moyennant  telle  fomme, 
&  a  été  convenu  qu'en  rendant  par  ledit  tel  ladite 
fomme  dans  (ix  mois  ,  il  pourra  rentrer  en  la  pleine 
propriété,  jouiflance  &  pofieftîon  dudit  héritage  ; 
Ik  alors  c'eft  un  vrai  contrat  de  vente  ,  fait  fous 
fac'-.lté  de  réméré  ,  Jt've  fut  pailo  de  retrovendendo. 
Mais  ,  Ji  co/itmilHS  iricœpcrit  à  miitrio  C5  titiine- 
raùohe  pcitti:ia  ,  comme  s'il  éroit  dit  qu'un  tel  con. 
felfe  devoir  à  tel  la  fomme  de  tant,  qui  lui  a  été 
baiHte&  livrée,  &' que  ledit  tel  a  promis  de  ren- 
dre &  payer  audit  tel  dans  un  an  ;  &  à  faute  d'en 
fa  re  ledit  paiement  dans  ledit-fcmps  ,  ledit  tel  a 
vendu,  cédé  &  tranfporté  audit  tel  un  tel  héritage  , 
moyennant  la  fufdi:e  (bmme,  s'en  eft  défailî ,  & 
confenti  8;  confent  que  ledit  tel  puifFe  entrer  de 
fon  autorité  privée  en  la  jouiffance  &•  poUeffion  du- 
dit héritage:  en  ce  cas  ,  c'tll  un  vrai  contrat pig- 
groratif. 

11  faut  dire  aufTi  que  le  conrrat  eft  pignoratif, 
quiitido  iiitcrpii  Àpignore  :  comme  s'ilétoit  dit  qu'un 
tel  confefîe  avoir  reçu  de  tel  la  fomme  de  tant, 
qu'il  promet  lui  rendre  dans  tel  temps  ,  pendant 
lequel  ledit  tel  ioi'ira  de  tel  héritage  ,  à(.  prendra  à 
fon  profit  tous  les  fruits  &revenus  d'icelui  ;  &  faute 
de  paiement  &  reflitution  de  ladite  fomme  dans 
ledit  temps  ,  ledit  tel  lui  a  vendu  ,  cidé  &  trarf- 
porté  ,  5:  dès-à-préfent  lui  vend  ,  rcde  t^  tranf- 
porte  ledit  hérit2ge  ,  moyennant  ladite  fommedc  , 
&c,  confent  &  accorde  qu'il  puiiTe  ,  incontinent 
après  Icditîcmps  échu,  entrer  en  la  pleine  proprié- 
té ,   poiïenion  S:  jouiffance  dudit  héritage. 

Voyex.  le  chapitre   C«tiqiirj]us  ,  extr.i  de    riftiris  , 

le  chapitre  iii/  noflram  ,  extra  de  empti'tie  ,  vr».ii' 

tione  ,   &  le  chapitre  Illos  vos  ,  extra  de  piguoiibus. 

Quatre  obfctvations  importantes  fur  le  contrat 

pignoratif. 
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La  première  eft,  qu'en  fait  ds  contrat  pignora- 
tif, le  temps  de  la  grâce  ,  étant  expiré;  le  débi- 
teur doit  rendre  la  femme  qu'il  a  reçue  ,  comme 
étant  le  prix  de  fon  héritage,  ou  bien  en  fouffiir 
la  vente  par  décret,  fansqu'il  foit  recevable  à  de- 
mander prorogation  de  grâce  ,  ni  converfîon  du 
contrat  pignoradfen  conftitutionde  rente  ,  à  moins 
que  le  prix  du  louage  n'approclie  le  produit  delà  ren- 
te,auquel  cas  ,1a  Cour  convertit  tels  contrats  pigno- 
ratifs en  conftitution  de  rente ,  à  l'option  du  débi- 
teur. Louei  &  Brodeau  ,  lett.  P  ,  fomm.  lo  &  41  ; 
Charondas,  liv.  7,  rép.  ;i. 

La  deuxième  elî  ,  que  dans  cette  efpece  de  con- 
trat les  intérêts  courent  fans  demande  du  jour  de 
la  grâce  finie. 

La  troifiénie  ,  que  celui  qui  a  pris  un  héritage  à 
titre  de  contrat  pignoratif,  peut  demander  fon 
principal ,  après  la  fin  de  la  grâce. 

La  quatrième  ,  que  ,  quoiqu'il  y  ait  Sentence 
qui  condamne  au  rembourfement ,  le  contrat  pi- 
gnoratif eft  toujours  cenfe immeuble. 

Mais  lorfque  le  prix  d'un  héritage  ,  acquis  par 
contrat  pignoratif,  eft  rembourfé  ,  il  eft  meuble, 
Si  entre  en  la  communauté.  Ar.  d'Auz.  1.  5  ,  ch.37. 

Tcuc'nant  le  contrat  pignoratif,  voy^x.  Filleau  , 
part.  4,  queft.  89;  jcvet,  verbo  Pignoratif; 
Loiiet ,  lett.  P,  fomm.  8,9,  10,11,  ii&4i, 
Brodeau  fur  Louet ,  iett.  A  ,  fomm,  14  ,  Bouvot , 
tom.  1  ,  part.  3  ,  vsrio  Contrat  pignoratif;  Cha- 
rondas, liv.  6,  réponfeS?;  Bacquet  ,  des  Droits 
dej'jftic,  chap.ii,  nomb.  254. 

CONTPiAT  d'abandonnemeîjt.  Voyez.  Aban- 
donnemcnt. 

CONTP.AT  d'engagement  Ce  prend  quelque- 
fois pour  le  contrat  pignoratif  dent  nous  venons  de 
parler,  &  quelquefois  pour  l'antichrèfe. 

CONTRAT  d'assurance.  Voyet  AfTurance. 

CONTRAT  A    lA    GROSSE  ,    ou  A    RETOUR    DE 

VOYAGE  eft  une  efpece  de  fociété  entre  deux  Parti- 
culiers, dont  l'un  envoie  des  effets  par  mer  &  l'au- 
tre lui  fournit  une  fomme  d'argent ,  à  condition  de 
ia  retirer  avec  un  certain  profit  ,  en  ca;  de  bon 
voyage  &  de  la  perdre  fi  les  effets  périiTent.  ]'oyex. 
Grodc  Aventure. 

CONTRAT  d'aterkoyement  ,  vcyex.  Ater- 
moyenient. 

CONTRAT  DE  CONSTITUTION.  Voyex.  ConC- 
tituiion. 

CONTRAVENTION  ,  eft  l'inexécution  de 
fa  parole  &  de  fes  devoirs. 

Ce  terme  pris  dans  une  fignificatîon  plus  étroite 
fignifie  l'inexécution  d'une  Ordonnance. Prévarica- 
tion (?ît  quelque  chofe  de  plus:  c'eft  le  crime  de 
FOflfIcier  qui  malverfe  dans  fa  Charge  ;  au  lieu 
que  la  contravention  n'eft  qu'un  effet,  ou  de  fa  né- 
gligence ,  oudefon  impcritie. 

Quandiln'ya  aucunes  peines  fixées  par  les  Or- 
donnances &  Réglemens  contre  ceux  qui  tombent 
en  contravention  ,  la  peine  eft  arbitraire  ,  &  c'eft 
au  Juge  à  eondaninei  les  contrevenaos  aux  dom- 
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mages  &  intérêts  des  Parties  intérefTées  en  l'amen- 
de &  autres  peines  ,  felan  l'exigence  des  cas. 

CONTRAVENTION  aux  Ordonnances  it 
AUX  Edits  de  Pacification  eft  un  cas  Royal  , 
parce  que  cela  regarde  précifément  le  Roi ,  qui  pat 
conféquent  a  feul  le  droit  de  punir lesréfraôaires  & 
les  rebelles  à  fon  autorité. 

CONTREBANDE  Ce  dit  de  toutes  les  marchan- 
difes  qui  font  vendues  ou  tranfportées  au  préjudice 
des  défenfes  publiées  par  un  ban  ou  cri  folemnel , 
ou  de  la  loi  &  de  l'ufage  d'un  pays.  Ce  terme  vient 
de  l'Italien  contrabando  ,  c'eft  à-dire  contre  le  ban 
&  publication  des  défenfes. 

Entre  les  marchandifes  de  contrebande  ,  il  y  en 
a  qui  le  font  d'entrée  &  de  débit ,  comme  le  fel  , 
l'huile  des  poifTons  étrangers  ,  le  tabac  ,  quelques 
dentelles  ou  étoffes  ,  &c. 

Il  y  en  a  d'autres  qui  ne  le  font  que  pour  la  for- 
tie;  fçavoir,  l'or  &  l'argent  monnoyéou  non,  tou- 
tes fortes  d'armes,  de  munitions  qui  fervent  à  la 
guerre  ou  à  la  navigation  ,  les  chevaux  de  prix ,  le 
papier ,  l'acier  ,  fer,  mitrailles ,  cuirs  ,  cires  ,  fuifs, 
filaires,&c. 

L'art.  5  du  titre  8  de  l'Ordonnance  de  1687 
porte  que'  le  Fermier  ne  fera  point  tenu  d'avoir 
égard  aux  perroifiions  qui  auront  été  données  pour 
faire  entrer  ou  fbrtir  des  marchandifes  de  contre- 
bande, fi  elles  ne  fonicontrefignéesde  l'un  des  Se- 
crétaires d'Etat  &  vifées  du  Contrôleur  général 
des  Finances. 

Les  marchandiies  de  contrebande  font  fujettes  à 
confifcation. 

Par  les  Edits  S:  Déclaraticn;  du  Roi ,  différentes 
peines  font  décernées  contre  lesPariiculiers  qui  font 
palfer  des  marchandifes  de  contrebande  ,  ou  qui 
en  vendent. 

Cespeinesfont  plusou  moins  grandes,  fuivant 
les  circonftances  du  fait. 

Les  contrebandiers  en  troupe  &  avec  port  d'ar» 
mes  ,    fo"t  punifde  peines  afllictives. 

CONTREDITS,  (  ^«.t/  contraria  diUa  )  Cont 
des  écri'ures  fournies  par  une  Psrtie  contre  la 
produdion  de  l'autre,  par  lefquelles  elle  contre- 
dit toutes  inductions  tirées  par  J^i  Partie  adverfe  , 
des  pi'i'ces  qu'elle  a  prodiiites  d.ins  fon  inveniaiie 
de  production. 

Par  un  règlement  ,  le  Juge  appointe  les  Partie» 
à  écrire  ,  produire  ,  fournir  de  contredits  f^-  fal- 
vations  :  les  pioJuélions  faites  ,  on  prend  com- 
munication de  part  &  d'autre  ,  on  fuit  l'ordre  de 
l'inventaire  des  pièces  produiteî  ,  psur  les  con- 
tredire les  unes  après  les  'autres,  &  détruire  les  iii- 
duélions  qu'on  en  a  tirées. 

L'Ordonnance  de  Irançois  I  de  l'année  lîjp» 
enjoint  lacomraunication  des  predudions  pour  les 
contredire. 

Cestcvitures  fe  drefTent  p?r  les  .-avocats  &  com- 
mencent ainfi:  Contredits  (ieprodi'il:o;/  ijrie  me! par- 
devant  vous  ,  iiojpigiieurs  de  tarUiwut ,  un  ni  (tMtr* 
un  tel. 
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Après  qu'on  a  établi  les  qualités  qui  font  tirées 
durcglement  ,  on  répète  les  mêmes  conclufions  de 
l'avertifTement  ou  de  l'inventaire  «  k  ce  qnil  pLiife 
rî  la  CoHT  ,  ^c,  enfuiie  les  pièces  produites  fe  dc- 
truifent  cotte  par  cotte  ,  &  la  dernière  cotte  ,  étant 
contredite  ,  on  finit  par  ces  mots  :  Par  tontes  ces 
conjidérations  ,  le  demandeur  perjijle  en  fes  conclit- 
Jioiis. 

Les  Procureurs  peuvent  faire  des  contredits, 
nais  ils  doivent  les  drelTer  par  forme  de  Requête, 
furlaquelle  il  faut  faire  mettre  par  le  Rapporteur  -, 
ou  par  l'un  des  Greffiers  >  ces  mots.  Ait  acte.  Fait 

CONTRE-ÉCHANGE  eft  un  échange  mutuel 
qui  s'eft  fait  de  part  &  d'autre  ,  en  donnant  une  cho- 
ie en  efpéce,  &  non  pas  de  l'argent,  pour  avoir 
une  autre  chofe.   To/fX,  Echange 

CONTRE-LETTRES font"des padlons  fecretes 
faites  contre  un  contrat ,  dérogeantes  à  icelui  ou 
aux  claufes  qui  y  font  portées  ;  comme  fi  Titius 
conftitue  une  rente  au  profit  de  Mœvius,&  que  par 
un  afte  féparé  MœviusreconnoifTe  que  la  rente  ne 
lui  efl  point  due  ,  &  que  Cj  le  contrat  en  a  été  parte 
à  ion  profit,  ce  n'a  été  que  pour  lui  faire  plaifir  , 
ou  bien  pour  faire  plaifir  à  une  autre  perfonne  à 
quilarente  appartient  véritablement. 

Il  y  a  une  très  grande  différence  entre  la  contre- 
lettre  &  ladrciarationau  profit  d'un  tiers.  Lacon- 
tie-lettre  détruit  entièrement  le  contrat  ou  l'aéte  , 
&  fait  connoître  qu'il  n'eft  pas  fcrieux  ;  mais  la  dé- 
claration au  profit  d'un  tiers  ne  détruit  pasl'aâefur 
lequel  elle  efl  faite  :  elle  fait  feulement  connolire 
que  le  droit  de  la  propriété  dudit  ade  appartient  à 
la  tierce  perfonne  qui  efl  dénommée  dans  la  décla- 
ration ,  &  au  profit  de  qui  elle  eft  faite. 

On  dit  contre-lettre,  parce  qu'en  cet  endroit 
lettre  eft  prifepourun  aâe  obligatoire.  Ainfiune 
contre-lettreeft  un  aôe  contraire  à  la  lettre,  obli- 
gation ou  contrat ,  qui  prouve  eue  celui  qui  paroît 
véritable  &  férieux,  nel'eftpas. 

C'eft  un  détour  concerté  entre  les  parties 
pour  retenir  d'une  main  ce  qu'on  abandonne  de 
l'autre  ,  ou  pour  mettre  à  couvert  ce  qu'on  appré- 
hende d'engager,  ou  de  rendre  connu  &  public. 
En  un  mot  c'eft  une  fine  précaution  ,  qui  peut  quel- 
quefois rendre  fufpetfle  la  foi  de  ceux  qi.'i  en  ufent. 

Les  contre-lettres  ne  font  foi ,  que  lorfqu'elles 
font  palTées  pardevant  Notaires ,  ou  reconnues  en 
Juftice  ;  autrement  il  fcroit  au  pouvoir  des  Par- 
ties de  fc  fervir  d'antidatés  ,  au  préjudice  d'un 
tiers, 

Contre-Lettre  ,  ou  déclaration  qu'une  rente 
n'eft  point  due  ,  &:  que  ce  n'eft  que  pour  faire  plai- 
lir,  n'a  point  d'effet  contre  un  tiers  ,  à  qui  la  rente 
eft  tranfportée.  Dufrefne  ,  liv,  i  ,  chap.  117. 

Il  y  a  des  cas  où  les  contre-lettre  font  prohi- 
Jates. 

I'^.  En  l'acquifîtion  des  Charges  &  Pratiques  des 
Procureurs  ;  comme  il  eft  porté  en  l'Arrêt  du  7 
Dcceni'vjce  i6?i  t  rapporte  dans  le  Recueil  des  Ar- 
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rets  &  Réglemens  ,  concernant  les  fondions  deî 
Procureurs  ,  pag.  180. 

_  ir.  11  eft  fait  défenfe  aux  Coitiptables  de'  fe  fer- 
vir  de  contre-lettres  au  fait  de  leurs  Charges ,  à 
peine  d'amende  arbitraire  contre  les  infrafteurs. 
Il  y  a  une  Déclaration  du  iif!  Mai  ijjz,  qui  y  eft 
expreffe,  rapportée  dans  Fontan.  tom.  i,  p.  610. 

111°.  Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  rendu 
le  3  Mars  1^65  ,  &  rapporté  dans  le  Journal  des 
Audiences,  défenfesont  été  faites  à  toutes  perfon- 
nes  ,  de  quelque  qualité  &  condition  qu'elles 
foient ,  de  faire  aucunes  contre-lettres  contre  les 
contrats  de  fondation  &  dotation  qu'elles  feront 
des  Couvens,  Maifons  &  Communautés  féculieres 
&  régulières,  à  peine  de  dix  mille  livres  d'amende 
applicables,  &c.  &  à  tous  Notaires  d'en  paffer  au- 
cunes ,  à  peine  de  faux ,  &  de  deux  mille  livre» 
d'amende  ,   &c. 

CONTRE-LETTRES  en  fait  de  contrat  de 
MARIAGE.  On  appelle  ainfî  toutes  les  conventions 
qui  attaquent  la  fiibftance  ou  teneur  du  contrat  de 
mariage,  qui  en  détruifent  les  claufes,  qui  les  al- 
tèrent,   les  diminuent ,  ou  y  dérogent. 

Ces  contre-lettres  font  défendues ,  &  ne  peu- 
vent donner  atteinte  au  contrat  de  mariage, fi  elles 
ne  font  faites  avant  la  célébration  du  mariage,  & 
en  prcfence  des  parens  qui  ont  figné  au  contrat, 
ou  du  moins  en  préfence  de  ceux  au  préjudice  de 
qui  elles  font  faites,  &  qu'il  y  en  ait  minute  au 
pied  du  contrat. 

La  raifon  pour  laquelle  ces  contre-lettres  font 
défendues,  eft  que  les  conventions  portées  par  les 
contrats  de  mariage  font  inviolables  ;  c'eft  une 
foi  publique  qui  ne  peut  être  éludée  par  aucunes 
paâions  fecrettes. 

On  a  confidéré  que  la  paflion  aveugle  des  jeu- 
nes gens  étoit  capable  de  les  engager  h  promet- 
tre tout,  &  à  renoncer  aux  avantages  qui  leur  au- 
roient  été  faits  par  leurs  contrats  de  mariage  ;  que 
la  prévoyance  de  leurs  parens  qui  auroient  tra- 
vaillé à  leurs  intérêts,  feroit  inutile  &  fans  effet, 
s'il  leur  étoit  permis  de  faire  des  conventions  fe- 
crettes, contraires  à  celles  qui  feroient  portcçs 
par  leurs  contrats  de  mariage. 

D'ailleurs,  les  contrats  de  mariage  ne  concer- 
nent pas  feulement  l'intérêt  particulier  des  futurs 
conjomts,puifqu'ils  doivent  un  jour  fervir  de  loi 
8c  de  règle  dans  leur  famille,  pour  régler  les  fuc- 
ceîFions  &  les  droits  des  enfans  qui  naitront  d\i 
mariage  ,  ou  des  autre»  héritiers. 

Ainfî  il  ne  doit  pas  dépendre  de  la  feule  vo- 
lonté des  futurs  conjoints  de  les  altérer,  changer 
ou  diminuer,  fans  le  confentement  de  ceux  fur 
l'avis  defquels  le  contrat  de  mariage  auroit  été 
palTé. 

Comme  ces  conventions  fecretes  pourroient 
un  jour  prcjudicicr  à  ceux  de  la  famille ,  fi  elles 
avoient  lieu,  elles  ont  été  réprouvées  &  déclarées 
nulles  &  fans  eR'et  entre  les  conjoints  &  autres 
pgrfonnc;  qui  pourroient  y  avoir  intérêt. 

Les 
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Les  contre-lettres  font  donc  défendues  î  poli* 
peu  qu'elles  détruifent  les  elaufes  du  contrat  de 
mariage;  mais  elles  font  permifes  quand  elles  y 
ajoutent,  ou  qu'elles  expliquent  des  faits  dou- 
teux &  incertains,  ou  des  elaufes  obfcurément 
énoncées  dans  le  contrat  de  mariage.  LaPeyrere, 
lect.  C  ;  JVl.  le  Prêtre  ,  cent,  i ,  chap.  58  :  &  en  ce 
cas  il  faut  toujours  que  ee  foit  avant  que  le  ma- 
riage foit  célébré. 

Ainfi  une  mère  ayant  promis  par  le  contrat  de 
mariage  p.ifle  en  la  préfence  des  parens,  de  don- 
ner en  dot  à  fa  fille,  &  pour  fon  bien  paternel, 
ïBille  écus  ,  fit  depuis  à  fon  futur  gendre  une  pro- 
Jneffe  particulière  de  lui  donner  encore  zoo  écus. 
Le  mariage  éiant  confommé,  &  le  gendre  ayant 
demandé  les  loo  écus,  la  belle-niere  dit  que  c'é- 
toit  une  contre-letre  prohibée  en  contrat  de  raa^ 
riage  :  elle  fut  condamnée  de  les  lui  payer ,  fur  le 
fondement  que  cet  ade  n'étoit  pas  une  contre- 
lettre,  puifqu'elle  n'étoit  pas  contre  le  contrat  de 
mariage,  mais  une  nouvelle  promeffe  &  une  aug- 
men'ation  de  la  dot  que  la  mère  avoit  conftituée  à 
fi  fille  par  fon  contrat  de  mariage. 

IJ  n'y  a  donc  que  les  ades  qui  donnent  quelque 
atteinte  à  ce  qui  eft  arrêté  par  le  contrat  de  ma- 
riage, qui  (oient  réputés  contre  lettres:  mais  pour 
peu  qu'un  a(fie  foit  contraire  aux  conventions  ma- 
trimoniales ,  il  eft  regardé  comme  une  contre- 
lettre  qui  ne  peut  fubTifter, 

Sur  ce  fondement,  une  donation  faite  par  un 
fiancé  à  fa  fiancée  hors  le  contrat  de  mariage,  a 
été  caflee  par  Arrêt ,  dont  Mornac  fait  mention  en 
fon  Recueil ,  art.  78. 

Le  i  }  Avril il  a  été  Jugé  en  l'Audience 

Be  la  Grand'Chambre  ,  qu'un  gendre  qui  avoit 
donné  quittance  de  la  dot  de  fa  femme  après  le 
contrat  de  mariage,  pouvoit ,  en  juflifiant  avoir 
moins  reçu  ,  demander  ce  qui  lui  en  reftoit  dû. 

Mais  la  contre-lettre  d'un  gendre  faite  à  fon 
beau-pere,  par  laquelle  il  lui  rétroc°doit  la  jouif- 
lance  ,  fa  vie  durant,  des  fruits  d'un  héritage  bail- 
lé en  dot  à  fa  fille, a  été  jugée  bonne  &  valable, 
parce  que  le  mari  efi  maître  des  fruits  ;  &  ce  à 
l'égard  de  lui  feulement,  &  non  pas  de  fa  fem- 
me, qui,  après  le  décès  de  fon  mari,  peut  agir 
contre  fes  héritiers,  &  demander  récompenfe. 

Voyet  M.  Louet&fon  Commentateur,  lett.  C, 
fomm.  18  ;  &  ce  que  j'ai  dit,  fur  l'article  158  de 
la  Coutume  de  Paris. 

Au  refte ,  après  la  célébration  du  mariage  ,  il 
efi  certain  que  le  contrat  ne  peut  être  en  aucuue 
manière  réformé ,  même  du  confentement  de  ceux 
qui  y  ont  (igné.    Vo^ex.  Contrat  de  Mariage. 

CONTRE-MUR,  elt  un  petit  mur  qu'on  eft 
obligé  de  faire  dans  de  certains  cas  pour  fortifier 
un  mur,  afin  que  le  voifîn  ne  fouffre  aucun  dom- 
mage des  conllruâions  qu'on  fait  proche. 

Quand  on  fait  une  étable  contre  un  mur  mi- 
toyen ,  il  faut  fdire  un  contre-mur  de  huit  pou- 
ces d'épailTeur ,  &  de  hauteur  jufqu'au  ret  de  la 
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rtatlgéoîré  )  Comme  il  eft  porté  en  l'arf.  i8ê  de  la 
Coutume  de  Paris.  On  y  eft  auflTi  obligé  en  plu- 
fîeurs  autres  occafions  énoncées  es  Obfervations 
de  M.  le  Camus  fur  ledit  article,  où  je  renvoyé  le 
Ledeur.  Je  remarquerai  feulement  ici  que  le  coffr 
tre  mur  ne  doit  point  être  lié  avec  le  vrai  mur  i 
parce  qu'il  n'eft  fait  que  pour  empêcher  que  le 
vrai  mur  ne  foit  endommagé,  comme  étant  mi- 
toyen ;  &  il  le  feroit  fans  doute  ,  s'il  y  avoi:  liai- 
fon  &  continuité.  Voyex.  le  titre  des  Servitudes  de 
la  Coutume  de  Paris. 

CONTRE-PAN,  l'ordinaire  et  cootumie» 
CONTRE-PAN,  eft  en  quelques  lieux  l'eftime  ds 
huitième  denier  de  l'héritage  donné  à  cens  ou  ÎL 
tente,  pour  en  venir  au  rachat  conrentionnel. 

CONTRE  PLEIGE.  Pleige  fignifîe  amtloRi 
&  contre-pleige  le  certificateur  de  la  caution. 

CONTRE-PROMESSE,  eft  uns  déclaration  de 
celui  au  profit  de  qui  une  promefle  eft  faire,  qui 
l'annulle,  en  confeiTant  qu'elle  eft  (îmulée,  & 
qu'il  ne  prétend  point  j'en  fetvir  :  c'eft  la  même 
chofe  que  la  contre- lettre. 

CONTRE-SCEL  ,  eft  un  petit  Sceau  que  l'on 
applique  3  gauche  des  Lettres,  fur  un  titre  ou  tiretJ 
qui  attache  les  pièces  enfemble,  afin  d'empcch'-C 
qu'on  n'en  détache  aucune.  Le  grand  Sceau  fb 
met  à  droite  des  Lettres.  Le  petit-Sceau,  qui  çd 
le  contre  fcel ,  Ce  met  à  gauche. 

Philippe  Augurte  eft  le  premier  qui  Ce  foit  fervî 
d'un  contre-fcel.  Voyet.  le  Père  Montfaucon,  tom. 
z  des  Monumens  de  la  Monarchie  Françoife;  la 
Journal  de;  Sçavans  ,  Janvier  i73ljpag.  10. 

CONTRE-SCEL,  Ce  dit  encore  d'un  fécond 
Sceau  qu'un  Juge  appofe  fur  de?  effets  fceliés  pat 
un  autre  Juge,  lorfque  plufieur»  Jurifdittions  dif- 
férentes prétendent  avoir  droit  d'en  faire  inven* 
taire,  ou  d'y  être  appellées. 

Par  exemple,  les  efi'ets  des  Comptables  peu- 
vent, après  avoir  été  fcell's  du  Sceau  du  ChA-* 
telet  ,  être  contre -fcellét  par  la  Cliambre  des 
Comptes. 

Les  effets  d'un  bâtard  ou  aubain  décédé,  quoi- 
que fceliés  du  Sceau  du  Châtelet,  peuvent  étr« 
contre-fcel  es  pir  la  Chambre  du  Trélor. 

CONTRE-SIGNER,fignifie  %ner  un  ordrtf 
ou  une  Patente  d'un  Supérieur,  f  n  qualité  de  Se- 
crétaire, pour  rendre  lachofe  plus  autentique.  Les 
Brevets  du  Roi  font  fignés  au  bas  par  un  Secré- 
taire d'F  at. 

CONTRE -SOMMATION,  eft  l'aélion  par 
laquelle  une  tierce  perfonne  appellée  en  girintie» 
en  appelle  une  autre  en  JuftJce  ,  qui  eft  auiTî  obli- 
gée de  la  garantir  de  la  même  psurfuite. 

Quand  une  Terre  a  paiTé  par  plusieurs  mn'ns 
fans  être  décrétée,  elle  eft  fujetteà  plufieurs  l'oiu» 
nja'ions  &  contre-fommations, 

CONTRE-SOMMER  ,  fîgnifie  dénoncer  à  fcn 
garant  une  demande  en  fomm  «ion  ou  garant 'e, 
qui  eft  faite  par  un  nouvel  acquéreur  au  dernitT 
vendeiir.  Un  gariiu  contre-fomme  à  fon  venj.ut 

Eee 
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toutes  les  pourfuites  qu'on  fait  contre  luî.  Le 
Pourfuivant  criées  contre-fomme  à  la  Partie  failîe 
&  aux  créanciers  des  demandes  des  oppoTans ,  Ji  les 
fomme  de  lui  fournir  des  moyens  pour  les  f.iire 
cefTer.  On  contre-fomme  aufil  à  fes  garants  les 
fommations  &  dénonciations  que  l'on  a  faites  à 
d'autres  Parties. 

CONTRIBUTION  dfs  DfTTF»  communes 
EUTRE  Lfs  Habitans  d'un  LIEU,  eft  le  partage 
qui  s'en  fait,  &  qui  marque  ce  que  chacun  d'eux 
en  doit  payer  pour  fa  part. 

Les  tailles,  les  fublides  &  autres  charges  fe 
payent  par  les  Habitans  d'un  lieu  ,  félon  la  coti- 
/àtion  qui  fe  fait  de  chacun  d'eux. 

CONTRIBUTION  df  dsttes  d'un  défunt 

INTRE  PLUSIEURS  HF.TITIFRS  QUI  LUI  SUCCE- 
DENT, eft  le  partage  qui  fe  lait  entr'eux  de  te  qu'ils 
en  doivent  cliacun  payer  pour  leur  part. 

Ko^'fï  Dettes  d'une  fucceffion, 

CONTRIBUTION  de  légitime,  n'a  point 
lieu  aujourd'hui  parmi  nous,  fuivant  la  dernière 
Jurifprudence  des  Arrêts,  qui  eft  que  ,  quand  il 
y  a  plu/îeurs  enfans  qui  ont  été  avantagés  par 
leur  père  ou  par  leur  mère  ,  &  qu'il  y  en  a  d'au- 
ires  qui  n'ont  pas  leur  légitime  ,  e'eft  toujours  le 
dernier  avantagé  qui  pave  la  légitime  lui  feul  ; 
fauf ,  après  le  payement  ,  s'il  n'a  pas  fa  légitime  ,  à 
la  demander  à  celui  qui  a  été  immédiatement  avant 
lui  avantagé,  &  lui  de  même  ,  en  remontant  de  la 
forte. 

Voyetce  que  dit  j'aî  fur  l'art.  158  de  la  Cou- 
tume de  Paris,  glofe  quairiéme,  nombre  34  & 
iuiv. 

CONTRIBUTION  au  sol  la  livre,  eft  le 
fattage  qui  fe  fait  des  deniers  provenansde  la 
i^ente  des  meubles  Se  effets  mobiliers  d'un  dcbi- 
leur  au  cas  de  déconfiture. 

Ce  partage  fe  fait  entre  tous  les  créanciers  chi» 
rographaires,  à  proportion  de  leur  dû  ,  au  fol  la 
livre. 

Pofons  que,  fupputatlon  faite  des  dettes  des 
créanciers  venans  à  ccnrribution  ,  &  des  deniers 
procédans  des  meubles  faifis  &  vendus ,  chaque 
créancier  doive  perdre  un  quart  de  fa  dette, 
c'eft-àdire,  cinq  fols  fur  livre,  chaque  créancier 
aura  quinze  fols  pour  livre  de  tout  ce  qui  lui  eft 
eft  dii  ;  celui  auquel  fera  dû  cent  livres,  en  aura 
iûixante-quinze  ,  &  celui  dont  la  dette  fera  de 
mille,  en  aura  fept  cent  cinquante:  ainfi  à  pro- 
portion des  autres. 

VoyeX.ee  que  j'ai  dit  fur  les  articles  175  &  180 
«Je  la  Coutume  de  Paris. 

Ordinairement  dans  les  meubles  le  premier  ùl- 
fiflant  eft  préféré  ,  ijnia  jura  -.jigil.tntibus  profunt  ; 
Biais  quand  il  y  a  déconfiture ,  alors  tous  les  créan- 
ciers font  égaux  ,  &  viennent  par  contribution  , 
pourvu  que  leur  oppofition  foit  formée  avant  la 
contribution  faite  fi  i"gée. 

Ainfi  la  contribution  fe  peut  demander  tant  que 
les  çhofes  fon:  entières,  c'«ft-à-(iirc,  arant  que 
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le  créancier  faîfîfTant  ait  touché  les  deniers  i  quoi 
que  par  Sentence  ru  Arrêt  il  eût  été  ordonné  qu'il 
les  toucheroit  ;  car  avant  la  délivrance  d'iceux  » 
tout  autre  créancier  eft  recevable  à  demander  la 
contribution,  en  cas  d'infolvabilité  du  débiteur. 

Mais  il   ne  fùHît  pas  de  l'all'guer ,  pour  empê- 
cher le  droit  &  le  privilège  du  premier  faififTant. 

D'un  autre  côté,  fi  le  premier  faififfant  étoit  payé 
de  fon  dû  fur  les  deniers  provenans  de  la  vente 
des  meubles,  il  pourroit  lui-même  devenir  infoi- 
vable  &  hors  d'état  de  rapporter  ces  deniers. 

C'eft  pour  cette  raifon  que  la  Coutume  de  Paris» 
en  l'article  180,  ordonne  que  fî,  pour  empêcher 
la  contribution  ,  il  furvient  quelque  diff 'rend  en- 
tre les  créanciers  apparens ,  fur  la  fufïifance  ou 
inTuffifance  des  biens  de  leur  débiteur  ,  les  pre- 
miers failiffans  foient  payés  fur  les  deniers  prove- 
nans de  la  vente  des  meubles ,  en  donnant  bonne 
&  fuffiûnte  caution  de  les  rapporter  pour  être  mis 
en  contribution,  au  cas  qu'il  fe  trouve  que  les 
biens  dudébiteur  ne  (oient  pas  fuffifans  pourpayer 
tous  les  cré/inciers  faiGfFans  &  opf'ofans. 

A  l'égard  des  immeubles,  la  contribution  n'a 
point  lieu,  &  les  deniers  qui  proviennent  de  leur 
vente  ,  font  dxftribués  entre  les  créanciers,  fuivant 
l'ordre  de  leur  hypothèque  &  de  leur  privilège. 

yojfex.  Déconfiture. 

CONIROLLE,  eft  un  Regiftre  double  qu'on 
tient  des  expediiions  des  aftes  de  Finance  &  de  Jus- 
tice, pour  en  alTurer  davantage  la  confervation  8C 
la  vérité  ,  Se  pour  empêcher  les  antidates. 

L'Edit  du  mois  d'Août  i66s>  ,  abrogeant  la  né- 
ceffitéde  fe  faire  afîifter  de  deux  témoins  ou  records 
par  les  Huiîfiers  ,  ordonne  que  tous  exploits,  à 
l'exception  de  ceux  qui  concernent  la  Procédure 
de  Procureur  à  Procureur  ,  feront  enregiftrés  dans 
trois  jours  apris  la  date  d'iccl'e  ,  à  peine  de  nullité 
&de  l'amende  y  port'e  ,  avec  défenfesaux  Juges 
de  rendre  aucuns  Jugemcns  fur  les  exploits  non- 
contrôiés ,  foit  pour  interruption  de  prefcription  j 
adjudication  d'intérêts ,    ou  autrement. 

Le  Roi,  en  interprétation  de  cet  Edit  ,  a  dé- 
claré par  un  Arrêt  du  Confeil  ,  du  ?o  Mars  1^70» 
quels  font  les  exploits  S'  ajourneniensqui  font  fu- 
jets  au  contrôle  ;  f<;avcir  les  ajournemens  &  les 
alTignations  pardevant  quelques  Cours  &  Juges 
royaux  ,  ecclcfîafliques  &  Ibbalternes  ,  &  pour 
quelque  caufe  que  ce  foit  ,  faits  p.ir  tous  Huifliers, 
SergcnJc»:  autres  ay.int  droit  d'exploiter,  en  toute 
matière  criminelle  ,  civile  &  bénéficiale  ,  à  per- 
fonne  ou  à  domicile  des  Parties  ,  ou  autres  dom.i- 
ciles  élus  &  indiqués  ,  en  première  inftance  ou 
d'appel,  inierveniions ,  anticipations ,  défertions» 
intimations  déjuges,  renvois,  réglemensde  Ju- 
ges, ou  évocations,  exploits d'ajournemens  pour 
ouir&  confronter  témoins,  nomination  de  tuteurs 
&  avis  de  parcns  ,  les  adignations  fur  défaut  des 
Juges-Confuls  ,  fignifications  de  tous  Arrêts ,  Sen- 
tences ,  Jugrmens  f;  Ordonnances  coniradifloires, 
définitifs  ou  proriroiros ,  rendus  par  forclufipnou 
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par  défaut ,  faute  d'avoir  conftitué  Procureur  , 
les  exploits  de  foinmations  ,  déclarations,  empê- 
chemens  ,  proteftations ,  protêts  de  Lettres  ou 
Billets  de  change  ,  ou  offres,  défiftemens,  renon- 
ciations, fig  lificaiions  de  tranfports  &  autres  ac- 
tes ,  dénonciations  ,  commandemens  itératifs  , 
emprifonnemens,  recommandarions ,  exécutionî, 
gageries  ,  failîes-arréis  ,  oppofitions  pour  quelque 
caufe  que  ce  Coh  ,  mains  levées  &  confeniemens , 
exploiis  de  retrait  ligrager  ou  feod.J  ,  de  léquef- 
tres ,  lailîes  ftodales  "-■  réelles,  fignification  d'i- 
celle  ,  criées  &  apportions  d'affiche^■  ,  Isns  néan- 
moins difpenfer  les  exploits  deldite?  faifîes  féodales, 
réelles  ,  cri  es  &  appointions  d'afîîches ,  des  auttes 
formalités  de  témoins  &;  record-  prelcrites  par  les 
Coutumes  &  z-  ciennes  Ordonnances  ;  les  ex- 
ploi  s  ,  faits  à  Ja  requête  des  Procureurs  du  Roi , 
&  pour  le  recouvrement  dts  taill-'S  ,  impôts  de 
fel  ,  don  gratuit  &  aures  impo'ttijns  ,  pour  les 
Fermes  de>  Gabelles ,  Aydes  ,  entrée»  ,  cin^jgrof- 
fes  Fermes  &  tous  autres  deniers  &  revenus  de  Sa 
Mdiefté  (ans  exception. 

Par  autre  Arrêt  du  Confeil ,  du  l  +  Avril  1^70  , 
lesades  des  Notaires  ,  par  eux  fignifiés  aux  Par- 
ties ,  font  fuiets  au  contrôle  ,  comme  font  des 
ades  de  oroteftations  ,  failîes  offres  ,  opDolî'ions 
&  réquilîtions  ,  fommations  &  autres  ades  :  ce 
çui  a  encore  été  confirmé  par  d'autres  Arrêts  poflé- 
lieurs. 

Celui  du  11  Décembre  r67(^ordonr»e  que  le  con- 
trôle fera  fait  dans  les  'rois  iours,  quoique  durant 
lef.lits  jours ,  il  y  eiu  Dimanche  ou  Fête. 

Celui  du  trois  Février  1  677  ordonne  qu'il  fera 
pris  autant  de  droi  s  Je  contrôle  qu'il  y  aura  de  per- 
sonnes ,  auiQu^lles,  chacune  en  particulier  ,  un 
int  me  exploi'  auta  été  fii'  &  donné  par  un  même 
Sergtnt  o  J  Huilfier,  &  le  mé.ne  iour ,  étant  tous 
compris  &  rapportés  dans  une  même  relation  ou 
procès  verbal. 

Ce  dernier  Arrêt  contient  'plufieurs  exceptions 
de  cette  régie  ,  oùil  ne  l'era  pris  qu'un  droit  de  con- 
trôle ,  quoiqu'il  y  airpluf-eur^  perfonnes  à  qui  le 
«lême  exploit  (era  donni  ;  (ijavoir, 

1°.  Four  une  relaion  ou  procès  verbal  contenant 
les  aiïignations  données  aux  héritirrs  d'un  défunt, 
pour  fe  voir  condamner  a  p-yer  quelque  Comme  due 
parle  déf>int,  pour  les  p  :rts  &  port'onç  dont  ils 
font  hérities,  &  hypj'éc.iireme  m  pour  le  tout, 
pourvu  que  le  "dites  allignationj  foient  données  par 
un  mène  Huidier  5c  en  incm-  ]ow. 

11°.  Pour  1-s  afligrations  données  à  plufîeurs 
Experts  ^our  faire  quelque  vifite  ou  eftimatinn  , 
&à  plufieur>  témoin*  pour  déooler  ,  loit  pour  une 
enquête  ou  une  infor  u-ition  en  matière  c  imi- 
nelle  ,  étant  dan^  un  même  pr.jcè-  verbal  ,  & 
donné  par  un  même  HuifFier  ou  Scrgen'  ,  S'  en 
même  iour  :  m-iis  le  droit  de  contrôle  ell  encore 
pris  pour  cl  acune  afTienation  donnée  aux  Parties  , 
pour  voir  prêter  ferm  n' a  ix  Experts  ,  Sfètrepré- 
Ceas  à\ix,  yiiîces  &  eAimations ,  &.  pour  voir  jurer 
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les  témoins  «  quoique  lefdites  afTignafîons  foienc 
rapportées  dans  un  même  procès  verbal ,  fait  par  un 
même  Huiflier  ,  &  en  même  iour. 

III".  Pour  affignaiions  données  à  plu'îeurs  té- 
moins pour  é're  recollés  &  confrontés  ,  ou  à  plu- 
fîeurs parens  pour  élections  de  tuteurs  ou  curateurs, 
&  donner  leurs  avis  pojr  les  affaires  des  mineurs. 
IV".  Pour  les  affignations  données  à  plufîeurs 
aiïociés  pour  le  fait  d'une  même  fociété  ,  ou  pour 
les  affignations  données  aux  Vaffaux  d'un  même 
Fief  &  Seigneurie  ,  pour  comparoir  aux  plaids  y 
affifes  &  auires  lieux  ,  pour  y  connoitre  les  droits 
par  eux  dûs  audit  Fief,  pourvu  que  dans  les  cas  ci- 
defTus ,  les  exploits  foient  fait  par  un  même  Huif^ 
/îer  ou  Sergent,  ou  autre,  ayant  pouvoir  d'ex- 
ploiteren  mênieiour,  &  rapportés  dans  une  même 
relation  ou  procès  verbal. 

y.  Pour  les  faifîes  &  arrêts  fai'S  à  la  requête 
d'un  créancier  du  propri  taire  d'une  raailbn  ,  entre 
les  mains  de  fon  principal  locataire  &  de?  fous-lo- 
cataires ,  pourvu  que  ce  foit  par  un  mèmeHuilIîer  j 
en  même  jour  ,  &  dans  une  même  relation. 

Néanmoins,  (î  les  locataites  avoient  leurs  baux 
immédiatement  du  propriétaire  débiteur  ,  en  ce 
cas  feroient  dus  autant  de  droits  de  contrôle  qu'il 
y  auroit  de  failîes:  comme  auffi  au  cas  des  faifîes 
faites  en're  les  mains  des  fous-locataiies ,  pour  une 
dette  du  principal  locataire  ,  il  efl  dû  autant  de 
droi'sque  de  fiiflcs. 

VI°.  Pour  un  procès  verbal  de  faifîe  réelle,  /c 
établ  frementdeCommifTaire  ,  quoitru'il  con-ienne 
itératif  commandement  fait  au  débiteur,  en  conti- 
nuant le  commandement  qui  lui  a  été  nrr'alable- 
ment  fait  par  un  exploit  féparé  ,  duement  con- 
trôlé. 

VU".  Pour  le  procès  verbal  H'appofîtion  d'affi- 
ches .  Ibit  pour  procéder  au  bail  judiciaire,  ou 
pour  faire  les  criées  des  biens  fa ifîç ,  pourvu  que  ce 
foit  par  un  même  HuilTier  &  le  nicine  jour. 

Mais  il  fera  dii  autant  de  droits  qu'il  y  a-ira  da 
d  ff  rens  jours  décriées,  don'  lesafte?  doivent  être 
contrôlés  ■'an*  trois'oursde  la  fate  d'iceux. 

VIII°.    Pour  la   lignification  d  une  Sentence  OU 

Arrêt,   encore  que  le  même  exploit  contienne  uti 

commandement  de  payer  à  la  Partie  condamnée. 

Mais  plulîeurs  droits  de  contrôle  font  dûs  dans  les 

cas  fuivans 

A  l'égard  des  procès  verbaux  de  vente  de  meu- 
bles, font  dus  autant  de  d  oiis  que  de  journées  , 
auxquels  les  HuifTiers  ou  Sergens  ont  été  employés 
pour  fai'C  les  ventes. 

Sont  dû?  au'aot  de  droits  qu'il  y  a  de  Par'icu- 
liers  entre  les  miins  defquels  on  a  fait  d^s  faiiîas 
&  arrê's  ;  &  efl  dû  un  autre  droir  pour  la  lignifi- 
cation &■  d'inondation  faite  à  la  Parti'',  a'-ec  aflî- 
gnation  pour  voir  ordonner  que  les  deniers  :'ernnt 
baillis  aux  faifîiïans,  quoique  tout  foit  contenu 
dm?  un  même  prorè?  verbal  ,  fait  par  un  même 
Huiflier  ,  en  même  ioir. 

Sontdusauiani  de  droits  qu'il  v  a  de  Particuliers 
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ailij^nps  pour  rapporter  les  titres  &  exploits  en 
vertu  delquels  ,  ils  auroientformé  quelques  oppo- 
^lions  ou  laifîes. 

N'eft  dii  néanmoins  qu'un  feul  droit  pour  une 
fîgniiiciiiion  de  Sentence ,  avec  fommation  de  com- 
paroir pour  taxer  les  dépens,  pourvu  que  ce  foit 
par  un  raeme  adte  ,  en  un  même  temps ,  &  à  une 
îcule  perfonne  ;  car  (i  elle  eft  faite  à  plufieurs, 
font  dus  autantde  droits  qu'il  y  a  de  perfonnes. 

Pour  les  fîgnifications  de  déclarations  de  dépens, 
ou  pour  une  affignaiion  pour  fe  voir  condamner  , 
portant  en  outre  ailîgnations  pour  reconnoitre  ,  il 
n'cftJù  qu'un  feul  droit  ,  pourvu  que  ce  foit  en 
même  inur  &  p.ir  le  même  a&e. 

Fo^ei  le  Recueil  des  Réglemens,  concernant  le 
eontroleiies  exploits,  qui  fe  vendchez  Prault, 

CONfROLLE  DES  Actes  d£S  Notairfs. 
Le  droit  de  notification  des  contrats  n'eti  plus  en 
«fage.  Le  droit  de  contrôle  a  été  introduit  en  fa 
çlace,  pourconfîater  de  lada'e  des  contrats  qui  fe 
partent  parJevahc  Notaires.  Ce  contrôle  eft  pref- 
crit  parl'Editde  1695,  &  par  les  Arrêts  du  Con- 
leil  donné»  en  interprétation  ,  que  nous  avons 
rapportés  à  la  fin  de  la  Science  parfaite  des  No- 
laires. 

Ce  contrôle  doit  être  fait  à  la  diligence  du  No- 
taire quia  reçu  l'ade  ,  quinze  jours  au  plus  tard 
après  la  date  de  Fade,  &  au  Buieau  le  plus  pro- 
chain du  lieu  :  c'ei\  fur  la  minute  même  de  l'aifte 
<jue  fe  met  le  contrôle. 

Il  y  a  eu  depuis  cet  Edit  une  Déclaration  du  19 
Septembre  1712,  concernant  le  contrôle  des  aéîcs 
des  Notaires  &  des  infinuations  laïques  ,  qui  or- 
donne que  le  contrôle  des  aétcs  des  Notaires  aura 
lieu  dans  la  Ville  de  Paris  qui  en  avoit  été  exempte, 
&  fait  un  nouveau  tarif  des  droits  qui  fe  doivent 
payer  en  conféquence  du  contrôle  des  ades  des  No- 
taires &  des  infinuation«laiques. 

Enfin  ,  par  la  Dcclaration  du  7  Septembre 
n7ij,  la  formalité  du  contrôle.aétéfupprimée  pour 
les  adïs  qui  feront  palTés  par  les  Notaires  de  la 
Ville  de  Paris. 

Le  contrôle  des  afles  pafTés  pardevant  Notaires 
eft  une  formalité  qui  a  pour  objet  d'établir  la  vérité 
&  l'autenticité  de  ces  aftes  ,  &  de  prévenir  les 
fraudes,  les  faulTetés,  fuppofitions  &  antidates  que 
les  Notaires  pourroient  pratiquer.  On  convient 
que  les  Notaires,  étant  perfonnes  publiques,  ren- 
dent un  témoignage  de  la  vérité  des  ades  qu'ils 
pafient  ;  mais  le  contrôle  ajoute  à  cesaâesle  der- 
rier  dégrédeconfiar.ce  &  d'autenticité. 

De  ce  que  cette  form.ilité  ne  fert  qu'à  renforcer, 
pour  ainfi  dire  ,  l'autenticité  des  ades,  il  s'enfuit 
qu'elle  n'eft  requife  que  pour  les  contrats  qui  font 
paiïés  dans  les  lieux  où  ce  renfort  eft  abfolument 
nécelTaire  pour  l'autenticité  des  ades  qui  s'y  paf- 

fent. 

La  raifon  eft,  que,  quand  il  s'agit  de  la  forme 
&  de  la  folemnitc  d'un  contrat  ou  d'un  tellaineiit  , 
ilfuffit,  pour  le  fairj  valoir  dans  toute  l'étendue 
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du  Royaume,  qu'il  foit  fait  félon  toutes  les  fofi. 
mes  requifes  par  la  Coutume  du  lieu  où  il  a  été 
pallé. 

Les  contrats  pafTés  à  Paris  ,  où  le  contrôle  de» 
ades  paflés  pardevant  Notaires  a  été  fupprimé  j 
ont  donc  hypothèque  fur  tous  les  immeubles  d\] 
débiteur,  même  fur  ceux  qui  l'ont  (îtués  en  Nor-i 
maniie  ou  ailleurs  ,  où  le  con:rôle  a  lieu,  quoi-; 
que  ces  contrats  ne  foient  pas  contrôlés. 

Tout  au  contaire  ,  les  contrats  palIcs  en  Nor« 
mandie,  ou  autre  lieu  ,  où  la  formalité  du  coiï-« 
irôlë  eft  requife  ,  n'emportent  point  hypothèque 
furies  immeubles  (îiués  dans  la  Coutume  de  Pat 
ris  ,    s'ils  ne  (ont  pas  contrôlés. 

La  raifon  eft ,  que  le  contrôle  ayant  pour  objet 
d'aflurer  la  vérité  &  l'autenticité  des  ades,  ceux 
qui  Ibnt  paftls  dans  un  lieu  où  cette  formalité  eft 
requife  ,  ne  font  pas  revêtus  de  leurs  formes  , 
quand  ils  ne  font  pas  contrôlés  ;  parce  que  c'efl  le 
lieu  de  la  pafTation  des  ades  qu'il  faut  fuivre  en 
fait  de  formalités  qui  concernent  la  vérité  &  l'au- 
tenticité de  ce-  mcmes  ades. 

C'eft  aufli  en  quoi  elles  différent  des  formalité* 
qui  affedent  uniquement  les  chofes  ,  comme  le 
nantiflement  ;  car  ces  dernières  formalités,  étant 
purement  réelles ,  ne  regardent  que  les  biens  fitués 
dans  le  lieu  où  elles  font  requifes. 

Touchant  le  contrôle  de  ces  ades ,  voyei  ce  que 
nous  en  avons  dit  dans  la  Science  parfaite  desNo-r 
taires. 

CONTROLLE  des  Actes  sous  seing  privé  i 
introduit  par  la  Déclaration  du  Roi,  du  14  Juillet 
1699  ,  n'étoit  ordonné  qu'après  l'ade  reconnu  > 
foit  par  défaut ,  foit  contradidoirement  ;  auquel 
cas  la  Partie  qui  en  avoit  pourfuivila  reconnoiffan- 
ce ,  étoit  tenue  de  le  porter  chez  un  Notaire ,  potit 
être  par  ledit  Notaire  délivrée  expédition  du  tout  > 
après  l'avoir  fait  contrôler. 

iVlais  par  Edit  du  mois  d'Odobre  170Î  ,  H  a  été 
ordonné  qu'à  l'avenir  tous  les  ades  qui  feroient 
pafTés  fous  feing  privé  ,  à  l'exception  des  Lettres 
de  change  &  Billets  à  ordre  ,  ou  au  Porteur,  des 
Marchands,  Négocians  &  Gens  d'affaires ,  feroient 
contrôlés  avant  qu'on  en  pût  faire  aucune  demande 
enjuftice,  &  les  droits  payés  fuivant  la  qualité  des 
ades,  &  à  proportion  des  fommes  y  contenues, 
comme  s'ils  étoient  originairement  pafTés  parde- 
vant Notaires  ,  conformément  au  tarif  arrêté  au 
Confeilpour  le  droit  decontrôledes  ades  dei  No-i 
laires  ,  à  peine  de  nullité  &  d'amende. 

Ainfi  tout  Porteur  de  billet,  reconnoifTance  i 
promefTe,  ou  autre  écrit  ,  &  dont  il  veut  faire 
demande  en  juftice  ,  doit ,  avant  toutes  cliofe»  > 
faire  contrôler  fon  billet  ,  promefTe  ,  ou  rccon- 
noifTance  ,  conformément  aux  Edits  ,  Déclara- 
tions &  Arrêts  du  Confeilde  Sa  Majeflé,  au  fujet 
du  contrôle  des  ades  des  Notaires,  &  fous  figna- 
tures  piivées. 

En  cas  de  contravention  ,  outre  la  nullité  de  tou- 
te la  procédure  qui  aureit  été  faite»  il  y  a  trois 
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tiens  livres  cfamende  piononcées,  tant  contre  la 
Partie,  qu- contre  les  HuiiTiers ,  Sergens  &  Pro- 
cureurs,  qui  aui  ont  lait  des  exploits  &  procédures 
pour  r.iilbn  dtfdites  promeir<.s  &  écrits  fous  figna- 
tures  privées  ,  fans  être  préalablement  contrôlées. 
CONTROLLE  des  dépïns  eft  un  droit  qui  fe 
prend  (ur  les  dépens  par  ceux  qui  tbntprépofés  par 
le  Roi  pour  en  examiner  les  taxes, 

11  y  avoir  des  contrôleurs  des  déclarations  de 
dépens  ,  en  titre  l'Office  au  Confeil  d'Etat  Pri- 
vé, au  Parlement  ,  au  Grand-Contèil ,  aux  Re- 
quêtes de  1  Hôtel  &  du  Palais  ,  à  la  Cour  des  Ay- 
des  ,  au  Châtelet  de  Paris,  &  en  d'autres  Baillia- 
ges ,   Sénéchauirées&  Jurifdicflions. 

Alais  parut)  Arrêt  du  Conleil  du  i  5  Décembre 
11667,  le  Roi  a  ordonné  que  les  droits  attribués  à 
ces  Contrôleurs ,  feroient  perçus  à  fon  profit  par 
le  Fermier  général  de  fes  Domaines. 

Il  y  a  eu  des  Réglemens  pour  les  différentes 
Provinces,  tant  pour  faire  jouir  le  Fermier,  que 
pour  la  perception. 

On  voit  un  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  10  Juil- 
let 1688,  qui  condamne  les  Procureurs  du  Châ- 
telet à  le.tituer  au  Sous  Fermier  du  Greffe  des 
Affirmations,  &  du  conrrôle  des  dépens  ,  ledroit 
defix  deniers  poui  livre  du  contenu  aux  déclara- 
lions  ,  dont  les  exécutoires  avoient  été  levés  , 
lans  que  les  dépens  euflent  été  contrôles;  de  forte 
que  les  én.oiumens  de  ce  droit  ont  été  exadement 
perçus  [  endant  la  réunion  au  Domaine. 

Au  mois  de  Mars  11^4  ,  le  Roi  ,  par  un  Edit , 
adf  funicequiavoi:  et  j  réuni  par  l'Arrêt  du  i^  Dé- 
cembreiéf/.  S:  a  créé  en  tire  d'Offices  héréditai- 
res non  domaniaux,  des  Contrôleurs  des  déclara- 
tions des  dépens  pour  toutes  les  Jurifdidions  , 
avec  attribution  à  ceux  des  Conieils  de  1 8  deniers, 
&  à  ceux  des  autres  Juril'diélions  de  6  deniers  pour 
livre  du  montant  de  tous  les  dépens,  frais  ,  dom- 
mages &  intérêts  ;  le  tout  exigible  ,  lorfque  les 
déclarations  ont  été  lignifiées. 

Les  Charges  de  Contrôleurs  de  dépens  pour  le 
Parlement  de  Paris,  ont  été  réunies  à  la  Commu- 
nauté des  Procureurs. 

Voyex.  lesEdits  faits  touchant  les  Contrôleurs  de 
dépens,  dans  le  Recueil  des  Arrêts  &  Réglemens 
concernant  les  fonâions  des  Procureurs  ,  à  la  fin 
de  la  première  Partie. 

CONTROLLE  citiÉRkt  des  Finances  eft  un 
Regifire  oir  s'enrégillren:  toutes  les  quittances  des 
Finances. 

Voyexli  Déclaration  du  Roi  donnée.!  Paris  le  51 
Mars  1716  ,  fervant  de  règlement  pour  le  contrôle 
général  des  Finances. 

CONTROLLE  des  Entrées  eft  un  Regiftre  où 
des  Commis  enrégiflrent  des  marchandifes  que 
l'on  fait  entrer  dins  la  Ville,  &  qui  doivent  pour 
raiion  dece  quelques  droits. 

CONTUMACE  ,  du  mot  latin  comamacia  , 
fgnifiedtfob  ilîknce. 

En  terme  de  Pratique  ,  contumace  efl  le  refus 
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que  fait  de  comparoir  en  Juftice  celui  qui  eft  a:our- 
né  ou  décrété  pour  raifon  de  quelque   délit. 

Ainfî  contumace  elt  ,  en  matière  criminelle  , 
ce  que  nous  appelions  défaut  en  m?.tiere  civile, 
&  une  Sentence  par  contumace  eft  une  Sentence 
rendue  par  défaut. 

On  fe  fert  même  quelquefois  du  terme  de  con- 
tumace en  matière  civile,  pour  fignifier  défaut. 
Les  frais  qui  ont  été  faits  pour  faire  payer  un  dé- 
faut faute  de  comparoir  ou  de  détendre,  font  ap- 
pelles  frais  de  contumace, 

Onn'eft  point  reçu  oppofantà  ces  Arrêts ,  qu'en 
refondant  les  dépens  de  la  contumace  ,  en  cas  que 
la  Partie  adverfe  le  requière. 

CONTUMACE  en  matière  CRIMlNEtLE,efl, 

comme  nous  venons  de  dire,  ce  que  l'on  appelle 
défaut  en  matière  civile.  Et  comme  il  eft  de  l'in- 
térêt public  que  les  délits  ne  demeurent  pas  im- 
punis ,  &:  que  les  criminels  ne  puiiïent  pas  fe 
fouftraire  parieur  fuite  aux  peines  qu'ils  ont  en- 
courues ,  on  leur  fait  leur  procès  par  contumace. 

La  forme  de  procéder  contre  les  abfens  en  ma- 
tière criminelle  ,  eft  prefcrite  par  l'Ordonnan- 
ce de  IA70  ,  tit.  17. 

Cette  Ordonnance  permet  à  l'Huiftler  ou  Ser- 
gent ,  porteur  d'un  décret  de  prife  de  corps,  de 
laire  perquifition  de  celui  contre  lequel  il  eft  dé- 
cerné, avec  annotation  de  fes  biens  en  cas  d'ab- 
fence. 

Cette  annotation  fe  doit  faire  au  dernier  domi- 
cile de  l'accule  ;  ou  à  la  porte  de  l'Auditoire  ,  s'il 
n'a  point  dedomxile  :  elle  n'eft  qu'une  defcripiion 
des  effets ,  faite  en  la  forme  ordinaire  des  autres  fai- 
fies  &  exécutions. 

Défenfes  font  faites  d'établir  pour  Commiflaî- 
res  ou  Gardiens ,  les  Confifcataires  ,  ou  ceux  qui 
leur  font   dévoués. 

Après  que  le  Sergent  a  fatisfait  à  cette  première 
partie  de  l'Ordonnance  ,  &  qu'il  en  a  dredé  fon 
procès-verbal  ;  il  fe  tranfporte  au  domicile  de 
l'accufé  ou  à  la  porte  de  l'Auditoire,  pour  y  atta- 
cher l'exploit  d'iifi^gnation  à  quinzaine. 

Faute  de  comparoir  ,  le  Crieur  public  lui  don- 
ne afllgnaiion  à  huitaine,  par  un  fevil  cri  qui  fe 
fait  à  fon  de  trempe  dans  la  place  publique  ,  à  la 
porte  de  la  Jurifd idion  ,  &  devant  la  porte  it  l'ac- 
cufé. 

Les  délais  de  rafT:gnation  étant  expirés  ,  la  pro- 
cédure doit  être  mife  entre  les  mains  des  Gens  du 
Roi ,  ou  des  Procureurs  des  Seigneurs. 

Sur  leurs  conciufîons  ,  les  Juges  ordonnent  le 
recollement  des  témoins,  lequel  vaut  confron- 
tation. 

Enfuite  on  communique  de  rechef  le  procès  aux 
Procureurs  du  Roi ,  ou  à  ceux  des  Sei^r'.eurs  ,  pour 
avoirdcsconclufions  définitives  ,  fur  lelquelles  in- 
tervient la  condamnation  de  l'accufé,  VoyeT,  Pur- 
ger la  contumace. 

La  même  Ordornance  ,  tit.  17,  art.  i8,  por- 
te j  que  fi  dans  les  cinq  années  de  l'exécution  de 
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lÂ  Sentence  de  contumace,  les  con<ÎRninés  ne  fe 
rcprefentent  ,  ou  ne  font  conrtitucs  prilbnnierf  > 
les  conditnnaiions  péciniaires  &  les  confîl'cations 
font  rcpuléfs  aufTi  conrradiftoires  que  fî  elles 
étoient  ordonnées  par  Arrct  ;  en  (orte  qu'ils  ("ont 
morts  civilement  du  jourde  l'exécution  de  la  Sen- 
tence de  contumace  qui  porte  cond.'mnation  de 
mort  ,  de  galères  perpétuelles,  ou  de  binnifTe- 
ment  à  perpétuité  du  Royaume. 

La  Déclaration  du  Roi  du  mois  de  Décembre 
l683,  en  interprétition  du  titre  17  de  l'Ordon- 
nance de  1670  ,  porte,  que  dans  les  trois  mois 
qu'un  crime  aura  été  commis,  r<iccufa'eur  voulant 
pourfuivre  &  faire  inftruire  la  coniumac-  ,  la  prr- 
quilîtion  de  l'accufé  pourra  être  valablement  faite 
dans  la  maifon  où  réfidoit  l'accufé  .  d  ns  l'étendue 
delà  JurifJidion  où  le  crime  aura  éié  commis.  & 
que  copie  (oit  laiflce  du  procès- verbal  de  perquid- 
lion. 

Cette  D'claration  ordonne  d'en  uferde  même 
pour  l'afTignatioii  à  comparoir  à  )aQuinz.aine. laquel- 
le f.rapareillement  donn  e  en  la  maiion  où  l'accu- 
fé relîdoi: ,  co^ie  laifPe  de  l'affgraiion  ;  Si  que  Ct 
l'accufé  n'a  point  réfidé  dans  1  étendue  delà  Ju- 
rifdiction  ,  la  perquifîtion  en  foit  faite  ,  &■  les  af 
fgnations  données ,  fui\anf  l'article  ;  :!u  titre  17 
<3e  l'Ordonnance  de  1  ■  70 ,  fans  qu'il  foit  n'cefîiiire 
de  faire  les  pe^quif^tions.  m  donner  les  afTgna 
lions  au  lieu  où  demeuroit  l'accufé  avant  qu'il 
eût  commis  le   crime. 

Si  l'accufé  ne  comparoit  point  dans  la  quin- 
zaine, l'afflg nation  à  huitaine  doit  erre  faite  &  don- 
nées à  fon  de  trompe  ,  fuivant  l'ufage,  à  Ij  place 
publique  ,  &  à  la  porte  delà  Jurildidion  Cuiefait 
rirHru(fti(n  du  procès. 

Ap'ès  les  trois  moi'  échus  depuis  que  le  crime 
a  et'-  commis,  fi  l'accul-iieur  veut  pooriuivre  & 
faire  inflruiie  la  contumace,  la  petquifîtion  de 
l'accuf»  fera  faiie  ,  &  les  aflignarions  donn'^es  au 
domicile  ordinaire  de  l'accufé  ,  laquele  adgna- 
lion  eft  .1  la  quinzime  ;  &  outre  ce,  il  eft  donné 
à  l'accufé  le  délai  d  un  jour  p^r  chaque  dix  lieues 
de  Hiltance  de  fon  domicile ,.jufqu'au  lieu  de  la 
Jurifdiittian  où  il  efl  affigné. 

L'accufé  ne  comparoillan'  point  dans  le'  délais 
cî-defîus  marqu's  ,  il  eft  crié  à  ton  de  trompe  par 
un  cri  prblic,  à  huitaine  dans  ie  lieu  He  la  Jurif- 
diftion  où  fe  fait  le  procès  ,  &  le  cri  affiché  à  la 
porie  de  l'Auditoire. 

Pour  l'accufé  qui  n'a  pas  de  domicile,  foit  quMI 
foit  piur'uivi  avant  ou  depuis  les  trois  mois  t'chus, 
à  lOmpt'  r  du  jour  qie  le  crime  aur  ■  été  commis, 
la  copie  du  décret  \-  de  l'cxploii  d'affignation  doit 
être  feule^ir-nt  a*î-chée  à  la  porte  de  l'Auditoire 
de   la  JrriniiTtion. 

Les  Prevô'B  des  Maréchaux  voulant  inflruire  la 
corumace  des  accufés  ,  contre  lffi]uels  ils  ont 
dé  -e'é  pour  quelqt^e  crio  e  que  ce  foi:  ,  font  te- 
nus, avant  que  de  commencer  aucu"e  procdi  re, 
de  faire  juger  leur  compétence  au  Siège  Préûdial 
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dans  lereflbrt  duquel  les  crimes  auront  ^té  com- 
mis. 

En  cas  que  les  accufés  foient  arrêtés  avant  ou 
depuis  le  Jugeme^it  de  contumace  ,  eu  qu'ils  fe 
reprélenieni  volontairement  pour  purger  la  con- 
tumace ,  les  Prévois  des  Maréchaux  doivent  faire 
juger  de  nouveju  leur  compétence  ,  :près  que  les 
accufés  auront  été  ouis  en  la  forme  portée  par 
l'art.   19   du  titre  z  de   l'Ordonnance  de  1(570. 

L'aolence  d'un  homme  foupçonné  de  crime» 
donne  contre  lui  quelque  prévention,  mais  elle 
ne  (err  pas  Je  preuve.  Ain(î  quand  un  accufé  ne 
cmparoit  pas ,  les  Juges  ne  le  peuvent  con  dam- 
ner par  contumace  ,  fi  Jes  preuves  qui  réfultent 
des  cliarge-  &  informations  ,  ne  (ont  pas  fuffi(an- 
tes;  ils  doivent  alors  ordonner  un  plus  imple- 
ment  iiifc^rnié  :  de  m^riere  que  dans  un  Jugement 
renJu  p-,r  contumace,  il  faut  fuivre,  quart  aux 
preuves  &  à  la  cndamnation  ,  les  menées  régies 
que  l'on  doit  oblerver  Jans  un  Jugement  rendtl 
contre  un  criminel  préfent  &  détenu  dans  les  pri- 
ions. 

Ceux  contre  lefquels  la  contumace  aura  été 
inftruiie  &  jug  'e  ,  ne  leront  r(  (jus  i  preienter  Re- 
quête ,  (oit  en  première  inft;'nce  ou  en  caufe 
d  appel,  qu'ils  ne  fe  foient  mis -^  n  érat.  Ils  pour- 
ront néanmoins  propofer  leurs  exoines,  comme 
il  eft  porté  en  l'article  4  du  titre  15  de  l'Ordon- 
nance de  167  .. 

Apjus  avoir  expliqué  la  procédure  qui  fe  doit 
tenir  pour  faire  le  p.otès  pa  conrumace  à  celui 
qui  étant  <ici.ul''  de  crimes,  ne  fe  pr' fenre  pas  , 
il  faut  préleniement  voir  quel  efl  l'effet  du  Ju- 
gement rendu  contre  lui  par  contumace. 

Quanj  celui  o^ntre  leqijci  un  Ji,gffiient  por- 
tan  mort  naturelle  ou  ci". ile,  aura  été  rendu» 
ne  le  repréUnte  pas ,  les  Receveurs  du  Domaine» 
les  Seigneurs  ,  ou  autres  à  qui  U  confiication  de 
fes  Lilens  efl  acquifé  ,  peuvent  pend,  nt  le>  cinq  an- 
nées peicevoir  des  mains  des  Fermiers  les  fruits 
&  revenus  des  biens  du  condamn'^  par  contumace. 

Aiais  ils  ne  peuvent  en  jouir  par  leurs  propres 
inainb.  Laiailon  elî,  qu'ils  ne  font  pas  \éritable- 
mcnt  propriéraiies  des  biens  corfifqucs  ,  puilque 
Je  COI  damré  peut  fe  rep  é  enter  dans  les  cinq  ans  f 
&  cire  par  l'événemen'  ab.ou-  du  c  ime  p^ur  le» 
quel  jl  a  C'é  conf.imnt'  pai  conium.ae. 

Lorl'que  les  cinq  ans  loi  t  expirés  ,  (.-ns  que  le 
cndamié  lé  li  it  reprc-Anié  pour  p'.rger  la  contu- 
mace ,  ceux  qui  ont  droit  à  la  confîiiation  ,  peu- 
vent fe  ineiirc  en  poll^flion  de  fes  biens ,  &  e« 
jouir  p.ir  leur~  mains  en  ob(er<'ant  ce  qui  Ifur  eH 
prcUni  par  l'ar'.  ;i  Huiit.  i7ferC)rdon.de  1^70. 

Pour  cei  effet,  ils  do  veut  préalabletnfn-  fe 
pourvoir  en  Juftice  poui  en  obtrnii  la  pcrmifTon  ; 
&  avant  que  d'entier  en  pol.ef  on  defdits  biens» 
il  faut  qu'il?  falfeii'  drtlfii  un  procès-verLial  de  la 
qualité  &  \aleur  des  tniubles,  v  de  l'éia-  des  .m- 
nirubles ,  pour  en  lOutt  pai  U  luiie  en  ^ileine  pn>> 
priéiCa 
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S'ils  manquèrent  à  ces  formalités,  ils  feroient 
ijon-feulement  déchus  de  leur  droit,  mais  ils  Le- 
Toient  encore  condamnés  en  une  amende  de  dix 
mille  livres  ,  aux  termes  de  l'article  31  du  tit.  17 
de  la  mèine  Ordonnance. 

Ce  terme  de  cinq  ans  n'eft  pas  abfolument  fatal. 
Le  Roi  par  certaines  confidérations  accorde  quel- 
quefois aux  condamnés  des  Lettres  de  reftituiion 
de  laps  de  tems;  &  fi  par  l'événement  le  contu- 
fnax  qui  a  obtenu  ces  Lettres  eft  abfous  du  crime 
dont  il  avoit  été  aecufé  ,  ou  que  la  peine  pronon  - 
cée  contre  lui  n'emporte  pas  confitcation  ,  Tes 
meubles  &  immeubles  lui  feront  rendus  en  l'état 
qu'ils  Ce  trouveront,  fans  néanmoins  qu'il  puilTe 
prétendre  aucune  reilitution  des  amendes  ,  intc- 
rèts  civils  ,  &  des  fruits  de  fes  immeubles  ;  comme 
il  eft  dit  en  l'article  28  du  mêine  titre. 

Il  eft  /î  vrai  qu'après  les  cinq  années,  à  com- 
pter du  jour  de  l'exécution  de  la  Sentence  par 
contumace,  la  confifcation  a  lieu  ,  faute  par  le 
condamné  de  s'être  repréfenté  &mis  en  état ,  que 
f\  celui  qui  a  été  condamné  par  contumace  à  peine 
de  mort,  galères  perpétuelles  ,  ou  à  un  bannif- 
fement  à  perpétuité  hors  le  Royaume  ,  dccede 
aprè«  les  cinq  années  fans  s'être  repréfenté,  il  eft 
réputé  mort  civilement  du  jour  de  l'exécution  de 
la  Sentence,  &  la  confifcation  a  lieu. 

Il  faut  dire  aufil  que  les  aliénations  qu'il  a  fai- 
tes depuis  fa  condamnation  ,  deviennent  nulles, 
&  qu'il  ne  peut  iranfmettre  à  fes  héritiers  les  fuc- 
eeffions  qui  lui  font  venues  depuis  fon  Jugement  ; 
parce  que  fa  condamnation  étant  entièrement 
confirmée  par  fon  décès  arrivé  depuis  qu'il  a  laiflé 
.  pafTer  le  tems  de  fe  repréfenler;  fon  Jugement 
a  un  efl'et  rétroadifau  jour  qu'il  a  été  exécuté; 
c'eft  pourquoi  il  eft  réputé  mort  civilement  du 
Jour  de  l'exécution  de  Ion  Jugement. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  aliénations  qu'il 
auroit  faites  après  le  crime  commis  ,  &  même 
après  l'accufation  intentée  contre  lui  ;  mais  avant 
le  Jugement  par  contumace  ,  elles  feroient  va- 
lables ,  foii  qu'il  décédât  avant  ou  après  les  cinq 
ans.  La  raifon  eft,  que  la  feule  accufation  ne  rend 
pas  l'accnfé  incapable  des  effets  civils. 

Suivant  ce  que  nous  avons  dit  ci  dcïïus  ,  l'erat 
de  celui  qui  eft  condamné  à  mort  naturelle  ou  ci- 
vile par  contumace,  n'eft  qu'en  fufpens  pendant 
les  cinq  ans  qu'il   a  pour  purger  !a  contumace. 

Ain(i  ,  s'il  vient  à  décéder  avant  que  les  cinq 
ans  foient  écoulés ,  la  confifcation  n'a  point  lieu  , 
parce  qu'il  eft  cenfé  être  mon  fans  avoir  perdu 
fon  état ,  de  même  que  celui  qui  a  été  condamné 
à  mort,  &  qui  décède  pendant  l'appel  interjette 
de  fon   Jugement  de  condamnation. 

C'eft  ce  qui  fait,  I".  que  les  aliénations  &  les 
difpofitions  par  lui  faites  depuis  fa  condamnation, 
deviennent  valables.  Soefve  ,  fom.  i  ,  cent.  4  , 
chap  35  ;&  le  Journal  des  Audiences,  tora,  3  , 
liv.  3  ,  chap.  3. 

ll"t  Qu'il  tranfmet  à  fes  Writierj  les  /uccef- 
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fions  qui  lui  font  échues  depnîs  fà  conJamnauori 
jufqu'au  temps  de  fa  mort.  Brodeau  fur  Louet  ; 
lettr.  C  ,  fomm.  15  ,  Ricard  ,  Traité  des  Dona- 
tions ,  part.  1  :  chap.  ;  ,  nomb.  »s8  ;  BafTet  ,  tom. 
I ,  liv.  6  ,  titre  6  ,  chap.  t. 

Au  refte,  lorfque  la  condamnation  par  contu- 
mace a  été  exccutée,  le  crime  ne  fe  peut  pref- 
crire  que  par  trente  ans  ;  au  lieu  que  quand  elle 
n'a  pas  été  exécutée  ,  le  crime  fe  ptefcrit  par 
vingt  ans. 

Mais  il  faut  remarquer  que  cette  prefeription  de 
vingt  ans  ne  rend  point  le  condamné  capable  des 
fucceffions  qui  lui  font  échues  auparavant. 

Ain(î  par  Arrêt  du  ij  Juin  1690,  il  a  été  jugé 
qu'un  condamné  à  mort  par  contumace,  qui  ne 
s'étoit  point  préfenté  dans  les  cinq  années  ,  étoic 
incapable  de  luccf'der  à  fon  père  décédé  depuis  les 
cinq  années,  quoiquedepuis  il  eût  été  déchargé  de 
fon  crime  par  la  prefeription  de  vingt  ans,  &  que 
la  Sentence  n'eût  pas  été  exécutée  par  effigie.  Baf- 
n:ge  fur  l'article  143  delà  Coutume  de  Norman- 
die. 

La  raifon'  eft  ,  que  la  prefeription  en  matière 
criminelle,  ne  faifant  que  remettre  la  peine  n'a  pas 
un  eft"et  rétroactifs;  n'ôie  paj  le  droit  qui  eft  acquis 
intermédiairement  à  un  tiers. 

Enfin  ,  quand  un  condamné  ii  mort,  aubannilTe- 
ment  perpétuel  ,  ou  aux  galères  à  perpétuité,  ne 
s'eil  pas  repréfenté  dans  les  cinq  ans ,  le  Jugement 
de  condamnation  eft  réputé  contradidoire,  &  doit 
par  conféquen  t  avoir  perpétuellement  fon  exécution 
par  la  mort  civile;  excepté, 

1°.  Si  le  condamné  par  contumace  a  obtenu  des 
Lettres  pour  efter  à  droit.  Voyez,  ce  qui  eft  dit  ici  , 
lett.  L. 

II".  S'il  obtient  de  Sa  Majefté  des  Lettres  de 
pardon,  de  rémiftion  ou  d'abolitîSn.  Voyetcequi 
eft  dit  ici  de  ces  Lettres. 

Hors  ces  deux  cas  ,  c'efl-à-dire  ,  à  moins  que 
les  condamnés  n'aient  été  juftific's  fur  des  Lettre* 
d'euer  .i  droit,  ou  qu'ils  n'aient  été  remis  en  leur 
premier  état  par  des  Lettres  du  Prince  ,  s'ils  décè- 
dent fans  s'être  repréfentes  pendant  les  cinq  ans 
de  la  contumace,  ils  font  cenfés  avoir  refté pendant 
toute  leur  vie  dans  l'état  de  mon  civile. 

t  Voici  cependant  un  Arrêt  qui  paroit  contraire 
à  ce  principe. 

Alexandre  Louis  de  Noirmoutier, ayant  été  con- 
damné à  mort  par  contumace  le  Xi  Avril  leCz, 
&  ayant  été  exécuté  en  effigie  le  14,  mourut  le  ly 
Mars  1667,  c'eûà-di^e  trente  jours  avant  l'expi- 
ration des  cinq  années.  Le  Duc  de  Noirmoutier 
fon  père  étoit  décédé  au  mois  d'Oétohre  }666,  Hc 
conféquemment  avant  fon  fil?  le  Seigneur  do- 
minant de  U  Terre  de  Noirmoutier  en  demanda  un 
droit  de  rachat ,  comme  fuppofant  que  la  terre 
avoir  paflé  du  père  au  fils ,  &  il  lui  fût  adjugé  pat 
Arrêt  du  I4  Juin  1^94,  quoiqu'on  lui  opposât  l'in- 
capacité du  fils  réfultapis  d«  fa  condamnation  pat 
contumae»  J. 
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La  prefcrîption  de  trente  ans  ne  psut'antmémc 
fervirde  iuftification,  ni  être  .'comparée  à  la  grâce 
du  1  rince  >  ne  peut  rendre  aux  condamnés  à  mort 
]e  rétabliïïement  à  la  vie  civile  qu'ils  ont  perdu  > 
faute  de  sctre  reprcfentés  dans  les  cinq  ans  de  la 
contumace.   Vojiex.  l'article  fuivant. 

CONTUMAX  eft  celui  qui  refufe  de  comparoir 
en  Jufticefurles  aflîgnationsquj  luifontdonnée=  il 
ne  le  dit  gucres  qu'en  matière  criminelle.  Parle  Ju- 
gement qui  irtervient  en  conféquence  de  fa  contu- 
mace 1  il  eft  déclaré  atteint  &  convaincu  du  crime 
pour  raifon  duquel  il  elt  pourfuivi. 

Mais  il  faut  pour  cela  que  le  crime,  pour  le- 
quel il  eft  pourfuivi  5  (oit  luffifammcnt  prouvé. 
On  fçait  qu'un  accufé  qui  s'abiente,  femUle  fe 
dérober  à  la  Juftice  >  &  que  c'eil  fe  rendre  ré- 
fraftaire  •,  mais  il  n'eft  pas  pour  cela  criminel ,  & 
car  conféquent  n'cft  pas  réputé  mériter  la  peine  que 
les  loix  ont  prononcée  contre  ceux  qui  feroient 
convaincus  du  crime  dont  il  eft  accufé. 

Les  peinesquî  le  Juge  peut  impofer  pour  cette 
fuite  ne  doivent  avoir  de  proportion  qu'avec  la  dé- 
fobéiflance  à  fes  ordres ,  &  non  pas  avec  le  crime 
pour  raifoE  duquel  le  fugitif  eft  pourfuivi ,  fi  d'ail- 
leurs la  preuve  &  la  conviftion  manquent. 

Il  imporre  véritablement  au  Public  que  les  cri- 
mes ne  demeurent  pas  impunis;  mais  il  importe  en- 
core infiniment  davantage  que  perfonne  ne  foit 
condamné  que  fur  une  évidence  complette ,  &'  non 
pas  fur  des  préfomptions  ,  quelque  concluantes 
qu'elles  puifTcnt  être.  Si  la  fuite  d'un  accufé  le  dé- 
nonce, elle  ne  le  convaincpas;  eu  fi  elle  le  con- 
vainc ,  elle  le  déclare  tout  au  plus  convaincu  d'une 
timidité  pardonnable  >  d'autant  que  l'intrépidité 
n'accompagne  pas  toujours  l'innocence.  Ne  voit- 
on  pas  au  contraire  tous  les  jours  le  crime  auda- 
cieux ,  pendant  que  la  timide  innocence  paroît 
tremblante  ?  Si  l'ame  n'eft  pas  affez,  forte  pour  fou- 
tenir  la  prcfence  du  Juge  fans  s'émouvoir  ,  le  té- 
moignage de  la  confcience  n'eft  pas  capable  de  ral- 
furer. 

Tout  ce  qui  eft  poftlble  fe  montre  certain  à  une 
imagination  inquiète  &  alarmée  :  elle  oublie  ce 
que  doit  le  ftlagiftrat  ,  &  ne  fonge  qu'à  ce  qu'il 
peut.  Occupés  de  l'embarras  011  l'artifice,  l'intri- 
gua &  la  furprife  de  nos  ennemis  nous  peuvent  jet- 
ter  ,  on  ne  fe  croit  point  en  fureté,  même  à  J'abri 
de  la  vertu. 

S'il  fe  trouve  fo'jvent  des  innocens  aftez  fermes 
pour  tenir  contre  les  frayeurs  d'une  accufation 
grave,  il  s'en  trouve  encore  plus  qui  ne  peuvent 
tenir  contre  les  confeils  de  la  plus  faine  prudence. 
EllenecefTe  de  leur  reprcfenter  l'incertitude  des 
Jugemens  :  elli  leur  Lit  continuellement  l'hiftoire 
des  malheureux  que  la  confiance  la  plus  jufte  a  per- 
dus :  elle  leur  peint  à  tout  moment  l'innocence 
reconnue  ,  après  avoir  expiré  dans  l'Hôpital  des 
Galcres  ,  ou  dans  les  horreurs  de  la  queftion  :  en- 
fin «lie  leur  rnomre  la  retraite  comjjie  Je  port  Je 
d[u;  afi'utf  contre  la  ten:|>çte» 
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CONVAINCRE  ,  fîgnifie prouver  unctîme  où 
un  fait  que  l'on  défavoue. 

CONVAINCANT  fe  dit  de  ce  qui  eft  clair,' 
évident&  démonflratif.  La  dépofition  de  deux  té- 
moins non  reprochés  ,  palTe  pour  une  preuve  con- 
vaincante. 

CONVENANCE  eft  un  ancien  mot  qui  fe  trou* 
ve  dans  quelques-unes  de  nos  Coutumes»  &  qui 
fignifie  une  convention, 

CONVENANCES  de  stccPDER  apposéfs  en 
CONTRAT  d'association  ,  font  des  pactrs  &  coi»- 
ventions  appof;es  à  un  contrat  de  fociéié  ,  à  l'ef- 
fet que  lesafibciés  fe  fuccéderont. 

Li  Coutume  d'Auvergne  ,  chap.  ij,  art.I» 
admet  ces  fortes  de  conventions.  Dans  l'art,  i  > 
elle  permet  de  ftipuler  que  le  pade  de  fuccéder 
fubfiftera,  nonobftant  la  mort  d'un  des  Aflbciés. 
Dans  l'article  j  ,  elle  dit  que  ce  pade  finit  par  la 
mort  d'un  des  Alfociés,  quand  il  n'y  a  point  de 
convention  au  contraire.  Dans  le  quatrième,  elle 
décide  que  la  convenance  de  fuccéder  eft  révoquée 
entièrement  par  la  furvenance  des  enfanj ,  finon 
qu'il  y  ait  une  convention  exprefle  au  contraire» 
M.  Henry  s,  tom.  },  liv.  (S,queft.  i6,au  fujet 
de  ce  quatrième  article  du  chapitre  i  J  de  la  Cou* 
tume  d'Auvergne,  prouve  que  la  naifTance  d'un 
enfant  de  l'un  des  Aflbciés,  rompt  le  pade  de 
fuccéder  non-feulement  par  rapporta  lui ,  mais 
encore  par  rapport  à  tous  les  autrss, 

La  convenance  peut  étreexprelTe  ou  tacite;  car 
la  volonté  &  confenrement  eft  auffi-bien  marqué 
&  prouvé  par  faits  &  par  paroles.  Leg.  imlebitnm, 
tod.  de  condià.  irdeb.  Vtytt  Aflbciation,&  le  titre 
Z2,  de  la  Coutume  de  Nivernois  ,  avec  le  Com- 
mentaire de  Coquille.  Vojei.  ajfli  le  chapitre  if 
de  la  Coutume  d'Auvergne  ,  avec  le  Commentaire 
de  M.  Jean  de  Bafinaifon  Pougnet, 

CONVENIR,  fignifie  afllgner  en  Juftice  ,  forr 
mer  une  demande  contre  quelqu'un. 

CONVENTION,  eft  le  confenteitient  de  deux 
ou  de  plufieurs  perfonnes,  fur  une  mcma  cbofe, 
dans  la  vue  de  contrader  une  obligation. 

Il  y  avoit  deux  fortes  de  conventions  chez  les 
Romains:  fçavoir.le  fimple  pade  &  le  contrat.  Mais 
parmi  nous,  toute  convention,  qui  n'eft  pas  con- 
traire au;:  Loix,&  aux  bonnes  mœurs,  eft  contrat, 
&  produit  une  obligation  civile.  Sur  quoi  voytx.  ce 
que  j'ai  dit  verboCor\iT.\i. 

Touchant  les  conventions  fi  la  manière  dont 
elles  fe  forment,  leurs  preuves,  accompliirement» 
interprétation,  inexécution, bonne  foi, conditions, 
les  conventions  qui  font  nulles  dans  leur  origine, 
foit  par  la  qualité  des  conrr.id.ins,  ou  par  celle 
des  chofes  mêmes ,  laréfolution  des  convention! 
qui  n'étoient  pal  nulles,  vojex.  les  Loix  civiles» 
liv.  I ,  tit,  I. 

Touchant  les  vices  des  conventions  caufés  pae 

l'ignorance  de  fait  ou  de  droit ,  force,  dol,  ftellio- 

nat ,  &  les  convcnrion«    illicites  &  deshonnétes, 

VojttiQ  qui   m  cA  dit  au  menu-  endroit  titre  i?.' 

'  CONVENTIONS 
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CONVENTIONS  MATRiMOStAtES,  font  cel- 
l«s  qui  font  portées  par  un  contrat  de  mariage  , 
^ui  fervent  de  loi  dans  la  famille,  &  aufquelle* 
les  conjoints  ne  peuvent  déroger. 

On  appelle  auffi  conventions  matrimoniales, 
les  difpofitions  de  la  Loi,  dont  les  conjoints  peu- 
vent ,  après  la  dilTolution  du  mariage  ou  de  la  corn 
munauté,  demander  l'exécution,  in  vint  Legis^ 
Confuetndiiiis. 

ta  faveur  du  mariage  fait  qu'on  y  admet  toutes 
fortes  de  conventions  ,  excepté  celles  qui  font 
contre  la  loi,  ou  contre  les  bonnes  mœurs.  Voyex. 
Contrat  de   mariage. 

CONVENTIONS  contraires  a  la  Cou- 
tUME.  Voyex.  Déroger  à  la  Coutume. 

C  O  N  V  E  R  S  I  O  N,  eft  le  changement  d'un 
«fte  en  un  autre.  On  dit  la  converfion  d'une 
obligation  en  une  rente  conllituée,  pour  expri- 
mer le  cliangement  qu'a  fait  un  créancier  avec 
fon  débiteur  ,  d'une  obligation  en  un  contrat  de 
csnflitution. 

CONVERSION  d'ajournement  personnel 
EN  DÉCRET  DE  PRISE  DE  CORPS  ,  eft  un  décret  qui 
fe  donne  en  matière  criminelle  ,  par  lequel ,  lors- 
que l'accufé  ne  camparoît  point  dans  le  délai  porté 
par  le  décret  d'ajournement  perfonnel ,  ou  quand 
par  fon  interrogatoire  &  par  les  charges  il  fe  trou- 
re  chargé,  le  Juge  ordonne  que  l'accufé  fera 
pris  &  appréhendé  au  corps,  &  mis  dans  les  pri- 
fons. 

CONVERSION  DES  PROCÈS  civils  en  pro- 
cès CRIMINELS,  eiî  un  Jugement  qui  ordonne 
qu'un  procès  commencé  par  la  voie  civile  ,  fera 
pourfui/i  extraordinairement  ;  &  cela  ne  fe  peut 
faire  que  quand  les  Juges  connoifîent  qu'il  peut  y 
avoir  lieu  à  quelque  peine  corporelle. 

Ainfi,  en  inftruifant  les  procès  ordinaires,  ils 
peuvent,  s'il  y  échet,  décerner  décret  de  prife  de 
corps  ou  d'ajournement  perfonnel ,  fuivant  la  qua- 
lité de  la  preuve,  &  ordonner  l'inftruftion  à  l'ex- 
traordinaire. 

Et  c'eft  un  des  cas  où  le  Juge  a  la  liberté  de  dé- 
créter fans  information  préalable  , dans  l'efpritde 
l'article  1  du  titre  lO  de  l'Ordonnance  de  1670. 

S'il  y  a  quelque  enquête  faite  ,  le  Juge  doit  en- 
fuite  inftruire  l'accufation  en  la  manière  accoutu- 
mée ,  &  répéter  les  témoins  ,  fans  convertir  l'en- 
quête en  information  ;  parce  que  ,  quoiqu'une  in- 
formation fe  puifTe  convertir  en  enquête, une  en- 
quête ne  fe  convertit  jamais  en  information.  Vojtx, 
le  titre  lo  de  l'Ordonnance  de  1 670. 

Il  faut  remarquer  que  celui  qui  a  formé  fa  plain- 
te ,  y  peut  renoncer  ,  &  agir  par  la  voie  civile  , 
pour  raifon  du  tort  qui  lui  a  été  fait;  mais  celui 
qui  a  commencé  parla  voie  civile,  ne  peut  plus 
agir  par  la  voie  extraordinaire  &  criminelle  ,  au 
fujet  du  dommage  pour  raifon  duquel  il  s'eft  pour- 
vu par  fimple  exploit.  Cette  converfion  de  procès 
civil  en  procès  criminel  ne  fe  peut  faire  que  pat 
le  Juge. 

Ttmi  l^ 
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CONVERSION  d'informatioîi  en  ekqueste, 
eft  un  Jugement  qui  convertit  une  information  en 
enquête, &  par  conféquent  un  procès  criminel  en 
procès  civil  ,  attendu  que  l'information  ne  doit 
pas  être  pourfuivie  criminellement. 

11  faut,  V.  que  ce  Jugement  porte  permiflîon 
au  défendeur  de  faire  preuve  contraire  dans  let 
délais  ordinaires. 

II*".  Qu'il  ordonne  qu'il  lui  fera  donné  un  ex- 
trait des  noms,  furnoms  ,  âge,  qualités  &  de- 
meures des  témoins,  afin  qu'ils  puiflent  les  con- 
noitre,  pour  fournir  de  reproches.  l'o)ft  le  titre 
iode  l'Ordonnance  de  itfyo.  Fo^eî. ci-defTus Civi- 
lifer. 

111".  Il  faut  que  cette  converfion  fe  fafle  avant 
la  confrontation  des  témoins;  car  après  l'accufé 
ne  pourra  plus  être  re<ju  en  procès  ordinaire  ,  mais 
l'inôance  fera  pourfuivie  extraordinairement  > 
comme  elle  a  été  commencée. 

Toutefois  il  n'eft  pas  nécefTaire  que  le  Juge 
prononce  diffinitivement  fur  l'abfolution  ou  la 
condamnation  de  l'accufé  ,  comme  le  porte  l'arti- 
cle 4  du  tit.  10  de  l'Ordonnance  de  1670,  qui  n'eS 
point  obfervé  à  cet  égard.  Ainfi,  après  la  confron- 
tation des  témoins,  s'il  y  a  contre  l'accufé  despreu» 
ves  qui  ne  foient  pas  fuffifantes  pour  le  condam- 
ner, le  Juge  peut  toujours  rendre  un  Jugement 
interlocutoire ,  qui  ordonne  qu'il  fera  plus  ample- 
ment informé. 

CONVERSION  d'appel  en  opposition  ,  eft 
une  manière  de  procéder  qui  paroît  extraordi- 
naire, &  dont  on  fe  fert  pour  procéder  par  voie 
d'oppofition  pardevant  le  Juge  qui  a  rendu  une 
Sentence  par  défaut ,  dont  on  a  interjette  appel. 

Autrefois  l'on  fe  fervoit  de  Lettres  royaux  pour 
la  converfion  d'appel  en  oppofition;  mais  à  pré- 
fent  la  converfion  fe  fait  par  une  fimple  Requête. 
Ainfi  ,  quand  on  a  interjette  appel  d'une  Sentence 
par  défaut ,  &  que  l'appellant  veut  déduire  fe* 
raifons  pardevant  le  même  Juge,  nonobflant  foa 
appel ,  il  doit  lui  demander  par  une  Requête  afte 
de  ce  qu'il  convertit  fon  app  1  en  oppofition  ,  fis 
il  eft  reçu  oppolant,  en  refondant  les  dépens, 

CONVERSION  DE  bail  conventionnel  en 
judiciaire,  eft  le  changement  du  bail  conven- 
tionnel fait  avec  le  propriétaire  d'un  héritage  t 
en  bail  judiciaire  de  cet  héritage  ,  qui  a  été  faifi 
réellement  fur  ce  propriétaire  par  un  de  fes  créan- 
ciers. 

Lorfqu'un  héritage  efl  faifi  réellement ,  le  Com« 
milfaire  aux  Saifies  Réelles  doit  fommer  le  loca« 
taire  ou  fermier  de  déclarer  s'il  veut  convertir  fon 
bail  conventionnel  en  judiciaire,  pour  ce  qui  refto 
à  expirer  de  fon  bail. 

Le  locataire  ou  fermier  peut  dç  fon  côté  donner 
copie  au  Commilîàire  de  fon  bail  conventionnel» 
&  demander  par  une  Requête ,  qui  doit  être  figni- 
fiée  aux  Parties  intéreflêes  ,  que  fon  bail  foît 
converti  en  judiciaire. 

Le  Jugement  qui  intervient  adjuge  ordinaire* 
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irent  au  locataire  ou  fermier  Ces  conclufîotlï,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  quelque  oppofition  fondée  fur 
ce  que  le  bail  auroit  été  fait  à  trop  bas  prix»  par 
fraude  ,  ou  parce  que  le  propriétaire  auroit  reçu, 
par  forme  de  pot-de-vin,  une  femme  confidérable, 
qui  auroit  de  beaucoup  dipiinué  le  prix  du  bail 
par  chacune  année. 

Le  Commiflaire  pourroît  aulTi  empêcher  la 
converfîon  du  bail  conventionnel  ,  fî  la  redevance 
ctoit  ftipulée  en  grains;  car  le  bail  judiciaire  ne 
fe  fait  qu'à  prix  d'argent.  Papon  ,  livre  18,  titre 
tf ,  nombre  ii. 

La  raifon  eft ,  que  ce  feroît  un  trop  grand  em- 
barras pour  le  Commiiïaire  aux  Saifîes  Réelles  , 
s'il  étoit  obligé  de  faire  percevoir  fes  grains  ,  & 
les  faire  vendre ,  en  appellant  les  Parties  qui  peu- 
vent y  avoir  intérêt  ,  &  de  rendre  compte  de 
cette  geftion. 

Lorfque  le  bail  conventionael  eft  converti  en 
bail  judiciaire,  ce  bail  a  lieu  pour  le  temps  qui 
reftoit  du  bail  conventionnel  ,  fi  le  décret  dure 
pendant  ce  temps. 

Après  l'adjudication  du  bail  judiciaire  ,  les 
fermiers  ou  locataires  conventionnels,  ne  font  pas 
Jeçus  à  demander  la  converfîon  de  leurs  baux  , 
fuivant  le  Règlement  du  11  Août  t(6-\. 

Il  femble  qu'aux  termes  de  ce  Rt'glement  il 
devroit  dépendre  du  locataire  ou  fermier  conven- 
tionnel ,  de  faire  convertir  fon  bail  en  bail  ju- 
diciaire ,  on  d'abandonner  la  maifon  ou  la  ferme; 
car  il  porte  ,  qu'ils  pourront  intervenir  -,  fi  bon  leur 
Jemble  1  en  L%  procédure  du  bail  judiciaire  ,  Ç5  re- 
quérir la  conzierfion  de  leurs  btnix,  Auffi  leur  lailTe- 
t'on  ordinairement  cette  liberté. 

Si  cependant  la  partie  faifie  demande  que  le 
bail  conventionnel  foit  converti  en  judiciaire  , 
que  le  fainflânt  &  lesoppolans  y  confentent  ,  le 
fermier  ne  peut  l'empêcher  ;  &  on  ordonne  qu'il 
payera  le  prix  de  fon  bail  au  fermier  judiciaire. 
Bardet  rapporte  un  Arrêt  du  7  Juillet  1639,  qui 
l'a  jugé  ainfi. 

La  raifon  efl,  qu'il  n'y  a  aucune  Loi  qui  dife 
que  le  bail  conventionnel  eft  réfolu  de  plein  droit 
par  une  fai/îe  réelle.  D'ailleurs,  la  Partie  fai/îe  a 
■intérêt  que  le  bail  conventionnel ,  qui  eft  ordinai- 
rement plus  avantageux  que  le  judiciaire, ait  fon 
effet,  c'eft  auftl  l'intérêt  des  créanciers. 

Mais  comme  en  ce  cas  il  ne  faut  point  rendre 
la  condition  du  fermier  plus  dure  qu'elle  ne  l'au- 
roit  et?»,  ({  le  bfen  n'avoit  point  été  faifi  ,  ce  bail 
conventionnel  étant  converti  en  bail  judiciaire,  le 
fermier  n'eft  point  tenu  de  bailler  caution,  &  le 
Commiiïaire  aux  Sailîes  Réelles  ne  peut  pas  le  con- 
traindre par  corps  au  payement  du  prix  de  fon  bail, 
quand  en  fait  de  baux  d'héritages  de  campagne 
il  ne  s'y  étoit  point  foumis. 

Si  entre  le  jour  de  l'appefition  de  l'affiche,  & 
celui  qui  étoit  marqué  pour  procéder  au  bail  judi- 
diciaire,  il  ne  s'eft  point  prcfenté  de  fermier  ou 
4c  Jocatiiiie  pour  faire  convenir  Jes  b< » ^  çonven-; 
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tîonnels  en  Judiciaires,  le  Procureur  du  Coflï» 
mifTaire  aux  Sailîes  Réelles  continue  fes  pour-^ 
fuites  pour  parvenir  à  un  bail  judiciaire  ;  comme 
nous  avons  dit  ci-deiTus ,  en  parlant  des  baux  judi- 
ciaires. 

CONVICTION  ,  eft  la  preuve  de  la  vérité 
d'un  fait,  ou  d'un  point  de  doctrine  qui  avoit  ixi 
controverfé. 

CONVICTION     EN    MATIERE      CRIMINELlB, 

doit  être  évidente,  pleine  &  entière,  pour  qu* 
celui  qui  eft  acculé  de  qrelque  crime,  foit  con-; 
damné  .\  la  peine  que  la  Loi  prononce  contre  le 
coupable  de  ce  cime. 

Il  eft  certain  que  quand  il  y  a  un  corps  de  délirj 
l'accufé  contre  lequel  s'élèvent  quelques  préfomp- 
tions,  eit  cerfé  l'avoir  commis;  mais  les  indices 
n'étant  envifagés  par  les  perfonnes  qui  font  ufage 
de  leur  raifon,  que  comme  des  poflîbilirés ,  con- 
damnera-t-on  un  accufé  (ur  des  podibilités.'  Ne 
doit-on  pas  plutôt,  fur  une  pofllbiliié,  préfumec 
l'innocence,  que  le  crime?  Autrement ,  quelle  in- 
nocence feroità  l'abri,  C\  on  lui  faifoit  fon  procès 
fur  des  ccnjeâures  ? 

11  eft  vrai  aufti  que  comme  il  eft  de  l'intérêt  public 
que  les  crimes  ne  demeurent  pas  impunis,  quand  1 
il  y  a  contre  un  accufé  des  preuves  qui  ne  font 
pas  fuffifantes  pour  le  condamner  à  la  peine  que 
la  L(  i  prononce  contre  le  coupable  du  crime  dont 
il  eft  accufé,  le  Juge  doit  faire  ce  que  nous  avons 
dit,lett.  P, en  parlant  de  la  preuve  pleine  &  enj 
tiere  en  ma'iere  criminelle. 

CONVOLER  EN  SECONDES  nÔces.  Vojex.  Se- 
condes Noces. 

COOBLIGÉS,  font  ceux  qui  fe  font  obligés 
conjointement  au  payement  d'une  fomine,ouà 
l'exécution  d'un  contrat. 

Les  coobligés  s'obligent  quelquefois  folidaîre- 
ment  ;  mais  chacun  d'eux  n'eft  tenu  que  pour  fa 
part  de  la  dette,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  daufe 
expreiïe  dans  le  contrat  qui  les  déclare  obligés  fo- 
lidairemert,  &  unfeul  pour  le  tout. 
Voyei.  Obligation  folidaire. 
COPARTAGEANT, eft  celui quipartage  quel- 
que  chofe  avec  un  autre. 

COPIE, eft  une  tranfcription  d'un  aâe,  laquelle 
eft  oppofée  à  la  groiïe  ou  à  l'original  que  l'on  gar- 
de ;  au  lieu  que  la  copie  eft  la  tranfcription  que 
l'on  (îgnifie  ou  que  l'on  délivre  à  quelqu'un  fans 
aifle  judiciaire. 

COPIE  DE  COPIE  ,  ne  fait  pas  preuves  Vcytt  B*-, 
lordeau  en  Çts  Obfervaiions  forenfes,  lettre  C, 
article  41. 

COPIE  cOLLATiONNÉE,eft  Une  copie  d'un  afle 
confronté  à  fon  original ,  au  bas  de  laquelle  on 
met  un  ade  qui  rend  témoignage  qu'elle  eft  con- 
forme à  fon  original;  &  cet  ade  fe  donne  par  une 
perfonne  publique  qui  a  pouvoir  de  le  faire. 

Voyet.  la  Science  parfaite  des  Notaires,  liv.  i  , 
chap.  17  ;  &  «e  que  j'ai  di,t  ci-defluî»  verbo  Co^« 
tioa. 
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COPIE  FÎGiniÉE,  eft  une  côpîe  Conforme  $ 
îbn  original  ,  non-feulement  en  la  fubftance  & 
teneur  de  l'afte  ,  mais  encore  en  la  dil'pofition 
des  mots  ,  des  lignesj  des  pages  &  des  fîgna- 
tures. 

COPROPRIETAIRE,  eft  celui  qui  poïïede  par 
indivis  avec  un  autre  la  propriété  d'une  niaifon  j 
jd'une  terre,  ou  d'un  autre  immeuble. 

CORPS.  Vcyex  Contrainte  par  corps. 

CORPS  DU  Droit  CIVIL.  Voyex.  Droit  Ro- 
(taain. 

CORPS  DU  Droit  canoniqoe.  Fo^'a  Droit 
ICanooique. 

CORPS  DES  Criminels  exécutés  et  mis  a 
i^ORT.  Dans  l'ancienne  Loi,  le  corps  de  celui  qui 
avoit  été  mis  à  mort,  ne  demeuroit  point  en  croix 
ou  au  gibet  la  nuit ,  mais  il  étoit  enfeveli  le  mcme 
|our.  Deuter.  cay.  z\  ;  Jofué  cap,  S  E5  lo. 

C'eft  fur  ce  fondement  que  plufieurs  Théolo- 
jglens  ont  été  d'avis  que  les  corps  des  crimiels 
exécutés  ne  doivent  point  après  leur  mon  de- 
meurer au  gibet  ou  fur  la  roue. 

Mais  cette  opinion  n'efl  point  fuivîe  en  France  ; 
B:  l'on  ordonne  prefque  toujours  que  les  fuppii- 
ciés ,  feront  expofés  en  un  lieu  palTager,  près  de 
celui  où  ils  ont  commis  les  crimes  pour  lelquels 
ils  ont  été  condamnés  &  mis  à  mort  ;  ce  qui  fait 
Iju'ils  fout  prefque  toujours  privés  de  la  fépul- 
Kure. 

La  ralfon  pour  laquelle  cela  fe  pr«tlque  ainC  , 
teft  fondée  fur  l'exemple  que  l'on  doit  au  Peuple  ; 
car  rien  ne  peut  mieux  le  maintenir  dans  fon  de- 
voir, que  la  terreur  qu'infpirent  naturellement 
ià  tous  les  hommes  des  fpeâacles  fi  horribles. 

Illud  itaque  ftacuit  ut  pœnt  unius  effet  metus  mnl- 
>or«TO.  Leg.  I  ,  cod,  ad  Leg.  Jul.  rep,  Leg.  capitaliuirty 
ç.famofos ,  ff,  ii  fœti.  Parnomitan,  ad  cap,  licet  , 
txtrà  de  tlcil,  ^  eleâ.  poteft. 

CORPS  DE  DÉLIT,  eft  l'exiftence  d'un  délit 
^ui  fe  manifefte  évidemment ,  de  manière  qu'on 
«e  peut  douter  qu'il  n'ait  été  commis,  &  dont  il 
ne  foit  queftion  que  de  découvrir  &  de  convain- 
cre l'auteur.  Sur  quoi  il  faut  remarquer, 

l'.Que  lorfqu'il  y  a  un  corps  de  délit  certain  , 
les  Juges  du  lieu  peuvent  en  informer  &  en  pour- 
fuivre  ia  vengeance  ,  quoiqu'il  n'y  ait  ni  dénon- 
ciateur, ni  Partie  civile  :  Qtùa  publUè  interefi  cri- 
tli'ia  non  remanere  inipnnita, 

II'.  Qu'il  faut  de  néceffité  qu'il  y  ait  un  corps 
iêe  délit  qui  foit  bien  conftaté,  avant  qu'on  puifle 
condamner  un  homme  ,  qui  fur  despréfomptions, 
quoique  très-fortes,  feroit  accufé  d'avoir  commis 
un  crime  :  ces  préfomptions  ne  fuffiroient  pas  mê- 
me pour  le  condamner  à  la  queftion. 

Par  exemple,  un  homme  eft  forti  de  chez  lui 
avec  un  autre  ,  &  n'a  point  paru  depuis:  quelque 
préfomption  que  l'on  puifTe  avoir  que  celui  avec 
qui  il  eu  fortile  dernier  jour  qu'il  a  paru  ,  l'a  tué, 
il  n'y  a  point  de  corps  de  délit.  <ge  feroit  le  cada» 
gre  qui  ^  ce  cas  iBanif«Ileroit  le  corps  du  délit  > 
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S  l'atîèncê  ti'en  eft  pas  une  preuvô  luffifante. 

Cependant  il  efl|  arrivé  il  y;  a  quelques  années,' 
qu'un  jeune  homme  de  Dijon  y  a  été  condamné 
à  être  rompu  vif,  fur  de|fimples  préfomptions  qu'il 
avoit  tué  un  autre  jeune  homme  avec  lequel  il 
avoit  foupé  la  veille  d'un  voyage  qu'il  alloit  faire 
à  l'infçu  de  fa  famille. 

Ce  Jugement  prévotal  ayant  été  exécuté,  quatre 
ou  cinq  mois  après,  celui  qui  s'étoit  abfenté  étant 
revenu  ,  on  n'a  été  que  trop  convaincu  de  l'ab- 
furdité  &  de  l'injuftice  de  ce  Jugement,  qui  a  été 
porté  au  Confeil  du  Roi  pour  être  ftatué  ce  que 
de  raifon. 

Enfin  il  faut  remarquer  que  celui  qui  accufs 
quelqu'un  d'avoir  commis  un  crime,  eft  plus  excu- 
sable lorfqu'il  y  a  un  corps  de  délit  certain ,  que 
quand  il  n'y  en  a  point. 

En  effet ,  dans  un  crime  où  le  corps  du  délit 
exifte  ,  il  y  a  certainement  de  vrais  coupables;  Si 
fur  le  choix  qui  en  eft  à  faire  quand  il  s'agit  de 
les  pourfuivre ,  le  relTentiment ,  quoique  jufte» 
peut  aifement  aveugler ,  fur-tout  quand  il  fe  trou- 
ve joint  à  des  indices  équivoques,  &  que  l'on 
venge  fa  propre  querelle. 

Mais  dans  un  crime  où  le  corps  du  délit  n'exills 
point ,  &  que  l'accufateur  fuppofe  avoir  été  com- 
mis dans  la  perfonne  d'un  autre,  nuls  mouvemens 
de  colère  l'entraînent ,  nuls  faux  indices  le  fur- 
prenncnt,  nuls  devoirs  mêmes  de  bienféance  ne 
l'engagent  à  cette  pourfuite.  Ainfi  une  accufation 
fi  précipitée,  qui  tombe  fur  un  délit  dont  le  corps 
n'eft  point  conftant,  eft  regardée  com^me  une  c* 
lomnie,  dont  rien  ne  peut  difculper  l'accufateur. 

CORPS  ET  Communautés  ,  font  les  Villes  , 
les  Univerfités,  les  ColLges,  les  Hôpitaux,  les 
Chapitres,  les  Maifons  Religieufes,  &  autres  , 
foit  Laïques ,  foit  Eccléfiafiiques,  légitimement 
établies  &  approuvées. 

Ces  Corps  &  Communautés  forment  une  aflem- 
blée  de  plufieurs  perfonnes  qui  font  perfonnes 
unies  à  un  Corps,  établi  &  formé  pat  l'ordre  ou 
par  la  permifllon  du  Prince. 

Comme  le  Roi  eft  à  la  République  ce  quel'ame  eft 
au  corps,  il  ne  fe  doit  rien  faire  de  public  dans  l'Etat 
fans  la  permidlon  de  celui  qui  en  eft  l'ame  ,  le 
chef  &  le  foutien.  C'eft  pourquoi  on  a  toujours 
tenu  pour  maxime  indubitable,  que  perfonne  ne 
peut  établir  aucune  Congrégation,  Corps,  Col- 
lège, Communauté,  foit  pour  la  Religion  ,  foit 
pour  la  Police  civile  ,  fans  la  permilTion  da 
Prince. 

Chez  les  Romains,  la  Loi  Licinia  dont  parle 
Ciceron  en  l'Oraifon  f  ro  Plancio,  fit  revivre  l'an- 
cienne Loi  par  laquelle  il  étoit  défendu  d'infti- 
tuer  aucun  Collège  fans  la  permifTion  de  ceux  qui 
avoient  en  main  l'autorité  publique. 

La  Loi  prenïiere,  au  Digefte  de  Cotleg,  illic.  eff 
une  preuve  que  cette  maxime  devoit  être  o'ofer- 
vée  ,  non-feulement  dans  la  Ville  de  Rome  ,  rnaiî 
encQie  d^ns  l'Italie  &  dans  toutes  les  Provinces. 
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Cette  règle  ne  doit  pas  feulement  être  regardée 
parmi  nous  pour  les  Corps  &  Communautés  Sécu- 
lières, mais  aufTi  pour  toutes  les  Communautés 
Religieufes  &  Eccléfiaftiques. 

Denis  d'Halicarnafle  ,  Tite-Live ,  Valere  Maxi- 
me, 8f  plulieurs  auires  Auteurs  nous  apprennent 
que  chei  les  Romains  tous  les  Collèges  des  Prê- 
tres ne  furent  établis  que  de  l'autorité  des  Rois  , 
ou  de  l'autorité  du  Peuple  du  temps  de  la  Répu- 
blique. 

L'Empereur  Juftinien  dans  faNovelle  (^7  ,  re- 
jette les  Maifons  Eccléfiafliques  que  quelques  par- 
ïiculiers  vouloient  établir  fans  fa  permiffion. 

Les  Ordonnances  de  nos  Rois  font  foi  qu'on  ne 
peut  établir  en  France  de  nouveaux  Monafteres, 
ni  inftiiuer  aucune  nouvelle  Congrégation  fans  la 
permiflion  du  Roi.  ... 

On  ne  peut  pas  dire  que  ce  foit  diminuer  la 
liberté  de  rEglife,ou  afïbibiir  la  piété  des  Fidè- 
les, que  de  les  o'uliger  ('e  faire  approuver  par  le 
Prince  leurs  vœux  &  leurs  bonnes  intentions. 
Comme  c'eft  lui  qui  doit  prêter  la  main  à  leur 
exécution, &  qui  en  doit  être  le  gardien  &  le  Pro- 
tefleur,  il  eft  jufte  qu'elles  foient  autorifées  de 
fon  approbation.  Voytn  le  Bret  en  fon  Traité  de 
la  Souveraineté,  liv.  i,  chap.  ij. 

On  ne  peut  donc  pas  s'affembler  pour  faire  Corps 
it  Communauté  fans  congé  &  Lettres  du  Roi. 
IWornac  ,  ad  leg.  t, -,  ff-  ie  Colhgiis  ;  Baumanoir  , 
chap.  50  ;  Coutume  de  Nivernois ,  chap.  i ,  art.  7  i 
Coutume  de  Bourbonnois,  art.  19  ;  Defmarets , 
décif.  46;  Coutume  de  la  Marche,  article  6  de 
Jurifdiâion  ;  Bodin  dans  fa  République,  liy.  3, 
ch.  7  ;  Loyfel  en  fes  Inftit.  coutum.  liv.  3  ,  tit.  3  , 
nombre  13. 

Les  Corps  &  Communautés  tiennent  lieu  de  per- 
fonnes,  peuvent  pofTéder  des  biens,  &  font  capables 
ie  donation,  de  legs,  &  de  fucceffions  tellamen- 
laires.  Ainfî  ceux  qui  ont  le  pouvoir  de  dilpofer 
de  leurs  biens,  peuvent  infliiuer  ces  Corps  hérj- 
liers ,  (î  quelque  Loi  n'en  dilpofe  autrement.  Voyez, 
Je  dix-feptiéme  Playdoyer  d'Henrys. 

Mais  il  faut  remarquer ,  1°.  qu'il  y  a  quelques 
Communautés  qui  font  incapables  de  fucceflions, 
comme  celles  des  Religieux  mendians. 

11°.  Que  les  Communautés  ne  peuvent  acque- 
jir  ni  pofTéder  des  héritages  dans  ce  RoyaurKe  lans 
Lettres  d'amortiflement ,  comme  nous  avons  dit 
«n  parlant  de  ramortifTement  &  des  gens  de  main- 
morte. 

Les  Corps  &  Communautés  ne  peuvent  aliéner 
leurs  fonds,  ni  emprunter  de  l'argent,  fans  une  jurte 
caufe  prouvée  juridiquement  fur  une  information 

préalable.  ,        ,      ,     •     ,, 

C'eft  au  Roi  feul  qu'appartient  le  droit  d  au- 
torifer  les  Statuts  &  Rcgiemens  qu'ils  font.  Voyex 

Statuts.  .„-,/.  /- 

Ceux  qui  ont  permiflion  de  former  un  t.orps 
ou  Ci)mmunautc,ont  auffi  leurs  droits,  leurs  pri- 
vilèges, leurs  biens  >  leurs  affaires,  aut^uelies  ne 
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pouvant  v«quer  tous  enfemble  ,  ils  peuvent  y  pr^-' 
pofer  des  perfonnes  qui  en  prennent  foin,  Fo/ec 
Syndics. 

Les  Communautés  font  non-recevables  à  accu- 
fer  les  Particuliers  pour  crimes  particuliers  ;  mais 
elles  font  admiles  à  accufer  les  Fermiers  publics 
qui  commettent  des  abus  en  leurs  Charges. 

L'engagement  d'une  Communauté  ne  fe  divife 
pas  entre  les  perfonnes  qui  la  compofent ,  de  forte 
que  ce  foit  l'engagement  de  chacun  en  particu- 
lier. 

La  raifon  eft,  que  ce  n'eft  que  le  Corps  qui  efl 
obligé  par  le  fait  de  celui  que  la  Communauté 
a  prépofé.  Ainfî  les  Particuliers  n'entrent  pas  en 
leurs  noms  dans  l'obligation  que  le  Corps  con» 
traâe,  s'ils  ne  s'y  engagent  expreflement. 

Par  la  même  raifon, ce  qui  eft  diî  à  une  Com- 
munauté ,  ne  fe  divife  pas  entre  les  perfonnes 
qui  la  compofent.  Ain'î  ceux  qui  ^'obligent  en- 
vers les  Communautés ,  ne  s'obligent  pas  par-là 
envers  chacun  de  ceux  qui  en  font  les  Mem^^ 
bres. 

Il  y  a  des  cas  efquels  il  eft  néceffaire  de  faire 
le  procès  à  une  Communauté  entière  en  nom 
col leâif,  comme  aune  Ville,  à  un  Bourg  ,  ou  â  un 
Village  ,  à  un  Corps  d'Officiers ,  de  Marchands 
ou  de  Métiers,  quand  ils  ont  fait  rébellion  ,  vio- 
lence, ou  fédition.  Sur  quoi  voyez,  le  titre  il  de 
l'Ordonnance  de  1670. 

Pour  faire  leur  procès,  il  faut  premièrement  in- 
former de  la  fédiiion  &  rébellion;  fur  l'informa» 
tion  décréter  &  ordonner  que  la  Communauté  fera 
tenue  de  nommer  un  Syndic  ou  Député  pour 
fubir  l'interrogatoire  &  la  confrontation;  en  cas 
de  refus,  le  Juge  doit  nommer  d'office  un  Cura- 
teur. 

L'Ordonnance  du  Juge  qui  nomme  un  Cura- 
teur, doit  être  fignifiée  un  jour  de  Dimanche  oa 
de  Fête,  au  fortir  de  la  MefTe  ou  des  Vêpres;  &  le 
Sergent  ou  Huiflîer  doit  en  bailler  copie  à  l'un 
des  Habitaiis,  &  en  attacher  une  autre  copie  à  la 
porte  de  l'Eglife  ,  à  ce  qu'ils  n'en  ignorent. 

Le  Juge  ayant  nommé  d'office  un  Curateur, 
au  refus  fait  par  la  Communauté  de  nommer  ua 
Syndic,  la  Sentence  doit  auflî  leur  être  lignifiée 
en  la  même  manière. 

Le  Curateur  nommé  par  le  Juge  doit  accepter 
cette  charge  pardevani  lui  ,  &  prêter  ferment  de 
bien  &  fidèlement  défendre  les  Hibiians. 

Il  doit  enfuiie  fubir  les  interrogatoires  Se  la 
confrontation  des  témoins  ;  il  doit  erre  employé 
en  cette  qualité  dans  toutes  les  procédures ,  jus- 
qu'au Jugement  définitif  exclufivement,  lequel 
doit  êire  rendu  feulement  contre  la  Communau- 
té, Corps  ou  Compagnie. 

Par  l'article  ij  du  lit.  14  de  l'Ordonnance  de 
KS70,  le  Syndic  ou  Curateur  n'ell  pas  interrogé 
fur  la  fellette  ,  mais  feulement  derrière  le  Bar» 
leau. 

Les  condamnations  contre  les  Communauté; , 
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Corps  &  Compagnies  ,  ne  peuvent  être  que  de  ré- 
paration civile  ,  dommages  &  intérêts  envers  la 
Partie  ,  dommages  envers  le  Roi,  de  privation  de 
leurs  privilèges,  &  de  quelque  autre  punition  qui 
marque  publiquement  la  peine  qu'ils  ont  encourue 
par  leur  crime. 

Si  par  l'information  qui  feroit  faite  de  la  rébel- 
lion ou  fédition  ,  il  y  avoir  charge  contre  quelques 
Particuliers  de  la  Communauté  d'en  avoir  été  les 
principaux  Auteurs  ,  leur  procès  leur  feroit  fait, 
fuivant  l'art,  5  de  la  même  Ordonnance. 

Quand  on  veut  former  une  demande  en  ma- 
tière civile  contre  une  Communauté  d'Habitans,  il 
faut  faire  donner  l'exploit  un  Dimanche  ou  une 
Fête,  âriflue  de  la  Mefle  ParoilTiale  ou  des  Vê- 
pres, en  parlant  au  Syndic,  ou  en  fon  abfence  au 
Marguiliier,  en  préfence  de  deux  Habitans  que  le 
Sergent  doit  nommer  dans  l'exploit. 

Dans  les  Villes  oii  il  y  a  des  Maires  &  Eche- 
vins,  les  afllgnations  fe  donnent  à  leurs  perfon- 
nes  ,  ou  à  leurs  domiciles.  Mais  quand  on  veut 
donner  afiîgnation  à  une  Communauté  particu- 
lière, il  fufiu  de  faire  donner  l'exploit  au  Syn- 
dic,  en  parlant  à  fa  per;onne,ou  en  fon  domi- 
cile. 

Au  refte  ,  il  faut  remarquer  ,  1°,  que  les  Mai- 
res ,  Eclievins  ,  Syndics  ,  Jurats  ,  Confuls ,  ne 
peuvent  intenter  aftion  ,  commencer  aucun  pro- 
cès ,  ni  faire  députation  fans  la  permilTion  par 
écrit  del'Iniendanc ,  àpeine  d'être  garants  enleur 
nom. 

11°.  Qu'il  efl  défendu  aux  Procureurs  d'occuper 
&  aux  premiers  Juges  de  rendre  aucun  Jugement 
pour  les  Communautés  d'Habitans  fans  cette  per- 
milTion ,  à  peine  de  nullité  &  de  répondre  en  leurs 
noms  des  dommages  &  intérêts;  comme  il  eft  fia- 
lué  parla  Déclaration  du  î  Odobre  1705. 

IIl*).  Que  cette  Déclaration  ne  concerne  pas 
les  aflions  pour  les  Tailles. 

Touchant  les  Corps  &  Communautés ,  -voyet  ce 
qui  en  eft  dit  dans  le  Diâionnaire  de  Brillon  , 
tferbo  Communautés. 

CORRECTEURS  des  Comptes  font  des  Offi- 
ciers de  la  Chambre  des  Comptes  ,  qui  marchent 
entre  les  Maîtres  des  Comptes  &  les  Auditeurs.  Ils 
ont  été  établis  pour  réformer  les  erreurs  qui  fe  font 
glilTées  dans  les  Comptes,  lors  de  leur  premier  exa- 
men. 

Ainfi  ils  vérifient  les  comptes  qui  ont  été  clos  en 
la  Chambre,  pour  connoiire  fi  le  Receveur  Gé- 
néral fait  recette  conforme  à  tadépenfedes  Rece- 
veurs particuliers  ,  fi  les  Tréforiers  font  entière 
recette  de  tout  ce  que  le  Tréforierde  l'épargne  em- 
ploie en  dépenfî.  Ils  examinent  aufli  s'il  y  a  erreur 
de  calcul  ,  foit  fur  le  Roi  ,  foi  fur  les  comptables  , 
s'il  y  a  des  parties  deux  fois  employées  ou  acquit- 
tées contre  les  Ediis  &  Statuts  ,  ou  s'il  y  a  des 
parties  ind'.;ement  prifes  fur  le  Roi. 

La  fondion  d'un  Correâeur  des  Comptes  e(ï 
donc  de  voir  &  d'exitminer  de  nouTeau  tous  les 


COR  41J 

comptes  qui  lui  feront  renvoyés  par  la  Chambre  , 
&  tous  ceux  qu'il  a  droit  d'examiner  d'office ,  pour 
après  cet  examen  en  faire  le  rapport  à  la  Cham- 
bre ,  après  en  avoir  communiqué  à  la  Compagnie 
qui  s'aifemble  à  cet  effet. 

Il  y  a  trois  fortes  de  corredions.  La  première  fe 
fait  d'office,  c'eft  à-dire  du  propre  mouvement  du 
Corredeur.  La  féconde  fe  fait  par  renvoi  de  la 
Chambre  en  vertu  d'Arrêt.  La  troifîéme  eft  ceîla 
qui  fe  fait  de  diftribution  le  dernier  jour  de  chsque 
femeftre ,  de  tous  les  comptes  jug^s  pendant  le 
courant  d'icelui ,  &  remis  au  Parquet  des  Gens  du 
Roi  ,  conformément  à  la  Déclaration  du  mois 
d'Août  léôp. 

La  corredion  des  Comptes  fe  fiifott  autrefois 
par  des  Clercs,  avant  que  les  Corredeurs  fuilent 
érigés  en  titre  d'Office.  Foycic  Chambre  des  Comp- 
tes. 

CORRECTION  des  enf/.ns  mineurs  appar» 
tient  aux  pères  ,  fuivant  placeurs  Arrêts  du  Par-  \ 
lementde  Paris  des  9&  ij  Mars  1673  '  '4  Mars 
167S  8c  17  Odobre  1696,  portant  règlement  gé- 
néral pour  les  enfans  rrtineurs  que  les  pères  peu- 
vent faire  conftituer  prifonn.'ers  ,  par  corredion  , 
dansia  prifon  pour  cedeftinée,  qui  ell  à  préfen: 
celle  de  l'Officialité,  ou  dans  îa  maifon  de  Saine 
Lazare  ,  jufqu'à  l'âge  de  vingt- cinq  ans  ,  fi  ce 
n'eft  que  les  pères  ayent  convolé  en  fécondes  noces; 
auquel  cas  ils  ne  le  peuvent  faire  ,  non  plus  que 
les  mères  tutrices  &  autres  parens ,  fans  l'Ordon- 
nance du  Lieutenant  Civil,  lequel  pourra,  s'if  le 
juge  à  propos  ,  prendre  l'avis  de  quelques-uns  der 
parens  des  plus  proches  defdits  enfans  mineurs» 
tant  du  coté  paternel  que  maternel. 

Ces  Arrêts  font  rapportés  dans  le  Journal  de» 
Audiences.  lia  été  depuis  rendu  un  autre  Arrêtde 
règlement  ,  touchant  la  corredion  des  enfans  ,  le 
30'  Juillet  165?  qui  a  été  imprimé  chez  Françoij 
Muguet. 

CORRECTION  des  Femmes  et  FiitES  ds 
MAUVAISE  VIE.   To^fX  Femmes  proftituées. 

CORSAIRES  font  des  Pirates  qui  fans  commiA 
fion  courent  les  mers  dans  un  V.iilleau  armé  ,  pour 
voler  les  M  irçhands  &  ceux  qu'ils  rencontrent. 

Il  y  a  un  Edit  de  Louis  XIV,  du  mois  de  Juillet 
1691  ,  qui  porte  que  les  Corfaires  ennemis  qui 
entreront  dans  le;  rivières  du  Royaume  ,  feront 
conduits  aux  galères  perpétuelles. 

CORVÉE  efl  un  droit  que  le  Seigneur  a  fur  fes 
Sujets,  en  vertu  duquel  il  peut  les  obligera  faire" 
corvées;  c'eft-à-dire  ,  employer  un  cetraîn  nom- 
bre de  journées  de  travail  pour  fon  profit ,  à  leurs 
frais  &  dépsns  ;  comme  d'aller  faucher  ou  faner  les 
foins,  fcier  les  bleds  ,  labourer  les  terres,  faire 
les  façons  des  vignes  ,  curer  les  douves  &  foflc» 
d'un  Château,  ou  pour  les  réparer  &  faire  autres 
choies  femblables,  fans  en  efpérerde  récompenfe. 
Ces  fortes  de  travaux  font  appelles  corvées  , 
quia  hrtjitfmodi  opéra  frwfiando  homines  curvantur. 

Ces  hotomes  le  courbent  en  labourant ,  lauchant  1 
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coupant  les  raî/îns  l  ou  faiCant  autrôï  chofes  eft' 
quoi  cette  efpece  de  fervitude  confifte. 

Cette  éiymologie  paroit  convenable  :  cepen- 
dant il  y  en  a  qui  tiennent  que  ce  terme  corvée  eft 
coinpofé  de  ces  deux  mots,  corps  tf  z'éc,  qui  eft 
lin  vieux  mot  François  qui  fignifie  peine  &  travail, 
comme  fi  l'on  vouloit  dire  peine  de  corps,  parce 
que  les  corvées  font  des  journées  &  œuvres  de 
corps. 

L'origine  des  corvées  vient  en  partie  de  ce  que 
les  Seigneurs  anciennement  ne  donnoient  les 
mains  à  rafirancliifTcment  des  ferfs  qui  étoient 
dans  l'étendue  deleurSeigneurie,  que  moyennant 
certaines  redevances  ou  en  argent ,  ou  en  grains 
i&  autres  efpéces  ,  ou  cjj  corvées. 

11  faut  cependant  demeurer  d'aceord  qu'il  y  a 
beaucoup  de  corvées  qui  ne  font  fondées  que  fur  la 
force  &  la  violence  des  Seigneurs  ,  lefquclles 
font  devenues  moins  odienfes  par  un  long  ufsge , 
&  même  légitimes ,  quand  elles  ont  été  autoriiées 
par  les  Coutumes. 

Les  corvées  ne  peuvent  être  dues  au  Seigneur 
que  par  fes  Sujets,  àcaufe  de  leurs  perfonnes,  ou 
CCS  héritages  de  ce  chargés  ,  foit  en  journées  de 
corps  &  de  bras ,  ou  de  chevaux  ,  ânes ,  bœufs, 
charrues  ou  charrois. 

Il  y  a  deux  fortes  de  corvées  ;  fçavoir ,  les  réel- 
les &  les  perfonnelles. 

Les  réelles  font  celles  qui  font  dues  par  les  p«f- 
fefleurs  des  fonds  j  comme  devoirs  réels  &  fonciers. 

Les  perfonnelles  font  celles  qui  font  dues  par 
ceux  (juihabitentdans  l'étendue  d'une  Cliâtellenie, 
&  qui  le  rendent  au  Seigneur  dans  la  vue  de  con- 
ferver  fcn  cliateau  en  bon  état  ,  afin  que  les  Sujets 
puilFent  dans  le  befoin  y  réfugier  leurs  biens  &  fe 
conferver  la  vie  contre  les  inlliltes  des  ennemis. 

Pour  exiger  des  corvées  réelles ,  il  faut  des  titres 
plus  précis  &  plus  formels  que  pour  les  perfon- 
nelles. 

Ceux  qui  ne  font  pas  Sujets  du  Seigneur  ,  font 
exempts  de  corvées  perfonnelles  ;  mais  les  réelles 
font  dues  par  tous  ceux  qui  pofledent  des  héritages 
dans  l'étendue  de  fa  Seigneurie  ,  quoiqu'ils  foient 
Forains.  Papon  ,  liv.  13  ,  titre  6  >  art»  i  j  Cho- 
rier  fur  Guy  Pape  ,  pag.  144. 

Le  tîombre  de  ces  fortes  de  corvées  fe  règle  fui- 
vantla  quantité  des  héritages  que  l'on  poflede  ;  & 
quand  un  héritage  chargé  d'une  femblable  corvée 
fe  divife  en  plufieurs ,  chacun  eft  fujet  à  la  corvée , 
à  proportion  de  ce  qu'il  poflede.  Mais  comme  la 
preftition  d'une  portion  de  corvée  ferait  incom- 
piode  ,  les  poITefTeurs  la  font  tour  à  tour. 

Il  y  a  enc(,<re  une  autre  différence  remarquable 
entre  les  corvées  perfonnelles  &  les  csrvées  réel- 
les. Les  Gentilshommes  font  exempts  des  pre- 
mières ,  aufti-bien  que  les  Ecclé/îaftiques  :  mais 
Jes  uns  &  les  autres  font  fuites  aux  corvées  réelles, 
parce  que  ce  font  les  héritzgcs  qui  les  doivent  , 
irais  ils  peuvent  les  faire  faire  par  un  tiers. 

U  )•  a  des  Seigneurs  ^ui  ont  fimglement  Im  €or« 
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VéeS  perfortrielles  ;  d'autres  les  réelles;  K'd'âfftfSj 
enfin  qui  ont  droit  d'exiger  tout  enfemble  les  corw 
vées  perfonnelles  &  les  corvées  réelles. 

Voici  quelquesrégles  qui  font  communes  à  tou« 
tes  les  corvées. 

1°.  Les  corvées  ne  s'acquièrent  point  par  la 
prefcription  ;  il  faut  un  titre.  A  l'égard  de  la  quef- 
tion  ,  fçavoir  fi  les  habitans  qui  ont  été  en  poffeC» 
/ion  de  la  liberté  pendant  trente  ans ,  font  affran- 
chis du  droit  de  corvées  ,  voyet  le  Commenta* 
teur  d'Henrys ,    tom,  i  ,   liv.  j  ,  ch.  j  ,  tit.  31. 

II".  Un  Seigneur  n'en  peut  point  impofer  dp 
nouvelles. 

III'.  Les  corvées  ne  s'arréragent  point,  c'eff- 
à-dire,  ne  tombent  point  en  arrérages  ;  mais  il  ftùt 
les  demander  dans  l'an. 

IV°.  Les  habitans  d'un  lieu  étant  corvéables  à 
merci  &C  à  volonté,  les  corvées  doivent  être  ré- 
duites à  douze  par  an  ,  à  diftribuer  de  façon  qw'il 
n'y  en  ait  que  trois  par  mois  &  à  divetfes  femaines» 
&  que  la  Journée  foit  du  Soleil  levant  au  Soleil 
couchant ,  fuivant  la  Coutume  d'Auvergne ,  chap. 
îf,  art  18. 

V°.  Le  Seigneur  ne  peut  convertir  les  corvées 
en  argent,  ni  les  vendre  ou  tranfporter  à  d'autres. 
Ainû  quand  le  Seigneur  n'a  pas  befoin  de  la  quan- 
tité des  charrois  &  manœuvres  dûs  par  tous  les  em- 
phitéotes  ;  par  exemple  ,  s'il  lui  en  eft  dû  deux 
cens  par  an  ,  &  que  dans  l'année  prefente  il  n'en 
aitbeloin  que  de  cent,  l'année  prochaine  il  n'en 
pourra  point  demander  à  ceux  qui  les  auront  fait 
cette  année  ,  &  il  fera  tenu  de  les  prendre  furceux 
qui  n'en  ont  point  fait  :  ce  qui  eft  tres-jufte  ,  afin 
que  le  Seigneur  ne  furcharge  pas  les  uns  pour  dé- 
charger les  autres  ,  fuivant  fon  caprice  &  la  paftion, 
&  pour  empêcher  qu'il  ne  prenne  fecreiement  de 
l'argent  de  quelques-uns  ,  pour  les  difpenfer  de 
faire  les  corvées. 

Vl°.  Le  Seigneur  eft  obligé  d'avertir  ceux  qui 
lui  doivent  des  corvées  deux  jours  auparavant. 

VU".  Il  n'eft  pas  oblige  de  leur  fournir  les  inC- 
trumens  &  outils  qui  leur  font  nécefiaires  pour 
faire  leurs  corvées. 

VIII".  Hors  les  Pays  de  Droit  écrit  &  les  Cou- 
tumes de  la  Marche  &  d'Auvergne,  les  carvéâbles 
fe  doivent  nourrir  à  leurs  dépens  ,  fi  autrement  il 
n'eft  porté  par  les  titres  ,  principalement  lorl^ 
qu'ils  ne  font  point  dans  l'indigense. 

IXo.  Le  Seigneur  doit  laifTer  aux  corvéables  la 
liberté  de  retourner  chez,  eux  tous  les  foirs. 

X".  Il  ne  peut  pas  les  contraindre  de  faire  le? 
corvées  dans  un  autre  lieu  que  celui  où  ils  les  doi» 
vent ,  ni  de  les  faire  pour  &  au  profit  de  quelqu'aui 
tre  perfonne. 

XI".  Les  charrois  ,  manœuvres  ou  corvées  ne 
doivent  point  entrer  dans  l'eftimation  d'une  Sei-5 
gncurie  vendue  fur  le  pied  des  revenus. 

t  Le  Seigneur  de  Coucy  prétcndoit  obliger  ua 
Notaire  de  fon  territoire  à  venir  pendant  trois  jours 
^  ^mii  >  dreffa:  procèsi-vetbal  de  ccu*  de  fcs  ii^i 
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Bîtafls  qui  îroîent  ou  refuferoîent  3'jller  à  la  «6ï= 
*ée,  aux  offres  de  lui  rembourfer  le  papier,  le  con- 
trôle &  les  autres  droits  du  Roi.  Ce  Seiijneur  fe 
ïbndoit  fur  d'anciens  aveux  qui  l'autoviioient  à 
exiger  de  chacun  de  fes  habi(ans  la  corvée  pendant 
trois  jours  pour  le  travail  auquel  ils  étoitncpropres. 
Sa  prétention  fut  adoptée  auBail.iagede  Rhetel,ou 
la  conteftâtion  fut  d'abord  ponde  ;  mais ,  fur  l'appel 
en  la  Cour,la  Sentence  fut  infirmée  par  Arrêt  rendu 
en  laTournelle  Criminelle  ,  le  13  Août  1735  ]. 

Touchant  les  corvées  ,  voyex.  Mornac ,  «d  titu- 
liitn  Digeflornm  de  cperis  ftrvoriim  ;  Bacquet,  des 
droits  de  Juflice  ,  chap.  ig  ,  nomb.  35  &  fuivans  , 
où  font  cités  plu/îeurs  Auteurs  qui  ont  traité  de 
cette  matière  ;  Henrys  &  fon  Commentateur  , 
tome  I ,  iiv.  3  ,  chap.  3  ,  queft.  32  &  33  j  Kelor- 
deau  ,  en  fes  obfervationsforenles,  lettre  C,  art. 
4t  ;  ÔC  ce  que  j'ai  dit  fur  l'art.  7 1  de  la  Coutume  de 
Paris,  glofe  î  Voyex.  auiTi  le  GlolTaire  du  Droit 
François ,  verbo  Corvées  ;  Papon,  Iiv.  13  ,  tic.  6, 
Bafnage  fur  la  Couc.  de  Normandie  ;  DefpeifTes  , 
tome  3  ,  tit.  6,  feél.  i  ;  l'Inft.  coutum.  de  Loyfel , 
Iiv.  6  ,  tit.  6  ,  Bouvot  &  la  Peyrere  ,  verbo  Cor- 
vées. Vcyet.  aulli  le  Traité  de  M.  Guyot  en  fes 
DiiTertations  fur  les  matières  féodales,  tom.  l. 

COSEIGNEUR  eft  celui  qui  eft  Seigneur  avec 
un  autre  du  Fief  dominant ,  dont  relèvent  d'au- 
tres Fiefs,  ou  qui  ont  des  rotures  en  leurs  cenff- 
ves.  Sur  quoi,  il  faut  remarquer  qu'on  appelle  Co- 
feigneursceux  qui  pofTedent  un  Fiefd'où  relèvent 
d'autres  Fiefs  ou  rotures,  foit  par  indivis,  foit  en 
n'en  pofl'édant  qu'une  partie  féparée. 

Il  y  a  fouvent  procès  entre  les  Cofeigneurs  pou» 
les  droits  honorifiques. 

Nous  avons  pluSeurs  Arrêts  qui  règlent  les  hon- 
neurs del'Eglife ,  &  l'exercice  de  la  Juftice  entre 
les  Cofeigneurs  des  mêmes  lieux. 

Il  y  en  adeux  entr'autres  qui  font  rapportés  dans 
les  Mémoires  du  Clergé,  édition  de  171 6,  tom, 
3  ,  pag.  1178  &  1381. 

Le  premier  a  été  rendu  au  Parlement  de  Touloule 
le  30  Août  1601. 

Le  deuxième  a  été  rendu  au  Parlement  de  Paris 
le  8  Mai  '^j?. 

Au  refte,  leCcHeigneur  peut  fai/îrféodalement, 
feute  de  foi  &  hommage  ,  le  Fief  entier  ;  mouvant 
de  fes  Cofeigneurs  &  de  lui ,  fans  qu'il  ait  befoin 
de  procuration  ou  confentement  exprès. 

Mais  un  Cofeigneur  ne  peut  recevoir  la  foi  & 
hommage ,  &  tenir  le  Fiefcouvert  pour  la  part  de 
fes  Cofeigneurs  fans  leur  confentement.  Vcyez.Ti\i- 
moulin  fur  l'article  i  de  la  Coutume  de  Paris ,  glof, 
I  ,  nomb.71. 

COTÉ  ET  LIGNE  font  termes  qui  fe  trouvent 
dans  les  articles  326  &  329  de  la  Coutume  de  Pa- 
«■is  qui  expliquent  quels  font  les  parens  qui  font 
appelles  à  la  fuccefiTion  des  propres  ,  dans  cette 
Coutume  &  dans  les  autres,  qui  par  une  difpofî- 
tion  femblable  ,  gardent  un  milieu  entre  les  Cou- 
fiimes  foucheres,  &ceiks  qui  appellent  à  k  fuc- 
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feffion  des  propres ,  le  plus  proche  parent  du  dé- 
funt du  coté  paternel  ou  maternel ,  indéfiniment 
fansdiftir.aion  ,  &  fans  avoir  égard  s'il  efl  le  plus 
proche  du  coté  &  ligne  de  celui  quia  mis  le  pre- 
mier ies  biens  dans  la  famille. 

^  La  régie  fatern.i  pater/:is  ,  materna  malernis  ,  s'efi 
introduite  par  les  Coutumes  de  France  ,  afin  que 
les  biens  foient  confervés  dans  les  familles  defquel- 
lesils  proviennent.  Mais  il  faut  en  cela  diflinguec, 
trois  fortes  de  Coutumes. 

La  pretniere  efl  de  celles  qui  admettent  firaplè- 
mem  la  régie  patemu  p.uernis  ,  materna  materuis  , 
mais ,  fans  avoir  égard  à  la  foMche  ni  à  Ja  ligne  \ 
d'où  les  héritages  font  parvenus  au  défunt  ;  &'dans 
ces  Coutumes  ji  fuffit  d'être  le  plus  proche  parent 
paternel  au  défunt  ,  pour  lui  fuccéder  dans  un 
propre  qui  lui  eft  échu  du  coté  paternel ,  ou  que 
l'on  foit  le  plus  proche  parent  maternel  au  défunt 
pour  lui   fuccéder   dans  un  propre  maternel, 

La  deuxième  eft  de  celles  qui  n'admettent*  pas 
feulement  la  ^tgU  p^terna  patemis  ,  g'^.  mais  qui 
veulent  encore  que  pour  fuccéder  aux  propres,  oa 
foit  le  plus  proche  parent  du  défunt  du  coté  &  LVne 
du  premier  acquéreur  de  l'héritage  ,  qui  l'a  mis  le 
premier  dans  la  famille. 

La  troifiémeeflde  celles  qui  font  appellées  Cou-' 
tûmes  foucheres ,  qui  veulent  que  pour  fuccédec 
aux  propres,  on  foit  parent  au  défunt  du  cc;é  & 
ligne  du  premier  acquéreur  de  l'héritage  ;■  &  ou- 
tre cela  ,  que  l'on  foit  du  tronc  commun  ,  c'elî- 
à-dire,  que  l'on  foit  defcendu  en  ligne  direfte  de 
ce  premier  acquéreur  ;  fans  quoi ,  ilell  réputé  ac- 
quêt dans  la  fucceffion  du  défunt. 

La  Coutume  de  Paris  ne  requiert  pas  feulement, 
pouretreadmis  à  la  fucceffon  despropres  paternels 
ou  maternels  ,  que  l'on  foit  parent  au  défunt  du 
côté  d'où  les  héritages  font  échus  au  défunt;  elle 
requiert  encore  ,  comme  la  plupart  de  nos  autres 
Coutumes ,  qu'on  lui  foit  parent  du  côté  &  ligne  du 
premier  acquéreur  defdits  héritages. 

Ainfi  cette  Coutume  appelle  à  la  fucceflîon  des 
propres  d'un  défunt  ks  plus  proches  parens  du  côté 
^ji^nç  ,  quoiqu'ils  ne  ibient  pas  defcendus  de  ce- 
lui qui  lesalepreraier  acquis  &  mis  dans  la  famille. 

Cela  pofé  ,  il  faut  d'abord  obferverque  ,  quand 
une  perfonne  eft  décédée  fansenfans,  on  ne  peut 
pasdivifer  Ces  propres  ,  fans  diflinguer  deux  fortes 
de  côtés,  tant  à  l'égard  de  ces  fortesde  biens  qu'à 
l'égard  de  fa  parenté;  fçavoir  le  coté  paternel  & 
le  côté  maternel. 

Si  les  biens,  qui  étoiçnt  propres  au  défunt  ,  ont 
été  acquis  par  fes  père  &  mère,  ce  font  des  propres 
naifTans  ;  &  alors  il  n'eft  pas  nécefraire  de  remon- 
ter plus  haut.  Les  héritages  acquis  par  le  père  du 
défunt  appartiennent  à  fon  plus  proche  parent  du 
côté  du  père  ;  &  les  héritages  acquis  par  la  mère 
appartiennent  à  fon  plus  proche  parent  du  côté  de 
la  mère.  ,.   , 

_  Mais  fi  les  propres  delaitTés  par  le  défunt.font  an- 
ciens &  proviennent  de  fon  ayeul  ou  bifaye.ul ,  qh 
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de  ion  ayeule  ou  bîfayeule  ,  ou  autr«J  afcendan»  , 
ce  n'eftpas  afTezdans  la  Coutume  de  Pans  &  dans 
les  autres  femblables ,  pour  trouver  ceux  à  qoi  ces 
propres  doivent  appartenir,  que  de  connoitrc  le 
c6tépaternelou maternel;  il  faut  dans  chaque  cote 
parcourir  les  lignes  &  chercher  celle  par  où  l'héri- 
tage eft  venu  à  celui  de  la  fucceflion  dont  il  s  a- 

II  y  a  un  très-grand  nombre  de  lignes  qui  fe 
viennent  terminer  en  chaque  perfonne.  Par  exem- 
ple, en  ne  prenant  que  le  côté  paternel  d'un  dé- 
funt ,  le  père  a  eu  fon  père  &  fa  mère  qui  font 
l'aieul  &  Taieule  du  défunt.  Voilà  par  l'aïeule 
un  accroiffement  de  lignes  à  celles  des  mâles 
direde  afcendante.  L'aieul  a  eu  fon  père  & 
fa  mère  ,  l'aieule  fon  père  &  fa  mère  ,  qui 
font  les  bifaieuls  &  bifaieules  du  défunt.  Voilà 
encore  d'autres  accroiflemens  de  lignes  à  la  di- 
rede afcendante;  &  ainfi  des  autres  en  remontant 
de  dégre  en  degré. 

Or  quand  il  s'agit  de  la  fucceflion  d  un  prop 
ancien,  après  avoir  diftingué  le  côté  paternel  c 
maternel ,  il  faut  chercher  dans  toutes  les  lignes 
de  ce  côté  celle  d'où  l'héritage  eft  venu  au  défunt; 
afin  de  le  rendre  au  plus  proche  parent  de  cette  li- 
one;  &  pour  être  de  cette  ligne  ,  il  n'eftpas  né- 
ceffaire  d'être  defcendu  de  celui  qui  l'a  acquis  le 
premier  &  mis   dans  la  famille.^ 

Cependant  en  parité  de  degré,  le  defcendu  de 
l'acquéreur  doit  être  préféré  aux  autres  parens  du 
défunt,  qui  ne  le  font  que  du  côté  &  ligne. 

Voyet  Coutume  fouchere,  &  ce  que  j'ai  dit  fouï 
ces  mots  ,  Patern.i  paternis.  Voyei.  auflî  ce  que 
j'ai  dit  fur  les  articles  516  &  319  de  la  Coutume 
de  Paris. 

COTISATION  ,  fignifie  la  divifion  d'une  fom- 
me  qui  doit  éire  payée  par  plufieurs ,  pour  fça- 
Toir  ce  que  chacun  en  doit  payer  pour  fa  part. 

Les  tailles,  fubventions  &  autres  charges  ,  Te 
payent  par  les  habitans ,  félon  la  cotifation  qui  fe 
fait  de  chacun  d'eux. 
Voyet.  Contribu  ion. 

COTTE,  fignifie  une  lettre  ou  un  chiffre  qu'on 
met  au  dos  d'une  pièce  mentionnée  en  un  inven- 
taire, ou  en  une  produdion  ,pour  la  marquer  &  dif- 
tinguer  des  autres  ,  afin  de  la  reconnoitre  &  de  la 
trouver  plut  aifément  dans  le  befoin. 

COTTE,  fignifie  aufti  la  pan  que  chacun  doit 
payer  d'une  dépenfe,  dette  ou  impofition  com- 
mune, qnaji  qnot»  fars  ,  quotte-part.^ 

En  ce  fens  &  en  celui  de  l'article  précédent  ,  ce 
mot  venant  de  lyKofxî  ou^«of,  qui  veut  dire  quan. 
liéme  ou  combien  ,  c'eft  par  corruprion  qu'on 
l'écrit  par  un  C  ,  &  on  devroit  écrire  quotte. 

COTTE  MAI  TAILLÉE.  On  dit  faire  une  cotte 
mal  taillée  pour  marquer  que  l'on  arrête  un  com- 
pte ,  en  rabattant  quelque  chofe  de  part  &  d'au- 
tre, fans  l'avoir  examiné  exaftement. 

COTTE-AlORTE,eft  la  fucceffion  d'un  Re- 
ligieux Curé,  Cette  fuccelTion  a  fait  depuis  ua 
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(îécle  le  fujet  d'une  quantité  de  dilTermions  i  $ 
a  été  par  ks  Arrêts  adjugée,  taniôc  à  l'Abbé,  tan- 
tôt à  la  Fabrique,  tantôt  aux  Pauvres  de  la  Pa- 
roifle  ;  &  enfin  par  un  Arrêt  célèbre  de  la  Grande 
Chambre  du  Parlement  de  Paiis,  rendu  Ie4  Fé- 
vrier 17:0  ,  elle  a  éié  adjugée  aux  Pauvres  &  à  la 
Fabrique.  TojraM.  Augeard,  tome  z,  article  9J  ; 
Soefve  ;  tome  i  ,  cent.  1 ,  chap.  57  ,  &  cent.  )  , 
chap. 6i. 

t_La  Jurifprudence  confiante  du  Parlement  eft 
d'adjuger  la  cotte  moite  des  Curés  Réguliers  aux 
Pauvres  &  Fabriques  des ParoifTes ,  celle  du  Grand 
Confeil  au  contraire  les  accorde  aux  Religieux  de 
la  Maifon  de  profeflfion  du  Curé  décédé]. 

COTTER  UNE  PIECE,  fignifie  la  marquer  au 
dos  d'un  ch  ffre  ou  d'une  lettre  >  pour 'la  trou- 
ver au   befoin, 

COTTERIE  ;  fe  dit  des  compagnies  &  fociété» 
de  Villageois  demeurans  enfemble  ,  pour  tenir 
d'un  Seigneur  quelques  héritages  qu'on  appelle 
tenus  en  cotterie  ;  ce  qui  arrive  particulièrement 
parmi  les  gens  de  main- morte. 

On  appelle  auiïî  cotterie  ,  un  héritage  chargé 
d'une  redevance  roturière  ,  qui  eft  une  terre  vile, 
&  une  pofTefîion  de  main-ferme  ;  ce  qui  eft  oppo» 
fé  au  lieu  noble  tenu  à  fief  &  à  cens;  &  on  dit 
une  terre  cottiere,  un  lieu  cottier,  ou  tenu  cot- 
tièrement  ;  un  homme  cottier  ,  par  oppofition  aux 
hommes  de  fief  ou  cenfiers, 

COTTIER.  On  appelle  de  ce  nom  tout  héri- 
tage cenfuel  &  non  noble  ,  à  la  différence  dec 
fiefs. 

On  donne  auHi  le  nom  de  Cottier  à  tout  hom» 
me  qui  demeure  dans  fon  héritage  cottier  ou  vi- 
lain ,  avec  les  autres  Vilains  ou  Cotticrs  tenant  du 
même  Seigneur,  quand  bien  même  celui  qui  j 
fait  fa  demeure  feroit  Noble  ou  Gentilhomme, 
comme  nous  l'en  feigne  M.  Lauriere  fur  le  quator- 
zième article  du  troifiéme  titre  du  livre  quatriè- 
me des  Inftiiutes  de  Loyfel. 

Enfin,  on  appelle  Juges  cottiers,  les  hommet 
cottiers  qui  font  appelles  iiu  Jugement  des  caufes 
qui  fe  doivent  terminer  dans  la  Juftice  de  leur 
Seigneur. 

COUCHER,  fignifie  employer  ,  comprendre; 
comme  quand  on  dit  ,  il  a  couché  cela  en  recette» 
en  dépenfe  ,  d.ins  les  articles  de  fon  compte. 

COULETAGE,  eft  un  droit  qui  fe  prend  en 
quelques  endroits  fur  toutes  les  marchandifes  qui 
s'y  vendent. 

COUPE  DE  Bois,  eft  ordinaire  ou  extraordi- 
naire. 

Les  coupes  de  taillis  ne  fe  font  que  de  neuf  ans 
en  neuf  ans. 

La  coupe  ordinaire  fe  fait ,  ou  poMr  les  fur-me- 
fures ,  ou  pour  l'outre-paflc  ,  les  menus  marché» 
&  les  chablis. 

La  coupe  extraordinaire  ne  fe  doit  faire  qu'en 
venu  d'un  Arrêt  du  Confeil  >  rendu  fur  l'avis  d« 

Grand  Maître» 
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Les  ventes  ordinaires  fe  coupent  de  fuite  ,  le 
plus  près  de  terre  que  faire  (e  peut ,  à  fix  pouces 
de  terre,  atîii  qu'on  n'emporte  p.is  la  racine. 

La  coupe  de  bois  ne  fe  doit  faire  qu'en  autom- 
ne &  en  hiver,  &  hors  de  la  téve.  Ainli  on  ne 
coupe  point  depuis  le  15  Avril  jufqu'au  ly  Sep- 
tembre. 

Les  Juo-es  des  Seigneurs  ne  peuvent  pas  per- 
mettre la  coupe  des  baliveaux  ni  d'aucuns  bois  , 
&  ne  peuvent  recevoir  les  déclarations  des  Par- 
ticuliers ,  mais  feulement  les  Maîtres  particuliers 
des  Maîtrifes  royales.  Ainlî  jugé  par  Arrêt  du 
Confeil  du  1  Odobre   1710. 

COUPS  DE  BATON.  L'injure  qui  fe  commet 
par  cette  voie,  eft  un  très-grand  outrage  ,  lequel 
eit  plus  ou  moins  puni ,  (uivant  la  qualité  de  celui 
QUI  a  fait  un  tel  outrage  ,  Se  de  celui  à  qui  il  efl 
tait. 

Quelquefois  cette  injure  n'efl  punie  que  de 
quelques  années  de  prilbn,  &  enluite  À  deman- 
der pardon  à  l'otfenfé;  quelquefois  du  bannifle- 
ment,  Se  quelquefois  de  la  peine  des  galères:  ce 
qui  dépend  des  circonftances.  y.  les  Régicmens 
faits  au  fujet  des  duels ,  qui  font  rapportés  dans  les 
Conférences  de  Bornier  ,  tome  z. 

COUR  ,  fe  prend  pour  l'afTemblée  des  Juges  , 
ou  pour  le  lieu  oïl  les  Juges  exercent  leur  J^ril- 
dittion. 

Cette  application  du  mot  de  Cour  efl  très-an- 
cienne. Quelques-uns  prétendent  qu'elle  vient  de 
ce  qu'anciennement  dans  ce  Royaume  ,  on  ren- 
doit  la  Juftice  ,fub  dio  ,  en  un  champ  &  à  décou- 
vert. D'autres  croycnt  que  le  nom  de  Cour  a  été 
donné  aux  afferablées  des  Juges;  quia  judices  cu- 
ram  hahent  rerum  j'ublicarum  ,  &  que  le  mot  de 
Cour  eft  tiré  du  terme  Latin  Cura. 

Les  Cours  font  laïques ,  c'eft-à-dire  ,  Jurifdic- 
tions  féeulicres ,  ou  Jurildidions  eccléhaftiques. 
J^ove^  Juriididion. 

Les  féculieres  fe  diftinguent  en  Cours  fouve- 
raines  &  fupérieures,  &  en  Cours  fubalterncs.  y. 
Miraumont  liir  l'origine  des  Cours  fouvetaines& 
autres  Jurifdi(fiions. 

COUR  Souveraine  ,  efl  une  Cour  fupé- 
rieure  ,  qui  ,  fous  l'autorité  du  Roi,  connoît  des 
différends  des  Particuliers  fouverainement  &  fans 
appel ,  &  dont  les  Jugemens  ne  peuvent  être  caf- 
fés  que  par  le  Roi  ou  par  fon  Conleil  ;  comme 
l'ont  les  Parlemens,  les  Chambres  des  Comptes  & 
Cours  des  Aides. 

Meilleurs  des  Requêtes  de  l'Hôtel  font  auffi 
confidérés  comme  Juges  fouverains,  quand  ils  ju- 
gent au  fouverain. 

La  Cour  des  Monnoies  de  Paris  a  été  aufîî  en 
ï  ç  î  I  érigée  en  Cour  &  Jurifdidlion  fouveraine  & 
fupérieure  ,  comme  nous  l'avons  remarqué  ,  verbo 
Cour  des  Monnoies. 

Ces  Cours  fouveraines  font  indépendantes  les 
unes  des  autres ,  &  elles  font  également  puilFan- 
les  dans  l'étendue  de  leurreiïott. 

Elles  ont  beaucoup  plus  de  Ubeité  daas  leurs 
Tome  I, 
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Jugemens  que  les  autres ,  &  peuvent  par  de  jultcs 
tenipéramens  tirés  de  l'équité  naturelle,  adoucit 
la  rigueur  de  la  Loi ,  pourvu  que  ce  (bit  fans  allet 
dirciiement  contre  l'a  dilpofition. 

Les  Juges  des  Cours  fouveraines  font  les  dé- 
pofitaires  de  la  Loi  ;  c'tft  dans  leur  fein  qu'elle 
repofe  ,  qu'elle  fe  digère,  pour  ainfi  dire.  Se 
qu'elle  perd  cette  crudité  qui  la  rendroit  quelque- 
fois funefle  à  l'innocence  même.  La  raifon  & 
l'équiié  de  ces  ilîuftres  chefs  de  la  JuUice  leur 
fait  difiinguer  les  cas  oii  il  faut  ufer  de  toute  la 
rigueur  de  la  Loi ,  de  ceux  oii  elle  doit  être  fa- 
vorablement interprétée. 

11  y  a  plus  ,  c'eft  que  les  Arrêts  des  Cours  foti- 
veraines,  rendus  en  forme  de  Réglemens  ,  ont 
force  de  Loi ,  pourvu  qu'ils  ne  foient  pas  contrai- 
res aux  Ordonnances ,  Edits  ,  Déclarations  Se  Ar- 
rêts du  Confeil  du  Roi ,  ni  aux  Coutumes ,  Ufa- 
ges  &  Privilèges. 

un  M.igijlraius  vice  facrâ  principis  juâicant  ; 
quam  ob  rem  fi  Lex  cafam  de  quo  ag'uar  apertèncri 
dejïniat ,  ah  ea  pojjunt  jujlâ  interpreratione  rece- 
dere  :  qund  inferiores  Judices  facere  nequaquam 
pojjunr.  Eâdcm  raiior,e  ah  eorumjudiciis  appellare 
non  licet  ,  iliaque  refcindi  non  pojfunt  niji  extraor- 
dinario  remédia.  Quin  ù'  horumce  Magijlratuum 
Curia  ipfummet  Tkemidis  temphim  riiincupatur , 
Jïrmiffitnumque  ReipukUcœ  piœjldiam  :  illi  verà 
funt  veri  ac  genuini  interprètes  legum  ,  &  ipfiuf- 
met  Jujlitiee  Sacerdotes  qui  prœfunt  juri  dicundo. 
Et  fané  parum  interejl  jus  ejje  in  civitate  ,  niJl 
Jint  MagifircLtus  qui  jura  pojjint  regere.  Leg.  z  , 
§.15,  ff.  de  origine  juris. 

Ainli  dans  les  Jugemens  d'une  Cour  fouve- 
raine ,  c'efb  le  Prince  qui  parle  ,  Se  les  Juges 
dont  elle  eft  compofée  ,  ne  font  que  l'es  orga- 
nes. 

Enfin  ,  les  Officiers  des  Cours  fouveraines 
ont  toujours  été  regardés  par  les  Jurifconfultes 
comme  les  Domeftiques  du  Prince  &  fes  Offi- 
ciers. 

Touchant  les  Cours  fouveraines,  voye^  ce  qui 
en  eft  dit  dans  le  Diflionnaire  de  Challes. 

COUR   SIIB ALTERNE  ET  I^' FERIE tiRE  ,  eft  Celle 

qui  eft  dépendante  d'une  autre,  &  qui  ne  juge 
point  fouverainement  &  fans  appel  ,  comme  fonc 
les  Juftices  feigncuriales ,  les  Prélidiaux,  &  les 
autres  Sièges  royaux. 

COUR  DES  Aydes  ,  efl  une  Cour  fftuverai- 
ne  ,  établie  pour  connoître  en  dernier  refFort  des 
Aydes,  Tailles,  Gabelles,  Se  autres  droits  de 
fublide  qui  fe  lèvent  par  autorité  du  Roi. 

Cette  Cour  fut  créée  par  Philippe  de  Valois, 
&  mife  alors  dans  la  Chambre  de  la  Reine. 

Elle  connoît ,  1°.  des  différends  pour  raifon  des 
deniers  royaux  &  affaires  de  finance,  des  débets 
des  comptes  rendus  en  la  Chambre,  &  des  cot>- 
teftations  pour  les  exécutoires  &  ordonnances  de 
la  Chambre  ,  excepté  celles  qui  concernent  le  Do- 
maine ,  dont  la  connoiffànce appartient  au  Parle- 
luenc. 
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lî'.  EHeconnoîc  en  première  inrtancî  des  ma- 
tières criminelles  concernan:  les  Aydcs ,  Tailles , 
Gabelles  &  autres  inipolitions  ;  comme  auIYi  lie 
tous  les  contrats  faics  entre  Traitans,  Fermiers, 
Alimitionnaires ,  pour  railbn  Je  leurs  traites, 
fermes  ,  fous- termes  &  munitions  ,A£  leurs  tranf- 
porrs  &  afTociations ,  comptes  de  Commis,  & 
de  plufieurs  autres  affaires  ,  ainll  qu'il  eft  porté 
par  l'Edit  de  Henri  II  du  mois  de  i\!ars  1^51. 

111°.  Des  appellations  des  Elus ,  Traites  forai- 
nes,  Maitres  des  Ports,  tant  en  matière  civile 
que  crimmelle,  concernant  les  Aydes  ,  Tailles 
&  Gabelles. 

IV°.  De  la  validité  ou  invalidité  des  titres  de 
NoblefTe,  à  l'etfet  de  l'exemption  des  Tailles  & 
autres  impofitions.  Elle  vénric  aullî  les  Lettres 
d'anBobliifement .  &  connoît  des  privilèges  des 
Aydes,  Tailles  &  Gabelles  ,  dont  les  Eccléliaf- 
tiques,  Secrétaires  du  Roi  ,  Sf  autres  Officiers 
doivent  jouir  ;  comme  auffi  des  privilèges  attri- 
bues aux  Officiers  &  Commenfaux  de  la  Mailon 
du  Roi ,  &  des  MaiCons  Royales ,  compris  dans  les 
états  dépofés  en  la  Cour  des  Aydes  de  Paris. 

Elle  vérifie  aulfi  lesEdits,  les  Ordonnances  &: 
Déclarations,  concernant  les  matières  dont  la 
ConnoilTance  lui  appartient. 

La  Gourdes  Aydcs  a  pour  Juges  inférieurs  les 
Sièges  des  Eledfions  ,  Greniers  à  Sel ,  &  Bureaux 
des  "Traites  ;  &  comme  ces  Juges  inférieurs  y  ref- 
fortilTent  tous  par  appel  ,  ils  y  font  reçus  &  y 
prêtent  le  ferment. 

Cette  Cour  a  droit  de  fairf  des  Réglemens  pour 
tous  les  Officiers  qui  en  dépendent ,  &  pour  elle- 
même  ,  comme  aulT!  pour  tous  fes  Officiers ,  com- 
me Greffiers  ,  Procureurs  &  Huilîiers  ,  &  d'im- 
pofer  des  peines  contre  les  contrcvennns.  Elle  a 
pareillement  la  connoiffance  de  toutes  fortes  de 
caufcs  en  matière  de  dikipline  &  de  corredion 
d'Officiers,  foit  pour  avoir  contrevenu  aux  Or- 
donnances ou  aux  Réglemens  de  la  Cour,  ou 
commis  quelques  malverfations  ou  concuffions 
pour  fait  de  leurs  Clurgcs;  mais  li  on  appelle  des 
Sentences  rendues  par  ces  Juges  inférieurs  ,  l'ap- 
pel fe  relevé  en  la  Cour  des  Aydcs:  c'eft  la  dif- 
férence qu'il  faut  taire  d'avec  les  Jurifdiélions  or- 
dinaires qui  fe  relèvent  au  Parlement ,  en  ce  qu'en 
matière  d'Aydes  &  de  Finances,  il  n'y  a  que 
deux  degrés  de  Junfdiétion  ;  en  première  in(- 
tance  devant  les  Elus,  Greniers  à  Sel,  ou  Ju- 
ges des  Traites  ,  &  par  appel  en  la  Cour  des 
Aydes  ,  ces  premiers  Juges  n'ayant  point  de  Ju- 
rifdidlions  les  uns  fur  les  autres  :  ce  qui  a  été 
ainfi  ordonné  pour  abréger  la  longueur  des  pro- 
cès. 

La  manière  de  procéder  en  la  Cour  des  Aydcs 
n'ed  pas  diftércnte  de  celle  du  Parlement;  une 
feule  différence  remarquable  ,  c'cft  qu'en  la  Cour 
des  Aydes  les  appellan?  n'ont  que  qu,irante  jours 
pour  relever  leurs  appels,  &  qu'ils  ont  trois  mois 
au  Parlement.  Voje\  la  Déclaration  -du  Roi  du 
mois  de  Novembre  1673  ,  portant  Règlement 
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pour  les  Audiences  de  cette  Cour ,  &  le  rctablif- 
Iciiient  des  appointemens  au  Confeil. 

Il  n'y  a  que  cinq  Cours  des  Aydcs  dans  le 
Royaume;  Paris  ,  Bordeaux  ,  Clermont,  Aix  , 
Grenoble  ,  qui  ont  chacune  un  Premier  Prélîdent 
pour  Chef. 

t  La  Cour  des  Aydes  de  Clermont-Ferrand  a 
été  fupprimée  par  Eaitde  Mai  1771  ,  &  .î  l'avenir 
Ic'.  caufcs  donc  elle  connoifToit  feront  portées  au 
Conleil  fupérieur  de  cette  Ville. 

L'Edit  d'Avril  1771  fupprime  la  Cour  deS 
Aydes  de  Paris,  &  attribue  la  connoiflance  des 
matières  qui  lui  étoicnt  attribuées  au  Parlement 
de  Paris ,  &  aux  Confeils  fupérieurs ,  fuivant  leur 
refTort  ;  à  l'exception  des  Eleétions  de  Barbe- 
lieux  ,  Saint- Jean  d'Angely  &  Saintes ,  &  du  Juge 
des  Fers  de  Dijon  ,  dont  les  appels  fe  relèveront 
au  Parlement  de  Paris ,  jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
autrement  ordonné]. 

La  Cour  des  Aydes  de  Paris  étoit  la  feule 
qui  vérifioit  les  états  de  la  Maifon  du  Roi  :  on 
ne  donnoit  aux  autres  que  copie  deldits  états. 
Vrevin  en  fes  Notes  furie  Code  des  Privilèges, 
article  P4. 

Touchant  les  Cours  des  Aydes ,  voye'{  Papon  , 
livre  4  ,  titre  7  ;  Pierre  Bonfons  dans  fes  Antiqui- 
tés rie  Paris,  chap.  53;  l'Ordonnance  de  i63o 
fur  le  fait  des  Gabelles  &  des  Ayde<.  ;  &  un  Traité 
particulier  des  Tailles ,  Aydes  &  Gabelles. 

COUR  DES  MoNNOiES,  C [l  Une  Courétablieà 
Paris ,  qui  juge  louverainement  de  toutes  les  Mon- 
noies  du  Royaume  ,  des  abus  &  malverfations  qui 
fe  commettent  par  les  Maîtres ,  Prévôts  &  Offi- 
ciers des  Monnoies  ,&  de  tous  ceux  qui  travail- 
lent en  or  &  argent,  pour  la  manutaéture  feule- 
ment de  leurs  ouvrages. 

'  Elle  juge  par  prévention  avec  les  Baillis ,  Séné- 
ch.iux  &  autres  juges  royaux  ,  des  crimes  de  fabri- 
cation &  expolition  de  fauffe  Monnoie  ,  &  au- 
tres (cmblables. 

Elle  connoît  aullî  des  Statuts  ,  Réglemens ,  Ré- 
ceptions &  Jurandes  des  Batteurs  d'or  6c  d'argent, 
Joailliers,  Graveurs  &  Orfèvres. 

C'efl  aufli  elle  qui  connoît  des  failîes  faites  par 
leurs  Gardes  &  Jnrés ,  des  adjudications  des  baux 
desMonnoies,&  des  enchères  faites  en  conféquen- 
ce  ;  comme  auffi  des  contrats  de  fociété  ou  de 
marché  ,  des  Marchands  qui  apportent  des  matiè- 
res dans  les  Monnoies  ,  ou  qui  y  fourniflent  les 
chofes  néceiïaires  au  travail. 

Dans  les  Provinces,  les  Gardes  des  Monnoies 
connoilfent  chacun  en  leur  relfort  deldits  cas  en 
première  infiance.  L'appel  de  leurs  Jugeitiens  fe 
relevé  en  la  Cour  des  Monnoies  à  Pdris. 

Cette  Cour  étoit  autrefois  unique  pour  le  fait 
des  Monnoies  ;  fon  relfort  s'étcndoit  par  tout  le 
Royaume;  &  toutes  les  appellations  des  Prévôts 
des  Monnoies  s'y  rclevoicnt  ,  comme  étant  les 
feiiU  Juges  en  dernier  reffort  pour  cette  matière. 
Mais   il  en  a  été  créée  une  à  Lyon. 

Celle  de  Paris  dl  aujourd'hui  compofée  d'ua 
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premier  Préfident ,  de  huit  autres  Pré/îderi»,'£dé 
trente-fix  Confeillers,  d'un  Procureur  général  , 
deux  Avocats  généraux  ,  &  deux  Subflituts,  d'un 
Greffier  en  chef,  &  dix-huit  Huifliers. 

Tous  ces  Officiers  fervent  parfemeftre  ,  excep- 
té le  Premier  Préfident ,  le  Procureur  général,  & 
le  Greffier  en  chef  qui  font  toujours  de  fervice. 
Il  y  a  un  des  Confeillers  qui  eft  Commis  au 
Comptoir  pour  faire  les  infirudions  des  boëtes  ou 
iravail  des  Monnoies  ,  &  il  y  en  a  deux  autres 
qui  font  ControUeurs  généraux  dudit  Comptoir  ; 
deux  Préfidens  &  dix  Confeillers  ont  des  com- 
miffions  en  titre,  pour  aller  tous  les  ans  ,  fuivant 
le  département  qui  en  eft  fait  en  la  Cour ,  faire 
leurs  vifites  dans  les  Hôtels  des  JVIonnoies  ,  & 
principales  Villes  &  Foires  du  Royaume,  pour  y 
faire  garderies  Ordonnances  &  Réglemens  con- 
eernantles  Monnoies,  par  les  Ouvriers  qui  tra- 
vaillent en  métaux,  &  punir  les  faux  Monnoyeurs, 
Expofiteurs  ,  Rogneurs  &  Altérateurs  des  Mon- 
noies ,  Billonneurs  &  autres  infradeurs  des  Ordon- 
nances touchant  les  Monnoies. 

■  Il  y  a  un  Prévôt  général  des  Monnoies  créé 
pour  faire  exécuter  les  Arrêts  de  la  Cour,  avec 
un  Lieutenant ,  trois  Exempts,  un  Greffier  &  qua- 
rante Archers ,  &  quatre  Lieutenans  créés  en  qua- 
tre départemens  du  Royaume ,  pour  être  à  la  fuite 
des  Commiflaires  de  ladite  Cour,  &  exécuter  leurs 
Jugemens ,  chacun  avec  un  Exempt,  un  Greffier 
^  cinq  Archers, 

Un  des  Subflituts  du  Procureur  général  de  ladite 
Cour  ,  fert  d'Aflefleur  au  Prévôt  général  des 
Monnoies. 

Cette  Cour  eft  femeflre  ,  &  tient  fes  Audien- 
ces les  Mercredis  &  Samedis. 

Les  affaires  s'y  inftruifent  comme  aux  Requê- 
tes du  Palais. 

Nous  avons  déjà  remarqué  fur  l'article  des 
Cours  fouveraines  ,  que  c'eiî  par  un  Edit  du  mois 
de  Janvier  1551  ,  que  la  Cour  des  Monnoies  a 
été  érigée  en  Cour  &  Jurifdi<flion  fouveraine  & 
iupérieare. 

Cet  Edit  a  été  enregiftré  au  Grand  Confeil  le 
27  Février  de  la  même  année  ,  &  au  Parlement 
/de  Paris  le  ii  Avril  &  le  10  du  même  mois  , 
en  vertu  de  Lettres  de  Juffion  ,  &  encore  le  17 
Juin,  fur  la  réquifiiion  du  Procureur  général  de 
ladite  Cour  des  Monnoies. 

Il  a  été  enregiflré  au  Parlement  de  Bordeaux  , 
/d'Aix  ,  Dauphiné  ,  Touloufe  ,  Bourgogne,  après 
des  Lettres  de  Judion. 

Enfin  ,  il  y  a  eu  un  autre  Edit  confirmatif  en 
?570,  &un  autre  au  mois  de   Juin  165?. 

Ce  dernier  levé  &:  ctc  toutes  les  reftriéiions  & 
modifications  à  la  vérification  defdits  Edits,  par 
■les  Arrêts  d'enregiflrement  du  Parlement  de  Pa- 
lis. 

foyez-le  [Traité  de  la  Cour  des  Monnoies  par 
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COUR  DES  Monnoies  de  Lyôh  ;  eft   uns 

Cour  établiedans  la  Ville  de  Lyon,  à  Pinflar  de 
celle  de  Paris  ,ipar  Edit  du  mois  de  Juin  1704. 
enregiflréau  Parlement  de  Paris  le  11  Juillet  de 
la  même  année. 

Cet  Edit  porte  création  des  Offices  dont  cette 
Cour  doit  être  compofée  ;  établiflement  d'une 
Chancellerie  près  ladite  Cour;  création  des  Offi- 
ces dont  elle  doit  être  compofée  ;  fupprefllon  du 
Lieutenant  du  Prévôt  général  des  Monnoies  ,  de 
celui  d'Exempt  ,&  de  huit  Archers  ,  établis  dans 
la  département  du  Lyonnoi;  ;  création  d'un  Pré- 
vôt général  des  Monnoies,  un  Lieutenant,  uit 
AlTeircur ,  un  Procureur  du  Roi ,  quatre  ExemptS9 
un  Greffier  ;  trente  Archers  ,  &  un  Archer  trom- 
pette ;  avec  un  Règlement  pour  le  refîort  de 
ladite  Cour,&  pour  les  fondions,  droits,  ga- 
ges &  privilèges  defdits  Officiers. 

Au  mois  d'Avril  170^,  a  paru  un  autre  Edit , 
portant  union  de  la  Sénéchauffée  &  du  Préfîdial  de 
la  Ville  de  Lyon,  àlaCourdes  Monnoies ,  créée  en 
ladite  Ville  par  lefufditEdit  dumoisde  Juin  1704; 
création  d'Offices  en  ladite  Cour  ;  Règlement 
pour  la  compétence  dudit  Siège  préfidial  &  des 
matières  dont  il  pourra  connoitre,  foit  en  première 
inftance,  foit parappel. 

Cet  Edit  du  mois  d'Avril  170?  a  été  enrégiflré  au 
Parlement  le  iz  du  même  mois,  &en  la  Cour  des 
Aydes  le  15  Juin  de  la  même  année. 

Enfin,  le  Roi  a  donné  un  autre  Edit  au  mois 
d'Odobre  1705  ,  ferrant  de  Réglementpour  l'èta- 
bliffementde  la  Gourdes  Mcnnoies  ,  par  lequel  , 
entr'autres  chofes ,  il  donne  la  préféance  aux  Offi- 
ciers de  cette  Cour,  fur  les  Tréforiers  de  France, 
&  autres  Officiersdela  Ville  ,  même  fur  les  Cha- 
pitres,  à  laréferve  des  Comtes  de  Lyon. 

Dans  le  quatrième  tome  des  Œuvres  de  M,  Hen- 
rys  ,  il  eft  parlé  de  la  Jurifdidion  de  la  Cour  des 
Monnoies ,  SénéchaufTée  &  Siège  préfîdial  de  Lyon; 
&  les  Edits  de  1704  &  de  1705  y  /ont  rapportés  en 
entier. 

COURONNE  DE  Frakce  appartient  de  plein 
droit  au  Prince  qui  fe  trouve  au  temps  de  la  mort  du 
Roi,  premietPrinceduSang;  &  s'il  y  en  a  plulîcurs 
dans  le  même  degré  de  parenté  ,  comme  quand  le 
Roi  décède,  laiffant  plufieurs  enfans  ,  celui  d'en- 
tre eux  qui  eft  l'ainé  eft  feul  faifi  de  la  Couronne. 

Il  faut  cependantconvenir  que  le  droitd'dînefTe 
qui  appelle  l'aîné  par  préférence  à  la  Couronne, 
s'eft  introduit  fort  tard  en  France.  Il  n'êtoit  point 
connu  fous  les  Rois  de  la  première  race ,  ni  même 
de  la  féconde.  Les  quatre  enfans  de  Clovis  parta» 
gèrent  également  le  Royaume.  Louis  le  Débon- 
naire divifa  aufll  l'Empireen  quatre  portions , qu'il 
donna  à  fes  quatre  fils.  On  croit  que  ce  n'eft  que 
fbus  la  Race  de  Hugues  Capet  ,  que  la  prérogati- 
ve de  la  fucceffion  à  la  Couronne  fut  afFedée  à 
l'ainé. 

Mais  on  tient  que  >  de  tout  temps  en  France» 
Ggg    ij 
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les  femmes  n'ont  point  fuccédé  à  la  Couronne  ', 
quoiqu'elles  foient  capables  de  poiïeder  tous  au- 
tres Fiefs  -,  c'eftce  qui  nous  eft  marqué  par  cet  an. 
cien  proverbe  rrivi.il  :  le  Rcyarime  de  France  tu  tom- 
l,.  i--:^'  —  j" — ".v/.-.  Fu/cî.  ce  que  je  dis  ,  lettre 
R  ,  en  parlant  du  Roi  de  France,  l'oyex.  aufl'i  ce 
^ue  je  dis  lettre  L  ,  en  pirlantde  la  Loi  Salique. 

Au  refle  ,  c'eft  aux  Loix  ,  &  non  aux  Rois  , 
de  difpofer  de  la  Couronne  de  Fr?nce.  Vi^jei.  la 
Déclaration  de  Henry  IV  ,  contre  le  Duc  de  Mayen- 
ne ,  du  ij>  Janvier  i5i>3  »  dans  Fontanon  ,  torne 
4  »  P»g-  7?!  &'  fuiv. 

COURTAGE  eft  un  droit  qui  Ce  donng  au 
Courtier. 

COURTIER.  On  appelle  de  ce  nom  celui  oui 
•"entremet  pour  faire  faire  Jes  ventes  &  des  prêts 
d'argent. 

On  l'appelle  en  Latin  Proxeneta  ,  dont  il  eft 
parlé  dans  le  quator/Jéme  titre  du  dernier  livre  du 
Digefte,  &  dans  le  tit.  ii  du  cinquième  livre  du 
Code. 

Courtiers  de  marcViandifes  font  donc  des  ^ens  qui 
s'entremettent  pour  fairevendre,  acheter  ,  troquer 
&  échanger  les  marchandifes.  Il  y  en  a  ordinaire- 
ment dans  chaqire  corps  des  Marchands ,  foit  pour 
le  dedans  ,  foit  pourie  dehors. 

Ils  font  d'une  grande  utilité  ,  foit  pour  le  dedans, 
foie  pour  le  dehors  ,  parce  qu'ils  connoifTent  les 
Marchands  de  la  profeflion  â  laquelle  ils  s'attachent  ; 
&  que  te!  Marchand  ne  pourroit  fouvcnt  lui  même 
fe  défaire  decertaine!  marchandifes  qui  ne  laifTent 
pas  de  fe  vendre  ,  acheter  &  troquer  par  l'entre- 
inifedes  Courtiers. 

Ne  prend  Courtier  qui  ne  veut,  parce  qu'il  ed 
libre  à  ciiacun  d'agir  par  foi-méme  dans  fes propres 
allaites. 

Les  Courtiers  font  tenus  de  rendre  la  marchan- 
dife  ou  le  prix  ;  &  ils  (ont  pour  ce  fait  contrai- 
gTiables  par  corps  ,  quoique  l'Ordonnance  de 
15^7  ,  tit.  34  ,  ait  aboli  les  contraintes  par  corps 
pour  dettes  purement  civiles.  Voyiz  Loyfel,  liv.  3, 
litre  4,  régie  i6;  &  lanote  de  M.  Lauriere. 

Les  Courtiers  de  marchandife  ne  peuvent  en 
faire  aucun  trafic  pour  leir  compte,  ni  tenir  caiffe 
chez  eux  ,  ou  figrer  des  Lstiies  de  change  par 
aval.  Ils  peuvent  néanmoins  certififr  que  la  (îçna- 
ture  des  Lettres  eft  véritable.  C'eft  la  difpofîtion 
de  l'article  1  du  titre  11  de  l'Ordonnance  de  1673. 

l'cjf^  le  Traité  du  commerce  de  mer  &de  terre, 
orne  premier. 

COURTIERS  Dï  CHANGE  font  des  perfonnes 
qui  s'entremctfcn:  pour  la  négociation  de  deniers, 
&  de  Lettres  S(.  billets  de  change  ,  qui  fe  donnent 
&  fe  prennent  entre  Marchands  ,  Négocians  & 
Banquiers. 

On  les  appelle  ordinairement  Agens  de  change. 

Il  y  a  des  V'ilies  où  ils  lont  en  titre  d'Office  , 

comme  l'aris  &  Bordeaux  ;  dans  d'autres,  ils  font 

«boilis  par  lesPrcvû;s  des  Marchands,  Maires  & 
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Echevins ,   &  par  les  Juges  Confuls  des  Villes  de 
leur  réfidence  ,  comme  à  Lyon. 

Dans  d'autres  enfin  il  eft  libre  à  tout  homme  de 
négoce  d'exercer  cet  emploi  ,  fans  en  obtenir  la 
permiflîon  ,  pourvu  que  fa  probité  foit  reconnue 
par  les  Jurés  de  fa  Communa-jté. 

Les  Courtiers  de  marchandife  dont  nous  avons 
parlé  dans  l'article  précédent  ,  font  en  plufieurs 
chofes  fujets  aux  mêmes  régies  ,  que  les  Courtier» 
ou  Agens  de  change  :  on  ne  met  entr'cux  de  difté» 
rence  ,  qu'en  ce  que  les  uns  s'entremettent  pour 
le  négoce  de  marchandife,  &  les  autres  pour  le 
négoce  d'argent,  &  de  Letires  ou  Billets  de  change. 

Le  principal  emploi  des  Agens  fc  Courtiers  de 
change  eft  donc  de  propofer  les  Lettres  &  Billets 
de  change  que  les  Négociansou  Banquiers  veulent 
tirer  ,  pourun  lieu  oTi  ils  ont  de  l'argent  ,  à  d'au- 
tres qui  en  ont  befoin  ,  &  de  porter  leurs  parole» 
aux  uns  8r  aux  autres  fur  le  pins  ou  fur  le  moin» 
du  prix  qu'ils  défirent  avoir  ou  donner  des  Lettres, 
&  lorfque  les  Cambiftes  font  demeurés  d'accori 
par  leurs  entreprifes  du  prix  de  chsnoe  ,  ceux  qui 
doivent  fournir  les  Lefrres  de  change  ,  les  en- 
voient cheiceux  qui  les  doivent  prendre  ,  leuren 
payant  la  valeur  en  argent  comptant,  ou  en  Billett 
payables  à  ordre  ou  au  porteur  ,  félon  que  la  né- 
gociation a  été  faite. 

Enfin  ,  quand  les  Lettres  de  change  font  con- 
ECC3  àces  ("ourtiers  pour  en  faire  la  négociation  t 
leur  fondlion  eft  de  les  mettre  es  mains  de  ce»X 
aufquels  ils  les  ont  négociées ,  &  de  prendre  leurs 
Billets  payables  aux  porteurs  ,  qu'ils  remettent  es 
mains  de  ceux  qui  ont  fourni  les  Lettres  de  chan- 
ge ,  pour  aller  ou  envoyer  recevoir  l'argent  deP- 
dits  Billets  furlecliomp,  ou  dans  le  temps  qu'il» 
font  payables ,  fuivantqu'on  eft  conrenu. 

Voila  où  fe  réduifent  toutes  les  fondions  dct 
Courtiers  de  change  ,  fans  qu'il  leur  foit  permis 
de  faire  le  commerce  de  la  banque  &  du  change» 
pour  leur  compte  particulier,  ainlî  qu'il  eft  porté 
en  l'article  i   du  titre  <;  de  rOrdonr.inre  de  Ttî??» 

Lesraifons  qui  ont  porté  à  interdire  aux  Agens 
de  banque  &  de  change  ,  &  aux  Courtiers  de  mar- 
chandifes de  tenir  banque  ,  faire  le  change  oa 
commerce  pour  leur  compte,  font  détaillées  dans 
le  quatoriiéme  PareredeM.  Savary,  pag.Sp. 

La  principale  eft  que  comme  ils  ont  connoiffance 
de  tout  ce  qui  fe  paiTe  dans  les  affaires  des  Négo- 
cians  &  Banquiers  ,  ils  pourroieni  s'emparer  de 
toutes  les  Lettres  qu'on  auroit  à  remettre  dans  le» 
lieux  pour  leiquels  on  dcrmanderoit  de  l'argent  ; 
«u  faire  hauïïer  &  bailler  les  marchandiles ,  félon 
que  leur  propre  intérêt  le  pourroit  requérir,  &  ainfi 
le  rendre  les  maiiresdu  commerce  &  des  affaires. 

Aufll  voyons-nous  que  les  Courtiers  font  très- 
avantageux  à  l'Etat  &  au  Public,  quand  ils  ne  fè 
mêlent  que  de  courtage  ;  mais  ils  font  iris-pemi- 
cicux  au  Public  &  aux  Particuliers,  lorfqu'ils  joi- 
gnent au  courtage  le  comniérje  du  change  &  de  la 
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banque,  noiiobftant  les  délenfes  qui  leur  en  (ont 
faites. 

Quoique  les  CoBrtiers  puiflent  être  admis  en  té- 
moignage, pour  railon  des  ventes ,  achats,  échan- 
ges, pour  la  qualité  ,  la  quantité,  le  prix  des 
fnarchaodifes  &  le  temps  des  paiemens ,  ils  ne  /ont 
pas  néanmoins  crus  dans  les  aftjires  de  leur  cour- 
tage avant  la  conclufion  du  marché  ;  parce  que 
comme  pour  iors  il  leur  eft  du  rétribution  ,  s'ils 
étoient  reçus  à  dépofer  ,  fi  le  marché  eft  conclu  ou 
ron  ,   ils  feroient  témoins  en  leur  proprecaufe. 

JWais  dans  d'autres  cas  ,  ils  peuvent  être  crus 
après  la  conclulion  du  marché  ,  comme  étant  les 
feuls  dépolîtaires  des  conventions  de  l'achetem  & 
du  vendeur. 

Ceux  qui  auront  obtenu  des  Lettres  de  repî» 
fait  contrat  d'a:termoiement  ,  ou  fait  faillite,  ne 
pourront  être  Agens  de  change  ou  de  banque  , 
ou  Courtiers  do  marchandife  ,  comme  il  eft  porié 
en  l'article  j  du  deuxième  titre  de  l'Ordonnance 
de  1^73. 

ta  raifon  eft  ,  qu'il  eft  de  l'intérêt  public  que 
ceux  qui  exercent  ces  fortes  d'emplois ,  foient  gens 
d'nonneur  &  fins  reproche  ;  d'autant  plus  que 
l'honneur  &  la  fortune  des  Marchands ,  Négociant, 
Banquiers ,  &  de  tous  ceux  qui  fe  lervent  de  leur 
entremife,  dépend  de  leur  figelîe. 

D'ailleurs  ,  comment  ceux  qui  ont  mal  géré 
leurs  affaires  ,  pourroient  -  ils  bien  gouverner 
celles  des  autres  i 

Enfin  ,  ceux  qui  ont  fait  perdre  à  leurs  créan- 
ciers leur  dû  ,  ou  une  partie,  font  pré  fumés  man- 
quer de  bonne  foi,  O'J  du  ni  lins  manquerde  condui- 
te, &  parconféquent  ne  méritent  aucune  confiance. 
COUSIN  ,  terme  relatif  &  de  parenté  ,  qui  Ce 
dit  de  ceux  qui  (ont  ilTus  de  deux  frères  ou  de  deux 
fœurs.  Ceux  qui  font  iiïus  de  deux  frères  ,  font  ap- 
pelles coufifis  paternels  ;  ceux  qui  font  ilTus  de 
deux  fœurs  font  appelles  coudns  maternels. 
COUTS.  ('(ijf^L Loyaux  Coûts. 
COUTUME  eft  un  droit  non  écrit  ,  un  droit 
municipal  de  quelque  lieu  ,  de  quelque  ville,  de 
quelque  contrée  &  de  quelque  pays ,  introduit  par 
J'ufage,dutaciteconfentementdcce'.r/:  quis'y  font 
volontairement  fournis;  &  cet  ufioe,api  es  avoir  été 
obfervé  pendant  un  temps  confidcrable  ,  a  force  & 
autorité  de  Loi.  N.ini  diiitnriii  mores  c  tiftnfii  uieti- 
timn  coinprol'iiti  legcmimitaniur. 

La  Coutume  imite  la  Loi  ,  elle  l'iiterprete  ,  & 
quelque  fois  même  elle  la  corrige  &  l'abroge. 

Elle  imite  la  Loi  ,  en  ce  qu'il  lui  arrive  fouTent 
d'introduire  un  droit  nouveau. 

Elle  interprète  la  Loi ,  lorfqu'elle  lui  donne  des 
exteniîons  ou  des  modifications  convenai)le':  pour 
la  coiifêrver  autant  qu'il  eft  poîTîble.  Cptim.i  efl 
Lei'im  iii:erpres  coriftietudo.   Leg.  ;7  ,  ff.  Àe  Lcgib. 

Enfin,  elle  abroge  la  Loi  quelquefois  par  un 
ron-ufige  de  la  Loi  &  par  un  uî.ige  contraire  qui 
lui  fuccede  ,  quoiqu'elle  ne  foit  pas  rédigée  par 
écrit,    Leg  j6  ,  4e  Leg:b. 
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Lorfqu'uneLo)  fubfîfte,  qu'elfe  eften vigueur, 
&  qu'elle  s'exécute,  une  Coutume  contraire  pra- 
tiquée en  quelqu'endroit  &  pour  un  tems,  ne  petit 
jamais  détruire  la  Loi  :  au  contraire,  dans  les  Ju- 
gemens,  laLoi  doit  prévaloir  à  cette  Coutume. 

Cependant,  lorfque  la  Loi  s'anéantit  d'elle-mç- 
me  ,  en  ce/i'ant  d'être  en  vigueur ,  la  Coutuc^';  qui 
eft  reçue  en  fa  place,  eft  préfumée  avo':  détruit  la 
Loi  &  l'avoir  abrogée  ,  non  pas -je  la  Coutume 
foit  plus  forte  que  la  Loi  ;  &  qu'elle  fe  foit  éle- 
vée par  un  droit  '*'-  fupériorité  pour  la  détruire  ; 
mais  c'eft  que  dans  le  temps  que  la  Loi  ceiïe  par  nn 
non-u'rige,  la  Coutume  qui  s'introduit  en  fon  lieu 
oc  place  ,  paroît  la  détruite  f:  l'anéantir. 

Pour  qu'une  Coutume  foit  valablement  intro- 
duite ,  plufieurs  conditions  font  requifes.  1°,  Le 
tacite  confentement  de  ceux  qui  font  demeurans 
dans  le  lieu  où  elle  s'eli  introduite.  Leg.  ^i  in  fine  y 
ff.  de  Legihns. 

11°.  Qu'elle  foit  conforme  à  la  raifon.  Leg  i)  , 
in  fine ,  ff.eodem, 

l\\°.  Qu'elle  ait  été  obfervée  pendant  un  temps 
raffonnabie ,  c'eft-à-dire  pendant  quarante  ans ,  fé- 
lon quelques  interprètes  ;  mais  je  crois  que  c'eft 
une  chofequi  dépindde  la  prudence  du  Jvige. 

Au  relie  ,  quand  on  doute  d'un  ufage,  rien  ne 
fertplus  à  le  prouver  ,  que  lorfqu'on  lejuftifie  par 
quelque  Jugement  contradiftoire.  Leg.  34  ,  j(^. 
eodtm. 

La  Coutume  fe  prouve  par  cîes  Ecrits  publics, 
par  les  exemples  des  chofes  jug"es  ,  cap.  y  ,  extra 
deprcliationih.on  enfin  p;;r  le  témoignage  des  plus 
éclairés  ^  des  plus  anciens  du  lieu  ou  elle  a  été  in- 
troduite ,  Barlhole  ,  ad  Leg.  jx  ,  jff.  de  LeTÏb, 
tium,  11. 

Voyei.ce  que  j'ai  dit  dans  maTraduéîion  des  Inf- 
titiites,  fur  le  §,  $  du  titre  fécond  du  premier  li- 
vre. 

Au  refte  ,  ce  que  nous  venons  de  dire  regarde 
précifément  ce  que  les  Loix  Ilomaincs  ont  enten- 
du par  Coutume  ,  &  l'autorité  qu'elles  lui  ont 
donnée:  ce  qui  peut  être  appliqué  parmi  nous  à 
ce  quenous  appelions  ufage.  F'o^'tSce  que  i'endi5> 
lett.  U,   vcrbo  Ufjge. 

Voyons  préf^nie ment  ce  que  c'eft  que  Coutume 
parrapportà  notre  Droit  François. 

COUTU^Œ,  sun'At^T  rcTP.E  Droit  Frak- 
çois,  eft  une  Loiécri.-e  ,  à  qui  le  Roi  d inné  li  for- 
me &  le  cardflere  de  Loi,  dont  les  difpo/itions 
fontdtterminées  5r  arrêtée?  p.ir  la  reconnoilTance 
&  le  confenteinent  des  Habitans  d'une  Province. 

C'eftdonc  le  concours  de  l'autorité  du  Roi  te  du 
confenteinent  du  Peuple  ,  qui  lait  ce  que  nous  ap- 
pelions aujourd'hui  Coutume.  L'union  de  ces  deux 
chofes  auroit  pu  faire  une  Loi  très-jufle  ,  fi  dans  la 
lédaéHoi)  de  nos  Coutumes  on  y  avoit  mis  tout  Je 
temps  nécelThire  ,  &  firon  avoit  pris  de  fa^es  pré- 
cuitions  pour  mettre  les  dii'pofîtions qu'elles  con- 
ticncent  dansun  plus  grand  jour. 

Lç  concours  de  l'autorité  du  Roi  fait  que  fon 
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pouvoir  Touverain  eft  fatisfait ,  puirgUt  la  Loi  eff 
en  fcnnom. 

Le  concours  du  choix  du  Peuple  le  porte  à  fui- 
vre  volontiers  les  difpofitions  d'une  Loi  ,  qu'il 
s'efl,  pourainfi  dire,  faite  à  lui  même  ,  félon  fes 
piœurs  &  fon  ancienne  manière  de  vivre. 

Cette  liberté  que  le  Prince  accorde  au  Peuple  , 
re  donne  aucune  atteinte  à  fon  autorité  fouveraine 
r'i  à  la  dépendance  de  fes  Sujets;  ce  n'eft  qu'une 
grâce  particulière  (ju'il  leur  fait,  lorfque  par  des 
Lettres-Patentes  il  leur  doftnê  la  liberté  de  rédi- 
gera de  réformer  eux-mêmes  leurj anciens ufages, 
parle  confeildes  trois  Etats  dont  il  ertco*n?ofé. 

Auparavant  la  rédaâion  par  écrit  des  CoufU» 
Tpes  5  les  Juges  étoient  tenus  de  conformer  leurs 
Jugemens  auxdiftérensufagesqui  s'éioient  intro- 
duits dans  les  Provinces  ;  il  y  avoit  toujours  de 
grandes  conteftations  à  ce  fujet ,  &  il  falloit  fou- 
vent  avoir  recours  à  des  Enquêtes  par  turbes  tou- 
chant ces  usages. 

Il  arrivoit  de-la  que  le  fort  ou  la  fortune  des  Par- 
ticuliers dépendoit  de  la  bonne  ou  mauvaife  vo- 
lonté de  ceux  qui  étoient  appelles  pour  attefler 
J'ufage  &laCoutume,  de  l'intrigue  &  de  l'adrefle 
de  ceux  qui avoient  une  preuve  à  faire;  quelque- 
fois même  les  fufirages  le  donnoient  à  Tautorité 
pu  à  la  féduftion  ;  quelquefois  encore  ces  ufages 
étoient  G  conteflés  ,  que  les  deux  Parties  prou- 
voient  également  qu'ils  étoient  abfolument  con- 
traires l'un  à  l'aulre. 

Cela  fit  fentir  l'importance  qu'il  y  avoit  de  rédi- 
ger les  Coutumes  par  écrit,  pour  ne  plus  laiiïer 
î'adminiflration  de  la  Jufl  ce  expofée  à  de  fi  grands 
jnconvéniens.  Et  quoique  chacune  de  ces  Coutu- 
mes ait  été  rédigée  avecaflez.de  précipitation  &  dç 
négligence  ,  la  rcdaftion  générale  a  été  l'ouvrage 
déplus  de  quatre-vingts  ans. 

Les  Coutumes  ayant  donc  été  rédigées  par  écrit 
^e  l'autorité  des  Rois  de  France  ,  &  du  confen- 
tement  des  trois  Etats  des  Provinces,  il  s'enfuit 
que  la  Coutume  n'eft  pas  aujourd'hui  parmi  nous 
yn  Droit  non  écrit  qui  ne  s'eft  introduit  que  par 
Vvfige ,  comme  chez,  les  Romains  ;  mais  un  Dioit 
écrit  ayant  force  de  Loi  dans  la  Picyince  pour 
laquelle  elle  a  été  faite. 

Cepen'.'ant  les  Coutumes  ne  font  pas  appellées 
Droit  écrit ,  afin  de  les  diftinguer  du  Droit  Romain 
qui  eft  appelle  de  ce  nom ,  &  encore  parce  que  les 
Coutumes  n'ont  que  l'ufnge  pour  caufe  de  leur 
origine:  c'eft  auffi  la  raifon  pour  laquelle  ce  que 
ficus  obfervons ,  quoique  non  rédigé  par  écrit, 
eft  appelle  vifage  ;  &  Icrfquc  cet  ufage  a  été  ré- 
'çj;?é  p.u  écrit,  on  IV.pprlie  Coutume. 

La  rédaâion  ou  la  réfo;mation  des  Coutumes 
^e  fc  peut  faire  qu'avec  de  grandes  folcmnités, 
en  vertu  de  Lettres Pattntcs  du  Roi  ,  &  en  pré- 
fence  des  Députés  des  trois  Etats  qui  repréfentcnt 
Vouf    la  Province, 

C'efl  le  Prince  qui  fait  la  Loi,  puifqu'il  nomme 
^;>  Cor.îrpilîaires  aufijucls  il  donne   pouvoir  de 
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rédiger  par  écrit  les  Coutumes  ';  èi  cj\it  les  Dé- 
putes des  Etats  n'y  afliftent  que  pour  raifon  de4 
ufages  de  la  Province,  dans  lefquels  ces  Dépu- 
tés demandent  au  nom  du  Clergé,  de  laNoblefle 
&  du  Tiers-Etat ,  d'être  maintenus. 

Avant  que  d'entrer  dans  l'explication  de  ce  qut 
concerne  nos  Coutumes  ,  telles  que  nous  le* 
avons  aujourd'hui  ,  j'ai  cru  qu'il  n'étoit  pas  hors 
de  propos  d'obferver  quelle  efl  leur  origine  ,  8ç 
par  quelle  raifon  elles  fe  trouvent  fi  diftérentoc 
les  unes  des  autres. 

L'origine  des  Coutumes  fe  peut  prendre  de  l'an- 
cienne Gaule  ,  que  Jules-Céfar  trouva  divifée  e» 
divers  peuples  qui  avoient  leurs  Coutumes  parti- 
culière?, Rqme  en  ayant  fait  la  conquête  ,  laiffà 
la  liberté  à  quelques-uns  de  ces  peuples,  &  leur 
permit  de  vivre  ïuivanc  leurs  anciennes  Coutu- 
mes. 

Lorfqne  les  François  y  établirent  une  Monar- 
chie ,  ils  n'écrivirent  des  Loix  que  pour  eux,  & 
laifferent  aux  anciens  Gaulois ,  l'ufage  des  Loix 
Romaines  qu'ils  avoient  fuivies  pendant  cinq 
cens  ans  :  c'eft  ce  qui  a  fait  que  fous  les  deuH 
premières  races  de  nos  Rois ,  il  n'y  eut  prefqueque 
deux  fortes  de  Droits,  le  Droit  Romain  &  le 
Droit  François,  qui  ne  confiftoit  alors  qu«  dans 
la  Loi  Salique,   &  dans  les  Capitulaires. 

Les  défordres  qui  arrivèrent  enfuite  dans  le 
Rçyaume  fous  la  féconde  race  de  nos  Rois,  con- 
tribuèrent à  l'établifTement  de  quelques  nouveaux 
droits.  Les  Ducs  &  Jes  Comtes  changèrent  leurs 
Gouvernemens  en  Seigneuries  ,  ulurperent  U 
propriété  de  la  Jurifdidion  ,  dort  ils  n'avoknt 
auparavant  que  la  (impie  exécution  ,  &  inven» 
terent  plufieurs  droits  feigncuriaux ,  extraordi- 
naires &  exorbitans. 

Tous  Içs  défordres  appaifés  ,  &  ces  divers  pays 
réunis  fous  l'obéiflance  du  Roi ,  on  abolit  prefque 
tous  ces  nouveaux  droits  feigneuriaux  ;  il  n'en 
refla  que  quelques-uns  qui  blelibient  moins  l'auto- 
rité royal  ,  6c  qui  ,  fe  trouvant  univerfellement 
reçus  ,  pafTerent  en  Droit  commun. 

Enfin  ,  comme  toutes  ces  idifférentes  Coutu- 
mes étoientdevenues  incertaines ,  &  ne  pouvoient 
faire  Loien  France  quepar  l'autoritédu  Prince, 
elles  furent  rédigées  par  écrit  de  l'autorité  de  nos 
Rois,  &  du  contentement  des  trois  Etats  des  Pro- 
vinces. 

D'abord  Charles  VIT  ,  après  avoir  chalTé  les 
Anglois  ,  voulut  par  fon  Ordonnance  de  MîJ  » 
art.  iiî,  que  toutes  les  Coutumes  du  Royaume 
fulTent  écrites  &  accordées  par  les  Praticens  de 
chaque  pnys ,  puis  examinées  &  accordées  par  le 
Grand  Confeil,  &  paï  le  Parlement  ,  il  a  fallu 
près  d'un    ficclc  pour  rctte  tédadion, 

La  première  Coutume  qui  parut  ,  fut  celle 
de  Ponthieu  fous  Cliarles  VllI  en  149?,  Aptes  il 
y  en  eut  plufieurs  fous  Louis  XII  depuis  l'an 
1507  jufqu'.î  IJ14  ;  &  l'on  continua  à  diverfcs 
rcprifes  fous  François I.  d;p»iiji5i8  juftju'à  155^, 
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jfeus  Henrî  II,  &  depuis  fous  Charles  IX  qu'ont 
paru  les  dernières. 

En  ne  comptant  que  les  principales  Coutumes 
à\i  Royaume  ,  on  en  trouvera  environ  foixante  ; 
mais  a  l'on  comprend  les  Coutumes  locales  & 
.celles  des  Pays  voifins  réunis_  à  la  France,  on  en 
trouvera  plus  de  trois  cens ,  qui  font  la  plupart 
toutes  différentes. 

Comme  on  s'apperçut  vers  l'an  1580  qu'il  étoit 
arrivé  beaucoup  de  changemens  depuis  que  les 
Coutumes  avoient  été  rédigées  par  écrit;  &  qu'il 
s'y  trouvoit  des  fautes  &  des  omiflions  confidéra- 
bles ,  on  en  reforma  plufîeurs ,  en  attendant  qu'on 
les  refondît  toutes  enfemble  ,  pour  n'en  faire 
qu'une  feule,  qui  fût  la  Loi  générale  de  tout  le 
Royaume. 

Àufli  Philippe  de  Commînes  rapporte  que  le 
Roi  Louis  XI  ,  dé/îroit  fort  qu'or,  n'usât  en  Fran- 
ce que  d'une  feule  Coutume,  d'un  feul  poids ,  & 
d'une  feule  mefure. 

Mais  la  mort  prévint  l'exécution  de  ce  defTein  , 
magnifique  en  lui-même  ,  &  bien  conforme  à  la 
raifon  ,  puifqu'il  tendoit  à  rendre  une  Juftice  uni- 
forme &  univerfelle  dans  toute  l'étendue  du 
Royaume;  au  lieu  que  c'eft  une  cliofe  plus  digne 
de  blâme  que  d'admiration  ,  de  voir  que  ce  qui  eft 
équité  fur  le  bord  d'une  rivière  limite  d'une  Pro- 
vince ,  devienne  irijuftice  fur   l'autre  bord. 

Il  efl  cependant  convenable,  dira-t-on  ,  que 
chaque  Pays  fafTe  valoir  fes  ufages  ,  Ces  privilè- 
ges, l'habitude  des  concitoyens,  &  l'amour  de  la 
patrie.  Ain(î  on  ne  pourroit  pas,  fans  beaucoup 
d'inconvéniens,  détaclier  les  peuples  du  penchant 
naturel  qu'ils  ont  à  fuivreles  ufages  dans  lefqueJs 
ils  ont  été  élevés. 

On  répond  à  cela  qu'il  feroît  bien  plus  conve- 
nable ,  &  même  beaucoup  plus  avantageux  à 
l'Eiat  ,  qu'une  même  Loi  gouvernât  tous  les 
Sujets  d'un  même  Empire;  la  condition  de  tout 
réduire  à  une  feule  Loi,  aflureroit  pour  toujours 
le  repos  &  la  tranquillité  de  tous  les  Sujets  du 
Roi  ;  &  les  inconvéniens  qu'un  refle  de  préven- 
tion peut  faire  imaginer  contre  une  telle  entre- 
prife  ,  fcroient  bientôt  diflipés ,  &  fuivis  d'un  bon- 
heur parfait  &  univerfel. 

Quelque  autorité  que  donne  aux  décidons  con- 
tenues dans  nos  Courûmes  le  concours  de  l'auto- 
rité du  Roi  &  du  choix  du  Peuple,  on  ne  peut 
valablement  leur  attribuer  aucuns  des  avantages 
qui  Ce  trouvent  dans  les  Loix  Romaines. 

Plufieurs  de  leurs  difpofîtions  font  bifarres  & 
informes  ,  &  même  quelquefois  barbares.  La  mê- 
mecaufe  qui  les  a  fait  naitre  ,  les  a  produit  toutes 
différentes  ,  &  le  plus  foLvent  toutes"  contraires. 
Ce  que  nous  appelions  maxime  du  Droit  cou- 
tumier  ,  eft  fojvent  oppolé  aux  Loix  de  nos  pre- 
miers pères  :  ainfî  nos  Coutumes  ne  tirent  pas  leur 
origine  des  niœu' s  &  des  Loix  des  premiers  Fran- 
çois ,  mais  des  Loix  particulières  faites  par  chaque 
Seigneur  ,  feion  fcs  propres  intérêts». 
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II  étoit  impoflible,  dit  M.  Bretonnîer  éans  fa 
Préface  fur  Henry  s,  que  des  Seigneurs  qui  avoient 
des  intérêts  fi  oppofés,  &  qui  étoient  prefque  tou- 
jours en  guerre  les  uns  contre  les  autres,  ne  fif- 
fent  des  Loix  contraires;  ils  affeftoient  même  de 
le  faire,  afin  de  mettre  de  la  diverfité  &  de  l'op- 
pofition  entre  leurs  Sujets  :  c'eft  ce  qui  fait  qu'il 
ne  feroit  pas  poffible  de  les  concilier  enfemble  , 
&  de  les  réduire  en  une  feule. 

Nos  Coutumes  ont  pris  naiflance  vers  le' com- 
mencement de  la  troifiéme  race  de  nos  Rois. 

Hugues  Capet ,  pour  témoigner  fa  reconnoif^ 
fance  aux  Seigneurs  qui  lui  avoient  aidé  à  mon- 
ter furie  trône,  leur  laiffa  un  pouvoir  abfolu 
dans  leurs  Gouvernemens  &  dans  leurs  Terres  : 
les  plus  puiffans  affujettirent  les  plus  foibles,  & 
leur  impoferent  des  Loix  :  ces  Loix ,  quoique  for- 
cées dans  leur  principe,  pallèrent  dans  la  fuite  en 
Coutumes  &  en  traditions  ;  parce  que  l'ignorance 
étoit  fi  grande;  &  fi  univerfelle  ,  que  perfonne 
n'étoit  capable  de  les  écrire. 

Quelques  foins  qu'ayent  pris  ceux  qui  ont  ré- 
digé nos  Coutumes  ,  ou  qui  les  ont  réformées 
pour  en  retrancher  plufieurs  chofesquicontcnoieat 
des  injufiices  évidentes  ,  comme  ces  Loix  avoient 
été  établies  fur  un  mauvais  principe,  il  n'a  pas 
été  poflible  d'en  faire  un  corps  de  Jurifprudence 
entier  &   parfait. 

Cela  eft  fi  vrai  que  l'oracle  du  Droit  coutu- 
mier  eft  obligé  de  s'écrier  à  chaque  pas  qu'il  fait 
dans  cette  région  corrompue  :  O  ViriJNJle  Coutu- 
me !  0  l'extravagante  Coutume  !  ô  C impertinente  Cmt- 
tume  ! 

La  raifon  pour  laquelle  il  eft  demeuré  dans  les 
Coutumes  tant  de  difpofitions  inJuHes  &  odieufes, 
vient,  dit-il,  en  partie  de  l'ignoiance  des  Pra- 
ticiens ,  Auteurs  des  Regiflres  fur  lefquels  les 
Coutumes  ont  été  tirées  ,  &en  partie  delà  négli- 
gence desCommmiffaires  prépoïés  pour  y  travail- 
ler ,  qui  n'y  ont  pas  donné  le  temps  &  l'attention 
néceffaires  pour  y  réuffir. 

Chopin  en  attribue  toute  la  faute  aux  Officiers 
des  lieux  ,  qui  étant  chargés  du  foin  de  drefferles 
cahiers  ,  y  infcroient  des  articles  convenables  à 
leurs  intérêts  ou  à  ceux  de  leurs  amis. 

Mornac  dit  que  l'on  a  laifTê  plufieurs  chofes  obf- 
cures  dans  les  Coutumes  ,  par  le  peu  d'atten- 
tion de  ceux  qui  les  ont  rédigées ,  &  que  fouvent 
cela  s'eft  fait  à  delfcin. 

Ils  ont  pour  ainfi  dire  exécuté  leur  coramii- 
fion  en  pofte  ;  fouvent  un  feul  article  auroit  de- 
mandé plus  de  temps  qu'ils  n'en  ont  employé  pouf 
rédiger  la  Coutume  entière  ;  leur  fonflion  fe  ré- 
duifoit  à  faire  faire  la  leâure  de  la  publication  de 
la  Coutume  en  leur  préfence,  &  à  donner  afle  des 
conteftations  qui  furvenoient  ;  dont  ils  renvoyoïcnt 
la  décifion  à  la  Ceur  ,  qui  n'y  .a  pas  depuis  pro- 
noncé. 

D'ailleurs,  dans  ces  Aflembices  tumultueufes  , 
il  étoit  impoffible  de  penfer  à  l'ordre  ni  àl'arran- 
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geiTunt.  Aufli  voyons-nous  qu'il  y  a  très-peu  d'or- 
dre dans  les  matières,  très-peu  d'arrangement  dans 
les   articles ,  &  très-peu  de  choix  dans  les  mots. 

La  conftruiftion  des  périodes  eft  fi  groffiere  ,  les 
termes  (i  impropres,  &  le  fens  fi  imparfait,  que 
l'on  diroit  que  les  Coutumes  ont  été  rédigées  plu- 
tôt par  des  payfans  &  des  barbares,  que  par  des 
Jurifconfultes  &  par  des  Magillrats. 

M.  Cujas  a  dépeint  tous  ces  défauts  en  deux 
mots ,  en  difant  que  dans  les  Coutumes  il  y  a  plu- 
fieurs  chofcs  qui  Ce  contrarient,  &  qui  font  defti- 
tuées  de  toute  raifon  ,  parce  qu'elles  ont  été  coiii- 
poftes  en  partie  du  Droit  coutumier,  &  en  partie 
des  Sentences  des  Praticiens  ignorans,  qui  n'ont 
ni  régie  ni  méthode.  Ad  tittilum  14  libri  qnarti 
de  fendis,  fie  lo/juitur.  Milita  fiint  in  tmribns  G.i/- 
/;.£  difjeiitanex  ,  milita  fiiit  ratione  ,  ttt  qtiod  de ytre 
rectpto  Neratins  fcrip/ii ,  "on  ejp  ejns  rationein  aii- 
xie  iiiquireniitm  ,  ta  Gallia  marihiis  aptari  verijjlme 
poUil,  qtiod  plertimjiie  ovtni  ratione  deftitmtntiir  , 
petiti  pariim  ex  jure  Gatlico,  partim  ex  imperitoriiiit 
Doilorum  Senteritiis  m.ile  cohxrentibus. 

Si  les  Commiffaires  étoient  exem.pts  des  vices 
profliers  ,n'étoient-iis  pas  fufceptibles  de  préven- 
tion &  de  complaifance  ?  N'étoient-ils  pas  fenfi- 
bles  à  leurs  propres  intérêts  &  à  ceux  de  leurs 
familles  f 

LesCommiflaires  qui  afTiftent  à  la  rédaftion  ou 
à  la  réformation  d'une  Coutume,  ne  doivent  y 
contribuer  que  de  leur  prcfence,  .ifin  qu'il  ne  fe 
palTe  rien  au  préiudice  des  intérêts  du  Roi  &  de 
l'Etat ,  &  les  trois  Etats  de  la  Province  doivent 
être  les  maîtres  de  leurs  Coutumes  :  néanmoins 
quelquefois  ces  CommifTaires  ont  imprimé  leur 
génie  à  la  Coutume  ,  &  ont  contribué  à  rendre 
plufieurs  de  ces  ariiclps  peu  conformes  à  la  laifon 
ou  aux  moeurs  de  la  Province. 

Rlonfieur  Lizet,  Premier  Préfident  au  Parle- 
ment de  Paris,  qui  fut  nommé  Commiffaire  pour 
affilier  à  la  rédaâion  de  la  Coutume  de  Berry  en 
tjj9  ,  lui  infpira  l'clprit  du  Droit  Romain  ,  quoi- 
que cette  Province  n'en  eût  auparavant  aucune 
teinture,  &  qu'elle  fût  au  milieu  du  Pays  coutu- 
ir.itr. 

Au  contraire,  M.  le  Maître,  qui  a  été  depuis 
Premier  Préfident  au  même  Parlement ,  ne  fouf- 
frit  pas  que  les  principes  du  Droit  Romain  fuf- 
fent  fûivis  dans  les  Coutumes  où  il  a  été  Com- 
milTaire. 

fo/ft  la  Préface  que  l\.  Bretonnier  a  mife  au 
commencement  des  Œuvres  de  M.  Henrys ,  qui 
contient  de  très-curieufes   recherches  (ur  ce  lu- 

i«-     ,  .  .    .  *. 

Apres  tous  ces  préliminaires,  qui  mont  paru 

non-feulement  très-curieux,  mais  encore  très-uti- 
les, &  même  trcf-néceflaires  pour  l'intelligence 
de  la  matière  que  nous  traitons,  nous  allons  ex- 
pliquer de  quelle  autorité  font  les  décilions  qui 
font  contenues  dans  nos  Coutumes  ;  quelle  Cou- 
tume il  faut  fuivre  puur  les  dilpofitions  perfon- 
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nelles  ou  réelles  de  nos  Coutumes,  &  pour  la 
folemnité  des  Actes  ;  comment  (e  doit  expliquer 
ce  qui  s'y  trouve  i'obfcur;  ër  enfin  à  quelle  Loi 
il  faut  avoir  recours,  lorfijue  la  Coutume  du  lieu 
eft  muette  fur  quelque  matière  qui  fe  préfcnie. 

Chaque  Coutume  étant  la  Loi  de  la  Province 
pour  laquelle  elle  eft  faite  du  confentement  de 
fesHabitans,  elle  règle  indiltindemcnt  tous  leurs 
droits;  en  forte  qu'on  ne  peut  pas  juger  contre 
la  Coutume  d'un  lieu,  en  ce  qui  regarde  le  droit 
privé  des  Particuliers  çui  s'y  font  fournis  ,  &  en- 
tre  lefqucls  elle  tient  lieu  de  contrats. 

Mais  pour  ce  qui  regarde  les  droits  du  Roi ,  nos 
Coutumes  n'y  peuvent  apporter  aucun  préjudice, 
quoique  M.  le  Procureur  général  ait  été  préfent 
â  leur  rédadion. 

t  C'eft  eu  conféquence  de  ces  principes',  plai- 
des comme  inconiellables  par  M.  l'Avocat  géné- 
ral Seguier,  que  par  Arrêt  rendu  fur  délibéré  le 
j  Août  1761  ,  le  Duc  &  la  Duchefle  de  la  Vau« 
guyon  &  autres  furent  déboutés  de  leur  demande 
en  retrait  formée  contre  le  Roi  ,  acquéreur  du 
Duché  de  Gifors  &  autres  Terres  de  la  fucceffion 
du  Maréchal  de  Bellifle  ,  quoique  la  Coutume  de 
Normandie  qui  régit  ces  Terres  ,  admette  le  te*, 
trait  lignager  par  des  difpolîtions   piécifes]. 

La  raifon  tft  ,  que  fa  piéfence  n'a  eu  pour  ob- 
jet que  d'y  maintenir  le  bon  ordre  ,  &  défendre  les 
droits  du  Roi,  &  non  pas  de  l'obligera  fuivre  dans 
ce  qui  le  regarde  aucune  de  ces  décifions  au  pré- 
judice de  (es  droit-. 

Les  Ordonnances  dérogent  aux  Coutumes  aux- 
quelles elles  font  contraiie;.  La  raifon  eft  ,  que 
qui  peut  faire  la  Loi ,  y  peut  déroger  :  elles  y  dé- 
rogent même  ,  quoiqu'elles  ne  contiennent  pss 
de  claufe  dérogatoire  ,  parce  qu'elles  fontles  Loix 
générales  de  tout  le  Roy.'.me  ,  &  que  les  Coutu- 
mes ne  font  que  des  Loix  particulières  qui  ne 
peuvent  valider  au  préjudice  des  Ordonnances  , 
quand  elles  s'y  trouvent  contiaires;  d'autant  plus 
que  c'eft  dans  les  Ordonnances  que  le  Roi  mani- 
felîe  exprelfeinent  fa  volonté. 

Par  exemple,  l'art.  58  de  la  Coutume  de  Ver- 
mandois,  porte  qu'un  teflament  eft  valable,  fi  le 
tellateur  a  déclaré  fa  volonté  en  préfence  de  qua- 
tre témoins. 

Cet  article  étant  contraire  à  l'article  f  4  de  l'Or- 
donnance de  Moulins  ,  &  à  l'article  i  du  titre  zo 
de  l'Ordonnance  de  1667,  qui  rejettent  la  preu- 
ve par  témoins  au-deffus  de  la  fomme  de  cent 
livres,  il  faut  fuivre  la  difpofitions  de  tes  Or- 
donnances ,  &  non  pas  celle  de  cette  Coutume. 

Néanmoins  ,  comme  j'ai  dit  dans  iia  Préface 
fur  le  nouveau  Néron  ,  cette  prééminence  iii- 
conieftable  des  Ojdonnances  reçoit  quelque  reU 
triétion  ,  &  ne  fe  doit  entendre  que  quand  l'Or- 
donnance et^  conçue  en  termes  généraux  pour 
avoir  fon  exécution  par  tout  le  Royaume  :  encore 
faut-il  qu'ellecontienne  une  dilpolition  favorable, 
coofirmacive  ou  inierp ict^Uve  du  Droit  commun  , 
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iBU  enfin  qu'elle  ne  regarde  que  la  forme  ;  &  alors 
elle  doit  être  obfervce  au  préjudice  des  autres 
Loix  qui  ont  des  difpofîtions  contraires  ,  quoi- 
qu'elle n'y  déroge  pas  expreffement. 

Mais  quand  l'Ordonnance  eft  abfolument  op- 
pofée  au  Droit  commun  ,  ou  qu'elle  préiudicie  à 
un  droit  acquis  à  un  tiers,  elle  ne  déroge  aux 
Coutumes ,  ri  aux  autres  Loix  aufquelles  elle  elt 
contraire,  qu'en  vertu  d'une  claufe  particulière 
&  d'une   dérogation  exprefle. 

Laraitoneft,  que  le  Prince  n'efl;  jamais  pré- 
fumé vouloir  déroger  au  Droit  commun  &  géné- 
ral ,  ni  préjudicier  aux  droits  d'un  tiers  ,  à  moins 
^u'ilne  déclare  en  termes  formels  que  telle  eft  fa 
volonté. 

Comme  les  Coutumes  établiflent  un  Droit  pu- 
blic dans  leur  détroit,  il  n'y  peut  être  dérogé 
par  les  Particuliers,  principalement,!",  par  rap- 
port aux  articles  qui  font  conçus  en  termes  néga- 
tifs &  prohibitifs.  Ainfi  la  Coutume  de  Paris  qui 
défend  aux  conjoints  par  mariage  de  s'avantager 
direftement  ni  indiredement ,  autrement  que  par 
don  mutuel ,  doit  être  exadement  obfervée  ,  & 
on  n'y  peut  déroger  de  quelque  manière  que  ce 
foit.  C'eft  pourquoi,  lorfque  les  futurs  conjoints 
font  convenus  par  leur  contrat  de  mariage  qu'il 
n'y  auroit  point  entr'eux  de  communauté,  ils  ne 
peuvent  plus  ,  étant  mariés  ,  h  rétablir  ,  par  quel- 
que raifon  &  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit. 
On  ne  peut  pas  pareillement  déroger  à  l'art, 
.■505  de  cette  Coutume  ,  qui  défend  aux  pères  & 
tneres  d'avantager  leurs  enfans  venans  à  leur  fuc- 
ceflîon  ,  l'un  plus  que  l'autre  ,  (i  ce  n'eft  que  ce- 
lui qui  auroit  été  avantagé  par  fes  père  &  mère  , 
renonçât  à  leur  fucceflion  ,  en  s'abflenant  de 
l'hérédité,  la  légitime  réferyéeaux  autres ,  fuivant 
l'art.  507. 

IP.  On  ne  peut  pas  déroger  aux  Coutumes  , 
lorfque  les  difpofitions  des  Particuliers  ,  contrai- 
îes  aux  Coutumes  ,  tournent  au  préjudice  d'un 
tiers.  Ainfi  le  vendeur  d'un  héritage  propre  ne 
peut  empêcher  par  fa  convention  avec  l'acqué- 
reur ,  qUe  le  retrait  lignager  n'ait  lieu  ,  &  ne 
puiffe  être  exercé  par  un  parent  du  vendeur  du 
côté  &  ligne  dont  efl  venu  &  échu  ledit  héritage 
propre. 

Par  la  même  raifon  ,  un  père  ne  peut  pas  ôter 
ou  diminuer  le  droit  d'aînefle  établi  parla  Coutu- 
me où  font  litués  les  héritages  fujets  audit  droit 
d'aînelTe  ;  parce  que  cette  difpofîtion  ,  contraire 
aux  Coutumes,  tourneroit  au  préjudice  d'un  tiers. 
'  Il  faut  néanmoins  excepter  de  la  règle,  les  con- 
ventions qui  fe  font  par  contrats  de  mariage  entre 
majeurs,  lefquelles  font  favorablement  reçues, 
Ainfî  ,  quoique  la  Coutume  établifle  une  commu- 
nauté de  biens  entre  conjoints,  ils  ne  peuvent 
cependant  iHpuler  au  contraire  qu'il  n'y  aura' en- 
tr'eux aucune  fociété  de  biens.  Voyex.  ce  que  j'ai 
dit  fur  le  titre  10  de  la  Coutume  de  Paris. 

lîl".  On  ne  peut  déroger  aux  Coutumes  à  l'é- 
Tome  L 
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gard  des  formalités  &  folemnités  qu'elles  pretcri- 
vent  pour  la  validité  d'un  aiSe.  Ain/î  un  tellament 
fait  dans  l'étendue  de  la  Coutume  de  Paris  ,  qui 
ne  feroit  point  mention  qu'il  a  été  diâé  &  nom- 
mé par  le  tellateur  aux  Notaires  ,  Curé  ,  ou  Vi- 
caire général ,  &  Témoins ,  feroit  abfolument  nul' 
&  ne  pourroit  produire  aucun  effet ,  parce  que 
ladite  Coutume  requiert  cette  formalité  en  l'ar- 
ticle iSp. 

Mais  hors  ce  cas ,  on  peut  déroger  à  la  Coutur 
me.  Un  aîné  ,  par  exemple ,  peut  renoncer  à  tout 
droits  d'amefl'e  ;  un  Seigneur  à  fes  droits  féodaux  ; 
l'acquéreur  d'un  héritage  chargé  de  rentes ,  au  dé*. 
guerpifFement,  &c. 

Vcyetci-Apvès  Déroger  à  la  Loi. 

Comme  les  Coutumes  tirent  leur  origine  du 
tacite  confentement  de  ceux  qui  s'en  fervent ,  Se 
de  l'ufage  ,  il  s'enfuit  qu'elles  Ibnt  abrogées  Içrf-; 
qu'on  ne  s'en  fert  plus ,  ou  que  l'on  fliit  des  aéles 
qui  font  contraires  à  cet  ufage.  Leg.  35  ,  J?.  de 
reg,  Jrir.  Ainfi  nous  voyons  que  quelques  articles 
de  la  Coutume  de  Paris  font  abrogés  par  un  ufage 
contraire  à  leur  difpofîtion,  ou  par  un  non  ufage, 
comme  l'art.  pS  ,  qui  parle  de  la  (impie   faifine. 

Touchant  l'origine  &  l'autorité  de  nos  Coutu- 
mes ,  iiryex  M.  le  Maître  ,  plaidoyer  1  z  ;  l'Hifloire 
du  Droit  Françoi?  qui  eft  au  commencement  de 
l'inftitution  au  Droit  François  de  M.  d'Argou  v 
&  ce  que  j'ai  dit  au  commencement  du  Commen- 
taire de  la  Coutume  de  Paris,  touchant  l'origine 
des  Coutumes;  leurdiverfîté  ,  leur  interprétation 
&  extenfîon. 

A  l'égard  du  temps  auquel  une  Couturne  comr 
mence  à  avoir  force  de  Loi,  en  France  les  Cou- 
tumes n'ont  autorité  de  Loi  ,!  qu'après  qu'elles 
ont  été  rédigées  par  écrit  du  confentement  de 
ceux  qui  y  ont  intérêt  ,  c'eft-à-dire,  des  trois 
Etats  de  la  Province  ,  dans  laquelle  une  Coutume 
eft  établie  ou  reformée  par  autorité  du  Prince, 

Mais  on  demande  (î  c'eft  du  jour  qu'une  Cou- 
tume a  été  réfolue  ,  arrêtée  &  publiée  en  l'AC- 
femblée  des  Etats,  qu'elle  a  autorité-  de  Loi,  ou 
du  jour  qu'elle  a  été  publiée?  " 

il  faut  difiinguer:  ou  il  s'agit  de  droits  qu'elle 
établit,  fans  que  le  miniftere  de  l'homme  y  ait 
part,  comme  dans  les  fucceflions  ;  &  alors  elle 
doit  être  obfervée  du  jour  même  qu'elle  a  été 
réfolue,  arrêtée  &  publiée  en  l'afTemblée  des 
Etats:  où  il  s'agit  de  chofes  qui  requièrent  dans 
leur  exécution  le  fait  de  l'homme  ,  c'eft-à-dire  , 
qui  établiflent  quelque  folemnité  nouvelle  dans 
les  contrats ,  dans  les  teftamens  &  autres  ades  ; 
en  ce  cas ,  la  Coutume  n'alieu  que  du  jour  qu'elle 
a  été  publiée  &  imprimée  ,  &  qu'elle  eft  venue  à 
la  connoiiTànce  d'un  chacun, 

Voyei.  Anne  Robert,  Renan  J!tJicaurum-,'lil>,  2, 
ciip,  I  ;  ]M.  le  Prêtre,  es  Arrêts  de  la  cinquième, 
&  cent,  I,  chap.  yj -,  Louet  &  Brodeau,  lett.  C, 
fomm,  6  ,  zo  &  30  ;  Charondas  ,  liv.  ?  ,  rép.  i  , 
lÏT.  6  ,  rép.  72,  &  iiv,  7  ,  rép.  54  ;    DupleUls  , 

Hhh 
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Traite  de  la  Communauté  ,  lir.  i  »  chap.  t  >  avec 
les  notes;  le  Brun  en  Ton  Traité  de  la  Commu- 
nauté ,  liv.    I  1  chap.  z  ,  nombre  îj  &  fuiv. 

Autrefois  quand  il  furvcnoit  quelque  difficulté 
au  fujet  de  l'obfervatioii  des  Coutumes  ,  la  preu- 
ve s'en  faifoit  par  enquête  par  tuibe  ,  que  la  Cour 
ordonnoit  être  faite  par  un  CommilTaire  qui  le 
«ranfportoit  fur  les  lieux  ,  où  ayant  affemblé  les 
plus  anciens  Officiers  Se  Praticiens  ,  il  les  inter- 
rogeoit  en  deux  ou  trois  turbes ,  par  la  bouche 
du  plus  ancien  de  chacune  ,  après  en  avoir  com- 
muniqué avec  tous  ceux  qui  la  compofoient.  Cela 
a  été  pratiqué  jufqu'à  l'Ordonnance  de  1667  ,  la- 
quelle au  titre  7  ,  a  enfin  abrogé  toutes  enquêtes 
d'examen  à  futur,  &  celles  par  turbes  ,  touchant 
rinterprétation  d'une  Coutume  ou  ufage  ,  avec 
iéfenfes  à  tous  Juges  de  les  ordonner  ,  à  peine 
de  nullité  ;  mais ,  au  lieu  d'enquéies  par  turbes  , 
on  prend  des  aftes  de  notoriété  des  Officiers  de 
la  Jurifdidion  ordinaire  du  lieu. 

Comme  les  Coutumes  font  différentes  les  unes 
des  autres  ,  tant  pour  les  droits  qu'elles  établif- 
fent  dans  les  Provinces  qui  font  par  elles  régies, 
au  fujet  des  biens  qui  y  font  fitués ,  que  pour  les 
formalités  &  (olemnités  particulières  qu'elles  veu- 
lent être  obfervées  dans  quelques  aftes ,  il  eft  à 
propos  d'expliquer  ici  quelles  Coutumes  on  doit 
iuivre  dans  les  affaires  qui  fe  font  ,  ou  celles  du 
domicile  de  ceux  qui  les  font ,  ou  celles  clans 
lefquelles  les  biens  dont  il  s'agit  font  (îtués. 

Il  faut  difiinguer  à  cet  égard  entre  les  difpofî- 
iîons  perfonnelles  de  nos  Coutumes,  Jes  dilpo- 
fitions  réelles,  &  les  folemnités  des  ades. 

Voici  en  deux  mots  la  régie.  La  Coutume  du 
domicile  régie  l'état  &  la  capacité  des  perfonnes  ; 
la  Coutume  où  les  biens  font  (îtués,  régie  les  dif- 
pofitions  que  l'on  en  peut  faire  ;  &'  I.1  Coutume 
du  lieu  où  les  aâes  fe  palfent  ,  en  régie  la  foime 
&  les  folemnités  :  c'eft  ce  que  nous  allons  expli- 
quer. 

Les  difpofîtions  perfonnelles  de  nos  Coutumes, 
ibnt  celles  qui  concernent  les  peribnnes  ,  qui  rè- 
glent leur  état ,  leur  capacité  ,  condition  Se.  qua- 
Eié. 

Il  faut  en  cela  fuivre  la  Coutume  du  domicile 
de  la  perfonne ,  en  quelque  lieu  qu'elle  fe  trouve , 
parce  que  c'eft  la  loi  du  domicile  qui  foumet 
Jes  perfonnes  qui  font  leur  réfidence  dans  fon 
détroit  ,  &  qui  leule  leur  peut  donner  le  droit  & 
la  capacité  de  faire  quelque  chofe  :  Statuta  muni- 
(ipalia  .itHinjuam  difpoiiutit  ftipir  capaciiate  aut  haii- 
iitati  torum  nui  non  fniit  in  jtotejlaie  Statuli  ;  ut  ait 
Taulus  Je  Caflro  ,  ad  Legtm  cnntlas  ,  cod.  dfjum- 
tni  Trinitate. 

D'ailleurs,  ce  feroit  une  abfurdité  très-grande, 
lî  la  capacité  des  perfonnes  fe  changeoit  félon  les 
lieux  où  elles  fe  tiouveroient. 

Il  s'enfuit  de  ce  que  nous  venons  de  dire,  que 
pour  la  majorité  des  perfonnes  ,  &  l'.tge  de  pou- 
rvoir dif^iofer  de  i«5  bienSiUnt  y  ai  aâeî  e/iuç-vifs. 
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que  par  teflamcnt  ou  autre  ade  de  dernîere  v«'* 
lonté  ,  on  fuit  ce  qui  eft  décidé  par  la  Coutume 
de  leur  domicile  ordinaire. 

Les  difpofîtions  réelles  concernent  les  immeu- 
bles &les  droits  immobiliers,  lefquels  fe  règlent 
par  la  Coutume  où  les  héritages  font  fitués. 

Ainfi  ,  de  même  que  les  Coutumes  foumettent 
les  perfonnes  qui  y  font  domiciliées,  de  même 
auffî  elles  règlent  les  héritages  qui  font  fitués 
dans  leur  détroit.  Le  droit  d'amefie  fe  règle  donc 
félon  les  Coutumes  où  les  fiefs  font  fitués. 

Vojei  ce  que  je  dis  ,  verba  Statut. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  validité  des  contrats,  des 
teftamens,  &  autres  zétes  ,  il  faut  toujours  obfer- 
ver  les  formalités  requifes  par  les  Coutumes  des 
lieux,  où  ils  font  palTcs  ,  fur  peine  de  nullité. 

Ainfi,  lorfque  les  ades  qui  requièrent  quelque 
folemnité  ,  fe  paiïent  pardevant  les  Officiers 
d'un  lieu,  ils  doivent  être  revêtu*  dts  formali'és 
qui  y  font  requifes, quoique  ceux  qui  les  pafTent 
ayent  leur  domicile  ailleurs. 

La  raifon  eft»  que  les  Officier»  font  obligés 
d'obferver  les  Loix  de  la  Province  où  ils  font 
leurs  fondions  ;  &  en  cela  on  n'a  point  d'égard 
au  domicile  des  Par  ies  contradantes  ou  du  Te(- 
tateur  ,  ni  à  la  Coutume  des  lieux  où  les  héritages 
dont  il  s'agit  font  fitués. 

Il  s'enfuit  de  ce  que  nous  venons  de  dire^ 
que  quant  à  l'âge  de  pouvoir  faire  teftament,il 
faut  recourir  à  la  Coutume  du  domicile  du  tella- 
teur.  Pour  ce  qui  eft  des  biens  dont  il  peut  dif- 
pofer  par  teftament ,  il  faut  s'en  rapporter  aux 
Coutumes  des  lieux  où  ces  biens  font  fitués:  & 
pour  les  folemnités  du  teftament,  elles  fe  règlent 
par  la  Coutume  du  lieu  où  le  teftament  eft  palIé. 

Conformément  à  ce  principe,  il  a  été  jugé  qu'un 
teftament  fait  par  un  François  fuivant  la  forme 
&  les  folemnités  obfervées  à  Rome ,  étoit  valable. 
L'Arrêt,  qui  eft  du  19  Janvier  1616  ,  eft  rapporté 
dans  le  Journal  des  Audiences. 

Vo^ctce.  que  je  dis  des  Statuts  réels  ,  perfonnels 
&  mixtes ,  verbo  Statut. 

Au  rrficles  Coutumes  n'étant  que  des  Loix 
particulières  des  Provinces,  pour  lefquelles  elle» 
ont  été  faites,  elles  ne  peuvent  par  elles-mêmes 
porter  leur  elîet  au-delà  de  leur  territoire. 

Muis  lorfqu'elles  fe  trouvent  aidées  de  la  con- 
vention des  Partiesjleur  puiffance  s'étend  par-tout» 
&  ne  reçoit  point  de  limites.  Dolive,  liv.  j  ,  chap, 
1$  ;  Brodeau  fur  Al.  Louet,Lett.  C,  fomm.  41. 

Les  Coutumes  contiennent  fouvent  des  difpofi- 
tions  obfcures ,  qui  ne  peuvent  que  difficilement 
être  expliquées. 

Quand  un  article  eft  ambigu  ,  il  faut  d'abord 
examiner  fi,  fans  rien  aiouter  ,  retrancher  ni  di- 
minuer, on  peut  en  découvrir  le  véritable  lens 
par  quelqu'autre  article  de  la  oiéme  Coutume  qui 
y  ait  du  rapport  :  c'cft  ce  que  l'on  appelle  expli- 
quer la  Coutnniï  par  la  Coutume. 

t)i  ï'pu  fi«  tivuvc  pu  ce  woyeo  aucun  idifz 
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itlffèment ,  îl  faut  examiner  quel  pftft  avoir  ité 
l'efprit  de  ceux  qui  ont  rédigé  la  Coutume  >  par 
rapport  aux  ufages  qui  étoient  auparavant  obfer- 
ves,  ou  par  rapport  au  génie  du  Peuple  pour  le- 
quel la  Coutume  a  été  Faite  en  particulier  ,  ou 
par  la  ntuation  du  lieu  où  la  Coutume  s'eft  éta- 
blie. 

A  l'égard  des  difpofîtions  xJe  quelques  Coutu- 
mes,  qui  paroiifent  exorbitantes,  c'eftàdire.  en- 
tièrement oppofées  au  Droit  commun  coutumier.il 
fautfuivre  le  fens  naturel  &  ordinaire  de  la  lettre, 
n  ce  n'eft  que  l'on  eût  ceffé  d'obferver  les  mêmes 
ojfpofitions  pendant  un  temps  immémorial. 

La  raifon  eft,  qu'il  n'eft  pas  permis  de.  rien 
ajouter  aux  Coutumes ,  ni  d'en  retrancher  aucune 
airpofition,  pas  même  un  mot  ou  une  fyllabe; 
parce  que  les  Coutumes  font  de  Droit  étroit,  & 
font  confîdérées  comme  des  conventions  particu- 
lières ,aufquelles  on  ne  peut  rien  ajouter,  dimi- 
nuer ni  fuppléer,n*y  ayant  rien  de  convenu  que 
ce  qui  y  eft  écrit  en  termes  précis. 

Toutes  les  difponiions  de  Coutumes  qui  font 
exhorbitantes ,  font  tellement  de  Droit  étroit  , 
qu'elles  doivent  non  feuleinent  être  obfervées 
quand  elles  ne  font  point  abolies  par  un  non-ufige  ; 
mais  aufti  qu'elles  ne  reçoivent  point  d'extenlîon 
d'un  cas  à  un  autre,  quoique  femblable. 

Quand  &  comment  on  peut  faire  des  conven- 
tions contraires  à  la  difpofîtion  d'une  Coutume, 
voyex.  Déroger  à  la  Loi. 

Joignez,  à  ce  que  nous  venons  de  dire  ici  de 
nos  Coutumes,  ce  qui  en  eft  dit  ici,  lett.  D,  en 
Tarticle  du  Droit  coutumier ,  fuivant  notre  Droit 
François. 

COUTUMES    QUI   DOIVENT    être  suivies 

DANS  LES  QUESTIONS  SUR  LESQUELLES  LA  COU- 
TUME Bi  HEU  EST  MUETTE.  Les  Coutumcs  ne 
font  point  le  Droit  civil  des  François  ,  parce 
qu'elles  font  la  plupart  toutes  différentes ,  &  quel- 
quefois même  contraires  les  unes  aux  autres  en 
plulîeurs  points. 

Mais  chaque  Coutume  efl  le  Droit  particulier 
du  Pays  pour  lequel  elle  a  été  rédigée  par  écrit, 
ttuioritaie  pitblicâ. 

Les  Coutumes  font  donc  fouveraines  dans  leur 
relFort ,  de  même  que  les  Princes  dans  leurs  Etats  ; 
&  comme  les  Souverains  ne  relèvent  que  de  Dieu , 
elles  ne  relèvent  que  du  Roi.  Elles  ont  toutes  une 
autorité  égale  ,  parce  qu'en  général  elles  font 
toutes  filles  d'un  même  père,  c'efl-à-dire,  du 
Prince  qui  les  anime  ;  mais  elles  ont  toutes  des 
mères  particulières  &  différentes,  car  elles  nailTent 
de  diverfes  volontés  des  Peuples. 
_  C'eft  ce  qui  fait  qu'elles  refpeftent  celle  de  Pa- 
ns ,  comme  ayant  la  fource  la  plus  noble  &  la  plus 
augufte,  en  ce  que  le  trône  de  nos  Rois ,  qui  font 
les  pères  de  la  Patrie ,  y  réfîde  avec  fplendeur. 
Mais  cette  dignité  ne  donne  à  la  Coutume  de  Pa- 
ris la  prééminence  que  dans  l'ordre,  &  non  pas 
dans  l'autorité,  c'eft  pourquoi  elle  ne  lui  fait  trou- 
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yer  dans  les  autres  Coutumes  que  du  reCpeà  &  nott 
pas  de  l'obéilTance,  puifqu'elles  font  toutes,  aulfi 
bien  qu'elles  ,  Reines  de  leurs  Citoyens.  Elles 
ont  du  rapport  à  ces  Peuples  que  le  Jurifconfulte, 
en  la  Loi  7  ,  §.  i,ff.  Je  captiv.  Ç^  popiim,  reverf,  dit 
être  également  libres  ,  quoique  les  plus  petits  ho- 
norent la  Majefté  des  plus  grands. 

Les  autres  Coutumes  ne  font  donc  pas  abfolit- 
ment  obligées  d'avoir  recours  à  celle  de  Paris» 
lorfqu'elles  n'ont  point  réglé  quelqu'article,  & 
de  lui  rendre  cet  hommage ,  comme  Ci  elles  lui 
étoient  fujettes ,  &  obligées  d'emprunter  fes  lumi»- 
res,  comme  d'un  aftre  fupérieur,  lorfque  leur  clarté 
eft  comme  éclipfée. 

Chaque  Coutume  eft  renfermée  dans  fon  terri- 
toire ,  &  n'étend  point  fon  empire  au-delà  de  fiés 
bornes.  D'ailleurs,  quoique  la  Coutume  de  Paris 
foit  mieux  rédigée  que  les  autres  ,  elle  eft  très- 
flerile  &  três-tléfedueufe  fur  quantité  de  matières, 
&  dans  celles  dont  elle  parle ,  elle  ne  com- 
prend pas  tous  les  cas. 

Il  eft  vrai  que  lorfqu'une  Coutume  n'a  au- 
cune difpofition  fur  une  matière,  on  fuit  quel- 
quefois la  Coutume  de  Paris,  fur-tout  quand  il 
s'agit  de  difpofitions  perfonnelles  ;  par  exemple, 
les  derniers  Arrêts  ont  jugé  que  dans  les  Coutu- 
mes qui  neparlent  del'âgede  tefter  ,  &  qui  font  en 
grand  nombre,  il  faut  fuivre  la  Coutume  de  Paris. 

La  raifon  eft,  que  Paris  étant  la  principale  Ville 
du  Royaume,  cette  Coutume  doit  avoir  quelque 
préférence  furies  autres ;d'.'illeurs,  elle  eft  mieux 
rédigée  ayant  été  faite  p^r  les  plus  fameux  Juri(- 
confultes  de  ce  temps-là  ;  c'eft  pourquoi  quand  il 
s'agit  de  difpofitions  perfonnelles ,  on  la  fuit  or- 
dinairement dans  les  cas  non  prévus  par  les  autres 
Coutumes. 

Ordinairement,  dans  les  matières  qui  n'ont  point 
été  traitées  par  la  plupart  de  nos  Coutumes ,  com- 
me font  les  contrats  &  les  teftamens,  au  défaut  de 
la  Coutume  du  lieu  ,  on  fuit  le  Droit  Romain  ; 
mais  dans  les  queftions  qui  font  purement  de  Droit 
coutumier,  la  régie  eft  d'avoir  recours  première- 
ment aux  Coutumes  voifines,  &  à  leur  défaut 
au  Droit  commun  coutumier,  parce  que  dans  ces 
fortes  de  matières  les  Coutumes  font  le  Droit 
commun  du  Pays  coutumier. 

A  l'égard  des  Coutumes  voifînes,  il  eft  très- 
naturel  qu'on  y  ait  recours,  au  défaut  de  la  Cou- 
tume du  lieu,  ou  quand  la  Coutume  du  lieu  eS 
obfcure. 

La  raifon  eft  que  ,  qui  dit  Coutume  ,  dit  les 
moeurs  &  les  ufages  d'un  Peuple  :  or  les  moeurs 
des  Peuples  voilîns  fympatifent  bien  plus  en- 
ir'eux, qu'avec  les  Peuples  éloignés. 

Les  Normands,  par  exemple,  fympatifent  mieux 
avec  les  Manfaux,  qu'avec  les  Parifiens ,  &  les 
Bretons  fympatifent  mieux  avec  les  Angevins, 
qu'avec  les  Peuples  qui  font  éloignés  d'eux  :  en 
un  mot,  la  proximité  du  climat  inlpire  les  mêmes 
fentimens&  les  mêmes  inclinations. 

Hhh   ij 
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Au  défaut  de  la  Coutume  du  lieu  &  des  Coutu- 
mes voifiues ,  il  faut ,  dans  les  matières  qui  font 
purement  de  Droit  coutumier,  avoir  recours  au 
Droit  commun  coutumier,  c'eft-à-dire ,  au  Droit 
qui  eft  prefque  généralement  reçu  par  nos  Cou- 
tumes. 

Par  exemple,  s'il  n'eft  point  parlé  dans  une 
Coutume  de  la  Communauté  de  biens  entre  con- 
joints, cette  communauté  eft  cenfée  tacitement 
reçue  dans  cette  Coutume  ,  à  caufe  que  dans  la 
plupart  de  nos  Coutumes  elle  eft  admife. 

Il  en  eft  de  même  du  droit  d'aîneffe ,  qui  eft 
purement  de  Droit  coutumier  ,  5:  qui  par  conlé- 
quent  dans  les  Coutumes  qui  n'en  parlent  point, 
doit  être  reçu  &  réglé  fuiv-.nt  les  Coutumes  voi- 
fines ,  &  à  leur  défaut,  fuivant  le  Droit  commun 
coutumier. 

Touchant  le  Droit  qu'il  faut  fuivre  en  Pays 
coutumier ,  au  défaut  de  la  Coutume  ,  ■vn'jn.  Mor- 
rac  fur  laLoipjauDigefte  île  jnflitià^  jure  ;  M.  le 
Preflre,cent.  76;  Bouguier,  lett.  C,  nomb.  9; 
Peleus,queft.  p  &  106  ;  Ricard,  des  Donations , 
part..  I  ,  chap.  5  ,  Ce&.  iç,  nomb.  64?. 

COUTUMES  SoucHFRES  ,  font  celles  qui 
Ycolent  que,  pour  fuccéder  à  un  propre,  on  foit 
defcendu  en  ligne  direfte  de  l'acquéreur  ,  c'tft-à- 
dire  ,  de  celui  qui  a  acquis  le  premier  l'héritage, 
&  l'a  rnis  dans  la  famille,  lequel  d'acquêt  qu'il 
étoit  en  fa  personne  ,  eft  devenu  propre  à  ceux  de 
]a  famille  auiquels  il  eft  échu  par  les  moyens  qui 
font  les  propres. 

Concluons  de-là  ,  que  fi  j'ai  fuccédé  à  mon  ayeul 
dans  un  héritage  qu'il  avoit  acquis,  &  que  je  dé- 
cède fans  enfans,  pour  m'y  fuccéder,  il  faut  être  fils 
ou  petit-fils,  ou  autre  de("cend,!nt  de  mon  ayeul. 

Mai?  s'il  n'y  en  a  point ,  l'héritage  eft  regardé 
en  ma  fucceffion  comme  acquêt  ;  mon  plus  proche 
parent  y  fuccede  ;&  l'on  n'a  point  d'égard  au  côté 
paternel  dont  cet  héritage  m'eft  échu. 

La  Coutume  de  Mante  eft  une  de  ces  Coutumes, 
dont  la  diff  ofition  en  l'article  167  eft  fort  claire. 
S'entendent  Itftits  héritiers  ê're  de  l'eftoc  ^  britncluJge 
/{ont  font  procédés  Icfd.  héritages, ijuaad  icciix  héritiers 
font  dtfceiidtis  de  ceini p^n  tjiii  UJdits  héritages  ont  été 
fremieremcut  acquis'-,  mifi/tiils  tls  fnecederont ,  enccre 
gti'ils  ne  fuient  les  plus  prochains  parens  dtidit  défunt  : 
atitement  non,  comme  Ji  leUt  ilcjunt  émit  décédé  fans 
hoirs  ,  délaiffés  frrres  on  fcctirs  tuerini ,  ^  un  oncle 
paternel:,  car  ledit  oncle  ne  fuccedera  des  biens  ncijuis 
p.tr  feu  fon  frère  ,  ijui  aut  oit  fait  foHche  en  ta  perfonne 
d'ic'elui  défiinl,  ains  lefdits  utérins  fer.ls  yfuccederont  ; 
tnais  fi  les  héritages  avoient  été  acquis  par  l'ayeul 
paternel  drtdit  défrnt ,  audit  cas ,  ledit  oncle  fucce- 
dcroitfeul  à  iceux,^  ncn  lefdits  utérins. 

Au  rcfte  ,il  n'y  a  que  les  Couiuines  qui  portent 
expreffément,  gn'il  faut  être  de  la  fouche  de  Z'/ic- 
étiéreitr,  qui  puifTent  palTer  pour  Coutumes  fou- 

chcres.  , 

Dans  ces  Coutumes  ,  lorfqu'un  dvfunt  ne  laifle 
aucuns  parens  qui  foicn:  dcfccndus  en  ligne  di- 
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reâe  du  premier  acquéreur  d'un  héritage;  cet  hé- 
ritage eft  regardé  dans  fa  fuccellïon  comme  ac- 
quêt ;  de  forte  que  fon  plus  proche  parent  y  fucT 
cède,  comme  je  l'ai  déjà  dit. 

Les  autres  Coutumes  qui  ne  portent  pas  ex^ 
prelTément ,  que  ,  pour  fuccéder  à  un  propre,  il 
faut  être  defcendu  en  ligne  dircfte,  du  premier  ac- 
quéreur de  cet  héritage,  font,  ou  Coutume?  d'eftoc 
&  ligne,  ou  Coutumes  qui  admettent  (împlement 
la  règle  , paterna  paicniis ■,  niateiiia  materniS',  fans 
avoir  égard  à  la  fouche  ni  à  la  ligne  d'où  les  hé- 
ritages font  parvenus  au  défunt. 

t  Par  Arrêt  rendu  fur  délibéré, à  l'Audience  d« 
la  Grand'Chambre  de  relevée,  il  a  été  jugé  que 
la  Coutume  de  Dourdan  étoit  fouchere. 

Par  autre  Arrêt  rendu  en  la  quatrième  Cham- 
bre des  Enquêtes,  au  rapport  de  M.  de  B"ze  de 
Lys ,  le  z7  Juillet  1748,  la  Coutume  ce  Sens  a 
été  déclar-e  non-fouchere  ,  mais  feulement  de 
côté  &  ligne  ]. 

Vojet  le  Traité  des  Succeftions  de  M.  le  Brun  • 
liv.  1 ,  chap.  I  ,  feft.  2  ;  &  ce  que  je  dis  fous  ces 
mots  ,  paterna  paiernis  ,  materna  mateinis. 
"'  COUTUMES,  d'estoc  ît  iiGNï,font  celle» 
dans  lefquelles  pour  fuccéder  à  un  propre,  il  fufHt 
d'être  parent  du  défunt  du  côté  &  ligne  d'un  pre- 
mier acquéreur;  mais  il  n'eft  pas  requis  d'en  être 
defcendu  en  ligne  direfte. 

Si  mon  ayeul,  par  exemple,  a  acciiis  un  héri- 
tage, qu'il  n'ait  pas  eu  d'autres  enfans  que  mott 
père  ,  &  que  ie  fois  fils  unique  ,  &  di^cede  /ans  en- 
fans,  cet  héritage  ne  pourroit  pas  appartenir  au 
frère  de  mon  ayeul  dans  une  Coutume  fouchere» 
mais  dans  une  Coutume  d'eftoc  &  ligne,  il  lui  ap- 
partiendra. ]\1ais  (î  je  n'ai  aucun  parent  du  côte 
de  mon  ayeul  ,  cet  héritage  fera  regardé  dans  ma 
fucceffion  comme  un  acquêt. 

La  Coutume  de  Paris,  &'  la  plus  grande  partie 
de  nos  Coutumes  ,  font  Coutumes  d'eftoc  &■  li- 
gne, qui  attribuent  les  propres  aux  parens  du  dé- 
funt du  côté  &  ligne  de  l'acquéreur ,  fans  qu'il  foit 
néceflaire  d'en  être  defcendu  en  ligne  direfte. 

Voyei  ce  que  je  dis  fous  ces  mots,/)i»'rr«fl  faternisi 
materna  maiernis, 

COUTUMES  qui  admettent  fimplement  la  rè- 
gle ,  paterna  paternis,  materna  maiernis  ,  fans  au- 
cun égard  à  la  fouche  ni  à  la  ligne  d'où  les  hérita- 
ges font  parvenus  au  défunt  ,  font  celles  qui  n'ont 
aucunes  difpofîtions  pour  la  fucceffion  des  propres» 
comme  celle  de  Chartres. 

Dans  ces  Coutumes  ,  l'ufage  s'eft  introduit  d'ad- 
mettre fimplement  la  règle  , paterna  paternis-,  ma» 
lerna  maternis  ,  pour  que  les  biens  foient  con- 
forvés  dans  les  familles  defquelles  ils  provien- 
nent. 

Ainfi  dans  ces  Coutumes ,  les  plus  proches  pa- 
rens paternels  du  défunt  (uccedent  à  tous  les  héri- 
tages paternels  ,&  les  plus  pioches  parens  mater- 
nel? fuccedent  à  tous  le?  propres  inateinels)  fan» 
diftinâion  de  fouche  ni  de  ligne. 
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Voyex.  ce  que  je  dis  fous  ces  mots ,  fatertia  pa- 
teriiis  ,  niiilcr':it  iiiaternis. 

COUTUMES  d'égalité  ,  font  celles  qxii  ne 
permettent  pas  de  faire  aucun  avantage,  de  quel- 
que manière  que  ce  foitjà  un  de  Ces  héritiers, 
tant  en  ligne  collatérale,  qu'en  ligne  direfte.  Et 
comme  ces  Coutumes  veulent  qu'on  ne  puifle 
faire  la  condition  de  l'un  meilleure  que  celle 
des  autres ,  elles  font  appellées  Coutumes  d'éga- 
litp. 

Telles  font  celles  de  Tours ,  Maine  ,  Anjou  , 
Blois,  &  principalement  celle  de  Dunois. 

Dans  ces  Coutumes,  le;  enfans,ou  autres  héri- 
tiers donataires,  font  obligés  Je  rapporter  ce  qui 
leur  a  été  donné  ,  foit  qu'ils  acceptent  la  fuccef- 
fion,  foit  qu'ils  y  renoncent  ;Soefve,  tom.  i ,  cen- 
turie 4^  chap.  45  ;  à  moins  que  le  contraire  n'ait 
été  ftipuié  par  conrst  de  mariage  païïe  de  bonne 
foi  avec  tous  les  co-h 'ritiers  préibmptifs  majeurs, 
avec  une  dérogation  expreiïe  à  la  dilpofition  de  la 
Cou;ume. 

De  toutes  les  Coutumes  qui  fe  reffentent  de 
l'égalité,  il  y  en  a  qui  permettent  au  père  de  dif- 
penfer  fes  enfdns  du  rapport,  comme  Nivernois, 
chap.  zy  ,  art.  1 1  ;  Berry  ,  tit.  19  ,  art.  41  ;  Bour- 
bonnois ,  art.  508.  Il  y  en  a  d'autres  qui  le  défen- 
dent exprelTément ,  comme  Aniou  &  le  Maine, 
qui  font  appellées j  à  caufe  de  cela,  Coutumes 
d'égiliré  parfaire. 

D.)ns  toutes  les  Coutumes  d'égalité,  le  rapport 
n'a  lieu  que  lorfqu'il  y  a  des  co-hcritiers  qui  le 
demandent  ,  parce  qu'il  n'a  été  introduit  qu'en 
leur  faveur  ,  &  pour  conferver  l'égalité  entr'eux. 
D'où  il  s'enfuit ,  que  s'il  n'y  avoit  que  des  créan- 
ciers  du  défunt  qui  voululîent  obliger  l'héritier 
donataire  de  rapporter  ,  ils  n'y  feroient  pas  rece- 
.Vables. 

Nous  avons  des  Coutumes  qui  font  d'égalité 
parfaite  en  ligne  dire<fle,&non  en  ligne  colla- 
térale ;  telle  eft  la  Coutume  de  ^  itri:  comme  il 
a  été  jugé  par  Arrêt  du  a.  Juillet  1715  ,  rendu  fur 
les  conclufions  de  M.  l'Avocat  Gén.  Daguefleau. 

COUTUMES  DE  SUBROGATION,  font  celles 
qui,  pour  aiïurer  quelque  chofe  aux  héritiers, 
fubrogent  les  meubles  au  lieu  des  propres  ,  & 
qui  ne  permettent  pas  à  un  teilateur  de  difpofer 
de  la  totalité  de  fes  acquits  &  meubles,  quand  il 
n'a  point  de  propres. 

Voyet  M.  le  Brun  en  fon  Traité  des  Succeflions, 
liv.  1  jchap.  4,  nomb.  33  &  fuiv. 

COUTUMES  LOCALES  ,  font  celles  qui  font 
particulièrement  obfervées  dans  un  certain  lieu  , 
&.qui  ne  le  font  pas  dans  tous  les  endroits  où 
s'étend  la  Coutume  générale  du  lieu. 

Par  exemple  ,  on  voit  dans  des  Coutumes 
qu'il  y  a  des  difpofitions  particulières  pour  certains 
Bailliages.  11  faut  en  cela  fuivre  ce  qui  ti\  écrit 
fpécialement  pour  ces  Bailliages  fur  certains 
points  ;  S;  fuivre  la  Coutume  générale  pour  tout 
le  relie. 
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11  y  a  aufll  dans  plufîeurs  endroits  du  Pays  de 
Droit  Ecrit,  des  Coutumes  lociles  qu'il  faut  pa- 
reillement, (uivre,  quoiqu'elles  foient  contraires 
au  Droit  Romain,  qui  tient  lieu  de  Droit  muni- 
cipal d.ins  les  Provinces  que  nous  appelions  Pays 
de  Droit  écrit. 

COUTUMES  ALLODiAiïs  ,  font  celles  dans 
lefquelies  le  franc  aleu  eft  admis  de  plein  droi:  & 
fans  titre. 

COUTUMES  Mt;ETTEs.  C'eftaintî  qu'on  ap- 
pelle les  Coutumes  qui  ne  contiennent  aucune 
difpofition  fur  un  cas  qui  eft  décidé  par  d'autres 
Coutumes, 

COUTUME  DU  Vexin-le-François,  dont  il 
eft  parlé  dans  les  articles  3  ,  4  &  53  ,  de  la  Cou- 
tume de  Paris,  n'eft  pas  une  Coutume  qui  en 
foit  diftinéte  &  féparée  ,  mais  un  certain  ulage 
particulier  qui  provient  des  anciens  titres  &  in- 
veftitures  des  fiefs  faites  par   les  Seigneurs. 

Cet  ufage  eft  contraire  à  la  Coutume  de  Paris, 
en  ce  que  dans  les  fiefs  dans  lefquels  il  eft  obfervé, 
le  quint  n'eft  jamais  dû  ,  quoiqu'il  y  ait  ouverture 
pour  caufe  de  vente,  &  auftî  en  ce  que  le  relief 
eft  du  à  toutes  mutations  ,  au  lieu  que  dans  la 
Coutume  de  Paris ,  en  mut.ition  qui  fe  fait  par 
vente  ou  afle  équipollent  à  la  vente,  eft  dii  le 
quint;  &  qu'en  fucceftion  ,  donation,  &  fubflitu- 
tion  en  collatérale,  &  quelques  autres  cas,  le 
relief  eft  dû  ;  mais  en  fuccedion  ,  donation  ,  & 
fubftitution  en  direâe  ,  il  n'eft  dû  au  Seigneur, 
par  le  nouveau  VafTal  dans  la  Coutume  de  Pa- 
ris ,  que  la  bouche  &  les  mains. 

Voyex.  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  j  de  la  Coutu- 
me de  Paris  ,    &  ce  que    j'en  dis  'jerbo  Vexin. 

COUTUME  qu'il  faut  suivre  quanO  le 
Fief  dominant  se  trouve  dans  une  Coutume, 
ET  LE  Fief  servant  dans  uNe  autre.  Pour  ce 
qui  regarde  la  loi  &  hommage,  il  faut  toujours 
fuivie  la  Coutume  dans  l'étendue  de  laquelle  eft 
fitué  le  fief  dominant  .parce  qu'il  faut  que  celui 
qui  aie  fief  fervant  ,  fe  tranfporte  au  principal 
manoir  du  fief  dominant ,  pour  faire  la  foi  &  hom-  » 
mage. 

Mais  'pour  ce  qui  eft  du  payement  des  droits 
feigneuriaux  ,  &  de  la  manière  de  jouir  des  biens 
que  le  Seigneur  féodal  met  en  fa  main  ,  il  faut 
fuivre  la  difpofition  de  la  Coutume  dans  l'éten- 
due de  laquelle  le  fief  fervant  fe  trouve  fitué.  La 
raifon  eft,  qu'il  faut  que  le  Seigneur  du  fief  do- 
minant fe  tranfporte  fur  le  lieu ,  pour  jouir  des 
droits  feigneuriaux. 

Vcyex.  les  Obfervations  de  Monfieurle  Camus, 
fur  l'article  5  de  la  Coutume  de  Paris. 

COUTUMES  de  prévention  ,  telle  qu'eft 
la  Coutume  d'Anjou  ,  titre  de  Jurifdidion,  font 
celles  où,  quand  le  Juge  fupérieur  a  prévenu, 
l'inférieur  ne  peut  revendiquer,  &  le  Juge  royal 
a  la  prévention  fur  tous  ,  fans  diftindion  de  l'or- 
dre des  degrés  de  Jurifdiciion.  J'oyet  Henrys  , 
tom.  I ,  liv.  1 ,  queft,  77, 
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COUTUMES  CONTRAIRES  A  i'honhbstetïE 

IT   ACX    BONNES   MœURS.     VojeX.  CÏ-^pTès   UfagC. 

COUVENT,  eft  une  Maifon  de  Religieux  ou 
Religieufes  qui  ont  quitté  Je  monde  pour  vivre 
enfemble  faintement ,  Sf  ne  fonger  qu'à  leur  fa- 
lut.  Vojti.  ce  qui  eneft  dit  dans  mon  Di(flionnaire 
du  Droit  canon. 

COUVRIR  »  ngnifie  apporter  quelque  défenfe, 
quelque  exception  ,  qui  couvre  la  demande  qui 
•  eft  faite  ;  camme  quand  on  dit  :  la  prefcripiionvous 
touvre  de  la  demande  de  votre  Partie, 

En  matière  féodale,  couvrir  un  liefou  arriere- 
fief,  eft  empêcher  &  prévenir  la  faifie  féodale  ,  en 
faifant  la  foi  &  hommage,  ou  offrant  de  la  faire» 
pour  ouverture  ou  mutation  du  fief  avenu. 

C  R 

CRAINTE,  eft  un  nwuvement  de  l'efprît  , 
caufé  par  un  péril  préfent  ou  qui  peut  arriver  : 
I]}  injlanlis  vel  fuluri  perùuli  caiisi  ,  mentis  trepi- 
datio. 

On  en  diftingue  de  deux  fortes  ;  fçavoir ,  la 
crainte  légère  ,  &  la  crainte  grave. 

La  légère  ,appellée  en  Droit  metus  levis  ,  eft 
celle  qui  Ce  rencontre  dans  l'efprit  d'un  homme 
timide ,  comme  feroit  la  crainte  de  déplaire  à 
quelqu'un,  8f  d'encourir  fa  disgrâce. 

La  grave  ,  appellée  en  Droit  mrtus  gratis  ,  eft 
celle  qui  peut  épouvanter  un  homme  intrépide  , 
comme  la  crainte  de  la  mort,  des  chaînes  &  des 
prifons  ,  &  la  crainte  de  la  perte  de  tous  fes 
biens, 

La  crainte  que  le  refpeâ  infpire  aux  enfans 
envers  leurs  pères,  appellée  en  Droit  meitu  reve- 
reniialis  ,  n'eft  donc  pas  une  crainte  grave  :  c'eft 
pourquoi  le  mariage  qu'un  fils  a  contraflé  par 
rirapreffion  d'un  telle  crainte,  eft  valable  ,  parce 
<]ue  cette  crainte  n'exclut  pas  le  confentement  ; 
comme  nous  avons  dit  dans  la  Traduâion  deslnf- 
titutes  ,  fur  le  commencement  du  titre  des  No- 
ces, 

Bonifiice  ,  tome  1,  lîv.  4,tit.  i?,  chapitre  i  , 
rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Provence  ,  qui 
a  jugé  qu'une  obligation  faite  par  un  Domefiique 
à  fon  Maître,  ne  pouvoit  point  être  cafTée  ,  fous 
prétexte  qu'elle  avoit  été  paflcee  par  crainte  révé- 
rentieîle. 

La  crainte  grave  eft  une  jufte  caufe  de  reftitu» 
lion  contre  ce  qu'elle  nous  a  fait  faire  ,  malgré 
nous,  à  notre  défavantage. 

La  raifon  eft  ,  que  l'équité  ne  veut  pas  que  les 
audacieux  profitent  de  leurs  crimes ,  &  de  la  foi- 
bleiïe  de  ceux  qu'ils  ont  intimidés. 

Sur  quoi  il  faut  remarquer  qu'il  n'importe  pas, 
pour  faire  cafTer  un  afte,  que  la  crainte  qui  nous 
l'a  fait  pafler,  nous  ait  eu  pour  objet;  il  fuffit 
qu'elle  foit  tombée  fur  nos  enfans,  ou  nos  père 
il  mère,  d'autant  que  l'amour  que  nous  avons  pour 
CCS  pcrfonnes,  nons  affede  quelquefois  plus  que 
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celui  que  nous  avons  pour  nous  -  méme<^ 

Pour  obtenir  des  Lettres  de  reititution  potH? 
cette  caufe,  il  faut  déduire  &  expofer  brièvement 
tous  les  circonftances  du  fait  par  lequel  la  vio- 
lence nous  a  été  faite ,  &  dire  en  général  qu'on 
a  été  forcé  &  contraint. 

Il  faut  donc  déclarer  les  circonftances  du  lieu  « 
du  tems,des  perfonnes,  &  de  quelle  manière  les 
ehofes  fe  lont  palTées  ;  car  ce  font  les  circonf- 
tances qui  font  connoître  R  la  crainte  a  été  grave 
ou  légère  ,  &  fi  elle  eft  fufifante  pour  donner 
lieu  à  la  reftilution. 

Au  refte ,  Charondas,  liv,  8  ,  rép.  23  ,  rapporte 
un  Arrêt  du  7  Septembre  i  563  ,  qui  a  jugé  que  la 
menace  faite  par  un  mari  à  fa  femme  de  ne  jamais 
coucher  avec  elle  ,  &  de  ne  point  confentir  au  ma- 
riage de  fa  fille  d'un  premier  lit,  fi  elle  ne  ven- 
doit  certains  héritages  ,  étoit  une  crainte  fuffi- 
fante  pour  faire  caffer  Je  contrat  de  vente  qu'elle 
en  avoit  fait. 

Vojrex.  Defpeiflës,  tom.  i  ,  pag  7ji.  Voye^  ViO'î 
lence. 

CRÉANCE  ,  fignifie  dette  ,  &  le  droit  qu'a 
celui  qui  eft  créancier  de  s'en  faire  payer  par  ce- 
lui qui  en  eft  débiteur. 

CREANCE,  Lettre  ue  créance,  eft  une 
Lettre  que  donne  un  Banquier  ou  un  Marchand 
à  un  homme  qui  voyage  ,  pour  lui  fervir  de  Let- 
tre de  change  quand  il  aura  befoin  d'argent.  Vojex 
Crédit. 

CRÉANCIER  ,  eft  celui  à  qui  il  eft  dû  quelque 
chofe  ,  pour  raifon  de  quoi  il  a  une  aâion  per- 
fonnelle  contre  fon  débiteur,  qu'il  peut  valable- 
ment intenter. 

Il  faut  donc,  pour  fe  pouvoir  dire  créajicîer,étre 
en  droit  de  former  une  demande  légitime  en  Jus- 
tice qui  ne  puiffe  être  détruite  par  aucune  excep- 
tion ,  fuivant  id  Loi  I0,ff.  de  verb.  /ignif. 

On  ne  peut  être  créancier  de  quelqu'un  qu'en 
vertu  d'une  obligation  ,  qui  eft  un  lien  par  le- 
quel nous  Ibmmes  obligés  à  donner  ou  à  faire 
quelque  chofe  à  quelqu'un. 

Ce  lien  provient  de  l'une  de  ces  quatre  caufés, 
fçavoir  ,  ou  d'un  contrat,  ou  d'un  quafi-contrat  > 
ou  d'un  délit ,  ou  d'un  qua(î-délit. 

Voyet  ce  que  j'ai  dit  dans  ma  Traduftion  des 
Inftitutes,  fur  le  titre  T4du  troiftéme  Livre. 

Tous  créanciers  font  ou  hypothécaires,  ou  chï» 
rographaires.  Les  uns  &  les  autres  font  ordinai- 
res ou  privilégiés,  comme  nous  Talions  expliquer* 
après  quelques  obfervations  générales  fur  le  mot 
Créancier, 

La  première  eft,  que  la  qualité  de  créancier  eft 
un  jufte  moyen  de  récufation  contre  un  Arbitre  « 
quoiqu'il  n'en  foit  fait  aucune  mention  dans  les 
Loix  ni  dans  les  Ordonnances  de  nos  Rois. 

La  deuxième,  que  les  créancier»  n'ayant  point 
d'autre  moyen  de  fe  faire  payer  ,  peuvent  dans 
le  tems  de  l'Ordonnance  fe  fervir  ,(  au  nom  de 
leur  débiteur,  du  bénéfice  dereflitution  en  «ntierj 
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pour  lézlon  d'outre  moitié  ,  contre  celui  qui  au* 
Toit  acheté  de  leur  débiteur  un  héritage  plus  de 
moitié  moins  qu'il  ne  vaut  ,  à  reffet  que  le  con- 
crat  de  Vente  l'oit  nul  j  &  les  Parties  remifcs  eil 
l'état  qu'elles  étoient  avant ,  fi  mieux  n'aime  l'ac- 
quéreur payer  le  fupplément  du  jufle  prix.  Cha- 
rondas ,  livre  $  ■,  rép.  ij  ;  Maynard  ,  livre  3  , 
chap,  70. 

La  troinéme  ,  que  les  créanciers  peuvent  re- 
cueillir au  nom  de  leur  débiteur,  eo  etiam  invita  , 
une  fuccefTion  à  lui  échue»  en  baillant  caution  de 
l'acquitter  des  charges,  Auzanet  fur  l'article  307 
de  la  Coutume  de  l^aris.  Fo/fi  Belotdeau  ,  lettre 
D,  art.   3. 

La  quatrième,  qu'un  créancier  ne  peut  pas  être 
contraint  de  recevoir  en  payement  une  autre  chofe 
que  celle  qui  lui  eftdûe,  fuivant  cette  maxime-: 
Jliiuii  pro  alto  invita  creditori  folvi  non  potejl, 

La  cinquième  ,  qu'un  créancier  ne  peut  pas  fe 
mettre  en  pofTefllon  des  biens  de  fon  débiteur  ; 
mais  il  les  peut  faifir  &  faire  vendre  par  autorité 
de  Juftice  ,  à  l'eftlt  d'être  payé  de  fon  dû  fur  les 
deniers  en  provenant. 

La  fixiéme  ,  que  lorfque  deux  perfonnes  prê- 
tent une  même  fonime  ,  chacun  eft  cenfé  créancier 
pour  moitié  de  la  fomme  ;  &  fi  le  débiteur  paye  à 
l'un  defdiis  créanciers  toute  la  fomme  ,  l'autre 
créancier  peut  agir  contre  lui  pour  être  payé  de 
l'autre  moitié  ,  à  moins  qu'il  n'eut  été  flipulé  que 
le  débiteur  en  payant  toute  la  dette  à  l'un  des 
créanciers ,  feroit  entièrement  libre. 

J'c;'!'!  Cambolas  ,  livre  y  ,  chap.  tç  ,  &  Dupe- 
rier,  livre  3  ,  quefl.  14  ,  qui  font  voir  que  credi- 
tores  tjufdem  rei  non  funt  correi  credendi,  nijijortè 
illttd  fpecialiter  i^  nomintttim  atiutn  fnerit. 

Un  créancier  a  fouvent  plufieurs  différentes 
voies  pour  contraindre  fon  débiteur  à  fatisfaire  à 
fon  obligation.  Sur  quoi  on  demande  C\  un  créan- 
cier peut  les  mettre  toutes  à  exécution  en  même 
tems,  fans  que  l'une  ferve  d'empêchement  à  fe 
fervir  des  iutces. 

En  France  ,  on  dillingue  entre  les  adions  & 
les  contraintes. 

Quand  plufieurs  adions  concourent  pour  la 
même  chofe  ,  le  choix  que  le  créjncier  fait  de 
l'iine,  lui  ôte  la  faculté  de  fe  fervir  des  autres:  ce 
qui  n'étoit  pas  obfervé  chez  les  Romains  fans 
diftindtion,  comme  je  l'ai  remarqué  dans  mes  Ca- 
latitles  du  Djgefle  fur  le  titre  de  otiig.nionihus. 
Mais  en  France  ,  uunquam  admitiittir  concurfus 
gîtionum,  it.t  uiji  flûtes  aiiioiies  nuione  ejufdem 
rei   compeant ,  uni  e!e[li,  altéra  femper  perimatur, 

A  l'égard  des  contraintes  qu'un  créancier  peut 
mettre  à  exécution  pour  fe  faire  payer  de  l'on 
dû  ,  il  lui  efl  libre  de  les  employer  toutes  ,  fans 
que  le  clioix  de  l'une  empêche  l'itùgt  de  l'au- 
tre. Is  qui  jure  publicautitiir  y  nnn  videtur  iitjitrix 
faciend,!  cttuf.i  hoc  facere  ;  juris  enim  executif  non 
hiibet  injuriam.  Leg.  15,   §.  1  ,  ff.  de  iiijtiriis. 

Aiaû  lin  grcaneier  ^ui  a  fait  fdilfr  £i  exécuter 
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les  meubles  de  foB  débiteur,  peut  faire  faî(îr  réel- 
lement fes  immeubles  ;  il  peut  même  mettre  à  exé- 
cution la  contrainte  par  corps  contre  lui ,  s'il 
en  a. 

La  raifon  eft  ,  que  tous  ces  remèdes  ne  tendent 
qu'à  une  même  fin ,  qui  eft  de  fe  faire  payer  d» 
fon  dû  ;  ainfi  jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  entière- 
ment payé  ,  il  lui  eft  permis  de  les  mettre  tous  à 
exécution. 

CRÉANCIERS  PRIVILÉGIÉS,  font  ceux  qui 
font  préférés  fur  le  prix  provenant  de  la  vente 
faite  des  effets  faifis  fur  leur  débiteur. 

Il  y  en  a  de  deux  fortes  ,  fçavoir ,  les  créanciers 
qui  font  fimples  privilégiés,  comme  ceux  qui  font 
en  poffeflion  du  gage  qui  leur  a  été  donné  pour 
sûreté  de  leur  dû  ,  le  propriétaire  d'une  maifon  i 
l'égard  des  meubles  dont  elle  eft  meublée  ;  &  les 
créanciers  privilégiés  &  hypothécaires  dont  nous 
allons  parler  ci-après. 

CRÉANCIERS  HYPOTHÉCAIRES  ORDINAIRES, 

font  ceux  qui  ont  hypothèque  fur  les  biens  de 
leurs  débiteurs ,  fans  autre  privilège  que  la  prio- 
rité ,  enforte  qu'on  les  colloque  fuivant  l'ordre 
des  tems  de  leurs  créances,  &  qu'on  préfère  celui 
qui  eft  antérieur  ou  poflérieur  ,  fuivant  la  maxi- 
me, qui  prior  efl  tempore  ,  potior  efl  jure  ;  t.  t,  ff. 
qui  potiores  inpign, 

CRÉANCIERS  privilégiés  hypothéca  iRf  s» 
font  ceux  qui  font  colloques  félon  l'avantage  de 
leurs  privilèges,  fans  avoir  égard  au  tems  que  la 
dette  a  été  créée,  quia  fcilicet  privilégia  non  tem- 
pore ,  fed  ex  caufii  afliniantur.  Le^.  privilégia  t  jft 
de  privileg.  condiior. 

Le  JVIa^on  qui  a  b.îti  une  maifon  ,  ou  qui  a  faft 
des  réparations  dans  une  maifon,  l'emporte  fur 
tout  autre  privilège.  Voyet.  à  la  lettre  P.  ce  que  je 
dis  au  fujet  de  ce  privilège. 

Les  bailleurs  de  fonds,  ceux  à  qui  le  prix  des 
héritages  vendus  eft  dû,  font  auffi  créanciers  hy- 
pothécaires &  privilégiés  ,  lorfqu'ils  fe  Ibnt  té' 
fervés  defTus  une  hypothèque  pour  le  payement  du 
prix  convenu. 

Ceux  qui  ont  prêté  leurs  deniers  pour  en  faire 
l'acquifition,  !ont  aufTi  préférables  à  tou5  autres  , 
quoiqu'antérieurs ,  fur  le  prix  d'icelui  ,  pourvu 
que  leurs  deniers  ayent  véritablement  été  employés 
en  l'acquifition  defdits  héritages  ,  &  qu'ils  ayent 
flipulé  une  hypothèque  fpéciale  fur  iceux.  Ltg, 
licet,  cod,  qui  potiores. 

Ainfi,  celui  qui  a  prêté  de  l'argent  pour  l'achat 
d'une  maifon  ou  autre  immeuble ,  qui  eft  après  lai/î 
réellement  &  vendu  fur  l'acquéreur  ,  eft  le  premier 
payé  par  préférence  à  tous  autres  cré.inciers ,  pour- 
vu que  le  prêtait  été  fait  devant  ou  lors  de  l'achaf, 
&  qu'il  foit  fait  mention  d'icelui  dans  le  contrat 
d'acquifition,  ou  dans  un  autre  ade  féparè  anté- 
rieur audit  contrat  ,  &  que  lefdits  deniers  ayent  été 
employés  audit  achat ,  &  qu'au  payement  d'iceuxj 
l'immeuble  acheté  foit  fpécialement  aftedé  &  hy- 
pothéqué.   Mais   Ç\  aptes  l'achat  lii^m  deniers 
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avoient  été  prêtés  pour  payer  le  prix  d'îcelul,  la 
préférence  cefTeroit ,  &  ce  créancier  n'aurok  hy- 
pothèque que  du  jour  du  contrat  fans  préférence. 

Voyet.  M.  Cuias  fur  la  Novelle  136  ;  M.  le  Maî- 
tre en  Ton  Traite  des  Criées ,  chapitre  dernier  ; 
Lcyfeau  au  Traité  des  Offices,  livre  3,  chap.  8  , 
nomb.  ji  ;Louet,  lettre  H,  fommaire  m. 

Ceux  qui  ont  rembourfé  lefdits  créanciers  de 
deniers  employés  en  l'acquifition  d'un  immeuble  > 
font  auffi  créanciers  hypothécaires  &  privilégiés , 
au  moyen  delà  fubrogation  en  leurs  droits,  pour- 
vu qu'ils  ayent  pris  les  précautions  &  fubroga- 
tions  fufSfantes. 

Il  faut  dire  auiïî  que  ceux  qui  ont  prêté  des 
deniers  pour  faire  dans  un  héritage  des  réparations 
néceflaires  &  des  augmentations ,  font  créanciers 
privilégiés  hypothécaires,  comme  étant  aux  droits 
des  Maçons  qui  ont  bâti,  pourvu  que  ces  créanciers 
ayent  pris  la  précaution  de  flipuler  que  leurs  de- 
niers feroient  employés  à  cette  deftination,  &  en 
ayent  pris  des  quittances  des  ouvriers ,  paflees  par- 
devant  Notaires,  en  conféquence  des  devis  & 
marchés  précédemment  faits  auffi  pardevant  No« 
taires. 

Un  privilège  confîdérable  qui  eft  accordé  au 
plus  ancien  créancier  privilégié  ,  eft  qu'il  peut  de- 
mander pour  la  prifée  les  biens  de  fon  débiteur, 
fur  lefquels  il  a  hypothèque  &  privilège.  Ainfi 
Jugé  le^  31  Juillet  1706, 'pour  M.  le  Duc  d'Or- 
léans ,  comme  créancier  privilégié  de  la  Maifon 
de  Croy. 

On  ajoute  quelquefois  dans  ces  fortes  d'Arrêts, 
que  cette  adjudication  pour  la  prifée  fe  fait  à  la 
charge  de  payer  les  créanciers  antérieurs.  Voyet 
Droit  de  prendre  les  héritages  pour  la  prifée. 

CRÉANCIERS  privilégiés  en  fait  d'Offi- 
CHS  font  ceux  qui  ont  droit  de  fe  faire  payer  fur  le 
prix  provenant  de  la  vente  d'un  Office,  par  préfé- 
rence à  tous  autres  créanciers. 

Tels  font  ceux  qui  ont  vendu  la  charge  ,  ou  ceux 
qui  ont  prêté  leurs  deniers  à  l'acquéreur  pour  en 
payer  le  prix. 

Ces  créanciers  font  préférés  à  tous  autres  ,  foit 
jju'ils  foient  failîfTans  ou  oppofans,  pourvu  qu'ils 
aient  fait  leur  oppo.ltion  au  Sceau  avant  la  réfi- 
gnation  admife  &  lespiovifioiis  expédiées  du  nou- 
veau Titulaire. 

Pour  que  ce  privilège  ait  lieu  >  il  faut  qu'il  ait 
été  déclaré  dans  le  contrat  que  le  vendeur  s'efl  ré- 
fervé  privilège  fur  l'Office  ,  ou  que  les  deniers 
ont  été  prêles  par  un  tel  pour  l'acquifition  de  la 
charge  ,  lur  laquelle  il  (lipule  une  hypothéqne  pri- 
vilégiée. 

Comme  les  Offices  qui  font  fujets  à  la  Paulette  , 
tombent  dans  les  Parties  cafuelles  par  la  mort  du 
Titulaire  ,  faute  par  lui  de  l'avoir  payée  ;  celui 
des  créanciers  privilégiés  du  pourvu  d'un  tel  Offi- 
ce qui  auroit  en  fon  acquit  payé  la  Paulette  ,  fe- 
jrojt  préféré  à  tpusautrec  créanciers,  quelque  privi- 
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lége  qu'ils  aient  fur  cet  Office,  Jufqu'à  concur» 
rence  des  deniers  qu'il  auroit  payés  pou*  raifon  de 
ce  droit. 

Enfin  ,  il  y  a  une  créance  privilégiée  furie  prix 
provenant  de  la  vente  d'un  Office  ;  fçavoir  ,  celle 
qui  provient  d'un  fait  de  Charge.  Voyex.  Fait  de 
Charge. 

CREANCIERS  chirographaib.es  ordinaires 
font  ceux  dont  les  créances  n'emportent  ni  hypo- 
thèque ni  privilège  ,  &  qui  font  payés  fur  le  prix 
de  la  vente  des  meubles  par  contribution  au  fol  la 
livre  ,  en  cas  de  déconfiture.  Voyex  Préférence. 
Voyex.  Déconfiture. 

Ainfi,  comme  les  meubles  ne  font  pas  fufcep- 
tibles  d'hypothèque  ,  les  créanciers  qui  ont  droit 
d'hypothèque  fur  les  immeubles  de  leur  débiteur» 
ne  font  con/îdérés  par  rapport  à  fes  meubles  ,  qu« 
comme  des  créanciers  chirographaires ,  c'eft  pour- 
quoi après  que  les  frais  de  Juflice  &  les  autres  dettei 
privilégiées  ont  été  prifcs  fur  le  prix  de  la  vents 
des  meubles,  en  cas  de  déconfiture,  tous  créan- 
ciers faifilTans  ou  oppofans  ,  tant  chirographaires 
qu'hypothécaires  ,  viennent  indiftinftement  pat 
contribution,  &  à  proportion  de  leur  dû. 

Mais,  hors  le  cas  de  déconfiture  ,  le  premier 
faififfant  elt  toujours  préféré  fur  le  prix  provenant 
de  la  faine  &  exécution  des  meubles.  Voyex.  Con» 
tribution. 

CRÉANCIERS  chirographaires  priviié- 
GiÉs  font  ceux  qui  font  payés  fur  les  meubles  par 
préférence  avant  la  contribution  ,  eu  égard  à  la 
qualité  de  leurs  créances. 

Par  exemple  ,  les  frais  funéraires  ,  ceux  de  la 
maladie  ,  les  loyers  de  la  maifon  ,  les  gages  des 
donieftiques,  toutes  ces  dettes  font  privilégiées  & 
doivent  être  acquittées  avant  toute  autre  dette 
chirographaire  du  défunt. 

Celui  qui  a  vendu  un  meuble  dont  il  n*a  pas  été 
payé  ,  a  un  privilège  deffus  ,  quoiqu'il  foit  faifî 
fur  le  débiteur. 

Vcycx.  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  176  &  fur  Par» 
ticle  fuivant  de  la  Coutume  de  Paris. 

Le  créancier  ,  faififfant  les  effets  de  fon  débi- 
teur ,  qui  les  dêtournoit  au  préjudice  de  fes  créan- 
ciers ,  a  été  préféré  fur  le  prix  d'iceux  à  tous  au- 
tres. L'Arrêt  a  été  rendu  au  Parlement  de  Tour- 
nay  ,  le  7  Février  169^  ,  &;  eft  rapporté  par  Pi» 
nault ,  tom.  i ,  Arrêt  jz. 

La  raifon  eft  ,  que  par  ce  moyen  ce  créancier, 
qui  a  faifi  les  effets  que  fon  débiteur  enlcvoit  en 
fraude  de  fes  créanciers ,  meliorem  onwitim  crtdito-' 
rtimcaufivnfecitt  Ainfi,  quoique  le  débiteur  foit 
dèconfi  &  infolvable  ,  la  contribution  au  fol  lali-. 
Vtc  ne  doit  pas  avoir  lieu  en  ce  cas. 

Les  frais  de  Juftice  font  toujours  les  premiers 
privilégiés  ,  parce  qu'ils  font  cenfés  faits  pour  la 
confervation  de  la  chofe ,  &  pour  la  sûreté  de  toHS 
les  créanciers  :  c'efl  pourquoi  fi  celui  ii  qui  appar- 
tient un  effet  mobilier,  l'a  confié  à  un  tiers  ,  8c 
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,§iie  cet  effet  Te  trouve  compris  dans  une  faîlîe  faite 
Xiir  ce  tiers  ,  le  Propriétaire  qui  en  demande  la 
Jdifiradion  ,  eft  tenu  pour  l'obtenir  ,  de  payer  les 
(dépens  qui  ont  été  faits  avant  là  demande,  à  moins 
iqu'il  n'y  ait  d'autres  effets  faiffs ,  fur  lefquels  ils 
puilTent  fe  prendre.  S:  que  la  chofe  revendiquée 
Ji'ait  pas  contribué  à  augmenter  les  frais.  Voyex. 
Frais  de  Juftxe. 

CRÉANCIER  QUI  a  des  gages  pour  su- 
Reté  de  son  du  ,  eft  préféré  fur  iceux  à  tous  au- 
ïres créanciers  ,  fuivant  l'article  i  8i  de  la  Coutu- 
me de  Paris.  Voyex  ce  que  je  dis  fur  cet  article  , 
&  ce  que  je  dis  ci-après  veibo  Gage. 

CREANCIER  délégué  eil  celui  qui  doit  rece- 
voir le  prix  d'une  chofe  vendue  par  fon débiteur  , 
qui  l'a  ainfî  ftipulé  par  le  contrat. 

Exemple.  Je  vends  ma  maifon  vingt  mille  li- 
vres à  Mœvius;  je  dois  dix  mille  livres  à  Titius. 
Je  charge  par  le  contrat  de  vente  Mœvius  de  payer 
à  Titius  les  dix  mille  livres  que  je  lui  dois.  En  ce 
cas,  Titius  qui  efl  inon  créancier  ,  devient  le 
créancier  de  Mœvius  par  le  moyen  de  la  délégation 
que  je  lui  ai  faiie. 

Foj'fx  Délégation. 

CRÉANCIERS  solidaires  font  deux  ou  plu- 
fieurs  qui  prêtent  une  même  foinme  ,  à  la  charge 
que  la  totalité  en  fera  due  à  chacun  d'eux  :  mais 
il  faut  que  cela  ait  été  exprelTément  convenu  en- 
tre les  Parties. 

Vcyet  ci-dejpi!  Créancier. 

CRÉANCIERS  d'un   débiteur  ne  peuvent 

ATTAQUER  UN  ArrIST  RENDU  CONTRE  LUI  ,  QUE 
PAR    LES    MESMtS     VOIES    QUE    CE     DÉBITEUR    LE 

POURRCIT  FAIRE.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  le  zi  Fé- 
vrier 1701  ,  rapporté  dans  le  Journal  des  Au- 
diences. 

CREDIT.  Lettre  de  crédit  ,  eft  celle  qui 
eft  adrefTée  par  un  Banquier  à  fon  Correfpondant, 
&  qu'il  donne  à  un  de  (es  amis  qui  a  befoin  d'ar- 
gent dans  une  Ville  où  il  délire  aller,  par  laquelle 
il  lui  mandede  fournira  fon  ami,  porteur  de  fa 
Lettre,  une  fomme  de  deniers ,  ou  bien  tout  ce 
dent  il  aura  befoin. 

Ces  Lettres  ont  le  même  privilège  pour  con- 
traindre au  paiement  des  fommes  lei^ues  en  vertu 
d'icelies  ,  que  les  Lettres  de  change. 

Mais  ces  Lettres  de  crédit  forrt  très-daiigereufes 
pour  ceux  qui  les  fourniflent,  s'ils  ne  connoiflent 
bien  lesperfonnes  à  qui  ils  les  donnent. 

1°.  Parce  que  fi  la  Lettre  de  crédit  porte  ordre 
de  fournir  autant  d'argent  au  porteur  qu'il  en  de- 
mandera ,  &  que  le  porteur  foit  un  joueur  &  un 
débauché,  il  peut  ruiner  le  donneur  de  Lettre  : 
.c'eft  pourquoi  ,  au  lieu  de  donner  un  ordre  indé- 
fini ,  on  doit  quand  on  eft  fage  ,  limiter  la  Lettre  de 
.crédit  à  une  fomme  fixe  &  limitée. 

II".  Un  porteur  de  Lettre  de  crédit  peut  être  volé 

en  chemin  ,  &  les  voleurs ,  trouvant  dans  la  va- 

îifeou  furluila  Lettre  de  crédit,  cela  fait  qu'ils 

JLfiuent ,  &  enfuite peuvent  aller  recevoir del'ar- 
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gèntèn  vertu  de  la  Lettre,  fous  le  nom  de  celui  en 
faveur  duquel  elle  a  été  donnée  ,  particulièrement 
quandl'ordre  eft  indcfini. 

Ceux  qui  voudront  faire  plaifîr  à  leurs  amis» 
en  leur  fournifTant  leur  Lettre  de  crédit ,  doivent 
donc  prendre  la  précaution  de  défigner  par  leurs 
Lettres  d'avis  à  leurs  Correfpondans  les  perfonnes 
par  leur  âge  ,  habits  ,  tailles,  couleur  ou  figne 
particulier  qui  le  rencontre  furie  corps,  ou  biea 
encore  par  quelque  parole  que  le  porteur  de  la 
Lettre  pourra  dire  ,  dont  ils  feront  convenus  ,  afijt 
d'éviter  les  accidens  qui  peuvent  arriver  ,  &  que 
les  Correfpondans  puiflent  payer  avec  sûreté. 

CRI  Public  fignifie  ban  ,  publication  qui  fe 
fait  hautement  à  fon  détrompe,  &  après  avoir 
araafTé  le  peuple ,  à  l'effet  de  rendre  une  chofe  pu- 
blique; ce  qui  a  lieu  en  plufieurs  occafîons  rappor- 
tées par  Imbert  ,  liv.  i  ,  chap.  6  de  fes  Inftitu- 
tionsforenfes. 

En  matière  criminelle  ,  en  cas  d'abfence  de 
l'acculé  ,  après  qu'il  a  été  afligné  à  la  quinzaine 
par  affiche  à  la  porte  de  l'Auditoire ,  il  efl  alfigné 
à  la  huitaine  par  un  feul  cri  public.  -Sur  quoi  U 
fautremarquer ,  l'.quece  n'efl  qu'aprcsque  Je  dé- 
lai, porté  par  la  déclaration  du  mois  de  Septem- 
bre 1Û180  ,  eft  expiré. 

II'.  Que  le  jour  de  l'affîgnatlon  &  celui  de  l'é- 
chéance ne  font  pascompris  dans  les  délais. 

IIP.  Que  cette  affignation  &  cri  public  le  fait  à 
la  place  publique  &  àia  place  de  la  Jurifdiéiion  ,  & 
encore  au-devant  du  domicile  ou  réfidence  de  l'ac- 
cufé. 

Voyet  le  titre  17  de  l'Ordonnance  de  1670,  & 
ce  quej'ti  dit ,  vsrbo  Contumace. 

CRIÉES  font  des  proclamations  ou  cris  publics 
qui  font  la  fuite  de  la  laiiie  réelle  ,  &  qui  condui- 
fent  au  décret  d'adjudication. 

Elle  fefont,  pour  trouver  des  enchérifTeurs  , 
par  un  Huifïier  ou  Sergent ,  qui  déclare  par  qua- 
tre Dimanches,  à  l'ilTue  de  la  Meffe  Paroiffiale, 
lorfque  les  Paroifîïens  enforteiit,  dequatorzaine 
en  quatorzaine  ,  que  faute  de  paiement  fait  par  un 
tel  débiteur  à  un  tel  fon  créancier,  il  faiiit  tel  hé- 
ritage fitué  dans  la  ParoifTe  où  il  fait  les  criées  , 
pour  être  vendu  par  décret  &  adjugé  au  plus  offrant 
&  dernier  enchériffeur,  fuivant  les  Us  Je  Coutu- 
mes du  lieu  où  l'héritage  efl  fitué. 

Dans  quelques  Coutumes,  lescriéÇ^  ne  fe  font 
pas  comme  à  Paris,  de  quatorzaine  en  quatorzaine, 
mais  de  quinzaine  en  quinzaine.  Sur  quoi  il  faut 
remarquer  ,  qu'à  l'égard  de  la  faifie  réelle  ,  on 
doit  fuivre  la  Coutume  du  lieu  où  l'on  faifît.  Se 
qu'à  l'égard  des  criées  ,  c'cfl  la  Coutume  du  lieu 
ou  on  les  fait  qu'on  doit  fuivre. 

Ces  proclamations  font  abfolument  ncceffalres 
dans  les  ventes  &  adjudications  qui  fe  font  par  dé- 
cret forcé  &  volontaire  ;  autrement  le  décret  feroit 
nul  &  fins  effet. 

Ces  criées  doivent  être  faites  dans  touies  les  Pa- 
roifTesoù  les  chofesfaifies  réellement  fontfiiuées, 
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Xur  peine  de  nullité  du  décret  des  cliofes  iotM  les 
criées  n'auroient  pas  été  faites  dans  Ja  Paroiffe  où 
elles  fe  trouvcroient  fituées. 

Il  faut  aulTi  ne  pas  laiiïer  paffer  un  t'es  Diman- 
clics  des  quatre  quatoriaines  ,  à  peine  de  nullité  ; 
comme  fi  la  première  criée  eft  faite  le  premier  Di- 
jnanche  du  mois  ,  la  deuxième  doit  être  faite  le 
Iroifîéme  ;  &  qui  la  feroit  le  deuxième  ou  le  qua- 
irième  ,  feroit  une  nullité  dans  les  criées  ;  de 
ibrte  qu'il  faudroit  recommencer  la  première  & 
faire  fuivre  les  autres  aux  jours  prefcriis. 

Les  formalités  des  criées  ont  été  pour  la  plupart 
établies  par  l'Edit  de  Henri  II  ,  du  ;  Septembre 
«551,  que  l'on  appelle  l'Edit  des  Criées  ,  où  le 
Ledeur  peut  avoir  recours.  Il  eft  rapporté  dans  le 
nouveau  Néron  ,  avec  des  commentaires. 

La  Coutume  de  Paris  ,  en  l'article  jçi  ,  porte 
que,  fi  le  débiteur  eft  demeurant  hors  la  Ville  & 
Fauxbourgs  de  Paris ,  il  faut,  outre  les  autres  for- 
malités énorcées  aux  articles  précédens,  faire  les 
criées  de  quatre  quatoriaines  dans Id Paroiffe  de  la 
demeure  &  domicile  du  fàifi,  &  mettre  affiches  & 
pannonceaux  ,  tant  contre  la  principale  porte  de 
l'Eglile  de  Paroiile,  que  contre  la  maifon  du  dé- 
biteur faifî. 

Les  autres  Coutumes  qui  ne  le  difent  point, 
n'exigent  de  faire  mettre  des  affiches  &  pannon- 
ceaux que  devant  les  portes  desEglifesde  Paroilfe 
où  les  biens  faifis  fontfitués. 

Les  Huifllersou  Sergens  ,  en  faifant  les  criées, 
doivent  prendre  les  noms  des  Habitans  ,  forians 
de  l'Eglife  ,  au  moins  jufqu'au  nombre  de  fept , 
s'il  y  en  a. 

Us  doivent  auQlbfen  prendre  garde  ij^'aucune 
des  quatre  criées  ne  tombe  dans  un  jour  de  Diman- 
che, dans  lequel  échera  une  fête  folemnelle  com- 
me Pâques,  laPentecôte,  laToulTaint &Ncel. 

Ces  jours,  étant  plus  particulièrement  defrinés  à 
ia  dévotion  que  les  autres  ,  on  ne  peut  y  faire  des 
criées  ;  &  comme  les  criées  corrmencécs  ne  peu- 
vent point  s'interrompre  dans  prefque  toutes  nos 
Coutumes,  quand  une  des  criées  tombe  dans  ces 
jours-là,  il  les  faut  toutci  recommencer. 

La  Cour  ne  donne  jamais  d'Arrêts  de  défenfes , 
ponant  furféance  à  des  criées  :  ainlT ,  nonobftant 
rappel ,  il  faut  pafTer  outre. 

Quand  ^n  Huiffier  ou  Sergent  fait  las  quatre 
criée?  ,  s'il  fepfclen te  Quelqu'un  pours'oppol'er,  il 
eft  obligé  de  le  recevoir  ,  d'en  faire  mention  dans 
l'on  procès  verbal  &  de  donner  afte  de  l'oppoiition, 
afin  que  quand  on  fera  la  pourfuite  du  décret ,  le 
ponrfuivant  fade  aftigner  les  oppofans. 

Apres  que  THuidier  a  diellc  Ion  procès  verbal 
de  criées ,  &  qu'il  en  a  délivré  la  grofle  fignée  de 
lui  ,  on  la  porieavec  lespiéces  juflificativesau  Cer- 
tit^citcur  en  titre  d'Office  ,  s'il  y  en  «  ,  ou  au  plus 
prochain  JugcRoyal  de  la  fituation  des  biens  (aifis 
ou  à  celui  des  Pairies  qui  relèvent  du  Parlement , 
s'ils  font  affis  dans  leur  rt  ITort  :  ce  qui  fc  fait,  afin 
de  les  faire ccriifcr,  Vcjn  cequejaidit  Carhdo 
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nier  tître  de  la  Coutume  de  Paris  ;  le  trente-iîeifr 
xiéme  chapitre  de  la  Coutume  de  Nivernois  ;  Pa- 
pon  ,  liv,  18,  tit.fi;  les  Traités' des  Criées  ,  par 
Forget  ,  Gouget  ,  &  M.  le  Premier  Préfident  le 
Maure  ;  &  le  Traité  de  la  vente  des  immeubles, 
par  M.  d'Hcricourt. 

CRIÉES.  Ce  terme  le  prend  quelquefois  pour 
la  fuite  &  la  procédure  du  décret  :  en  ce  fens ,  oa 
appelle  un  pourfuivant  criées ,  celui  qui  pourfuit 
le  décret  des  chofes  faifies  réellement  :  on  dit  auffi 
qu'un  bien  elt  en  criées,  quand  il  eft  faifi  réelle- 
ment. 

CRIER  jfignifîe  proclamer  fous l'autorlié  de  Jus- 
tice ,  pour  trouver  des  enchérifTeurs  aux  chofes  qui 
font  mifes  en  vente  par  Jugement  ou  Ordonnance 
du  Juge. 

CRIER  ,  /Tgniîie  aulTl  publier  fcdemnellement 
dans  les  places  publiques  &'  à  Ton  de  trompe  ,  des 
Réglemens  ,  des  Ordonnances  ,  ou  autres  chofes 
qu'il  taut  que  tout  le  monde  fçache, 

CRIER,  Haro  fignifie  en  Normandiearrêterun 
homme,  pour  le  conduire  (ur  le  champ  devant  le 
Juge  ou  en  priîon.  Ce  terme  s'applique  aufti  à  !a 
fdilie  d'une  cïiofe,    Co^etHaro. 

CRIME  eft  un  fait  défendu  par  L  Loi ,  qui  blef- 
fe  direfttment  l'iniérct  public,  &  qui  eft  commis 
par  dol. 

Ainfi  , quoique  crime  &  délit  feprennent  fouvent 
dans  une  mcme  fignification  ,  néanmoins  ce  mot 
crime  eft  plus  ufité  pour  lignifier  les  crimes  atroces 
qui  blefl'entdirefiement  le  public  ,  &  celui  de  délit 
eft  ordinairement  employé  pour  dénoter  les  moiir- 
dres  qui  blelfent  les  Particuliers.  Sur  quoi  il  fairt 
remarquer  , 

1°.  Qu'en  faitde  crimes  pu.blics ,  toutes  perfon- 
nesfonten  droit  d'en  être  le?  dénonciateurs;  mais 
pour  ce  qui  ell  des  délits  particuliers ,  il  n'y  a  que 
ceux  qui  en  font  léics  qui  en  peuveni  pouifuivte 
la  vengeance. 

II".  Que  les  cifeonftances  augmentent  ou  àlmir- 
nuent  confidérabiement  l'atrocité  d'un  crime.  Se 
parconféquent  la  peine  dont  le  coupable  doit  être 
puni,  l'oyex.  Circonftance?, 

Voytx.  ci  après  Délit,  f'ofetaaffrce  que  j'ai  dît  fur 
le  premier  &  le  dernier  titre  du  quatrième  livre  des 
Inflitutes. 

Nous  difons  que  le  crim^e  eft  ce  qui  eft  défendu 
par  la  Loi:  ainii  celui  qui  fiit  quelque  chotè  qjJ 
n'eft  pas  prohibée,  ne  mérite  aucune  peine  :  giiod 
lege  perniittci.-tc  jil  ,  pier?,iiii  «c»  mtretur.  Mai»  ce 
quieft  dcfendu  par  la'Loi  mérite  punition  ,  &  de» 
vroit  contenir  les  hommes  dans  leur  devoir. 

Lccrime  fe  commet  par  dol  :  ainfic  ux  qui  font 
incapables  de  dol  ,  ne  peuv-ent  pas  être  pourfuio 
vis  pour  crimes.  Tels  font  , 

1°,  Lesinfcnfcs,  qui  font  véritablement  privés 
de  raifon,  non  vni  il  ijni  fpe  imfu;)il,tiii  dcmtti- 
ti.irti  ar.!jurorrwJtmi/.J'it. 

11°.  Les  inipL'beres  ,  qui  fonr  plus  proches  de 
l'enfance  que  de  la  puberté  ;  quiafiilicet  aaitnuitt/t' 
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^nqueniî  lahere  non  intelliguntur.  Vcyax.  Impubèreîi 

Ce  qui  arrive  par  cas  fortuit  eft  excuf.ibJe  ,  d'au- 
tant qu'il  n'y  il  peint  de  volonté.  Saint  Ambroife  i 
au  Traité  de  Bcxti  Vitd  ,  dit  :  Nof;  efl  qnod  cui- 
qu.vn  nifîrajH  afcrilmm  xriimniv,»  ,  tiiji  ii'<[ir.e  volun- 
ttiti.  Et  enfuiie  il  dit  :  l^ie-no  ncjiriiiii  tei,etur  ad  ciil- 
pam  ,  riiji  voltintjte  proprii  deflexerit  ,  nec  crimen 
ijhetit  qiitr  itiferuntitr  relaSautibrts  ,  volniitaria 
tnntùm  comniijf.i  feqni'.Hr deliîiorttm  invidia.  Saint 
Jérôme,  en  parlantd'un  Précepteur ,  qui,  corri- 
geant fon  Difciple  ,  le  tue  par  mégarde  &  contre 
ïbn  intention  ,  dit:  Si  propter atiquim  dijciplinum 
•vtrheraverit  ^  occiderit  cafu  quantum  ad  graiiam. 
innocei/s  ejt  ,  qiii.t  volii/itatem  non  opus  requirit  ', 
^liantùm  ad  legem  rens  ej]  ,  quia  opéra  tex  quarit. 

Il  n'y  a  rien  de  plus  odieux  que  Je  crime  qui  eft 
commis  de  propos  délibéré  ^  fj;  cosy/Z/o  ,  fur-tout 
quand  il  elt  commis  par  ceux  qui ,  par  leur  état  & 
par  leur  rang  ,  doivent  fervir  d'exemple  aux  au- 
tres. Criminojior  ciilpa  eft  ,  iriqnit  Salviantts  ,  ubi 
bonejlior  Palus  eji  p.rfoiix  peccantis  ,  peccati  qttoque 
major  invidia.  Fti'tnm  in  onitii  homiiie  magnum  fa- 
finus  ,  fed damnahilius  abfqiie  dtthio  ,  J:  Seitalor  fit- 
ratur.  Ciinilis  foriiicaf.o  inteidaitur  ,  fcd  gravi 
miiltù  Jt  de  Clero  atiqit  i  qtiam  de  p  piilofornicetiir, 
Atrociits  fribf.inBi  nomitiis  profejjione  peccamus.  Ubi 
fiiblimior  eji  prœrogativa,  majnr  ej}  crtlp.i.  Critni- 
nojtor  eft  ejus  i»tp-<dic,tia  qui  promijit  cajiitatem. 
N;i//  ej}  l'hilofnpho  turpiui  vitta  ob/lâ?:ia  fedaiite  , 
quia  prœter  eam  defcmitaiem  ,  qua/nvitia  in  fe  ba- 
ient y  fapientix  nomine  plus  notatur. 

La  feule  volonté  de  commettre  un  crime  qui  n'a 
point  eu  d'exécution  commencée,  n'eft  point  punie 
par  Juftice  ;  cogitationis  pcenatn  nemo  paittir,  La 
toibleiïe  humaine  ,  ne  pouvant  pénétrer  les  def- 
feins  que  les  hommes  peuvent  avoir  de  mal  faire, 
la  punition  en  eft  réfervée  à  Dieu  (eul  ,  qui  con- 
noît  les  plus  fecretes  penfées  de  nos  cœurs. 

Mais  celui  qui  ayant  conçu  le  deffein  de  commet- 
tre un  crime,  &quifailant  lés  efforts  pour  l'exé- 
cuter ,  en  a  été  empoché  ,  mérite  prefque  les  mê- 
mes peines  que  s'il  l'avoir  accompli  :  &  c'eft  daas 
ce  cas  que  la  volonté  eft  réputée  pour  le  fait.  In 
maleficiis  voluntus  fpe[iatur  ,  non  exitus,  Leg.  14  , 
ff.adleg.  Cornet,  de  Sicar, 

Fo^'fî  Papon  ,  liv.  13,  tit.  10,  nomb.  3  ,  &  la 
Rocheflavin  ,  liv.  1  ,  tit.  \x  ,  Arrêt  4  ,  qui 
font  voir  qu'on  fuit  le  fentiment  des  Dodeurs  fur 
la  Loi  I  ,  ff.  quod  quifque  ,  &  fur  la  Loi  I ,  cod.  de 
malef.  qui  eft  que  ,  in  déliais  conaïus  puniendas  eji , 
Ji  ad  aliquem  effeSum  perdutlus  fuerit  :  quin  etiam  in 
atrocioribus  criminibru  ad  proximum  ufque  aiîam  Ji 
conatus  pervenerit  ,  eàdem  prorfm  pœna  puuieudus 
ej} ,    ac  Ji  crimen  omniiiàfiiijjet  confummatum, 

Ainli  un  aflaftinat  tramé  &  exfcuté,  quoiqu'il 
n'iit  point  été  fuivi  de  mort ,  doit  cependant  être 
puni  du  dernier  (upplice. 

Il  faut  dire  le  contraire  de  celui  qui  ayant  con- 
certé de  commettre  un  crime  ,  5: pouvant  le  cora- 
prettre,  par  un  véritable  remords  de  confcience  , 
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s'eft  ddfîfté  de  Ton  entreprife;  comme  (îquelqu'utï 
ayant  conçu  le  deffein  avec  d'auri  es  d'afîaftiiier  un 
Particulier,  par  un  vrai  &  efficace  repentir  lui  dé- 
couvre tout  cequife  tramecontre  lui  ,  déclare  fes 
complices,  lui  donne  moyen  de  le?  arrêter  &  d'af- 
furer  (a  vie  ,  il  ne  pourrait  pas  cire  pourfuivi  en 
conféquence  de  la  volonté  qu'il  auroit  eue  de  com-< 
mettre  un  aifaninat. 

En  effet  les  projets  qui  ne  font  point  fuivis  de 
quelqu'ade  effeétif  ,  ne  font  point  du  reiibridel^ 
Juftice  humaine.  Comme  les  volontés  fans  fuite 
H'intéreflènt  point  la  Société  ,  la  Société  ne  les  pu- 
nit point.  Contente  qu'aucune  adion  ne  trouble 
fon  repos ,  elle  ne  fouille  point  dans  les  cccurs ,  Sz 
les  laifTe  à  juger  à  Dieu  qui  en  eft  le  fcrutateur. 

IWais  pourquoi  donc  punit  on  le  fimple  marché 
fait  pour  tuer  ou  battre  quelqu'un  i 

C'eft  qu'une  telle  convention  eft  \int  véritasble 
aiflion  ,  &de  la  nature  de  celles  qui,  indépendam- 
ment de  leur  conforamation,  troublent  le  repos  de 
la  Société. 

Ainli  le  pafte  de  tuer  eft  un  aéte  complet ,  dès 
que  l'un  a  ftipulé  que  l'autre  tueroit  quelqu'un  , 
moyennant  une  fomme  ,  &  que  l'autre  a  promis  de 
le  faire.  Les  L^giflateurs  prévoyant  combien  il 
feroit  dangereux  pour  la  sûreté  publique,  d'atten- 
dre à  punir  de  (î  pernicieufes  conventions  qcr.nd 
elles  feroient exécutées,  ont  voulu  qu'elles  fuflent 
punifTables  auftitôt  qu'elles  feroient  prouvées  avoic 
été  faites ,  fans  avoir  été  fuivies  d'un  vrai  &  effi-, 
cace  repentir. 

C'eft  la  difpofition  de  l'Ordonnance  de  Blofs," 
qui  en  l'article  195  punit  de  mort  ceux  qi:i  fe  louent 
pour  tuer  ,  outrager  &  excéder  queJqu'un  ,  en- 
femble  ceux  qui  les  auront  loués  ou  induits. 

Les  crimes  font  capitaux  ou  non  capitaux. 

Les  crimes  capitaux  font  ceux  qui  font  punis  de 
mort  naturelle  ou  civile. 

Les  crimes  non  capitaux  fontceux  quifontpunîs 
de  quel  qu'autre  peine ,  comme  du  bann.fle)  ent  & 
des  gai  ères  à  temps,  de  la  fleur  de  lys,  d'amende  ho- 
norable ou  pécuniaire,  du  carcan  ,  de  note  d'in- 
famie &  autres. 

Il  ne  fe  commet  guères  de  crimes  ,  dont  la  peme 
ne  foit  établie  par  quelqu'Ordoiinance  de  no;  Rois; 
mais  lorfque  cela  fe  rencontre,  la  peine  eft  à  l'ar- 
bitrage des  Juges;  de  manière  néanmoins  qu'ils 
ne  peuvent  pas  prononcer  peine  de  mort  contre 
ceux  qui  font  coupables  de  crimes  ,  contre  le(^ 
quels  il  nefe  trouve  aucune  Ordonnance  qui  ait 
ftatué  une  telle  peine.  Il  faut  qu'ils  aient  recours 
au  Prince,  qui  feu)  a  droit  d'établir  peine  de  mort. 

Tout  crime  s'éteint  par  la  mort  du  coupable  ,  du 
moins  pour  ce  qui  eft  de  la  peme  corporelle,  ou 
même  de  la  peine  pécuniaire  applicable  au  fif^c  » 
maisnon  pas  quant  à  la  peine  pécuniaie&  inté- 
rêts civils  de  la  Partie,  à  qui  il  eftdû  des  déJomma- 
gemens,  dont  les  héritiers  du  coupable  font  touv- 
•ours  tenus  ,  lorfqu'il  décède  avant  fon  Jugement 
de  condamnation. 

IH    jj 
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Au  refte  ,  il  y  a  des  crimes  Ci  cnorme? ,  qu'on 
ne  peut  pas  s'imaginer  qu'un  homme  puifTe  en  être 
coupable  ;  mais  ils  ne  doivent  pas  pour  cela  de- 
meurer impunis.  Car  enfin-^y  a-t'il  quelque  ciime 
impofTible  à  un  cœur  corrompu  ?  Y  a-t'il  quelque 
caur  qui  Toit  à  l'abri  de  la  corruption  ,  des  qu'il 
a  commence  à  s'écarter  de  la  route  que  lui  en- 
feigne  fon  devoir  ?  Alors  tout  lui  femble  per- 
mis ,  &  fans  écouter  la  raifon  naturelle  ,  il  ie 
parte  de  lui-même  aux  plusgrands  excès  &  aux  plus 
grands  crimes. 

CRIi\IES  QUI  NE  SE  COMMETTENT  QU'eH  CA- 
CHETTE, comme  l'incefte  ,  l'adultère  ,&  autres 
de  cette  efpéce  ,  ont  cela  de  particulier  : 

1°.  Que  dans  ces  crimes  la  preuve  fe  tire  de 
certains  faits  aiïez.  graves  pour  en  pouvoirconclure 
la  confommation  ,  fans  la  preuve  de  témoins  ocu- 
laires qui  deppfent  de  l'aftion  même,  comme  je 
l^i  dit  ,  lettre  P ,  en  parlant  de  la  preuve  de  ces 
iorfes  de  crimes. 

II".  En  ce  que  dans  la  pourfuite  de  ces  crimes , 
on  admet  par  nccelTité  les  témoignages  de  ceux 
qui  feroient  rejettes  dans  toute  autre  afi'aire  qui 
concerncroit  les  perfonnes  dans  la  dépendance 
defquelle?  ils  font  ,  comme  nous  avons  dit,  lett. 
T,   en  parlant  des  témoins  néceïïaires. 

jCRIl^lES    DONT     lES    Jl'GEb    IÎÎFER.IEURS    CON- 
KOISSEhT    EÎS     DERNIER  RESSORT,    HenfyS  ,  tom, 

I ,  liv.  ;  ,  queft.  76  ,  rapporte  un  Arrêt  du  Con- 
feilp.ivédu  zj  Septembre  \fi<,9,  qui  confirme 
deux  Semences  rendues  au  Prt fidial  de  Limoges , 
&  en  ordonne  l'exécuiion.  D'où  il  réfuhe  que  les 
Préfidiaux  peuvent  juger  en  dernier  refTort  les  ac- 
cules d'infraélion  de  lauve-garde,  de  force  publi- 
que ,  excès ,  vol  &violement, 
,  Par  l'Ordonnance  de  !  670,  tit.  i  ,  art.  ii ,  les 
Prévôts  des  Marécliaux,  les  Licutennns  de  Robe- 
Courie  ,  les  V'ii.e  Bailljfs&  Vice-Sénéchaux  ,  con- 
roiàfent  en  dernier  rcflort  de  tous  crimes  commis 
par  vagabond»  i&  gens  fans  aveu  ,  des  opprcf- 
lîons,  excès  &  autres  crimes  commis  par  les  gens 
de  guerre,  des  afTenblées  illicites  avec  port  d'ar- 
mes ,  lies  vols  fai:s  fur  les  grands  chemins  &  des 
vols  avec  cfiradion  ,  ports  d'armes  &  violence  pu- 
blique daiis  les  Villes  où  ils  ne  font  pas  leurréiï- 
dencc  •>  des  facrilégcs  avec  efFradion  ,  afTalTinats 
prémédités  ,  l'éditions  ,  émotions  populaires  Si 
l'aufTe  monnoie  contre  toutes  fortes  de  perfon- 
nes. 

Par  l'article  Tf  de  ce  même  titre,  les  Prélîdiaux 
connoiflent  en  dernier  rejTort  de  tous  les  crimes 
cp6nc«s  ci  delTus  ,  préférablement  aux  Pievors 
des  Maréchaux,  Lieutennns  de  P»obe-courte , 
yice  Baillifs  &  Vice-Sénécliaux,  s'ils  ont  décrété 
auparavant  eux,  ou  le  même  jour. 

CRIMINEL  ,  eft  la  procédure  extraordinaire 
qui  fe  fait  pour  la  vengeance  &  la  réparation  d'un 
crime:  ce  qui  eft  oppofé  à  la  procédure  ordinaire 
&  civile  ,  qui  fe  fai:  quand  il  ne  s'agît  que  d'in- 
térct  pécuniaire. 


CRU 

On  didingue  au  Palais  le  grand  criminel  &  l€ 
petit  criminel. 

Le  grand  criminel  fe  dit  des  procès  qu'on  juge 
à  la  Toiirnelle  criminelle  ,  &  fur  lefquels  il  peut 
intervenir  condamnation  de  peine  affliftive  ;  &C 
pour  lors  on  les  appelle  inftruits  à  l'extraordinaire* 

Le  petit  criminel  fe  dit  de  ceux  où  l'on  ne 
pourfuit  que  des  réparations  ou  des  amendes,  SC 
qui  fe  peuvent  juger  aux  Enquêtes. 

CROIX ,  eft  une  marque  que  le  Procureur  de 
celui  qui  eft  condamné  aux  dépens  ,  met  aux  ar-; 
ticles  qu'il  improuve  de  la  déclaration  de  dépens» 
qui  lui  eft  préîentée  parle  Procureur  de  celui  qui 
a  obtenu  gain  de  caufe. 

Ces  croix  dénotent  que  celui  qui  les  a  mifes  , 
prétend  fe  porter  pour  appellant ,  attendu  que  ces 
articles  ne  font  pas  dus  au  demandeur  en  taxe  ; 
comme  fi  on  lui  avoit  adjugé  des  voyages  en 
qualité  de  Gentilhomme,  &  qu'il  ne  fût  que 
Roturier. 

Plufieur?  articles  peuvent  être  compris  fousuBff 
même  cjoix  ,  quand  c'ell  par  un  mcme  moyen  i 
comme  Ci  plufieurs  voyages  compris  en  plu/ieurs 
articles  font  adjugés  au  demandeur  ,  ils  feront 
tous  compris  fous  une  même  croix  :  ce  qui  ell  de 
ccnléquence  à  obferver  ,  parce  que  les  appellations 
des  articles  croifés  de  deux  croix  feulement  font 
portées  à  l'Audience  ;  &  quand  il  y  en  a  davantage, 
il  faut  prendre  un  appointenient  de  conclufion  , 
comme  en   procès  par  écrit. 

Enfin  ,  quand  l'appellant  fuccombe  ,  il  doit 
être  condamné  en  autant  d'amendes  qu'il  y  a  de 
croix  &  chefs  d'appel,  fi  ce  n'eft  qu'il  foit  appel- 
lant de  plufieurs  articles  croifés  par  un  même 
moyen  ;  auquel  cas  tous  ces  articles  ne  font  comp- 
tés que  pour  une  croix. 

Voyex  ci-defTus ,  Appel   d'une  taxe   de  dépens, 

CROIX  DE  CENS,  ne  fignifie  pas  l'accroifle- 
fement  du  cens ,  mais  le  cens  payable  en  deniers  i 
parce  que  la  monnoie  dont  on  le  payoit  autrefois 
en  France,  ou  anciennement  la  petite  monnoie ^ 
étoit  marquée  d'une  croix. 

Quelques  Praticiens  aiïurent  que  la  croix  de 
cens  fignifie  le  furcens. 

CROUPIER,  eftun  aflocié  fecret  en  un  Traité, 
en  une  Ferme  ,  qu'il  laifTe  mettre  &  régir  fous  le 
nom  d'un  autre  ,  dont  il  partage  le  gain  ou  I2 
peite  à  proportion  de  ce  qu'il  y  a  avancé. 

CROUi-'IER,  fe  ditaufil  en  Jurifprudence  ca- 
nonique ,  d'un  confidentiaire  qui  prête  fon  nom 
h  celui  qui  plaide  un  Bénéficier.  Le  Bénéficier  qui 
fe  défie  de  ion  droit ,  fait  obtenir  par  une  perlon- 
neaffidéeun  dévolut  fur  lui  même,  afin  de  l'ob-. 
tenir  en  tout  cas  fous  le  nom  de  ce  Croupier. 

CRUE,  eft  l'augmentation  du  prix  de  ch-ique 
chofe  efiimée  dans  un  inventaire  des  biens  d  un 
défunt.  Cette  augmentation  en  fus  du  prix,  au- 
trement dite  plus  value,  n'ayant  été  réglée  que 
par  l'ufage,  elle  eu  différente  en  eliaçiuc  Coutu-: 
pie  &  BatUiage. 
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'A  Paris  .  el!e  eft  le  quart  de  ce  que  la  choTe  a 
été  prilce.  Ainfi  ,  des  meubles  pril'és  douze  miJJe 
livres  ,  Ce  montent ,  en  y  ajoutant  la  crue  ,  à  quin- 
ze mille  livres.  A  Meaux  ,  la  crue  n'eft  que  de 
trois  fols  pour  livre  :  dans  le  Valois,  elle  n'efl 
que  du  huitième. 

t  Mais  outre  qu'elle  n'eft  pas  par-tout  unifor- 
me, nombre  de  Provinces  du  Royaume  ne  l'ont 
point  admife  ;  telles  font  toutes  les  Provinces  qui 
fe  régiffent  par  le  Droit  écrit ,  autres  que  celles  «lu 
Parlement  de  Paris  ;  la  crue  n'a  point  lieu  non  plus 
en  Alface,  Rouflillon, Lorraine ,  ni  dans  les  Cou» 
tûmes  de  Normandie  ]. 

La  crue  ne  fe  prend  que  fur  ce  qui  git  en  efii- 
matfon  :  ainfi  la  vailTelle  d'argent  ,  l'argent  mon- 
noyé  ,  &  les  obligations  eu  autres  dettes  actives, 
Ti'y  font  pas  fujettes. 

■  'Laraifoneft  ,  que  ces  effets  ent  une  valeur  cer- 
taine par  eux  mêmes  ,  comme  les  billets  ou  obli- 
gations ;  ou  par  le  Prince,  comme  la  vaiffelle  d'ar- 
gent &  l'argent  monnoyé. 

La  crue  étant  un  dédommagement  de  la  foible 
eftim^tion  qui  fe  fait  ordinairement  par  Vn  inven- 
taire ,  lorfque  la  vente  ne  s'enfuit  pas,  il  efl  julle 
que  ce  qui  eft  fixe  &  n'eft  point  fujet  à  augmen- 
tation ou  diminution ,  ne  fupporte  point  l'accroif- 
fement  de  Ja  crue  :  c'ell  aufli  pourquoi  ,  qnand  on 
vend  ces  fortes  d'effets  après  l'inventaire,  il  n'y 
a  point  de  crue. 

Sur  ce  principe  ,  l'Arrêt  du  Parlement  de  Pa- 
ris, rendu  en  la  féconde  Chambre  des  Enquêtes 
le  10  Mars  1704,  au  rapport  de  M.  de  Veriamont, 
a  déchargé  de  la  plus  value  le;  Obligations  ix  Sen- 
tences dar.s  la  Coutume  de  Trcyes ,  &  y  a  feule- 
ment affujetti  les  meubles  meublans  6:  grains. 
C'étoit  fur  l'appel  d'une  clôture  de  compte  faiie  à 
Plancy  en  1(55?  ,  joint  à  un  appel  d'une  Sentence 
rendue  aux  Requêtes  du  Palais  le  15   Mai  1701. 

Le  furvivant  des  conjoints  peut  prendre  des 
meubles  de  la  comm.unauté  pour  fon  piéciput  , 
jufqu'à  la  fomme  pnrté e  &  convenus  par  le  contrat 
de  maiiage,  fuivant  la  prifée  Si.  eilimarion  qui  au- 
ra éré  fa. te  r»r  le  Sercent ,  ces  meubles  de  ladite 
communauté,  (ans  crue. 

Mais  quand  le  furvivnnt  des  conjoints  ,  après 
avoir  fait  inventaire  ,  demeure  en  poffcflicn  & 
jouifiance,  comme  tuteur  &  légitime  adminiflra- 
teur  de  fes  enfins,  fans  'aire  vendre  lefdi:s  biens 
meubles ,  il  doit  leur  teni"-  coihpie  de  ceux  qui  ne 
fe  trouvent  plus  en  nature  avec  la  crue,  d'autant 
que  cette  effima;ion  fe  lait  ordinairement  a  bien 
moins  que  les  choies  ne  valent  ;  parce  que  le  fur- 
vivant  des  père  &  merc,  quand  il  n'y  a  que  des 
enfans  mineurs,   la  fait  faire  comme  il  lui  plait. 

M.  Boucher  d'Argis,  Avocat  au  Parlement ,  a 
donné  au  Public  en  1741  ,  un  Traité  de  la  crue 
des  meubles,  qui  eft, d'autant  plus  utile  ,  que  cette 
matière  eft  finguliere  ,  &  fait  naine  desqueftioBs 
fur  lefquelles  jufqu'alors  on  avoit  fort  peu  d'é- 
clairciflem.ens ,  parce  qu'avant  lui  aucun  Auteur 
«e  s'y  étoJt  appliqué. 
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CL  AIUL  ,  ell  un  droit  qui  a  lieu  dans  quelques 
endroits  lorfque  les  meubles  Si  acquêts  font  con- 
fîdérables  ,  &  que  les  propres  font  en  petite  quan- 
tité ;  auquel  cas ,  les  héritiers  du  fang  demandent 
que  l'on  accumule  les  meubles  &  acquêts  avec 
les  propres,  &  qu'on  leur  donne  les  deux  tiers 
<3u  tout. 

Pour  que  ce  droit  ait  lieu  ,  il  faut  que  les 
meubles  &  acquêts  excédent  des  trois  quarts  la 
valeur  des  propres. 

11  n'a  point  lieu  dans  les  Coutumes  de  fubrc- 
gation,  comme  Anjou,  parce  qu'elles  ont  affei 
pourvu  à  l'intérêt  des  héritiers  du  fang  ,  en  fub- 
brogeant  les  acquêts  aux  propres. 

Enfin  ce  droit  n'eft  reçu  qu'en  faveur  des   en» 

fans,   &  cefTe  à  l'cgard  des  héritier:  collatéraux. 

Cet  ufage  de  cumul  eft  réel  dans  les  lieux  qui 

l'établilTent  :  ainii  les  propres  qui  font  fiiués  en 

d'autres   Coutumes,  n'y  font  point  fujcts. 

Voyex.  M.  le  Brun  en  fon  Traité  des  Succef^ 
fions,  liv.  1 ,  chap.  4  ,   nomb.  61. 

CURATELLE,  eft  la  charge  de  curateur  ;  & 
cette  charge  eft  réputée  une  charge  publique  , 
comme   je  l'ai  dit ,  -zierts  Tutelle. 

CURATEUR,  eft  celui  qui  eft  commis  pour 
régir  &  adminifirer  les  biens  d'autrui. 

On  donne  dès  curateurs  aux  mineurs  quand 
ils  font  fortis  de  tutelle,  &  qu'ils  font  émanci- 
pés. 

Quoique,  félon  notre  Droit  coutumier,  celuiquî 
efttuteur,ne  foitdéchargé'de  fon  orhce,  que  quand 
le  mineur  eit  parvenu  à  fa  majorité;  néanmoins 
quand  le  mineur  s'eft  fait  émanciper  ,  le  tuteu- 
prend  la  foniSion  du  curateur  ,  qui  eft  différente 
de  celle  de  tuteur. 

Le  tuteur  adminiftre  les  biens  de  fon  pupille, 
fait  baux  à  loyer,  reçoit  les  revenus  du  pupille  , 
paye  les  dettes  &  les  rentes  aux  créanciers,  dont 
il  doit  rendre  compte  ,  la  tutelle  finie  :  au  lieu 
que  la  londion  de  curateur  ne  confifte  qu'à  l'al- 
fifter  en  Jugement,  &  à  donner  fon  confentement 
dans  les  aliénations  néceftaires  i^ui  fe  font  des 
biens  de  fon  mineur  ;  comme  quand  il  faut  faire 
l'aliénation  d'un  immeuble  pour  payer  les  créan- 
ciers ,  ou  recevoir  le  rachat  des  rentes. 

Mais  il  n'a  plus  le  régime  &  l'adminiftration 
de  fes  biens ,  laquelle  eft  accordée  au  mineur  par 
fcs  Lettre;  d'émancipation  entérinées  carie  Jut^e 
des  lieux.  Vcyei  ci-après  Emancipation. 

On  donne  auflî  des  curateurs  aux  mineurs  qui 
font  en  tutelle  ,  lorfqu'ils  ont  des  aéiions  à  diri- 
ger contre  leurs  tuteurs,  &  qu'ils  n'ont  point  de 
fubrogé  tuteur,  &  c'eft  un  tuteur  ad  hac. 

Le  curateur  fe  donne  en  fécond  lieu  aux  pro- 
digues ,  à  ceux  qui  font  tombés  en  démence,  & 
aux  furieux,  par  le  Juge  ,  avec  conHoiffance  de 
caufe  ;  avec  cette  différence  qu'ordinairement  les 
curateurs  des  prodigues  ne  font  donnés  que  pour 
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les  aliénations  nccefTaires ,  &  non  pour  Ife  régime 
&  l'adminirtration  des  biens  ,  laquelle  efl  laifTéc 
à  celui  qui  eft  déclaré  prodigue,  lequel  jouit  de 
ies  revenus;  mais  il  n'a  pas  la  faculté  de  s'obli- 
ger ni  d'aliéner  les  biens,  fans  être  afl'ifti  de  fon 
curaicur.  Mais  le  curateur  du  furieux  ,  ou  de  ce- 
lui qui  eft  tombé  en  démence,  eft  donné  ,  tant 
pour  l'adminiftration  des  biens  que  pour  les  alié- 
nations nécertaires. 

Ainlî  les  curateurs  donnés  aux  furieux  ou  im- 
béciles ,  qui  ont  l'adminiftration  de  leurs  peribn- 
nes  &  de  leurs  biens  ,  font  appelles  curateuft  à 
leur  interdidion. 

Leurs  fondions  font  femblables  à  celles  des 
tuteurs  ;  au  lieu  que  le  curateur  qui  eft  donné 
à  un  mineur  émancipé  d'âge  ,  ne  lui  ell  donné  qu« 
pour  raft"ifter  en  Jugement,  &  pour  donner  (on 
confentement  aux  aliénations  néceflaires  qui  fe 
font  des  biens  de  fon  mineur. 

En  troificme  lieu  ,  on  donne  un  curateur  au 
ventre  ;  c'elt-à-dire  ,  quand  une  femme  eft  en- 
ceinte au  tems  de  la  mort  de  fon  mari  ,  on  crée 
un  curateur  au  poftliume  pour  agir  pour  lui  &  en 
fon  nom,  &  dffendre  fes  intérêts ,  en  exerçant  les 
droits  qui  lui  pourront  appartenir  ,  au  cas  qu'il 
tienne  au  monde,  l^ide  leg.  Z  ,  jf.  de  tuicrib.  ï^ 
ctiratorihiii.  liat,  leg.  8  ■,  ff.  de  curatoril>.fi(riof.  l^ 
iig.    14,  ff.  de  reb.  cititorit.  jiidic.  pojjideiid. 

Si-tot  que  ce  pofthunie  eft  né,  la  charge  de  ce 
curateur  finit  :  ainfi  il  doit  rendre  compte  de  fa 
geftion;  &  on  crée  par  avis  de  parens  un  tuteur 
a  l'enfant  ,  foit  celui  qui  éioit  le  curateur  au  ven- 
tre, ou  un    autre. 

En  quatrième  lieu  ,  on  crée  un  curateur  aux 
biens  vacans  ,  c'eft-à-dire,  aux  biens  d'un  défunt 
qui  n'a  laiJTé  aucuns  héritiers  apparens,  fuivant 
l'art.  151   de  la  Coutume  de  Paris. 

En  cinquième  lieu  ,  aux  biens  déguerpis,  ii  cau- 
fe  des  charges  réelles  dont  ils  Ibnt  chargés. 

En  fixicme  lieu  ,  aux  biens  délaillés  &  abandon- 
nés par  le  poiTefTeur  pour  les  hypothèques  de  fon 
vendeur,  dont  il  n'avoit  point  coniioifîànce  au 
jour  de  la  vente,  fuivant  les  articles  10 1  &  15} 
de  la  Couiurne  de  Paris. 

Il  faut  ici  remarquer  que  le  curateur  qui  efl 
donné  ?n\  biens  vacans,  déguerpis  &  abandonnés, 
repréfente  le  défunt,  ou  celui  qui  a  fait  ceffion , 
ou  la  cliofe  délaiflée  :  ainfi  c'efl  toujours  contre 
lui  que  l'on  doit  diriger  toutes  les  aCiions  qu'on 
avoit  h  intenter  contre  le  délunt ,  ou  contre  l'an- 
cien propriétaire.  Enfin  c'cft  auffi  fur  lui  que  les 
Seigneurs  Hauts-Jufticiers  fe  font  adjuger  les  fuc- 
ceflions  vacantes. 

lin  fepticn>e  lieu  ,  un  curateur  fe  donne  pour  le 
régime  &  l'adminiftration  des  biens  faifis  réelle- 
jnent. 

Cette  çommiftlon  appartient  aux  CommifTaires 
des  Sailîes-Rcelles ,  ou  il  y  en  a  de  créés  en  titre 
d'Office;  finon>  il  faut  ^ue  le  Sergent  t^ui  fait  Ja 
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fîi5fTe-TéeIle,en  donne  la  comrallTîon  à  giielqu'uTï 
qui  en  foit  capable,  lequel  enfuite  doit  faire  pro- 
céder au  bail  judiciaire  des  chofes  faifies.  VojeX. 
Commidaires  aux  Sjifîes  Réelles. 

Enfin  on  donne  quelquefois  pn  curateur  à  ua 
abfent.  Voyex,  ce  que  j'ai  dit  ci-defTus ,  verbo  Ab- 
fent. 

En  matière  criminelle,  on  donne  un  curateur  à 
la  perfonne  de  l'accufé  ou  à  fes  biens. 

1°.  On  dotine  un  curateur  à  l'accufé  quand  il 
eft  muet  ou  fourd  ,  ou  qu'il  refufe  de  répondre. 
Sur  quoi  vofitle  tit.    17  de  l'Ordonn.  de  1670. 

II".  On  donne  un  curateur  au  cadavre  ou  à 
l'homme  mort  pour  Je  défendre  quand  il  eft  ac- 
cufé  de  s'être  défiit  lui-même.  L'article  2  du 
titre  11  de  l'Ordonn.ince  criminelle  porte  :  n  Le 
«  Juge  nommera  d'office  un  curateur  au  cadavra 
n  du  défunt  s'il  efl  encore  exiftant ,  fïnon  à  fa 
»  mémoire. 

On  en  donne  aufTi  un  au  cadavre  de  celui  qui 
a  été  tué  en  duel ,  ou  qui  eft  décédé  coupable  de 
crime  de  leze  Majefté  ;  car  en  tous  ces  cas  le  crii«e 
n'efl  pas  éteint    par  la  mort  du  coupable. 

A  l'égard  du  curateur  qui  fe  donne  aux  biens 
de  celui  qui  eft  condamné  ,  1°.  on  en  donne  un 
aux  biens  contîfqués,  comme  je  l'ai  dit  ,  verio 
Corfifcation. 

11°.  Ordinairement  une  Partie  civile  fait  créer 
un  curateur  aux  biens  du  condamné  ,  pour  être 
payée  de  fes  intérêts  civils  ;  &  en  ce  cas  la  Sen- 
tence de  condamnation  eft  rendue  parM.  le  Lieu- 
tenant criminel,  &  celle  de  cré.it;on  du  curateur 
par  M.  le  Lieutenant  Civil  au  Préfidial. 

Il  nous  refte  à  remarquer  ici  ,  qu'il  y  a  une 
grande  différence  entre  le  curateur  donné  à  un  f.ef 
l'aifî  à  la  requête  des  Créanciers  du  Vafl'al  qui  n'a 
pas  couvert  fon  fief,  &  un  curateur  établi  à  un 
fief  confîfqué  ,  ou  à  des  biens  vacans. 

Au  premier  cas  ,  le  curateur  n'efl  pas  réputé 
propriétaire  du  fief  faifi  ,  &  le  débiteur  fur  lequel 
Ja  laifie  du  fief  eft  faite  ,  en  conferve  toujours  la 
propriété  jufqu'à  ce  qu'il  foit  adjugé  par  décret. 
Ainfî,  quoique  fuivant  l'art.  34.  de  la  Coutume 
de  Pftiis,  ce  curateur  foit  reçu  en  foi  &  homma- 
ge ?  au  relus  du  débiteur  failî;  néanmoins  par  la 
mort  de  ce  curateur  il  n'y  a  ni  mutation  de  Vaf- 
fal,  ni  ouverture  de  fief,  &  il  n'cft  rien  dû  de  fon 
chef. 

Le  curateur  à  une  fuccefllon  vacante,  ou  à  un 
fief  confirqué  ou  abandonné  ,  n'eft  pas  auffi  véri- 
tablement propriétaire  du  fief;  mais  comme  il  eft 
de  l'intérêt  du  Seigneur  d'avoir  un  Vaffal  ,  ou  un 
homme  qui  le  rcpréicnte  ,  celui  qui  lui  eft  don- 
né pour  &  au  lieu  du  Vaffal  ,  peut  &  doit  lui 
faire  la  fui  &  hommage  :  lui  tenant  lieu  d'homme 
vivant  ^'  mourant ,  &  il  doit  payer  droit  de  relief 
à  caufe  de  mutation.  l'o^ft  ce  que  j'ai  dit  fur 
l'article   54  de  la   Coutume  de  Paris. 

CURÉ.   Vofii  le   Didionnaire  économique. 
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ANGER.  SI  nous  en  croyons 
M,  Chriftophe  Perault ,  dans 
fon  Traité  du  Tiers  &:  Dan- 
ger, qui  ett  rapporté  dans  la 
Bibliothèque  du  Droit  Fran- 
çois de  Boucliel ,  c'eft  un  mot 
dont  la  (îgnification  eft  par 
corruption  tirée  du  verbe  irt- 
dul^ere,  Ja  première  iyllabe  omife. 

Ceh  pofé  ,  il  prétend  que  les  deniers  que  l'on 
paye  aux  Seigneurs  dans  quelques  Coutumes,  pour 
obtenir  congé  de  vendre  la  terre  qui  relevé  d'eux, 
ctoient  autrefois  appelles  Dangers  ;  &  que  les  fiefs, 
dans  lefquels  il  n'eft  pas  permis  d'entrer  fans  le 
congé  &  la  permifllon  du  Seigneur  duquel  ils  re- 
lèvent ,  ont  été  par  la  même  raifon  ,  appelles  Fiefs 
de  danger ,  c'eft-à-dire  ,  Fiefs  de  congé. 

Il  prétend  aulTî  que  par  la  même  raifon  on  ap- 
pelle Danger ,  en  fait  des  Eaux  &  Forets,  le  dixiè- 
me que  l'on  paye  au  Roi  en  Normandie,  par  rap- 
port aux  bois  que  le  Tréfoncier  fait  couper  en 
Vertu  du  congé  que  le  Roi  lui  accorde. 

Pour  nioij  je  crois  que  ce  terme  dutiger-^d- 
gnifie  , 

1°.  Le  rîfque  &  le  péril  qu'encourt  celui  qui 
acquiert  un  fief,  &  s'en  veut  mettre  en  poifcAîon 
fans  l'aveu  du  Seigneur  fuzeraio  ,  Se  lans  premiere- 
irient  lui  en  faire  la  foi  &  hommage  ;  comme  je 
le  fais  voir  en  parlant  du  Fief  de  danger. 

H**,  Le  rifqiie  &  le  péril  qii'encouct  celui  qui 
ven-d  un  bois,  fans  avoir  préalablement  la  per- 
miiuon  du  Roi. 

Voyet.  Tiers  &  Danger. 

DATE,  eil  la  dé/îgnati'on  du  jour  &  du  temps 
Cil  un  afle  a  été  donné  &  paGe  ;  qu'âne  Ordon- 
Dance  a  été  faite  jouqu'un  Jugement  a  été  rendu. 
On  dit  qu'un  homme  eii  le  premier  en  date, 
pour  dire  qu'il  efl  le  premier ,  &  qu'il  a  l'avan- 
tage du  temps  ,  d'autant  qu'on  colloque  les  eréan- 
jdixî  hygothétakes  eJi  erdre,.  fuivant  U  dat»  ds 
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leurs  contrats,  à  moins  qu'il  n'y  ait  des  créanciers 
privilégiés,  lefquels  font  préférés. 

Il  faut  remarquer  qu'anciennement  les  Ordon- 
nances, les  Arrêts,  &  tous  les  Aftes  ,  étoient  datés 
du  jour  le  plus. proche  de  la  Fête  auquel  ils  étorent 
faits  &  rendus;  ce  qui  caufoit  de  l'embarras  lorl^ 
qu'il  y  avoit  deux  Fêtes  du  même  Saint ,  comn.ie 
dans  un  Arrêt  de  Règlement  rendu  le  lendemain 
delà  Chaire  de  Saint  Pierre  de  l'année  151^3 
attendu  qu'il  y  avoit  deux  Fêtes  du  même  Saint:, 
ainfi  l'on  ne  pouvoit  pas  fçavoir  précifément  (î 
c'ctoit  le  jour  de  la  Fête  de  la  Chaire  de  S.  Pierre 
à  Rame  ,  ou  à  Antioche.  Mais  aujourd'hui  l'on 
date  les  Ordonnances,  les  Jugemens ,  &  tous  au- 
tres Aiftes,  par  l'année  &  le  quantième  du  mois 
auquel  ils  ont  été  palTés  ou  rendus.  Vojex.\e%  Ob- 
fervations  du  Commentateur  de  Henrys ,  tom.  1  , 
liv.  1 ,  queft.  47. 

DATE  DE  Contrats  et  Testamens  d'Acte» 
JUDiciAiiVES  ET  DE  JuGEMENS,  eft  abfolument 
néceffaire  pour  en  accomplir  la  forme.  C'eft  une 
des  qualités  effentielles  qui  fert  à  prouver  la  per- 
feftion  d'un  Aite.^ 

Toutes  les  Loix  requièrent  cettte  fofemnitéy 
fans  laquelle  un  Aéte  ,  de  quelque  nature  qu'il 
foit,  eft  abfolument  nul  de  plein  droit,  &  par  con- 
féquent  il  n'acquiert  ordinairement  aucun  droit  h 
celui  en  faveur  de  qui  il  eft  pafîé;de  forte  q,u'art 
le  regarde  comme  non  fait  &  non  avenu.  iSeLoi- 
deau  en  fes  Obfervationsforenfes,lett.  C,.arr.  j  ; 
Ricard,  part,  i ,  nomb.  15 if. 

La  raifon  e{{,  qu'on  préfume  qu'un  Aâe  quï 
n'efî  point  daté  j  a  été  fait  précipitamment,,  tin* 
mure  délibération  ,  ou  par  force  &■  par  violence'. 

Néanmoins ,  en  fait  de  contrat,  Fufagee/l  qat: 
l'oniilTiûn  de  l'a  date  n'empêche  pas  qu'il  nepiiiSe- 
avoii-  fon  effet  contre  celui  qui  Ta  pa'Jé.  Cent 
omiUion  ne  peut  être  propofée  que  parnr*  tier^5 
Si  à  l'égard' de  celui  quirapafie,il'  vaut  daCEEOsa:^ 
soismip  UE  ft&ç  fcBf  %natBTesrf.yé«v 


!^4«'  D  A  U 

L'Ordonnance  de  Blois,  art.  1^7,  enjoint  aux 
Notaires  &  autres  Officiers  de  Juftice  de  déclarer 
dans  les  A(f^es  qu'ils  font,  (ît'eft  devant  ou  après 
midi;  mais  cette  Ordonnance  ne  leur  enjoint  pas 
de  marquer  l'heure;  d'où  il  s'enfuit  que  quand  il 
n'eft  pas  fiit  mention  dans  un  afte  de  l'heure  à  la- 
quelle il  a  été  paflé,  &  que  l'on  a  marqué  fi  c'eft 
devant  ou  après-midi ,  l'aéie  n'en  ell  pas  moins  au- 
thentique; &  que  cette  omirtion  ne  peut  porter 
aucun  préjudice  au  créancier,  fi  ce  n'cft  par  rap- 
porta l'antériorité  d'hypothèque,  qui  feroit  ac- 
cordée à  un  autre  créancier,  dont  le  titre  marque- 
roit  avoir  été  pafl'é  avant  midi ,  il  l'autre  marquoit 
avoir  été  paffé  après  midi. 

De  ce  que  l'Ordonnance  de  B!ois  n'enjoint 
point  aux  Notaires  &  autres  Oriiciers  de  Jullice 
de  marquer  l'heure,  il  s'enfuit  que  tous  contrats 
&  aftes  femblabJement  daiés  avant  midi  ou  après 
midi ,  n'ont  aucune  préférence  d'hypothèque  ,  ni 
autre  >  mais  bien  une  concurrence,  quoique  dans 
l'un  de  ces  aftes  il  fût  fait  mention  de  l'heure ,  & 
pon  pas  dans  l'autre. 

DATE  DE  TESTAMENS.  Ceux  quî  font  pafTcs 
pardevant  Notaires  >  font  nuls  lorfqu'ils  ne  font 
pas  datés. 

Avant  l'Ordonnance  des  Teftamens  du  mois 
d'Août  17;  5  1  l'omidion  de  la  date  djns  un  teila- 
ment  olographe,  ne  le  rendoit  pas  nul  ;  mais  au- 
jourdhui,  fuivant  l'artrde  2.0  de  cette  Ordon- 
nance, les  teftamens  olographes,  de  même  que 
ceux  paffés  pardevant  Notaires, doivent  être  datés, 
^ur  peine  de  nullité. 

t  L'erreur  de  date  dans  un  teflament  ne  le  rend 
point  nul ,  quand  il  eft  d'ailleurs  confiant  que  ce 
n'eft  qu'une  erreur.  Ainfi,par  Arrêt  rendu  en  la 
Grand'Cliambre  le  19  Mai  1738,  la  Cour  a  jugé 
valable  le  teftament  de  la  dame  de  Goesbriant  , 
quoique  daté  du  mardi  p  Mai  1756,  au  iieu  du 
mardi  8  Moi,  ioUr  auquel  la  dame  de  Goesbriant 
étoit  décédée.  Mais,  outre  que  le  8  Mai  de  cette 
année  étoit  le  mardi,  (feù  que  la  Te.latrice  avoit 
ligné  le  teilament.  Ainfi  il  ne  pouvoit  être  dou- 
ieux  à  tous  égards  que  ce  n'étoit  qu'une  erreur  de 
date  de  la  part  des  Notaires,  ]  ' 

DATE  DES    fKOVIJIOiNS    EXPEDIKÎS   EN    CoUR 

PE  Rome  ,  fe  prend  du  jour  de  l'arrivée  du  Cou- 
rier en  icclle. 

Pour  coortater  l'heure  &  le  jour  que  le  Courier 
cfl  arrivé,  la  Banquier  qui  eft  prépofé  pour  im- 
pétrer  les  prnvifions ,  repréfente  le  regiflre  qu'il 
i;ftobligc,/uivant  les  Ordonnances  &  Reglcinens, 
de  tenir,  fur  lequel  il  aura  marqué  le  jour  que  le 
Courrier  efl  parti  pour  obtenir  expédition  des  af- 
^aireJ  à  lui  commifes,  l'heure  &  le  jour  que  ledit 
Co'jrier  eft  arrive  à  Rome  :  le  tout  félon  le  cer- 
ficat  qu'il  en  aura  re<,u  de  fon  Correfpondant  ou 
Solliciteur  à  Rome. 

DAUPHIN,  eft  le  titre  qu'on  donne  à  l'aîné 
des  Enfans  de  France,  qui  eftic  préfomptif  iiéritier 
fli  li  Couronne  j  à  caufe  du  Dauphint',  qui  fut 
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donné  à  cette  condition  par  Humbert ,  Dauphin  da 
Viennois  ,  en  134J,  fous  le  règne  de  Philippe  de 
Valois'.  Voyex.  l'origine  du  nom  de  Dauphin  dans 
le  Dlftionnaire  de  Trévoux,  verh  Dauphin.  ' 
Dans  fes  Lettres-Patentes ,  il  fe  qualifie  :  Par  la 
grâce  de  Dieu  ,jUs  aiiié  de  Trance ,  Dauphin  de  Vierh 
nais  ;  il  ne  cède  qu'aux  têtes  couronnées. 

D,E- 

DEBAIL  ,  fignifie  en  quelques  Coutumes  l'état 
d'une  femme  qui  devient  libre  par  la  mort  de  fon 
mari.  Débail  eft  oppofé  à  bail.  Quand  une  femme 
ou  une  fille  fe  marie ,  il  y  a  bail ,  parce  qu'elle  eft 
en  la  puiflance  de  fon  mari,  &  quand  le  mari  meurt, 
&  que  la  femme  furvit,il  y  a  débail.  To^'fxBail  de 
mariage. 

DEBAT  ,  eft  une  conteftation  que  l'on  a  avec 
quelqu'un  en  matière  civile,  &  que  l'on  tâche, 
quand  on  eft  fage,  de  vuider  à  l'amiable. 

DEBAT  DE  TENURE,eft  un  Mandement  d'uii 
Juge  Royal ,  pour  faire  convenir  deux  Seigneurs 
qui  difputent  la  tenure  d'un  fief. 

DEBATS  DE  COMPTE  ,  font  les  conteftatlons 
que  forme  celui  à  qui  le  compte  eft  rendu ,  fur 
quelques  articles  de  dépenfe  mis  dans  le  compte, 
ou  qui  auroient  été  omis  au  chapitre  de  recette  , 
demandant  qu'ils  foient  rayés  j  modérés,  réformés 
ou  ajoutés. 

On  donne  aullî  le  nom  de  débats  aux  écritures 
qui  contiennent  les  débats  de  coinpte,  parce 
qu'elles  commencent  ordinairement  par  ce  terme  j 
DébiUs, 

Les  réponfes  que  le  rendant  fait  aux  débats  de 
compte  ,  font  appellées  Souieuemens. 

Voyez.  Compte. 

D£B£NTC/R.  Ce  terme  fignifie  la  quittance 
que  ch^ique  Otficierdes  Cours  Souveraines  donne 
au  Roi,  lorfqu'il  reçoit  les  gages  que  Sa  Majené 
lui  donne.  Cette  quittance  s'appelle  Debe/itur  y 
parce  qu'elle  commence  par  ces  mots  :  Debentur 
tuihi  .  &'c. 

DEBETS,  font  les  fommes  qui  font  reftées 
entre  les  mains  des  Comptables. 

Voyex  Comptable. 

DEBITEUR  ,  eft  celui  qui  eft  obligé  à  faire  ou  i 
donner  quelque  chofe  à  quelqu'un ,  en  vertu  d'u« 
contrat  ou  prefque  contrat ,  d'un  délit  ou  prefque 
délit. 

Il  n'y  a  que  celui  qui  peut  être  contraint  en  Juf- 
tice à  faire  ou  à  payer  ce  qu'il  doit,  qui  foit  vérî- 
ritablement  débiteur.  D'où  il  s'enfuit,  que  celui 
qui  peut  fe  fervir  d'une  exception  péremptoire 
contre  la  demande  de  fon  créancier,  n'eft  pas  véri- 
«ablement'débiteur. 

En  m»tiere  civile ,  nous  n'avons  aujourd'hui  en 
France  de  peine  contre  les  débiteurs  qui  ne  fatis- 
font  pas  leurs  créanciers, que  lacondamnation  aux 
dépens,  &  la  condamnation  d'intérêts  ;  encore  les 
intérêts  ne  font-ils  dûs  que  du  jour  que  la  demande 

en 
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en  a  été  faîte  en  Juflice  par  le  créancier  ;  &  de 
plus,  il  faut  que  cette  demande  ait  été  fuivie  de 
condamnation, 

DEBITIS,  font  Lettres  de  la  Chancellerie,  ac- 
tordées  en  conféquence  des  Tommes  dfies  par  des 
aâes  &  titres  portant  exécution  parée,  comme 
contrats  &  obligations  paffés  pardevant  Notaires, 
Sentences  ou  Arrêts,  par  lefquels  il  elt  enjoint 
au  premier  Sergent  ou  Huiffier  pour  ce  requis,  de 
faire  payera  l'Impétrant  les  fommes  qui  lui  font 
dues,  &  de  contraindre  au  payement  d'icelles  les 
débiteurs,  par  vente  &  exécution  de  leurs  meu- 
bles, par  (âilîe  réelle  de  leurs  héritages,  iméme 
par  emprifonnement  de  leurs  perfonnes,  fi  le  cas 
le  requiert. 

Quand  les  contrats  &  obligations  font  pafTés 
dans  une  Juftice  Royale,  ils  ne  font  point  exécu- 
toires dans  une  autre  fans  la  permiffion  du  Juge 
des  lieux  ;  &  pour  Ce  pafTer  de  la  permiffion  du 
Juge  ,  on  Ce  fert  de  Lettres  de  Debitis ,  quand  c'ell 
dans  l'étendue  du  Parlement  de  Paris;  &  quand 
c'en  dans  un  autre  Parlecnent,  il  faut  des  Lettres 
de  Pare.itis, 

DEBOUTE,  eflun  terme  de  Pratique  qui 
^nifîe  déchu. 

On  dit,  par  exemple,  débouté  de  fa  demande, 
débouté  de  fon  oppofition ,  pour  dire  déchu;  à 
quoi  le  Juge  ajoute  toujours  une  condamnation 
aux  dépens  :  en  quoi  le  débouté  eft  différent  de 
ce  qu'on  appelle  hors   de  Cour, 

X^oyex,  Hors  de  Cour. 

DÉBOUTÉ  DE  DÉFENSES,  étoit  un  Jugement 
qui  Ce  rendoit  autrefois  contre  le  détendeur  qui 
avoit  comparu,  &  n'avoit  pas  fourni  de  défenfes 
dans  le  temps  de  l'Ordonnance  ;  mais  ces  déboutés 
de  défenfes  ont  été  abrogés  par  l'Ordonnance  de 

DECANAT  ,  Ce  dit  en  quelques  endroits  de  la 
dignité  du  Doyen  d'une  Compagnie. 

DECANISER,  iîgnifie  tenir  la  place  &  faire  les 
fondions  du  Doyen,  &  prélîder  en    l'abfence  du, 
Préfident.  Ordinairement  ce  droit  appartient  au 
plus  ancien.  ■..■,,,.       , 

Au  Confeil  d'Etat ,  les  Ço nfeill ers  d'État  d'E- 
glife  y  décanifent  ;  comme  il  a  été  jugé  par  Ar- 
rêt du  Conleil  d'Etat,  rendu  en  1704,  en  faveur 
de  M.  le  Tellier,  Archevêque  de  Reims  ,  qui  étoit 
le  plu^  ancien  ,  à  l'encontre  de  M.  de  la  R^ynie» 
Doyen  des  ConfeiUers  d'Etat  laïcs.  ■  .      .: 

Dans  les  Préfidiaux,  les  Confeillers-Clercspeû- 
vent  décanifer  ,  Se  faire  les  fondions  de  Doyen  , 
quand  ils  y  font  parvenus  ;  comme  il  a  été  jugé 
par  Arrêt  du '.Confeil  du  Roi,  du  17  Mars  16S2, 
rapporté  dans  le  Journal  du  Palais.     . 

Mais  dans  les  Parlemens ,  la  place  de  Doyen  eft 
réfervée  aux  ConfeiUers  laïcs;  &  les  ConfeiUers 
ecclélîaftiques,  quoique  plus  anciens, ne  peuvent 
pas  -l'canirer. 

DECAPITTîR,  fjffnifie  couper  la  tcte  à  quel- 
qu'un, par  ordre  oa   condamnation  de  Juftice  : 
Tome  1, 
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Captif  ampulnre ,  feu  cervicem  ree  preecidcrt ,  fuppiicii 
getiiis  ejl  quod  vetcribusfitit  in  iiftt ,  Grxcis  max'.mè. 
_  En  France ,  on  décapite  les  Nobles  qui  ont  mé- 
rité la  mort,  lorfque  le  crime  qu'ils  ont  commis' 
n'efl  pas  aiïez  atroce  pour  les  dégrader;  auffi  ce 
fupplice  ne  déroge  point  à  la  noblelTe. 

Voici  comment  s'en  prononce  la  condamnation, 

Noîiî  avons  ledit déclaré  dûcmetit  atteint  Gî 

Convaincu  du  crime  de mentionné  a»  procès  ; 

ponr  raifon  de  qnoi  le  condamnons  d'avoir  la  tête  tran- 
chée fur  nn  échaffattt,  qui  pour  cet  effet  fera  drejjé  en 

la  place  de Déclarons  tous  ^  chacun  f es  bier.Sy 

fitHés  en   pays  de  conf.fcation  ,  acquis  ^   conf.fqués  , 
iyc.  le  condamnons  aux  dépens  du  procès. 

DECEPTION  o'ot/r.iE  moitié  de  juste 
PRIX.  Vcyex.  Lézion. 

DECERNER,  en  terme  de  Palais,  Ce  dit  des 
décrets  qu'on  donne  en  matière  criminelle  contr» 
quelqu'un ,  paur  l'arrêter  su  l'ajourner  perfonnei- 
lement. 

Viyet.  Décret. 

DECERNER, fe  dit  aufli  en  fut  d'ordonnances 
&  de  contraintes.  Ainfî  l'on  dit  :  M.  le  Commiffaire 
a  décerné  fon  Ordonnance;  les  lieceveurs  des  Conji- 
gnations  ou  des  Saijùs- Réelles ,  les  Fermiers  Géné- 
raux (^  Sous- Fermiers  o;;r  décerné  leurs  contraintes. 

DECEDS  ,  Ce  prouve  par  l'extrait  mortuaire  » 
ou  en  cas  de  pertes  de  Regiftres  par  d'autres  ades 
éguipolens. 

Le  décès  apporte  divers  changemens  dans  la 
procédure.  Si  une  partie  décède,  &  que  l'inftance 
ne  foit  pas  en  étal  d'être  jugée  ,  il  faut  que  les  hé- 
ritier^  reprennent  par  un  afte  qu'ils  paffent  au 
Greffe,  ou  il  faut  les  faire  adigner  en  reprife  ;  H 
c'efl  le  Procureur  ,  un  autre  Procureur  fe  préfente 
par  un  fîmple  acte. 

En  matière  d'évocation,  dès  que  le  Juge  du 
chef  de  qui  l'on  a  évoqué  décède ,  l'évocation 
cefTe. 

En  matière  criminelle,  le  crime  efi  éteint  par  le 
décès  de  l'accufé.  ,        ; 

DECHARGE  ,  eft  un  afte  par  lequel  on  Ce  dé- 
(î|îe  des  prétentions  qu'on  peut  avoir  contre  quel- 
qu'un, ou  par  lequel  on  déclare  que  celui  qui  étoit 
chargé  de  contrats,  titres,  papiers,  ou  autres  cho- 
fes ,  les  a  rendus. 

DECHARGE,  fe  dit  auffi  de  la  libération  qu'on 
ebtient  ea  Juftice  de  quelque  dette  ,  de  quelque 
charge  ou  commilTion  onéreufe. 

DECHARGE  de  la  contrainte  par  corps, 
fe  dit,  lorfque  par  quelque  Afie  ou  Jugement 
le  débiteur  n'eft  pas  déchargé  de  la  dette,  mais; 
feulement  de  la  contrainte  par  corps,  que  le  créan- 
cier avoit  droit, auparavant  d'exercer  j.tj^ntje  iui,^  ' 

DECHARGE  d'un  Accusé,  eft  un  JugemenCî 
rendu  en  matière  criminelle,  qui  déclare  l'accufé  ' 
pleinement  abfous  du  crime  dont  il  étoit  prévenu,^-. 
fe  manière  que  cette  décharge  en  diffipe  toute  l'i- 
dée j  &  anéantit  tous  les  indices.  .  .  .•[, 
Ceue  prononciation  eu  donc  bien  différente  de;. 

Kkk     "        -     ■• 
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tiiie  qui  met  hors  de  Cour,  To/^x  Hors  de  Cour; 

La  décharge  d'un  accule  n'emporte  pas  toujours 
une  condamnation  de  dépens,  dommages  &  inté- 
rêts contre  l'accufateur,  attendu  qu'il  ne  feroit 
pas  juile  qu'un  accufateur  qui  a  eu  un  jufle  mo- 
tif de  pourfuivrc  celui  qui  feroit  fou pçon né  d'avoir 
commis  un  crime, fiit  traité  comme  un  calomnia- 
teur, contre  la  difpofition  de  la  Loi  3  ,coii.  de  cet- 
luimiiatoribus ,  Se  contre  la  difpofition  de  la  Loi 
if§.  i  ,  ad  Senatiifconftilt.  Turpillian, 

Aufll  nos  Ordonnances  ,  conformément  à  la 
difpofition  de  ces  Loix  ,  n'afTu  ettiïïent  les  accufa- 
teurs  aux  dépens,  dommages  &  intérêts ,  que lorf- 
que  leurs  plaintes  font  jugées  calomnieufes.  Voyet. 
ce  que  j'ai  dit ,  vtrba  Accufarion  calomnieufe  ,  & 
verbo  Calomniateur.  Voyex  auili  les  Notes  de  Bor- 
Jiier  fur  l'article  7  du  tit.  3  de  l'Ordonnance  cri- 
minelle. 

DECHARGER  ,  fignifie  ôter  en  tout  ou  en 
partie  une  charge  ,  une  inipofiiion  ,  une  obliga- 
tion onéreufe. 

Ce  terme  fignifie  auffi  abfoudre  quelqu'un  d'une 
accufttion. 

DECHU  DE  t'APPïL,  fe  dit  de  l'appellant  qui 
laifTe  prendre  un  congé  par  l'intimé:  &  quoiqu'il 
femble  que  déchu  Si  débouté  foient  la  même  ciiofe, 
cependant  le  premier  fe  dit  ordinairement  de 
l'appel ,  &  l'autre  de  la  demande  ou  de  l'oppo- 
iîtion.  Ainfi  on  dit  ,  débonté  de  fa  demande  ,  & 
debonié  de  fon  oppojiiion^,  &  à  l'égard  de  l'appel- 
lant, en    dit,  déchu  de  fut  appel. 

DF.CIMATEUR  ,  eli  celui  qui  a  droit  de  per- 
cevoir des  dixmes.  Voyex.  Dixmes. 

DECIMES  ,  font  des  fubventions  ordinaires  qui 
le  lèvent  par  le  Roi  fur  le  Clergé  ,  &  dont  la  taxe 
eft  faite   fur  tous  ceux  qui  le  compofent. 

On  les  appelle  ainfi,  comme  étant  la  dixième 
partie  du  revenu  des  biens  eccléfîafliques ,  toutes 
fois  elles  font   modérées  à  moins. 

Les  décimes  que  le  Roi  levé  fur  tes  Eccléfiafli- 
ques  de  fon  Royaume  ,  font  bien  différentes  des 
dixmes  qui  fe  prennent  par  les  Eccléfiaftiques  fur. 
les  fruits  de  la  terre  ,   S:  quelquefois  fur  le  bétail 
&  fur  la  volaille.  Autrefois  néanmoins  on  donnoît 
le  nom  dedixme  à  la  fubvention  que  l'on  nomme 
aujourd'hui  décitne.  En  effer,  ce  nom  de  décime 
n'a  été  connu  que  fous  le  Règne  de  Philippe  Au- 
gufte,  &auxtems  des  G\ier-es  delà  Terré-Saimei  ' 
Les  décimes  alors  rre  fe  prf:ioient-^U€  derénins  en-" 
temps,  ïc  mëtrie  étoient  fouvenf  précédées  o'une 
cohcefTton  du  Pape  &  du  confentétnent  du  Clergé:  ' 
H»»is  fouj'Prançtiis  I  elles  furent  réduites-  en  droit 
eomrriun  ;    en    forte  que  tous  tes    Bénéfices  du 
Royaume  furent  taxés  audixiémc  de  leurrevenu.  ' 
Henri  iTléré^  en  titre  d'Offces  des  Receveurs  des 
Dccimesdans  chaque  principale  Ville  des  Arche- 
vêché*'&•  Evêchéj  du  Ri^vaume.  ' 

-DTtCTSfON,  fignifie  la  fentetice  i'^yie  Lcdoùf 
d'i^ne  Ordonnance  ,■  c'efl-.îdirc,  la  pn -rie  qui  ftâ- 
tràc  <^'i\c]vç  W\ole,  La  décifion  d'ancLoi  fcut'. 


DEC 

parune^urte  interprétation,  être  étendue  à  unca» 
femblable.  Voyet.  Interprétation  de  Loi. 

DECISIONS  DP  l'Empereor  J'jSTisiEN, 
font  les  cinquante  Ordonnances  que  cet  Empe- 
reur fit  après  la  publication  de  fon  premier  Code  » 
par  lefquelles  il  décide  les  grandes  queftions  qui 
avoient  partagé  les  Jurifconfultes. 

Voyex  ce  que  nous  en  avons  dit  dans  l'Hiftoîre 
du  Droit ,  en  parlant  du  Code  de  la  féconde 
édition. 

DECISOIRE.  Voyet  Serment  décifoire. 

DECLARATION  du  Roi  ,  eft  une  Ordonnant 
ce  par  laquelle  le  Roi  interprète  ,  ou  réforme  5  ou 
cafte  pour  le  tout  ou  en  partie,  quelque  Edic  ou 
Ordonnance. 

Les  Déclarations  commencent  par  ces  mots:  A 
uni  ceux  qui  ces  préferites  Lettres  verront. 

Elles  font  fcellées  du  grand  Sceau  de  cire  jaune 
fur  une  double  queue  de  parchemin,  &  font  datées 
du  jour,  du  mois  &  de  l'année. 

Elles  différent  en  cela  des  Edits,  qui  contien- 
nent une  première  Loi,  &  commencent  par  ces 
rnots  :  A  tous  préfens  ^  à  venir.  Saint,  ^c.  Si 
font  fignés  du  Roi,  &  viles  par  le  Chancelier, 
fcellés  du  grand  Sceau  en  cire  verte  fur  des  lac» 
de  foie  verte  &  rouge  ,  &  ne  font  datés  que  du 
mois  &  de  l'année,   &  non  pas  du  jour. 

Ces  différences  ne  font  pas  néanmoins  toujours 
obfervées  tort  exaélement.  Par  exemple,  on  voit 
que  le  Règlement  pour  les  Baillifs  &  Sénéchaux  » 
donné  à  Cremieu  le  15  Juin  15^9  >  eft  rédigé  en 
forme  de  Déclaration  ,  puifqu'il  eft  d.ité  du  jour, 
du  mois  &  de  l'année,  &  qu'il  commence  par  ces  ■ 
mots  :  Fr.tnçois  ,  par  la  graie  de  Dieu,  Koi ,  ^c, 
à  toni  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront,  SaÏHt^ 

&'■ 

Cependant  il  eft  univerfellement  appelle  l'Edît 
de  Cremieu  ,  &  le  Prince  le  qualifie  lui-même 
d'Edit. 

On  en  pourroit  encore  donner  d'autres  exem- 
ples ,  &  même  d'Edits  qui  ne  font  fcellés  qu'en 
cire  jaune,  ou  qui  ne  font  datés  que  du  mois,  8r 
qui  commencent  néanmoins  par  cette  formule  : 
A  tnns  cenx  qm  ces  préfetites  Lettres  verront, 

DECLARATION  d'hiîritagfs  par  tenans 
ET  ABOUTISSANS  ,  cft  Une  défignation  des  bornes 
&  des  limites  ,  qui  enfeigne  à  quoi  un  héritage 
aboutit  de  tous  côtés. 

Pour  la  validité  d'une  faifie  réelle  de  terres 
roturières  5  ii  faut  qu'elles  foient  déclarées  &  fpé- 
cifiées  par  le  menu  >  c'eftàdire,  par  tenans  tc 
aboutiflanf.  .  '         "         , 

A  l'égard  de»  fiefs  ,  il  (uffit,  fuivant  l'Edit  de 
Henri  II  ,  de  faifir  réellement  le  principal  ma- 
noir ,  fes  appanenances  &  dépendances  ,  Se  le» 
droits  fe igneuriaux  ,  attendu  qu'il  feroit  difficile 
au  faififTant  de  recouvrer  des  aveux  par  leOriiiels  il 
pi"H  être  en  cr.it  d'expiiquer  en  quoi  confiflentleî 
dom.îitKsÀ'  les  droits  feigncuiiduxdu  fief. 

Vojtx.  Sa^ifieRccile, 
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DECLARATION  au  profit  d'un  tiers  ,  efl: 
un  afte  par  lequel  celui  qui  a  accepté  une  obliga- 
tion ,  déclare  qu'il  n'y  prérend  aucune  chce,  d'au- 
tant qu'elle  ne  lui  appartient  point ,  mais  à  un  tel, 
au  profit  duquel    il  fait  ladite  déclaration. 

Cette  invention  fert  admirablement  à  ceux  qui 
veulent  mettre  leurs  effets  a  couvert ,  en  fraude 
de  leurs  créanciers. 

Comme  cet  afte  ne  contribue  pas  moins  que  les 
contre-lettres  à  éluder  les  fages  difpofitions  des 
Loix ,  il  feroit  à  fouhaiter  qu'il  ne  fût  pas  aufll 
pratiqué  qu'il  Veû  ,  ou  du  moins  qu'on  n'en  fit 
point  un    mauvais  ufage. 

DECLARATION  de  dépens,  eflunmémoîre 
des  frais  &  dépens  faits  dans  un  procès,  dûs  par 
celui  quia  été  condamné,  fur  lequel  la  Cour  dé- 
livre un  exécutoire  de  dépens  contenant  la  fom- 
me  à  laquelle  Ce  montent  les  dépens  mentionnés 
dans  le  mémoire  «  article  par  article. 

Quand  un  Procureur  veut  compter  avec  fa  Par- 
tie ,  ou  régler  à  l'amiable  les  dépens  dûs  par  la 
Partie  adverfè ,  le  mémoire  qu  il  donne  des  frais , 
falaires,  vacations  &  débourfés  ,  efl  appelle  mé- 
moire des  frais  ;  mais  lorfque  les  dépens  doivent 
être  taxés  à  la  rigueur  pour  parvenir  à  un  exécu- 
toire, le  mémoire  fe  fait  par  une  déclaration  de 
dépens. 

Voilà  l'unique  différence  qu'il  y  a  entre  mé- 
moire &  déclaration   de  dépens. 

DECLARATION  d'hvfotkeque,  ou  action 
EN  DÉCLARATION  d'h YFOTHEQUE.  Vo}ex.  Hypo- 
thèque. 

DECLARATION  faite  par  on  blessé  ,  pro- 
duit différens  effets,  félon  ce  qu'elle  contient. 

Celle  que  fait  un  bleffé  en  mourant,  qu'il  a  été 
tué  ou  aflairmé  par  l'accufé ,  quand  elle  n'efl  point 
foutenue  d'autre  preuve  ou  d'autre  indice,  n'eft  pas 
fuffifante  pour  faire  condamner  l'accufé  à  la  qucf^ 
tion. 

Mais  fî  le  bkffé  déclare  en  mourant  que  ce  n'eft 
pas  l'accufé  qui  l'a  frappé  &  afTaflîné ,  cette  décla- 
ration eft  d'un  grand  poids ,  pour  décharger  l'ac- 
cufé ,  &  purger  les  indices  fur  lefquels  il  auroit 
pu  être  condamné  à  la  queflion. 

DECLINATOIRE.  Voyex.  Exception  déclina- 
toire.  Nous  remarquerons  feulement  ici, 

I*.  Que  le  déclinatoire  doit  être  jugé  à  l'Au- 
dience fur  le  champ  après  un  délibéré, 

II",  Que  quand  celui  qui  demande  fon  renvoi, 
obtient  à  fes  fins ,  le  Juge  ordonne  que  les  Parties 
fe  pourvoiront  pardevant  celui  du  privilège,  ou 
bien  il  prononce  par  renvoi,  fî  le  Juge  du  privi- 
lège n'eft  pas  fupérieur  ;  mais  s'il  trouve  que  celui 
qui  défend  au  déclinatoire,  ne  doive  pas  être  dif- 
frait  de  fa  Jurifdiftion  naturelle,  il  ordonne  que 
les  Parties  procéderont  pardevant  lui ,  &  condamne 
le  demandeur  aux  dépens  de  l'incident. 

in".  Que  celui  qui  n'efl  point  privilégié,  &  qui 
fait  afligner  ou  renvoyer  une  caufe  pardevant  des 
Juges,  efl cond^nné  par  le  Jugement  ou  AïKt  qui 


D,  E  C  '445" 

intervient  fur  le  déclinatoire,  en  folxante-quinic 
livres  d'amende. 

DECLINER,  fîgnifîe  éviter  la  Jurifdiaion  d'u» 
Juge  pardevant  lequel  on  eft  afïîgné,  &  demander 
fon  renvoi  ailleurs. 

DECOMPTE,  lîgnifie  une  fomme  à  déduire 
&  retenir  par  fes  mains  fur  une  plus  grande  qu'on 
doit. 

DECONFITURE,  fîgnifie  l'infolvabilité  d'un 
débiteur  ,  dont  les  biens  font  failîs ,  &  qui  a  plu- 
fîeurs  créanciers  qu'il  n'eft  pas  en  état  de  faiis- 
faire,  après  difcufTion  faite  de  tous  fes  biens. 

L'Ordonnance  de  icïip,  article  lô?,  porte  que 
la  déconfiture  entre  créanciers  fur  les  meubles  d'un 
débiteur  infslvable, aura  lieu  dans  tout  le  royaume; 
&  audit  cas,  les  créanciers  viendront  à  contribu- 
tion au  fol  la  livre,  fans  préjudicier  à  ceux  qui 
ont  privilège  fur  lefdits  meubles. 

Il  faut  donc ,  pour  qu'il  foit  confiant  qu'un 
homme  efl  dèconfî  &  infolvable,que  tous  fes  biens, 
tant  meubles  qu'immeubles,  ayent  été  faifîs  &  ven- 
dus publiquement,  &  que  le  prix  qui  en  eft  provenu 
ne  foit  pas  fuffifant  pour  fatisfaire  fes  créanciers 
faififfans  ou  oppofans. 

L'ufage  efl, en  cas  de  déconfiture,  que  les  meu- 
bles font  en  premier  lieu  contribués  ;  en  lorte  que 
les  créanciers  hypothécaires  y  prennent  d'abord 
à  proportion  de  leurs  créances  par  concurrence 
avec  les  créanciers  chirographaires,  &  viennent 
enfuite  furies  immeubles  par  ordre  de  leurs  hypo- 
thèques. 

Cela  feroit  bien  différent  s'ils  étoient  colloques 
en  premier  lieu  fur  le  prix  des  immeubles ,  puif- 
qu'ils  toucheroient  moins  dans  la  contribution  des 
meubles ,  fur  lefquels  ils  ont  autant  de  droit  que 
les  créanciers  chirographaires. 

Voyex.  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  iSode  la  Cou- 
tume de  Paris,  avec  les  Obfervations  de  M.  le 
Camus. 

En  cas  de  déconfiture,  les  créanciers  chirogra- 
phaires &  hypothécaires,  qui  ne  peuvent  pas  être 
payés  furies  immeubles,  viennent  donc  tous  fur 
les  meubles  à  contribution  au  fol  la  livre, 

A  l'égard  des  créanciers  cliyrographaires  qui 
font  privilégiés ,  ils  ne  viennent  point  à  contribu- 
tion ,  &  n'ont  qu'à  fe  fervir  de  leur  privilège. 

Ceux  qui  ont  vendu  un  meuble  &  qui  n'en  font 
point  payés  ,  ceux  à  qui  il  eft  dû  pour  loyer  de  la 
maifon  où  fe  trouvent  les  meubles ,  ceux  à  qui 
il  efl  dû  pour  dépens  d'hôtelage,  ne  viennent 
point  par  contribution  ,  non  plus  que  ceux  quî 
font  nantis  du  gage. 

Voycx.  Contribution.  Voyex.  Coquille ,   queftion 

101.  '  '    i'". 

DECRET,  fe  dit  en  matière  civile,  ou  en  ma- 
tière criminelle  :  en  l'une  ou  l'autre  c'efî  une  Or- 
donnance que  le  Juge  rend  en  connoifTance  de 
caufe,  concernant  la  procédure  &  rihftrudiori. 

'■      DECRET      EN      MATIERE     CIVILE,   fc 

dit  preitÛÊremenî  de  Ja  Sentence  qui  permet  aux 

Kkk  ij 
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mineurs  la  vente  de  leurs  biens,  cctiifx  ctgnttA. 

En  fécond  lieu  ,  décret  Ce  dit  du  Jugement  qui 
permet  de  vendre  &  adjuger  les  immeubles  d'un 
débiteur  faitîs  réellement,  faute  par  lui  de  fatis- 
faire  aux  caufes  de  la  faifîe  réelle  ,  &  des  oppo- 
fitions  formées  à  icelle  par  Tes  créanciers. 

DECRFT  d'adjudication,  eft  le  Jugement 
«]ui  autorife  la  vente  qui  fe  fait  eu  Jiiflice,  au  plus 
offrant  &  dernier  encherilTeur ,  d'un  héritage  laîfi 
rcellernent, 

11  y  en. a  de  deux  fortes,  fçavoir;  le  décret  vo- 
lontaire, &  Je  décret  forcé, dont  nous  allons  parler, 
après  avoir  donné  quelques  Obfervati'ons  impor- 
tantes fur  cette  matière,  en  parlant  du  décret  d'ad- 
judication en  général. 

Ces  décrets  d'adjudication  ne  fe  peuvent  pas 
faire  d-ins  toutes  fortes  de  Jurifdidions. 

Le  Règlement  général  du  Parlement  féant  aux 
Grands  Jours  tenus  à  Clermont,  en  date  du  30 
Janvier  1666  ,  porte  qu'on  ne  peut  faire  des  dé- 
crets que  dans  les  Sièges  Royaux,  ou  dans  les 
Duchés- Pairies,  refîortiffans  nuement  en  la  Cour. 
Ce  qui  a  été  renouvelle  par  un  Arrêt  du  31  Mai 

L:i  forme  de  ces  décrets  eft  établie  par  l'Editde 
Henri  II  de  l'année  i  î  î  i  »  que  l'on  appelle  f  Edit 
des  Criées;  cependant  les  formalités  font  difréren- 
Xes  prefque  dans  tous  les  Tribunaux  du  Royai:me. 

D'ailleurs,  il  y  a  des  Provinces  où  les  décrets 
re  font  point  en  ufage,  comme  dans  la  Brefle  &  le 
^uaey  ,  où  l'on  ufe  de  fu'nhaffation?.  En  d'autres , 

Îonimedans  le  refi'ort  du  Parlement  de  Touloufe, 
es  décrets  peuvent  être  rabatus  pendant  dfx  ans, 
quand  l'adjudication  a  été  faite  par  Arrêt  ;  & 
pendant  trente  ans,  quand  c'cll  en  vertu  d'u»e 
Sentence. 

On  n'cft  point  recevable  à  inteijetfer  appel  d'un 
décret ,  après  vingt  ans  qu'il  eft  intervenu. 

Un  décret  purge  toutes  les  rentes  foncières  , 
même  celles  qui  (ont  di'ies  à  l'Eglife. 

Une  tierce  periônne  dont  le  bien  a  été  com- 
mis dans  une  faifîe  réelle,  eft  recerable  ,  quand 
«rie  n'a  point  été  dépoliédée  ,  à  fe  pouivoir  contre 
i'Arrct  de  décret  par  la  voie  d'oppofîrion,  fans 
qu'il  foit  befoin  de  l'attaquer  par  Requête  civile. 
On  peut  pourfuivre  par  les  mêmes  criées  la 
irenie  de  plufieurs  mai("ons  (îtuées  en  mcmeParoifle 
eu  en  même  Ville  ;  mais  l'adjudication  en  doit  être 
faite  féparément,  &  par  dilîtrcns  prix. 

Les  décrc's  doivent  être  faits  devant  les  Juges 
m  la  Jurifdidion  defquels  les  liciitages  font  aflis, 
nourvu  que  les  Juges  fbient  Royaux  ou  Hauts- 
Jufliciers;  car  le*  décrets  ne  peuvent  être  faits 
dans  les  baffes  ou  moytnnés  JuHàes. 

On  peut  fe  pourvoir  contre  un  décret  revêtu 
de  toutes  les  foimalïtés,  fous  prétexte  de  léiion 
d'outre  ai  >itic  du  juSe  prix. 

La  déclaration  des  limites  cft  cfTcntielJe  dans 
les  décrets. 

Les  {c(U  &  Tentes  j^&t  dûs  eJi  cas  d«  dc^rvc» 
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Les  criées  faites  fur  les  héritages  pofFJdés  pa? 
indivis  par  des  majeurs  5:  par  des  mineurs ,  (^^ns 
difcuflion  de  meubles  pour  le  regard  des  mineurs , 
font  bonnes,  aufll-bien  que  le  décret  qui  s'en  eft 
enfuivi,  refptcin  des  majeurs  feulement,  &  nulles 
refpenu  des  mineurs ,  dont  le  privilège  eft  per- 
fonnel. 

Il  n'y  a  que  les  immeubles  qui  peuvent  être 
vendus  par  décret,  &  non  les  meubles,  de  quel- 
que valeur  qu'ils  foient. 

Quoique  le  décret  foit  cafle  ,  la  faifie  ne  laiflê 
pas  de  fubfîfter. 

Quand  un  décret  e(i  fait  fur  les  biens  du  mari, 
&'  que  l'on  y  comprend  les  biens  de  la  fcn>me  non 
obligée  ,  elle  peut  s'y  oppofer,  &  demander  dil» 
traélion  des  héritages  qui  lui  appartiennent. 

Après  l'expédition  des  décrets,  ceux  qui  ne  s'y 
font  pas  oppofés  auparavant,  ne  peuvent,  pour 
quelque  caufe  que  ce  foit  ,  être  reclus  à  le  faire. 

Le  Seigneur  n'eft  point  tenu  de  s'^oppofer  au 
décret  pour  fon  droit  de  direéle  Seigneurie ,  &  de 
cens  annuel,  mais  feulement  pour  les  arrérages 
du  cens  ,  &  pour  tous  autres  droits  extraordi- 
naires. 

t  Cette  JurifpruJence  efl  fondée  fur  quatre 
Arrêts  principaux  ;  le  premier  a  été  rendu  le  20 
Avril  I  6}o  ,  contre  l'Abbaye  de  la  Selle;  le  fé- 
cond ,1e  30  Août  t655  '  contre  M.  le  Prince  de 
Condé  ,  en  qualité  de  Comte  de  Sancere  ;  le  troi- 
féme,le6Aoùt  1670, contre  le  Chapitre  dcSainC 
Furcy  de  Perronne  ;  Si  le  quatrième  ,?.u  rapport  de 
]\î.  de  Monta£;iiy  ,1e  1 1  Aoiit  1740  ,  contre  Je  fieur 
Dugreiiier,  Prévôt  de  S.  Laurent,  &  en  cette  qui» 
lité  Dignitaire  du  Chapitre  de  Luçon.  ] 

Le  droit  de  Patronage  eccJedaftique  ou  laïc  efi 
réputé  faifi  &  vendu  ,  fous  Jes  termes  de  circonf- 
tances  ($  dépendances  ,  ^  autres  droits  ,tppfr tenant 

""f'^f-  ,  ,  ,        . 

Quand  un  dccret  efl  trop  avancé,  un  cr.ancier, 

quoique  privilégié,  ou  plus  ancien  en  hypothè- 
que ,  n'eft  pas  itcevable  à  demander  Jes  bitr.ï 
fai(is  pour  la  prifée. 

L'adjudicataire  ne  peut  Ce  fêryTr  defbn  dccreti 
qu'il  ne  foit  quittancé  au  dos. 

Aucuns  décrets  ne  peuvent  être  faits  a  la  char- 
ge de  rentes  conflituées  à  prix  d'argent,  &  la- 
chetables. 

Les  Arrêts  d'ordre  &  de  décret  ne  peuvent  être 
attaqués  que  par  Requête  civile,  pour  railTin  de 
fraude  &  de  doj  perlbnnel.  Voyex.  ce  qui  ell  dit  des 
décrets  dans  Je  Recueil  alphabétiq^uc  de  M.  Bre- 
tonnif  r. 

Si  Jes  Juges  peuvent  Ce  rendre  adîuJicararres 
des  biens  qui  Ce  vendent  en  leur  Jurifiiiîîion,  ea 
conléquence  cTun  décret  forcé  ,  i/niJ dos  GrtûîsrSk 
des  Avocats  &  des  Procureurs  .'  l'oj'fX  ci-ûevane 
Aojiiditaiion  par  dccter. 

Comuieiit  if  décret  purge  Tes  rèrvâuJes.  l'o^fit. 
ce  que  j'ai  dit  ("ur  l'article  115  &  Jes  fuivias  delà 
Coutume  dçF^is# 
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Ï)ECRET  roiONTAiRE  ert  celui  quî  Ce  fait  du 
confentement  des  Parties  fur  le  vendeur  ,  afin  de 
purger  les  hypothèques,  &  de  mettre  l'acquéreur 
en  j\ireté. 

Ainfi  l'on  convient  fouvent  dans  les  contrats  de 
vente,  que  le  vendeur  ne  touchera  le  prix  d'un 
hentngc  ,  qu'apiès  le  décret  volontaire  qui  en  fe- 
ra fa:t  ,  qu'il  aura  été  en  conféquence  adjugé  à 
l'acquéreur. 

Pour  cet  effet ,  l'acque'reur  ,  après  avoir  fiit  fai- 
fir  réellement  l'ur  lui  l'héritage  qu'il  a  ache:é  à  la 
requête  d'un  de  fes  créanciers,  fait  taire  les  criées 
&■  les  mè  m  v's  procédures  qui  fe  font  au  cas  du  décret 
forcé  iufqu'a  l'adjudication. 

Voici  comme  cela  fe  pratique.  L'acquéreur 
crée  une  dette  imaginaire  au  profit  d'un  ami  qui 
en  donne  une  contre-lettre.  Hn  conféquence  de 
cette  ob!iga:ion  fîmulée,  l'acquéreur  de  l'héritage 
fe  fait  faire  par  fon  ami  un  commandement  pour 
f  ayer  ;  &  fur  le  refus  ,  cet  ami  faifît  réellement 
l'immeuble  fur  l'acquéreur  :  enfuite  ,  à  l'excep- 
tion du  bail  judiciaire  ,  on  fait  les  criées  S;  le  refte 
de  la  procédure  ,  comme  dans  un  décret  forcé  , 
jufqu'à  l'adjudication. 

Il  faut  feulement  dans  la  failîe  ,  procès-verbal 
de  criées  ,  affiches  ,  Sentence  de  certification  de 
criées,  aiTignation  pour  donnermoyens  de  nullité, 
congé  d'adjuger,  enchère  de  quarantaine  ,  adjudi- 
ca'.ion  fauf  quinzaine  ,  remifes  &  décret  ,  ne  pas 
manquer  de  mettre  que  l'immeuble  eft  f.iifi  fur  tel 
acquéreur,  comme  ayant  acquis  de  tel  fon  vendeur; 
autrement  ,  les  créanciers  hypothécaires  de  ce 
vendeur  feroient  en  droit  de  fe  plaindre  &dc  faire 
déclarer  l'immeuble  affedé  &  hypothéqué  à  leur 
dû  ,  attendu  que  les  criées  où  il  ne  feroit  pas  fait 
mention  que  l'héritage  avoit  été  acquis  de  leur 
débiteur  ,  auroient  été  fai:es  en  fraude  ,  &  que 
fon  nom ,  ne  s'érant  point  trouvé  dans  les  criées  & 
autres  afles,  ils  n'auroient  aucune  connoilTance 
de  la  vente  qu'il  lui  auroit  faite  de  l'héritage  par 
lui  aliéné. 

Quand  l'adjudication  eft  faite  dans  les  formes  , 
en  vertu  d'un  décret  volontaire  ,  les  Receveurs 
des  Confign  jtions  ne  peuvent  pas  obliger  l'adjudi- 
cataire à  conligner  le  prix  ,  ni  à  lui  payer  aucun 
droit  ,  en  juftifiant  par  lui  qu'il  n'y  a  point  d'op- 
pofitions  fublîftantes  au  déciet. 

Lorfqu'il  y  a  des  oppofitions  A  un  Décret  volon- 
taire, il  faut  faire  ordonner  de  concert  avec  lesop- 
pofans  ,  que  leurs  oppofiiionsfercntrayéesdu  Re- 
giftre  &  converties  en  faifies  &  arrêts  lu r  le  prix 
entre  les  mains  de  l'acquéreur  ;  ce  faifant  ,  que 
le  décret  lui  fera  délivré  par  le  Greffier  :  ce  qui  ôte 
tout  prétexte  au  Receveur  des  Confignations  de 
prétendre  que  le  prix  foit  conkgné,  &  que  Jes 
droit?  c'econfignaaon  lui  foient  payés. 

On  tient  communément  que  le  décret  volon- 
nire  ne  purge  point  le  droit  de  propriété  conrre 
celui  qui  ne  s'ell  point  oppofé  ,  parce  que  le  dé- 
cret B6  fait  qu'un  même  titre  avec  le  contrit  &  ne 
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pêïit  pss  (îonfier  plus  de  droit  que  le  confrat.  C'ell 
ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêt  rendu  en  l'Audience  de 
la  Grand'Chambre  le  4  Mars  1746,  plaidar.s  i\l. 
Regnard  pour  les  héritiers  Foreiiier  ,  &  M.  Beau- 
bois  pour  l'Abbé  Thierry. 

t  II  y  a  fur  cela  plulieurs autres  Arrêts,  tant  an- 
térieurs que  poilérieurs.  Le  Journal  des  Audien- 
ces en  fournit  un  ,  rendu  en  la  Grand'Chambre  ,  le 
il  Août  17IJ  ,  entre  lesfieurs  Prevot,  du  Que- 
roy&Horfon.  Il  y  en  a  encore  deux,  autres;  l'un 
rendu  en  la  Grand'Chambre,  au  rapport  de  M. 
l'Abbé  de  Salaberry  ,  le  20  Mars  1740  ,  au  profit 
de  laDameThoret  &  Conforts;  l'autre,  intervenu 
en  la  troilîéme  Chambre  des  Enquêtes  ,  le  i  y  Juin 
i75i  ,aurapportde  iM.  Lefevre  d'Amecourt,  entre 
Catherine  Maurice  ,  femme  Crefibn ,  Jacques  Mau- 
rice ,  le  fieurMalFon  de Maifonrouge  &  autres], 

DECRET  FORCÉ  efi  celui  qui  le  fait  involon- 
tairement à  la  pourfuite  d'un  créancier  qui  a  l'aie 
fai/ir  réellement  un  héritage,  ou  autre  immeuble 
appartenant  à  fon  débiteur  qui  ell  en  demeure  de 
payer. 

En  conféquence  de  la  faifie  réelle  &  des  autres 
procédures  qui  fe  font  dans  la  pourfuite  des  criées, 
on  parvient  à  l'adjudication;  &  le  Jugement,  qui 
adjuge  l'immeuble  faifi  réellement  «u  plus  offrant 
&  dernier  enchériffeur,  eft  appelle  Décret. 

DECRET  EN    MATIERE  CRfMINElLE.    Il  y  en  a 

de  trois  fortes;  fçavoir ,  le  décret  d'allîgné  peur 
être  oui,  le  décret  d'ajournement  perlbnnel  &  le 
décret  de  pri!é  de  corps,  dont  la  qualité  doit  être 
prnportionnée  à  celle  des  crimes,  des  preuves  & 
des  perfonnes. 

Lejugedoit  donc  ordonner,  felcn  la  qualité 
des  criiiits  ,  des  preuves  &  des  perfonnes',  qus 
la  Partie  fera  affgnée  pour  être  ouïe  ,  ajournée  à 
comparoir  en  perlonneou  prife  au  corps,  fuivant 
l'article  1  du  titre  1  de  l'Ordonnance  criminelle, 
ce  qui  dépend  de  l'arbitrage  du  Juge  ,  qui  doit 
avoir  en  cela  égard  aux  circonlîanct;s  ,  en  foiie 
même  que  pour  injures,  quand  elles  font  atroces 
&  faites  à  une  pevfonne  de  confidération  ,  il  peut 
décréter  de  prife  de  corps. 

Voici  les  auties  régies  générales  qui  doiyent 
être  obfervées  fur  ces  lortes  de  décrets. 

1°.  Aucun  ne  peut  être  ajourné  à  comparoir 
en  perfonne,  à  la  requête  du  Procureur  du  Roi, 
s'il  n'y  a  décret  du  Juge. 

11°.  Les  Prévôts  des  Maréchaux  ne  peuvent  dé. 
crérer  horsle  casde  leur  compétence. 

111°.  Les  décrets  ne  deviennent  point  furanné?, 
&  ont  toujours  leur  exécution,  jufqu'à  ce  que  le 
crime  foit  prefcrii. 

IV°.  L'appel  d'un  décret  efl  verbal  ,  3:  on  le 
porte  à  l'Audience  de  la  Tournelle  crimiuele  ;  fi: 
a  la  caufe  y  ti\  appointée  ,  c'eft  un.  appoiiitement 
au  Confeil  à  fournir  caufçs  d'appel  &  moj^ni  ie 
nullités,    r'ponfes  ,  écrire  &  pro -luire.".    *  •: 

Mais,  par  un  Arrêté  du  Parlement  <Itiiijî  Fé- 
vrier liji}  ,  il  eft  dit  5u'il  ne  jouns  é«e  taxé 
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dans  les  affaires  d'injures ,  de  débauclies ,  de  rixes , 
&  autres  ,  dont  le  principal  fe  juge  avec  l'appel , 
&quidépeDdentparticulierementdes  informations, 
que  fix  livres  pour  laprodudion  ,  &  pareille  fom- 
irede  fix  livres  pour  chaque  Requête  d'emploi  , 
pour  caufes  d'appel ,  réponfes  &  contredits. 

V°.  Le  Juge  qui  décerne  un  décret  en  manière 
criniinelle  ,  n'eft  point  obligé  de  fpécifier  &  dé- 
nommer le  crime  pour  raifon  duquel  il  décerne  le 
décret  ;  il  lui  fuflfît  de  marquer  que  le  décrété  eft 
trouvé  chargé  par  les  informations.  Papon  ,  liv. 
14  ■>  tit,  3  ,  nomb.  1. 

Touchant  les  décrets  en  matière  criminelle  , 
vo^ft  le  tit.  10  de  l'Ordonnancede  1670. 

DECRET  d'assigné  pour,  estre  on ,  eft  une 
Ordonnance  que  le  Juge  rend  ,  quand  il  s'agit  de 
crimes  non  capitaux,  auxquels  n'échet  ni  peine 
afflitftive  ni  peine  infamante,  ou  quand  les  charges 
fe  trouvent  légeresdans  les  informations ,  ou  que 
l'accuié  eft  Officier  ou  perfonne  de  qualité.  Le 
Juge  ordonne  alors  que  l'accufé  feraafligné  parde- 
vant  lui,  à  comparoir  en  perfonne. 

Ainfi,  par  le  décret  d'a(Tigné  pour  être  oui  ,  le 
Juge  ordonne  que  l'accufé  fera  aiïîgné  pour  être 
oui  furies  faits  réfultans  de  l'information,  &  répon- 
dre aux  conclufions  que  le  Procureur  du  Roi  vou- 
c3ra  prendre  contre  lui. 

Si  celui  qui  aura  été  aflfigné  poyr  être  oui ,  ne 
comparoît  point  dans  le  délai  qui  lui  aura  été  donné, 
&  qiii  fera  réglé  fuivant  la  diftance  des  lieux,  la 
Partie  civile,  ou  au  défaut  de  Partie  civile  ,  le 
Procureur  du  Roi,  ouïe  Procureur  Fifcal ,  leve- 
rontcontre  luidéfaut  au  Greffe  des  Préfentations  , 
enfuite  le  donneront  à  juger  ;  &  pour  le  profit  , 
l'Ordonnance  d'afligcé  pour  être  oui  fera  conver- 
tie en  jjournement  perfonnel. 

Ce  décret  eft  aux  mêmes  fins  que  le  décret  d'a- 
journement perfonnel.  Il  n'y  a  de  diftercnc»  que 
dans  Ja  prononciation  ,  &  en  ce  qu'il  n'emporte 
poiiît  d'interdiftion. 

Torf^ietitre  iode  l'Ordonnance  de  1670. 
DÉCRET  p'ajoi'rnement  personnel,  outre 
Ia  converfion  dont  il  vient  d'être  parlé  ,  eft  une 
Ordonnance  décernée  par  le  Juge  ,  lorfque  les 
charges  &  informations  paroilfent  trop  fortes,  pour 
ne  prononcer  qu'un  décret  d'aftigné  pour  être  oui, 
&  qu'elles  ne  le  paroiffent  pas  affez  pour  décerner 
lin  décret  de  prife  de  corps  contre  un  domicilié. 

Dans  ce  cas ,  le  Juge  ordonne,  fur  les  conclu- 
iïons  du  Procureur  du  Roi  ,  que  l'accufé  fera  affi- 
gné  à  comparoir  en  perfonne  un  tel  jour  ,  fuivant 
la  diftance  des  lieux  ,  comme  en  matière  civile  . 
patdevant  lui,  pour  être  oui  &  interrogé  fur  les 
faits  réfultans  des  charges  &  informations  &'  autres, 
fur  lefquels  le  Procureur  du  Roi  le  voudra  faire 
ouir  &  répondre  à  fes  conclufions. 

Ce-dfcret  emporte  de  plein   droit  interdiélion 
concre  les  Juges  &  Officiers  de  Jufllce  ,  jufqu'à  ce 
flu'jl  foitpUrgé. 
j^i  y  a  une  DésUrati^n  du  Roi  eti  forme  d'Edit , 
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du  mois  de  Décembre  i  éSo,  regiftrée  au  Parlement 
le  10  Janvier  itfSi ,  portant  défenfes  à  toutes  lei 
Cours  de  donner  aucuns  Arrêts  de  défenfes  d'exé- 
cuter les  décrets  d'ajournement  perfonnel ,  qu'a- 
près avoir  vu  les  informations  ,  lorfqu'ils  auront 
été  décernés  par  les  Juges  Eccléfiaftiques  ou  par  le» 
Juges  ordinaires  Royaux  ,  pour  faulTetés  ,  pour 
maiverfations  d'Officiers  dans  l'exercice  de  leur» 
Charges,  ou  lorfqu'il  y  aura  d'autres  coaccufés  , 
contre  lefquels  il  aura  été  décrété  de  prifa  de 
corps. 

Par  la  même  Déclaration  ,  Sa  Majefté  veut  que 
les  accufés,  qui  demanderont  ainfi  des  défenfes  , 
foient  tenus  d'attacher  à  leur  Requête  la  copiedu 
décret  qui  leur  aura  été  fignifiéj  que  tous  les  Ju- 
ges Royaux  &  des  Seigneurs  foient  tenus  d'expri- 
mer dans  les  décrets  d'ajournement  perfonnel,  le 
titre  de  l'accufation ,  à  peine  d'interdiétion  ;  &  qu« 
toutes  les  Requêtes  foient  communiquées  au  Pro- 
cureurgénéral  de  la  Cour  où  elles  font  pendantes. 

On  n'obtient  pas  toujours  des  défenfes  dans  les 
autres  cas.  II  eft  permis  aux  Juges  de  les  refufer  , 
félon  qu'il  leur  paroît  convenable  par  le  titre  de 
l'accufation. 

Il  eft  en  beaucoup  d'occafions  plus  à  propos  de 
comparoir  à  l'aftignation  ,  que  d'interjetter  appel 
du  décret.  Il  ne  faut  tenter  la  voie  d'appel  que 
quand  on  eft  afluré  d'obtenir  des  défenfes. 

La  procédure  contre  celui  qui  ne  comparoît 
point  à  l'ajournement  perfonnel,  eft  Semblable  à 
celle  qui  fe  fait  contre  celui  qui  a  été  afîigné  pour 
être  oui  ,    &  qui  n'a  point  comparu. 

La  peine  de  la  contumace  eft  la  converfion  du 
décret  d'ajournement  perfonnel  ,  en  décret  de 
prife  de  corps. 

11  faut  remarquer  que  ,  quoique  régulièrement 
les  décrets  en  matière  criminelle  ne  fe  donnent 
y)ar  le  Juge,  que  fur  les  conclufionsdu  Procureur 
du  Roi  ou  celui  de  la  Juftice  Seigneuriale  ,  cepen- 
dant le  Juge  peut  d'Office  décerner  un  afllgné  pour 
cire  oui ,  ou  un  ajournement  perfonnel,  lorfque  > 
par  l'infpcftion  des  pièces  d'un  procès  >  il  entre- 
voit  que  quelqu'un  a  commis  un  crime. 

yoy<x.  Papon  ,  liv.  14,  tit.  5,  nonib.  5.  VojeX,l9 
tit.  10  de  l'Ordonnance  de  1670. 

DÉCRET  DE  PRISE  DE  CORPS  eft  Un  jugcment 
que  le  Juge  rend  ,  quand  ,  par  les  charges  &  in- 
formations ,  il  lui  apparoir  qu'il  s'sgit  de  crimes 
fujets  à  punition  corporelle  ;  auquel  cas  il  ordonne 
que  l'acculé  fera  pris  &  conduit  dans  lesprifons, 
£■:  ce  décret  emporte  interdiction. 

Il  fe  décerne  ,  1°.  dans  le  cas  de  la  converfion  d* 
l'aiourncment  perfonnel  en  décretde  prife  decorps. 

Il"  Contre  les  vagabonds  ,  fur  la  plainte  du 
Procureur  du  Roi ,  &  contre  les  Domefligues  « 
fur  la  plainte  de  leurs  Maîtres. 

Ili".  Contre  toutes  fortes  de  perfonnesquî,  par 
les  charges  &  informations  paroifTent  mériter  peine 
affliélivc  &  infamante. 

Quand  l'accufé  cil  domisilic ,  le  Juge  ne  dccernç 
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pas  facilement  de  décret  de  prife  de  corps  ;    il  faut 
que  le  cas  foit  grave. 

L'information  doit  donc  ,  fuîvant  ce  que  nous 
venons  de  dire  ,  précéder  le  décret  de  prife  de 
corps,  à  moins  qu'il  n'y  ait  fldgrant  délit ,  ou  que 
le  cas  fût  énorme  ,  &  qu'il  y  eut  foupçon  de  fuite. 
Horj  ces  cas-là  ,  un  décret  de  prife  de  corps  , 
fans  informations  précédentes  ,  pourroit  être  caiïe. 
Le  décret  de  prife  de  corps  porte  que  l'accufé  fe- 
ra pris  au  corps  &  conduit  dans  les  prifons  du  Ju- 
ge, pour  être  oui  &  interrogé  fur  les  faits  réful- 
lans  des  charges  &  informations  ,  &  autres  ,  fut 
lefquels  le  Procureur  du  Roi  voudra  le  faire  ouir  ; 
fînon  ,  qu'après  la  perquifition  de  fa  perfonne  ,  il 
fera  aflîgné  à  comparoir  à  quinzaine  ,  &  par  un 
feul  cri  public  à  la  huitaine  enfuivant. 

11  porte  aufll  que  l'es  biens  feront  fai/is  &  anno- 
tés ,   avec  établiffement  de  CommifFaire. 

Mais  dans  les  contraintes  par  corps  pour  dettes 
civiles,  dans  les  cas  où  elles  ont  lieu  ,  le  Juge 
ordonne  feulement  que  le  débiteur  ,  faute  de  paie- 
ment ,  fera  conflitué  prifonnier  ,  &  détenu  dans 
les  prifons  jufqu'à  ce  qu'il  ait  fatisfait. 

Un  homme  qui  eftaccufé  ,  doit  répondre  par  fa 
bouche  ,  &  non  pas  par  Procureur  ■,  il  ne  peut  dé- 
cliner ,  ni  demander  fon  renvoi  par  Procureur  , 
mais  en  perfonne  ;  encore  faut-il  qu'il  foit  en  état. 

Cela  n'efl  cependant  vrai  ,  que  lorfqu'il  efl  dé- 
crété de  prife  de  corps  ;  car  s'il  n'y  avoir  qu'un 
ajournement  perfonnel ,  cela  ne  feroit  pas  nécef- 
faire. 

Voyex.le  titre  10  de  l'Ordonnance  de  lé/o. 

DÉCRÉTER  lignifie  donner  un  décret  d'alTigné 
pocr  être  oui  ,  ou  un  décret  d'ajournement  per- 
fonnel ,  ou  un  décret  de  prile  de  corps  contre 
q.uelqu'un. 

DÊCROISSEMENT.   Voyei.  AccroilFement. 

DÉFAILLANT  efl  celui  qui  ne  comparoît  pas 
en  Juftice  furies  alTignations  qui  lui  font  données. 

DEFAIX  font  des  lieux  défendus  ,  comme  la 
garenne  &  l'étang  du  Seigneur.  Vo^ei.  Touraille 
furl'iri;  171  de  la  Coutumed'Aniou. 

DÉFAUT  ,  eft  l'amende  qui  efl  due  au  Sei- 
gneur cenfîer  pour  le  défaut  de  cens  non  payés. 
Voyez,  la  Coutume  de  Nivernois,  chap.  5  ,  art.  •? 

&    TO. 

DÉFAUT  eft  un  ade  qui  fe  donne  en  Juftice 
au  demandeur,  de  la  contumace  du  défendeur  dé- 
faillant ;  de  même  que  le  congé  eft  un  aci«  qui  fe 
donne  au  défendeur  de  la  contumace  du  deman- 
deur. 

On  diftingue  trois  fortes  de  définis;  fçavoir, 
le  défaut,  faute  de  comparoir  ,  le  défaut  ,  faute  de 
défendre  ,  &  le  défaut ,  faute  de  venir  plaider  ;  à 
quoi  il  faut  ajouter  un  quatrième  ,  qui  eft  le  défaut 
faute  de  conclure. 

DEFAUT,  FAI' TE  DE  COMPAROIR.,  eft  Celui  quï 
fe  donne  au  deinandeur  contre  celui  qui  eft  alEgné, 
&  qui  fur  l'afllgnation  ,  ne  fe  ^réfentepas  dans  les 
délais  de  i'Ordonnince, 
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Ce  défaut  fe  prend  au  Greffe  &  fe  fait  juger  , 
après  un  autre  délaide  huitaine,  pour  ceux  qui 
font  ajournés  à  huitaine  ;  &  à  l'égard  de  ceux  qui 
font  ajournés  à  plus  longs  jours,  le  délai,  pour  fdi- 
re  juger  le  défaut,  outre  celui  de  l'aftignation  &  de 
huitaine  pour  défendre  ,  fera  encore  de  la  moitié 
du  temps  porté  par  le  délai  del'affignation. 

Le  Jugement  qui  intervient  fur  un  défaut ,  faats 
de  comparoir ,  adjuge  les  conclufions  au  deman- 
deur ,  avec  dépens. 

DEFAUT   ,     FAUTE    DE    DEFENDRE  ,  eft    Ccluî 

que  prend  le  demandeur  contre  le  défendeur  qui 
s'eft  préfenté  fur  l'affignation  ,  mais  qui  n'a  pas 
fourni  de  défenfes  dans  les  délai?  de  l'Ordonnance, 

Ce  défaut  fe  donne  â  l'Audience  ,  fans  autre 
afte  ni  délai ,  ni  fommation  préalable  ,  &  le  pro- 
fit s'en  juge  fur  le  champ  dans  les  Jurifdidlions  in- 
férieures ,  &  en  conféquence  les  conclufions  de  la 
demande  font  adjugées. 

Mais  dans  les  Cours  fouveraines  le  demandeur 
doit  lever  ce  défaut  au  Greffe  ,  &  le  fignifier  au 
Procureur  du  demandeur  :  huitaine  après  ,  il  le 
doit  bailler  à  juger. 

Mais  R  le  Procureur  du  défendeur  fournit  de 
défenfes  entre  le  défaut  &  Is  jugement,  fa  Partie 
en  fera  quitte  pour  refonder  les  dépens. 

DEFAUT  ,  FAUTE  DE  VENIR  PLAIDER  ,  cft  Ce- 
lui qui  fe  donne  au  demandeur  à  l'Audience  con- 
tre le  défendeur  qui  s'eil;  préfenté  &  a  fourni  de 
défenfes,  mais  qui  a  manqué  de  comparoir  à  l'au- 
dience pour  plaider.  ^         /_      ^ 

Pour  que  ce  défaut  fe  donne,  il  faut  qu'il  y  ait 
eu  un  avenir  fignifié;  auquel  cas,  fi  le  Procureur 
ou  l'Avocat  du  défendeur  ne  comparoît  point  à 
l'Audience,  fera  donné  défaut  au  comparant,  & 
pour  le  profit  fes  conclufions  lui  font  adjugées. 

Si  au  contraire  le  demandeur  ne  comparoir  point 
à  l'Audience  par  fon  Avocat  ou  par  fon  Procureur, 
le  défendeur  obtiendra  congé ,  &  pour  le  profit  fe- 
ra renvoyé  abfous  de  la  demande. 

On  n'eft  point  reçu  à  fe  pourvoir  corrtre  ces  Ju- 
gemens,  foit  qu'ils  portent  condamnation  ou  ab- 
folution  ,  fi  ce  n'eft  par  oppofition  dans  la  huitaine 
du  jour  de  la  fignification  de  la  Sentence  ou  de 
l'Arrêt  ;  ou  après  la  huitaine  par  appel ,  d  les  Ju- 
gemens  ne  font  pas  fouveraias  ;  ou  par  Requête 
civile  ,  s'ils  lont  rendusen  dernier  reffort. 

Il  faut  encore  obferver  que  quand  l'Arrêt  pardé- 
faut  a  été  rendu  à  tour  de  rôle  ,  on  ne  peut  revenir 
contre  que  par  Requête  civile  ,  mêmedansla  huï« 
taine. 

Ce  que  nous  avons  dit  ci-defîus.  que  celui  qui 
fepréfenteà  l'Audience,  lorfque  la  Partie  adverfe 
necomparoît  pas ,  ob'ient  congé  ou  dfaut  ,  &  que 
fes  conclufions  lui  font  adjugées,  n'eft  pas  une 
régie  certaine*  infiiil  ble  ;  car  il  arrive  queique- 
f&is  que  les  Juges  enjoignent  à  fon  Avocat  ,  f)u  * 
fon  Procureur  fe  dire  fes  moyens  ,  &  que  fur  f« 
plaidoirie  ,  au  lieu  de  lui  adjuger  fes  conclufioHSy 
il  en  eil  débouté  avec  dépens. 
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Au  refle  i  î!  eft  de  la  prudence  du  Juge  de  n8 
point  adjuger  de  conclûlîons  par  défaut ,  Tans  avoir 
entendu  les  moyens  de  celui  qui  comparoit,  lorf- 
que  l'aftaire  peut  être  de  conféquence. 

DÉFAUT,  FAUTE  DE  CONCLURE.  Vojez  Ap- 
pellations en  procès  par  écrit.  Vojex.  auflî  Appoin- 
tement  deconclufion. 

DÉFAUT      EN      MATIERE     CRIMINELLE.      Voyet 

Contumace.  Vojet  le  titre  lo  de  l'Ordonnance  de 

■1670- 

DÉFAUT  SAUF  l'heure  ,  eft  celui  qui  eft 
prononcé  à  l'Audience  avec  cette  condition  ,/,»»/ 
riieute  ;  c'eft-à-dlre  ,  que  le  défaut  fera  rabatu  , 
i  l'Avocat  ou  le  Procureur  de  la  Partie  ,  contre 
laquelle  le  défaut  a  été  donné,  fe  préfente  pour 
plaider  avant  quel'Audiencefoit  levée. 

DÉFENDEUR  eft  celui  qui  eft  aiourné  pardevant 
le  Juge  pour  être  condamné  aux  fins  &  concluions 
du  dema'ndeur  ,  lequel  fournit  de  défenfes  pour 
être  décliai-gé  de  la  demande  qui  eft  intentée  con- 
tre lui. 

On  tient  pour  maxime  ,  que  faztor.zbilioris  fuiit 
rei  q'iÀm  adorrs,  Leg,  iij  ,  J?.  dereg,  Jiiris  ,  CJ  leg, 
^S  ,  {f.  de  rejudic. 

DÉFENDEUR  originaire  eft,  en  matière  de 
garantie  ,  celui  qui  eft  pourfuivi  en  déclaration 
d'hypcthcque  ,  lequel  eft  demandeur  en  garantie 
contre  Ton  garant,  &  le  garant  eft  défendeur  en 
garantie. 

Par  exemple  ,  celui  quia  vendu  un  héritage  hy- 
pothéqué, &  qui  eft  pourfuivi  en  garantie  par  le 
défendeur  originaire  «  eft  appelle  défendeur  en 
garantie. 

DÉFENDEUR  EN  REQUESTE  civile  eft  celui 
qui  défend  au  contenu  des  Lettres  de  Requête  ci- 
vile ,  &qui  foutient  qu'il  n'y  a  pas  eu  defurprife, 
ni  de  défaut  de  formalité  ou  de  procédure  ,  en  l'ob- 
tention de  l'Arrêt  qui  lui  a  donné  gain  de  caufe, 

DÉFENDEUR,  incidemment  demandeur, 
eft  celui  qui,  par  fes  défenfes,  fe  conftitue  inci- 
demment demandeur. 

DÉFENDEUR  EN  la  Forme,  et  demandeur 
AU  FOND.  Pour  entendre  ce  que  c'eft,  il  faut  ob- 
ferver  qu'il  y  a  différence  entre  la  forme  &  le  fond. 
Cela  fe  connoitra  par  l'exemple  fuivant. 

Mavius  foutient  que  la  failîe  réelle  faire  par  Ti- 
tîus  fon  créancier  ,  eft  nulle  par  le  défaut  de  forma- 
lités, ou  parce  que  les  Titres  de  Titius  n'étoient 
pas  exécutoires  pour  faifir;  commefi  c'eltuneSen- 
tencc  ou  un  contrat  non  fcellé,  ou  une  condam- 
nation ,  en  donnant  caution  ,  &  que  la  caution 
c'ait  point  été  reçue.  Si  fur  ce  fondement  Mœvius 
en  demande  main -levée,  &  que  Titius  au  con- 
traire loutienne  fa  faifie  bonne  ,  &  demande  la 
condamnation  de  la  fnmme  ,  i\lœvius  eft  deman- 
deur en  la  forme,  &  défendeur  au  fond  ;  &  Titius 
eft  défendeur  en  la  forme  ,  &  demandeur  au  fond. 

Ain'î  celui  çui  s'oppofe  à  une  Sentence  par  dé- 
faut eâ  dem^nciewcenji  forme. 
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DÉFENDEURS  et  Demandeurs  Vofet  De< 
mandeurs  &  Défendeurs. 

_  DÉPENS  ABLES.  On  appelle  de  ce  nom  les  hé- 
ritages, les  bois ,  les  prés ,  qui  ne  font  pas  aban- 
donnés à  chacun  pour  y  faire  paitre  fes  beftiaux  « 
ou  dans  lefquels  il  n'eft  pas  permis  en  certains  tems 
de  l'année  de  les  y  mener  paitre. 

DÉFENSES  font  les  raifons  que  le  défendeur 
oppofe  à  la  demande  qui  lui  efl  faite.  Voyex  Ex- 
ceptions. 

Il  y  a  diverfes  fortes  de  défenfes  :  félon  les  ac» 
lions  intentées  &  les  moyens  qui  fe  peuvent  pro- 
pofer  contre  :  elles  font ,  pour  ainfi-dire  infinies  ; 
cependant  elles  fe  réduifent  à  quelques-unes  qui 
font  générales. 

1°.  En  aâion  pofTefToire  ,  les  défenfes  font, 
qu'on  n'a  point  fait  le  trouble  ,  ou  qu'on  eft  bien 
fonde  de  l'avoir  fait,  ou  parce  qu'on  prétend  être 
en  pofTeflion  ou  propriétaire  de  la  chofe  ,  en  la- 
quelle letrouble  eft  prétendu  avoirété  fait. 

11°.  En  aétion  réelle  ,  les  défenfes  font,  que 
l'héritage  pour  lequel  on  eft  pourfuivi  par  cette 
aiftion  ,  nous  appartient,  ou  en  vertu  d'un  titre» 
ou  par  prefcription  ;  que  le  demandeur  n'en  a  point 
de  titre  de  propriété  ,  ou  que  ceux  dont  il  fe 
fert  ,  ne  font  pas  fufïifans  pour  juftifier  qu'il  eft 
propriétaire  de  la  chofe. 

111".  En  aélion  hypothécaire  ,  on  oppofe  à  cette 
demande  que  le  titre  ,  en  vertu  duquel  le  deman- 
deuragit  par  cette  aâion  eft  nul  ,  ou  que  la  dette 
eft  acquittée  ,  ou  qu'il  y  a  prefcription  ou  fins  de 
non-recevoir ,  ou  que  le  titre  eft  faux  ;  auquel 
cas  il  faut  s'infcrire  en  faux. 

IV".  En  aélion  perfonnelle  ,  les  défenfes  font 
qu'on  ne  doit  point  ce  qui  eft  demandé  ,  parca  qu'on 
a  payé  ou  par  quelqu'autre  raifon. 

DÉFENSES  PAR  ATTÉNUATION  foHt  des  excep- 
tions en  matière  criminelle  ,  propofées  par  l'ac- 
cufé,  pour  détruire  les  raifons ,  les  moyens  &  les 
pr«uves  dont  fe  fert  l'accufateur  ,  pour  prouver 
que  l'accufé  a  commis  le  crime  dont  il  eft  queftion. 

Ces  fortes  de  défenfes  font  abrogées  par  l'Or- 
donnance criminelle;  maison  peut  préfenter  Re- 
quête pour  fervir  de  défenfes,  raifons  &  moyens 
contre  les  pi 'cesjuftificatives  de  l'accufateur. 

DEFEMSES  AU  contraire,  font  celles  que 
le  Juge  permet  â  une  Partie  de  propofer  contre 
ce  qui  eft  avancé  par  la  Partie  adverfe. 

Par  exemple,  l'article  i6  du  titre  il  de  rOr* 
donnance  du  mois  d'Avril  if'(-^  ,  défend  d'expé- 
dier à  l'avenir  aucunes  Lettres  pour  articuler  faits 
nouveaux;  &  ordonne  que  les  faits  foient  pofés 
dans  une  fimple  Requête  jointe  au  procès  ,  faufau 
défendeur  d'y  répondre  par  une  autre  Requête. 

Cette  Requête  eft  jointe  au  Procès  avec  laclaufe 
Jrfer/ff!  ail  conirjire;  c'eft-àdire,  qu'il  eft  en  la 
dilpofîtion  de  la  Partie  adverfe  de  répondre  aux 
fai's  contenus  en  la  Requête  ,  au  cas  qu'elle  les 
prétende  fau^oul'up{>olcs  ;&non  pas  qu'ils  foient 
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Rbus  pour  vrais  ,  parce  que  Ja  Requête  dans  la- 
fluellefis  fonr  contenus  ,    eft  iointe  au  procès. 

DEFENSES  générales  font  les  Lettres  ou 
les  Jugemens  qui  font  obtenus  pur  les  débiteurs 
contre  tous  les  créanciers  pendant  un  temps ,  pour 
faire  liomologuer  un  contrat ,  ou  pour  faire  l'en- 
térinement du  répi  demandé.  Sur  quoi  vo}ex.i'Or- 
donnnnce  de  1675,  tic.  9. 

Nous  remarquerons  feulement  ici  que  ceux  qui 
ent  obtenu  ces  fortes  de  défenfes  ,  ne  peuvent 
être  élus  Confuls  ni  Adminiflrateurs  d'Hôpitaux, 
ri  parvenir  à  aucunes  charges  ou  foniftions  pu- 
bliques ,  à  moins  qu'ils  n'obtiennent  des  Lettres 
de  réhabilitation  ,  &  ne  prouvent  qu'ils  ont  de- 
puis enrierementpayé  leurs  créanciers. 

DEFENSES  ,  fîgnifient  quelquefois  un  Arrêt 
^u'on  obtient  pour  enjpècher  l'exécution  d'une 
Sentence. 

Les  Juges  inférieurs  ne  peuvent  pafler  outre  , 
BU  préjudice  des  défenfes  des  Juges  Supérieurs. 
Voyez  Henrys  ,   tome  t ,  liv.  l  ,  queft.  50  &  71. 

L'Ordonnance  de  T66y ,  tit.  17  ,  régie  les  cas 
cù  la  Cour  ne  doit  pas  donner  des  défenfes  en  ma- 
tière civile. 

L'Ordonnance  de  1 6yo  ,  tit.  1  ^  &  z<î  ,  régie  les 
cas  011  la  Cour  ne  peut  pas  donner  des  défenles 
en  matière  criminelle. 

Les  Juges  fupérieurs  peuvent  donner  des  défen- 
fes d'exécuter  les  aiournemens  perfonnels  ;  mais 
ils  ne  le  peuvent  faire  à  l'égard  des  décrets  de  prife 
de  corps,  qu'après  avoir  vu  les  charges,  fuivant 
l'art.  4  du  titre  16  de  l'Ordonnancede  1670. 

Foyet  Arrêts  de  Défenfes. 
^DEFENSES  (ont  encore  les  prohibitions  por- 
tées par  les  Ordonnances,  Edits  &  Déclarations 
de  nos  Rois. 

_  On  le  fert  aufli  de  ce  mot  pour  fîgnifier  les  prohi- 
bitions faites  par  les  Coutumes.   • 

Lnfin  ,  ce  term.e  cil  employé  pour  exprimer  les 
défenfes  qui  font  faites  parles  Arrêts  S:  Réglemens 
des  Cours  fouveraines,  quelquefois  même  celles 
qui  font  faites  par  des  Jugemens  rendus  entre  des 
particuliers. 

Ce  qui  eff  défendu  par  quelque  Loi  ,  mérite 
punition  &  devroit  contenir  les  hommes  dans  leur 
devoir  :  mais  il  y  a  des  perfonnes  dont  le  cœur  eft 
iî  corrompu  ,  qu'ils  trouvent  un  attrait  encore  plus 
charmant  à  violer  les  Loix  les  plus  faintes  ,par  la 
défenfe  qu'elles  en  font  ;  de  forte  que  leur  orgueil 
criminelles  élevé  contre  tout  cequi  tendàles  fub- 
jugueT. 

DEFENSES  de  se  marier  font  des  défenfes 
que  la  Cour  ûit  à  des  perfonnes  de  fe  marier  ; 
mais  ces  fortes  de  défenfes  ne  font  jamais  pouflées 
plus  loin  que  la  minorité  de  l'un  de  ceux  à  qui 
elles  font  faites  ,  à  moins  qu'elles  ne  foient  caufces 
parquelqu'empcxhementdirimant. 

DEFERER  ,  lignifie  accufer  ,  dénoncer.  On 
ne  reçoit  point  le  témoignage  de  ceux  qui  ont  été 
déférés  en  Juilice. 
Jtmel, 
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On  dit  déférer'Ie  ferment  à  fa  Partie,  pour  Uua 
qu'on  s'en  rapporte  à  fon  ferment. 

DEFINITIF.  Par  Jugement  définitif,  nous  en- 
tendons celui  qui  décide  &  termine  eniierementla 
conteftation  qui  étoit  entre  les  Parties. 

Il  diftere  donc  du  Jugement  préparatoire,  au- 
trement appelle  interlocutoire  ,  qui  décide  feule- 
ment quelque  chofe  intérim  pour  l'inftruftion, avant) 
que  de  parvenir  au  Jugement  définitif.  On  or- 
donne aulli  qu'une  provilion  adjugée  prcccdem» 
ment  demeurera  définitive  ,  lorfqu'il  n'y  a  pa» 
lieu  de  la  répéter. 

DEGRADATION  lignifie  le  dommage  &  la  ài^ 
térioration  que  l'on  fait  dans  des  terres ,  en  né- 
gligeant de  les  cultiver  ,  ou  dans  des  bois  &  de» 
bâtimens,  foit  en  les  abattant,  ou  en  négligeant 
de  les  entretenir  <Sc  de  les  réparer. 

Celui  qui  fe  plaint  de  dégradations  Intente  en 
Jufticefon  aiSion  ,  &  demande  que  le  Juge  nomm» 
des  Experts  qui  vilitent  les  lieux  &  eftiment  à  quoi 
fe  montent  les  dégradation;,  pourévalucrles  donf» 
mages  &  intérêts  auxquels  doit  être  condamné  ce« 
lui  qui  a  fait  le  dommage. 

DEGRADATION,  figniSe  auffi  la  deflitution 
jgnominieufe  d'un  ordre  ,  d'une  qualité  ou  d'une 
dignité  ,  dans  le  casd'une  condamnation. 

DEGRADATION  d'un  ordre  sacré  eft 
celle  qui  fe  fait  d'un  Prêtre  ,  ou  autre  promu  aux 
Ordres  facrés  ,  avant  que  de  leur  faire  fubir  la  pei- 
ne de  mort. 

Plufieurs  anciens  Canons  &plu(îeurs  Décrétales 
des  Papes  font  mention  de  la  dégradation ,  en  prel- 
crivent  la  néceflité  &  en  règlent  la  fiarme. 

Nous  en  trouvons  un  veftige  dans  la  Nbvelle 
85  de  Juftinien ,  011  cet  Empereur  s'exprime  en 
ces  termes  :  lUnd  palàm  e]}  ,  Ji  rermi  elp  prtt.iverit 
eitm ,  qiti  convcnitttr  Provificiœ  Prœfes  ,  ^  pienijum 
dicazierit  diJinim  ;  priùs  hrtnc  fpolinri  à  Deo  amihili 
Epifcepo  S.icerdotali  digiiitate  'i^  itit  fitb  legum  fieri 
manu. 

On  peut  même  remonter  plus  haut;  car  la  dé- 
gradation étoit  en  ufage  dans  le  Paganifme  ;  en 
forte  que  les  Veftales  qui  étoient  condamnées  à 
mort  ,  n'étoient  point  livrées  entre  les  mains  de 
l'Exécuteur,  que  les  Pontifes  ne  les  eufleiit  dé- 
pouillées de  leurs  habits  de  Veflales  :  ce  qui  ell 
une  dégradation  bien  formelle. 

Les  dégradations  étoient  autrefois  en  ufage  dans 
ce  Royaume.  L'article  14  de  l'Ordonnance  de 
157T,  donnée  par  le  Roi  Charles  IX.  en  faveur 
du  Clergé  ,  dit  en  termes  exprès ,  que  les  Prêtres 
&  autres  promus  aux  Ordres  facrés,  ne  pourront 
être  exécutés  à  mort  pour  crime,  fans  avoir  été 
dégradés  auparavant. 

Suivant  les  anciennes  formalités ,  il  fiUoit  uit 
certain  nombre  d'Evcques  ,  pour  la  dégradation 
des  Eccléliaftiques  promus  aux  Ordres  lacrés;  ce 
qui  caufoit  beaucoup  d'embarras,  à  caufe  des  dé- 
lais Se  des  refus  de  quelques  Evêques ,  qui  fouvenc 
vouloient  que  les  oroccdures  criminelles  leur  fuf- 
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ftnt  cr.frrnunîquces  pour  s'inftruîre  de  la  vérité 
du  crime,  avant  eue  de  proci'derà  la  dégradation. 
J'iais  depuis  le  Corcile  de  Trente  ,  il  a  fuffi  d'un 
ieul  Evêque. 

Cette  dégradation  Ce  fait  par  l'Evêque,  qui  ôte 
en  public  les  habits  &  ornemens  facerdotaux  au 
criminel  ,  en  proférant  certains  mots  qui  lui  re- 
prodient  fon  indignité  ,  ainfi  que  l'on  peut  voir 
dan?  le  chap.  fécond  du  titre  i/f/ia?n;j,dansieSexte. 

M.  le  Prêtre  ,  centurie  première  ,  cbap.  i  J  ,  rap- 
porre  fur  la  foi  de  la  chronique  de  S.  Denis  ,  que 
deux  Auguftins  qui  avoient  trompé  le  Roi  ,  fous 
promefTe  de  le  guérir  farent  condamnés  à  niort 
^'  auparavant  dégradés  en  place  de  Grève.  Voici 
de  quelle  manière  la  cérémonie  s'en  fit. 

On  dreflades  échafauds  devant  l'Hotel-de-VilIe 
it  l'Eglife  du  S.  Efprit.  Il  y  eut  une  efpcce  de 
pont  fait  de  planches,  qui  venoientà  l'endroit  des 
fenêtres  de  la  falle  du  S.  Efprit  ;  &  on  ajufta  une 
de  ces  fenêtres  en  forme  de  porte.  Là  furent  ame- 
rés  les  deux  Auguflins,aiuftés  comme  s'ils  eufTent 
été  fur  le  point  de  dire  la  McfTe. 

Après  une  efpcce  de  prédication,  rEvcque  de 
Paris  en  habits  pontificaux,  comme  s'il  eût  voulu 
conférer  les  Ordres  ,  leur  parla,  &;  ôta  à  chacun 
d'eux  la  chafuble  ,  l'étole ,  le  manipule  &  l'aube  ; 
enfuite  en  la  préfence  de  l'Evcque  on  rafa  leurs 
couronne?. 

Cette  cérémonie  étant  achevée ,  ceux  de  la  Ju- 
rifdidicn  la:qi;e  les  dépouillèrent,  &  ne  leur  Inif- 
ferent  que  leur  chemife  Se  une  petite  jaquette  par- 
deffus;  ?prcs  quoi  ils  furent  conduits  aux  Halles, 
où  ils  furent  dc'capités. 

M.  le  Preftre  dit  que  l'on  peut  infliger  la  mort 
aux  Ecclefiiifliques ,  fans  dégradation  en  cas  de 
crime  atroce  :  ce  qui  eft  conforme  au  fentiment 
des  canonifles,  qui  mettent  au  nombre  de  ces  cn- 
jnes  l'affiflinat. 

Les  difficultés  que  les  Evêques  apportoient  pour 
dégrader  les  Eccléfîaftiques ,  retardoient  confidé- 
Tablement  l'exécution  de  leurs  Jugemens  ;  ce  qui 
a  été  caufe  que  dans  plufieurs  occafions  les  Ec- 
clélîafliques  condamnés  à  mort  ont  été  exécutés 
f?.ns  dégradation  ;  &  de-là  on  eft  venu  au  point 
d'en  retrancher  entièrement  l'ufage,  on  allègue 
feulement  l'atrocité  du  crime ,  pour  s'en  dil- 
penfer. 

DEGP.ADATION  de  la  qualité  de  Noble, 
fe  fait  par  tout  Jugement  qui  condamne  à  mort  na- 
lurellc  ou  civile.  Celui  qui  eft  dégradé,  non. feu- 
lement cefle  d'être  Noble  ;  il  fait  auffi  décheoir 
de  Nobleffe  tous  fcs  defcendans,  qui  tenoient  de 
lui  la  qualité  de  Nobles. 

Mais ,  comme  nous  avons  remarqué  ci-delTus  ,  le 
Jugement  qui  condamne  à  être  décapité,  ne  fait 
point  déroger  à  Nobleiïe. 

DEGRADATION  d'une  Diguité  ,  eft  celle 
qui  prive  un  OflScier  des  marques  d'honneur  de  (a 
Charge. 

Quand  il  arrive  qu'un  Offioier  de  la  Cour  i'eû 
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montre  indigne  de  fon  car.iélere,  la  Cour  le  COft» 
d;imne  à  paroitre  revêtu  de  fa  rcbc  de  cérémonie  « 
pour  être  publiquement  lacérée  fur  lui  par  les 
Huiffiers. 

Un  Officier  d'armée  qui  a  mérité  une  telle  peine»' 
efl  à  la  revue  chalTé  de  fon  pofie.  On  lui  ôte  d'a- 
bord fon  épée,  &  enfuite  on  lui  donne  l'expul- 
fion  avec  ignominie. 

DEGRÉ,  fignifie  la  même  chofe  que  diftance. 

DEGRÉ  DE  PARENTÉ  ,  efl  la  dilîanre  qui  fe 
trouve  entre  ceux  qui  font  joints  par  le  lien  de  la 
parenté  ;  &  cette  diftance  fe  compte  par  le  nom- 
bre des  perfonnes  engendrées,  qui  fe  trouvent 
d'une  perfonne  à  l'autre.  On  compte  de  même  les 
dégrés  de  l'affinité. 

l'o/ft  Parenté.  Vovei  auffi  ce  que  j'en  ai  dît  dans 
ma  Traducflion  des  Inftitutes,  fur  le  titre  des  no- 
ces, où  j'ai  expliqué  combien  il  y  a  de  lignes  de 
parenté  ,  comment  fe  comptent  les  dégrés  de  pa- 
renté en  Droit  civil  Si  en  Droit  canon ,  &  dans 
quels  dégrés  le  mariage  efl  prohibé  pour  caufe  de 
parenté. 

DEGRE,  figniiîe  quelquefois  le  rang  qu'on 
a  obtenu  dans  une  faculté.  Sur  quoi  vojet  Gradués. 

DEGRÉS  DE  JuRiSDiCTioïi.Tl  y  a  trois  dégrés 
de  Jurifdiétion  Seigneuriale  ;  fçavoir,la  Baffe,  îa 
Moyenne  &  la  Haute -Jullice. 

On  n'appelle  point  de  la  Baiïe-Jufîice  à  la 
Moyenne,  on  va  droit  à  la  Haute  :  ce  qui  eft  une 
exception  de  la  règle,  qui  veut  que  tout  appel 
foit  porté  gradatim  au  Juge  fupérieur  non  omijjo 
nicdio, 

A  l'égard  des  appellations  inferjettéesdes  Sen- 
tences du  Moyen  Jufîicier,  elles  vont,  conformé- 
ment à  la  règle  ordinaire,  à  la  Haute- Juftice. 

Ainfi  pour  parvenir  nu  Juge  Royal,  il  ne  peut  y 
avoir  que  deux  dégrés  de  Jurifdidion  au  plus. 
Fo^ct  la  Coutume  de  Poitou ,  titre  i  ,  article  4  ; 
les  Ordonnances  de  i^fj  &  1564  ,  qui  font  du 
Kouftîllon  ;  &  la  Conférence  des  Ordonnances, 
liv.  j  ,  tit.  6. 

Il  y  a  ajjfll  trois  dégrés  de  Jurifdidion  Royale; 

Le  premier  eft  celui  des  Châtelains,  Prévôts 
Royaux  ou  Viguicrs,  qui  connoiffent  des  appel- 
lations interjettées  des  Sentences  des  Hauts-Jufii- 
ciers. 

Le  deuxième  eft  celui  des  Baiilifs ,  Sénéchaux 
&  Prélîdiaux,  qui  connoiffent  des  appellations  irr- 
terjettées  des  Sentences  des  Châtelains  &  Prevéïts 
Royaux. 

Le  troifîéme  eft  celuides  Parlemens,  qui  Jugert 
fouverainement  &  en  dernier  rcffort  les  appella- 
tions defdits  Baiilifs,  Sénéchaux  &  Préfidiaux. 

Il  faut  néanmoins  remarquer  que  l'on  n'obferve 
ces  trois  dégrés  de  Jurifdidion  ,  que  dans  les  ap- 
pellations interjettées  en  matière  civile;  car  en 
matière  criminelle,  où  il  s'agit  d'une  condamna- 
tion à  quelque  peine  afllidive ,  l'appel  des  Senten- 
ces de  tout  Juge  rcfortit  au  Parlement^  cnnjfg 
tmdio,  Vi>)tt  Appel  <î  minim.t. 
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DEGRÉS  DE  juRisDicTioN  EcctssÏASTr- 
!^UE,  Il  y  en  a  quatre  ;  le  premier  eft  celui  de  l'E- 
yêque  ;  le  deuxième  eft  celui  de  l'Archevêque  ;  le 
iroifîéme  efi  celui  du  Primai;  le  quatrième  efl  ce- 
lui du  Pape. 

llfaut  nécefTaireraent  pafTer  d'un  degré  au  ful- 
vant  ,gradjt!iii  i§  non  omiffomedio,  Ainfi  les  appel- 
lations de  rOfficial  de  l'Evêque  ne  peuvent  être 
înterjettées  que  pardevant  celui  de  l'Archevêque; 
celles  de  l'Official  de  l'Archevêque  ne  peuvent 
être  înterjettées  que  pardevant  le  Primat,  &  celles 
du  Primat  au  Pape. 

Cette  règle  foufFre  une  exception  ;  fçavolr, 
quand  l'appel  efi  interjette  comme  d'abus  ;  car  il 
va  direiSement  &  fans  moyen  au  Parlement  de 
Paris. 

On  ne  pafîe  pas  tou)Oiirs  par  ces  quatre  dégrés 
de  Jurifdiflion  Èccléfiaftique  ;  il  y  a  des  Evcques 
&  Archevêques  immédiatement  Ibumis  au  Pape. 

D'ailleurs  ,  on  n'appelle  pas  toujours  depuis 
l'Evêque  jufqu'au  Pape  ;  car  quand  en  Jurifdic- 
tion  Eccléfiaflique  il  y  a  trois  Sentences  défini- 
tives qui  font  conformes  ,  on  n'en  peut  plus  ap- 
peller. 

DEGRÉS  EN  FAIT  DE  SUBSTITUTION  GRA- 
DUELLE ET  PERPÉTUELLE.  Les  Arrêts  qui  font  in- 
tervenus depuis  le  milieu  du  xvii°  fiécle  ,  ont 
borné  les  fubflitutions  graduelles  &  perpétuelles 
faites  depuis  l'Ordonnance  d'Orléans,  à  deux  dé- 
grés,  non  compris  l'inftftution. 

Le  plus  célèbre  eft  celui  du  i8  Février  ^64^  , 
rendu  confttltis  cLijftltis  au  Parlement  de  Paris.  II 
eft  rapporté  par  Henrys ,  tome  3  ,  livre  j  ,  quef- 
jion  114. 

Dans  cette  fupputation  de  degrés  on  ne  compte» 

1°.  Que  par  générations,  &  non  par  têtes. 

11°.  On  ne  compte  que  ceux  qui  ont  réelle- 
ment joui  de  lafubilitution  ,&  non  ceux  qui  n'ont 
pas  voulu, ou  n'ont  pas  pu  la  recueillir. 

DEGUERPISSEMENT  ,  eft  l'abandonnement 
&  le  délaiflement  d'un  héritage  qu'en  fait  le  dé- 
tenteur qui  ne  veut  point  reconncitre  le  cens, 
ou  paffer  titre  nouvel  de  rente  foncière,  ou  d'au- 
îres  charges  réelles  de  p?reille  nature,  dont  cet 
héritage  le  trouve  chargé. 

Cette  matière  n'eft  pas  fi  commune  dans  les 
pays  de  Droit  écrit  que  dans  les  pays  de  Coutume  : 
c'eft  pourquoi  dans  lesqueflions  qui  fe  préfentent 
fur  cette  matière,  il  faut  avoir  recours  aux  Au- 
teurs des  pays  Coutumiers. 

l'ojfx  le  Traité  du  DéguerpifTement  de  Loyfeau  , 
&  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  -p  de  la  Coutume 
de  Paris. 

DEGUERPISSEMENT  de  fief  ,  eft  l'aban- 
donnement &  le  délaiflement  que  le  VafTàl  fait  au 
Seigneur  de  qui  ce  nef  relevé.  C'eft  une  queftion, 
û  en  ce  cas  toutes  les  hypothèques  &  toutes  les 
fervitudes  impofées  fur  ce  fief  par  le  vaflal ,  font 
jcfolues?  Fc^ift  Retour  de  fief. 

DEJECTION  ou  EFFUSION  de  choses  qui 
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ONT  pÔRxé  PRÉJUDICE  A  quelqu'un,  eft  ui»- 
quafi  délit  doni  efi  tenu  celui  de  la  maifon  duquel 
on  a  jette  ou  répandu  de  jour,  ou  à  heure  non 
indue  ,  quelque  chofe  qui  a  caufé  du  dommage 
dans  un  lieu  ou  l'on  a  coutume  de  pafTer  ou  de  fe 
repofer;  foit  que  de  cet  accident  il  en  foit  arrivé 
mort  d'homme,  ou  qu'un  pafFant  fcit  hlefi'é,  ou 
que  fes  habits  foientg'ués.  On  ne  peut  pas  dire 
que  ce  foit  un  délit,  fî  h  chofe  s'eft  faite  par accî-' 
dent  &  fans  defTein  :ce  ne  peut  être  qu'un  quafî-' 
délit  provenantde  l'imprudence  de  celui  parie  fait 
duquel  ce  malheur  fera  ar.ivé. 

De  ce  quafi  dflit  nait  une  adion  appellée  de 
dejeBis  vel  ejftifts.  Parmi  nous ,  cette  aéiion  eft  por« 
tée  pardevant  le  Lieutenaat  de  Police  :  c'elt  Ifi 
propriétaire  ou  le  principal  locataire  de  la  mai- 
fon d'où  la  chofe  eft  tombée  ou  a  été  verfée, 
qui  eft  refponfable  du  dommage  qui  en  eft  arrii 
vé,  ou  bien  le  fous-locataire  de  l'appartement  dUr 
quel  la  chofe  eft  tombée  ou  a  été  verfée. 

Celui  qui  intente  cette  adion  ,  conclut  à  ce  que 
le  défendeur, pour  avoir  été  ptté  ou  verfe  p  tr  f.ifenetrey 
cil  p.jr  celle  de  fon  loc.jtaire,  telle  chofe  qui  a  ccitfe 
tel  domin.ige  au  demnndenr ,  [oit  envers  lui  conaam- 
ne  ,  porir  réparation  ,  à  Itii  pay:r  telle  femme ,  oh  à  lai 
faire  faire  un  autre  habit  de  la  même  étoffe  Î5  de  lit 
nûme  manière  qti'étoit  celui  qui  a  été  entièrement gi' 
té  i  avec  dépens,  dommages  ^  intérêts  ;  le  tout  fui- 
vant  la  vi/ite  ^  ejlimation  qui  en  fera  faite  par  gens 
à  ce  comioiffans. 

Si  ce  qui  eft  tombé  a  caufé  la  mort  d'un  homme,' 
fes  héritiers  peuvent  pourfuivre  celui  qui  en  a  été 
la  caufe  ,  pour  l'intérêt  civil  qui  les  concerne. Les 
enfans  de  celui  qui  aétéainfî  tué,  font  auffi  endroit 
de  faire  la  même  pourfuite,  quand  même  ils  renon-> 
ceroient  à  fa  fuccefTîon. 

Lorfque  celui  qui  eft  alTigné  pour  un  tel  quafi-  . 
délit  dénie  le  fait,  le  Juge  ordonne  une  enquête 
refpedive;  &  fi  le  fait  eïl  prouvé,  la  peine  n'efl 
qu'arî)i;raire. 

Voye::  ce  que  j'ai  dit  fur  le  §.  l  du  titre  J  au  qua-. 
triéme  livre  des  Inftitutes. 

DELAI,  eft  un  temps  accordé,  ou  par  la  Loi; 
ou  par  la  Coutume  ,  pour  la  procédure  ,  ou  pour 
les  affaires. 

Nous  avons  plufieurs  fortes  de  délais  accordés  - 
par  les  Ordonnances,  qui  font, 

1°.  Les  délais  des  alhgnations,  accordés  aux  dc- 
fendeurs,  tantpourconflituer  Procureurs,  que  pour 
fournir  de  défen/es. 

II".  Le  délai  d'amener  garant,  accordé  tant  en 
garantie  formelle  ,  qu'en  garantie  fimple. 

111°.  Les  délais  de  fournir  des  griefs  &  ré- 
ponles. 

IV".  Les  délais  pour  produire  &  contredire. 

V°.  Délais  peur  faire  enquête. 

■Vl".  Délais  pour  faire  inventaire. 

yW^.  Délais  pour  délibérer. 

VIII°.  Délais  de  remife  de  quinzaine  en  qu.'iH 
zaine. 
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Nous  parlerons  ici  principalement  At$  délais 
pour  comparoir  aux  afl'ignations  ,  S:  nous  expli- 
querons les  autres  en  parlant  des  cbofes  pour  lef- 
quelles  ils  font  accordés. 

DÉLAIS  d'assigkations  font  différens,  fui- 
Tant  les  différentes  Jurifdiftions  où  les  alîignations 
font  données  «  &  faivant  la  diftance  des  lieux  du 
domicile  du  défendeur,  &  le  lieu  de  la  Jurifdlc- 
tion  où  il  eft  aff.gné  :  ce  qui  a  été  ainlî  établi,  afin 
que  les  défendeurs  cufTent  un  temps  compétent 
pour  comparoir  à  i'aflign;uion. 

Aux  I\Iaitrifes  particulières  des  Eaux  &  Forêts  , 
Connétablies ,  Greniers  à  Sel ,  Traites  Foraines  , 
Hotels  de  Villes ,  les  délais  font  de  vingt-quatre 
heures  ,  ou  de  trois  jours  au  plus ,  quand  le  défen- 
deur eft  dans  le  lieu;  &  de  huitaine,  quand  il  en 
eft  hors  dans  l'cteridue  de  dix  lieues  ;  mais  s'il  eft 
•u-delà  des  dix  lieues  ,  le  délai  eft  augmenté  à  rai- 
ibn  d'un  jour  par  dix  lieues. 

Le  délai  d'aftlgnation  donnée  devant  un  premier 
Juge  ordinaire,  Prévôt  ou  Châtelain,  quand  le 
«iéiéndeur  demeure  dans  le  lieu  ,  eft  de  trois  jours , 
•u  de  huitaine;  mais  s'il  demeure  hors  du  lieu  & 
éans  le  relTort  ,  le  délai  eft  de  huitaine  ,  ou  de 
Quinzaine  au  plus. 

Aux  Sièges  préfidiaux  ,  Bailliages  &  Scnéchaul- 
fte!  royales,  quand  le  défendeur  demeure  furie 
lieu,  ou  dans  la  diftance  de  dix  lieues,  le  délai  eft 
Jiu  moins  de  huitaine  ,  &  de  quinzaine  au  plus;  & 
pour  ceux  qui  font  hors  de  la  difiance  de  dix  lieues, 
il  fera  au  moins  de  quinzaine,  âc  au  plus  de  trois 
femaines. 

Aux  Requêtes  de  l'Hôtel  ou  du  Palais,  &  aux 
Sièges  des  Confcrvaieurs  des  privilèges  des  Uni- 
Yerfités,  pour  Icsdéfendeursderaeuransfurlelieu  , 
îe  délai  eft  de  huitaine  ;  pour  c^eiix  qui  font  dans 
3'étendue  de  dix  lieues,  il  eft  de  quinzaine;  d'un 
anois  pour  ceux  qui  font  dans  la  diflance  tîe  cin- 
«luante  lieues  ;  &  enfui  de  deux  mois  pour  ceux 
^ui  font  deineurans  hors  le  relfort  du  parlement. 

Le  délji  dans  les  Cours  fouveraincs  pour  les  do- 
miciliés ,  eft  de  Imiiaine  ;  pour  ceux  qui  demeu- 
*ent  hors  la  Ville  d.ins  l'étendue  de  dix  lieues, 
iil  eft  de  quirziine  ;  d'un  mois  pour  ceux  qui  de- 
meurent au  delà  de  dix  lieues  dans  i'étendue  de  c  fl- 
ouante ;  &  pour  ceux  qui  demeurent  au  delà  , 
îl  eft  de  fx  feiî.aines ,  pourvu  que  ce  foit  dans  le 
leifort  du  même  Parlement  ou  Cour  des  Aydes  ; 
ïjuand  c'ift  hois,  il  eft  de  deux  mois:  mais  à  l'é- 
gard du  Grand  Coiilcil  ,  au-delà  de  cinquante 
iieues ,  le  délai  eu  aijgmtDtc  d'un  jour  par  dix 
lieues. 

En  matière  de  délais  ,  il  y  a  deux  cl'.ofcs  à  ob- 
server; fçavoir  les  deux  ex.irémités ,  &•  les  jours 
intermédiaires. 

Les  deux  exti  émîtes  font  le  jour  de  l'affignation 
&  celui  de  l'écliéiinçe  :  fur  quoi  il  fjut  remarquer 
t^ue  l'on  ne  compte  point  le  jour  que  U:  délai  com- 
Bicnoc  ,  ni  celui  i'.uquel  il  ii|iit.  AmfT  le  jourau- 
rael  l'afTign^icii  eft  donnée  ,  &  celui  aut^ucZ  elle 
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échef  ,  font  francs,  &ne  fe  comptent  point  dans 
les  délais.  N<im  dies  termini  non  com^tttatur  in  ter; 
nii/io. 

Si  le  jour  de  l'échéance  fe  trouve  un  Jour  de  Di- 
manche ou  de  Fête  ,  il  doit  être  remis  au  jour  ou- 
vrable fuivant  :  mais  à  l'égard  des  jours  intermé- 
diaires qui  font  entre  le  commencement  8c  la  fin 
du  délai ,  tous  les  jours  de  Dimanche  ,  de  Fête  Se 
de  vacation  font  continus  S:  utiles  ,  ainfi  qu'il  eft 
dit  en  l'article  7  du  lit.  3  de  l'Ordonnance  de  iê'-/. 

DELAIS  DE  REMISES  DE  QUINZAINE  EN  QUIN- 
ZAINE commencent  à  courir  du  jour  qu'elles  ont 
été  prononcées  ,  comme  nous  avons  dit  ,  iiervo 
Remifes. 

DELAI  POUR  ASSIGNER  EN  RECONKOtSSANCE 
DE    PROMESSE    OU  AUTRE  ÉCRIT  SOUS  SEING  r&l- 

VK.   Voyex,  Simple  PromelTe. 
DELAI  DE  PAIEMENT.  l'o^fX.  Paiement. 

DELAI  DES  DIX  JOURS  APRÈS  l'échéakce» 
ACCOl^Dli    POUR    lE    PAIEMENT    DES    LeTTRES    ET 

RiLiETS  DE  CHANGE.  Ce  délai  fut  accotdé  par  l'Or- 
donnance de  167}  ,  &:  par  les  Déclarations  des  iÇ 
Mars  1700  &  28  Novembre  1713.  Mais  ce  délai 
n'tft  point  obfetvé  dans  tout  le  Royaume,  fi:  ne 
peut  faire  déroger  aux  ufages  établis  à  cet  égard 
dans  les  Villts  &  Provinces. 

La  Déclaration  du  îo  Février  T714  ,  porte  une 
reconnoifTir^ce  formelle  &  nbfolue  de  la  diverfiié 
des  ufages  ("ur  le  paiement  des  Lettres  de  charge 
djns  les  différentes  Vil.es  &  Provinces  du  Royaume. 
En  voici  la  teneur. 

»  Nous  aurions  été  informés  qu'il  y  a  plufieursPro? 
»  vin  ces  &  Villes  de  iiotie  Royaume  où  les  Lettres  & 
»  Billets  de  c!iange  ,  les  Billets  p.iy.ibles  au  Porteur 
n  ou  à  ordre,  &  les  Billets  ou  PromelTes,  valeur  en 
»  marchandifcs,  font,  fuivant  les  ufages  qui  y  ont 
»  lieu,  exigibles  aux  termes  de  leur  échéance  ,  fans 
»  que  les  d;biteurs  aient  la  ficulté  de  jouir  defdits 
71  délais  de  di;i  jours  Se  d'un  mois  ;  &  corame  ori 
»  pourroit  prétendre  que  par  les  termes  de  notre 
«  Déclaration  du  28  Novembre  171},  Nous  avon» 
»  entende  dérogera  ces  ufages  ,  cequiferoi:  naî- 
j)  tre  une  infinité  de  conteftations ,  capables  d'in- 
»  terroinpre  le  cours  du  Commerce  ,.Nous  avons 
»  crudevoirexpliquer  fur  ce  nos  hitentions.  Nous 
»  dlfons  &  déclarons  n'avoir  entendu  par  notre  Dé. 
y  claraiion  du  zS  Novembre  171  j,  rien  innover 
»  aux  ufages  ordinaires  ait  Provinces  l'i  Villes  de 
»  notre  Royaume,  furie  paiement  defdits  Billets, 
j)  Lettres  ou  Promefles  ;  S;  en  conf^qwence.  Nous 
3->  voulons  &  Nous  pliif  qu'elle  foit  exécutée  leu- 
05  lemcnt  dans  celles  où  les  dékJs  des  dix  jours  pour 
»  le  paiement  des  Lentes  ou  P/illcts  de  diange  > 
T>  S;  d'un  mois  pour  les  Billet:  &  !  rcisitfTejr  ,  va-^ 
)>  leur  en  marchandifcs  ,  font  en  ufagr  :  &  à  l'é- 
»  gard  des  Provinces  &  Villes  où  kIJiti  lîjll<>ts» 
»  Lettres  de  change  &  Proraelîes  font  eAigibl».» 
»  à  leur  écliéance  ,  ordonnons  que  les  Poiicuri 
»  defdits  Billets  ,  Lettres  ou  Promefès  ,  feront 
M  tenus  de  ks  préfei;tcr  .'ux  débitcui»  dait»  i«^ 
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ff  termes  de  leur  échéance  ;  &  au  refus  i\x  pais- 
)■>  ment ,  de  leur  en  fr.ire  la  demande  par  une  ibm- 
»  maiion  :  (înon  &  à  faute  de  ce  ,  Sic. 

11  s'eiifuit  donc  que  la  Déclaration  de  1715  ,  où 
i!  efl  fait  mention  des  dix  jours,  ne  doit  être  exé- 
cutée que  dans  les  Villes  où  les  dix  jours  font  en 
ufage  ,  &  que  ce  délai  des  dix  jours  après  l'écliéan- 
c"e,  n'eft  pas  univerfel  dans  tout  le  Roj  aume.  A 
Lyon  ,  quiertla  Ville  la  plusfiorifTante  du  Royau- 
me pour  le  Commerce  ,  les  dix  jours  apfés  l'é- 
chtancey  font  inconnus  ;  il  n'y  a  nicnie  aucun  jour 
de  grâce  pour  les  Lettres  de  change  tirées  à  jour 
fixe ,  à  l'exception  de  celles  qui  font  tirées  en  paie- 
ment ,  pour  lefquelles  il  y  a  trois  jours  de  faveur 
non  fériés,  après  le  dernier  jour  du  mois  où  finif- 
lent  les  paiemens ,  fuppofé  que  les  Lettres  aient  été 
acceptées. 

Dans  les  Villes  ou  Provinces  oîi  le  délai  des  dix 
jours  après  léchéance  efl  en  ufage ,  il  faut  remar- 
quer que  le  Porteur  d'une  Lettre  ou  Billet  de 
change  nepeutforcercelui  furqui  elleeft  tirée  à  la 
payer  qu'au  dixième  jour  ,  préfix  ,  après  l'échéan- 
ce ,  &  ne  peut  lui  faire  de  fonimation  qu'au  mè- 
«le dixième  jour  ,  pré.'-.x  après  l'échéance,  <k  non 
plus  tard  :  de  mcme  les  débiteurs  ne  peuvent  of- 
inr  &  fe  libérer  avant  ce  dixième  jour  ;  &  (î  le  Por- 
teur de  ladi:e  Lettre  de  change  ncgligeoitde  faire 
la  Sommation  au  dixième  jour  piéiix  après  l'é- 
chéance ,  le  tireur  fcroit  déchargé  de  plein  droit 
de  toute  aéîion  en  garantie  ,  fuppofé  que  celui  fur 
qui  elle  auroit  été  tirée  ffit  débiteur  du  tireur  &  eût 
les  fonds  nécefiaires  ,  &  qu'au  jour  où  la  fomma- 
lion  auroit  dû  être  faite,  le  payeur  fût  encore  en 
état  &  n'eût  point  encore  fsiili. 

Voyex.  le  Commentaire  de  Bornler  fur  l'Ordon- 
/lancede  1675. 

DEL/.IS  POUR  FAIRE  iNVFNTAiRE  ,  font  Ics dé- 
lais qui  font  accordés  aux  I  éritiers  &  à  la  veuve, 
pour  faire  inventaire  des  biens  de  la  luccefTîon  du 
défunt.  Ce  délai  ert  de  trois  r;ois  ,  à  compter  du 
jour  de  l'ouverture  de  la  fucccfiion  ;  &  G  l'inven- 
taire a  é;éfait  pendant  les  trpis  mois,  le  délai  de 
quarante  jours  pour  délibérer  ,  commence  du  jour 
qu'il  a  été  parachevé;  comme  il  fflpoité  en  l'arti- 
cle i  du  titre/de  l'Ordonnance  de  1667. 

L'article  4  porte  que  fi  l'Iicriiier  juftiîîe  que  l'in- 
ventaire n'a  pu  être  fait  dans  les  trois  mois  pour  n'a- 
voir point  eu  connoifl'ance  du  décès  du  défunt, 
ou  à  caufe  des  oppo/îtions  &  conteftaiions  furve- 
liues  ou  formées  à  la  levée  du  fcellé  &  à  la  confec- 
tJon  de  l'inventaire  ou  autrement,  il  lui  fera  ac- 
cordé un  autre  délai  convenable  pourfaire  l'inve/i- 
taire  Se  quarante  iours  pour  délibérer ,  lequel  dé- 
lai fera  régie  en  l'Audjcnce  ,  &  uns  eue  la  caufe 
WuifFe  être  appointée. 

DELAIS  ACCORDÉS  A  j-'héritifr  oct  a  ia 
VEUVF  POUR  DÉLiBrRFR  ,  font  k'S  délais  qui  font 
accordés  pour  délibérer,  il  en  fe  poncra  tiéritier 
d'un  défufti,  ca  fi  une  veuve  acieptciaU  ïo;anju- 
Jûauté, 


Ces  délais  font  de  quarante  ioiifs.  Ainfî  quand 
un  héiitier  eft  alhgné  en  qualité  d'iiéritier  ,  ou  14 
veuve  en  qualité  de  commune  par  les  créanciers  du 
défunt  ,  pour  lors  l'héritier  &  la  Veuve  ont  qua- 
rante jours  ,  pour  prendre qualiié  d'iieritier  ouda 
commune,  à  compter  du  jour  que  l'inventaire  des 
biens  de  la  fuccefiion  ou  de  la  communauté  aura 
été  fait ,  kquel  doitétre  parachevé  dans  trois  mois. 
_  Celui  qui  aura  étcafiigné  comme  héritier  en  ac- 
tion nouvelle  ou  en  reprife  ,  n'aura  aucun  délai 
pour  délibérer  ,  fi  ,  avant  l'échéance  de  l'affigna- 
tion  ,  il  y  a  plus  de  quarante  jours  que  I  inven- 
taire ait  été  fait  en  ù  préfence  ,  ou  de  fon  Procu- 
reur ,  ou  lui  duement  appelle,  fuivant  l'article 
2  du  tit.  7  de  l'Ordonnancede  1667. 

Larailon  efl,  que  le  délai  de  délibérer  préfup- 
pofe  que  l'héritier  préfomptif  eft  dans  la  liberté 
d'accepter  ou  de  ne  pas  accepter.  Or  l'mventaire 
ayant  été  fait  de  fon  confentement,  &-s'éiant  paf'é 
plus  de  quarante  jour» ,  il  n'eil  plus  dans  le  cas  ds 
profiter  de  ce  délai. 

Mais  fi  au  jour  de  l'échéance  de  l'a%nation  , 
les  délais  de  trois  mois  pourfaire  invetitaire  ,  &  de 
quarante  jours  pour  délibérer  ,  n'étoient  pas  expi- 
rés ,  il  aura  le  rtfledu  délai,  foit  pour  procéder  à 
l'inventaire  ,  foit  pour  faire  fa  déclaration  ;  &■  s'ils 
étoient  expirés,  encore  que  l'inventaire  n'ait  pas 
été  fait  ,  ilnelui fera  accordé  aucun  délai  pour  dé- 
libérer ,  ainfi  qu'il  eCi  porté  en  l'article;  dunicœe 
titre. 

L'article  5  porte ,  que  la  veuve  qui  fera  afilgnée 
en  qualité  de  commune  ,  aura  les  mêmes  délais 
pour  faire  inventaire  &  délibérer  ,  que  ceux  qui 
l'otit  accordés  a  l'iiéricier  ,  èc  fous  les  mêmes  con-, 
diiions. 

Par  une  rJgle  du  Droit  François,  h  mort  fuijît 
le  vij  ,  fa»  phis  yroihe  héritier  hahilc  ,i  lui  f:ccéder  , 
néanmoins  ,  comme  par  une  autre  maxime  aulli 
ancienne  ,  n\jl  hctmer  qui  ne  veut ,  celui  qui  ne 
fait  point  afledhériiier,  n'eS  tenu  d'.T.xune  dette- 
enforte  que  Ion  filence  rend  toujours  fa  qualité  in- 
certaine :  c'eft  pourquoi  dans  tous  les  temps  il  lui 
efl  permis  ou  d'accepter  ou  de  renoncer  ;  mais  iJ 
lescréanciersle  forcent  à  s'expliquer,  il  eftoLii'aé 
de  le  faire  dans  les  délais  qui  lui  font  acçorcÛs 
par  l'Ordonnance, 

L'héritier pourfuivi  parles  créanciers  de  la  Tue-* 
ceflionpour  prendre  qualité,  ne  pcurroit  deman- 
der aucun  délai  pour  délibérer  ,  à  moins  qu'il  ce 
juftjfiâtque  l'inventaire  n'auroit  pu  être  fait  d,:,'i* 
les  trois  mois  pour  des  caufes  légitimes,  comme 
s'il  n'avoiî  point  eu  connolffancedu  décès  du  dé- 
funt, ou  à  caufe  des  oppofitions  &  conteflj-io.ns 
furvenues  ,  ou  autrement  ;  &  pour  lors  le  J^ge 
po'jrroii  lui  accorder  un  délai  convenable  pour  hi~ 
re  inventaire  ,  &  quarante  jours  pour  ddibércr. 
Ce  délai  ne  peut  être  donné  qu'à  l'A'jdiencs, 
fans  que  pour  ce  le  Juge  puiii;  appointer  lesPs;- 
jies. 

DELAISSEAIENT  s&  «n  jeime  général  ^ai 
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convient  à  cinq  efpéces;   fçavoir,  1°.  Alaceffiol 
de  biens. 

11°.  A  la  renonciation  à  une  fucceflion  >  ou  à 
une  communauté. 

111°.  Audéfirtement  d'une  pofTeflTion  ,  lorfqu'on 
eft  pourfuivi  par  aflion  réelle. 

]V°.  A  l'abandonnementpar  hypothèque. 

V".  Au  déguerpiflemeni. 

Les  deux  premières  efpéces  regardent  les  ac- 
tions perfonnelles;  les  trois  autres  l'aftion réelle 
&  hypothécaire,   l'oyex.  Abandonnement. 

DELAISSEMENT  en  fait  de  marine  ,  eft  un 
a&s  par  lequel  l'alTuré  dénonce  la  perte  à  l'aflu- 
rcur  ,  &  lui  dùlaifTeS:  abandonne  les  effets  fur  lef- 
Quels  l'alTurance  a  été  faite,  avec  foramation  de 
payer  la  femme  afiurce. 

DELAISSEMENT  au  bras  skciu-ier.  Vcftx. 
Bras  féculier.    P'o^'ft  audl  d'Iit  commun. 

DELATEUR  eft  Je  dénonciateur  de  quelque 
crime.  l'cj'cx.  Accufation. 

DELEGATION  eft  une  comraiftion  par  laquel- 
le celui  qui  délègue  ,  fubfiitue  quelqu'un  en  fa 
place.    Voyez  Juge  délégué. 

DELEGATION  eft  auflfl  une  efpece  de  ceftion  , 
par  laquelle  un  débiteur  fubfiitue  fon  débiteur  en  (a 
place,  au  moyen  de  quoi  ce  débiteur  délégué  pro- 
met payer  la  dette  au  créancier  de  fon  créancier. 

L'uf  ige  de  ces  délégations  eft  fréquent  dans  les 
contrats  de  vente.  Le  vendeur  délègue  fts  créan- 
ciers à  l'acquéreur  de  h  chofe  vendue  ,  &:  l'r.cqué- 
leur  fe  trouve  par  ce  moyen  chargé  de  les  fatisfaire 
&  d'en  acquitter  le  vendeur. 

.  Pcurqu'une  délégation  foit  valable,  il  faut  que 
trois  perfonnes  y  donnent  leur  confentement  ; 
fçavoir  ,  le  débiteur  qui  délègue  ,  fon  débiteur 
qui  eft  délégué,  &  le  créancier  du  débiteur  qui  dé- 
lègue. 

La  délégation  efl  un  moyen  d'anéantir  l'an- 
cienne dette  par  ce  changement ,  ou  ,  comme  on 
dit  en  Droit ,  parla  novation  à  laquelle  le  débi- 
teur de  celui  qui  délègue  a  confenti  ,  en  recon- 
noiflant  Si  acceptant  un  autre  créancier  que  celui 
dont  il  étoit  originairement  débiteur, 

La  délégation  du  débiteur  ne  fe  peut  faire  que 
de  fon  confentement ,  &  le  débi'eur  qui  eft  délé- 
gué à  celui  que  fon  créancier  a  fubfti'ué  en  fa  pla- 
«¥,eftentiereiTient  libéré  envers  fon  premier  créan- 
cier ,  fur  qui  tout  le  péril  de  la  dette  tombe,  fi 
dansl'adeil  ne  s'efipas  ré/ervc  la  faculté  de  fe  pour- 
voir contre  fon  premier  débiteur. 

Ainfi  ,  de  même  qu'il  ne  peut  plus  cire  par  lui 
inquiété  ni  pourfuivi,  de  même  auftî  le  débiteur 
délégué  n'eft  pas  recevabJe  à  dénier  la  dette  pour 
laquelle  il  a  été  délégué;  il  ne  peut  pas  mcmeoppo- 
fer  aucune  exception  pour  caufe  procédante  de  la 
délégation  ,  contre  le  créancier  qu'il  a  volonta':- 
lement  accepté  au  lieu  du  f  en. 

La  délégation  faifit ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  la 
Hgnifier  au  débiteur  délégué  «  d'autant  qu'il  y  a 
P9nfen(ii 
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fi  n'en  eft  pas  de  même  de  la  vente  ou  du  tranC; 
port  d'une  dette.  I?.  Elle  ne  produit  point  de 
novation. 

11°.  La  ceflîon  ou  tranfport  d'une  dette  fe  fait 
fans  que  le  débiteur  y  donne  fon  confentement,    . 

111°.  Le  débiteur  dont  la  dette  eft  vendue  ou 
tranfportée  ,  peut  alléguer  contre  le  ceftionnaire 
les  mêmesdéfenfes  &  exceptions  qu'il  eût  pu  allé- 
guer contre  fon  créancier  qui  a  fait  le  tranfport. 
-  Laraifoneft,  que  le  changement  de  la  perfonne 
du  créancier  qui  fe  fait  par  ceflîon  ou  tranfport ,  ne 
peut  porter  aucun  préjudice  au  débiteur  qui  n'y  a 
pas  donné  fon  confentement 

IV°.  Le  tranfport  ne  laifit  point  ,  &  celui  au- 
quel le  tranfport  eft  fait,  n'eli  préfumé  le  maître 
des  droits  qui  lui  font  tranfportcs  ,  que  par  la  ligni- 
fication du  tranfport  fait  au  |débiteur;  enforte 
que  les  créanciers  du  cédant  peuvent  jufqu'à  la 
fignifîcation  4u  tranfport ,  faire  faifir  la  dette  ou 
les  droits  cédés  entre  lesmainsdu  débiteur  ;  auquel 
cas  ils  feroient  préférés  au  ceftionnaire. 

Le  débiteur  ,  jufqu'à  la  fignifîcation  du  tranfport, 
peut  valablement  payer  au  cédant. 

Mais  la  fignification  avec  copie  délaifTée  au  dé- 
biteur, empêche  que  le  débiteur  ne  puifle  payer 
au  cédant  ,  &  rend  celui  au  profit  de  qui  la  dette 
eft  tranfportée  ,  propriétaire  d'icelle  ;  de  forte 
qu'il  eft  préféré  à  tous  créanciers  du  cédant ,  qui 
auroient  faifi  poftérieurement  à  la  fignification  du 
tranfport. 

Quand  la  délégation  eft  portée  par  un  contrat  de 
vente  ,  elle  équipolle  à  une  oppofition;  de  forte 
que  le  créancier  qui  accepte  la  délégation  avant  le 
décret  volontaire  ,  eft  confervé  dans  fes  droits  , 
de  même  que  s'il  s'étoit  oppofé,  Ainfi  jugé  par  AtT 
rét  du  I  Août  j686. 

Vcyet  Ti  an  (port. 

DELIBATIONeft  la  diftraâion  qu'on  fait  d'une 
chofe  particulière  fur  la  malfedesbiens  d'une  fuc» 
ceflîon  ou  d'une  communauté. 

Par  exemple,  le  legs  eft  appelle  /Irlthatio  baredù 
tatis  1  parce  que  le  legs  le  prend  par  diftradion  fur 
la  maiïe  des  biens  de  la  fucceflîor.  Le  préciput  le 
prend  auffi  par  délibation  ou  diftraâion  fur  la  malle 
des  biens  de  la  Communauté,  avant  qu'elle  foit 
partagée, 

DELIBERATION  eft  l'examen  de  quelque 
chofe  ,  pour  en  cor.noitre  les  avantages  Si  les  in- 
convéniens. 

Ce  terme  fignifie  auftî  l'arrêté  d'une  Compagnie 
aJTemblée,  qui  examine  ou  qui  juge  une  aftaire. 

DELIRER  ATI  VE.  (^^  Voix  délibérative. 

DELIBERE  eft  un  Jugement  rendu  après  la  plai- 
doirie des  Parties,  par  lequel  la  Cour,  au  lieu  de 
réduire  une  caufe  en  procès  par  écrit,  ordonne 
qu'avant  faire  droit  fur  l'affiiirc  qui  a  éié  plaidée  , 
il  en  fera  délibéré  pour  la  dilcuter  &  examiner  plui 
amplement  fur  le  champ  ,  ou  dans  la  Chambre  du 
Confeil. 

^1  ^  a  f  lulleurj  fortes  de  délibéré;  ;  ^  Us  fon^ 
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irêmedifFérens  Aiivant  les  JurilcHâïons  ;  maïs  ils 
ne  font  ordonné?  que  quand  les  Juges  ne  peuvent 
pis  décider  fur  la  plaidoirie  des  Avocats  ,  ou  parce 
qu'ils  ne  conviennent  pas  desfaitî ,  ou  parce  qu'il 
convient  de  voir  quelques  pièces  dans  une  caufe 
gui  ne  mérite  pas  d'être  appointée. 

Aux  Requêtes  de  l'Hôtel  &  aux  Requêtes  du 
Palais  ,  quand  une  affaire  fouftre  quelque  difiîculté 
qui  n'a  pu  être  bien  expliquée  par  la  plaidoirie  , 
les  Juges  ordonnent  que  la  Cour  en  délibérera  , 
&  fur  le  cliamp. 

Alors  les  Avocats  laiiïent-là  leurs  facs  ;  on  fait 
retirer  les  Par.ies ,  leurs  défenfeurs  j  &  toute  l'Au- 
dience. 

La  Cour  ,  en  délibérant ,  voit  par  elle-même 
les  pièces  des  Paries;  &  lorfque  la  Sentence  eft 
rclblue  à  la  pluralitédes  voix  ,  on  fait  ouvrir  l'Au- 
dience ;  &  en  préfence  des  Avocats ,  qui  n'ont  pas 
défemparc  fans  psrmiilion  de  la  Cour  ,  elle  pro- 
nonce par  la  bouclie  de  celui  qui  (jïciiJe. 

Pareille  cbofe  arrive  fouvent  en  la  Grand'Cham- 
bre  &  aux  Enquêtes,  &  même  à  l'Audience  de  la 
Tournelle. 

Il  y  a  une  autre  forte  de  délibéré,  quand  la  Cour 
ordonne  qu'elle  en  délibérera  fur  le  vu  des  Pièces 
qui  feront  mifes  fur  le  Bureau  ,  pour  être  vues 
&  examinées  en  la  Chambre  du  Corfeil  ;  auquel 
cas  l'affaire  fc  dilhibue  à  un  de  Mefi'ieurs  qui  font 
préfens,  lequel  à  la  première  Audience  ou  autre  , 
faitfbn  rapport  devant  le  Pré/îdent  &  tous  les  Juges 
qui  étoient  à  l'Audience ,  lorfqu'on  a  plaidé. 

Il  n'y  a  ni  épices  ,  ni  vu,  mais  feulement  des 
qualités  dans  a  s  délibérés. 

Il  y  a  un  autre  délibéré  à  la  Gourdes  Aydes, 
lequel  a  lieu  dans  les  appels  de  furtaux,  &  autres 
matières  légères,  dans  lefquellesil  eft  de  la  régie 
de  ne  point  prendre  d'appointement.  Alors  la 
Cour  ordonne  un  délibéré,  le  Préfii'ent  le  diftri- 
bue  à  qui  il  lui  plait,  &  le  Rapporteur  fait  fon 
rappo't  fans  épices;  on  donne  feulement  quelque 
chofe  au  Secrétaire  du  Rapporteurdu  délibéré. 

Une  remarque  à  faire  à  ce  fujet ,  c'eft  que  (î 
l'une  ou  l'autre  des  Parties  veut  donner  une  Re- 
quête ,  contenant  une  demnrdenouvclle ,  ou  quel- 
qu'aurre  chofe  conndérable  ,  depuis  le  premier 
Arrêt  de  délibéré  ,  il  faut  obtenir  à  chaque  inci- 
dentun  nouvel  Arrêt ,   pomntdéliùéré  C5  joint. 

Enfin  ,  il  y  a  des  délibérés  fur  le  Regillre  intro- 
duit dans  les  petites  Jurifdiciions ,  où  il  fe  commet 
blendes  abus  ,  &  où  les  Juges  y  prennent  des  épi- 
ces. 

J\Iais  quand  l'affaire  vient  par  appel  au  Parle- 
ment ou  à  la  Ccur  des  Aydes,  les  Juges  qui  ont 
prisdes  épices  pour  des  Sentences  rendues  fur  pa- 
reils délibérés  ,  font  toujours  condamnés  de  refti- 
tuer  ces  épices  ,  foit  que  leur  Sentence  foit  infir- 
mée ou  non  par  l'Arrêt  qui  intervient  fur  l'appel. 

Au  refte  ,  le  délibéré  a  bien  du  bon  ,  en  ce  qu'il 
procure  à  un  Juge  fcrupuleux  le  moyen  de  s'inf- 
^ruiie  d'une  af&ire  mieux  que  par  ce  ^u'il  en  a  pu 
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apprendre  par  la  plaidoirie.  Mais  un  homme  par- 
ti.-lou  injuire  peut  quelquefois  en  faire  un  mauvais 
ufage,  en  s'en  fervant  à  fon  gré  ,  pour  faire  pen- 
cher la  balance  du  côté  de  la  Partie  qu'il  fouhai- 
teroit  favorifer. 

DÉLIBÉRER  ,  figniiie  mettre  en  délibération  , 
confûlter,  examiner  le  pour  &  le  contre  d'une  pro- 
portion ,  d'une  affiire,  la  réfoudre,  la  juger. 

Temps  pour  délibérer,  fe  dit  du  temps  qui  eff 
accordé  à  quelqu'un  ,  pour  fe  déterminer  s'il  fe 
portera  héritier  de  quelqu'un  ,  ou  non. 

Voyex.  ci-defTus ,  Délais  pour  délibérer. 

DELINQUANT  eft  celui  qui  a  commis  un  délit 
O'J  un  crime. 

DELIT  eft  une  ofFen/e  faite  volontairement  , 
ou  contre  l'intérêt  public,  ou  celui  des  Particu- 
liers. De-ln  vient  que  le  délit  efl  public  ou  privé. 

Le  délit  public  eft  celui  qui  eft  commis  direfte- 
ment  contre  l'intérêt  public  ,  comme  l'homicide. 

Le  délit  privé  ert  celui  qui  caufe  du  dommage  ou 
delà  perte  à  quelqu'un  ,  commelevol. 

Cette  divifion  eft  prife  du  Droit  Romain  ;  maïs 
les  Ordonnrinces  de  nos  Rois  en  ont  admis  d'au- 
tres ;  fça.oir,  les  délits  capitaux  &  non  capitaux, 
&  les  délits  ou  cas  privilégiés  &  communs. 

Foyfi  Crime.  Voyei  auHi  ce  que  nous  avons  dit 
fur  les  titres  premier  &  dernier  du  quatrième  livre 
deslnflitutef. 

Nous  dirons  feulement  ici  quelque  chofe  du  dé- 
lit commun  ,  &  du  délit  privilégié  ,  après  avoir  dit 
de  quelle  manière  on  peut  procéder  en  France  con- 
tre ceux  qui  ont  commis  quelque  délit ,  &  quelles 
perlbnnes  peuvent  être  pourluiviespour  raifon  de 
délits. 

Tous  délits  fe  peuvent  pourfuivre  en  France  par 
la  voie  extraordinaire,  c'eft-à-dire  ,  par  plainte  , 
information,  &le  lelie  de  la  procédure  criminelle; 
fauf  aujuge,  lorfque  le  délit  eft  léger  ,  à  civili- 
fer  l'affaii^e  8:  à  ordonner  que  celui  contre  qui  la 
plainte  a  été  faite  ,  fera  afilgné  ,  pour  être  les  Par- 
ties réglées  à  l'Audience  fur  le  champ. 

Ce  qui  arrive  fouvent,  quand  il  ne  s'agit  que 
d'injure?  verbales  qui  ne  font  point  atroces. 

Celui  qui  a  été  léz.é  par  quelque  délit ,  ne  peut 
j.imais  conclure  qu'à  fon  dédommagement ,  fauf 
à  la  Partie  publique  à  prendre  telles  conclufîons 
qu'elle  avifera  bon  être  pour  la  vindicte  publique  , 
parce  que  la  vind.éïe  des  crimes  n'appartient  point 
en  France  aux  Particuliers. 

Pour  ce  qui  eft  de  ceux  qui  peuvent  être  pour- 
fuivis  pour  délit  par  eux  commis ,  il  fiut  fçavoir 
que  toute  perfonhe  capable  de  connoiiTimce  ,  de 
difcrétion  &  de  jugement ,  peut  être  pourfuivie 
pour  délit  par  elle  commis.  D'où  il  s'enfuit,  que 
ceux  qui  font  incat>ables  de  volonté  &  de  conien- 
tement,  comme  font  les  inlenfès ,  les  furieux  ,  & 
ceux  qui  font  en  enfance  .  i'iftus  vel  fiiriofits  ,  fi 
hominem  occi.lerint ,  leg.  Cnrneli.t  non  icnentrir,  ciim 
alterum  innocentia  cstijilii  taetur ,  nlterum  f.iti  itino- 
ceati.i  excr.fat,  Leg,  ji ,  ff.  ad  Leg,  Cortnl,  de  Sicar^ 
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ne  peuvent  pas  être  pourfuivis  pour  raîfbn  3e  ce,' 
attendu  que  c'eft  le  confentement  &  la  volonté  qui 
("ont  les  caufes  &  les  principes  des  bonnes  &  des 
fnauvaifes  aftions  :  Volttntarios  tan'.um  reos  ciilpii 
lonflringit  ,   p.tnacouiicmtMt. 

De  ce  principe  il  s'enfuit ,  que  les  impubères, 
qui  ne  font  pas  proches  de  leur  puberté  ,  &  qui 
lont  par  conféquent  incapables  de  confentement 
8c  de  volonté  ,  ne  peuvent  être  pourfuivis  pour  dé- 
lits par  eux  commis  ;  de  forte  que  leur  père  ne 
peut  pas  même  être  pourfuivi  pour  raifon  des  inte- 
ic!S  civils  ou  dommages  &  intérêts  ,  mais  feule- 
ment à  payer  le  Chirurgien,  ouà  quelque  dédom- 
magement trcs-modiquc. 

Iinpubirib:4S  ■ver'o  puliertati  proximis,  lit  pote  doit 
lapacibiis  delid.i  pojpint  imputari-,  Ji  modo  iii  eujinl 
»iiteyin  qii.tm  criimn,  quod  iriienditur  cadere  pof- 
Jti  ;  it.ttamcti  nt  xtatis  commiferatione  ajperitai  fcenx 
viitigemr.  Leg.  7,   cod.  de  partis. 

Concluons  donc  que  les  impubères  qui  ont 
commis  quelque  crime  ,  ne  peuvent  point  être 
pour  raifon  de  ce  pourfuivis,  lorfqu'ils  ne  lont 
pas  proches  de  la  puberté,  &  que  lorfqu'ils  en  font 
proches  ,  il  eft  de  la  prudence  des  Juges  d'adou- 
cir la  rigueur  de  la  peine  à  laquelle  pourroit  être 
condamné  tout  autre  qui  l'auroit  commis. 

Voyei.  Boniface,  tome  3  ,  liv.  j  ,  titre  4,  chapi- 
tres I  &  î.  yoyei.  aufll  le  premier  tome  du  Journal 
des  Audiences  ,  livre  ^  ,  chapitre  70.  Voyex.  auflï 
Cormisjtome    1,   page  lyôo. 

Il  arrive  quelquefois  que  ceux  qui  n'ont  pas 
commis  un  délit,  en  font  néanmoins  tenus  civile- 
ment. 

1°.  Lorfqu'ils  ont  été  maîtres  de  l'empêcher , 
&  qu'ils  l'ont  lailTé  commettre.  Ainfi  le  maître  eft 
tenu  civilement  du  délit  commis  par  fon  laquais 
en]  fa  préfence.  Bouvot  ,  tome  l  ,  part.  3  ,  verùo 
Maure;  Belordeau,  lettre  D  ,  art,  ij.  Mais  lor(- 
que  le  délit  a  été  commis  par  un  domeftique  hors 
la  préfence  de  fon  maître  &  fans  fon  aveu  ;  fon 
maître  n'eft  pas  tenu  civilement ,  même  quoiqu'il 
eût  favorifé  ion  évaïîon.  Soefve ,  tome  z  ,  cent.  1, 
chap.  57.  _ 

11°.  Lorfqu'ils  font  commis  par  gens  qui  ont 
été  par  nous  prépof  s  pour  certaines  affaires  ou 
négrciations  dans  lefquelles  ils  ont  délinqué.  Co- 
quille ,qu.  174.  Aîniî  les  Traitans  font  civilement 
refponfablcs  du  délit  que  leurs  Commis  ont  fait 
dans  ce  qui  regarde  leurs  Commidions.  Ainfî  jugé 
par  Arrêt  du  7  Août  I^8},  qui  eft  rapporté  dans 
le  fécond  tome  du  Journal  du  Palais. 

A  l'égard  de  ceux  qui  ont  engagé  ou  donné 
confeil  de  commettre  quelque  délit,  ils  font  te- 
nus des  mêmes  peines  que  s'ils  l'avoient  commis 
eux-mcmes ,  fur-tout  quand  le  crime  a  été  commis, 
yojfex.ce  que  j'ai  dit  fur  le  §.  11  du  titre  i  duqua- 
trif^me  livre  des  Inftitutes. 

Celui  qui  a  commis  quelque  délit,  n'a  point 
garant  pour  s'exculer  de  l'oUcnfe  qu'il  a  faite  à 
^uei<ju'uak 
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torfque  plufîeiiTs  ont  commis  un  délit,  cIiaCtllF 
d'eux  eft  tenu  folidairement  ,  pour  raifon  de  1^ 
réparation  &  intérêts  civils,  fauffon  recours  con» 
tre  les  autres  pour  leur  part  &  portion.  Belordeau» 
lettre  D,  art.  13. 

La  volonté  de  commettre  un  crime  qui  n'a 
point  eu  d'exécution  commencée,  n'eft  point  pu- 
nie par  la  Juftice. 

Voyez.  Crime. 

DELIT  s'éteint  par  ia  mort  de  celui  QUt 
x'a  commis.  11  faut  excepter  la  pourfuite  des 
dommages  &  intérêts  qui  en  réfultent,  qui  ne  font 
pas  éteints  par  fon  décès,  quoique  l'accufation  ou 
la  demande  n'en  ayent  pas  été  formées  de  fon 
vivant. 

Mais  les  peines  qui  font  attachées  à  la  perfonne 
de  celui  qui  a  délinqué  ,  comme  celles  qui  empor- 
tent la  mort  naturelle  ou  la  mort  civile  ,  l'infa- 
mie &  les  peines  pécuniaires ,  telles  que  ("ont  les 
amendes  &  les  confifcations  ,  n'ont  jamais  lieu 
contre  les  héritiers  de  celui  qui  a  fait  le  crime  ou 
le  délit  ,  que  lorfqu'il  y  a  eu  une  condamnation 
prononcée  conttre  le  défunt  ,  de  laquelle  il  n'y 
a  peint  d'appel. 

Comme  toute  forte  de  pourfuite  qui  tend  à  dt 
telles  peines ,  cefTe  par  le  décès  du  coupable  ,  une 
telle  condamnation  ne  peut  être  prononcée  que 
de  fon  vivant. 

Il  faut  excepter  ,  quand  il  s'agit  du  crime  de 
leze-Majeflé  divine  ou  lu'maine  ,  du  duel  ,  de 
l'homicide  de  foi-même  ,  de  rébellion  à  Jufticc 
avec  force  armée. 

l'(i)'f5cM.Louet&fon  Commentateur,  lettre  A, 
chapitre  i8. 

DELIT  COMMUN  ,  eft  oppofé  au  délit  privilé- 
gié,  félon  notre  ufage. 

Par  délit  commun  ,  on  entend  celui  dont  le 
Juge  d'Eglife  peut  con  nonre,  lorfqu'il  eft  commis 
par  un  Eccléfiaflique  ,   fuivant  le  Droit  commun. 

Par  délit  privilégié  ,  on  entend  celui  qui  eft  com- 
mis par  un  Eccléfiiftique,  pour  raifon  duquel  il  eft 
fujetà  la  Jurifdiétiondu  Juge  royal  ,  par  un  droit 
&  privilège  fpécial  qui  lui  en  attribue  la  connoif- 
fance  ,  attendu  que  ce  délit  doit  être  puni  de  plus 
grandes  peines  que  celles  que  les  Juges  d'Eglife 
peuvent  infliger. 

Ce  dclitcommis  par  un  Eccléfîaftlque,  eft  donc 
appelle  privilégié  ,  en  tant  qu'il  n'appartient  qu'au 
Juge  royal  d'en  connoître.  La  laifon  eft,  que  la 
Jurifdiclion  eccléliaflique  ayant  été  établie  ,  tant 
pour  les  caufes  civiles  que  pour  les  criminelles  « 
en  faveur  des  Eccléfiaftiques ,  Scie  Juge  d'F.glife 
ayant  droit  de  connoître  des  crimes  des  Eccléfiaf- 
tiques ,  on  a  excepté  les  cas  royaux  ,  lefquels  font 
appelles  délits  privilégiés  ,  c'eft  à-dire  ,  exempts 
de  la  connoiffànce  du  Juge  d'Eglife  ,  attribuant  au 
Juge  royal  le  droit  &  le  privilège  d'en  connoître, 
à  l'exciufion  du  Juge  d'Eglife, 

Cependant  il  (cmble  qu'il  faudroit  ap'peller  dé- 
lits communs  les  crimes  commis  par  les  gens  d'E- 
glife , 
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eUCe  ,  c!ont  les  Juges  royaux  conno'ifent  con- 
jointement avec  les  Officiaux  ,  &  apptller  ciispri- 
'vHé^iés  ceux  dont  les  Juges  eccléfîalliques,  en  ce 
point  Juges  du  privilège  ,  ont  feuls  la  connoit- 
lance»  Mais  il  en  eft  autrement  ;  les  gens  d'EglKe 
ont  regardé  l'Official  comme  leur  Juge  naturel , 
6c  qualifié  de  privilège  ce  qui  appartient  de  droit 
à  la  Jurifdidion  royale.  Comme  on  n'a  point 
originairement  critiqué  cette  forme  d'exprefllon  , 
«lie  a  continué  de  fubfifter ,  &  les  Tribunaux 
ffculiers  l'ont  adopte'e,quoiqu*irrégu!iere;  en  for- 
ie  que  le  cas  privilégié  eft  le  cas  royal,  &  le  délit 
commun  eft  celui  dont  la  connoiflancs  devroit 
naturellement  appartenir  au  Juge  d'Eglile  ,  s'il 
n'y  avoit  nécefllté  de  faire  une  procédure  crimi- 
nelle tendante   à  une  peine  afflidive. 

Cum  privi/cgium  fcri  Clericis  concejjiim ,  etinni  in 
cutfis  aiiiiiimlil/ns ,  tr.iiijiljj'et  in  jus  commune,  e.x 
f/imina  ,  propter  qtix  Jiio  deheriiit  pii-vitri  privil.gio. 
Ut  pote  except.i  i^  prit/ilegio  majora-,  privilegi.itorum 
noiiiine  Hoii^ira  fut' iiiit,  hiv.ibtit  iritur  ali,i  dilitla 
dici  commnni.i  ab  eo  jure  contmiini  ,  qttcd  eoniiit 
cognitionem  Jn.iic.bus  ecctejîajiicis  tribnit.  At  privi- 
icginta  ilicKiititr  ea,  ijacrum,  jure  Jitigutnri  ,  quai 
frivilegiiim  impropriè  dicitur  ,  Judicibiis  laids  cou- 
triijiis  commune  cognitio  compctit  ■,  qui,i  ctim  gra- 
■viorn  Jiiit ,  menfiirmn  egrcdim.-liir  ecclejiafiica  zin- 
dicl^  ,  rcgi~iqtie  fic:it  a.HimaJz'er/so.e  digriei ;  Ji  qui- 
Aem  ea  cubliiis  legibiis  fmit '^i/idicanda,  propter  q:tx 
teges  armautur  gLidiii  Ç^  -viiiilice  jerro  ,  qrt.e  fropter 
fui  atrocit.jiem  poteiJatum  fecul^iriiim  aiidieiitit 
commitinntiir.  Vide  jS^oz-ell.xm  113  ,  t^  teg,  il,cod, 
Thsodoji.mo  y  de  Epifiop.  Çj    Clericis, 

Ainfi  les  cas  privilégié;  font  les  crimes  commis 
par  les  Ecciéfaîliques  ,  qui  font  lî  graves  &  fî 
atroces,  qu'ils  doivent  être  punis  d'une  peine  qui 
pafTe  l'autorité  du  Juge  d  Eglife  ,  &  les  peines 
canoniques  &  eccléfiaftiques  qu'il  peut  infliger. 

Ces  délits  privilégiés  font  ceux  qui  fe  commet- 
tentcontre  le  Roi ,  ou  conire  le  bien  public  ,  com- 
me font  les  crimes  de  léie-Majefié  divine  &  lîumni. 
ne  ,  l'incendie  5:  la  faufle  monnoie  ,  riiomicide  de 
guet-à  pens,levol  fur  les  grands  chemins,  le  vol 
noflurne ,  le  port  d'armes  défendues ,  la  force  &  la 
violence  publique,  la  contravention  aux  défen- 
fes  faites  par  un  Juge  royal ,  &  autres  fembla- 
bles. 

Les  délits  cominuns  font  ceux  qui  ne  font  point 
privilégies ,  comme  le  larcin,  l'homicide  fait  lans 
Seflein  prémédité,  injures  faites  à  des  Particu- 
liers &  autres  femtlables ,  defquels  les  Juges 
d'Eglife  connoiUent,  quand  ils  font  commis  par 
des  Ecclélïaftiquef. 

Les  gens  d'Eglife  qui  ont  commis  quelque  cri- 
me, ont  donc  pour  Juge  le  Juge  d'Fglife  &;  le 
Juge  royal  ;  le  Juge  d'Eglife  qui  eft  leur  Juge 
naturel  pour  le  déhtcommun  ;  le  Juge  royal  pour 
le  délit  privilégié  :  car  les  Juges  des  Seigneurs  ne 
peuvent  connoitre  d'aucuns  crimes  commi?  par  les 
Eecléfiafliques  ;  ils  peuvent  feulement  informer  ; 
Ton;;  i. 
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maïs  après  ils  doivent  renvoyer   rinfjrinaîion  au 
Greffe  royal. 

Dans  lescas  privilégiés,  le  procès  doit  être  inf- 
trui:  conjointement  p.ir  le  Juge  d'Eglife  &  par  le 
Juge  royal,  lequel  eft  obligé  de  fe  tranlporter  au 
Siège  de  l'Ofticial.  Chacun  fait  rédiger  les  dépo- 
lîtions  des  témoins,  les  interrogatoires,  recolle* 
mens  &  confrontations  par  fjn  Greffier,  &  rend  fa 
Sentence  fcparément. 

La  forme  de  procédera  l'inftniélion  des  procès 
des  Ecclé'jaftiques  pour  le  cas  privilégié,  eftpref- 
crite  par  l'Edic  de  J\Ielun  de  l'an  ijSo,  article  zi 
!i  par  deux  Déclarations  du  Roi  Louis  XIV.  du 
mois  de  Février  iiîSi  ,  &  du  mois  de  Juillet 
16S4. 

Cela  eft  encore  confirmé  par  rEdit  concernant 
la  Jurifdiétion  eccléfîaftique  ,  du  mois  d'Avril 
ic5)y  ,  art.  58,  dont  voici  les  termes  :  Les  procès 
cri-minels  qn'i'fer.i  néctffaire  de  faire  À  tous  Trstres  y 
Diacres,  ScKs-Dijcres  ,  o«  Clercs  divans  cléricale 
ment,  réjidcins  ^  prvaiis  aux  Offices ,  ou  nu  miiiiflere 
^  bénéfiie  q:i'ils  tiennent  en  VE^tife ,  ^  qui  fero::t  iif- 
cufés  des  as  que  l'on  appelle  privilégiés, feront  infiritits 
conjointement  par  les  Juges  d'Eglife  ,  'i^ par  nos  Bnil- 
lifs  Z5  Sénéchaux,  ou  leurs  Lieuttr.ans  ,  en  la  f omit 
prefcrite  par  nos  Ordonnances ,  ^  particulièrement 
par  l'article  zz  de  l'EJit  de  Melun  ,  pir  celui  dit 
m':is  de  lévrier  167S  ,  i?  par  noire  Déclaration  du 
mois  de  Juillet  16S4,  lefquels  nous  votihnsètre  exé- 
cutés félon  leur  forme  là  ie\eur. 

Il  y  a  une  Déclaration  du  4  Février  171 1  ,  la- 
quelle eft  en  interprétation  de  l'ar::cle  2i  de  l'E- 
dic de  Melun  du  mois  de  Février  1  5S0,  &de  ceux 
des  mois  de  Février  idyS  ,  Juillet  i(Sa  ,  Si  Avril 
lÉSj',  qui  ordonne  que  dans  l'inftruifdon  des  pro- 
cès criminels  qui  fe  fontaux  Eccléiiaftiques ,  con- 
jointement par  les  Juges  d'Eglife  pour  le  délit 
commun.  Se  parles  Jugesroyaux  pour  le  cas  pri- 
vilégié ,  les  Juges  d'Eglife  auront  la  parole  ;  pren- 
dront le  ferment  des  accufés  &  des  témoins  ;  & 
feront  en  préfence  des  Juges  royaux  les  interro- 
gatoires,  les  récollemens  &  les  confrontations. 

Quoique  le  Juge  d'Eglife  foit  le  Juge  naturel 
des  h'ccléfiaftiques  ,,  néanmoins  quand  le  Juge 
royal  a  décerné  un  ajournement  perfonnel  con- 
tre un  Eccléiiaflique,  cet  Ecclé/Iafliqiie  doit  compa- 
roir &  répondre  devant  le  Juge  royal ,  avant  qu'il 
puifTe  demander  Ton  renvoi  devant  le  Juge  d'E- 
glife. 

Alais  lorfqu'un  Eccléliaftique  eft  détenu  dans 
les  prifons  du  Juge  royal  ,  ce  Juge  eft  toujours 
obligé  de  le  renvoyer  dans  les  prifons  de  l'Offi- 
cialité. 

Touchant  la  manière  de  faire  le  procès  aux  Ee- 
cléfiafliques qui  ont  délinqué,  voyez,  le  Traité  da 
l'Abus  de  Févret ,  livre  8  ,  chapitres  i  ,  1 ,  3  &  4  ; 
la  Bibliothèque  du  Droit  François  ,  verbo  Cas  ;  & 
la  Bibliothèque  canonique,  verbo  Cas  privilégié. 
Voyei.  aufti  le  Traité  de  l'exeraption  des  Ecclélîaf- 
tiques,  qui  efl  à  la  lin  du  Praticien  de  Lange} 

M  mm 
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Jl.  le  Prêtre,  centurie  première^  chapitre  lo; 
Henrys,  tome  i,  livre  i  ,  queft.  \6;  l'Ordonnan- 
ce ce  Moulins  ,  article  59  ;  &  le  Traité  du  dclit 
commun  &  cas  privilégié,  ou  de  la  puifTance  des 
Jiges  féculiers  fur  les  Ecclcfîafiiques ,  in-S°.  im- 
primé à    Dijon  en  16  15. 

DELITS  EcciEsiASTiQUES.  Il  y  a  des  délits 
qui  font  purement  ecclé/îafliques  ;  fçavoir ,  la  fi- 
jnonie  ,  l'héréfie  ,  le  facrilége  commis  fans  vio- 
Jen;e,  &  autres  femMables  commis  contre  les 
fainîs  Décrets  &  Conftitutions  canoniques. 

DELIT  MILITAIRE  PUNI  DES  PEINES  MILI- 
TAIRES ,  n'empêche  pas  que  le  foldat  ne  meure 
integri  juris ,  que  fon  teftament  ne  foit  valable  , 
&  que  Tes  biens  ne  foient  pas  confifqucs.  Il  faut 
néanmoins  excepter  le  c?.s  où  ilauroitcté  condam- 
né ,  pr opter  violât am  jidem  facmmenli,  VoyeX  Co- 
quille, tome  I,  queft.    16. 

DELITS    COMMIS     PAR     DES    INSENSÉS,     DES 

lURiEux  ,  DES  IMPUBERES.  Fo;icx  cc  quc  j'ai  dit 
ei-deffus ,  veibo  Délit. 

DELITS  DES  FILS  DE  FAMILLE.  SuJvant  les 
Loix  Romaines,  un  père  pouvoit  cire  pourfuivi 
par  l'aétion  de  pécule,  pour  la  réparation  du  dom- 
mage caufé  par  le  délit  ou  qu^ifi-délit  de  fon  fils  ; 
mais  il  falloit  pour  cela  que  le  fils  eût  été  aupara- 
vant pourfuivi  &  condamné  en  fon  nom, comme  ie 
l'ai  remarqué  dans  ma  Traduftion  des  Inftituies , 
furlef.  1  du   cinquième  titre  du  quatrième  livre. 

En  France,  tant  en  Pays  eoutumier,  qu'en 
Pays  de  Droit  écrit,  le  père  n'eft  pas  tenu  perfon- 
nellement  des  délits  de  fon  fîls.  Celui  qui  a  rei,-u 
quelque  dommage  ou  quelqu'infulte  d'un  fils  de 
famille,  doit  s'adreffer  à  lui,  &  le  faire  condam- 
ner ;  mais  la  condamnation  qu'on  aura  obtenue 
contre  lui ,  ne  peut  être  exécutée  que  fur  les  biens 
du  fils ,  &  non  pas  fur  les  biens  du  père. 

Ainfi  en  Pays  eoutumier,  on  ne  peut  s'adreffer 
au  père,  que  pour  raifon  de  ce  qu'il  peut  devoir 
à  fon  fils,  foit  par  rapport  aux  biens  de  fa  mère , 
ou  pour  quelqu'autre  caufe. 

Mais  en  Pays  de  Droit  écrit ,  le  père  peut  en 
eonféquence  de  la  condamnation  prononcée  con- 
tre fon  fils,  être  pourfuivi  par  l'adion^xi/ifar!  (Z^;);- 
tiilio  ,  pour  les  biens  profeâices,  àpourPurufruit 
des  adventices. 

Quoiqu'en  Pays  eoutumier  le  père  ne  foit  tenu 
des  délits  de  fon  fils,  que  pour  raifon  de  ce  qu'il 
peut  lui  devoir ,  néanmoins  la  Coutume  de  Bre- 
tagne a  une  difpofition  contraire  à  cette  maxime  ; 
car  cette  Coutume  en  l'article  6^6  ,  oblige  le  père 
à  la  réparation  civile  du  délit  commis  par  fon  fils 
non  émancipé.  \'ojex.  Bclcrdeau,  dans  les  Obfer- 
vations  forenfes,  liv.  1  ,  article  14. 

DELITS    COMMIS    PAR      FEMMES    MAHliES. 

Comme  les  délits  font  perfonnels,  le  mari  ne  peut 
ct-e  contraint  au  payement  des  dépens,  dommages 
&  intéréis  adjugés  contre  fa  femme,  pour  délits 
par  elle  commis,  faufà  la  Partie  compiaignante 
fon  recours  lur  les  biens  paraphernaux  de  la  fem- 
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me  ;  &  fî  c'eft  en  Pays  eoutumier ,  la  Temme  qS 
efl  condamnée  'ne  préjudicie  en  aucune  niniere  à 
la  communauté.  Vcyex.  ce  que  j'ai  dit  ,  lettre  F, 
en  parhnt  de  la  femme  mariée. 

DELIVRANCE  d'une  chose  vendue,  eft  la 
tradition  d'une  chofe  mobiliaire  qu'en  fait  le  ven- 
deur à  l'acheteur ,  laquelle  préfuppofe  que  le  ven- 
deur en  a  reçu  le  payement.  Fo^fi  les  articles  iid» 
117  &  176  delà  Coutume  de  Paris. 

DELIVRANCE  de  legs.  Tout  légataire  efl 
tenu  de  demander  en  Jufiice  la  délivnnce  àPhé* 
ritier,  même  le  légataire  univerfel. 

La  délivrance  du  legs  fe  doit  demander  patde- 
vant  le  Juge  du  domicile  de  l'héritier. 

S'il  y  en  a  plufîeurs  domiciliés  en  diverfes  Pro- 
vinces, il  fflUt  obtenir  une  commifTion  du  Juge 
royal  ,  au  refTort  duquel  la  plus  grande  partie  des 
héritages  du  défunt  font  fîtués. 

Voyez.  Bacquet  en  fon  Traité  des  Droits  de  Jut; 
tice,  chap.  8  ,  nomb.  18  &  10. 

DELIVRER ,  fignifie  quelquefois  adjuger  en 
Juflice,  une  chofe  mobiliaire. 

DEMANDER  ,  (îgnifie  aâionner  ,  faire  venir 
quelqu'un  en  Jufiice  fur  quelque  prétention  qu'on 
a  centre  lui. 

DEMANDE  ,  efl  un  exploit  ou  une  requête 
qui  contient  les  fins  &  conclufions  prifes  par  le 
demandfur. 

Toute  demande  doit  être  certaine,  &  doit  énon- 
cer brièvement  les  moyens  fur  lefquels  elle  efl 
fondée  ,  avec  les  conclufions  que  l'on  en  tire. 
Voyex.  les  articles  i  &  6  du  titre  1  de  l'Ordon.  de 
1667  ;  &  ce  que  j'ai  dit  ,  verbo  Adjournement. 

Il  faut  outre  cela  qu'une  demande  ne  foit  faite 
que  de  ce  qui  eft  dîi  au  demandeur. 

Enfin  il  faut  qu'une  demande  foit  intentée  par- 
devant  le  Juge  qui  a  droit  d'en  connoitre.  Vojex 
Compétence. 

DEMANDE  de  plus  qu'il  h'sst  dû,  fe  fait 
par  quatre  différentes  manières;  fçavoir ,  par  la 
chofe ,  par  le  tems  ,  par  le  lieu  ,  &  par  la  caufe. 

Par  la  chofe  ,  quand  on  demande  une  plus  gran- 
de fomme  qu'il  n'eft  dû. 

Par  le  tems ,  quand  quelqu'un  demande  ce  qnî 
lui  eft  dû  avant  l'échéance  du  terme  du  payement» 
ou  l'événement  de  la  condition  fous  laquelle  la 
dette  eft  contradée. 

Par  le  lieu  ,  quand  celui  qui  a  ftipulé  le  paye- 
ment de  la  dette  dans  un  certain  lieu  ,  en  fait  la 
demande  dans  un  autre  lieu  ,  fans  faire  mention 
du  lieu  Où  l'on  eft  convenu  que  le  payement  s'en 
feroit. 

Par  la  caufe ,  lorfque  le  demandeur  ne  rend 
pas  fa  demande  conforme  à  la  qualité  de  l'tibli- 
gation  ,  &  ôte  au  demandeur  le  droit  de  choifir 
qui  lui  appartient. 

Les  peines  établies  par  les  Loix  Romaines  con- 
tre ceux  qui  demandent  plus  qu'il  ne  leur  eft  dû 
n'ont  jamais  été  d'ufagc  en  France.  Voici  ce  q»« 
fe  pratique  parmi  nous. 
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Celui  qui  a  demandé  plus  qu'il  ne  lui  eft  dû  i 
efl  condamné  aux  dépens  faits  depuis  que  le  dé- 
fendeur lui  a  fait  offres  de  lui  payer  ce  qu'il  lui 
doit  véritablement  ;  &  au  cas  que  le  défendeur 
n'ait  point  fait  d'offres,  il  eft  condamné  à  payer  le 
tout  avec  dépens  ;  mais  en  juftifiant  enfuite  parle 
défendeur,  qu'il  ne  lui  doit  pas  tout  le  contenu 
dans  fa  demande,  il  ne  peut  être  contraint  qu'à 
payer  ce  qu'il  doit  avec  les  dépens. 

Quand  la  demande  eft  prématurée,  le  Juge  dé- 
clare quant  à  préfent  le  demandeur  mal  fondé  en 
fa  demande  ,  &  le  condamne  aux  dépens  ,  fauf  à 
fe  pourvoir  dans  le  tems  que  la  dette  fera  échue. 
Il  en  eft  de  même  de  celui  qui  fait  la  demande 
d'une  dette  conditionnelle  avant  que  la  condition 
ibit  arrivée. 

Si  la  femme  due  eft  payable  dans  un  lieu  ,  com- 
me à  Rouen ,  &  que  le  créancier  en  falTe  la  deman- 
de à  Paris  ;  pour  qu'elle  lui  foit  payée  à  Paris,  le 
Juge  doit  pareillement ,  fur  les  offres  du  défendeur 
de  payer  à  Rouen  ,  ordonner  que  le  payement  en 
fera  fait  à  Rouen  ,  &  condamner  le  défendeur  aux 
dépens. 

Enfin  ,  lorfque  celui  à  qui  une  chofe  eft  due  , 
ou  «ne  autre  au  choix  du  débiteur,  demande  pré- 
cifément  l'une  |de  ces  deux  chofes,  le  Juge  doit 
déclarer  les  offres  bonnes  &  valables,  &  condam- 
ner le  demandeur  aux  dépens. 

Au  refte  ,  parmi  nous  ,  lorfqu'on  a  demandé 
plus  qu'il  n'étoit  dû  ,  on  peut  réformer  fa  deman- 
de en  tout  état  de  caufe  ,  &  le  défendeur  ne  laiffe 
pas  d'être  condamné  aix  dépens,  pourvu  que  la 
demande  ait  été  réformée  avant  les  offres  faites 
par  le  défendeur  ;  car  (i  les  offres  font  faites 
avant  que  la  demande  ait  été  réformée,  le  deman- 
deur ,  faute  de  les  avoir  acceptées ,  eft  tenu  de 
payer  les  dépens  qui  ont  été  faits  depuis  les  of- 
fres. 

_^  Vcyex.  Belordeau,  lettre  D,  art.  14;  &  ce  que 
j'ai  dit  dans  ma  Traduftion  des  Inftitutes ,  furie  §, 
33   du  titre  6  du  quatrième  livre. 

DEMANDE  de  moins  qu'il  n'est  dû,  ne 
fait  courir  aucun  rifque  à  celui  qui  l'a  faite  ,  par- 
ce qu'il  peut  augmenter  fa  demande  avant  le  Ju- 
gement ;  ou  bien  après ,  faire  la  demande  du  refte 
qui  lui  eft  dû.  Voyez,  ce  que  j'ai  dit  fur  le  §.  34  du 
titre  6  du  quatrième  livre  des  Inftitutes. 

DEMANDE  sur  demande  ne   vaut. 

DEMANDE  incidente  ,  eft  une  demande 
formée  fur  un  point  qui  a  relation  à  l'affaire 
principale,  laquelle  demande  incidente  eft  formée 
par^  le  défendeur,  qui  Ce  conftitue  par  ce  moyen 
incidemment  demandeur. 

Pofons  pour  exemple  que  le  propriétaire  d'une 
maifon  pourfuive  fon  locataire  ,  pour  les  loyers 
qui  lui  font  dûs;  &  que  ce  locataire  pourfuivi 
faffè  une  demande  par  afTignation  au  propric'iaire; 
pour  des  dédommagemens  de  ce  qu'il  auroir  fouf- 
fert  de  groffes  réparations  faites  dans  la  maifon 
louée  pendant  un  tems  con/îdérable  :  en  ce  cas 


DEM  ^yc) 

la  demande  du  propriétaire  eft  la  demande  pr.ii- 
cipale  ;  &  la  demande  du  locataire  pour  domma- 
ges &  intérêts  ,  eft  une  demande  incidente. 

On  forme  cette  demande  incidente  par  une  Re- 
quête. Si  c'eft  aux  Requêtes  du  Palais ,  &  que  la 
caufe  principale  ne  loit  pas  appointée,  on  donne 
un  avenir  furie  tout, 

Sicile  eft  appointée;  on  prend  une  Sentence 

qui  appointe  en  droit  &  joint ou  bien  oit 

fait  répondre  par  le  Rapporteur  la  Requêce  con- 
tenant demande  incidente  ;  &  il  met  une  Ordon- 
nance d'appointé  en  droit  ^  joint  ,  fctirtiira  le  dé' 
fendeur  de  défeiifes ,  écrira  è  produira  dam  huit 
attendit  Pétat  de  l'itijlance. 

Au  cas  que  l'on  prenne  ce  parti  ,  il  faut  con- 
clure ainfi   :    Ce  coiijidéri-,  Nsfj'eigneurs  ,    il  vous 

plaife  ordonner fur  la  préfeiite  demande  ,  fur 

taçrtelle  le  défendeur  fera  tente  de  fournir  de  dcfenfis. 
écrire  ^  produire  ,  appointer  les  Parties  en  droit  ^ 
jotnt  ;  donner  atle  au  fuppliant  de  ce  <jue  pour  écri- 
tures t5  produRions,  il  emploie  le  co'tinrt  en  fa  Re- 
ijuete,  avec  ce  qu'il  a  dit  ,  écrit  l^  produit  ;  cefai- 
fant  lui  adjuger  les  fins  ^  conclu/ions  qu'il  a  pri- 
fes ,  avec  dépens. 

On  a  fait  de  même  au  Parlement,  &  il  y  a 
quelquefois  des  demandes  incidentes  qu'on  ne  ré- 
pond que  d'un  en  jugeant, 

DEMANDE  en  déclaration  d'hvpoti';que, 
eft  une  demande  faite  par  un  créancier  contre 
l'acquéreur  d'un  immeuble  affeélé  &  hypoléqué  à 
une  rente,  ou  à  une  dette  due  par  le  vendeur. 

Il  fe  rencontre  donc  ,  au  cas  de  cette  demande,' 
trois  perfonnes  diftinétes  &  ftparéet  ;  le  créancier 
hypothécaire,  le  nouvel  acquéreur,  &  le  vendeur 
de  l'immeuble  ,  qui  en  étoit  précédemment  pro- 
priétaire. 

Le  créancier  qui  fait  affigner  en  déclaratioa 
d'hypotéque  ,  doit  avoir  un  titre  d'une  exécutioa 
parée;  f^avoir,un  afte  pafl'c  parde-.ant  Notaires, 
ou  un  Jugement ,  lefq  is  peuvent  s'exécuter  fans 
délai  ;  non-lbulement  parce  qu'il  n'y  a  que  ces 
fortes  de  titres  qui  par  eux  mêmes  emponent  hy- 
poiéque,  mais  encore  parce  que  la  demande  en  dé- 
claration d'hypotéque  n'eft  point  une  lîniple  aéiion 
à  l'ordinaire,  mais  une  exécution  du  titre  qui  doit 
avoir  la  force  de  faire  fortir  1  hériiage  de  la  main 
de  l'acquéreur ,  &  le  faire  pafTer  en  celles  de  la 
Juftice,  pour  en  vertu  du  même  titre,  après  le 
déguerpi(rement,le  faire  décréter  fur  un  curateur, 
afin  que  des  deniers  provenans  de  la  ven:e  ,  le 
créancier  puilTe  être  payé  de  fon  dû. 

Celte  demande  ne  peut  être  intentée  que  con- 
tre l'acquéreur  de  l'immeuble  aliéné  par  le  débi- 
teur, au  préjudice  de  l'iiypothéque  par  lui  confti- 
tiiée  antérieurement  en  faveur  du  demandeur» 
D'où  il  s'eniuit,  que  fi  un  Particulier  avoit  hypo- 
théqué un  bien  qui  ne  lui  appartenoit  pas ,  &  qu'il 
l'eût  enfuite  vendu  ,  le  créancier  hypothécaire  ne 
pourroit  valablement  intenter  contre  ce  nouvel 
acquéreur  une    demande  en  déclaration   d'hypo» 

Almra  i] 
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(héque,  l'immeuble  étant  répété  par  eelui  à  qui 
iJ  appartient. 

11  f.:ut  direaufll  que  cette  demande  ne  peut  être 
intentée  contre  eelui  qui  n'a  point  acquis  l'hcri- 
tage  du  débiteur  du  créancier  ,  mais  d'un  autre 
*|ui  en  ctoit  propriétaire;  car  alors  l'hypothèque 
de  ce  créancier  ne  peut  avoir  lieu  fur  un  bien  qui 
n'eft  point  aflefié  au  payement  de  fa  dette. 

C'eft  donc  une  nccefllté  que  la  perfonne  aiïi- 
gnée  en  déclaration  d'hypothéqué,  ait  un  titre d'ac- 
quifîtion  procédant  du  débiteur  du  créancier,  qui 
inteote  cette  demande. 

Celui  qui  ne  tient  l'héritage  hyptohéqué  qu'à 
titre  de  Fermier,  ne  peutdonc  pas  être  afligné  en 
déclaration  d'hypothéqué  ;  parce  qu'un  Fermier 
n'a  point  de  titre  d'acquifition  ni  de  propriété, 
tn.iis  feulement  un  droit  de  iouiiïance  pendant  le 
tems  porté  par  fon  bail.  Ainfi  le  Fernii^^r  (e  peut 
faire  décharger  d'une  telle  demande  avec  dépens, 
en  juftifiant  feulement  de  fon  bail ,  fans  aucune 
autre  procédure  ni  dénonciation  ,  de  même  que  le 
pourroit  faire  celui  qui  aurait  acquis  l'héritage 
■d'un  autre  que  du  débiteur  du  créancier,  en  jufli- 
fiant  fîmplemcnt  de  fon  contrat  d'acquifition. 

Quand  l'acquéreur  d'un  héritage  ne  peut  défen- 
dre à  la  demande  en  déclaration  d'hypothèque  par 
prelcription,  ni  par  aucun  autre  moyen,  il  a  deux 
(Toies  pour  fe libérer;  l'une  de  reconnoitre  la  ren- 
ie ,  d'en  payer  les  arrérages  échus,  &  de  continuer 
à  l'avenir;  l'autre,  d'abandonner  l'héritage  par 
un  aâe  paiTe  au  Greffe  de  la  Jurifdiftion  où  le 
diiFirent  eft  pendant. 

Le  déguerpifTement  fait  &  lignifié  ,  l'héritage 
Ii'tft  plus  en  la  pofTcfilon  du  dernier  acquéreur  , 
fjuîfqu'il  l'abandonne  ,  ni  en  celle  de  fon  vendeur, 
t]ui  en  a  été  dîpolîeùc  des  le  tems  qu'il  l'a  cédé 
à  l'acquéreur. 

Il  n'appartient  pas  non  plus  au  créancier  hypo- 
ihécaire,  puifqu'il  ne  peut  demander  que  d'eue 
payé  lie  fon  dti  fur  les  deniers  qui  proviendront 
de  la  vente  qui  en  fera  faite. 

C'eft  aufll  la  raifon  pour  laquelle  cet  héritage 
«Il  vacant  faute  de  propriétaire  ,  &  comme  tel  dé- 
pofc  entre  les  mains  de  la  Juflice  ,  laquelle  à  la 
diligence  du  créancier,  lui  crée  un  curateur ,  con- 
tre lequel  le  créarcier  hypothécaire  fait  déclarer 
i"es  titres  exécutoires;  enfulte  ,  en  vertu  d'iccux 
&dece  dernier  Jugement ,  il  fait  faifir  réellement 
l'héritage  fur  ce  curateur  ,  &  en  pourfuit  la  vente 
à  l'ordinaire  ,  pour  tïtio  fur  les  deniers  en  prove- 
Jians  pa\c  de  fon  du. 

DEMANDE  en  garantie,  Voyet  Garant,  Ga- 
ran'ie, 

DEMANDE  d'un  héritage  pour  la  priséf,. 
Vcyct  Prifée. 

D  EM  AND?!UR  ,  c(l  celoi  qui  intente  une 
aétion  contre  quelqu'un  ,  pour  quelque  cliofe  qu'il 
lui  doit,  ou  qui  lui  appirticnt,  ou  qu'il  prétend 
lui  appartenir,  dent  1«  défendeur  A;  trouve  pol- 
ftCeùr, 
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DEMANDEUR  originaire  en  matière  r>t 
GARANTIE,  eft  celui  qui  pourfuit  en  de'claration 
d'hypothèque,  le  détempteur  &  polTefTeur  d'un 
héritage  qui  lui  a  été  afFefté  &  hypothéqué  par  ce- 
lui qui  en  étoit  propriétaire,  pour  la  fureté  de  fa 
dette. 

Ce  demandeur  eft  oppofé  au  demandeur  en  ga- 
rantie; car  le  demandeur  en  garantie  eft  celui 
qui  fomme  fon  garant  de  venir  prendre  le  fait  83 
caufe  pour  lui  en  cas  de  garantie  formelle,  parce 
qu'il  eft  pourfuivi  à  raifon  de  1  héritage  qu'il  a  ac» 
quis  de  celui  qu'il  pourfuit  en  garantie. 

Ainfi  le  demandeur  en  garantie  eft  le  défendeur 
originaire. 

DEMANDEUR  en  Requeste  civile,  eft  ce- 
lui qui  a  obtenu  des  Lettres  du  Prince  ,  pour  étra 
reiTiis  dans  le  même  état  qu'il  étoit  avant  l'Ar- 
rêt. 

DEMANDEURS  et  défCndeitrs,  font  ceu» 
qui  dans  la  pourfuite  d'une  aftaire  font  demandeuri 
&  défendeurs  réciproquement. 

Par  exemple ,  Mœvius  forme  une  deraandecon- 
Ire  Titius  qui  fournit  de  défenfes;  ils  vont  à  l'Au- 
dience, S:  le  Juge  les  appointe  :  pendant  le  cours 
de  l'inftance,  ils  préfentent  des  Requêtes  de  pan 
Si  d'autre  ,  qui  contiennent  différentes  demandes. 

Il  faut  que  toutes  ces  demandes  foient  réglées    I 
pour  être  jugées,  &  qu'elles  ayent  été  inftruites  ; 
en  forte  que  les  demandes  que  les  Parties  fortnent 
les  établifient    demandeurs,  comme   les  défenfes 
qu'ils  fourniffent  les  établifTent  défendeurs. 

DEMARIER  ,  c'eft  déclarer  nul  un  mariage 
pour  caufe  d'impiîiflance  ou  de  parenté,- ou  pout 
quelqu'autre  empêchement  dirimanr. 

DEMEMBRER  un  Fief,  c'ea  en divifer  l'unité 
&  l'intégrité,  &  en  faire  plufieurs  tenus.également 
chacun  en  hommage  fép?ré, 

C'eft  ce  qui  arrive  quand  un  vaffal  alirne  partie 
de  fon  fief  avec  déiiiiftion  de  f?i  lur  la  partie  alié-- 
née  ".  de  forte  que  l'acquéreur  la  tienne  en  plein 
fief  d'.i  Seigneur  dominant ,  comme  un  fief  (-'pa- 
ré  de  la  partie  que  le  vnffàl  s'cil  retenue,  &  non 
pas  comme  partie  d'icelui;  en  ce  cas ,  la  psttia 
aliénée  eft  démembrée  ;  ce  qui  ne  fe  peut  faire 
au  préjudice  Si  fans  le  contentement  du  Seigneur 
dominant. 

Non-feulement  il  y  a  un  véritable  démembre- 
ment du  fief,  quand  le  vaffal  vend  les  dépen- 
dances de  fon  fief,  fans  retenir  aucun  droit ,  ni 
aucune  fupériorité  fur  la  partie  alienéo;  mais  aufîî 
quand  il  remet  à  fcs  vaffaux  ,  qui  pcffedent  les 
arrieres-fiefs ,  ou  à  ceux  qui  pofFédent  des  cenfii  es 
dans  fi  mouvance  ,  le  dro-h  qu'il  a  fur  eux.. 

Il  y  a  aulfi  démembrement  de  fief,  nunni  le  vafTal 
permet  :i  fcs  arrieres-v.ifiaux  de  poffôifr  Icwirs  fief* 
en  frane-aleuy  ou  qu'il  les  cède  à  d'autres  Sei-' 
gneurf, 

C'cH  donc  démembrer  fon  fief,  que  d'en  retran- 
cher des  membres  ,  t^'  porter  préjudice  au  S.i,^r,t:iir 
doininantjqui  ne  Icroit  plus  reconnu  »&  ^ui  n'auc 
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toit  plus  d'iiomme  qui  Jui  pût  faire  ia  foi  pour  les 
chofes  ainfi  démembrées. 

EnSii  ,  c'ert  démembrer  Ton  fief,  que  de  le  di- 
vifer  en  telle  forte  ,  que  d'un  fief  on  en  fafle  plu- 
fîeurs  ;  à  moins  que  la  divi(îon  du  fief  ne  foit  faite 
de  manière  que  les  différentes  parties  dans  lef- 
<)ueile5  il  feroit  divifé,  ne  compofent  toutes  en- 
fenible  qu'un  feul  &  même  fief. 

Autrefois  les  fiefs  n'étoient  qu'à  vie  ,  c'efl  pour- 
quoi les  vaffaux  ne  les  pouvoient  aliéner  ni  dé- 
membrer en  tout  ou  partie. 

Quoique  ces  concédions  féodales  viagères  ayent 
etc  rendues  patrimoniales,  néanmoins  les  Sei- 
gneurs ont  confervé  autant  qu'ils  ont  pu  les  fiefs 
de  leurs  vafTaux  dans  leur  intégrité  ,  S:  en  ont  em- 
pêché le  démembrement ,  afin  que  leurs  vaffaux 
ayant  un  plus  grand  revenu  ,  fuflént  plus  en  état 
de  les  fecourir  dans  le  befoin  ;  d'ailleurs ,  il  eft  de 
leur  intérêt  que  chaque  fief  de  leurs  vaiîaux  de- 
meure en  Ton  entier ,  parce  qu'il  leur  eft  plus  avan- 
tageux de  n'avoir  qu'un  vaiTai  pour  chaque  fief, 
que  d'avoir  plufieurs  valfaux  dont  les  fiefs  foient 
de  peu  de  valeur. 

Les  foins  que  les  Seigneurs  fe  font  donnés  à  ce 
fujet,  ont  fait  que  la  plupart  de  nos  Coutumes  con- 
tiennent des  défenfes  &  prohibitions  de  démem- 
brer les  fiefs. 

L'article  çi  de  la  Coutume  de  Paris ,  défend  au 
vaffal  de  démembrer  fon  fief-,  mais  elle  lui  per- 
itiet  de  fe  jouer  de  fon  fief,  pourvu  que  l'aliéna- 
tion n'excède  pas  les  deux  tiers.  Si  qu'il  en  re- 
tienne la  foi  entière,  &  quelque  droit  feigneuriai 
&  domanial  fur  ce  qu'il  aliène. F-'d^fJi  Se  jouer  de 
fon  fief,  lett.  J. 

La  Coutume  n'établit  aucune  peine  contre  le 
■yaifal  qui  contrevient  aux  conditions  portées  par 
cet  article. 

Mais  il  y  a  lieu  de  dire  que  l'aliénation  du  fief, 
eu  d'une  p";rtie  ,  faite  fans  les  conditions  requifes 
par  cet  article,  ne  devant  januis  préjudicier  au 
Seigneur  du  fief  dominant,  lorfqu'il  n'y  a  pas 
coiifenti,  tout  ce  qui  s'eft  paffé  entre  le  vendeur 
&  r.!cquéreur,efl  réputé  comme  non  fait  à  l'cgard 
du  Seigneur  du  fiel  dominant,  lequel  pourra  en 
tout  temps  Si  en  toutes  rencontre?  eX'^rcer  &  faire 
valoir  fes  droits  ,  ronobflant  le  démembrement 
fait  fans  le  confentemênt  ,  ou  fars  l'ordre  prefcrit 
par  notre  Coutume  en  cet  article. 

La  rarfon  efi,  qu'un  vaflal  ne  peut  jamais  nuire 
à  fon  Seigneur  fans  fon  confcntem.ent ,  ou  au  pré- 
Juâice  de  l'ordre  public  établi  par  la  Coutume.. 

Le  vaffal  ftra  donc  totiours  tenu  en  ce  cas  de 
jendre  la  foi  &  homcnage  &  bailler  dénombremerrt 
de  la  totalité  du  fief,  ncnobiî.vnt  le  démembrement 
t}ji  en  a  été  fait ,  lequel  ne  psut  valider  qu.'eMi.re 
lui  &  l'acquéreur,  n'étant  confidéré  efi  leurs  per- 
fcnnes  que  comme  une  convention  ,  laquelle 
étant  de  droit  particulier,  doit  être  exécutée  en 
lantqi'ïlle  r.s  préjudicie  point  au  Seigneur  iiufi&f 
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Mais  lî  le  Seigneur  fuz.eraîn  veut  revenir  con- 
tre, il  lui  eft  loifibie,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  ; 
non  pas  qu'il  puiffe  prétendre  que  le  fief  ou  la 
partie  démembrée  tombe  en  commife,  parce  que 
la  Ccutumc  ne  l'ordonne  pas,  ni  qu'il  puille  in- 
tenter ?ction  pour  faire  déclarer  nulle  l'aliénation, 
parce  que  la  Coutume  n'en  parle  pas.  I\Iais  l'article 
5  I  fe  doit  entendre  ainfi  ;  /"çavoir  ,  que  des  que  la 
Seitrneur  s'en  fera  plaint  judiciairement,  il  y  aura, 
ouverture  du  fief;  en  forte  qu'il  pourra  le  faiSi^ 
féodalement  !k  le  mettre  en  fa  main,  s'il  n'eft  ft-r- 
vi  par  celui  à  qui  le  démembrement  aura  étéfjit; 
au  lieu  que  fi  l'aliénation  avoit  été  faite  fuivanc 
l'exception  marquée  en  cet  article ,  le  nouvel  ac- 
quéreur n'auroii  dû  ni  devoirs  ni  droits  féodaux 
pour  cette  mutation. 

-(■Les  fiefs  de  dignités  ne  fe  peuvent  démembrer 
par  partage  ou  par  aliénation.  C'eil  ce  qui  a  été 
jugé  par  plufieurs  Arrêts  ,  &  entr'autres  pour  ia 
terre  de  Maurepas,  démembrée  du  Duché  de  Che- 
vreufe  ,  par  Arrêt  du  i8  Juillet  1654  ,  rapporté  au 
Journal  des  Audiences]. 

Voyex.  le  Gloffaire  du  Droit  François,  verL-a 
Depié  de  fief.  Bi  odeau  fur  l'article  j  i  de  la  Cou- 
tume de  Paris. 

DEMEMBRER  une  Justice  ,  e(l  en  créer  une 
avec  réfervede  reffort.  La  prohibition  de  démem- 
brer un  fief  fans  le  confentemênt  du  Seigneur, 
regarde  plus  étroitement  la  Jurifdiâioii ,  ou  la 
Jufiice  haute  ,  moyenne  &  balTe  ,  qui  par  le  Droit 
commun  de  la  France  ,  n'a  rien  de  commun  avec 
le  fief. 

Les  Seigneurs  féodaux  Hauts- Jufliciers,  Laïcs 
ou  Eccléfîûftiques ,  de  quelque  qualité  &  condi- 
tion qu'ils  foient,  même  les  Princes  &  les  Ducs 
&  Pairs  de  France,  ne  peuvent  pas  créer  ni  eon- 
céder  le  droit  de  Juftice  de  Châtellenie,  &  autres 
fembl2bles,à  leurs  vailau.x  dans  leurs  fiefs,  fans 
l'autorité  du  Roi ,  comme  étant  un  droit  de  Sou- 
veraineté incommunicable  cS:  indépendant,  de  mê- 
me nature  &  qualité  que  celui  de  battre  moniiote. 
Les  Coutumes  d''Anjou,  article  6z  ,  &  du  Maine, 
article  7 1 ,  portent ,  que  le  Comte  ,  le  'Vicomte  Si 
le  Baron,  peuvent  donner  hauie-Jultiee,  moyenne! 
&  bafiê  ,  à  quelques-uns  de  leurs  vairauz,,&  en 
retenir  le  reffort  &  fuzeraineté. 

Mais  Dum.culifl  en  fes  Apoftillts  fur  ces  (îeux 
articles ,  dit  que  cela  eft  injufte,  8f  que  cela  a  été 
corrigé.  Moinac  fur  la  Loi  S  i/i  fi'ie  ,  /le  Epifiop» 
allaient .  rapporte  les  Arrcts  qui  ont  jugé  qa'it  n'eiï; 
pas  permis  aux  Seigneurs  JufticierjSd'augmerrtet 
ie  nombre  des  Officiers  de  leurs  Juftices,  &  q,uej 
c'eft  une  maxime  des  plus  ceria-ineS. 

l'o^'fiBrodeau  fur  l'art.  î.t  de  la  Coût.  dePari.<» 
n.  14,  qui  rapporte  quantité  d'autorités  qui  j-.iftificnt 
tout  ce  que  je  vien-s  de  dire  fur  le  déinen.brenîeiit 
de  Juflice. 

DEiMENCE,  eft  une  foibleiTe  ou  aliénation  d'el^ 
prit,  ■qui  eft  un  obllack  à  l'ufitge  de  la  raifon  daiM 
^elui  ^uj  en  efi  acw^ué. 
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Comme  ceux  qui  font  en  démence  font  ine?.- 
pable»  de  contraôer,  on  leur  donne  un  curateur 
qui  veille  à  l'adminifiration  de  leurs  biens. 

Mais  fi  les  parens  n'ont  pas  eu  le  loin  de  faire 
prononcer  contre  lui  une  Sentence  d'inrerdiâion 
avec  connoifTance  de  caufe  ,  ils  auront  de  la  peine 
à  revenir  contre  les  artes  qu'il  aura  faits,  en  ce 
qu'il  les  faut  faire  déclarer  nuls ,  en  prouvant  fon 
imbécillité  ou  déinence. 

On  fait  néanmoins  en  cela  diflirftion  entre  les 
aâe?  entre-vils  &  les  difpofitions  tertamentaires. 

On  reçoit  la  preuve  par  témoins,  pour  juftifier 
que  celui  qui  a  contradé  étoit  imbécille  ou  en  dé- 
mence. 

Laraifon  eft,que  dans  les  aâesentrevih  il  n  eft 
fait  aucune  mention  que  celui  qui  contrade  eft 
fain  d'efprit  &  d'entendement;  de  forte  que  de  ce 
fait  qui.efl  important  &indéci;,il  en  faut  rechercher 
la  preuve  dans  la  dépolîtion  des  témoins  qui  Ce 
trouvent  en  état  d'aflurer  fi  lors  du  contrat ,  celui 
qui  a  ccntraâé  étoit  imbécille  ou  en  démence  , 
ou  s'il  étoit  fain  d'efprit  &  d'entendement.  Cela  Ce 
juge  ici  tous  les  iours  au  Chàtelet  &  au  Parlement, 
en  obtenant  des  Lettres  de  refcifion  contre  ces  for- 
tes d'aâes,  fondées  fur  le  dolde  celui  quia  fciem- 
ment  contrafté  avec  une  perfonne  qui,  étant  en 
démence,  étoit  incapable  de  confeniement. 

M.  Augeard,tom.  j,  article  87  ,  rapporte  un 
Arrtt  du  Parlement  de  Paris,  du  i  Avril  1708, 
qui  a  jugé  qu'une  interdiétion  prononcée  pour  dé- 
mence, n'a  point  un  effet  rétroadif  au  jour  que 
la  démence  a  été  connue ,  qu'en  cas  de  preuve 
d'icelle. 

A  l'égard  des  teftamens,  plufieurs  prétendent 
que  a  les  parens  de  celui  qui  eft  en  démence  ne 
l'ont  pas  fait  interdire  &  créer  un  curateur  ,&  qu'il 
ait  fait  un  teftament  dans  lequel  il  foit  fait  men- 
tion qu'il  étoit  fain  d'efprit  ,  c"  ne  pourra  pas  re- 
courir à  la  preuve  par  témoins  pour  prouver  fon 
imbécillité  ou  fa  démence,  &  qu'ainfi  il  faudra 
indifpenfablement  paiïer  à  l'infcription  de  faux. 

La  raifon  ert,  que  la  déclaration  du  Notaire  , 
que  le  teftateur  eft  fain  d'efprit  &  d'entendement, 
Temble  interdire  la  preuve  par  témoins ,  parce  que 
la  foi  doit  demeurer  a  l'OiBcier  public,  &  à  l'ade 
qu'il   rctjoit. 

Cependant  le  plus  grand  nombre  des  Codeurs 
pmbraffe  le  parti  contraire ,  &  admet  la  preuve  par 
témoins  pour  toutes  fortes  d'ades ,  même  pour  les 
teftamens. 

Kc;ftM.  Ricard  en  fon  Traité  des  Donations, 
part.  },chap.  i.nomU.  }o&  fuivans,&  M.Danty 
dans  l'on  Traité  de  la  preuve  par  témoins,  pag. 
3î5  &  fuiv.  VojfX.  auffi  la  Peyrere,  lett.  N  ,  verbo 
Notaire. 

Pour  ce  qui  eft  du  mariage  contrade  par  une 
perfonne  en  démence,  fans  le  confentement  de 
fàn  curateur  ,  mai»  dans  un  intervalle  de  raifon, 
H  eft  valable.  La  Cour  peut  feulement  fur  l'appel 
comme  d'afauî  qui  en  feroit  interjette  1  Ofdon^ier 
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qu'il  fera  réhabilité,  &  que  le  contrat  de  marîag* 
fera  drefie  fuivant  la  Coutume  du  domicilt  des 
Parties,  &  aux  claufes  &  conditions  portées  dan» 
l'avis  de  parens,  dont  ce  conir^r  de  mariage  fera 
précédé.  Fo/ft  l'Arrêt  du  ParJeinent  de  Metz  le  11 
Juin  i6?i,  rapporté  par  M.  Augeard  ,  tom.  3  > 
art.  17. 

Touchant  le  mariage  d*;  perfonnes  înibécîllet 
ou  en  démente  ,  voyez,  aufiî  les  Piaidoyers  de  M. 
Servin,  tome  i ,  1/1-4°.  pag.  488  ;  &  Boniface,  tom. 
1  ,  liv.f  ,  tit.  î,  chsp.  1. 

D  E  iVl  E  N  T I ,  eit  un  reproche  que  l'on  fait  i 
quelqu'un  d'avoir  p^rlé  faulîement,  en  pronon- 
çant ce:te  formule  injurieufe  :  Vous  en  avet.  menti. 

Cette  infulte  mérite  ui;e  répréhenfion  ,  laquelle 
eft  plus  ou  moins  forte  ,  fuivant  la  qualité  desPar^ 
ties,  &  fuivanf  les  circonflances. 

Le  Règlement  de  MelTieurs  les  Maréchaux  dé 
France  ,  fur  les  fatisfadions  &  réparations  d'hon- 
neur ,  du  mois  d'Août  165}  ,  condamne  les  Gen- 
tilshommes ou  Officiers  qui  auront  donné  un  dé- 
menti, à  deux  mois  de  prifonSc  à  demander  par- 
don à  l'offenfé. 

Suivant  l'Edit  du  mois  de  Décembre  1704  ,  la 
peine  du  démenti  donné  à  un  Officier  de  robe  ,  eft 
quatre  ans  de  prifon,  &  demander  pardon. 

DEMEURE  eft  le  logis  où  l'on  habite.  Vojtt. 
Domicile. 

DEJWEURE  fignifie  auffi  retardement  ,  ou  le 
temps  qui  court  au-delà  du  terme  ;  comme  quand 
on  dit ,  cet  homme  eft  en  demeure  de  payer  ,  de 
rendre  telle  chofe  ;  auquel  cas  il  faut  le  conftituet 
judiciairement  en  demeure  ,  pour  avoir  des  inté- 
rêts, dommages  &  intérêts  &  des  dépenf. 

DEMEURER  ,  fignifie  s'arrêter.  C'eft  dans  ce 
fers  qu'on  dit  au  Palais,  qu'une^  caufe  eft  demeu- 
rée fur  l'heure,  quand  une  plaidoirie  a  été  inter- 
rompue par  la  levée  de  l'Audience. 

Quand  on  donne  des  défenfes  ,  on  dit  ,  tonlet 
chofcs  demiurantes  en  état  y  pour  atréter  le  cours 
d'une  procédure  commencée. 

DEMISSION  eft  une  abdication  &  une  renon- 
ciation à  une  chofe  ,  ou  à  un  droit  qui  nous  ap- 
partient, ou  dont  nous  fommes  en  pofTeftion. 

On  prend  mcme  quelquefois  ce  terme  pour  une 
tradition  feinte  ,  laquelle  eft  appellée  en  Droit 
fixio  èrcvis  manm  ,  qui  eft  une  compenfation  de 
tradition  qui  devroit  être  laite  de  part  &  d'autre  , 
lorfque  pour  abréger ,  Ja  tradition  ,  quiaété  faite 
en  conféquence  d^ne  caufe  antérieure,  eft  adaptée 
aune  caufe  poftérieure&  préfente. 

Par  exemple ,  fi  celui  qui  vous  auroît  prêté  ou 
loué  quelque  chofe  ,  ou  qui  l'auroit  dépofce  entre 
vo.  mains ,  vous  la  vend  dans  la  fuite  ,  ou  vous 
la  donne  ;  quoiqu'il  ne  vous  l'ait  pas  livrée  en 
vertu  de  ce  titre  ,  des  qu'il  confent  qu'elle 
vous  appartienne  ,  vous  en  acquérez  auftl-ti')t  la 
propriété  ,  comme  s'il  vous  l'avoit  livrée  à  ce 
titre. 

Ce  confentement  de  fa  part  eft  une  efpéce  de  dti 
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iniflîon  qu'il  fait  en  votre  faveur  du  droit  qu'il  avoît 
dansJachofe.  Dargentré  fur  la  Coutume  de  Bre- 
tagne ,   titre  des  Appropriances. 

DEMISSION  ie  dit  en  matière  d'Offices  ou  de 
Bénéfices,  quand  celui  qui  en  efi  pourvu  s'en  dé- 
met entre  les  mains  de  celui  qui  a  le  droit  de  les 
conférer,  pour  y  être  par  lui  pourvu;  &  c'eft  ce 
qu'on  appelle  démiiTiOn  pure  &  fimple  :  mais 
quand  elle  eft  faite  en  faveur  d'un  autre,  on  l'ap- 
pelle réfignation. 

DEMISSION  DE  FOI ,  eft  l'aliénation  qae  fait 
un  valTal  d'une  partie  de  fon  fief  ,  fans  rétention 
de  foi;  en  forte  que  le  nouvel  acquéreur  la  tienne 
en  plein  fief  du  Seigneur  dominant  ,  comme  un 
iiefféparé  delà  partie  que  le  vafTal  s'eft  retenue  : 
ce  qui  eft  un  démembrement  de  fief  qui  ne  fe  peut 
faire  fans  le  confentementdu  Seigneur. 

Nos  Coutumes  permettent  bien  au  vaflal  de  fe 
jouer  de  fon  fief,  mais  jufqu'à  démiflîon  de  foi  ; 
c'eft-àdire  ,  que  .les  vafTaux  ne  peuvent  fe  jouer 
de  leurs  fiefs ,  qu'autant  qu'ils  retiennent  à  eux  la 
fji  qui  eft  due  au  Seigneur  dominant. 

11  paro'it  par  ce  que  nous  venons  de  dire  que  la 
démiilion  de  foi  eft  oppofeeà  la  rétention  de  foi  ; 
a«iffieft-elle  l'abdication  que  le  vafTal  fait  de  la  qua- 
lité du  vafTal ,  en  vendant  &  en  fe  défaififTant  de 
fonEef.'  f^oyei.  Démembrement. 

DEMISSION  DANS  LES  Coutumes  de  vest 
ET  DE  DEVEST,  eft  l'afle  par  lequel  celui  qui  a  fait 
un  contrat  tranflatifde  la  propriété  d'un  héritage  en 
faveur  de  quelqu'un  ,  déclare  pardevant  les  Offi- 
ciers du  Seigneur  de  qui  relevé  cet  héritage  ,  qu'il 
s'en  eft  démis  &  dévêtu  en  faveur  de  l'acquéreur. 

Le  nom  de  démiftion  a  été  donné  à  cet  afte  , 
parce  que  le  propriétaire  fe  démet  &  devct  de  la 
propriété  d'un  héritage. 

DEMISSION  DE  BIENS  eft  une  difpofîtion  par 
laquelle  un  homme,  poufTépar  l'affedion  du  fang, 
dans  la  vue  d'imiter  l'ordre  naturel  des  fucceffions 
&  de  prévoir  le  cas  de  la  mort ,  fe  dépouille  de 
f«n  vivant  de  l'univerfalité  de  tous  fes  biens ,  pour 
en  failîr  par  anticipation  fes  héritiers  préfompiifs, 
&  les  rendre  par  ce  moyen  pofTefTeurs  aftuels  & 
propriétaire?  des  biens  d'une  fuceefTion  future  dont 
ils  n'aboient  que  l'efpérance. 

Cet  acte  eft  afTez  fréquent  dans  les  Parlemens 
de  Normandie  &  de  Bourgogne, &  quelques  autres, 
mais  fur-tout  dans  celui  de  Bretagne. 

Il  ne  fe  pratique  guères,  1°,  que  par  des  pères 
&  mères  ou  autres  afcendans  en  faveur  de  leurs  en- 
fans  ,  qui  s'y  trouvent  d'autant  plus  portés  ,  qu'ils 
croient  ne  faire  en  cela  que  devancer  les  vœux  de 
la  nature  &  de  la  Loi. 

II".  Qu'entre  gens  d'un  état  très-médiocre  ,  qui 
pour  fe  mettre  à  couvert  de  la  taille  ,  &  s'afTurer 
de  quoi  vivre  en  repos  le  refte  de  leurs  jours,  aban- 
donnent leurs  biens  à  leurs  préfomptifs  héritiers, 

Ladémiflion  n'eft  pas  une  donation  entre-vifs  , 
puifqu'eile  eft  révocable  dans  la  plupart  des  Patle- 
inens  où  elle  eft  en  ufâge. 
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Elle  n'efi  pas  non  plus  une  donation  àcaulede 
mort,  puifqu'eile  a  un  effet  prti'ent,  quoique  ré- 
vocable ,  &  qu'elle  n'eft  point  fujette  aux  forma- 
lités des  tefiamens. 

Mais  c'eft  quelquefois  un  abandonnement  pur 
&  (impie,  &  le  plus  fouvent  elle  tient  de  ces  con- 
ventions que  les  Romains  appelloient  contrat  fans 
nom,  iic.'.ufedes  charges  S:  conditions  que  le  dé- 
mettant y  impofe  au  démi(5ionnaire  ,  comme  de 
lui  faire  une  penfion  viagère  ou  de  le  laiiler  jouir 
parufufruit  des  biens  dont  il  fe  démet. 

Voyex.  Dargentré  lur  l'article  i<îy  de  la  Cou- 
tume de  Bretagne  ,  titre  dw  Appropriances  ,  cha- 
pitre 4. 

Une  condition  eflen  tielle  pour  la  validité  de  cette 
démiflion,  eft  qu'elle  foit  acceptée  par  tous  ceux  au 
profit  de  qui  elle  eft  faite  ;  c'eft  une  convention  qui 
requiert  par  conféquent  le  confentement  de  toutes 
les  Parties  :d'ailleurs,il  en  réf  iilte  ordinairement  des 
engagemens  de  la  part  des  démidîonnaires  ,  dont 
ils  nepourroient  être  tenus  s'ils  n'y  avoientdonné 
leur  confentement.  Ain/î  ,  de  même  que  nul  n'eft 
héritier  qui  ne  veut ,  de  même  aufTi  nul  n'eft  dé- 
miflionnaire  qui  ne  veut. 

Voici  les  autres  conditions  qui  font requifes  pour 
la  validité  d'une  démiftîon. 

La  première ,  qu'elle  foit  faite  en  faveur  des 
préfomptifs  héritiers  du  démettant  ,  c'efl-à-dire  , 
de  ceux  qui  lui  doivent  fuccéder  fuivant  l'ordre 
qui  eftdéfignépar  la  Loi. 

La  deuxième  ,  qu'elle  foit  faite  à  tous  ceux 
C  fans  en  excepter  aucun)  qui  font  aâuellement 
dans  le  même  degré,  foit  de  leur  chef,  foit  parle 
moyen  de  la  repréfentation. 

La  troifiéme  que  l'ade  de  démifTion  ne  contienne 
point  de  partage  ,  on  que  celui  que  le  démettant 
feroit  foit  entièrement  conforme  à  la  Loi  des  fuc- 
ceflions  ab  inteflat;  c'eft-à-dire  ,  que  le  démettant 
doit  lailTerces  biens  à  tous  ceux  que  la  Loi  appelle 
à  la  fuccefllon ,  &  de  la  même  manière  qu'elle  les 
y  appelle  ,  fans  y  rien  changer. 

La  quatrième  ,  que  la  démiffion  comprenne  tous 
les  biens  du  démettant ,  à  l'imitation  du  droit  d'hé» 
redite  qui  eft  univerfel.  Cependant  s'il  fe  réfer- 
voit  quelques  meubles  pour  fon  ufage ,  &  même  la 
faculté  de  difpofer  par  teftament  ou  autrement  de 
quelques  effets  ,  la  démifTion  n'en  feroit  pas  moins 
valable  ;  pourvu  que  la  difpofition  embrafTe  par 
elle  même  tous  les  biens  ,  &  que  la  réferve  ne 
foit  que  de  quelque  choie  en  particulier, 

La  cinquième  que  la  démiffion  foit  faite  par  for- 
me d'univerfalité  ,  &  non  à  titre  fÎHgulier  ;  parce 
qu'une  démifTion  eft  une  fuccefllon  anticipée  ,  & 
qu'une  fucceflion  ne  fe  défère  qu'à  titre  d'univerfa-^ 
lité. 

La  fîxiéme,  que  ledémettant  ne  donne  point  à 
fes  biens  une  qualité  qu'il  ne  leur  pourroit  donner 
par  teftament ,  comme  d'ordonner  que  fes  meu- 
bles tiendront  nature  de  propre  du  côté  &  lign« 
aux  démilTionnaiiee.  Ainfl  celui  qui  veut  ^ue  l'aide 
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qu'ii  fiit  vaille  (îftmnie  dcmilTion  ,  doitabfolument 
le  conformer  en  tout  aux  Loix  des  fuccefllons  iil> 

iiitejiat, 

Lafeptiéme  ,  qe  ladcmifTicn  ait  un  effet  prcfent, 
&  transfère  la  pcfTellion  &  la  propriété  des  biens 
donnés  en  la  perfonne  du  démifllonnaire  ,  pour  en 
jouir  tant  que  la  déniillion  ne  fera  point  révoquée. 
Le  démettant  eft  donc  par  fiction  réputé  mort  du 
jour  de  la  démllfion  ;  mais  elle  eft  rcvocable  à  la 
volonté  de  celui  qui  l'a  faite  :  il  eft  vrai  de  dire 
qu'elle  ne  faifit  incoramutablenient  les  dèmiP.ion- 
raires,  qu'au  moment  du  décès  du  démettant. 

La  démillion  doit  être  regardée  ,  par  rapport  au 
démettant ,  comme  une  dilpolîtlon  de  dernière  vo- 
lonté femblable  à  cette  cfpece  de  donation  à  caufe 
de  mort  ,  dent  il  eft  fait  mention  vers  le  milieu  de 
la  Loi  féconde  ,  au  Digefte  f;f.'//o  ,  de  mort,  catif, 
d:n.u.  laquelle  donation  eft  toujours  révocable  , 
quoique  (uivie  de  tradition  îi;  detranflation  depro- 
priéic  du  vivant  du  donateur. 

Cela  eft  fondé  fur  ce  qu'en  fait  de  difpofiticns 
qui  fe  font  en  vue  de  la  mort ,  la  volonté  del'hom- 
nie  eft  ambulatoire. 

La  comparaifon  de  la  démiffion  à  cette  efpéco  de 
donation  à  caufe  de  mort ,  efl  tres-jufte  ,  puifque  \s. 
démiiTion  ne  fe  fait  que  dans  la  vue  delà  mort;  ainfi 
elle  ne  doit  pas  être  moins  révocable  àlavolonié 
àe  celui  qui  l'a  faite  ,  que  la  donation  à  caufe  de 
jr.ort  dont  nous  venons  de  parler. 

La  démifl'ion  eft  tellement  révocable  parmi  nous 
«xcepté  dans  la  Province  de  Bretagne  ,  que  quel- 
■qu'efpaccde  temps  que  lesdémifiionnaires  aient  c.é 
ca  poiTeff;3n,&  quoique  les  Liens  comprisen  icclle 
aient  palfé  &  fait  fouclie  aux  petits-enfans ,  ou  au- 
tres héritiers  de  ceux  au  profit  de  qui  elle  a  d'abord 
été  faite  elle  n'en  eft  pas  moins  révocable  ,  quel- 
<;ue  nom  même  qu'on  lui  eîit  donné  dans  l'ade  & 
Ibus  quelque  ferme  qu'on  l'eiit  dreflée  ,  pourvu 
loiitcfois  qu'elle  comprenne  tous  les  biens  du  dé- 
jT.ettant,  &  qu'elle  ait  toutes  les  autres  conditions 
<3'je  nous  avons  dit  être  requifespour  la  rendre  va- 
lable. 

La  taifon  eft  qu'une  pofTefllon  ,  quelque  lon- 
gue qu'elle  foit  ,  ne  peut  changer  la  nature  de 
l'acte  en  vertu  duquel  on  poflede. 

La  qualification  ne  peut  pas  non  plus  changer  la 
iubftance  d'un  afte. 

Or  il  eft  de  la  nature  &  de  la  fubftance  d'une  dé- 
vtniftjon  (  excepté  dans  la  Province  de  Bretagne  ) 
qu'elle  (bit  révocable  ;  parce  qu'il  ne  feroit  pas 
îufie  que  ceux  qui  font  aftezfoibles  pourfedémct- 
îre  de  leurs  biens  de  leur  vivant,  fuflent  expofcs 
à  ierepentir  le  refte  de  leurs  jours  de  l'ingratitude 
de  leurs  héritiers  ,  laquelle  feroit  quelquefois 
plus  réelle  &  plus  vérilable  que  facile-à  prouver. 
Ainfi  l'on  a  bien  voulu  prêter  ce  fecours  à  l'infir- 
xnité  de  ceux  qui  par  un  trop  grand  aveuglement 
fe  feroient  dépouillés  de  leurs  biens  ,  &  qu'ils 
pufrent  revenir  contre,  toutes  &  quantes  foit  ils 
Je  jugeroient  à  propos. 


DEM 

M.  le  Brun  dans  fon  Traité  des  fucceflians  ,  1?-» 
vre  r  ,  chapitre  i  ,  dit  à  ce  fujet ,  que  l'ufaj^e  du 
Parlement  de  Bretagne  fait  plus  d'honneur  à  l'hom- 
me ,  parce  qu'il  preliippofe  qu'il  doit  être  confiant 
dans  l"es  aêtions  ;  mais  que  l'ufage  du  Parlement  de 
Paris  rend  plus  de  juftice  à  l'humanité,  parce  que 
dans  la  pente  naturelle  où  l'on  eftde  donner  fon 
bien  à  fes  héritiers ,  &  quelquefois  d'achever  foa 
ouvrage ,  en  comblant  de  bienfaits  ceux  à  qui  l'on 
a  donné  la  vie,  il  eft  bon  qu'il  y  ait  quelquefois  du 
retour&que  les  démifTionsne  foient  pas  irrévoca- 
bles. 

La  faveur  des  contrats  de  mariage  a  fait  excep- 
ter de  la  règle  générale  les  demiflions  qui  font 
fr,ites  ;par  contrat  de  mariage.  Son  lien  étant  in« 
difloluble,  il  ne  conviendroit  pas  que  les  condi- 
tions fous  lefquclles  les  Parties  fe  feroient  enga- 
gées ,  pufTent  recevoir  quelqu'atteinte:  c'eft  pour- 
quoi la  faveur  du  contrat  de  mariage  communi- 
que à  la'il.miflion  qui  y  eft  fait»  au  profit  de  l'un 
des  conjoints,  un  caraCiere  de  donation  entre» vifs 
qui  la   rend  irrévocable. 

La  révocation  d'une  démiffion  opère  l'extinfîion 
des  droits  des  démiffionnaires  indépendamment 
d'eux,  par  un  droit  inhérent  à  l'aâe  ;  &  confé- 
quemment  cette  révocation  éteint  les  hypothè- 
ques que  les  démiftionnaires  ont  pu  créer  fur  les 
biens  de  la  dérrilTion. 

Cette  révocation  donne  aufll  aux  démiffionnai- 
res le  droit  de  contraindre  le  démettant  de  leur 
rendre  tout  ce  qu'ils  ont  payé  pour  lui  en  confé.- 
quence  de  la  démiffion,  &  à  leur  rembcurfer  les 
impenfes  &  am.éliorations  par  euxf.iites  dans  les 
biens  qui  leur  étoient  échus  par  la  démiffion. 

Comme  ils  les  ont  dt tenus  non  feulement  de 
bonne  foi  ,  mais  encore  en  qualité  ce  légitimes 
propriétaires ,  ils  doivent  Ctre  entièrement  indem- 
rifés  de  la  mcine  manière  ,  &  avec  plus  de  raifon 
que  ne  le  feroient  des  pofrefTeurs  de  bonne  foi. 

La  démiffion  faiie  en  collatérale,  eft  de  plein 
droit  révoquée  par  la  furvenance  d'un  enfant  : 
Q^ni,%  tietiio  py.tfiimitur  quemquain  pripriafoboli  a>i- 
tcpcntre  velle ,  argninento.  Leg.  8  ,  cod,  de  rt-jocand, 
douât. 

Celle  qui  eft  faite  en  .'igné  direéle ,  n'eft  pas 
annuUée  en  elle-même  par  la  furvenance  d'un  en- 
fant ,  parce  quecette  furvenance  ne  détruit  poirit 
la  volonté  générale  que  le  père  a  eue  de  le  dé- 
mettre de  fes  biens  en  faveur  de  fes  enfans. 

Elle  donne  feulement  quelqu'artcinte  au  parta- 
ge fait  en  conféqucnce  ,  &  empêciie  qu'il  ne  puifie 
rcfter  dans  l'état  qu'il  a  été  fait.  L'enfant  furvcnu 
depuis  ayant  droit  de  prendre  fa  part  hérédiraiiC 
comme  les  autres,  par  une  juffe  interprétation  de 
la  volonté  du  démettant ,  on  étend  la  difpoiîtion 
de  ce  partage  h  cet  enfant ,  &  on  diminue  la  por- 
tion de  tous  les  autres  pour  faire  la  fienne  égale 
à  la  leur. 

Un  autre  effet  de  la  démiffion  de  biens  par  rup- 
poct  au  démettant ,  c'eft  que,  quoiqu'elle  foit  une 

difpolitija 
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Sîfpo/îtion  de  dernière  volonté,  en  ce  qu'elle  eft 
révocable  ,  elle  a  néanmoins  un  efFet  préfent ,  & 
dépouille  le  démettant  de  l'univerfalité  de  fes 
tiens  ,  dont  elle  failît  par  anticipation  fes  héritiers 
préfomptifs. 

De  ce  principe  il  s'enfuit,  que  le  démettant 
n'étant  ni  po/TefTeur  ni  propriétaire  d'aucuns  bien?, 
la  dimiilion  qu'il  a  faite  le  doit  exempter  de  la 
taille  ,  puifqu'il  n'a  plus  aucuns  biens  fur  quoi 
elle  puiife  être  impofie  ;  ce  qui  fuppofe  cepen- 
dant les  formalités  fuivantes. 

La  première  eft  ,  que  l'afte  de  démiffion  palTé 
pardevant  Notaires  ,  foit  publié  à  la  porte  de  l'E- 
glife  paroifîlale  ,  un  jour  de  Dimanclie  ou  de 
Fête  ,  en  préfence  des  Habitans  fortans  de  l'E- 
glife. 

La  féconde,  que  l'afte  de démidïon  foit  enfuite 
liomologué  au  Siège  de  l'Eledion  d'oii  refTortit  la 
Faroufe  où  le  démettant  a  fon  domicile. 

La  troilîcme  que  l'afte  de  démlffion  &  du  Juçe- 
tnent  des  Eius  portant  homologation,  foit  fîgnif.é 
aux  Habitans,  à  rilFue  de  1.'  M  elfe  de  ParoifTe  , 
un  jour  de  Dimanche  ou  de  Fête,  en  parlant  à 
cinq  ou  fix  Habitans ,  &  au  Syndic  ,  ou  au  Mar- 
guillier  de  la  ParoiiTe  ,  à  qui  la  copie  doit  être 
laiiïée. 

La  quatrième  eft ,  que  le  démettant  réitère  cette 
fignification  aux  Colleéleurs  de  fa  Paroifîe  avant 
ia  confeétion  du  rôle. 

Tout  cela  n'empêche  pas  que  les  démet'ans  ne 
foient  compris  aux  rôles  comme  les  autres  tailla- 
bles  ;  mais  avec  cette  différence  ,  qu'ils  le  font 
feulement  au  chapitre  des  invalides  qui  fe  met  à 
ia  fin  ,  &  dans  lequel  on  emploie  les  raendians  & 
autres  gens  qui  font  hors  d'état  de  contribuer  au 
payement  des  impofîtions. 

La  taxe  qu'un  démettant  pouvoît  fupporter  à 
raifon  des  biens  dont  il  s'eft  démis,  fe  répartit  fur 
les  démiffionnaires,  par  rapport  à  l'augmentation 
^ue  la  démiflion  leur  produit. 

Mais  fi  la  démifTion  étoit  faite  au  profit  d'un  Ec- 
cléfiaflique  ou  d'un  privilégié  ,  les  revenus  des 
biens  délaifTés  &  les  effets  mobiliers  feroient  affu- 
jettis  au  payement  des  impofition»  fur  lui  faites  , 
de  même  que  s'il  n'y  avoit  point  eu  de  dcmil- 
fion. 

Lorfque  les  enfans  du  démettant  demeurent  en 
d'autres  Paroifiês ,  il  n'eft  pas  poflible  de  leur  fai- 
re porter  les  impofîtions  faites  fur  leur  père, 
parce  qu'un  taillable  ne  peut  être  taxé  que  dans 
le  lieu  de  fon  domicile  ,  pour  toutes  les  facultés 
&  exploitations  qu'il  peut  avoir  ailleurs. 

Ainfi  dans  ce  cas  les  Habitans  du  domicile  du 
démettant  font  en  droit  de  fe  pourvoir  pardevant 
l'Intendant  de  la  Province  :  lors  de  J'afliette  des 
tailles ,  pour  lui  remontrer  la  perte  que  la  démif- 
fïon  caufe  à  la  ParoifTe  ,  afin  de  la  faire  décharger 
de  la  taxe  du  démettant  ,  &  la  faire  rapporter 
dans  les  ParoilTes  du  domigile  de?  démiflitjn- 
jnaires. 
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La  démiffion  ell  ,  par  rapport  aux  démiflion- 
naires,  une  fuccefllon  anticipée  ,  &  une  faifie  ac- 
tuelle d'une  fucceHion  qui  n'étoit  à  écheoir  que 
dans  l'avenir ,  à  l'eftét  d'en  jouir  hic  ^  :ii'.7tc  ,  tant 
qu'elle  ne  fera  point  révoquée. 

Il  y  a  cependant  une  grande  différence  entre 
la  faifine  d'une  fuccefTion  échue,  &  la  faifine  d'u- 
ne fuccellicn  anticipée,  qui  fe  fait  par  la  démif- 
fion. Le  démiflîonnaire  n'eit  point  faifi  par  la 
feul  abandonnement ,  comme  l'ert  l'héritier  par  la 
Loi,  iffo  etiam  ignorante  ï3  dcrmicnte.  Il  ne  fait 
qu'entrer  en  pofîêfiion  des  biens  démis,  ou  réel- 
lement en  les  appréhendant  &  les  exploitant  ,  ou 
parfiéiion  en  acceptant  la  démiflion. 

Mais  il  faut  remarquer  que  cette  prife  de  pcf^ 
feflion  produit  pour  le  pofl'eflbire  les  mêmes  effets 
que  la  faifine  de  la  Loi. 

La  faifine  du  démiflionnaire  n'efl  donc  pas  une 
faifine  de  droit,  ni  une  faifine  d'héritier,  vivtniii 
etiim  non  ejl  hxreditai  ;  mais  c'efl  une  failTne  qui  » 
par  rapport  au  démiflionnaire  qui  a  expreflment 
ou  tacitement  accepté  la  démiffion  ,  le  rend  pro- 
priétaire des  biens  d'une  fuccelTion  future,  julqu'i 
ce  que  la  démiflion  foit  révoquée.  Elle  ne  le  rend 
donc  propriê;aire  incommutable  &  fans  retour  , 
qu'après  que  le  démettant  efl  décédé  fans  avoir 
révoqué  la  démiflion. 

Quand  il  y  a  une  fuccefTion  ouverte  ,  le  mort 
faifitle  vif  par  l'autorité  de  la  Loi  qui  agit  &  opère 
feule  en  ce  cas  ;  mais  dans  celui  de  la  démiflion, 
c'efi  le  vif,  qui  en  vue  de  fa  mort  future  ,  veut 
faifir  le  vif  par  avance  de  fa  fuccefTion  future  ;  Se 
c'efl  le  démettant  qui  agit  par  anticipation  de  la 
Loi ,  dont  il  prévient  l'opération. 

De  ce  que  la  démiflion  eft  ,  par  rapport  aux  dé- 
miffionnaires, une  fucceflion  anticipée,  &  une 
faifine  aduelle  d'une  fuccefllon  qui  n'était  à  échoir 
que  dans  l'avenir  ,  il  s'enfuit  , 

I".  Que  ce  qui  feroit  un  propre  ,  étant  échu 
par  fuccefllon  ,  efi  auffi  un  propre  quand  il  échet 
par  démiflion. 

11°.  Que  la  démiflion  donne  ouverture  aux 
droits  feigneuriaux  ,  dès  l'inltant  de  la  tradition 
des  chofes  délaiflées ,  dans  tous  les  cas  où  la  Cou- 
tume du  lieu  donne  au  Seigneur  des  droits  pour 
Touverture  d'une  fuccefllon  ,  fauf  à  les  répéter  en 
cas  que  la  démiflTion  foit  révoquée.  Dumoulin  ,  §. 
2i,  25  &  24  antiqux  confttetiid.  nombre  8i  ;  Bro- 
deau  fur  l'art.  3  3  ,  nombre  J.  Cette  ouverture  des 
droits  feigneuriaux  fe  fait  en  confèquence  de  la 
fidion  par  laquelle  le  démettant  eu  réputé  mort 
du  jour  de  la  démifTion.  • 

IIP.  Que  cette  faifine  aduelle  d'une  fucceflion 
future  doitnécefl'airement  être  réglée  dans  fes  dif^ 
pofitions  par  les  mêmes  Loix  qui  règlent  les  luc- 
cefllons  ah  inteflat,  d'autant  plus  que  la  démilEon 
produit  les  mêmes  effets. 

Cela  pofé  pour  principe  inconteflable ,  un  des 
démifllonnaires  ne  peut  être  avantagé  plus  que  les 
ijiUa  dans  le  partage  que  le  démettant  fait  de  ^«^ 
"    "    "  Nnn 
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Liens.  Vo^/nDurgenuc  rurTarticIe  175  tîe  la  Cou- 
tume de  Bretagne  ,  titre  des  Appropriances  ,  cl.ip. 

Ainfî  à  l'exception  de  ce  qui  peut  appartenir  à 
l'aîné  pour  Ion  droit  d'aînefTe  ,tous  les  dcmiffion- 
jiaires  doivent  être  égalés  ,  à  trcs-peu  de  cliofe 
près;  c'eft-à-dire  ,  que  fi  le  père  qui  fe  démet  veut 
faire  quelqu'avantage  à  quelqu'un  de  fes  enfans  , 
il  faut  qu'il  foit  tres-leger. 

Comme  en  collatérale  on  peut  être,  fuivant  le 
Droit  commun,  donataire  &  héritier  ,  les  démif- 
/îonnaires  ne  font  pas  tenus  de  rapporter  les  li- 
béralités que  le  démettant  leur  a  faites  avant  la 
démilllon. 

Mais  en  direde,  dans  toutes  les  Coutumes  oit 
l'on  ne  peut  être  donataire  &  héritier,  les  enfans 
font  obligés  de  rapporter  ce  qui  leur  a  été  donné 
antérieurement  à  la  donation. 

Cela  eft  fondé  fur  ce  que  leîdémifîlonnairesfont 
tenus  de  faire  entr'eux  tous  les  rapports  que  la  Loi 
peut  exiger  de  véritables  héritiers,  foit  que  le  père 
ait  fait  une  démiffion  fans  partage  ,  ou  qu'il  ait 
partagé  fes  biens  en  fe  démettant;  parce  qu'une 
véritable  dimiffion  exige  que  les  biens  du  dcmet- 
lant  foient  au  jour  de  fa  mort  diflribucs  &  div_ifés 
entre  tous  les  démifllonnaires ,  de  la  même  manière 
qu'ils  l'euiïentété  ak  inteftat. 

Une  oblervation  à  faire  à  ce  fujet ,  efi  que  dans 
tous  les  cas  où  le  rapport  des  biens  donnés  à  un 
des  démiiïiennaires  peut  avoir  lieu  ,  ce  rapport  ne 
fe  doit  faire  que  du  jour  de  la  mort  du  démettant. 

La  raifon  efl,  que  quoique  la  démiflion  ait  un 
effet  ptéfent,  comme  nous  avons  dit  ci-delTus  , 
r.éanmoins  elle  ne  faifit  définitivement  &  incom- 
mutablement  le  démiffionnaire  ,  qu'au  moment  du 
décès  du  démettant. 

Par  la  même  raifon  ,  le  partage  que  le  démettant 
a  fait  de  fes  biens  ,  doit  être  confidéré  au  moment 
de  fon  décès ,  pour  connoitre  s'il  eft  conforme  à 
la  Loi,  &  non  pas  dans  le  tems  que  la  démiflion  a 
été  faite. 

Ainfi  ,  quand  le  père  a  fait  des  inégalités  dans 
fon  partage  en  faveur  de  quelqu'un  de  fes  enfans, 
pour  fi^avoir  fi  ce  partage  porte  aux  autres  un  afTei 
gtand  préjudice  pour  que  l'on  y  ait  égard  ,  c'eft  au 
moment  du  décès  du  père  qu'il  faut  examiner  le 
partage. 

Enfin  ,  fi  la  mort  d'un  des  démiflionnatres  ,  ar- 
livée  avant  celle  du  dcmetiant  ,  changeoit  l'ordre 
de  lui  fuccéder ,  il  faudroit  rendre  le  partage  con- 
forme^ ce  que  la  Loi  exigeroit  au  jour  du  décès 
du  démenant.  Vo^ei.  Bafnage  fur  l'article  448  de 
la  Coutume  de  Normandie  ;  &  Perault  en  fes  Ar- 
rêts ,  tome  2 ,  fur  r.irticle  4 $4  ;  du  Frefne  ,  liv.  j  , 
chap.  it^;  &  Soefve,cent.  i  ,chap.  15. 

Si  pat  un  cas  fortuit  la  portion  de  l'un  des  dé- 
miflionnaires  étoit  périe  depjis  le  partage  avantle 
décès  du  démettant,  les  autres  démiiïionnaires  fe- 
loient  obliges  de  l'indeœnifcr,  ou  de  procéder  à 
un  autre  partage. 
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La  raifon  eft  ,  que  quoique  la  démfffion  ait  *"< 
edet  prtfcnt  ,  néanmoins  elle  ne  failît  définitive-' 
ment  &■  incomniut.iblemer.t  le  démiffionnaire  , 
qu'au  moment  du  décès  du  démettant  ,  puifqu'il 
peut  toujours  révoquer  la  démifiion  :1e  démifliott- 
naire  ne  doit  donc  pas  fupporter  la  perte  des  cho- 
fes  qui  lui  font  échues  par  la  démiflion. 

D'ailleurs,  quand  un  démiflronnaire  vientà  dé- 
céder du  vivant  du  démeîtant ,  il  ne  tranfmet  pas 
fapart  Sf  portion  à  Ces  héritier?  comme  un  effet  de 
fa  fuccefllon  ,   ainfi  que  nous  Talions  voir. 

Enfin,  c'eft  une  régie  certaine  que  le  moment 
de  la  mort  du  démettant  fixe  la  part  d'un  chacun 
des  démjfTionnaires ,  &  que  ce  n'efl  que  dans  ce 
moment  que  chacun  d'eux  eft  faifi  de  fa  part  irré- 
vocablement, &des  effets  qui  lui  font  avenus  par 
le  partage  fait  par  ledémetlan:;  règle  dont  l'équité 
veut  que  l'on  ne  s'écarte  point  dans  ce  qui  concer- 
ne les  cas  fortuits  qui  feroient  arrivés  fur  la  part 
de  quelqu'un  des  démifi'îonnaires. 

Lorfqu'un  desdémifTionnaites  décède  du  vivant 
du  démettant,  la  démiiîion  devient  caduque  à  fon 
égard. 

Mais  les  biens  dont  il  étoit  faifi  parla  démiflion  » 
retournent  quelquefois  au  démettant ,  &  font  auffi 
quelquefois  réunis  à  la  mafie  des  biens  contenus 
dans  la  démiflfion  ,  pour  appartenir  aux  autres  dé- 
mifiFonnaires  ;  &  quelquefois  enfin  ils  pafTent  aux 
enfans  du  démiffionnaire  qui  eft  prédécédé, 

Lorfqu'il  n'y  a  qu'un  feul  héritier  préfbmp» 
tif ,  &  par  confcquent  un  feul  démiffionnaire, 
les  biens  qu'il  avoir  par  le  moyen  de  la  démiflion  , 
retournent  fans  diffical'.é  au  démettant;  parce  que 
ladémifiFion  étant  une  anticipation  de  fucceftion  qui 
exige  la  furvie  delà  part  des  hcritlers  préfomptifs, 
s'il  n'y  en  a  qu'un  ,  ôc  qu'il  décède  du  vivant  du  dé- 
mettant, la  démiflion  devient  caduque  &  comme 
non  faite  ,  caus.ifii.ili  >ionfecut4,8c  les  biens  délaif^ 
fés  retournent  au  démettant. 

S'ils  font  plufiêurs  démifliïonnaires,  &  que  l'un 
d'eux  vienne  à  décéder  du  vivant  du  démettant» 
la  démiffion  devient  caduque  â  l'égard  du  prédé- 
cédé, par  la  raifon  que  nous  venons  de  dire  ;  mais 
il  ne  fefait  point  de  retour  de  fapart  &  portion  au 
profit  du  démettant. 

Dans  ce  cas ,  ou  il  n'a  point  laifTé  d'enfansqui 
puiffent  prendre  fa  part  &  portion  par  droit  de  re- 
préfentation  ,  ou  il  ena  laiflcqui  peuvent  ,  fuivant 
la  Coutume  du  lieu  ,  remplir  le  degré  de  leur 
père. 

Si  celui  de  plufieurs  démifilonnaires  qui  eftpré- 
décédé  ne  laiffe  point  d'enfans  qui  puiffent  le  re- 
préfenter,  fa  part  fe  réunit  à  la  niafle  des  biens  dé- 
mis, pour  être  partagée  entre  les  autres  démifl'on- 
naires  qui  reftent. 

La  raifon  eft  ,  que  la  démiflion  emporte  une  ex- 
propriation générale  au  profit  de  tous  les  héritiers, 
préfompiifs,  qui  tous  ont  une  aptitude  à  recueillir 
fblidairement  l'univcrfalité  des  biens  ,  qui  ne  fe 
partagent  qu'àcauledu  concours.  Ainfî  celui  d'en- 
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Sr'cux  qui  prédécede  ,  cefTe  de  concourir ,  &  le 
concours  des  autres  qui  fubfilîe  ,  efface  &  anéantit 
Je  droit  du  prémourant. 

Mais  fi  le  démifllonnaire  prédécédé  laifîe  des  en- 
ïans  qui  auroient  pu  ,  par  droit  de  reprélentation  , 
Suivant  la  Loi  du  Pays ,  remplir  Ton  degré  dans  la 
iuccedîon  du  démetrant ,  le  concours  coniinue  & 
iiibfifle  en  leur  pcrfonne  ;  ce  qui  fait  que  ces  en- 
fans  qui  rempliflent  fa  place ,  prennent  fa  part  & 
portion,  non  pas  comme  liéritieis  de  leur  percj 
mais  jure  fno  ,  étant  eux-mêmes  regardés  cotr.me 
démifllonn'ires  de  leur  chef  ,  dè>  l'inflant  que 
par  le  décès  de  leur  père  ils  font  devenus  les  héri- 
tiers préfomptifsdudcmettar.t. 

Par  une  fuite  de  ce  même  principe,  dans  les 
Coutumes  où  il  n'y  a  pas  derepréfenrationen  Hgne 
direde  ,  comme  la  qualité  d'hcri-ier  préfomptif 
cfl  la  caufe  des  déaiiffions  ,  les  petits  en  /ans  dans 
ces  Coutumes  n'ayant  point  cette  qualité  par  rap- 
port à  leurayeul,  ils  ("ont  exclus  par  leurs  oncles 
&  par  leurs  tantes  de  la  part  &  portion  de  leur  père 
prédécédé  ,  &  elle  fe  joint  à  la  maJTe  générale  des 
biens  de  leur  ayeul. 

Arrivant  la  mort  du  démiflîonnaire  du  vivant 
du  démettant ,  les  hypothèques  qu'il  a  créées  fur 
les  biens  démis,  ne  peuvent  fubfîller>  foit  que  ces 
biens  retournent  au  démettant  ,  foit  qu'ils  foienc 
réunis  à  la  mafTe,  foit  qu'ils  paiTent  aux  enfans 
du  démiflionnaire  prédécédé;  parce  que  la  démif- 
fion  elî  réputée  n'avoir  jamais  été  faite  par  rapport 
au  démiflionnaire  qui  eft  mort  du  vivant  du  démet- 
tant, &  par  conféquent  les  biens  de  la  démiffion 
font  cenfés  ne  lui  avoir  jamais  appartenu. 

Néanmoins  le  Parlement  de  Rouen  juge,  que 
quand  le  démifTionnaire  décède  avant  le  démettant, 
les  créanciers  du  démiflionnaire  prédécédé  peuvent 
fuivre  leurs  hypothèques  fur  les  biens  démis,  au 
cas  que  le  démettant  n'.iit  pas  révoqué. 

Voyez.  Bafnage  fur  l'article  448  de  la  Coutume  de 
Normandie. 

Les  décifions  que  nous  venons  de  donner  tou- 
chant la  mort  naturelle  du  démiflionnaire,  ont  pa- 
reillement lieu,  au  cas  qu'il  fiit  exclus  des  biens 
démis  p.ir  la  mort  civile.  Ainlî  le  démiflionnaire 
ne  peut  confifquer  les  biens  à  lui  donnés,  au  pré- 
judice du  démettant  ou  de  fes  autres  héritiers  pré- 
fomptifs. 

La  démifllon  efl  à  la  vérité  une  anticipation  de 
fuccefllon  qui  faifit  le?  h.éritiers  préfomptif--  du  dé- 
mettant de  l'univerlalité  de  fes  biens ,  mais  cette 
faifine  aduelle  d'une  fuccefllon  future  ne  rend  point 
ceux  au  profit  de  qui  ell<:  efl  faite  propriétaires  in- 
commutables  &  irrévocables  ,  principalement  par 
rapport  au  fifc,  qui  efl  un  fuccefleur  peu  favora- 
ble; de  forte  que  la  révocation  de  la  démifllon  efl 
toujours  oréfumée  faite  contre  lui. 

rc;'fjL  Bafnage  fur  l'article  144  de  la  Coutume  de 
Normandie. 

La  dciiiiiîion  de  biens,  par  rapport  aux  créan- 
fiers  du  démettant,  efl  un  contrat  Si  un  ade  entre- 
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vifs_.  qui ,  Juivi  de  tradition,  efl  tranflatif  de  pro- 
priété en  la  perfonne  du  démiflionnaire,  i/V  G?  nunc  : 
c'efl  pourquoi  il  devient  inconteflablement  pro- 
priétaire des  biens  qu'il  poiTeJe  à  titre  de  démif- 
llon ,  tant  que  le  dcnictiant  ne  la  lévoque  pas. 

Cela  poféjon  demande  fi  les  créanciers  du  dé- 
mettant peuvent  agir  contre  les  deniifllonnaires, 
&  de  quelle  manière  ils  peuvent  fe  pourvoir  con- 
tr'eux  pour  lé  faire  payer  de  ce  qui  leur  efl  dû  par 
le  démettant .'' 

Il  faut  difiinguer  entre  les  (dettes  que  le  déinet- 
tant  a  créées  avant  la  démiflTion  ,  &  celles  qu'il  a 
faite'  depuis. 

Les  démifiionnaires,  en  qualité  de  propriétaires 
&  poflefleurs  d'une  univeif?litJ  de  biens,  à  titre 
de  fuccefllon  anticipée,  peuvent  être  pourfuivis 
pour  raifon  des  de'tts  du  démettant,  qui  font  an- 
téiieuresà  ladtinifllon  ,  ron-ieulemert  par  .létion 
hypothécaire,  mais  encoif  par  adion  petfonnelle, 
comme  ayant  taciten  ent  contiadé  avec  ceux  qui 
font  créanciers  du  démettant ,  au  moment  que 
ces  démifiionnaires  ont  pris  l'univerfalité  des  biens 
du  démettant,  en  vettu  de  la  démifllon. 

Mais  il  faut  ici  remarquer  que  l'aétion  perfonnelle 
qui  efl  donnée  aux  créanciers  du  démettant  contre 
les  démifllonnaiies,n'eflpas  indéfinie,  &  qu'elle  cS 
reflrainte  à  la  concurrence  des  biens  coinpris  dans 
la  démifliîon  ,  &  poi.r  la  part  &  portion  qui  en  ap- 
partient à  chaque  démiflionnaire. 

La  raifon  efl,  qu'un  démifilmnaire  du  vi- 
vant du  démettant,  n'efl  pas  fon  héritier,  &  ne  le 
repréfente  point.  Il  n'efl  donc  tenu  perfonnelle- 
nient  des  dettes  antérieures  à  la  démifllon  ,  qu'à 
caufe  &•  à  proportion  de  la  diminution  néceflaire 
qui  fe  fait  fur  les  biens  du  démettant  ,&  en  ce  que 
le  démiflionnaire,  lorfqu'il  accepte  la  démifllon  , 
paroit  s'obliger  au  prorata  de  ce  qui  lui  en  revient» 
à  toutes  les  dettes  du  c'émeitant  qui  font  antérieu- 
res à  la  démifllon. 

Aufli  dans  l'ufige  les  démifllons  contiennent 
un  état  des  biens  S;  des  dettes  du  démettant;  &  le 
confentement  qu'efl  cenlé  donner  le  démiflion- 
naire à  s'obliger  petfonnellf me nt  aux  dettes  du 
démettant  contraéiées  avant  la  démifllon,  efl  ren- 
fermé &  limité  à  la  concurrence  des  biens  que  la 
démifllon  lui  fait  avoir  ;  S  il  lui  efl  libre  dans  la 
fuite  de  fe  libérer  entièrement  de  toutes  ces  det- 
tes ,  en  renonçant,  après  la  mort  du  démettant, 
à  la  fuccefllon. 

Et  en  effet ,  pour  me  fervir  de?  termes  de  Co- 
quille, quand  il  v  a  eu  une  expropriationlcfreduelie 
par  un  acte  parfait  &  une  tradition  réelle,  les  cho- 
fes  ne  font  plus,  par  rarport  aux  créanciers  anté- 
rieurs, dans  les  termes  d'une  fimr>'e  dilpofition  à 
caufe  de  mort.  Le  démettant  a  eiTtCÎué  de  fon  vi- 
vant la  donation,  5c  les  biens  démis  pafTent  aux 
démifiionnaires, à  la  charge  feulement  d'être  obli- 
ois  perfonnellenient  aux  dettes  antérieures ,  iuf- 
ques  &  a  concurrence  des  biens  compris  cir.ns  la 
déiiiifïion.  C'efl  pourquoi  les  cré^inciers  antérieurs 
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n'ont  point  à  Ce  plaindre,  des  qu'on  leur  repré- 
fente  les  biens  de  leur  débiteur,  &  que  le  démil- 
/ionnaire  offre  de  payer  les  dettes  antérieures  du 
démettant  jufqu'à  concurrence  :  ils  n'ont  par  ce 
moyen  aucun  intérêt  d'exiger  que  les  démifTion- 
fiaires  fe  portent  héritiers  du  démettant,  lorfqu'il 
vient  à  décéder  :  auflî  ne  leur  permet-on  pas  de 
les  y  contraindre. 

Pour  ce  qui  cft  des  dettes  faites  par  le  démet- 
tant depuis  la  démiffion  de  (es  biens,  les  démif- 
fionnaires  n'en  font  point  tenus ,  pourvu  qu'ils 
renoncent  à  fa  fucceffion  ,  &  que  l'ade  de  démit- 
fîon  ait  été  infinué. 

Il  feroit  injufle  que  des  créanciers  qui  ont  prête 
leur  argent  de  bonne  foi,  &  fans  avoir  connoi(- 
fance  de  la  démiffion,  fuffent  fruftrés  de  leur  dû. 
Ainfi  ,  pour  que  les  héritiers  préfomptifs  au  pro- 
fit de  qui  la  démiffion  eft  faite  ,  puilîent  la  faire 
valoir  contre  les  créanciers  poftérieurs  ,il  faut 
qu'elle  puiffe  être  publiquement  connue  par  l'in- 
finuation  ;  autrement  les  démiflions  feroient  des 
pièges  pour  tromper  les  créanciers, 

A  l'égard  de  la  renonciation  que  les  démiffion- 
naires  peuvent  faire  à  la  fucceffion  du  démettant, 
four  n'être  pas  tenu  des  dettes  par  lui  contraflées 
depuis  la  démiffion,  les  créanciers  n'ont  point  droit 
«le  s'y  oppofer. 

La  raifon  cft,  que  le  démettant,  e(î  par  fiftion  ré- 
puté mort  du  jour  qu'il  s'eft  démis  ;  ainfî  les  biens 
t^u'il  peut  avoir  acquis  depuis ,  forment,  par  rapport 
aux  créanciers ,  une  fucceffion  particulière  qui  n'a 
rien  de  commun  avec  les  biens  portés  par  la  démif- 
iîon.  Coù  il  s'enfuit  que  les  dêmiffionnaires  peu- 
vent y  renoncer  ,  &  fe  tenir  à  ce  qui  leur  eft 
avenu  par  la  démiffion. 

Mais  fî  les  démiflionnaires  veulent  fe  porter  hé- 
ïitiers  du  démettant,  les  nouveaux  biens  qui  lui 
font  échus  depuis  la  démiffion  de  tous  fes  biens, 
iuivie  de  tradition,  doivent  fe  partager  entre  tous 
îeîdcmiffionnaires, comme  on  partage  tth  inteflat. 

Enfin  les  dcmiffionnaires  peuvent ,  après  le  dé- 
cès du  démettant,  accepter  fa  fucceflion  fous  bé- 
néfice d'inventaire,  à  l'effet  de  n'être  tenus  des 
dettes  contr.iclces  depuis  la  de'miffion  ,  que  jufqu'à 
«oncurrence  du  contenu  dans  l'inventaire  des  biens 
«jui  appartenoient  au  défunt  depuis  la  démiffiion 
Bar  lui  faite. 

Voyez  les  Queftions  fur  lesDémiffions  de  biens, 
par  M.  Boullenois,  Avocat. 

DEMISSION  SUIVANT  ia  Coutume  de  Baf- 
TAGNï.  La  démiiïion  ,  en  Bretagne,  fe  règle  en 
plulîeurschofcs  d'une  manière  toute  différente  de 
«elle  qui  fe  fait  dans  les  autre?  Pays.  Cette  Cou- 
jume,en  l'art,  ip?,  défend  de  donner  par  dona- 
tion entre-vifs,  ou  par  ieftament,à  fon  héiitic? 
préfomptif ,  non-feulement  à  Ttgard  des  co-héri- 
liers,  mais  encore,  par  une  Juri(prudcnce  qui  lui- 
«fli  particulière ,  i  l'égard  des  créanciers  même 
■ofl(  rieurs  à  la  donaticn.- 
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Coutume  de  Bretagne,  glof.p,no»ib.  19,  dît  :Uef 
cojiftietudo  improbat  donatiotienifaSam  et  qui  tjï  ingra- 
du  fuccedeiidi ,  id  ef}  pneftimpto,  {quem  tifum  idei 
adjicieriditm  pntavimus  in  textrt  )  tùm  quia  nullitnt 
fixlegalum,  tiulLi  dotiatio  cadirin  prxfumfttim  unitm 
ex  hxredibns ,  Jive  donalione  inter  'vivos  yjive  lefia- 
mento ,  î^c.  quare  itemini  licet  niutare  tiiulrim  adep- 
tiotiis  legititf.A  portionis  fiia  ,  qrtiii  habeat  ut  hares  , 
Ç^  canfeqiier.tct  ttiieMiir  nd  débita  hxieditari/l  ;  qtio* 
in  donatorio  fecùs  fit. 

Il  dit  la  même  chofe  fur  l'article  505  ,  glof.  J' 
in  ptimipio ,  editionii    l(!il. 

Mais  ce  qui  eft  défendu  par  donation  entre-vifî 
ou  teflamentaire  ,  tant  entre  Nobles  que  Rotu- 
riers ,  efï  permis  par  la  démiffion  à  l'égard  des  No- 
bles, fuivant  l'article  537  de  la  nouvelle  Coutume 
de  Bretagne. 

Cet  article  porte ,  que  père  ^  mère  ,  ^  antres  pet', 
fonne s ,  fe  pourront  démettre  en  tout  ou  partie  de  lar 
propriété  de  leurs  biens  ,  avec  rétention  de  Vujiijtuit 
J'tceux  en  leur  héritier  préfomptif,  principal  S  noble. 
Et  fera  la  démijiion  bannie  par  trois  Dimanches  con— 
fécntifs  ,  iffue  des  grandes  Mejfes ,  à  la  Paroi/Je  dit 
domicile  de  celui  qui  fe  démet ,  ?£  autres  Paroijfes  où 
il  aura  maifons,  (5  par  un  jour  au  prochain  marche 
du  dnmicile;  ^feront  leflites  démijjlons  s^i  bannies  y 
ainji  faites  ,  certifiées  pardcvt/it  le  Juge  du  domicile. 
Et  au  CHS  qtte  ledit  Juge  du  domicile  ne  fereit  royal  , 
feront  Itfdites  démijjions  ^  bannies  rappi^rtées  'îS  luesr 
en  Jugement  du  plus  prochain  Siège  royal  dudit  domi- 
cile ,l' Audience  tenant ,  î3  enregijlrées  au  Greffe  dudit 
Siège.  Et  ce  fait  m  ta  forme  ftifdite,les  contrat f 
d'aliénation  qui  feront  faits  depuis  leflites  déinijjionr 
{5  bannies  certifiées  iS  rcgifirées  comme  dit  ep  ■,  feront 
de  nulle  l'aleur.  Et  néanmoins  efdites  déminions  le 
Seigneur  jouira  des  rachats  CJ  autres  profits  de  fef^ 
par  le  décès  de  ceux  qui  fe  feront  démis. 

Je  vais  faire  quelques  cbfervations  fur  cet  arti- 
cle ,  &  fur  les  ufrfges  du  Parlement  de  Bretagne  >. 
qui  expliquèrent  les  difpofîtions  particulières  qur 
ont  lieu  dans  cette  Province  au  fUjet  des  démif- 
fions  de  biens. 

La  première  obfervation  efl,  que  quoîqu'uner 
démiffion  foit  une  vraie  fucceffion  anticipée  ,  Sc 
doive  être  par  confcquent  du  to'al  des  biens  ,  à' 
l'exemple  de  la  Loi  qui  défère  toujours  le  total 
d'une  lucceflion  ,  &  qui  ne  la  déftre  jamais  pour 
une  partie;  néanmoins  dans  la  Coutume  de  Bre- 
tagne, comme  il  eft  porté  dans  cet  article  ç;/  ,  les 
percs  ,  mères  ,  &  autres  perfonnes,  peuvent  fer 
démettre  en  tout  ou  partie  de  la  propriété  de  leurs 
biens. 

Cette  difpofiiion  fî  particulière  ,  fvfîoppofce  air 
droit  commun  des  démiflions  ,  provient  de  ce 
que  ,  lors  de  ia  réformalioti  de  la  Coutume  de  Bre- 
tagne, on  demeura  pcrfuadé  dans  cette  Province,, 
que  les  démiffions  empruntoifnt  beaucoup  de  lai 
nature  des  contrats ,  dont  les  régies  n'ont  aucurr 
rapport  à  celles  ti.ui}'obietvent£om'  laifon  des  lue- 
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II  faut  remarquer  à  ce  fu  jet  que  îa  démifSon  de 
certains  biens  particuliers  efl  Sujette  aux  mêmes 
règles  &  aux  mêmes  loix  que  l'on  eft  obligé  de 
garder  pour  la  démiffion  qui  Te  fait  généralement 
de  tous  les  biens.  C'ell  l'avis  de  M,  de  Percliam- 
bault  fur  le  titre  z^  de  la  Coutume  de  Breta- 
gne. 

La  féconde  obfervation  ,  eu,  que  quoique  l'ar- 
ticle Î57  de  la  Coutume  de  Bretagne  foit  conçu 
en  termes  qui  femblent  permettre  à  celui  qui 
fe  deraet,  en  tout  ou  en  partie,  de  la  propriété  de 
fes  biens,  la  rétention  d'ufufruit  ;  cependant  les 
termes  de  cet  article  ,  avec  rétention  li'nfufmit  li'i- 
ceHx  ,  n'emportent  pas  une  condition  efTentielle 
&  néceffaire  à  J'ade  d'une  dém.iflîon  onéreufe  & 
non  révocable  ;  d'autant  que  cet  ulufruit  fe  peut 
convertir  en  une  autre  preiiation  équivalente,  par 
une  convention  exprefle  des  Parties  ,  lefquelles 
peuvent  ftipuler  telles  conditions  qu'il  leur  plaît , 
pour  être  pourvu  à  la  nourriture  &  entretien  du 
démettant. 

C'efi  ce  que  dit  Dargentré  fur  l'article  275  de 
l'ancienne  Coutume.  J«  dimiffioriibns  libéra  finit 
dimitletiiii  cjutiones ,  ^  conditiones  CjU.ts  pro  arbitrio 
reciperr  pcteft.  Item.  DimiJJioties  aut  reteuto  jtfafruclii 
funt  t  ant  JimiJJarias  ad  alimentorum  pra-lalioiiem 
cblig.UHr  ,   t5  eris  alieni  dijfolutioiiem, 

Audi  voyons -nous  que  les  déminions  fe  font 
plus  fouveni  par  réferve  de  penfions  annuelles, 
que  par  rétention  d'ufufruit.  Voyex.  Frain  ,  plai- 
doyer 87. 

'  La  troisième  obfervation  eft ,  qu'en  Bretagne  les 
déaiifiions  doivent  être  bannies  &  publiées  en  la 
inanicre  prefcrite  par  l'article  537  :  défaut  cepen- 
dant qui  n'opéreroit  pas  la  nullité  de  la  démif- 
fion en  Bretagne  ,  par  rapport  au  démettant  &  aux 
démiffionnaires.  Cette  formalité  ne  regarde  que 
les  créanciers  &  les  dettes  qui  feroient  contractées 
dans  la  fuite. 

Auflî  par  Arrêt  du  mois  de  Janvier  \(?\  ,  il  a 
été  jugé  que  le  démettant  &  le  démifllonnaire  ne 
pouvoietit  alléguer  le  défaut  de  bannie  )  pour  en 
conclure  la  nullité  de  la  démillion. 

Voyez,  le  Commentaire  de  M.  de  Perchambault 
fur  la  Coutume  de  Bretagne  ,  titre  25 ,  5.49.  Voyet 
auffi  un  afte  de  notoriété  du  25  Juin  169^,  à  la 
fin  des  Arrêts  recueillis  par  M.Paul  Devolant , 
qui  attelle  qu'au  Parlement  de  Bretagne,  la  dé- 
K:ff\on  n'exclut  pas  les  créanciers  du  démetrant  , 
poflérieursà  la  dcmifllon  ,  lî  les  formalités  prefcri- 
les  par  l'article  5  3  7  de  la  Coutume  de  Bretagne  , 
n'ont  pas  été  obfervées  ,  &  que  la  démiliîon  eft 
nulle  à  leur  égard. 

La  quatrième  obfervaîion  eft,  qu'en  Bretagne, 
/u^vant  l'avis  de  Dargentré  fur  l'article  276  de 
l'ancienne  Coutume  ,  chapitre  4  ,  auquel  la  nou- 
TeHe  eft  conforme  ,  ladémiifion  efiun  tranfportde 
propriété  ipcommutable  en  la  perfonne  du  démil- 
Jionnaire.  Ainîî,  quoique  par-tout  ailleurs  les  dé- 
jaiilions  foient  rég;ir4éçs ,  par  rapport  au  d^iraw- 
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tant,  comme  des  difpofitions  à  caufe  de  mort,  & 
foient  parconféquent  révocables  à  la  volonté  du 
démettant  ,  comme  nous  avons  dit  ci  deiîus  , 
néanmoins  la  Coutume  de  Bretagne  n'ell  pas  lî 
favorable  à  ceux  qui  fe  font  demis  de  leurs  biens. 
Elle  piefcrit  une  manière  de  les  publier  &  les  ren- 
dre folemn  elles,  comme  nous  venons  de  dire-aprîs 
laquelle  elle  déclare  que  celui  qui  i'efl  démis  de 
fes  biens ,  ne  les  peut  plus  aliéner. 

Elle  ne  dit  pas  précifément  qu'il  ne  puiiTe  plus 
révoquer  par  une  révocation  formelle  l,i  démiflion 
qu'il  a  faite  de  fes  biens  :  mais  les  Arrêts  du  Parle- 
ment de  Bretagne  ont  établi  cette  Jurifprudence  , 
comme  on  peut  voir  dans  Frain  ,  tome  i  ,  page 
587.. 

Ainfi  un  homme  qui  fe  démet  de  fes  biens ,  perd 
entièrement  la  propriété  qu'il  y  avoir  ,  (ans  pou- 
voir révoquer  la  démiffion  ;  fitot  qu'elle  elt  ac- 
ceptée &  bannie  dans  les  lormesprefcriies  par  l'ar- 
ticle 557  de  cette   Coutume. 

Cela  fait  conjeélurer  que  la  démiffion  de  biens 
y  a  été  reçue  ,  pour  y  tenir  lieu  en  quelque  ma- 
nière des  donations  entrevifs  que  cette  Coutume 
relîreint  fort. 

On  co!ifîdere  dans  cette  Prevince  la  démiffion  , 
par  rapport  au  démettant,  plutôt  comme  un  con- 
trat tranllatit  de  propriété  ,  que  comme  une  difpo- 
fiiion  de  dernière  volonté  ;  ce  qui  fait  qu'une  dé- 
miffion en  Bretagne  produit  plufîeurs  effets  qui 
n'ont  lieu  que  dans  cette  Coutume. 

Premièrement,  tous  les  contrats  &  aôes  faits  par 
le  démettant  depuis  une  démiffion  ,  font  abfolu- 
ment  nuis ,  &  ne  peuvent  produire  aucun  eft'et  fur' 
les  biens  de  la  démiffion. 

En  fécond  lieu,  une  démiffion  ne  peut  être  ré- 
voquée que  pour  les  caufes  qui  donneroient  lieu 
à  la  révocaticn  d'une  donation  entrevifs.  Dargen- 
tfé  ,  à  l'endroit  citéct-deffus,  dit  que  jus  revoc.m- 
di  ipji  donatori  miilitm  efl  ,  ijticm  fitus  confeiifuS 
premit'iS  ripellit,  i5  fiiitm  fadiim  obtigat  ad  fr.if- 
t.Judum  quod  fpcpsnderil  al'.eri  flipitlantr. 

En  iroifième  lieu  ;  une  démiliîon  faite  en  Bre^ 
tagne  par  père  &  mère  à  leurs  enfans ,  eft  fujette 
au  payement  du  centième  denier  ;  comme  il  a  été 
jugé  par  Arrct  du  Con'eil  d'Et.^t  du  8  Mars  1718. 

Un  dernier  effet  qui  réfulie  de  la  tranïlation  de 
propriété  qu'opère  la  démiffion  en  Bretagne  ,  efl 
que  fî  un  homme  fe  marie  ,  ayant  faitdémiffion  de 
fes  biens ,  fa  veuve  n'a  pas  droit  de  prendre  fou 
douaire  furies  biens  dont  il  fe  feroJ<  démis,  quel- 
que grande  que  fbit  la  faveur  du  douaire.  C'eft 
l'avis  de  M.  de  Perchambault  ;  &  la  queflionaété 
ainfî  décidée  par  Arrêt  rendu  en  la  GrandGlum- 
bre  ,  au  rapport  de  M,  de  l'Ecus  ,  rapporté  par 
Devolan:, 

I!  eft  vrai  que  ce  m^me  Auteur  rapporte  un 
Arrêt  du  14  Novembre  1630,  qui  avoir  jugé  1« 
ccriraire.  Mais  la  oueftion  ne  fait  plus- de  diffi* 
culte  au'curdhui  dans  ce  Parlement  >  f  st  Ie«rai-- 
fçns  ^e  je  vierii  de  déduite^ 
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i,a  cinquième  obfervation  eft  ,  que  la  Coutume 
de  brcti^ne  ne  donne  nu  Seigneur  les  droits  lei- 
gneiiriaux,  qu'au  tems  de  la  mort  de  ceux  qui  (e 
ïbnt  demis ,  &  non  au  tems  de  la  tradition  des  clio- 
les  déhiilfes ,  comme  les  autres  Coutumes  :  dit- 
pofiiion  qui  paroit  d'autant  plus  extraordinaire  , 
«jued.ins  cette  Coutume  les  dcmilllons  (ont  irr-:VO- 
cables.  Sur  quoi  il  faut  remarquer  que  le  Seigneur 
qui  .1  reçu  la  foi  &  hommage  du  dcniiflionriaire 
iant  aucune  rcferve  ,  n'cif  point  recevable  à  dt- 
ïnander  le  droit  de  racliat  ou  relief  par  le  décès 
du  démettant,  parce  qu'il  a  renoncé  à  fdn  droit; 
cor.^me  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  mois  de  Mars 
i6iJ7,  rapporté  par  Al.  de  Perciiambaulc  fur  l'ar- 
ticle 557  de  11  Coutume  de  Bretagne. 

La  (îxicme  obfcrcation  eft  ,  ouc  le  dtmiflion- 
nnirecliargc  de  dettes,  les  doit  pa)errur  les  eflets 
&  revenus  de  la  df'miflîon  ;  &  en  cas  que,  les 
dettes  payées ,  il  relie  du  profit ,  il  n'en  doit  point 
le  rapport  à  l'ouverture  de  Ja  fucceHion.  Bien 
plus',  c'eft  qu'aprcs  l'ouverture  de  cette  fuccef- 
ïîon  ,  les  cohéritiers  qui  ne  font  pas  démiilion- 
riaireB,  ne  peuvent  obliger  le  démiffionnaire  de 
compter  les  levées  qu'il  a  perçues  depuis  l'ouver- 
ture de  la  fuccefïîon ,  que  du  jour  de  la  demande 
en  partage. 

DEMONSTRATION,  eft  une  indication  dont 
on  Ce  fert  pour  mieux  faire  connoitre  la  per/bnne 
ou  la  choie  qu'on  veut  délîgner. 

La  faulTe  dcmonffration  ne  vicie  point  le  legs 
pourvu  que  la  choie  léguée  foit  exillante  ,  Hc 
puifle  être  livrée  au  légataire,  &  que  la  volonté 
du  feftateur  Ibit  conllatte  d'ailleurs. 

En  effet,  les  dcmnnftrations  ne  font  inventées 
«]ue  pour  avoir  une  pleine  connoilTance  des  per- 
fonnes  &  des  cliofes  que  l'on  veut  dcfigner  ;  en 
Torte  que  fi  elles  (ont  évidemment  connues  d'ail- 
leurs, la  faulîé  démonftration  dont  on  fe  fera  (êrvi 
pour  les  faire  connoitre  ,  ne  pourra  nuire  à  la  dif- 
pofition  qu'on  en  aura  faite ,  ou  qu'on  aura  faite 
3  leur  fujet. 

Par  exemple  ,  fuppofons  que  le  teflateur  quia 
acquis  par  donation  la  maifon  qu'il  aà  Saint  Ger- 
riain  ,  la  Icgue  ainfi  ;  Je  If'gne  .i  Tiiirts  m.i  niitifott 
4e  Sairn  Germ.ii/i  q<ie  j\ii  achetée;  cette  laufic  dé- 
imonrtraiion  dont  il  s'eit  fervi  ,  en  pariant  de  la 
ïriaifon  de  Saint-Gcrm.iin  ,  ne  rendra  pn?  nulle  la 
di!f)ofition  qu'il  en  a  faite.  Il  loffit  qu'il  ait  une 
jnailbn  à  Saint  Germain  ;  &  le  titre  auquel  elle 
lui  appartient ,  eft  .bfolumenr  étranger  à  la  dilpo- 
Irtîon.  Lt^.  17  ï  î3  C^'/i,  §.  7.  J?.  dt  cotiditionib.  C? 
demcnprat,  ■ 

Vojti  Relordeau,  lett  D,  art.  i^  ;  &  ce  que  j'ai 
dit  à'ce.fujet  dans  ma  Traduâion  des  Inflitutes  , 
Jiv.  i  ,  tit.  io.  S.  \o. 

DÉNÉGATION  .  eff  une  exception  par  la- 
quelle on  nie  formellement  le  fait  énoncé  par  le 
demandeur. 

Pofons  .qu'un  Seigneur  agilTe  contre  fon  'ValTal 
pour  raifon  de  fes  drpitsi  &  que  le  ValFal  déravoue 
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fon  Seigneur  ,  ce  fera  en  propotant  une  exception 
déncgatoire. 

Cette  exception  oblige  le  demandeur  à  faire 
preuve  du  fait  que  le  d;fendeur  niecN-iw  ciiinfaili 
tie;^.u:iis  niitlii  frobatii  Jit  \  talii  excepio  rejicit  anus 
frol/ii  :di  in  a  iierj'ir.rtm. 

Dans  l'eTpece  propofée,  ce  fera  donc  au  Sei- 
gneur i  juHififr  de  i'a  Seigneurie,  &  non  pas  au 
pr.  tendu  Vaflal  à  juflificr  qu'il  n'eu  pas  véritable- 
ment le  Vafl^il  du  demandeur.  Voya  Négative. 

DÉNÉGATION  en  fait  de  oÉrosnioNDi 
TÉMOINS.   Fo^fX.  Dépolîtion  négative. 

DENI  DE  JisTicE,  Déni  lignifie  refus:  ainlî 
déni  de  Juflice  efl  le  refus  que  fait  un  Juge  de 
recevoir  une  Requête  qui  lui  eft  juridiquement 
prélentée  ,  ou  le  refus  qu'il  fait  de  rendre  fon  Ju- 
gement fur  une  aflaire  dont  il  eft  Juge,  &  qui  efl 
en  état  d'être  jugée.  Dans  ce  cas ,  il  eft  permis  de 
prendre  le  Juge  à  partie  ,  &  d'appeller  de  déni  d« 
Juftice  pardevant  le  Juge  fupérieur. 

l'oyet.  Appel  de  déni  de  Juftice.  Nous  obferve- 
rbnsleulement  ici,  que  le  déni  de  Juftice  dans  le 
Tribunal  ecclé/îaftique  n'eft  pas  un  moyen  d'appel 
/impie  ,  mais  un  moyen  d'abus  qui  en  attribue  la 
connoiflance  au  Parlement.  Pluiieurs  Arrêts  l'ont 
ainli  jugé.  Voyet  la  Bibliothèque  canonique  ,  tome 
I  ,  page  <SS  ,  col.  i  ;  &  Boniface  ,  tom.  4,  liv.  i  » 
tit.  18  ,  nomb.  7. 

Dans  le  Journal  du  Palais,  il  eft  aufli  rapporté 
un  Arrêt  du  Parlement  d'Aix ,  du  26  Janvier  1 6$o, 
qui  l'a  jugé  ainfi. 

t  Par  Arrêt  intervenu  fur  les  conclulïons  de 
M.  l'Avocat  Général  Gilbert  le  14  Mars  173 1  ,  il 
a  été  décidé  que  lorfque  des  Laies  ont  pour  co- 
accufés  des  Eccléliaftiques,  le  Juge  Royal  ne  peut 
être  taxé  de  déni  de  Juftice,  parce  qu'il  diftere  le 
jugement  des  accufés  laies,  iufqu'à  ce  qu'il  ("oit 
décidé  lequel  de  pluiieurs  OfEciaux  qui  fe  difpu» 
tcnt  la  compétence  ,  doit  inftruire  aveclui  le  pro- 
cès des  Eccléliaftiques], 

DPINI  DE  RENVOI  on  d'incompétence  ,  eft  le 
refus  que  fait;un  Juge  d'admettre  la  den-.ande  en 
renvoi  qui  lui  eft  faite  par  l'une  des  Parties,  pour 
raifon  d'incompétence  ou  de  quelque  privilège. 
En  ce  cas ,  il  eft  permis  à  la  Pi.riic  dont  la  deman- 
de en  renvoi  n'eft  pas  admile  ,  d'appeller  pardevant 
le  Juge  fupérieur  de  ce  refus  ,  comme  de  déni  de 
renvoi  ou  d'incompétence. 

Vrjei  Appel  de  déni  de  renvoi. 

DÉNIER,  nom  de  mmnoie  ancienne  d'or  ou 
d'argent  ,  qui  a  été  de  diven'e  valeur  fuivant  les 
litux  &'  les  tems.  En  France,  on  entend  aujour- 
d'hui par  ce  terme  une  monnoie  de  cu.vre  ,  qui 
vaut  la  moitié  d'un  double  &  la  dou7.icme  partie 
d'un  fol  ;  mais  à  prélint  les  doubles  font  décrié», 
&  ne  valent  plus  qu'un  denier. 

DENIER,  fgnifie  aufli  argent  en  général  ,  en 
quelque  efptce  ou  inoiinoie  que  ce  foit.  Ainfi  ce 
ferme  fe  prend  fouvent  aujourd'hui  pour  toutes 
fortes  de  mooiioics  d'or ,  d'argent }  ou  d'autre  me-. 


I 


D  E  N 

ialjdont  onfe  fert  dans  le  commerce. En  ce  Cens, 
c'eft  un  mot  gcnc'rique  pour  Ji'figner  une  ibninie 
d'argent ,  &  elî  bien  plus  en  ulage  au  pluriel  qu'au 
fingulier. 

Les  deniers  font  meubles  de  leur  nature;  mais 
par  une  deftination  particulière  ils  peuvent  être 
réputés  immeubles,  vo^ex.  Stipulation  de  propre. 

DENIER,  Ce  dit  auffi  des  taux  du  Roi  ,  ou  de 
l'intérêt  que  l'argent  produit.  Sur  quoi  il  faut  re- 
marquer ,  que  le  Roi  a  fixé  les  rentes  au  denier 
vingt-cinq  ,  c'eft-à  dire,  à  la  vingt-einquiéme  par- 
tie du  principal.  Par  exemple  ,  vingt  mille  francs 
au  denier  vingt-cinq  font  huit  cent  francs;  mille 
francs  au  denier  vingt-cinq  font  quarante  francs  ; 
cinq  cent  francs  au  denier  vingt-qinq  font  vingt 
francs. 

On  peut  néanmoins  donner  fon  argent!  conf- 
litution  de  rente  à  un  moindre  denier  ;  mais  il  n'efl 
pas  permis  de  donner  fon  argent  .-ïconfl.tution  à  un 
denier  plus  fort  que  le  denier  vingt-cinq  ,  en 
forte  qu'un  tel  contrat  feroit  uluraire, 

DENIER  A  Dieu  ,  eft  une  petite  pièce  de  mon- 
noie  j  deftinée  ordinairement  à  faire  une  aumône, 
que  celui  qui  acheté  une  maifon  donne  à  fon  ven- 
deur, ou  que  donne  celui  qui  ioue  une  niailon  à 
celui  qui  la  lui  donne  à  bail ,  pour  marque  du 
confentement  qu'ils  donnent  au  contrat  de  vente 
ou  de  louage  qu'ils  ont  fait  verbalement  ,  en  at- 
tendant qu'ils  le  fafTent  rédiger  par  écrit. 

Les  Parties  peuvent  s'engager  verbalement  , 
fans  avoir  donné  ni  reçu  de  déniera  Dieu. 

DENIERS  coMPTANS,  font  toutes  les  efpéces 
qui  ont  cours  en  France  ,  foit  qu'elles  foient  d'or> 
d'argent  ,  ou  d'un  autre  métal. 

DENIERS  AMEUBLIS  ,  eft  une  manière  de  par- 
ler impropre  ,  qui  (ignifie  les  deniers  qui  font  mis 
par  la  femme  en  lacommunaurc  par  fon  contrat  de 
mariage  ,  à  la  différence  de  ceux  qu'elle  s'eft  fli- 
pulée  propres  par  une  flipulation  précife  &  ex- 
prefle. 

Ceux  qui  font  mis  dans  la  communauté  ,  font 
dits  ameublis  ,  parce  qu'ils  reiiennent  &  confer- 
vent  leurnature  de  meubles,  àl'effet  d'entrer  com- 
me tels  en  la  communauté  des  biens  du  mari  &  de 
la  femme. 

Au  contraire,  les  deniers  de  la  femme  ftipulés 
propres ,  étant  cenfés  de  même  nature  que  des  hé- 
ritages, n'entrent  point  en  communauté  ,  &  par 
conféquent  font  repris  par  la  femme  ou  par  fes 
héritiers,  avenant  la  diffolution  du  mariage  ou  de 
la  communauté. 

Touchant  les  flipulations  de  propres,  vojex.  ce 
que  j'ai  dit  fur  l'article  5 3*^6  la  Coutume  de 
Paris. 

DENIERS  QUI  TIENITENT  NATURE  DE  PRO- 
PRES ,  iont  ceux  que  la  femme  ftipule  par  fon 
contrat  de  mari.ige  lui  être  propres,  à  l'effe:  de 
Jie  point  entrer  en  communauté  ,  comme  nous 
veno.is  de  le  dire  en  l'article  précédent. 

Il  y  a  encore  d'autres  cas  où  des  denieçs  tien- 


rient  nature  dé  propres  ,  même  ?.  l'effet  de  ne 
point  pr.fier  à  l'héritier  n;obii'iaire  de  celui  à  qui 
ils  appartiennent ,  mais  à  fon  héritier  des  pro- 
pres. 

Pat  exemple  ,  les  deniers  provenans  de  la  ven- 
te des  immeubles  des  mineurs,  foulte  de  partage, 
ou  de  rachat  de  rentes  à  eux  appartenant  ,  font 
réputés  immeubles  ,  &  de  même  nature  &  qualiré 
que  les  biens  dont  ils  procèdent ,  foit  qu'ils  feier  t 
dus  ou  payés,  pour  appartenir  dans  leur  fuccel- 
fion  à  ceux  aufquels  les  héritages  auroient  ap- 
partenu ,  s'ils  n'avoient  pas  été  vendus ,  ou  les  ren- 
tes rachetées.  Voyez  ce  qae  j'ai  dit  fur  l'article  ^4 
de  la  Coutume  de  Paris, 

DENIERS  A  DECOCVER.T,  font  ceux  que  l'on 
offre  de  compter  :  ce  qui  elt  ncceflaife  pour  ja  va- 
lidité des  offres  réelles. 

DENIERS  CLAIRS  ET  LIQUIDES  ,  font  les  fem- 
mes que  l'on  peut  recevoir  quand  on  veut  ,  Se 
làns  conteftation. 

DENIERS  OISIFS  font  les  fommes  qui  ne 
portent  point  d'intérêt.  Un  tuteur  eft  tenu  de 
payerl'intérct  des  deniers  oiffs  de  fon  pupille  après 
fix  mois  à  compierdu  ;our  qu'il  les  a  reçus. 

DENIERS  d'en  TKÉ ES  font  ceux  que  le  nouveau 
propriétaire  a  donnés  pour  acquérir  dans  un  con- 
trat mêlé  de  vente  &  de  quelqu'autre  ade  qui  ne 
tient  point  delà  vente.  Ce  qui  eft  donné  pour  U 
portion  des  biens  vendue  ,  s'appelle  deniers  d'en- 
trées. Vcyet  Droits  Seigneuriaux. 

DENIERS  pRAKcs  ou  frakcs  detiiers  ,  font 
ceux  qui  font  exempts  de  toute  dédudion.  Dans 
la  Coutume  de  Meaux  ,  Ci  l'on  ne  vend  un  héri- 
tage deniers  francs  au  vendeur,  c'efi  lui  qui  eft 
tenu  des  lods  &  ventes. 

DENIERS  PARISIS.    Voyet  Pari/îs. 

DENIERS  d'octroi  font  ceux  que  Ie,Roi  per- 
met aux  Villes  de  lever  fur  elles;méinesi('o;ifx  Oc- 
troi. 

DENIERS  DU  Roi  font  ceux  qui  proviennent 
du  Domaine,  des  Droits  Royaux,  des  Tailles, 
Aides  ,  Gabelles  &  autres  impofîtipns.  Pe.fonne 
fans  commilfion  n'a  droit  de  s'immifcer  dans  ia 
recette  de  ces  fortes  de  deniers  ,  fuivant  l'Edit  du 
mois  d'Août  i66ç. 

Un  Traitant  ,  pour  recouvrement  de  deniers 
royaux,  n'eft  point  reçu  au  bénéfice  de  çeffion  de 
biens,  àl'égard  du  Roi,  ni  à  l'égard  de  fon  Afîb- 
cié,quiapayépcur  luile  prix  en  tier  du  traité  com- 
mun ,  fans  avoir  pris  fubrogation. 

On  n'a  point  d'égard  à  la  minorité  quand  il 
s'agit  de  deniers  Royaux.  Ainfî  ,  par  Arrêt  du 
Confeil  d'E-at  du  Roi  du  iS"  Février  1696  un  Ar- 
rêt delà  Cour  des  Aides  de  Rouen  ,  qui  déchar- 
geoitde  la  contrainte  pair  corps  un  Adjudicataire 
des  Bois  du  Roi  ,  a  été  cafTé  ;  &  défenfcs  furent 
faites  de  décharger  telsAdiudicataires  ,  leurs  Cau- 
tions &  Cert:iîcaieurs,  de  la  contrainte  par  corps  , 
fous  prétexf:-  de  la  minorité  ,  ni  pour  telles  autres 
caufes  que  ce  puiffe  être. 
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DENIERS  DOTAUX  font  ceux  qui  font  donnés 

ou  conûitucs  en  faveur  du  mariage  ,  pour  fervir 
de  dot  à  la  future  époiife.    Voyex.  Dot. 

DENIERS    EMPLOYÉS    EN   ACHAT    d'HERITAGES 

OU  autr.es  immeubles.  Vojex.  Créanciers  privi- 
légies hypothécaires. 

DENIERS  puiMLLAiRES  ou  DIS  MINEURS  pou- 
vaient autrefoisètrebailiés  à  intérêt  par  cédules& 
obligations  ,  parce  qu'ils  ne  doivent  point  être 
oilTfs  atrendu  l.i  faveur  des  mineurs.  Aujourd'hui 
les  deniers  pupillalres  ne  peuvent  point  produire 
d'intérêt,  fans  aliénation  du  principal. 

Mais  comme  les  deniers  pupillaires  ne  doivent 
pas  demeurer  oififs ,  les  intérêts  en  font  dûs  par  le 
tuteur,  quand  les  fommes  pir  lui  reçues  fe  irou- 
vent  affez.  fortes,  par  rapport  aux  biens  &  à  la  qua- 
lité du  mineur  ,  peur  que  !e  tuteur  en  ait  pu  faire 
un  emploi  ;  &  ceCt  un  cas  où  les  intérêts  des  inté- 
rêts fonidus  ;  mais  on  obferve  toujours  un  inter- 
valle de  (îx  mois  ,  depuis  que  les  fommes  qui  pro- 
viennent des  intérêts  des  épargnes  ont  forme  un 
principal. 

Comme  un  fuicur  ne  peut  pas  toujours  trouver 
fur  le  champ  un  emploi  fïir  &  convenable  des  de- 
niers de  fon  mineur,  &  qu'il  ne  doit  être  tenu  que 
défaire  les  diligences  néceflaires ,  lorfqu'il  a  des 
deniers  entre  les  mains  ,  il  peut  le  dénoncer  aux 
parens ,  afin  qu'ils  lui  indiquent  un  emploi  ,  ou 
qu'ils  donnent  leur  avis  fur  ceux  qu'il  propofe  :  après 
avoir  fuivi  i'aïis  des  parens ,  il  n'efî  plus  tenu  de 
l'infolvabiltr  de  ceux  à  qui  il  prête  l'argent  dumî- 
ineuv ,  lorfqu'elle  n'eft  pas  arrivée  par  fa  négligence, 
C2r  on  ne  peut  jamais  imputer  à  un  tuteur  ce  qu'il 
a  fait  par  l'avis  des  parens  du  mineur ,  pourvu  qu  il 
n'y  ait  pas  de  collufionvifible  entre  les  parens  &  Je 
lurpur,  ce  qu'on  ne  préfume  jamais. 

Quoique  les  deniers  pupillaires  ne  doivent  pas 
demeurer  oifîfs  ,  néanmoins  les  intérêts  que  les 
tuteurs  auroient  Hipulcs  dans  une  obligation  des 
deniers  appartenans  à  leurs  mineurs  ,  feroient 
Bfuraires,  fuivant  ce  que  nous  avons  dit  ci-delTus, 
&par  conféquent  fuje;s  à  être  imputés  fur  le  prin- 
cipal ;  comme  il  a  été  jugé  par  plusieurs  Arrêts  , 
&  entr'autres  par  un  qui  a   été  rendu  le  7  JVIai 

I7'4._  ... 

Voici  ce  qui  eft  dit  dans  le  Recueil  alphabétique 
de  IVl.  Bretonnier,  t»«rio  Tutelle  ,  au  fiijet  du  tenis 
qu'a  le  tuteur  pour  placer  les  deniers  de  fes  mi- 
neurs. Dans  le  droit  ,  le  tuteur  a  fîx  mois  pour 
placer  les  deniers  de  fon  Pupille  la  première  année 
de  la  tutelle  ;  dans  la  fuite  il  n'a  que  deux  mois  , 
sprès  lequel  temps  il  eft  obligé  de  payer  les  intérêts 
/lefuo. 

Cette  difpofition  eft  fuivîe  dans  tous  les  Parle - 
mens  du  Droit  écrit.  Au  Parlement  de  Paris ,  le 
tuteur  a  toujours  fix  mois  pour  placer  les  deniers 
de  fon  mineur. 

Au  Parlement  de  Normandie,  le  tuteur  a  /ix 
Ijiois  pour  placer  l'argent  comptant ,   trouvé  lort 
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du  décès  du  défunt,  &  les  deniers  provenons  du 
rachat  des  rentes  ,  ventes  d'héritages  ou  d'offices  ; 
mais  à  l'égard  des  deniers  piovenans  des  revenus 
des  mineurs  ,  il  a  dix-huit  mois  après  le  terme 
échu.  Art.  42  ,  45  &  4?  du  Règlement  des  tutelles 

DÉNOMi^REMENT  en  matière  féodale  fe 
joint  toujours  à  l'aveu  ,  &  fe  dit  de  h  déclaration 
que  le  vafTal  eft  tenu  de  faire  au  Seigneur  domi- 
nant ,  quarante  jours  après  avoir  fait  la  foi  &  hom- 
mage. 

Cette  d 'datation  doit  être  donnée  par  écrit  en 
bonne  forme  ,  &  autentique  ;  elle  doit  con  enit 
un  bref  état  &  une  énumcration  de  tous  les  héri- 
tages que  le  vafTal  avoue  tenir  du  Seigneur  domi- 
nant, aveclescens  ,  rentes  &  autres  droits  qu'il 
tientdelui. 

Ainû  ,  aveu  S:  dénombrement  eft  une  déclara- 
tion que  le  vailàl  fait  à  fon  Seigneur  par  le  menu 
de  la  conlîdance  de  l'héritage  qu'il  tient  de  lui ,  & 
des  terres  &  droits  qui  en  dépendent.  Vojiex.  Aveu, 
l^oyex.  Mutation. 

11  faut  remarquer  que  dzns  les  pays  du  Droit 
écrit  ,  où  les  Fiefs  ne  produifent  point  de  profit  , 
les  Seigneurs  ne  font  guères  curieux  d'obliger  les 
vafTaux  à  leur  donner  des  dinombremens.  Mais 
quand  le  Seigneur  en  veut  avoir  ,  &  que  le  vaffal 
refufe  d'en  donner,  le  Seigneur  ne  peut  pas  faifîc 
féodalement  le  Fief  ;  il  peut  feulement  ,  après 
avoir  fommé  le  vafTal  de  donner  fon  dénombre- 
ment, fe  pourvoir  en  Juftice  pour  l'y  contraindre. 

DENONCER  ,  fign.fie  quelquefois  accufer 
quelqu'un,  le  déférer  en  Juftice. 

On  applique  âuffi  ce  mot  à  la  lignification  faîte 
en  Jullice  de  quelque  procédure.  On  dit  ,  par 
exemple  ,  dénoncer  à  fon  garant  le  trouble  qui 
nous  eft  f^it  par  un  tiers,  afin  qu'il  prenne  notre 
fait  &'  caufe. 

DENONCIATEUR  eft  celui  qui,  fans  fe  porter 
Partie,  dénonce  au  Procureur  du  Roi  ou  au  Pro- 
cureur Fifcal ,  qu'un  crime  a  été  commis  par  quel- 
qu'un afin  qu'il  en  fafTe  la  pourfuite  en  qualité  de 
Procureur  du  Roi. 

Ce  dénonciateur  écrit  &  flgne  fa  dénonciation 
fur  le  Regiflre  du  Procureur  du  Roi  ou  du  Procu-. 
reur  Fifcal  ,  pour  la  garantie  des  dommages  &  in- 
térétSj  que  l'on  pourroit  obtenir  contre  le  Procu- 
reur du    Roi  en  cas  de  calomnie. 

Suivant  nos  Ordonnances  ,  ileftlibreà  chacun 
de  fe  rendre  dénonciateur  d'un  crime  ,  &  d'exci- 
ter par  cette  dénonciation  le  miniflcre  publique 
à  qui  la  vengeance  des  crimes  a  été  confiée.  Mais 
la  dénonciation  qui  eft  permife  parmi  nous  ,  n'a 
lieu  que  pour  les  cri^^es  qui  intéreffent  le  Public  , 
&  dont  la  pourfuite  eft  négligée  par  ceux  qui  en 
font  chargés.  , 

Les  Procureurs  du  Roi  ou  des  Seigneurs  ne  doi- 
vent pas  recevoir  indiftinftement  tous  les  dénon- 
ciateurs qui  fe  préfentent.  Celui  qui  a  un  intérêt 
particulier  ijue  le  et imç  foit  puni ,  comme  s'il  a 
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été  fcleffé  ou  volé ,  ou  s'il  eft  proche  parent  de  ce- 
ïui  qui  a  été  tué  ,   doit  écre  reçu  tel   qu'il  foif. 

Ceux  même  qui  n'ont  point  d'intérêt  conlîdérd- 
tle  à  la  vengeance  du  crime  ,  peuvent  aufl'i  être 
^dniis,  quand  ce  font  des  perfonnes  domiciliées , 
de  bonnes  mœurs,  &  qui  ne  font  point  ennemis 
de  celui  qu'ils  veulent  dénoncer.  Mais  la  dénon- 
ciation des  perfonnes  infâmes  de  fait  ou  de  droit, 
des  perfonnes  pauvres  &  fans  qualité  ,  ne  doit 
point  être  admife  ,  non  plus  que  celle  d'une  per- 
ibnnede  bas  état  qui,voudroit  dénoncer  une  per- 
ionne  de  confidération. 

Coquille,  queflion  ii ,  explique  qui  font  ceux 
)qui  peuvent  êire  admis  à  dénoncer  ou  à  faire  la 
fourfuite  d'un  crime  ;  &  lî  ceux  qui  en  ont  com- 
#iiencé  une,  peuvent  s'en  dé/îller. 

Lorfque  l'accufé  efl  renvoyé  abfous  du  crime 
Sont  on  l'a  voulu  charger  ,  le  Procureur  du  Roi 
icu  le  Procureur  Fifcal  eft  obligé  de  lui  nommer  le 
dénonciateur,au  cas  qu'il  le  requière,  pour  le  faire 
condamner  en  fes  dommages  &  intérêts ,  &  même 
quelquefois  à  une  peine  afflidive,fuivant  que  la  dé- 
nonciatian  eft  calomnieufe  &  mal  fondée.  C'ell  la 
riifpo/îtion  de  l'art.  73  de  l'Ordonnance  d'Orléans. 

-Mais  fi  l'accufé  étoit  par  le  Jugement  re<^u  en 
procès  ordinaire  ,  ou  renvoyé  pour  le  repréfentec 
toutesfois  &  quantes  ,1e  Procureur  du  Roinefe? 
roit  pas  obligé  de  nommer  fon  dénonciateur. 

t  Mais  fi  l'accufé  n'ell  abfous  qu'en  partie  ,  peut- 
il  obliger  le  Aliniftere  Public  à  nommer  fon  dénon- 
ciateur. C'elî  la  queflion  qui  aété  jugée  en  faveur 
de  l'Abbé  Richard  ,  Doyen  de  Sainte  Opportune. 
Ce  Chanoine  accufé  de  dilférens  crimes,  avoir  été 
abfous  des  uns,  &  mis  feulement  hors  de  Cour  fur 
les  autres.  Il  voulut  néanmoins  obliger  le  Pro- 
noteur  de  l'Officialiié  qui  l'avoit  pourfuivi,  à 
nommer  Ces  dénonciateurs  ;  &  il  l'obtint  par  deux 
Arrêts  des  3  &  zo  Août  1718,  rendus  fur  les  con- 
plufîons  de  M.  l'Avocat  Général  Chauvelin]. 

Les  Procureurs  du  Roi  &  des  Seigneurs  Hauts- 
Jufticiers  peuvent  pourfuivre  celui  qui  eft  foupçon- 
nc  d'un  crime  ;  &  cela  ex  officia ,  fur  le  foupçon 
public,  &  fur  des  indices,  fans  que  pour  ce  ils 
puiflent  être  tenus  des  dommages  &  intérêts  en- 
vers l'accufé  ,  en  cas  qu'il  ne  puifie  être  convain- 
cu ;  car  comme  il  eft  de  l'intérêt  public ,  delifla 
non  matière  imputiitz  ,  ils  doivent  faire  la  recher- 
che des  crimes  &  des  criminels,  fans  être  expofés 
à  aucune  peine  ,  faute  de  preuve  fuffifante,  à 
moins  qu'il  n'y  eût  de  leur  part  dol ,  concuiFion 
pu  caJoHinis  évidente. 

Voyex  Accufateur.  Voyex.  Partie  civile ,  Partie  pu- 
blique. Voyex.  aufli  le  titre  1  de  l'Ordonnance  de 
1670  avec  les  Notes  de  Bornier. 

DENONCIATION  ,  eft  la  déclaration  que 
l'on  fait  au  Procureur  du  Roi  ou  au  Procureur 
Fi(cal ,  d'un  crime  ,  &  de  celui  qui  en  ell  coupa- 
ble ,  fans  fe  porter  Partie. 

Cette    dénonciation  n'efi  pas  efTentielle  pour 
^'i^iliuâion  d'un  protès  criminel  i    elle  do.ane 
Jtmt  J, 


ïeuleiffettt  ouverture  au  Juge    pour   informer. 
Voyex.  Dénonciateur. 

DENONCIATION  de  nouvel  œuvrb  / 
eft  une  demande  qu'on  intente  contre  celui 
qui  a  commencé  un  nouvel  œuvre,  c'eft-àdire  » 
un  édifice  ou  bâtiment  ,  ou  un  autre  œuvre  dan$ 
fon  fonds  ,  contre  l'ancienne  forme  des  édifi» 
ces  &  la  difpofîtion  dos  lieux;  de  forte  que  i« 
changement  porte  préjudice  au  voilîn  ,  quia  droit 
par  conféquent  de  l'empêcher",  &  pour  ce  ,  jl 
lui  fait  prohibition  de  continuer  fon  nouvel  œup 
vre  :  ce  qu'on  appelle  en  Droit ,  novi  o^eris  nua* 
ci.itio. 

Cette  dénonciation  a  lieu  ,  par  exemple,  con- 
tre un  Particulier  qui  élevé  fa  maifon  (i  haut,  qu'J, 
bouche  les  vues  des  maifons  de  fes  voifîns. 

Ceux  qui  y  ont  intérêt,  peuvent  le  faire  affî- 
gner  àcequ'ilait  à  faire  celFer  les  Ouvriers  ,  juf- 
qu'à  ce  que  par  Juflice  il  en  ait/  été  ordonné  ,  â 
peine  de  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts. 

Celte  dénonciation  fepeut  faire  contre  celui 
qui  entreprend  un  nouvel  œuvre  dans  les  Villeï 
ou  hors  des  Villes ,  &  même  dans  les  champs. 

Celui  à  qui  une  telle  dénonciation  eft  faite,  eft 
obligé  de  furfeoir  ,  jufqu'à  ce  qu'il  aie  obtenu  un 
Jugement  qui  lui  permette  de  continuer  de  bâtir. 

Ce  Jugement  nefe  peut  obtenir  que  quand  ce- 
lui qui  a  entrepris  un  nouvel  œuvre  ,  a  un  droit  (I 
apparent ,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'en  douter  ;  ou  bien 
quand  l'entreprife  eft  fort  avancée  ,  &  que  la  dif- 
continuation  pourroit  caufer  à  celui  qui  l'a  faite 
un  dommage  confidérable. 

En  l'un  &  l'autre  cas,  le  Juge  peut  ordonner 
que  l'ouvrage  commencé  fera  continué  ,  en  bail- 
lant de  la  part  de  celui  qui  y  fait  travailler,  cau- 
tion de  le  démolir  ,  au  cas  qu'il  fût  prouvé  dans 
la  fuite  qu'il  l'a  commencé  mal  à-propos ,  &  fans 
avoit  droit  de  le  faire. 

La  dénonciation  de  nouvel  œuvre  eft  différente 
de  la  complainte,  en  ce  que  celui  à  qui  la  dénon- 
ciation eft  faite ,  eft  recevable  à  faire  achever  l'ou- 
vrage, en  baillant  caution  de  le  démolir,  s'il  eft 
dans  la  fuite  ainfï  ordonné  :  mais  dans  la  com- 
plainte le  défendeur  n'eft  pas  recevable  à  continuer 
un  ouvrage  commencé  ,  quoiqu'il  offre  de  bailler 
caution  de  le  démolir  ,  au  cas  qu'il  ne  juflifie  pas 
pleinement  de  fon  droit. 

Voysx.  Papon  ,  livre  8 ,  titre  4  ,  nombre  8  &  5  î 
Henrys ,  tome  i ,  livre  4  ,  chapitre  6,  queft.  84  ; 
Boyer ,  queft.  i  3  8  ;  &  la  Peyrere ,  lettre  B ,  wrbu 
Bâtir. 

DEPARTAGER ,  fîgnifie  ôter  le  partage.  Ainfî 
quand  au  Palais  les  Juges  ont  été  partagés,  c'eft- 
à-dire  ,  le  font  trouvés  en  nombre  égal  d'avis  dif- 
férens  fur  une  affaire  qui  étoit  à  juger  ,  la  Cham- 
bre renvoie  l'affaire  en  une  autre  Chambre,  pour 
départager  ces  avis  différens  en  nombre  égal. 

DEPARTEMENT,  eft  le  partage  qui  fe  fait 
entre  plulîeurs  perfonnes  de  leurs  fonétions  ou 
de  ieuxpffiploi}  peur  éviter  la  confufion  :  ce  <^X 
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le  tdi'.  ,  tnnt  à  l'cgnrd  des  lieux  &  des  perfonnes  » 
que  des  affaires  &  d<"s  chofcs. 

DEPARTEMENT,  fignifie  aufli  la  diftribution 
&  l'aflignation  qu'on  fait  des  Tailles  &  autres  Im- 
pôts fur  les  Elevions. 

DEPARTIR ,  fignifie  divifer  une  chofe  entre 
plufîeurs  perfonnes,  &  en  donnera  chacun  fa  part 
convenable. 

DEPARTIR  DIS  PROCÈS  ,  fignifie  divifer  & 
partager  entre  les  Juges  ,  des  pièces  d'un  procès 
pour  les  examiner  ,  à  l'effet  de  procéder  au  Juge- 
ment qui  en  doit  être  fait. 

DEPARTIR  AVEC  ie  pronom  personnel  , 
fignifie  fe  déporter,  quitter,  céder,  abandonner 
une  prétention  ,  un  djoit ,  une  demande,  une  opi- 
jiion. 

DEPENS  ,  font  les  frais  qui  ont  été  faits  dans 
les  procédures  de  la  pourfuite  d'un  procès  ,  qui 
entrent  en  taxe ,  &  qui  doivent  être  payés  à  celui 
qui  a  obtenu  gain  de  caufe  ,  par  celui  qui  a  fuc- 
combé. 

Lorfque  le  Procureur  qui  a  occupé  pour  une 
Partie  veut  être  payé  ,  il  donne  fon  mémoire  de 
frais  :  ce  qui  comprend  non-feulement  les  dépens 
qui  paneroient  en  taxe  contre  la  Partie  adverfe  , 
mais  aufll  tous  les  autres  frais  ,  avances  &  vaca- 
tions qu'il  a  faits  pour  fa  Partie. 

Autrefois  dans  ce  Royaume  la  JuHice  fe  rendoît 
gratuitement  ;  en  forte  que  ni  les  Juges  ni  les 
autres  Officiers  ne  prenoient  rien  des  Parties  ;  c'eft 
pourquoi  on  n'adjugeoit  point  de  dépens  à  celui 
qui  gagnoit  fa  caufe  :  ce  quia  dure  jufqu'àCharles- 
]e-Bel ,  lequel  en  IÎ14  renouvella  la  Conltiiution 
de  Juftinien  par  fon  Ordonnance,  qui  fe  trouve 
dans  les  Regiftres  intitules  :  Ordinationes  antiqna. 
Cela  fut  confirmé  par  Philippe  de  Valois  &  Char- 
les VI  en  I59X.  Voyei.  Hotman  en  fon  Traité  des 
Libertés  de  l'Eglife  Gallicane. 

Les  dépens  ont  été  depuis  l'unique  peine  que 
l'on  fait  ordinairement  fubir  aux  plaideurs  qui 
fuccombent,  &qui  y  font  condamnés  envers  celui 
qui  a  obtenu  gain  de  caufe. 

Celui  qui  luccombe  dans  les  renvois ,  déclina- 
toires ,  évocations  ou  réglemens  de  Juges  ,  foit 
Partie  principale  ou  intervenante,  eft  condamné 
aux  dépens  indéfiniment  ;  en  forte  qu'il  n'y  a  au- 
cune caufe  oij  il  foit  permis  au  Juge  de  juger 
fans  dépens,  fondée  fur  la  qualité  des  Parties ,  fur 
J'équité  ,  fur  le  partage  des  opinions,  ou  fur  quel* 
qu'autre  raifon  que  ce  foit. 

L'article  i  du  titre  5  1  de  l'Ordonnance  de  1 6(^7, 
défend  expreffément  aux  Cours  fouveraines  Ji  à 
tous  autres  Juges ,  de  prononcer  hors  de  Cour  , 
f,ws  dépens  ;  &  ordonne  que  les  dépens  foient  ta- 
xés au  profit  de  celui  qui  aura  obtenu  gain  de 
caufe  indéfiniment ,  quoiqu'ils  n'euffent  point  été 
adjugés,  fans  qu'ils  puilïèntctre  modt'rés  ,  liqui- 
dés ,  ni  refervés. 

Il  y  a  néanmoins  certains  cas  elquels  il  femble 
<lMe  Icj  Paiiie$  ont  été  de  part  Se  d'autre  bien  ioa- 
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dées  dans  leurs  conteftations  ;  S:  alors  les  JugéS 
peuvetit  compenfer  les  dépens. 

Quelquefois  aufll  une  Partie  a  contefté  avec 
raifon  dans  un  point  ,  &  a  éi<  mal  fondée  dans 
un  autre  ;  c'eft  pourquoi  le  Juge  peut  alors  corr- 
damner  une  Partie  en  une  certaine  portion  de  dé- 
pens ,  &  condamner  l'autre  Partie  pour  le  refte  des 
dépens, 

Voici  d'abord  trois  obfervatîons  à  faire  fur  Par-; 
ticle  I  du  titre  ji  de  l'Ordonnance  de  1667. 

La  première  eft  ,  que  les  dépens  font  dûsi 
quoiqu'ils  n'ayent  pas  été  demandes  par  la  Parti* 
qui  a  gagné  fon  procès,  parce  qu'ils  font  dus  ipf» 
jure,  en  vertu  dudit  article  I  du  titre  ?i  de  l'Or- 
donnance de  1 667.  Ce  qui  fiit  auffi  qu'ils  font  pa- 
reillement di'is ,  quoique  le  Juge  n'en  faffe  point 
mention. 

La  deuxième  eft,  que  les  dépens  doivent  êtrt 
refervés,  quand  le  Jugement  n'eft  qu'interlocu- 
toire ;  parce  que  ces  lortes  de  Jugemens  n'étant 
rendus  que  fur  la  validité  ou  la  nullité  de  la  pro- 
cédure ,  &  pour  l'inftrudion  du  procès,  on  ne 
peut  fçavoir  qui  eft  bien  ou  mal  fondé  ,  qu'après 
le  Jugement  définitif.  Ainfi  le  fufdit  article  i  ne 
fe  doit  entendre  que  de  la  Sentence  ou  Arrêt  ren« 
du  définitivement. 

La  troifième  eft,  qu'il  y  a  une  exception  de  ce 
même  article,  fondée  fur  l'Edit  portant  règlement 
pour  les  affaires  du  Roi,  au  mois  de  Mars  1668  , 
article  ç,  qui  permet  aux  Juges,  dans  le  c.is  oiî 
il  s'agit  de  l'impofition  &  levée  des  deniers  royaux* 
de  prononcer  (ur  les  dépens,  fuivant  la  qualité  de 
l'affaire ,  fans  être  obligés  d'y  condamner  celui  qui 
y  fuccombera. 

11  y  a  différence  entre  les  Cours  fouveraines  > 
les  Requêtes  de  l'Hwtel  Se  du  Palais  ,  les  Baillifs  , 
Sénéchaux  ,  Juges  préfidiaux  ,  les  Arbitres  ,  dc 
les  Juges  fubahernes,  tant  royaux  ,  que  des  Sei« 
gneurs,  quanta  la  condamnation  des  dépens. 

Cette  diflférence  conlîfte  en  ce  que  les  Cour» 
fouveraines,  les  Requêtes,  les  Baillifs,  Séné- 
chaux, les  Juges  préfidiaux  &  les  Arbitres  ,  font 
tenus  de  condamner  aux  dépens  fans  les  liquider, 
pour  être  en  fuite  taxés  en  vertu  de  la  difpofition 
de  l'Ordonnance,  au  profit  de  celui  qui  a  obtenu 
gain  de  caufe. 

Mais  les  Juges  fubalternes,  tant  royaux,  que  des 
Seigneuis,  font  expreiïément  obligés  de  liquider 
les  dépens  par  les  mêmes  Sentences  qui  portent 
les  condamnations,  foit  qu'elles  foient  rendues  à 
l'Audience  ou  fur  procès  par  écrit,  avec  défenfe» 
de  les  taxer  &  liquider  fur  déclaration ,  &c.  fuivant 
les  articles  31  &  Jî  du  même  titre. 

Les  dépens  doivent  être  adjugés,  lorfque  dans 
le  cours  d'un  procès  il  furvient  quelqu'incident 
qui  eft  jugé  définitivement.  L'article  j  l'ordonne 
ainlî. 

Cela  eft  fondé  fur  ce  que  l'une  des  Parties  pour- 
roit  gagner  en  caufe  principale  ,  &  fuccombrr  dans 
quelqu'incident  ^  c'eft  pourquoi  /}  l'incident  étotr 


D  E  P 

Jigé  avant  la  caufe  principale  ,  il  efl  jufte  de  faire 
payer  les  dépens  à  celui  qui  l'a  formé  mal-à- 
propos  ,  puifque  par  fon  moyen  il  a  donné  occa- 
£on  aux  dépens  qui  ont  été  faits  pour  lapourfuite 
de  cet  incident. 

Ainfi  par  l'art.  4  du  titre  6  de  l'Ordonnance  de 
1667,  ceux  qui  fuccombent  dans  les  appellations 
ie  déni  de  renvoi  &  d'incompétence  >  font  con- 
«Jamnés  aux  dépens,  fans  qu'ils  puiflent  être  mo- 
dérés. 

L'article  1  du  titre  ji  porte,  que  les  Arbitres 
Ibnt  tenus  en  jugeant  de  condamner  aux  dépens 
celui  qui  a  fuccombé. 

Mais  cela  ne  fe  doit  entendre  que  des  Arbitres 
de  Droit  ,  &  non  pas  des  Arbitrateurs,  ou  amia- 
bles Compofiteurs  ,  y  ayant  une  très-grande  diffé- 
rence entre  les  uns  &  les  autres,  en  ce  que  les  Ar- 
bitres font  obligés  de  juger  à  la  rigueur  .  &  félon 
l'ordre  judiciaire;  au  lieu  que  les  Arbitrateurs 
peuvent  fuivre  l'équité  dans  leurs  Jugemenf,étant 
cenfés  avoir  été  choifîs  &  nommés  par  les  Parties 
pour  décider  leurs  différends  à  l'amiable. 

L'Arbitre  peut  cependant  juger  fans  dépens ,  ou 
les  modérer,aucas  que  par  le  compromis  les  Parties 
lui  ayent  donné  le  pouvoir  de  le  faire.  Autrement 
les  dépens  feroient  adjugés  à  celui  qui  auroit  ob- 
tenu gain  de  caufe,  fauf  la  compenfation  :  ce  qui 
arriveroit  au  casquel'une  des  Parties  fut  condam- 
née dans  quelque  chef  de  la  Sentence  arbitrale. 

Un  Jugement  qui  auroit  adjugé  des  dépens, 
ayant  été  exécuté  quant  au  principal,  ou  le  con- 
damné ayant  été  déchargé  de  la  dette  principale 
parle  demandeur  ,  les  dépens  refteroient toujours 
dus. 

Et  en  effet,  les  dépens  étant  dus  en  conféquence 
du  Jugement,  &ne  faifant  point  partie  de  la  caufe 
principale  ,  ils  ne  font  pas  moins  dus  ;  quoique  l'o- 
bligation principale  foit  remife  ou  éteinte  par  le 
payement  ;  d'autant  que  ce  font  deux  dettes  ré- 
putées principales,  dont  l'une  ne  dépend  pas  de 
l'autre. 

S'il  y  a  plusieurs  chefs  de  demande  ,  &  que  le 
demandeur  obtienne  gain  de  caufe  fur  quelques- 
uns,  &  foit  condamné  pour  les  autres,  il  gagne 
les  dépens  pour  les  uns  ,  &  il  efl  condamné  pour 
les  autres. 

Quand  les  Parties  font  condamnées  aux  dé- 
pens, chacune  pour  différens  chefs,  les  dépens 
font  compenfés  de  plein  droit;  de  forte  que  l'une 
desjParties  ne  pourroit  pas  empêcher  cette  com- 
penfation ;  en  tranfportant  les  dépens  qui  lui  fe- 
roient adjugés  pour  quelques  chefs  delà  Sentence 
ou  Arrêt. 

La  raifon  eft ,  que  ce  font  des  dettes  réciproques, 
fondées  fur  une  même  caufe,  qui  efl  la  Sentence 
ou  l'Arrêt  qui  les  adjuge  :  ainfi  Ja  compenfaiion 
a  lieu  de  plein  droit ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  la 
demander. 

Si  un  Avocat  ou  un  Procureur  a  bien  voulu 
jaUYàiller^raii:  pour  celui  qui  auroit  obtenu  gain 
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de  caufe,  la  Partie  adverfe  n'en  doit  pas  profiter. 
Ainfi  le  tout  entre  en  taxe  ,  parce  que  ce  n'efl  pas 
la  Partie  adverfe  que  l'Avocat  ou  le  Procureur  a 
eu  intention  de  gratifier  de  fon  travail. 

Le  Juge  peut  compenfer  les  dépens  pour  une 
partie  des  procédures.  S:  y  condamner  pour  l'au- 
tre. Ce  qui  arrive  lorfque  le  défendeur  a  d'abord 
eu  une  jufte  caufe  de  conteffer  la  demande  qui  lui 
a  été  faite  ,  &  qu'enfuite  il  a  eu  connoiiïànee  du 
bon  droit  de  celui  qui  la  lui  a  intentée. 

Par  exemple,  le  propriétaire  d'un  fonds  qui 
auroit  été  vendu,  à  tioii  domino,  à  un  acquéreur 
de  bonne  foi ,  agit  par  aâion  réelle  contre  cet  ac- 
quéreur, &•  ne  juftifie  de  fa  propriété  que  quelque 
temps  après.  Cet  acquéreur  de  bonne  foi  ne  fe- 
roit  condamné  aux  dépens ,  que  depuis  qu'il  auroit 
eu  connoiiTance  que  l'héritage  appartenoit  au  de» 
mandeur,  par  les  titres  &  pièces  qu'il  aurait  pro- 
duits au  procès. 

L'intimé  qui  fuccombé  dans  la  caufe  d'appel, 
doit  être  condamné  aux  dépens  faits  en  première 
inffance. 

La  raifon  efl,  que  le  Jugement  rendu  en  caufe 
d'appel  ,  fait  connoitre  l'injuftice  du  Jugement 
rendu  en  première  inflance,  d'autant  qu'on  ne 
peut  pas  avoir  raifon  devant  un  Juge  ,  fir  avoir 
tort  devant  un  autre.  Les  Juges  fouverains  étant 
inflitués  pour  réformer  les  injuftices  des  Juges  in- 
férieurs, il  y  a  lieu  de  croire  que  l'intimé  qui  a  été 
condamné  par  eux,  avoit  gagné  fa  caufe  injufie- 
ment  devant  les  premiers  Juges. 

Celui  qui  eft  condamné  par  défaut,  &  qui  dans 
la  fijite  gagne  fon  procès,  eft  obligé  de  payer  les 
dépens  faits  par  fa  Partie  pour  fa  contumace. 

Il  y  a  plus;  c'eft  que  celui  qui  a  été  condamné 
par  défaut,  n'eft  pas  recevablc  à  contefler  parde- 
vant  le  même  Juge,  s'il  n'a  auparavant  refonde 
les  dépens  de  fa  contumace  ;  &  jufques-là  toute 
audience  lui  doit  être  déniée. 

Les  dépens  efquels  une  femme  mariée  auroit  été 
condamnée  pour  crime,  ne  peuvent  être  pris  fur 
les  biens  de  la  communauté,  pas  même  fur  ceux 
que  la  femme  y  auroit  mis,  &  dont  elle  auroit 
fait  faire  inventaire;  parce  que  le  mari  eft  maî- 
tre de  la  communauté  ,  &  que  la  femme  n'y  a  au- 
cune part  qu'après  la  mort  de  fon  mari  ,  au  cas 
qu'elle  l'jccepte,  ou  après  la  dilTolution  de  la 
communauté  ,  par  une  féparation  de  biens. 

Ainfi  jugé  par  plufieurs  Arrêts,  &  notamment 
par  un  qui  a  été  rendu  en  la  Tournelle  criminelle 
le  J  7  luillet  lycp. 

Quelques  Arrêts  rapportés  par  M.  Brillon  , 
i;frèo  Dépens  ,avoient  jugé  que  les  meubles  delà, 
communauté  pouvoient  être  exécutés  pour  dé- 
pens auxquels  la  femme  avoit  été  condamnée, 
pour  dommages  &  intérêts  réfultans  d'un  procès 
criminel  dans  lequel  elle  avoit  fuccombé  ;  mais  il 
faut  s'en  tenir  à  la  décilîon  contraire  qui  eft  plus 
juridique  S:  plus  conforme  aux  maximes  par  lap-  . 
port  aux  conféquences, 

O  o  o   ij 
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Pour  ce  quîeft  des  propres  à  elleapparfenatls.  Us 
ne  peuvent  être  faifis  ni  vendus  du  vivant  du  mari, 
ou  au  moins  pendant  la  communauté  ,  à  moins 
qu'ils  ne  fuiïent  vendus  a  la  charge  de  l'ufulruit 
pour  le  mari  pendant  fa  vie  •  auquel  il  ne  peut  être 
prejudiciépar  le  fait  &  délit  de  la  femme,  au  moirs 
pour  le  temps  du  mariage,  pour  raifcn  des  charges 
duquel  cet  ufufruit  appartient  au  mari. 

Celui  qui  a  reprisun  procès,  Si  qui  efl  ccndsmné 
aux  dépens,  doit  aufll  ceux  qui  ont  été  faits  du 
femps  de  Ton  prédécefTeur  ;  de  mcme  que  s'il  avoit 
obtenu  gain  de  caufe,  les  dépens  faits  par  fon  pré- 
deceffeur  lui  feroient  diii^.  Cela  eft  fondé  fur  ce 
qu'il  exerce  les  droits  de  celui  auquel  il  a  été  fu- 
brogs. 

Ainlî  un  Bénéficier  qui  anroK  reprîs  le  proccs 
commencé  par  fon  prédcceiïeur  ,  devroit  tous  les 
dépens  du  temps  de  l'on  prcdéceiTeur  dans  le  lîéné- 
£ce>  quand  bien  même  il  l'auroit  ob-enu  par  une 
autre  voie  que  pir  celle  de  la  réfignation  ,  parce 
que  dès  qu'il  reprend  un  procès  intenté  par  fon 
prédécefïeur  àl'occafion  du  Bénéfice,  ilrepréfente 
fa  perfonne.  Se  il  exerce  Tes  droits,  tant  pour  le 
gain  que  pour  la  perte  du  procès. 

Quoiqye  celui  qui  cbucnt  gain  de  caufe  ait  de- 
«pandé  plus  qu'il  ne  lui  étoit  dû ,  les  dépens  ne  lui 
doiTînt  pas  moins  être  adjugés,  à  moins  que  le 
défendeur  ne  lui  ait  fait  des  offres  de  ce  qu'il  lui 
devcu  réellement,  &  que  le  demandeur  ait  été 
»efu(ant  de  Irs  accepter.  Pour  que  le  défen- 
deur fcit  condamné  aux  dépens,  il  fuîE'  que  le 
demandeur  ait  été  bien  fondé  dans  fa  demande  en 
jarrie. 

On  demande  ,  1°.  (î  ct-Iai  qu'  p?.yt  aprè;  l'ajour- 
Dçment  fans  condimnauon  ,  doit  les  liais  de  l'a- 
jcu'rement? 

li  faut  diflin^utr  ,  fî  le  débitîur  étoit  obUgé  de 
payer  dans  un  certain  terme,  &  qu'il  foit  paflé 
fans  qu'il  ait  fait  le  payement ,  il  eft  en  demeure  , 
parce  que  tlies  iiitrrpetlat  pro  homiiie  ;  c'eft  pourquoi 
il  doit  les  frais  de  l'ajournement;  mais  fi  la  dette 
étoit  payable  à  volonté  fans  terme  préfini,  il  n'elt 
point  obligé  de  le-  payer,  parce  qu'il  n'a  point  été 
en  demeure  avant  l'artîgnation,  puifqu'il  avoit  lieu 
d'ignorer  fi  le  créancier  vouloit  être  payé  de  fa 
dette;  &  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  ait  été  en  de- 
ïmeure,  ayant  fatisf.tit  dès  qu'il  a  connu  que  le 
créancier  vouloit  être  payé. 

On  demande  ,  II",  fi  les  Parties  tranfigeant  fans 
parler  des  dépens,  ils  peuvent  cire  demandé?  après 
la  tranfadion  par  celui  qui  a  ob-enu  gain  de  c.iuf'e. 

Il  y  a  lieu  de  croire  eue  celui  qui  les  pou.-roit 
prétendre,  les  a  remis  ,  à  moins  que  par  la  tran- 
iaéiion  on  neconnoifle  que  les  Parties  n'ont  voulu 
«canfiger  que  du  principal ,  &  qu'ils  ont  omis ,  fans 
y  penfer,  de  faire  mention  des  dépens  ;  ce  qui  dé- 
pend descirconftinces. 

Les  dépens  font  perfonrels.  S:  fe  divifcnt  par 
têtes,  c'efl-à-dirc»  pro  ttumcro  fnccombrKiiiim  ,  & 
jlâct  p.is  ^ro  rosA-'o  cmelHimnii  viiiorix.  Aiitix  ics  de- 
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pens  adjugés  en  un  procès , doivent  être  fûpporffs 
également  par  les  condamnés,  quoiqu'ils  foien! 
intérefTés  au  fonds  pour  portions  inégales. 

Il  n'en  feroit  pss  de  même  des  impenfes  qu> 
fe  feroient  pour  l'acquifition  ou  confervation  d'une 
chofe  comnwne  ;  elles  doivent  être  fupportées  pat 
chscun  félon  fa  part  5:  portion. 

Par  même  principe,  un  aine,  quoique  plus  avan- 
tagé qr.e  fes  frères  &  fceurs ,  n'en  doit  pas  pour 
cela  plus  de  dépens  qu'eux  dans  les  afïliires  qut 
concernent  la  fucceffion. 

11  faut  dire  aufii  que  les  dépens  étant  perfon- 
nels,  le  mari  &  la  femme  s'étant  obligés  foltdaire- 
ment  à  une  dette  qu'ilsavoient  contractée,  &  étant 
condamnés  aux  dépens  faits  en  conféquence  du  con- 
trat, la  condamnation  pour  les  dépens  n'eft  pas 
folidaire  ;  eiiforte  que  la  femme  ,  après  la  mort  do 
fon  oirri,ne  pourroit  être  pourfuivie  pour  raifoi» 
de  ces  dépens,  que  pour  moitié. 

En  matière  criiiiinelle  ,  la  condamnation  eft  fo- 
lidaire ,  tant  pour  l'amende  ,  que  pour  les  dépens», 
contre  tous  les  complices  ;  &  cette  folidité  a  iiea 
en  matière  criminelle  ,  quoique  la  condamnatiort 
foit  inégale;  comme  fi  les  uns  n'eulTent  été  con- 
damnés qu'aux  dépens,  dommages  &  intérêts,  & 
que  les  autres  euiïènt  été  ,  outre  cela,  condamnes 
en  une  amende. 

Qjand  la  condamnation  de  dépens  r^  folidai- 
re ,  celui  qui  les  a  payés  a  fon  recours  contre  tous- 
Jes  autres  pour  leur  part   &  portion. 

A  l'égard  de  celui  qui,  de  pLfîeivrs  condaitinr» 
folidairement  aux  dépens  ,  auroit  feul  acquiefci^ 
à  la  Sentence,  il  ne  feroit  pas  moins  conraigna»- 
ble  à  les  payer  pendant  l'appel  interjette  par  les 
autres  ,  furfis  toutefois  à  la  contrainte  pendant 
deux  m-jis ,  pend,:nt  iel'quels  il  fera  fes  diligen- 
ces pour  faire  juger  l'appel,  Ainfi  jugé  par  Arrêt 
de  la  Tournelle  csiminelle  de  Paris,  le  15  Juillet 

Un  mari  qui  fcutiendroit  pour  fa  femme  un 
procès  évidemment  injufle,  doit  être  condamna 
aux  dépens,  &  en  être  tenu  en  fon  propre  nom. 

Un  tuteur  ne  doit  pas  entreprendre  un  procèr 
au  nom  de  fon  mineur,  fans  avis  de  parers,  pour 
peu  qu'il  f'agiife  de  chofe  importante.  Ainfi  jugé 
par  Arrtt  rendu  en  la  Grand'Chambre  ,  au  rapport 
de  JU.  de  Sarron  ,  le  16  Juin  1705. 

Le  curateur  à  uue  fuccedion  vacante,  ou  autres,' 
doi.  ent  les  dépens  en  leurs  noms  dans  les  procès 
qu'ils  intentent  mal-à- propos  &  fans  aucun  droit 
apjjarent. 

Un  héritier  pnr  bénéfice  d'inventaire  qui  fait  de 
mauvais  incidens,  eft  tenu  des  dépens  en  fon  pro- 
pret privé  nom,  fans  efpoir  de  les  pouvoir  répé- 
ter; mais  quand  il  agit  ou  fe  défend  dans  l'ordre- 
judiciaire  de  procédure.  Se  fur  le  fondement  d'un 
droit  apparent,  s'il  eft  condamné  aux  dépens  ,  il 
efl  "n  droit  de  les  répeter  fur  la  luccefiion. 

Un  afiocié  on  un  cohéritier  peuvent  fc  faire  tenir 
coiiiptc  j^ar  ieuis  «o^Iociés  ou  cohciiticrs,  des 


rtzh  k  dépens  qu'ils  ont  utilement  Fiîtf  en  la 
cliofe  commune  ,  même  contre  le  gré  des  autres. 
On  doit  allouer  aux  exécuteurs  telîamentairesles 
df'pens  par  eux  faits  contre  les  licritiers. 

Le  Syndic  &  Prccarcur  d'une  Communauté, 
qui  a  entrepris  un  procès  de  fon  chef  &  fans  aveu  , 
quand  il  y  fuccombe ,  eft  tenu  d'en  payer  tous  les 
dépens.  M.  le  Prêtre,  cent,  4,  cliap.  68. 

Mais  hors  ce  cas,  lorfque  des  dépens  font  adju- 
gés contre  une  Communauté, chacun  des  Habitans 
«n  doit  payer  (a  part,  &  l'on  en  fait  une  répartition 
entr'eux,  &  aucun  des  particuliers  ne  peut  être 
contraint  d'en  payer  plus  que  fa  part  ,  d'autant  qu* 
les  dépens  font  perfonnels.  f'ojifï.  Lettres  d'af- 
fiette. 

Il  y  a  néanmoins  un  cas  où  quelques  particuliers 
peuvent  s'exempter  d'entrer  dans  la  répartition  de 
dépens  adjugés  contre  la  Communauté  ;  fçivoir, 
lorfque  quelques-uns  d'entr'eux  ont  eu  un  procès 
contre  la  Communauté,  &  ont  obtenu  g<iin  de 
caule  ,  ceux  qui  ont  obtenu  les  dépens,  ne  peu- 
vent pas  être  compris  dans  la  répariition  qui  en 
doit  être  faite. 

Voyez  Bouvot,  tome  2  ,  veiio  Dépens  ;  &  BiC~ 
fet  ,  tome  1  ,  liv.  i ,  titre  3 1  ,  chapitre  5. 

Celui  qui  a  cédé  &  tranfporté  une  dette  ,  avec 
promcffe  de  garantie,  n'cft  tenu  de  renibourfer 
que  les  dépens  fairs  contre  le  débiteur  délégué  , 
depuis  qne  le  cédant  a  été  appelle  en  garantie. 

Les  dépens  de  criées,  les  frais  de  voyages  &  de 
fejour  du  pourfuivant  criées,  ont  le  même  privi- 
lège que  les  autres  dépens  de  criées,  à  moins  que 
le  pourfuivant  n'y  eîit  renoncé. 

Les  frais  d'un  procès  criminel  où  il  n'y  a  point 
de  Partie  civile  ,  ne  peuvent  cire  pris  fur  J'accufé, 
quelque  charge  qu'il  y  ait  contre  lui,  mais  lor  les 
deniers  du  Roi,  ou  du  Seigneur  Haut-julîicier  du 
lieu. 

Quand  le  Procureur  du  Roi  eft  joint  en  une 
inftance  ,  s'il  y  a  condamnation  de  dépens,  la 
Partie  privée  les  doit  tous. 

Jamais  les  Procureurs  du  Roi  ne  font  tenus  des 
dépens ,  même  en  procès-criminel  ,  à  moins  que 
ce  ne  foit  pour  une  cdomnie  évidente  &manifefte, 
&  rrciprocueirient  ils  n'en  obtiennent  point  ;  mais 
ils  font  obligés,  en  cas  d'accufation  ,  de  nommer 
leur  dénonciateur  ,  s'ils  en  font  requis ,  après  que 
l'accufé  a  été  renvoyé  abibus  par  Sentence  oa 
Arrêt  ,  comme  nous  avons  dit  ,  verho  Dénoncia- 
teur. 

A  l'égard  des  pourfuites  que  les  Procureurs  du 
Ro!  font  de  leur  lèul  mouvement  &  par  Je  devoir 
de  leurs  Charges,  fur  de  fimples  conjeftmes,  il 
n'y  échet  jamais  de  condamnntion  de  dépens. 

La  raifon  pour  laquelle  les  Procureurs  du  Ro-i 
^'obtiennent  ni  ne  pajent  auemis  dépenf,  (î  ce 
n'eflpour  calomnie  évidente  &  ma-iifefte  ,  elf  que 
leurs  Charges  les  oblige;!nt  à  quantité  de  recher- 
ches ,  il  ne  feroitpas  julle  qu'elles  leur  procuraf- 
foni  du  doaiai3ig%. 


Pour  ce  qui  eft  des  Procureurs  FiTcaux,  dans 
les  procès  civils  ils  obtiennent  des  dépens,  &  ijs 
y  (ont  condamnés  ;  &  alors  c'eft  au  Seigneur  à  les 
payer. 

Mais  en  matière  criminelle  il  n'y  a  point  d« 
condamnations  de  dépens  ,  ni  pour  ni  contre  les 
Seigneurs  Hauts-Jufliciers,  Les  Juges  des  Sei- 
gneurs peuvent  feulement  condamner  le  délin- 
quant en  une  amende  envers  les  Seigneurs ,  &  fuc 
l'amende  fe  prennent  les  frais  du  procès. 

Si  cependant  celui  qui  auroic  été  conlîituéprî- 
fonnier  à  la  requête  du  Procureur  Fiicil  du  Sei- 
gneur ,  appelloit  du  décret  de  prife  de  corps 
contre  lui  décerné,  &  de  l'emprifonnement  fait 
de  fa  perfonne  ,  &  failbit  intimider  le  Seigneur 
Haut  Jufticier,  (i  l'Appellant  fuccomboit  dansfoa 
appel ,  il  feroit  condamné  aux  dépens  de  la  caufe 
d'appel. 

Les  dépens  ,  comme  accefToires  du  principal  ; 
ont  même  hypothèque  ,  c'ert-à-dire,  du  jour  du 
contrat  en  vertu  duquel  a  été  intentée  la  deman- 
de fur  laquelle  la  condamnation  de  dépens  eft 
furvenue.  Sur  quoi  iioyei,  ce  que  j'ai  dit ,  vcrba 
Hypothèque. 

Le  priibnnier  peut  être  retenu  es  prifons  pour 
l'amende  pccuniajre,  &  jufqu'à  l'ai^iuel  &  entier 
payement  d'icelle  :  mais  non  pas  pour  les  dépens, 
quoiqu'il?  foient  ,  comme  nous  avons  dit  ,  dpen- 
dans  &  accelîoires  du  principal  ,  &  qu'on  puiflè 
dire  qu'ils  doivent  cire  réglés  de  même.  J\hynard, 
liv.  ;  de  fes  Quelîions ,  chapitre  451 ,  rapporte  un 
Arrêt  du  ^'arlement  de  Bordeaux  ,  quia  jugé  qi;e 
pour  les  dépens  adjugés  pour  délit  ,  on  ne  pou- 
voit  pas  retenir  un  prifonnier. 

t  Cette  qucftion  a  éré  jugée  de  la  n-émcmariere 
par  Arrêt  rendu  en  la  Grand'Ciiambre  le  7  St-p- 
tenibre  fyîp  ,  plaidans  M^'  Macliaut  &  M-  Ni- 
velle.  Les  tondaninations  principales  avoient  pour 
objet  un  itellionnat  ,  &  étoient  conféquemmcnr 
par  corps.  On  prereiidoit  qu'il  en  devoit  être  de 
même  des  dépens,  comme  étant  un  accelfoire  dit 
principal.  La  Cour  en  a  décidé  autrement  ]. 

Lorfque  les  dépens  fe  taxent  à  l'amiable  en-tre 
les  Procureurs  dei  PiiTties ,  on  évite  le  droit  de 
contrôle,  le  droit  de  taxe,  &  les  frais  de  l'exé- 
cutoire. 

La  taxe  de  dépens  eft  diffcrenfe  aux  Requêtes  de 
l'Hôtel  au  Souverain  ,  de  celle  qui  lè  pratioue 
ailleurs  :  an  y  fuit  à  la  lettre  le  tare  51  de  l'Ôi- 
donnance  de  1667. 

Il  eft  f.iche'.ix  qi'e  nous  n'ayons  au  Palaisaucune 
règle  certaine  pour  teitetg/Jv  II  y  a  feuleincnt  ua 
ancien  Rfglemeut  ,  appelle  le  lié^ilcment  de  I3 
Juftice,  en  date  do  10  Juillet  t66"j  ;  &  un  autre- 
R é-g  I e nve nt  d e   l'innée  i  69  j. 

i'.iais  ces  deux  Réglemens  ne  fort tia;  rabrervés 
en  teut^  ce  qui  caufe  ure  inJîniré  de  doutes  ëc  et 
conteiiscions  ,  auxquelles    il  leroit  à  propos  a?     ; 
mettre  tn. 

On  dit  qu'il  y  a  un  nouveau  Règlement  fait  èe* 
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lujet ,  que  l'on  travaille  à  faire  pafler  au  Parlement 
pour  être  fuivi  à  la  lettre,  lequel  finira  toutes  les 
difficultés  qui  renaiflent  fans  cefTe  à  cette  occa- 
fion. 

p'o;rf  i  Frais,  Taxe  de  dépens,  le  tit.  31  de  l'Or- 
donnance de  1 667  ,  &  Belordeau  ,  lett.  D ,  art.  :^ , 
en  fon  Traité  des  aftions  forenfes. 

DEPENS  COMPENSÉS.  Régulièrement  celui  qui 
perd  ù.  caufe  ou  fon  procès,  doit  être  condamné 
aux  dépens  :  néanmoins  les  Juges  prononcent  quel- 
quefois ,  dépens  conipeiifés, 

f.cl"-  Quand  il  s'agit  de  conteflations  entre  frères 
&fœurs,  ou  autres  parens.  Ainfi,  en  confîdération 
de  la  parente  qui  fe  trouve  dans  ceux  qui  plaident, 
le  Juge  compenfe  les  dépens  pour  entretenir  en- 
ir'eux  la  paix  Se  l'amitié.  Il  n'y  a  qu'un  cas  où  il 
doit  condamner  aux  dépens  celui  qui  fuccombe  : 
c'eft  quand  le  Juge  découvre  en  lui  une  calomnie 
nianifefte. 

11°.  Quand  il  y  a  entre  perfonnes  qui  ne  font 
point  parentes,  des  demandes  refpeftives  dans  les- 
quelles elles  fuccombent  de  part  &  d'autre, 

IIP.  Enfin  ,  quand  les  Juges  trouvent  à  propos 
de  compenfer  les  dépens ,  à  caufe  de  quelqu'autre 
circonftance  particulière. 

Lorfque  les  dépens  font  compenfés entre  deux 
Parties  ,  on  ne  peut  les  contraindre  au  payement 
des  dépens  ,  ni  mcme  en  celui  des  épices,  qu'au 
prorata;  de  forte  que  celui  qui  auroit  payé  la  to- 
talité des  épices  pour  lever  le  Jugement,  feroit 
en  droit  d'en  répéter  la  moitié  contre  la  Partie 
adverfe. 

Ainfi  l'accufé  ne  doit  que  la  moitié  des  épices  de 
l'Arrêt  qui  met  les  Parties  hors  de  Cour  &  de  pro- 
cès, dépens  compenfés. 

Si  dans  un  Arrêt  les  dépens  font  compenfés  en- 
tre le  demandeur  &  le  défendeur  principal ,  Je  ga- 
rant doit  les  fiipporter  dès  le  tems  qu'il  a  été  mis 
en  caule.  Baiïet ,  tome  i,  liv.  1,  titre  3  ,  chapi- 
tre 14. 

Enfin  ,  quand  les  dépens  font  compenfés  ,  tant 
de  la  caufe  principale  que  d'appel  ,  celui  quia 
avancé  les  épices  de  la  Sentence,  les  peut  répé- 
ter pour  moitié.  Bouvot ,  partie  i ,  lettre  C  ,  î/^t^o 
Compenfation  de  dépens. 

DEPENS  RÉSEP.vÉs.  Les  Juges  prononcent 
dépens  réfervés ,  quand  ils  rendent  quelque  Ju- 
gement préparatoire  ,  ou  qui  ordonne  un  interlo- 
cutoire, pour  éclaircir  la  contenation  principale 
qui  eftà  juger. 

DÉPENS  DE  CONTUMACE,  font  ceux  auxquels 
le  défendeur  donne  lieti  ,  en  lailTant  obtenir  un 
Jugement  par  défaut  faute  de  comparoir  ou  faute 
de  défendre,  &  que  le  demandeur  peut  répéter 
préalablement ,  &  avant  que  de  continuer  aucunes 
pourfuites. 

Ce  II  la  raifon  pour  laquelle  ils  font  appelles 
préjudiciaux  ,  parce  qu'ils  doivent  être  payés  avant 
que  la  Partie  qui  les  doit  puifTe  être  reçue  à  procé- 
der en  la  caufe. 
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DEPENS  PROVISIONNELS ,  font  ceux  des  de-i 
mandes  à  fin  de  provifion  ,  ou  de  défenfes  ,  ou 
de  main-levée  de  défenfes  portées  par  un  Juge- 
ment. 

DEPENS,    DOMMAGES    ET     INTÉRESTS.    Voyet 

Dommages  &  intérêts, 

DEPENS  DE  CRIÉES.    To^fX  Frais  décriées. 

DEPENSE  ,  eft  le  chapitre  d'un  compte  qui  Ce 
met  après  la  recette,  dans  lequel  on  Lit  voir  à 
quoi  on  a  employé  ce  qu'on  a  reçu.  On  ne  doit 
point  allouer  la  dépenle  d'un  compte ,  (î  elle  n'ell 
juflifiée  par  quittances  valables, 

DEPIÉ  DE  FiEi-,  &  démembrement  de  fief  9 
fignifient  la  même  chofe  ;  car  dêpiécer  un  fief, 
c'ert  le  mettre  en  pièces  ;  Je  démembrer  ,  c'en  en 
faire  plu  lieu  rs  d'un. 

M.  d'Argou ,  dans  fon  Inilitution  au  Droit 
François,  livre  i  ,  chapitre  a ,  dit:  »  Qu'il  y  a 
M  quelques  Coutumes,  comme  Je  iMaine  ,  Anjou  , 
»  Touraine,  qui  appeJient  dépié  de  fief  ,  com- 
»  me  qui  diroit  dépiécement  ,  divifîon  de  fief  , 
»  ce  que  les  autres  Coutumes  appellent  démem-, 
?)  brement  de  fief. 

»  Dans  ces  Coutumes,  le  dépié  de  fief  arrive  en 
y>  deux  manières.  La  première  ,  quand  le  vafTal 
»  aliène  quelque  portion  de  fon  fief,  fans  rete- 
»  nir  aucun  devoir  fur  la  chofe  aliénée  :  l'autre, 
M  quand  Je  vafTal  aliène  plus  du  tiers  ,  ou  félon 
»  d'autres  Coutnmes,  plus  des  deux  tiers,  avec 
»  devoir  ou  ("ans  devoir  ,  pourvu  qu'en  précom- 
>3  ptant  le  devoir  ,  il  y  ait  plus  du  tiers  ou  des 
»  deux  tiers  aliénés.  Quand  Je  va/Tal  retient  J3 
»  foi  fur  Ja  chofe  aliénée,  cela  s'appelle  faire 
»  fon  domaine  de  fon  fief. 

«  La  peine  du  dépié  de  fief  eft  différente  dans 
»  ces  Coutumes.  Celles  d'Anjou  &  du  Maine 
»  puniffent  le  vafTal  qui  a  dépecé  ou  dépiécé  le 
»  fief,  de  la  féodalité  ,  laquelle  efl  dévolue  au 
«  fief;  de  forte  que  Je  valTal  n'a  pJus  de  fief,  plus 
»  de  Juflice,nide  Seigneurie;  fesvaJTaux,  fu- 
»  jets  &  ceniitaires,  deviennent  vafTaux  ,  fujets 
>)  &  cenfiiaires  du  Seigneur  dominant  ;  &  (i  le 
»  vafTal  avoit  aJiîné  peu  à  peu ,  en  retenant  un 
>>  devoir  fur  Jes  chofes  aliénées ,  Ja  peine  du  dé- 
»  pié  ne  commencera  à  courir  que  du  jour  qu'il 
»  aura  fait  Ja  dernière  aliénation  ,  laquelle  jointe 
»   aux  précédentes  excédera  le  tiers  du  fief. 

»  Mais  fi  Je  vafTaJ,aprcs  avoir  dépecé  fon  fief, 
»  retire  les  chofes  aliénées  ,  ou  s'il  vend  le  refle 
»  du  fief  à  ceux  qui  pofTedent  les  chofes  alié- 
»  nées  en  telle  forre  que  les  parties  démembrées 
«  y  foient  réunies  &  confolidéesavec  le  lieu  dont 
>>  elles  font  parties,  la  peine  du  dépié  ce/Te,  &  Je 
»  tout  demeure  à  la  foi  Se  hommage ,  où  il  ctoit 
»  avant  Je  dépié,  nonobflant  Jes  Jugemens  que 
»  le  Seigneur  pourroit  avoir  obtenus,  &lapof- 
«  fefllon  où  il  pourroit  être. 

»  En  Touraine,  lorfque  le  fief  eft  dépèce  ,  les 
»  poflèfleurs  des  chofes  aliénées  deviennent  les 
»  bppimes  du  Seignfur  dominant)  &  celTeçt  de 
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»  reconnoîtrele  Vaflal  ;  mais  le  vaïïal  n'efl  pas 
»  privé  de  la  mouvance  des  choies  qu'il  a  rete- 
«  nues.  C'eft  ce  que  dit  Fallu  fur  l'article  m  de 
»   la  Coutume  de  Tours. 

Le  partage  eft  une  efpéce  de  dépié  de  fief. 
Sur  quoi  vo'^ex.  ce  que  nous  en  difons  ci-apiès  , 
lettre  P. 

Touchant  le  dépié  de  fief,  vont,  ce  que  nous 
avons  dit  ci-defius,  en  parlant  du  démembrement 
de  fief. 

DEPORT  ,  fe  prend  fouvent  pour  délai.  Ainfi, 
payer  fans  déport,  c'eft  payer  fur  le  champ,  & 
fans  délai. 

DEPORT  EN  Normandie,  efî  un  droit  que 
les  Grands  Vicaires  ont  de  percevoir  les  fruits  & 
revenus  d'une  Cure  pendant  l'année  du  décès  du 
Curé,  à  la  charge  pendant  cette  année  de  faire 
deffervir  ladite  Cure  par  un  Prêtre  idoine ,  &  de 
faire  faire  les  réparations  urgentes. 

DEPORT  DE  MINORITÉ  ,  felon  la  Coutume 
d'Anjou  ,  art.  107  &  fuiv.  &  felon  la  Coutume 
du  Maine,  eft  un  droit  qui  confifiedans  la  jouif- 
fance  de  deux  parts  des  fruits  d'une  année  du 
fief,  lefqueJles  appartiennent  au  Seigneur  féodal , 
pour  fon  droit  de  rachat,  fur  un  mineur  à  qui  le 
fief  appartient ,  à  la  charge  de  bailler  l'autre  tiers 
ou  bien,  provifion  au  mineur ,  à  l'Ordonnance  de 
la  Juftice,  pour  fa  nourriture,  quand  le  Seigneur 
prend  tous  les  fruits  de  l'année. 

tLa  plupart  des  Auteurs  qui  ont  écrit  fur  les 
deux  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  ,  ont  préten- 
du que  ce  droit  y  étoit  tombé  en  dcfuétude.  Mais 
les  Arrêts  modernes  l'ont  fait  revivre  au  profit  des 
Seigneurs.  Un  premier  a  été  rendu  en  la  Cin- 
quième Chambre  des  Enquêtes ,  au  rapport  de  M. 
Soulet  le  11  Juillet  i7ip  ,  au  profit  de  M.  d'Ar- 
maillé  :  un  fécond  eft  intervenu  le  19  Février  174c, 
en  la  Grand'Chambre  fur  les  conciufîons  de  M. 
Joly  de  Fleury ,  Avocat  Général,  contre  M.  le 
Duc  de  la  Trimouiile  ;  un  troifiéme ,  le  15  Dé- 
cembre 1745  ,  contre  Madame  la  Ducheffe  de  Ma- 
zarin  ;  &  enfin,  un  quatrième  aulîi  en  la  Grand'- 
Chambre le  11  Janvier  175^^ ,  contre  les  mineurs 
d'Armaillé,  fur  les  conciufîons  de  M.  l'Avocat 
Général  Joly  de  Fieury  ]. 

Voytx.  M.  de  Renuffon  en  fon  Traité  de  laGari 
de,  chapitre  ii  ;  Brcdeau  fur  l'article  119  de  la 
Coutume  du  Maine  ;  &  Chopin  lur  la  Coutume 
d'Anjou,  livrez,  partie  première,  titre  i,  de 
fide  ah  alienariim  rermn  adminiftratioiiibns  otlutà 
pa'rono. 

DÉPORTATION.  Ce  terme  fîgnifie  le  bannif- 
fement  à  perpétuité  ,  qui  chez  les  Romains  empcr- 
toit  confifcation  de  biens,&  faifoit  perdre  à  celui  qui 
y  étoit  condamné,  le  droit  de  Citoyen  Romain  ; 
en  quoi  la  rélégation  étoit  bien  différente  de  la  dé- 
portation ,  comme  je  l'ai  remarqué  dans  ma  Tra- 
duftion  des  Inftitutes,  fur  les  §.  a  5  &du  titre  iz 
du  premier  livre  ,  où  j'ai  remarqué  que  lebannif- 
fement  perpétuel  hors  le  Royaume  peut  être  com; 
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paré  à  la  déportation  qui  étoit  en  vùge  chez,  les 
Romains. 

DÉPORTER.  Se  déporter  ,  fignifie  s'abftenir. 

Un  Juge  ou  un  Arbitre  fe  déportentd'une  affai- 
re^, quand  ils  ont  quelque  raifon  pour  n'en  pas 
prendre  connoifr.;nce. 

DÉPOSITION  DE  TEMOINS,  fîgnifie  la  décla- 
ration qu'ils  font  en  Juftice. 

Voyei.  Enquête  ,  Information  ,  &  le  titre  6  de 
l'Ordonnance  de  1670. 

Nous  remarquerons  feulement  ici  ,  qu'en  ma- 
tière criminelle  les  témoins  peuvent  être  contraints 
par  corps  à  dépofer  la  vérité.  Bouvot ,  tome  a  , 
■uerbo  Témoins  ,    queftion  5. 

DEPOSITION  NEGATIVE  eft  celle  qui  ne  con- 
tient que  la  dénégation  d'un  fait. 

C'eft  une  régie ,  qu'on  ajoute  plus  de  fci  à  deux 
témoins  qui  affirment  ,  qu'à  mille  témoins  qui 
nient,  cùm  per  rerum  naturain  fachiim  tieg.xiitisfro- 
batio  nulta/it.  Leg,  15  ,  cod.  de  prnbai. 

Ariftote  dans  fon  troifiéme  livre  de  lamétaphy- 
fîque  ,  en  rapportecetteraifon.  Celui,  dit-il  ,  qui 
affirme  ,  a  une  raifon  de  croyance  plus  certair^e  que 
celui  qui  nie. 

Il  faut  ajouter  que  ce  qui  fait  prévaloir  une  affir- 
mation ,  c'eft  qu'elle  eft  précile  &  circonltanciée  ; 
au  lieu  qu'une  dénégation  eft  vague  &  indéfi- 
nie. 

Cependant  la  régie  que  nous  avons  rapportée  cl- 
defTus  ,  qu'on  ajoute  plus  de  foi  à  deux  témoins 
qui  affirment,  qu'à  mille  témoins  qui  nient ,  n'eft 
pas  fans  exception  ;  car  la  dépofition  des  témoins, 
qui  contient  la  dénégation  d'une  chofe ,  peut  ren- 
fermer l'affirmation  du  contraire.  D'ailleurs,  une 
dénégation  qui  eft  reftrainte  par  les  circonftances 
du  temps  ,  du  lieu  &  dcsperfonnes  ,  ceffe  d'être 
vague  ,  &  elle  doit  avoir  par  conféquent  autant 
de  force  qu'une  affirmation. 

Fojifî:  Négative. 

DEPOSITION  faufTe  dans  un  point,  eftcenfée 
faufle  en  tout  le  refte. 

Un  témoin  convaincu  d'avoir  fait  une  faufTe  dé- 
pofition ,  e(l  dès-là  convaincu  de  corruption,  de 
dol  &  de  parjure  :  Fiilfum  implicat  dainm  £5  perju- 
rmnithtl.  Clar.  prêt.  crim.  qnœfc,  fj  ,  n.  8  ,  t5?  $. 
falftim,  n,  41  ,  41  £^  44,  Mojocb,  depriefumptioiiib, 
cap.  22. 

Guy  Pape  ,  conf.  7J  ,  tient  que  ,  fi  des 
payfans  &  des  idiots  difent  deschofes  qui  ne  puif^ 
fent  vraifemblablement  partir  que  de  gens  d'ef- 
prit  ,  on  doit  croire  qu'ils  ont  été  inftruits  &  fu- 
■bornés  ,  &  que  leur  dépofition  elt  fauffe  ,  ou  du 
moins  fort  fufpeéfe. 

DÉPOSITION  ,  /îgnifie  quelquefois  dégrada* 
tion  d'un  Clerc.  Il  fignifie  auflTi  l'abdication  ou 
deftitution  d'une  Dignité  ou  d'un  OfHce. 

DÉPOSITAIRE  eft  celuiqui  eft  chargé  d'un  dé- 
pôt. 

DÉPOSSÉDÉ  doit  être  reftituédans  fa  pofTef- 
fîon  avanrtoutêschofçs  ;  Spuliatus  atit»  çnwiaref'. 
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tituendui  tfl  ;  toto  titUh  ,  extrÀ  de  reflitmione  fji»- 
liatoriim. 

Voyez.  Spoliaiion  &  Réintcgrande. 

DEPOST  eft  un  contrat  par  lequel  on  donne 
^ftrelque  cliofe  à  garder  àquelqu'un  ,  à  la  charge 
de  le  rendre  toutefois  &  quantes  il  plaira  à  celui 
^ui  l'a  dcpofé. 

Ce  contrat  cft  gratuit ,  S  ne  transfera  aucune 
propriété,  ni  la  véritable  pofTefllon. 

On  ne  permet  donc  point  au  dépofîiaire  de  la 
•holedéporeede  s'en  fervir  ;  mais  on  lui  en  com- 
met feulement  la  garde. 

Ainfi  le  dépofitaire  ne  peut  en  aucune  manière 
fe  fffvir  direiSement  ni  inidiretflement  de  la  choie 
qui  lui  a  été  mile  en  dépôt  >  fans  commettre  une 
cfp^cede  vol. 

En  un  mot  ,  le  dépôt  eft  une  cbofe  facrée  ,  à 
laquelle  le  dépofitaire  ne  peut  toucher  en  aucune 
manière  d'où  il  s'enfuit  : 

1°.  Q'un  dépodtaire  doit  rendre  ce  qui  lui  a  été 
dépofé  en  mêmes efpeces,  quoiqu'elles  foient  aug- 
iren-ées  ,  &  excédent  la  fomme  limitée  par  l'afte 
du  dépôt.  Maynard  ,  tom.  i  ,  liv.  ?  ,  chap.  3  i  ; 
la  Rochefl.ivin  ,   liv.  i  ,  tit.  3,  Anêt  5. 

11°.  Q'un  dépolîtaire  e(ï  tenu  de  garder  le  fe- 
cret  furce  qui  lui  a  été  enjoint  par  celui  qui  a  con- 
fié le  dépôt.  Vojcx.  Koefve,  tora.  1  ,  cent,  i  ,  chap. 
39  ;  &  M.  Augeard  ,  tora.  3  ,  Arrêt  89. 

Le  dépodtaire  ne  peut  prefcrire  le  dépôt  par 
«juelque  temps  que  ce  foit.  Lcuet  &  fon  Commen- 
Jateur ,  lett.  T  ,  fomm.  3. 

Ce  contrat  produit  une  obligation  réciproque ,  6c 
j>ar  conféquent  deux  adions  i  l'une  principale  & 
ilirede  ,  qui  eft  don  née  à  celui  quiadépoféla  chofe, 
your  qu'elle  lui  foit  reflituée  ;  l'autre,  appellée 
contrjire  ,  eu  accordée  au  dépolitaire  ,  pour  le 
Xembourfementdes  frais  qu'il  a  été  obligé  défaire 
pour  la  confervationde  la  chofe  dépofée. 

Celui  qui  agit  par  aétion  dircâe  provenant  du 
dépôt,  conclut  à  ce  que  le  défendeur  f'it  condamné 
i  lui  rendre  ,  fans  aucun  dtUi  ,  la  chofe  qu'il  lui  a 
dépofée  ,  ^  dont  il  lui  a  confié  lagarde. 

Je  dis  ,  fans  aucun  déUii  ,  parce  que  la  reftitu- 
tion  du  dépôt  ne  peut  être  lurfife  par  aucune  excep- 
tion ,  pas  même  p.»r  celle  qui  leroit  fondée  fur  la 
compenfatlon. 

Une  autre  obfervatîon  à  faire  au  fujct  de  cette 
action  ,  efî  que  le  dépolitaire  n'cft  tenu  que  du  dol 
&de  d  lourde  faute,  fuivantla  régie  quieftprel- 
Crite  en  la  Loi  ç  ,  5.  i,   ff.  comniodali. 

Dans  l'aéiion  contraire  provenant  du  dépôt  , 
le  demandeur  conclut,  à  ce  que  le  défendeur  foit 
fond.tm>iéà  lui  remhonrftr  tous  les  frais  qu'il  a  utile- 
nu  m  faits  pour  ta  confervation  de  U  chofe  dépofée. 

Vojet  ce  que  j'ai  dit  du  dépôt  dans  ma  Traduttion 
des  Indlintfs  ,  fur  1p<S.  3  du  tit.  if  du  livre  3. 

11  y  a  deux  fortes  de  dépôt  ;  (Ravoir  le  dépôt  vo- 
Jonraire,  autrement  dit  le  fîmple  ;  &  le  dépôt  nc- 
cfiTaire,  appelle  communément  le  dépôt  miféra- 
blv ,  dont  nous  aypn»  f arlé  j^  ou^ue  «niçoit. 
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Nous endonnero'hs  iciles  définitions,  après  avoî^, 
fait  quelques  obferyations  générales  fur  ce  con- 
trat. 

Lacaufedu  dépôt  eft  fi  favorable  ,  que  plufieurs 
tiennent  que  l'art.  54  de  l'Ordonnance  de  Mou- 
lins qui  défend  d'admettre  la  preuve  par  témoins 
pour  fomrae  excédant  cent  livres,  n'a  pas  lieu  pour. 
le  dépôt  ,  pour  lequel  on  doit  admettre  toutes 
fortes  de  preuves.  La  Peyrere  ,  lett.  D  ,  Cujasen 
fesParatitiesdu  Code  ,  fur  le  titre  du  Dépôt. 

Mais  plulîeurs  de  nos  Auteurs  limitent  ce  privi- 
lège au  dépôt  néceffaire.  Guenois  en  fa  conférence 
lies  Ordonnances  ;  Charondas ,  liv.  3  ,  rép.  51  > 
.&liv.  8  ,    réponfe  <j^. 

Le  dépôt  a  encore  cela  de  finguller,  que  ledé- 
pofitaire  ne  peut  fe  fervir  contre  le  dépofant  de 
LeitresdeRepi.  Rebuffe  ,  au  titre  de  Litteris  dili*-. 
toriis ,  art.  1  ,  glof,  i  ;   Boyer ,  decif.  296. 

Le  bénéfice  de  ceflion  cefTe  aufll  a  l'égard  du  dé» 
pôt.  Mornac  ,ad  Leg.  10  cod.  rf»;,i)/i>î;  Charondas  en 
fes  Obferyations  ,  verbo  Ceflîon  ,  liy,  j  >  rép,  S> 
&:liv.  4  ,    rép.  1$.  - 

La  compenfation  ,  de  quelque  nature  qu'elle 
puiile  être,  n'ell  point  admise  contre  un  dépôt. 
X/ff.  iilt.  cod,  de  compenfntionih. 

En  matière  de  dépôt  ,  la  contribution  n'a  point 
lieu  ,  fi  le  dépôt  fe  trouve  «n  nature  ;  comme  il 
eft  dit  en  l'article  181  de  la  Coutume  de  Paris. 
Ainfi,  quoique  la  cliofe  dépofée  foit  faifîe  avec  les 
biens  du  débiteur,  le  dépofant  Ja  peut  reclamer  , 
&ileft  préféré  à  tous  autres  créanciers.  Chatondas 
en  fesPandeftes ,   liv.  4,  chap.  10. 

Mais  fi  le  dépôt  ne  fe  trouve  plus  en  nature  ,  ou 
que  le  dépofitaire  ne  l'ait  plus  en  fa  pofreflion  , 
en  ce  cas  le  dépofitaire  n'auroit  aucun  privilège  fut 
les  autres  biens faifis  du  dépofitaire,  &  il  viendroit 
avec  les  auires  créanciers  failîfi'ans  &  oppofans  à 
contribniioc  au  fol  la  livre  parce  que  le  privilège 
du  dépôt  nepaïïe  pas  la  chofe  dépolée. 

VoyetBeloTdetv,   lettre  D,   art.  iS. 

DEPOST  voLONTAïaE  eft  celui  qui  fe  fait  da 
pleine  volonté  Si  fans  aucune  néceffité  de  la  part 
du  dépofant. 

Ce  dépôt ,  provenant  uniquement  du  choix  de 
celui  qui  le  fait ,  ell  inoinsfavorableque  le  dépôt 
nccelTaire. 

DEPOST  NÉCESSAIRE  eft  celui  qui  ne  Ce  f.ùt 
point  de  pleine  &  entière  volonté,mais  par  une  efpé- 
ce  de  néceffitéqui  oblige  le  dépofant  dedonner  la 
chofe  à  garder  au  premier  venu  qu'il  rencontre  ,  à 
caufe  de  quelque  cas  fortuit ,  comme  pour  incen- 
die,  naufrage  ou  tumulte. 

Celui  qui  dénie  le  dép()t  fait  dans  un  cas  de  né- 
cefiTité,  eft,  fuivantlcsLoix  Romaines,  condamné 
à  la  reilitution  du  double  :  ce  quin'a  pas  lieu  d^as 
le  dépôt  volontaire. 

Cette  différence  eft  fondée  fur  ce  que  dans  le  dé- 
pôt volontaire  on  a  le  temps  &  la  liberté  de  ciioi» 
fir  une  perfonne  en  qui  l'on  ait  confiance  ,  &  niê- 
p^e  (iy  i'alrç  conOa:ei  le  dé^ôt  par  ((lic  3  au  liev 
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ique  dans  les  cas  de  nécefllté  ,  le  dcpoTitit  n'a  pas 
le  même  avantage  ;  il  n'a  ni  la  liberté  ni  le  temps  de 
faire  choix  d'une  perfonne  en  qui  il  croie  pouvoir 
fe  fier  ;  il  ne  lui  eft  pas  loifîhle  de  faire  un  contrat 
par  écrit,  ni  d'appeller des  témoins  pour  prouver 
le  dépôt. 

C'eft  auffi  la  raifon  pour  laquelle  les  Loix  Ro- 
maines ,  pour  punir  la  perfidie  du  dépofîiaire  ,  l'o- 
bligeoient  en  ce  cas  à  la  reflitution  du  double  ,  at- 
t-endu  qu'il  étoit  beaucoup  plus  coupable  qu'un 
autre  dépoiîiaire,  puifqu'il  vouloir  profiter  par  fa 
fraude  du  malheur  d'une  perfonne  qui  étoit  déjà  af- 
fligée d'un  finiftre  accident  de  fortune. 

Mais  cela  n'a  pas  lieu  parmi  nous;  car  les  peines 
du  double,  du  triple  &  autres  femblables  établies 
par  le  Droit  Romain ,  ne  s'ubfervent  pas  en  France. 

DÉPOST  DE  PIECES.  Fo^(;c  Apport. 

DEPOST  D'tJNE  SENTENCE  ARBITRALE  ,  REN- 
DUE EN  CONSEQUENCE  d'un  COMPROMIS.  Quand 
les  Arbitres  ont  rendu  leur  Sentence  ,  ils  doivent 
dans  les  vingt-quatre  heures  la  dépofer  chez  un  No- 
taire choili  par  eux  ,  qui  en  faffè  leélure  aux  Par- 
lies  ,  &  leur  en  délivre  des  expéditions.  Comme 
il  a  été  créé  des  Ciiarges  de  Greffiers  des  Sentences 
arbitrales,  que  les  Notaires  ont  réunies  à  leurs 
Offices  ,  ils  ont  feuls  le  droit  d'en  délivrer  des  ex- 
péditions à  chacune  des  Parties  requérantes.  D'ail- 
leurs ,  comme  une  Sentence  arbitrale  ,  rendue  en 
confcquence  d'un  compromis  ,  doit  être  rendue 
dans  le  temps  qui  s'y  trouve  préfini  pour  cela ,  fî 
on  ajoutoit  foi  à  la  date  exprimée  par  les  Arbitres, 
ils  feroient  les  maitres  d'antidater  leurs  Sentences  : 
c'ert  pourquoi  on  a  introduit  le  dépôt  chez  un  No- 
taire, pour  que  la  date  en  devienne  certaine  &  in- 
eonteftable. 

DEPOUILLES  DES  Ennemis  ,  en  fait  de  cho- 
fes  mobiliaires ,  appartiennent  à  ceux  qui  les  ont 
prifes,  fans  que  les  Officiers  y  puiiTent  prendre  au- 
cun droit  ni  aucune  portion.  Il  faut  excepter  les 
droits  de  l'Amirauté  à  l'égard  des  captures  de  mer. 
Pour  ce  qui  eil  des  Terres  ,  des  Villes  &  des 
Provinces  qui  font  prifes  fur  les  Ennemis  ,  elles 
appartiennent  au  Roi. 

A  l'égard  des  hommes  qui  font  pris  par  nos  Ar- 
mées, ils  ne  deviennent  point  efclaves,  mais  pri- 
fonniers  de  guerre  ,  &  peuvent  fe  racheter  en 
payant  leur  rançon. 

DEPREDATION  fignifie  le  pillage  qui  fe  fait 
dans  une  fucceffion  ou  partage  ,  ou  dans  une  dilr 
iribution  de  deniers. 

DEPRI  eft  une  déclaration  qu'on  lait  au  Bureau 
des  Aydes  du  lieu  d'où  l'on  veut  faire  tranfporter 
fon  vin  pour  le  vendre  ailleurs ,  avec  foumiffion 
d'en  venir  payer  le  droit  de  gros  qui  eft  le  vingtiè- 
me félon  le  prix  qu'on  l'aura  vendu.  Ce  mot  vient 
de  def  recari ,  parce  qu'on  prie  le  Fermier  de  fouf- 
frir  ce  tranfport. 

DEPRI  fedit  auffi  des  autres  déclarations  qu'on 
fait  au  Bureau,  des  marchandifes  qu'on  tranfpor- 
te  }  dont  les  droits  de  douane  font  dûs  >  des  Bel; 
Tome     I, 
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tiaux  qu'on  fait  paffer  debout  dans  les  Villes  lans 
payer  l'entrée  ,    &c. 

DEPRI  EN  MATiERp  FEODALE  eft  la  déclaration 
qu'on  faiiau  Seigneur,  d'un  héritage  acquis  mou- 
vant de  lui,  aux  fins  de  lui  payer  les  droits  feigneu- 
riaux  ,  au  moyen  de  quelque  remife. 

DEPRIER  fignifie  f.iire  au  Bureau  des  Aides  la 
déclaration  des  marchandifes  qu'on  veut  faire 
tranfporter  ailleurs. 

DEPRIER  EN  MATIERE  FEODALE  ,  lignifie  aller 
notifier  au  Seigneur  l'acquifition  qu'on  a  envie  de 
faire  d'un  héritage  dans  fa  cenfive  ,  pour  compo- 
fer  avec  lui  des  droits  de  lods  S:  ventes.  Ainfi  c'eft 
proprement  le  fupplier  d'en  faire  quelque  remife. 

Quand  on  acquiert  volontairement  &;  qu'on  eft 
certain  de  fes  faits ,  avant  depaflèr  le  contrat,  on  va 
déprier,  c'eft-à-dire  ,  on  va  compofer  des  droits  ;  & 
dans  ce  cas  ,  le  Seigneur  en  remet  une  partie  ; 
mais  quand  la  vente  eft  forcée,  ou  que  l'on  n'a  pas 
déprice  avant  lecontrat  ,  il  n'y  a  guères  de  remife. 

Dans  quelques  Coutumes,  déprier  fignifie  no- 
tifier au  Seigneur  l'acquifiîion  que  l'on  a  laite  dans 
fa  cenfive  ,  afin  d'éviter  l'amende  qui  feroit  en- 
courue après  un  certain  temps  par  l'acquéreur, 
faute  par  lui  d'avoir  fait  cette  notification  au  Sei- 
gneur. Voyez  l'article  4^  de  la  Coutume  de  Dour- 
dan  ,  &  l'article  48  de  celle  d'Orléans. 

Cette  notification  fe  doit  faire  par  l'exhibition  du 
contrat  ,  &  il  ne  fuffit  pas  à  l'acquéreur  de  faire 
fignifier  au  Seigneur  qu'il  a  fait  telle  acquifiiion  pac 
contrat  paffé  pardevant  tels  Notaires.  A^infi  la 
notification  &  l'exhibition  du  contrat  lignifient  la 
même  chofe. 

L'effet  du  déprieft  d'empêcher  l'amende  ,  faute 
de  notification  ;  mais  cela  n'ote  point  aux  Sei- 
gneurs ,  après  le  temps  marqué  par  la  Coutume ,  Il 
liberté  de  contraindre  l'acquéreur  paradionou  pai; 
faifiepour  le  paiement  de  fes  droits. 

Mais  le  depii  ou  déclaration  doit  être  fincere  ; 
car  fi  dans  l'ade  une  partie  du  prix  étoit  diflîmulée, 
l'amende  feroit  encourue  demémeque  s'il  n'y  en 
avoir  eu  aucun  dépri ,  parce  que  l'amende  eft  in- 
divifible.    Ko^pî.  Notifier. 

DEROGATOIRE  fe  dit  d'un  afte  ou  d'une 
claufe  qui  emporte  dérogation  i  comme  C\  l'on  fe 
reconnoît  débiteur  d'une  fomme  ,  nonobftant  la 
quittance  qu'on  en  a  obtenue  ,  cet  ade  eft  déroga- 


toire. 


En  matière  de  teftamens  ,  la  claufe  dérogatoire 
étoit,  avant  l'Ordonnance  des  Teftamens  du  mois 
d'Août  1 7  3  ^  ,  une  claufe  ou  Sentence  inférée  dans 
un  teftament  ,  avec  déclaration  faite  par  le  tefta- 
teur  ,  qu'il  veutSt  entend  qu'aucun  teftament  qu'il 
pourroit  faire  dans  la  fuite  ,  ne  foit  valable  ;  fi 
cette  claufe  n'y  étoit  pas  inférée.  L'article  76  de 
cette  Ordonnance  abroge  l'ufage  de  ces  fortes  de 
claufes.    Voyet.  Claufe  dérogatoire. 

DEROGER  ,  fignifie  ôter  la  force  Si  la  vi- 
gueur ,  comme  quand  on  dit  /es  dernières  Loix  dt- 
To^ent  mixjrùédtnuu 
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DÎIP..OGER  fîgnilït;  quelquefois  renoncer  , 
comme  quand  on  dit  déroger  .ifes  droits  ,  dér  ger  i 
ftn  privitige' 

DEROGER  A  NOBLESSE  eft  faire  des  afles  qui 
font  indignex  d'une  perfonne  no'ole  ,  comme  font 
le  trafic  &  le  ncgoce  des  Marchands,  l'exercice 
des  Charges  qui  dérogent. 

Quand  un  noble  déroge  à  fanoblefTe,  &qu'en- 
fuiie  il  veut  iV  faire  réhabiliter  ,  il  eft  condamné  à 
une  amende  ,  8u  égard  à  fa  qualité  &  à  l'afte  qui 
l'a  i'ait  déroger. 

Il  en  efl  de  même  de  fesenfans  qui  veulent  Ce 
faire  réhabiliter  ;  mais  il  n'y  a  que  ceux  qui  font 
nés  depuis  que  leur  père  a  fait  aéte  dérogeant  à  la 
noblefie  ,  qui  foient  obliges  de  fe  faire  réhabiliter  ; 
car  ceux  qui  ibntnés  auparavant,  confervent  tou- 
jours le  titre  de  nobles,  &  font  exempts  de  toutes 
peines  &  déchargés  d'obtenir  des  Lettres  de  réha- 
bilitation. 

DÉROGER  A  là  LOI  ,  c'eft  faire  des  conven- 
tions contraires  à  fa  difpofîtion  ;  de  manière  qu'el- 
les la  feroientcefler,  îi  elles  avoient  leur  exécution. 

Oii  ne  peut  point  déroger  aux  Loix  par  des  con- 
ventions particulières ,  quand  elles  établiflent  un 
droitpublic  qui  concerne  plutôt  le  bien  de  tous  les 
Citoyens  ,  duelintéièt  des  Particuliers  :  Piivito- 
rum  faîlis  j»ri  puUico  derog.iri  non  potefi.  VoyeX. 
ci-aprcs,    c^rio  Renonciation. 

Mais  quand  les  Loix  n'ont  été  faites  que  pour 
fuppléeràdesconventionsomifes  dans  les  contrats, 
en  V  peut  déroger  par  des  conventions  contraires. 

Voici  un  exemple  d'une  Loi  généraje  à  laquelle 
on  peut  déroger  ,  en  ce  qu'elle  fupplée  à  ce  qui 
rit  omis  dans  un  contrat  de  mariage. 

Lorfqu'il  n'y  a  point  de  contrat  de  mariage  ,  ou 
qu'ily  en  aun  dansiequel  il  n'eft  rien  dit  du  douai- 
le  ;  alors  ,  fuivant  l'art.  237  de  la  Coutume  de 
Paris ,  le  douaire  aura  lieu  ,  &  fera  de  l'uiijfruit  de 
la  moitié  des  biens  immeubles  que  le  mari  pcflé- 
doit  aux  jours  descpcufailles. 

Cette  Loi, quoique  générale, n'empêche  point  que 
par  coniratde  mariage  on  ne  puifle  flipukr  que  le 
douaire  ne  fera  que  i'ufufruit  du  quart  des  bittis 
immeubles  que  le  maii  poflédoit  au  jour  desépou- 
fiilles.  On  peut  mcme  ûipuler  qu'il  n'y  aura  point 
de  douaire. 

1^  P,îr  la  même  raifcn,on  peut  aufli  flipuler  par  con- 
trat de  mariage  ru'il  n'y  aura  point  de  coramunaù- 
tf  entre  les  tuturs  conjoints  ,  qui  fe  marient  dans 
une  Coutume  où  cette  communauté  a  lieu,  i/i  fo~ 
liiii  ciniftt.liidiuis. 

Il  futîït  que  la  Coutume  qui  décide  quelque  cho- 
fe  pour  foppléer  à  des  cot.ventions  omifesdanf  les 
t  entrais,  ne  défende  pas  de  faire  une  convention 
contraire  à  fa  difpofîtion. 

Par  exemple  ,  l'article  110  de  la  Coutume  de 
Paris  porte  que  l'homme  &  la  femme  conjoints  par 
mariage,  font  communs  en  biens  ;  mais  il  ne  dit 
p3s  qu'ils  ne  pourront  convenir  de  n'étie  pas  com- 
jQuns.  "  .  , 
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Au  contraîrc  d?ns  le  Droit  Romain  ,  il  n'yi 
point  de  Loi  qui  établi/Te  la  communauté  entre 
mari  &  femme  ,  &  il  n'y  en  a  point  aufli  qui  poits 
que  ceux  qui  fe  marient  ne  la  pourront  pas  flipu- 
ler. C'eft  pourquoi  ,  fans  flipulation,  les  conjoint» 
font  communs  à  Paris  ,  &  non  communs  en  Pays 
de  Droit  écrit  ;  au  lieu  que  par  une  ftipulation  ex- 
prefTe,  ils  peuvent  être  non  communs  à  Paris,  Sc 
communs  en  pays  de  Droit  écrit. 

Mais  quand  la  Loi  contient  une  prohibition  for- 
melle ,  &  qu'elle  eft  conçue  en  termes  négatifs  8C 
irritans  ,  elle  impofe  alors  une  néceftité  abfolue 
d'obéir,  &ôte  aux  Particuliers  la  liberté  d'y  déron 
ger  par  des  conventions  contraires. 

L'article  5  ;o  de  la  Coutume  de  Normandie  porte 
que  quelqu'accord  qui  ait  été  fait  par  contrat  de 
mariage  ,  les  femmes  ne  peuvent  avoir  plus  grande 
part  aux  conquéts  faits  par  le  mari,  que  celle  qu» 
leurappartient  par  la  Coutume.  C'eft  une  prohibi-- 
tion  qui  tend  nulles  toutes  les  difpofîtions  con« 
traires. 

La  Coutume  de  Paris  ,  en  l'article  181  ,  porte 
qu'homme  &  femme  conjoints  par  mariage  ,  ne  fe 
peuvent  avantager  l'un  l'autre  ,  &c.  Cet  article 
étant  prohibitif,  il  rend  nulles  toutes  les  llipula-, 
tions  contraires. 

Un  article  de  Coutume  eft  irritant,  lorfqu'il  re* 
quiert  quelques  formjlitcs  ,  à  peine  de  nullité  ,. 
comme  celles  qui  font  requi'.és  pour  le  retrait  li- 
gnager. 

Au  refte  ,  il  n'y  a  que  le  Roi  qui  puifte  exprefle-» 
ment  dénger  aux  difpofîtions  des  Coutumes  par 
fes  Ordonnances,  en  introduifant  un  Droit  abfo» 
lument  contraire  :   ce  qui  fe  fait  de  deuxmanieres. 

P.  Lorfque  dans  quelqu'Ordonnanee  il  infère- 
la  claufe  dérogatoire  à  toutes  Coutumes  particu- 
lières qui  fVroient  contraires. 

11°.  Loriquefins  cette  claufe  le  Roi  fait  des  Or- 
donnances qui  regardent  la  dilcipline  &  l'adminis- 
tration de  tout  le  Royaume  ,  comme  il  eft  remar- 
qué par  Erodeau  fur  Louei  ,  lett.  D  ,  chap.  15, 

VoyexCur  la  lettre  C.  ce  que  j'aidit  en  parlantde 
là  Couiunie,  fuivant  notre  Droit  Fiani^ois. 

DÉSAVEU  fe  prend  pour  la  dénégation  formel- 
le &  exprefte  que  fait  le  nouveau  Vailal  de  faire  la 
foi  5:  hommage  à  fon  Seigneur,  déniantque  fcrj> 
fief  relevé  du  fief  dominant  pofTcdé  par  le  Seigneur 
lupérieur,  !"oit  en  s'avouant  \'afrald'un  autre  Sei- 
gneur ,  foit  en  foutenant  l'on  fief  être  en  franc- 
alcu  :  ce  qui  donne  lieu  à  la  commife.  Vo^ti  Com- 
mife,  C'  ce  que  j'aidit  fur  l'article  43  de  la  Cou- 
tume de  Paris. 

DÉSAVEU  D't'N  Procureur  eft  la  déclara- 
tion que  fait  la  Partie  pour  laquelle  il  a  occupé  » 
de  déf'avouer  Se  ne  p;'.s  ratifier  ce  qu'il  a  fait. 

Un  Procureur  peut  cire  valablement  défiivoué  , 
quand  il  n'a  point  de  pouvoir  d'agir  ,  ou  qu'il  ex- 
cède celui  qui  lui  eft  donné  par  la  procuration. 

Aiiifî  quand  lin  Procureur  a  etichéri  une  terre 
au;dcU  «lu  pouvoir  ^ui  lui  a  été  donné,  ou  ^u« 
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îâns  un  pouvoir  fpécial   11  a  fait  quelque  chore 
flui  en  requéroit  un  ,   il  peut  être  défavoué. 

Une  Partie  ne  peut  défavouer  Ton  Procureur 
pour  ce  qu'il  a  fait  de  fon  confentement ,  même 
tacite:  ain'î  elle  ne  le  peut  défavouer  pour  raifon 
d'unafte  auquel  elle  a  été  préfente. 

Par  la  même  raifon  ,  un  Procureur  qui  a  occu- 
pe pour  une  Partie  ,  ne  peut  en  être  défavoué  , 
lorfqu'il  a  reçu  d'elle  l'afiignation  fur  laquelle 
ils'eft  conllitué  Procureur  pour  elle. 

Les  Procureurs  ne  peuvent  être  défavoués  pour 
raifon  des  Jugemens  qu'ils  ont  pafle  de  concert 
entr'eux  pour  leurs  Parties  ,  pourvu  toutefois  que 
ce  foit,   fuivantles  Ordonnances  &  Réglemens. 

Par  Arrêts  ,  l'un  du  15  Février  1580,  l'autre 
àa  14  Mars  1^71  ,  rapportés  dans  le  Code  Gil- 
let ,  il  a  été  jugé  qu'on  ne  pouvoir  point  défa- 
vouer un  Procureur  après  fon  décès  ;  parce  que  fon 
miniflere  ,  qui  eft  perfonnel  ,  fe  trouve  éieint  par 
fa  mort ,  &qu'ainfi  on  ne  peut  rien  imputer  à  fes 
héritiers  <  qui  d'ailleurs  n'ont  aucune  connoiflance 
ces  pièces  &  des  moyens  qu'on  pourrait  oppofer  , 
ou  pour  détruire  le  défaveu. 

t  11  y  a  cependant  un  Arrêt  intervenu  le  5  Sep- 
tembre 171 5  )  au  rapport  de  M.  Braver  ,  qui  a  ju- 
gé valable  un  défaveu  fait  après  le  décès  d'un  Pro- 
cureurau  Parlement  nommé  Michel.  Mais  cet  Ar- 
rêta jugé  en  mêtne  temps  que  les  veuve  S:  héritiers 
du  Procureur  n'étoient  point  tenus  des  fuites  du 
défaveu]. 

Lorfqu'un  Procureur  efi  défavoué  fans  caufe  , 
la  Partie  qui  le  défavoué  doit  être  condamnée  aux 
dépens  ,   dommages  &  intérêts. 

Il  fe  trouve  aux  DicTcns  un  Arrêt  du  19  Novem- 
bre 15775  rendu  entre  Jacques  Setvin  ,  demandeur 
en  fommation,  &un  Procureur  au  Parlement,  par 
lequel  le  défavouant  fut  condamné  en  plufîeurs 
amendes  envers  le  Roi,  en  vers  les  pauvres,  &  en- 
vers le  défavoué. 

DESCENDANCE  eft  une  fuite  de  filiations  re- 
latives à  une  certaine  fouclie  ou  père  commun. 

DESCENDANTS  font  ceux  qui  font  nés  d'une 
fouche commune,  à  commencer  depuis  le  premier 
degré  de  filiation  iulqu'Arinfini.  On  les  appelle 
delcendans  ou  petits-enfans  ,  fans  ciiiinâion  de 
fexe  ni  de  degré. 

Ondonneaufiî  le  nom  général  d'enflins  à  tous 
^euxqui  en  font  defcendus. 

Je  dis  ,  le  nom  général  d'e  tfam  ,  parce  que  ce 
terme  ,  pris  dans  fa  propre  fîgnif.cation,  elt  rel- 
traint  à  ceux  qui  font  au  premier  d- gré  ,  fçavoir 
le  fils  ou  la  fille  qui  font  nés  immédiatement  de 
quelqu'un.   FoyesEnfans. 

DESCENTE  scr  les  iieox  ,  eft  celle  qui  fe 
fait  en  vertu  d'un  Jugement  par  le  Juge  avec  des 
Experts ,  pour  procéder  à  la  vifite  &  à  la  defcrip- 
tion  d'un  héritage  ,  d'un  mur ,  ou  de  quelque  par- 
tie d'un  héritage  ,  à  l'effet  de  juger  la  contefîation 
des  Parties. 

Dans  les  quefiions  de  fait ,  fur-îoutcn  matière 
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de  fervltude  ,  les  Juges,  avant  de  juger  définiti- 
vement ,  font  obligés  détendre  des  Sentences  ou 
Arrêts  interlocutoires  ,  lorfçue  les  faits  ne  font 
pas  futSlamment  ccla'ircis  ,  ou  que  les  témoins  n'ont 
rien  dépcle  de  certain  ,  ou  que  le  difierend  ne  peut 
être  entendu  fins  avoir  devant  les  yeux  le  plan  des 
lieux  qui  donnent  lieu  à  laconteltation, 

C'ert  ce  qui  fait  que  les  Juges  ordonnent  que 
les  ouvrages  feront  vus  &  vilités  par  des  Experts 
dont  les  Parties  conviendront  ,  fînon  nommés 
d'ofSce  ;  ou  que  defcente  fera  faite  par  l'un  des  Ju- 
ges,  qui  fera  commis  pour  drefier  proccs-verbal 
de  l'état  des  lieux  ;  &  que  pardevant  lui  les  Parties 
conreOeront  fur  tels  &  tels  faits ,  &  conviendront 
d'Experts  ou  d'Arpenteurs  ;  ou  Lien  enfin  quedef- 
cription  fera  faite  de  la  figure  des  lieux  par  un 
Peintre  dont  les  Parties  conviendront. 

Mais  les  Juges,  m.ême  ceux  des  Cours  fupérieu- 
res  ,  ne  peuvent  faire  defcente  lur  les  lieux,  dans 
les  matières  où  il  n'échoit  qu'un  fimple  ranport 
d'Experts  ,  s'ils  n'en  font  requis  par  écrit  par  l'une 
ou  par  l'autre  des  Parties  ,  à  peine  de  nullité,  de 
refliîution  de  ce  qu'ils  auront  reçu  pour  leurs  va- 
cations,  &  de  tous  dépens,  dommages  &  intérêts. 

C'efî  la  ailpofition  de  l'art,  i  du  titre  z  i  de  l'Or- 
donnance de  1667. 

AiîiS  la  nomination  des  CommifTaires  pour  faire 
desdefcentes  ,  ne  doit  être  faite  que  quand  il  s'agit 
de  la  fituation  ,  de  la  furfice  ,  de  la  difpofit:oa 
d'un  lieu  contentieux  ,  qu'il  faut  que  le  Juge  exa- 
mine par  lui  même,  &  qu'il  entende  les  droJts  & 
contedations  des  Parties  ,  &  leur  en  donne  afte. 

Quand  une  defcente  furies  lieux  cil  ordonnée 
dans  les  Cours  fou  veraines  ,  aux  Requêtes  de  l'Kô- 
tel  &  du  Palais ,  le  Rapporteur  du  procès  ne  peut 
pas  être  commis  ;  il  faut  que  ce  foit  un  autre  de 
MefTieurs  qui  aura  afîîllé  au  Jugement  ,  ou  un  au- 
tre de  la  même  Chambreà  leur  refus. 

A  l'égard  des  Bailliages  &  Sénéchauffées,  Préfî- 
diaux  &  autres  Sièges,  l'ordre  du  Tableau  doit  être 
gardé  ,  à  commencer  par  le  Lieutenant-général 
&  autres  principaux  Officiers  ,  &  les  Confeillers 
qui  auront  affifté  à  l'Audience,  ou  au  rapport  de 
l'inflance. 

Le  6  Septembre  17  n  ,  en  la  cinquième  Cham- 
bre des  Enquêtes,  il  a  été  rendu  Arrêt,  au  rap- 
port de  M.  de  Megrigny,  qui  décide  que  le  Rap- 
porteur peut  être  commis  aux  defcentes  :ce  qu'il 
reflreint  aux  tours  marqués  par  l'article  i  du  titre 
II  de  l'Ordonnance  de  létf?  &faitvoirque  leR.ip- 
porteur  peut  être  compris  en  l'ordre  du  Tableau 
marqué  en  l'article  3. 

Les  Commiîfaires  pourf.u're  des  defcentes  ,  doi- 
vent être  nommés  par  le  même  Jugement  qui  les 
ordonne  ;  ainfî  qu'il  efî  porté  en  l'article  4  du  tit. 
21  de  l'Ordonnance  de  i657. 

La  consmiJion  pour  faire  une  defcente  fe  don- 
ne parle  même  Jugement  qui  ordonne  la  defcente. 

Le  Prélîdent  ordonne  que  Maître  tel  fe  tranfpoD» 
tera  fur  les  lieux  ,  S:ç. 

Ppp    ij 
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Le  CommifTaire  nommé  ne  peut  pas  faire  la  def- 
ccnte  en  vertu  (eulement  du  Jugement  qui  Tor- 
doTine  ;  il  ne  la  peut  faire  qu'à  la  requête  d'une  des 
Parties  ;  &  pour  cela  il  faut  qu'elle  lui  mette  la 
Requête  fv  le  Jugement  entre  les  mains ,  &  qu'elle 
confîgne  les  trais  ordinaires  ,  fuivant  l'art.  5  ;  & 
ce  Jugement  &  cette  Requête  doivent  être  figni- 
fîés  à  la  Partie  adverfe  ou  à  Ion  Procureur,  fui- 
vant l'article  6. 

Apres  la  Requête  préfentée  au  CommiiTaire  •>  & 
le  Jugement  mis  entre  fes  mains,  il  faut  prendre 
une  Ordonnance  de  lui  pour  f.:ire  donner  alligna» 
ticjnà  la  Partie  adverfe  en  fon  Hôtel,  pour  rece- 
voir de  luiun  Jour  certain  &  heure  ,  &  un  lieu  pour 
s'y  trouver  ,  à  l'effet  de  procéder  à  la  defcente 
&  vi/îtation  des  lieux  ,  fuivant  l'article  6. 

Si  la  Partie  adlgnée  necomparoîtpas ,  le  Com- 
Biîffaire  en  doit  faire  mention  dans  fon  Procès- 
verbal  >  &  déchrer  qu'il  fera  procédé  ,  tant  en 
préfence  qu'abfente  ;  &  lî  les  Parties  comparoif- 
lent  ,  il  leur  donne  acte  de  la  comparution  dans 
fon   procèf-verbal. 

Le  CommifTaire  doit  ,  pour  faire  la  defcente  , 
partir  dans  le  mois  du  jour  de  la  réquifîtion  ;  au- 
trement r,:rticle  6  veu' qu'il  en  foit  fubrogéun  au- 
tre en  i'i  place,  fins  que  le  temps  du  voyage 
puiffe  être  prorogé  ,  à  peine  de  nullité  &  de  rell]- 
lution  dece  qui  auroitétc  reçu. 

Pour  oi):enir  cette  fubrogation  ,  il  faut  préfen- 
ter  P.equêie  au  Juge  ;  &  fir  cette  Requête  on  ob- 
tient un  Jugement  de  fiibro^'jation  ,  lequel  doit 
être  fignifi.'  à  la  Partie  ;  &  il  faut  faire  comme  def- 
ius ,  à  l'cgard  du  CommifTaire  fubrogé,  foit  pour 
la  réquifîtion  ,  jour  du  départ  ,   &  confignation. 

Celui  à  I:i  requête  de  qui  ia  defcente  fc  tWt  ,  doit 
iîgniiierà  la  Partie  adverfe  le  départ  daCommifTii- 
le  huit  jours  auparavant  ;  autrement  le  Commif- 
faire  pourroit  être  recufé  ,  même  pendant  fon  fc- 
jour  ,  fuivant  l'article  7. 

Le  CommifTaire  doit  étrerecufétroisjours  avant 
ion  départ  ,  pourvu  que  le  jour  du  départ  ait  été 
iîgnifié  huit  jours  auparavant  :  autrement  le  Com- 
^iifdire  pourroit  palier  outre ,  &  cp  qu'il  auroit  fait 
feroit  exécuté,  nonobflant  oppoiîtions  ou  appel- 
lations, prifes  à  parties ,  récufations,  quoiquece 
fût  pour  caufes  furvcnues  depuis  ,  fanf  à  y  faire 
droit  après  le  retour  du  Commiflaire,  fuivant  l'ar- 
ticle 7  du  titre  21  ,  &  conformément  à  l'article  n 
du  titre  des  Récufations. 

I/objet  de  cette  difpofîtion  efl  d'empêcher  les 
retardcraens  qu'une  Partie  pourroit  caufer.î  de/Iein, 
attendant  de  récutc-r  un  CommifTaire  la  veille  de 
Ion  départ. 

Le  CommifTiire  étant  arrivé  fur  les  lieux ,  il 
doit  continuer  fon  proccs-verbal ,  &  y  faire  men- 
tion du  jour  qu'il  e(l  parti,  des  jours  qu'il  a  em- 
ployés pour  fe  tranfporter  fur  les  lieux,  de  Ceux 
de  fon  féjour  &  de  /on  retour ,  de  ce  qui  a  été  coa- 
figné  par  chacune  dcj  Parties,  &  reçu  des  taxes 
f»ic(t  pour  la  grofîe  i»  f  rocès-veibal  >  &  de  (eux 
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quî  ont  a/ïîfté  à  la  commifilon  ,  à  peîne  de  concuf- 
iion  &  de  cent  livres  d'amende ,  ainfi  qu'il  eft  porté 
en  l'article  19  du  titre  11. 

Lorfqu'un  juge  eu  employé  en  même  temps  en 
des  commifTions  différentes  hors  le  lieu  de  fon  do- 
micile, il  ne  peut  fe  faire  payer  plus  d'une  taxe 
chaque  jour  par  égale  portion  par  les  Parties  inté- 
relTées. 

Pareillement ,  fi  par  occafîon  de  quelque  com- 
mifilon un  Juge  eft  requis  d'exécuter  une  com- 
mifilon ,il  ne  fera  payé  par  les  Parties  intcreflées 
à  la  nouvelle  commilfion  &  defcente,  que  pour 
le  temps  qu'il  y  vaquera  ;  &  les  Parties  intcreflées 
à  la  première  commifTion  ,  doivent  payer  les  jour- 
nées employées  pour  aller  fur  les  lieux  où  la  def- 
cente doit  être  faite,  &  pour  fon  retour,  fuivant 
l'article  18. 

Un  CommifTaire  qui  Ce  trouve  fur  les  lieux,  ne 
peut  prendre  aucune  vacation  pour  fon  voyage  ni 
pour  fon  retour  ;  &  s'il  étoit  à  une  journée  de  dif- 
tance  du  lieu  où  la  defcente  devroit  être  faite  ,  il 
ne  pourroit  prendre  que  la  taxe  d'un  jour  pour 
le  voyage  ,  &  autant  pour  le  retour  ,  outre  le  fé- 
jour, fuivant  l'article  ïo. 

La  P.trtie  h  la  requifition  de  laquelle  le  Com- 
mifTaire fait  la  defcente  ,  &  qui  en  avance  les  frais-, 
n'eft  pas  obligée  d'avancer  les  vacations  du  Procu- 
reur de  la  Partie  adverfe. 

L'article  si  veut  que  chaque  Partie  avance  les 
vacations  de  fon  Procureur,  (auf  à  celle  qui  ob- 
tiendra condamnation  de  dépens  en  fin  de  raufe,  à 
les  répéter.  Pilais  la  Partie  qui  aura  mis  un  .avo- 
cat ou  quelqu'autre  perfionne  pour  confeil,  en  dort 
payer  les  vacations,  fans  les  pouvoir  répéter. 

Toutefois,  fî  la  Partie  à  la  requête  de  Laquelle 
la  defcente  auroit  été  ordonnée,  avoit  été  obligée , 
pour  quelque  caufe  ,  d'avancer  les  vacations  potrr 
fa  Partie  adverfe, elle  pourroit  prendre  un  exé- 
cutoire fur  le  champ  pour  s'en  faite  payer  ,  fans 
qu'elle  fut  tenue  d'attendre  le  Jugement  du  pro- 
cès. 

Les  CommifTaires  ne  peuvent  recevoir  a'icuns 
préfens  d'une  des  Parties,  ni  Uniffrir  qu'ils  en 
foient  défrayes.  L'article  15  leur  défend  même  de 
le  fouffrir  en  la  perfbnne  de  leurs  domelliqvies  , 
foitdireftement  ou  indireélement ,  à  peine  de  con- 
cuffion  &  de  trois  cens  livres  d'amende. 

Les  nominations  &  rapports  d'Expens  font  nc- 
cefTiircs  , 

1°  Quand  il  s'agit  de  priféps  &  eftimations  <?e 
quelques  lieux,  ou  de  faire  des  partages  cn;re 
héritiers  ou  copropriétaires  de  quelques  héritages, 
pour  en  connoitrela  jufle  valeur. 

IP.  Quand  il  eft  queftion  d'impenfesS  amé- 
liorations d'ouvrages  de  Maçons,  Charpentiers, 
Menuifiers  &  autres  pour  en   fçavoir  la  valeur. 

111'.  Lorfqu'on  prétend  qu'il  y  a  quelque  dé- 
faut dans  des  ouvrages,  ou  que  celui  qui  les  a 
faits  n'a  pas  exécuté  l'ouvrage,  fuivant  l'accord 
^ui  en  aroû  élé  pailc  entre  lui  &  la  Pattie  adrufe. 
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IV*.  Quand  l'une  des  Parties  prét^d  que  des 
maiions  doivent  être  reparées  en  partie  ,  ou  pour 
je  tout. 

Le  Jugement  qui  ordonne  que  les  lieux  &  les 
ouvrages  'eront  vus ,  vifités ,  toiles ,  ou  eftimés  par 
Experts ,  doit   faire  mention , 

1°.  Des  t-iits  fur  lefquels  les  rapports  Ce  doi- 
vent faire. 

11°.  Dj  Juge  commis  pour  procéder  à  la  nomi- 
nation des  Experts ,  recevoir  leur  ferment  &  rap- 
port. 

111°.  Du  dél;ii  dans  lequel  les  Parties  doivent 
comparoir  pardevant  le  CommifTaire. 

Ce  Jugement  étant  rendu,  il  frut  prendre  une 
Ordonnance  du  CoramilTaire  pour  afiigner  la  Par- 
tie adverfe,  pour  nommer  &  convenir  d'Experts  , 
en  un  certain  jour  &  heure,  en  fon  Hôtel. 

Si  la  Partie  ne  comparoit  pas  à  l'afllgnation, 
copie  baillée  de  ladite  Ordonnance,  le  Con.imif- 
Taire  doit  nommer  d'office  un  Expert  pour  ladite 
Partie  ,  Se  ordonner  aux  Experts  nommés  por  lui 
&  par  la  Partie  comparante ,  le  jour  &  heure  qu'ils 
comparoitront  pardevant  lui  pour  faire  le  fer- 
ment. 

Le  CommilTaire  doit  pareillement  nommer  d'of- 
fice un  Expert  ,  quand  la  Partie  comparante  eft 
refufânte  de  nommer  un  Expett  pour  procéder 
àla  vifiteavec  l'Expert  nommé  par  l'autre  Partie. 

Enfin,  lorfque  toutes  les  Parties  refufent  d'en 
nommer,  le  Commiflaire  en  doit  nommer  d'Office 
pour  elles ,  fuivant  l'article  p. 

Les  Espers  étant  nommés,  il  fiut  leur  donner 
afïignation  par  l'Ordonnance  du  Commifiaire  , 
pour  faire  Is  ferment  j  &  à  la  Partie,  pour  y  être 
prcfente. 

Le  ferment  étant  prêté  par  les  Experts,  le  Juge- 
ment qui  aura  ordonné  la  vifite,  ieurlera  mis  en- 
tre les  mains  au  même  temps;  après  quoi  ils  doi- 
vent procéder  incefiamment  fuivant  l'article   ic. 

L'art,  iz  du  même  titre  ii  de  l'Ordonnance  de 
1667  veut  que  les  Experts  ,  après  avoir  fait  la  vi' 
fitation  ,  délivrent  au  Commiflaire  la  minute  de 
leur  rapport,  pour  être  attaché  à  fon  procès-verbal, 
&  tranfcritdans  la  grcfledans  un  même  cahier  ;  &le 
Commlifaire  eft  obligé  de  déclarer  dans  fon  pro- 
cès-verbal, que  le  rapport  des  Experts  lui  a  été 
délivré. 

Mais  cet  article  dctruifoit  entièrement  la  fonc- 
tion des  Greffiers  ou  Clercs  de  l'Ecritoire ,  &  cau- 
foit  un  pr.-jndice  notable  au  Public,  en  ce  qu'il  em- 
pêchoit  que  les  particuliers  ne  puficnt  prendre  des 
greffes  defJiis  aftes,  la  minute  ne  demeurant  plus 
entre  l:  urs  m«ins. 

Sur  leurs  remontrances,  ils  ont  été  maintenus 
dans  leurs  droits,  par  Arrêt  du  Confe;!  du  25  Sep- 
tembre Ir'i53. 

Voyex  Greffiers  de  l'Ecritoire. 

Si  tous  les  Experts  font  d'un  mcme  avis  ,  ils 
^e  doivent  faite  qu'un  jteul  rapport;  lioon  ils  doi^ 
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vent  donner  chacun  le  leur,  fuîvant  l'article  i-, 

Lorfque  les  Experts  font  contraires  en  leurs 
rapports  ,  le  Juge  doit  nommer  d'office  un  tiers  , 
pour  faire  la  vifitation  avec  les  autres  ;  &  ce  tiers 
doit  être  affigné  pardevant  le  Commiifiire,  pour 
prêter  le  ferm-;nt  accoutumé,  ainfî  qu'il  s'eA  ob- 
fervé  à  l'égard  des  autres  qui  ont  été  nommés  au- 
paravant. 

Les  defcentes  étant  faites,  il  étoit  autrefois 
d'ufage  d'en  faire  recevoir  en  Jufîice  les  procès- 
verbaux  ,  &  les  rapports  des  Experts. 

Mais  l'article  14  du  titre  zi  de  l'Ordonnance  de 
1667  abrogeant  cet  ufage,  porte,  que  les  Parties 
peuvent  produire  les  procès-verbaux  &  les  rap- 
ports des  Experts,  ou  les  contefîer. 

Suivant  l'article  25  ,  la  Partie  la  plus  diligente 
peut  faire  donner  au  Procureur  de  la  Partie  ad- 
verfe  ,  copie  des  procès-verbaux  &  rapports  des 
Experts ,  &  trois  jours  après  pourfuivre  l'Audience 
fur  un  fîmple  a<Se;ou  produire  les  procès-verbaux 
&  rapports  des  Experts,  (île  principal  différend  efl 
appointé  ,  &en  tirer  dans  fon  inventaire  telles  in- 
dudions  qu'il  jugera  à  propos  ;  &la  partis  àdverfe 
y  pourra  repondre  dans  fes  contredits. 

Il  nous  rcfte  ici  deux  obfervations  à  faire,  La 
première,  que  les  vacations  d'Experts  doivent  être 
taxées  par  le  Commiflaire.  '  "".■'■'.' 

La  féconde,  que  fuivant  l'article  1S4'  âe  Ja 
Coutume  de  Paris ,  le  rapport  étant  fait ,  une  Par- 
tie qui  prétendroit  cire  lezée  par  le  rapport  dès 
Experts  ,  ne  peut  pas  demander  amendement  ; 
mais  le  Juge  peut  ordonner  autre  ou  plus  ample 
vifite  ,  s'il  y   échet. 

t  La  parcie  qui  a  provoqué  une  defcente  fur  les 
lieux,  &  qui  en  a  avancé  le  coût,  ne  peut  obli- 
ger fon  Adverfairc  ,  à  lui  en  rembouribr  moitié 
par  provihon.  Il  doit  attendre  la  condamnation 
définitve.  C'efl  ce  qui  a  été  jugé  par  Arrct  rendu 
en  la  Cour  des  Aydcs  le  31  Août  1745,  ^u  profit 
des  Religieux  de  la  Charité  de  Charenton  ,  contra 
M.  de  Lauriere,Confeiller  au  Grand  Confeil  ]. 

DESDIT  ,  eft  la  peine  ftipulée  par  un  m.arché, 
ou  dans  un  contrat ,  ou  dans  un  compromis  ,  con- 
tre celui  qui  ne  voudra  pas  l'exécuter. 
■  DESERTION  d'appel  ,  eft  une  négligence  de 
de  relever  un  appel  qu'on  a  intetjetté  :  C'.'m»  <ïp- 
fellaris  fiatm  i/itra  tcmj/tis  hge  dcfitiit nm provocmio- 
uem  non  profeqnititr.  Leg.  6,  qir^/iodo  i^  quand  a 
juiex  \  ^  leg.   18  ,  cod.  de  appcflut. 

Celui  qui  a  appelle  d'une  Sentence  contre  lui  rert- 
due,  eft  obligé  de  relever  fon  appel  dans  trois  mois 
pour  les  appellations  auxParlemens  ;  i  faute  de  quoi 
l'appel  eftrcputcdéfert,c'efî-à-dire  abandonné;  en 
conf'qucnce  de  quoi, l'intimé  paurlui:  l'appelLinc 
en  déieition  d'appel,  pour  voir  déclarer  l'appel 
jnterjerté  pai-  l'appellant  nul  &  défctt,  fau:e  de 
l'avoir  relevé  dans  le  temps.  L'Ordonnance  de 
1667,  titre  4,  article  (5,  dit  que  les  dûfenions 
d'appel  feront  v«idée$  pat  l'avis  d'un  anci«a  Ato» 
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vocat;dont  les  AvocatsSc  Procureurs  conviendront. 
On  prend  des  Lettres  en  Chancellerie  ,  en  ver- 
tu defquelles  on  fait  afllgner  l'appellant»  pour 
voir  déclarer  fon  appel  dcfert ,  faute  de  l'avoir 
relevé  dans  le  tems  de  l'Ordonnance  :  enfuite 
quandil  a  comparu,  on  lui  oftre  un  appointe- 
riient  devant  un  ancien  Avocat  ;  &  Ibit  qu'il  coin- 
pàroifTe  ou  non  ,  l'avis  de  l'Avocat  contient  tou- 
jours la  convetfion  de  l'appel  en  anticipation. 
"-  Mais  un  intimé  qui  veut  avancer  &  éviter  la 
irsuhiplicité  des  procédures ,  au  lieu  de  Lettres  de 
dqlertion  ,  obtient  toutd'un  coup  des  Lettres  d'an- 
flcipatlo'n  ;  &'terefil*^uragequi  fe  pratique  auPar- 
Jement  de  P.iri's. 

Lorfque  celui  au  profit  de  qui  la  Sentence  a  été 
rendue,  a  par  un  Jugement  Ciit  déclarer  défert  l'ap- 
pel interjette  par  l'.appellant  ,  faute  d'avoir  été  re- 
levé dans  le  tenis  de  l'Ordonnance  ;  l'appelhnt  ne 
peut  plus  pôijrfuivre  fur  le  premier  apppel  ;  mais 
il  péutâppeiler, -de  nouveau  de  la  Semence,  en 
refondant  les  dépens.  Ainli  jugé  par  Arrêt  du  31 
Ma!  lûji  ,  rapporté  dans  le  Journal  du  Palais. 

Il  n'en  eft  pas  de  mcme  de  la  péremption  d'ap- 
pel; car  lorfque  l'appellant  a  relevé  Ton  appel  , 
&  qu'il  ademeuré  l'efpace  de  trois  ans  fans  taire 
aucune  cliofe  pour  inftruire  fon  appel,  en  ce  cas 
l'appel  de  mtme  qu'une  inftance  eft  péri  ;  &  s'il  le 
vpuioit,  poujfuivre  ,  l'intimé  le  feroit  déclarer  ncn- 
recevable  ,  &  obtiendroiipermiflion  d'exécuter  la 
Sentence. 

Voyex.M.  le  Prêtre  en  fa  féconde  centurie,  ch. 
61  ;  &  Louet ,  lett.  P  ,  fommaires  14  &  15. 1'c;« 
ci-apics  Péremption  d'appel. 

Ladéfbrtion  d'appel  n  apas  lieu  dans  les  appel- 
lations comme  d'abus  ,  non  plus  que  dans  les  af. 
faires  criminelles.  Cette  Jurifpjudence  univerfel- 
lement  reçue,  eft  tirée  de  hLoi  propei-andum  ,  cod. 
de  judiciis',  &  eft  fondée  fur  ce  qu'il  ne  feroit  pas 
îuile  que  la  négligence  d'un  Paniculier  fit  prc;'u. 
iiice  à  la  Partie  publique  ,  en  laiiïant  acquérir  la 
Béfertion. 

iC'tfl  pour  cette  raifon  qu'il  a  toujours  été  jugé, 
nue  ni  la  défertion  ni  la  péremption  n'avoient 
point  lieu  dans  les  appellations  comme  d'abus ,  fur 
Jefquelles  par  la  mcme  raifon  il  n'eft  pas  permis 
de  tranfigf  r. 

DESHERENCE  ,  eft  un  droit  en  vertu  duquel 
^es  Seigneurs Hauts-Jufticiers  fuccedent  aux  biens 
de  ceux  qui  étant  régnicoles  &  légitimes,  &  étant 
décèdes  fans  héritiers,  ont  des  biens  fitués  dans 
J'étendue  de  leur  Haute  Juflice,  Voyez.  Droit  de 
déshérence. 

DESHERITER.  Voyei  Exhérédation. 
'    DESIGN  ATION  ,eft  une  déclan-ition  que 
doit  faire  le  demandeur  dans  fon  exploit  de  de- 
piandc.  .      , 

Celui  qui  agît  paraflionperfonnelle  ,'doit  de/î- 
gner  &  énoncer  la  caufc  de  l'obligation,  en  vertu 
de  laquelle  il  prétend  que  le  défendeur  eft  tenu  de 
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lui  payer  la cliofe  qu'il  lui  demande;  fi  c'eff  pat 
contrat  ,il  doit  exprimer  quel  il  eft. 

Si  au  contraire  le  demandeur  agit!  par  aftion 
réelle  qui  concerne  la  propriété  de  quelque  héri- 
tage ou  la  redevance  de  quelques  droits  réels  fut 
des  terres  ,  le  demandeur  doit  désigner  &  déclarer 
la  nature  de  l'héritage  ;  iî  c'efl  un  pré  ,  bois  ,  mai- 
fon,  fa  fîtuation  ,  fes  tenans  &aboutifîans  ,  à  moins 
qu'il  ne  s'agiiTe  du  corps  entier  d'une  terre  ou 
d'une  métairie,  auquel  cas  il  fuflBt  d'en  dire  le 
nom  &  la  lîtuaticn,  Voyex  le  titre  ?  de  l'Ordon- 
nance de  ^66j,  avec  les  Notes  de  Bornier, 

Les  défignations  doivent  cire  laites  dans  l'ex- 
ploit de  demande  ,  à  peine  de  nullité  ;  &  le  défen- 
deur peut  fe  fervir  de  cette  exception  ,  s'il  le  veut, 
au  lieu  de  demander  la  fîtuation  &  la  défignation 
de  l'héritage. 

Autrefois  ,  au  lieu  de  demander  cette  défigna- 
tion ,  le  défendeur  tant  en  Eélion  pétitoire  que 
poITelToire  ,  pouvoir  propofer  une  exception  dila- 
toire, que  l'on  appelloit  des  vues  &  montrées, 
difant  que  le  demandeur  étcit  obligé  de  lui  nicntrer 
Cl  lui  faire  voir  an  doigt  ^  a  rail  les  héritages  qnil 
prétendoit ,  ou  fur  lejqusls  il  prétendoit  des  droits  , 
afii  qu  étant  certain  de  la  chofe  ,  il  pût  ciijuiie  ccn- 
tcjler  ou  confe/nir  les  drci:s  qu  on  lui  demandoit. 

En  conféquence  de  celte  exception,  le  Juge 
ordonnoit  que  les  Parties  fe  tranfporieroient  fur 
les  lieux,  &  qu'en  fa préfence  le  demandeur  mon- 
treroit  au  déiendeur  les  héritages  fur  lefquels  il 
prétendoit  avoir  droit. 

Mais  les  exceptions  des  vues  &  montrées  ont 
été  abrogées  par  le  dernier  article  du  titre  5  de 
l'Ordonnance  de  i66~, 

DESISTEMENT  ,  tû  la  renonciation  à  une 
convention  ,  ou  à  un  droit  qu'on  peut  avoir,  ou 
à  une  pourfuite,  à  une  demande  ,  ou  à  un  appel 
d'une  Sentence. 

En  un  mot ,  fe  défifler  &  abandonner  ,  ou  rencn- 
ccr  ,  fignifient  la  mcme  chofe. 

DESISTEMENT  d'appel,  eft  la  renonciation 
que  l'on  fait  à  un  appel  que  l'on  avoit  interjette 
d'une  Sentence. 

DESISTEMENT  de  plainte  et  de  ce  qui 
s'en  EST  ^^SUIVI,  efl  une  renonciation  que  l'ci» 
fait  à  la  pourfui:e  crinjinelle  que  l'on  avoit  in- 
tentée contre  quelqu'un. 

Quand  le  crime  mérite  peine  affliâive  ,  la  re- 
nonciation que  la  Partie  civile  feroit  à  la  pourfuite 
criminelle  par  elle  commencée  ,  i:e  pourroit  pas 
empêcher  le  Procureur  du  Roi  de  pourfuivre  la 
coupable  pour  raifon  de  la  vindiéte  publique. 

Il  n'en  eft  pas  de  mcme  ,  quand  le  délit  ne  mé<" 
rite  pas  de  peine  afflidive,  comme  une  injure  lé- 
gère ;  car  après  le  défiflement  delà  pourluite cri- 
minel le  fait  par  la  Partie  civile,  le  Procureur  du 
Roi  ne  peut  plus  pourfuivre  ,  comme  il  a  été  jugé 
par  Arréidui}  Avril  id/S.  f'o/«  Boniface,  tome 
f  1  livre  j  1  titre  |3-  >  chapitre  ^.  L'aiiide  19  cltf 
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XJtre  î7  de  l'Ordonnance  criminelle  de  1S70  y 
eft  forme). 

Les  défiilcmens  en  matière  criminelle  font  Ci 
favorables,  qu'un  mineur  ne  pourroit  pas  le  faire 
reftituer  contre  Ja  remife  qu'ji  auroit  faite  d'une 
réparation  d'injures.  Voyez.  Mornae  fur  la  Loi  Ait- 
siltHm  ,  ff,  de  miiiorib. 

Dans  un  d^'fiilement  d'un  procès  criminel  in- 
tenté pour  délit  qui  peut  porter  peine  affliftive.» 
on  ne  doit  jamais  faire  mention  qu'il  a  été  fait 
moyennant  une  fomme  ;  parce  que  ce  déhilement 
ne  pouvant  pas  empêcher  le  Procureur  du  Roi  de 
pourfuivre  ,  comme  nous  l'avons  dit ,  il  pourroit 
prendre  droit  du  contenu  en  cet  aéte  contre  l'ac- 
cufé,  qui  en  le  failant  ainfi,  feroit  demeuré  d'ac- 
cord du  fait  qu'on  lui  auroit  imputé.  Voyex.  le  Traité 
des  Matières  criminelles  de  M,  de  la  Combe  ,  troi- 
fiéme  partie  ,  cliap.  i  ,  fed.  4. 

DESISTEMENT  en  matière  de  retrait 
LiGNrtGER,  n'ell  pas  admiflîble  après  que  le  re- 
trait a  été  adjugé  par  Sentence  au  retrayant ,  parce 
que  le  retrait  étant  une  matière  odieul'e  ,  on  ne 
permet  pas  au  retrayant  à  qui  ie  retrait  efl  adjugé, 
de    changer   d'avis  au   préjudice   de  l'acquéreur» 

AinlT,  après  que  le  retrait  efl  adjugé  ,  le  retrayant 
ne  peut  plus  s'en  départir  ,  &  tout  ie  péril  de  la' 
chofe  le  regarde  ,  fans  qu'il  puifle  être  quitte 
en  offrant  les  dépens ,  dommages  &  intérêts. 

Voyex.  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  136  de  la  Cou- 
tume de  Paris,  glofe  i  ,  nombre  ^. 

DESPARAGER  ,  eîî  un  ternae  de  Coutume  « 
qui  fignifîe  marier  une  fille  à  une  perfonne  de  con- 
dition inégale. 

En  Normandie  ,  le  frère  ne  doit  dèfparagerfa 
fcEur.  Ainfi  quand  un  frère,  pour  avoir  meilleur' 
marché  du  mariage  avenant  de  fit  fceur  noble  ,  la 
marie  à  un  roturier,  elle  eftjalurs  defparagée. 

Dans  ce  cis,  elle  eft  en  droit  de  prendre  des 
Lettres  de  refcifion,  pour  augmenter  le  mariage 
«venant  ;  &  les  parens  doivent  être  allèmblés ,  à 
Ttlfet  de  le  régler  &  liquider. 

DESSAISIR  ,  qui  ne  fe  dit  guères  qu'avec  le 
pronom  pcrfonnel,  figfirfie  relâciier  quelque  chofe 
qu'on  a  en  fa  poireflîofi. 'Quand  on  fait  un  exploit 
de  faifie  &  arrêt  ,  on  fait  defenfes  au  débiteur  de 
le  defiail^r  des  deniers  qu'il  a  en  fes  mains.  Les 
contrats  de  vente  &  de  donation  portent  ,  que  le 
vendeur  ou  le  donateur  s'eft  deffiifi  &  devctu  de 
l'héritage  vendu  ou  donné,  &  qu'il  en  a  faifi  & 
Têtu  l'acheteur  ou  le  donataire. 

DESSEIN    DE    COMMETTRE     UN     CRIME  ,    n'elt 

pas  puni  par  la  Juflice  ,  lorfqu'il  n'a  point  eu 
d'exécution  commencée.  Voyez,  Crime. 

DESTINATION ,  efl  la  difpofition  de  l'em- 
ploi que  l'on  prétend  être  fait  d'une  chofe. 

L'effet  de  la  dellination  eft  d'afTujettir  la  chofe 
deftinée  à  fon  objet  ,  &  à  la  fin  qui  en  a  été  fixée 
&  arrêtée  par  une  déclaration  ejiprelTe  ,  ou  par  un 
fait  indubitable.  C'eft  pourquoi  ,  fî  des  deniers 
cnt  été  deftinés  pour  être  employés  en  acquifition 
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d'héritages, 'ils  deviennent  iriiïrieubies  au  profit 
de  celui  pour  qui  la  fiipulation  cil  faite  ;  de  ma- 
nière que  tels  deniers  appartenans  à  un  des  con- 
joints, ne  tombent  point  dans  la  communauté. 

Comme  l'effet  de  la  deftination  ,  quand  elle  eft 
prouvée  ,  eft  d'affujettir  la  chofe  à  fon  objet ,  il 
a  été  jugé  qu'un  bàtimetn  commencé  en  forme 
de  Collège  ,  étoit  acquis  au  Public  par  fa  feule 
defiinatioii.  Cet  Arrêt  que  Bouguier  rapporte, 
lettre  D  ,  nomb.  f  ■>  efl  du  lo  Janvier  1607. 

DESTITUTION  d'Officiers  des  Ji;stices 
SEIGNEUR  1  AIES  ,  appartient  aux  Seigneurs  qui 
les  ont  pourvus  gratuitement. 

Les  Seigneurs  Hauts-Jufticiers  ont  droit  d'éta- 
blir un  Juge,  un  Procureur  Fifcal  ,  un  Gref- 
fier ,  des  Seigejis,  &  un  Geôlier,  aulquels  le  Sei- 
gneur do'nne  des  provifions.  -      ' 

Pour  /çaVoir  s'il  les  peut  deflitueriîofi  -rtoh-V  H 
faut  diftmguer  ou  les  provifions  ont  été  données 
gratis,  ou  à  titre  onéreux  moyennant  finance, 
ou  pour  récompenfe  de  fervices. 

Au  premier  cas,  il  eft  certain  que  le  Seigneur 
peut  deûùuer  quand  bon  lui  femble  ,-puifque  fûii' 
changement  de  volomé  ne  fait  tdrfà-  perfonne  ,'8^ 
que  celui  qui  a  droit  d'in-ftJtuer*'  à' pai-eiileiiidij' 
celui  de  djeftituer.  '.::;■(!-:     ;'  .;  i 

.  Au  fécond  :c2si  le  Seigne^ur  rr'é  peut  deiîituer 
qu'en  rembourfant  la  finance,  ou  en  payant  l'el- 
timation  du  fervice,  en  contemplation  duquel  il  a 
donné  les  provifions.  Ce  qui  eft  fondé  fur  I^gx- 
ticle  27  de  l'Ordonnance  de  Rouftiliyn,      ''^•',' 

De  ce  que  nous  venons'de^dfre  il  s'enfuît ,  qii* 
quoique  dans  une  proiçifion  d'Officier  il  y  ait  la 
ctaufe.,  pour  en  joriir  tant  qti^il  noas  pliirrii'-; celte 
clr.ulè  ne  dopine  pas  au  coliateurde  l'Office  la 
liberté  de  deftituer  l'Officier  ad  nntnni,  lorlqu'il 
a  été  pourvu  à  titre  onéreux,  ou  pour  récom- 
penfe de  fervices. 

La  raifon  eft,  que  cette  claufe  'doit  toujours' 
s'interpréter  félon  l'équité,  '&  qu'ainfi  une  telle 
claufe  ne  donne  pas-  l'a  faculté  au  collatehr  ni  à 
fes  fuccefîeurs,  foit  a  titre  univerfel  ou  particu- 
lier ,  de  deftiiuer  un  Officier  qui  auroit  été  pourvu 
de  fon  Oftice'à  titré  onérèhx  ,  ou  pour  récom- 
penfes  de  fervices  ,  à  moins  que  cène  fût  pour 
forfaiture, 

Loileau  ,  au  Traité  des  Offices ,  livre  y  ,  cfiap, 
4  ,  eft  d'avis  que  les  Officiers  des  Seigneurs  ne 
peuvent  point  être  par  eux  dtflitués  ^  foit  qu'ils 
ayent  été  inftitués  gr'atuitement  ou  à  titre  oné- 
reux ,  &  cet  Auteur  s'étend  beauco'up  fur  les 
raifons  qui  femblent  le  prouver. 

Mais  cette  opinion  n'a  pas  été  tenue ,  &  la 
plupatt  de  nos  Auteurs  font  d'avis  que  les  Sei- 
gneurs ne  peuvent  deftituer  <i(/ ««///)«  S:  fans  cau- 
le  leurs  Officiers  ,  que  lorsqu'ils  ont  été  inftitués 
gratuiternent.  '•  ';'''.  '  •'  [' '  ' 

Voyez  Dumo.ulin  en'ft^'note  ftîr  rart.SS'de  là 
Coutume  de  Bourbonnois  :  Chopin  ,  au  Traité  du 
Domaine ,  livre  3  ,  titre  13  ,  nortibre  $  ,  Brodeaa 
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lur  Louet ,  lettre  O,  chap,  i  :  M.  Catelan  i  liVi 
î  >  cliap.  40  :  le  Journal  des  Audiences ,  tome  !> 
livre  i  ,  chap.  7?  ;  &  M.  le  Prêtre  ,  cent,  z ,  cli. 
51.  Vojtx  aulll  Henrys,  tome  t ,  liv.  i  ,  cliap.  4. 
quefl.  it. 

Il  faut  obferver  que  l'aâe  de  deftitution  ne  doit 
contenir  aucunes  paroles  dures,  &  en  quelque 
façon  injurieufes  à  l'Officier,  mais  le  Seigneur 
doit  le  remercier,  &  paroître  fe  contenter  de  fes 
fcrvices  ;  car  s'il  y  a  la  moindre  marque  qui  tou- 
«lie  l'honneur  de  l'Officier,  ileflen  état  de  s'en 
plaindre  ,  &  de  requérir  d'être  rétabli  :  fauf  au  Sei- 
gneur à  lui  faite  faire  fon  procès  :  &  à  le  defti- 
tuer  après  la  caufe  vérifiée. 

.  t  Plufieurs  Arrêts  ont  décidé  ce  point  de  droit, 
Ainfi,  parArrct  du  4  Février  1728,  rendu  fur 
]es!conclu(îons  de  M.  Talon,  Avocat  Général, 
&  fur  la  plaidpierie  de  M*^  Le  Normand  &  Laver- 
dy  ,  la  deftitution  du  Juge  de  Niogent-le-Rotrou, 
faite  par  le  Duc  de  Bethune,  pour  caufes  à  lui 
connues  ,  a  été  déclarée  nulle.  Cependant  par  un 
précédent  Arrêt,  du 26  Mars  1^85  ,  la  deftitution 
faite  parla  ComtefTe  de  Marans  ,  de  Ton  Sénéchal , 
pour  càufes  de  mauvaifes  mœurs  ,  d'incapacité 
d'ufurpations  S(  de  violences  ,  faufletés,  Scconcul- 
fions  ,  a  été  confirmée.  Mais  l.i  ComtefTe  de  Ma- 
rans avoit  fait  iollruire  le  procès  à  ce  Juge  qui 
enfuite  avoit  été  non-feulement  admoneté  par 
Arrêt,  mais  même  déclaré  incapable  de  pofféder 
à  l'avenir  aucunes   charges  de  Judicature  ]. 

Non-feulement  celui  qui  eft  propriétaire  de  la 
Seigneurie  peut  deftituer  les  Officiers  qui  font 
Jnftliués  gratuitement,  &  non  à  titre  onéreux  > 
mais  encore  cel\ii  qui  n'en  a  que  le  iîmple  ufu- 
fruit. 

La  raifon  eft,  que  l'ufufriiitier  a  droit  d'infti- 
luer  les  Officiers,  parce  que  cette  inftitution  eft 
in  jruclu  ,  &p.ir  conféquent  il  les  peut  deftituer  : 
d'où  il  s'enfuit  que  le  mari  quia  reçu  en  dotune 
Seigneurie,  peut  à  plus  forte  raifon  inftituer  les 
Officiers  de  cette  Seigneurie  ,  &  deftituer  ceux 
gui  ont  été  gratuitement  pourvus  de  leurs  Offi- 
ces. 
'  A  l'égard  du  tuteur ,  on  tient  communément 
qu'il  ne  peut  pas  deftituer  les  Officiers  ,  même 
ceux  qui  font  gratuitement  pourvus  de  leurs  Of- 
fices ;  Chopin  ,  loco  citMo  :  &  cela  (ur  le  fonde- 
hi'ent  que  le  tuteur  n'a  que  l'adîniniftration  des 
biens  du  mineur,  &qu'il  n'eft  confidéréàcet  égard, 
hi  comme  propriétaire,  ni  cotnme  ufufruitier.  Ce- 
pendant je  croij  que  c'eft  à  lui  à  inftituer  les  Offi- 
ciers, lorfque  les  Offices  font  vacans ,  &  même  à 
les  deftituer,  mais  pour  caufes  iuAes  &  laifonna- 
Hes. 

t  Par  Arrêt  intervenu  le  6  Mars  17;  i ,  fur  les 
conclufions  de  M.  l'Avocat  Général  Gilbert,  la 
révocation  faite  du  Lieutenant  Général  du  Duché 
de  Mercœur,  a  été  déclarée  nulle.  Elle  avoit  été 
faite  par  Madame  la  Princeffe  de  Conty  j  en  qua- 
lité de  Tutrice  du  Prince  A>n  fils  Jf , 
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DESUNION    IN    MATIERE    DE    FIEF.    Vojtt.    Se 

jouer  de  fon  fief,  lettre  J. 

DETENTEUR  ,  eft  lepropriétaire  d'une  chofe, 
d'un  immeuble  qu'il  poffede  ,  comme  font  le  pre- 
neur à  bail  emphitéotique  ,  le  preneur  à  vie  ou  à 
longues  années,  ou  à  rente  foncière. 

Celui  qui  eft  loco  propn'siarii  ,  comme  le  polTef- 
fcur  à  titre  de  propriété  ,  eft  .luffi  appelle  déten- 
teur. 

On  eft  quelquefois  tenu  de  payer  une  fomme 
ou  urie  rente  à  laquelle  on  n'eft  point  oblige  per- 
fonneilement,  mais  feulement  en  qualité  de  dé- 
tenteur &  jouilTant  d'un  héritage  ",  auquel  cas  on 
peut  s'en  libérer ,  en  abandonnant  l'héritage. 
Voyez.  Abandonnement. 

DETERIORER,  c'eft  dégrader  un  héritage, 
lelaifler  tomber  en  ruine. 

DETROIT  ,  (îgnifie  le  refTort  ou  l'étendue  de 
pays ,  foumife  &  fujette  à  la  Jurifdiétion  d'un 
Juge. 

DflTTES.  Ce  mot  comprend  ce  qui  nous  elt 
dû  :  &  par  débiteur  ,  on  entend  celui  qui  nous  doit 
quelque  chofe,  &  que  nous  pouvons  contraindre 
en  Juftice  à  faire  ou  à  payer  ce  qu'il  nous  doit. 

Il  n'importe  que  la  dette  foit  mofailiaire  ou  im- 
mobiliaire. 

Par  dette  mobiliaire  ,  on  entend  celle  dont  l'ac- 
tion tend  à  avoir  une  chofe  mobiliaire  :  par 
exemple  ,  une  fomme  de  deniers  eft  un  meuble  ; 
&  la  dette 'd'une  telle  fomme  eft  par  conféquent 
mobiliaire. 

Par  dette  immobiliaire,  on  entend  celle  dont 
l'aétion  tend  ià  avoir  un  immeuble.  Ain(i  les  ren- 
tes confiituéès  font- réputées  dettes  immobiliaires; 
parce  que  le  ibrt  principal  qui  en  eft  le  prijc  ,  ne 
peut  point  être  exigé. 

DETTES  ACTIVES,  font  celles  qui  font  dues 
à  quelqu'un  :  &  dettes  paflîves  font  celles  qu'il 
doit. 

DETTE  CLAIRE  ET  tiQriDE,  eft  celle  qui 
conlîfte  dans  une  chofe  certaine  &  déterminée  > 
qui  eft  préfentement  dite  &  exigible. 

De  cette  définition  il  s'enfuit,  I".  qu'une  dette 
n'eft  pas  claire  &  liquide  ;  quand  il  eft  incertain  fi 
elle  confifte  en  argent  ou  en  bled  ,  on  autre  cliofe. 

IP.  Que  quoiqu'il  fut  évident  en  quoi  la  dette 
conlîfte,  elle  ne  feroit  pas  claire  &  liquide  fi  elle 
étoit  due,  ou  à  certain  terme  non  échu  ,  ou  fous 
condition  ,  ou  (i  elle  étoit  litigieufe  &  conteftée. 

Voyet  Compenfation. 

DETTE  coNDiTiONNEiiE  eftcellequîeft  faite 
fous  condition  ;  de  forte  que  rien  n'eft  dû  juf- 
qu'à  ce  que  la  condition  foit  arrivée.  Néanmoins 
il  nait  d'une  obligation  conditionnelle,  une  eC- 
pérance  ,  que  la  chofe  promife  fous  condition 
fera  due  au  créancier;  &  cette  efpérance  eft  iranf- 
mifl'ible  à  fes  héritiers  ,  au  cas  qu'il  décède  avant 
que  la  condition  foit  arrivée. 

Vofei  ce  que  j'ai  ditdansma  tradudion  desinftî- 
tut«s,  fui  le  $.4  du  titre  itf  du  troidéme  livre. 

DETT^ 
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DETTE  PAYABLE  A  CERTAIN  JOUR.  Fo/fxpaïe- 
icent. 

DETTES  d'cîie  communauté  d'habitans  , 
fe  paient  par  chacun  d'eux  au  frorata  de  ce  qu'il 
paie  de  ta;ile.  L'impolîtion  &  répartition  ne  peu- 
Vent  en  être  faites  qu'en  vertu  d'une  Ordonnance 
ide  l'Intendant. 

DETTES  DE  succESiiON  font  les  dettes  con- 
tradées  par  le  défunt ,  &  au  paiement  defquelles 
tous  fes  liériciers  font  obligés  de  contribuer. 

Le  paiement  des  dettes  entre  cohéritiers  ne  fait 
point  de  difficulté  dans  le  Droit  Romain,  parce 
qu'on  ne  peut  avoir  qu'un  feul  patrimoine ,  fuivant 
les  Lois  Romaines  :  aini'î  les  héritiers  font  tenus 
des  dettes  félon  la  part  &  portion  qu'ils  font  héri- 
tier.;, &  non  pas  fio  modo  emolumenti.  Leg,  jy  , 
ff.dehxrcdib.  injîit,  'i^  Leg.  i  ,  cad.Jscert.  petat. 

Mais  les  dettes  d'une  fucceffion  ne  fe  paient  pas 
de  même  dans  Is  Pays  coutumier  :  elles  fe  paient  à 
proportion  de  l'émolument  que  chacun  des  héri- 
tiers tire  de  ia  fucceffion. 

L'article  554  de  la  Coutume  de  Paris  y  eft  for- 
mel ;  &  cetarticle  eftfîconfcrmc  àlaraifon  &  à  l'é- 
quité ,  qu'il  doit  être  obfervé  dans  les  Coutumes 
qui  n'ont  point  de  di/polirion  contraire. 

Ainii  quand  il  y  a  des  héritiers  de  différens  biens, 
îJs  fuccedent  ordinairement  inégalement,  &con- 
féquemment  contribuent  aux  dettes  inégalement  j 
eu  égaidà  l'émolument  que  chacun  tire  des  biens 
de  la  fucceffion  ;  de  forte  que  lî  Iti  meubles  &  ac- 
quêts font  eftimés  autant  que  tous  les  propres  pa- 
ternels &  maternels,  l'héritier  des  meubles  &  ac- 
quêts paiera  la  moitié  des  dettes. 

Tous  les  héritiers  doivent  donc  contribuer  au 
paiement  des  dettes  du  défunt,  au  yroratadc  ce 
qu'ils  amendent  de  fa  fucceflîon. 

Ufautnéanmoins  excepter l'ainé,  quifuivantle- 
dit  article  5  34  de  la  Coutume  de  Paris ,  ne  doit  pas 
plus  contribuer  aux  dettes  de  la  lucceflion  qu'un 
autre  héritier:  en  forte  que  pour  faire  la  contribu- 
tion, on  met  hors  part  ce  qu'il  a  eu  à  caufe  de  fbn 
droit  d'ainelTè  ,  même  la  portion  avantageufè. 

Ainfî  l'ainé  n'eft  pas  tenu  de  payer  plus  grande 
portion  du  prix  du  £ef  dû  ,  que  fes  frères  &  fœurs. 
La  raifon  qu'en  rend  Dumoulin  fur  l'article  18  de 
la  Coutume  de  Paris  ,  nomb.  ii  ,  efl  que  onus 
eris  iiUeiii  totntKpalriwmiium  imntinnit ,  non  certi 
locifaculuues;Leg.JifideicommiffHm  50,  §.  i ,  ff, 
JeJHdiciis  :  c'eft  pourquoi  il  fuit  les  héritiers  du  dé- 
biteur ,  &  non  pas  les  pofTefTeurs  &  détenteurs  du 
fonds.  Leg.  i.  §.  hjrres  ,  ff.  ad  Setiatiifconf.  Trebel- 
lian.  Fo^et  les  Obfervations  de  M.  le  Camus  fur 
l'article  i  j  de  la  Coutume  de  Paris  ,  nomb.  4  & 
jfuivans. 

t  Cependant,  lorfque  le  défunt  lailTe  des  biens 
&  des  dettes  dans  différentes  Coutumes,  on  fuit 
celle  du  domicile  pour  les  meubles.  C'eft  pour- 
quoi fi  le  domicile  du  défunt  étoit  dans  une  Cou- 
tume où  l'héritier  mobilier  efl  chargé  des  dettes 
çaobiiiaires ,  il  les  doit  en  totalité  ,  juf^u'à  coii- 
Tome  2, 
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currence  de  la  valeur  du  mobilier,  fans  pouvoir, 
exiger  des  autres  héritiers  aucune  contribution  à 
cet  égard.  C'eft  ce  qui  a  été  décidé  ,  par  Arrêt 
rendu  en  la  ouairiéme  Chambre  des  Enquêtes,  la 
15  Avril  1747,  a'J  rapport  de  AI.  Rolland  de  Chal- 
lerange  ,  pour  la  lucceflion  de  l'Evêque  de 
Metzj. 

La  régie  prefcrite  par  l'article  554,  touchant  la 
contribution  desdetresde  ia  fucceffion  ,  pro  7>iod» 
emolumenti  ,  n'a  lieu  qu'à  l'égard  des  héritiers 
entr'eux  ,  lefquels  fe  doivent  faire  raifon  les  uns 
les  autres ,  pour  leslbmmes  dont  ils  font  chargés 
en  cette  qualité. 

lihis  cette  régie  ne  regarde  en  aucune  manière 
les  créanciers  du  défunt.  Ainfi  ,  quoique  chaque 
héritier  loii  obligé  ,  à  proportion  de  ce  qu'il 
amende  de  la  fuccefilon,  d'en  payer  les  dettes  J 
néanmoins,  parce  que  la  connoiffance  de  l'émolu- 
ment qui  revient  à  chaque  héritier  des  biens  de  la 
fucceffion  ,  dépend  d'une  ventilation  &  eflima- 
tion  d'iceux  ,  les  créanciers  da  défunt  ne  font  pas 
obligés  de  la  demander  ni  del'attendre  :  c'eft  pour- 
quoi ils  peuvent  pourfuivre  perfonnellement  les 
héritiers  pour  kurs  portions  viriles  ,  &  hypoté- 
cairement  pour  le  tout  ;  fauf  àceluiqui  auroitpayé 
au-del.\dc  ce  qu'il  étoit  obligé  d'y  contribuer  fai- 
vant  la  Coutume  ,  d'exercer  fon  recours  contre  les 
autres  ,  pour  s'en  faire  rendre  raifon. 

Lorfqu'il  arrive  que  les  immeubles  donnés  par 
les  afcendans  à  leurs  defcendans,  retournent  aux 
donateur»  par  droit  de  reverfîon  ;  les  enfiins  dona- 
taires étant  décédés  fans  hoirs  ;  le  furvivant  des 
père  &  mère  ii'eft  poinctenude  contribuerau  paie- 
mentdes  dettes,  qu'à  proportion  de  l'émolument 
qu'il  re'ire  d'ailleurs  de  cette  fucceffion.  AuEr;net  > 
furranicle  314  de  la  Coutume  de  Pari^  ;  M.  Pi- 
thou  en  fes  Notes  manufcrites  fur  l'art.  3  da  la 
Coutume  de  Troyes. 

La  raifon  eft  que  fimila.niKs pcjjidtt  tsntum  jrire 
paiticnhirt.  De  pliîs ,  cet  ui'ufruit  eft  un  bénéiice 
de  la  Loi  femblable  à  celui  que  la  Coutume  accor- 
de à  l'aîné  pour  fon  droit  d'aineffe  ,  &  pour  lequel 
il  n'eft  point  teou  de  contribuer  aux  dettes  plus 
que  les  autres  enfans. 

11  y  a  même  plus  de  raifon  d'en  décharger  le  fur- 
vivant  des  père  &  mère,  puifqu'il  ne  prend  que 
l'ufufruit,  &  que  l'améprendle  droit  d'aineffe  ea 
pleine  propriété. 

Voyez,  ce  que  j'ai  dit  à  ce  fujet  fur  l'article  ;lj 
de  la  Coutume  de  Paris. 

Il  nousrefte  à  remarquer  qu'il  y  a  de  certaines 
^charges  qui  ne  font  point  fujettes  à  coniribution 
"entre  les  héritiers  ,  mais  qui  doivent  ctre  acquit- 
tées fpécialement  fur  certains  biens  de  la  fuccef^ 
lion. 

Voici  la  régie  générale.  Toutes  les  dettes  aux- 
quelles le  défunt  étoit  obligé  perfonnellement  , 
fe  paientpar  tous  les  héritiers,  &  entr'eux  la  con- 
tribution a  lieu  ,  à  proportion  de  ce  qu'ils  amen- 
dent de  la  fucceffion.  Mais  pour  les  chargjs  réei- 

Qîq 
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les  ,  jiia  Un  afficiunt  funJnm  ,  que  le  défunt  entxxl 
été  déchargé  en  abandonnant  le  fonils,  il  n'y  a  que 
les  héritiers  qui  fuccedent  à  ces  fonds  ,  qui  en 
foienf  chargés  ,  fans  pouvoir  prétendre  aucune  ré- 
compenfe  pourraifonde  ce  contre  les  autres  héri- 
tiers,  finon  pour  les  arrérages  échus  au  jour  de  la 
fucceluon  ouverte. 

Viyci.  M.  Louet,  Lettre  D  ,  fommalres  14  & 
ïf  ;  M.  le  Prêtre,  cent,  i ,  chap.  6  ;  &  ce  que  j'ai 
dit  fur  les  articles  31}  &  534  de  la  Coutums  de 
Paris. 

DEUIL.  On  entend  par  ce  terme,  les  habits 
&  équipages  de  deuil  ,  que  Its  héritiers  du  défunt 
mari  font  obligés  de  donner  à  la  veuve,  fuivant 
fon  état  &  fa  condition. 

Les  veuves  font  obligées  de  porter  le  deuil  de  la 
moM  de  leurs  maris  ;  ce  qui  eft  fondé  fur  le  refpeét 
&  l'honneur  que  la.femme  doit  à  famémoire  :  mais 
les  veuves  ne  font  pas  obligées  de  porter  le  deuil 
à  leurs  dépens ,  c'eft  une  dépenfe  qui  tombe  fur 
]a  fucceiTion  du  défunt.. 

Le  mari  ,  au  contraire,  quand  il  furvit  à  fa  fem- 
me ,  en  porte  toujours  le  deuil  à  fes  dépens;  par- 
ce que  la  raifonqui  oblige  les  héritiers  du  mari  à 
fournir  des  habits  de  deuil  à  la  veuve  ,  n'a  pas  lieu 
à  l'égard  des  héritiers  de  la  femme. 

On  ne  parle  point  dans  les  contrats  de  mariage 
de  la  fomme  que  la  femme  pourra  prendre  ,  en  cas 
de  fur\  ie  ,  fur  les  biens  de  la  fucceflion  de  fon 
mari  :  in:îison  ia  règle  fuivant  la  condition  delà 
veuve,  les  biens  du  défunt,  &  le  nombre  des  do- 
meftiqufs  qu'elle  doit  raifonnablement  avoir  ;  & 
files  Parties  ne  s'accordent  pas  fur  ce  point,  le 
deîiil  doit  étredéfini  par  le  Juge. 

On  donne  à  laveuve  une  certaine  fomme  pour 
fon  dtfuil ,  quoiqu'elle  accepte  la  communauté ,  & 
cette  fomme  fe  prend  fur  la  part  des  héritiers  du 
mari ,  parce  qu'on  la  regarde  comme  faifant  partie 
des  frais  funéraires  qui  font  )a  dette  de  la  lucceP- 
lîon  du  mari  &  non  de  la  communauté  qui  ne  dure 
plus. 

Cette  fomme  eflaccordéeà  laveuve  par  un  droit 
de  bienféance;  ainfi  elle  en  efl  privée  quand  elle 
blefTe  le  refpeét  qu'elle  doit  à  la  mémoire  de  fon 
mari ,  en  fe  remariant  dans  l'an  du  deuil. 

C'eft  l'ufage  du  Châtelet.  Il  yen  a  deux  Senten- 
ces, l'une  de  i6£o,  l'autre  de  I6518  ,  dans  Je  cas 
cù  une  femme  s'étoit  remariée  huit  mois  après  la 
inort  de  fon  mari.  On  juge  de  même  au  Parlement, 
Arrêt  du  21  Septembre  1696-,  en  la  première 
Chambre  des  Enquêtes,  au  rapport  de  M,  l'Abbé 
Lorencliet.  t^- 

t  La  femme  eft  privilégiée  fur  le  mobilier  pour 
fon  deuil.  Plufeurs  Arrêts  l'ont  ainfi  jugé.  Un 
premier  a  été  rendu  le  30  Janvier  1734  ,  en  faveur 
delà  veuve  du  lieur  du  Châtelet  de  Moyencourt. 
Un  fécond  ,  le  ;  Août  1744  ,  en  faveur  de  la  Prin- 
cefle  de  Carignan  contre  les  héritiers  de  fon  mari  ]. 

DEl'lL"  On  appelle  l'année  du  deuil  l'année 
de  vidkJiii- ,  pendant  laquelle  une  veuve  doit  s'abf- 
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tenir  de  pafler  à  un  fécond  mariage  par  refpe(ÎS 
pour  la  mémoire  de  fon  mari, 

Chei  les  Romains  ,  les  veuve»  étoient  obligées 
de  porter  le  deuil  de  leurs  maris  pendant  une  an- 
née ,  qui  n'étoit  d'abord  que  de  dix  mois  ;  &  quoi» 
que  dans  la  fuite  elle  fut  de  douie ,  par  l'rddition 
qu'on  y  fit  des  mois  de  Janvier  &  de  Février  ,  les. 
veuves  fe  régloient  toujours  fur  l'ancienne  cou- 
tuire. 

Mais  l'Empereur  Théodcfe  ordonna  qu'elles  por- 
teroient  le  deuil  pendant  l'année  entière  de  dou- 
ze mois.  Celles  qui  fe  remarioient  avant  l'échéan— 
ce  de  cette  «nnée  étoient,  fuivant  le  Droit  Ro- 
main ,  notées  d'infamie  ;  mais  cette  difpofitior» 
rigoureute  n'a  pas  été  adoptée  par  le  Droit  canon  y 
non  plus  que  par  les  Loix  de  ce  Royaume. 

Pour  ce  qui  eft  des  autres  peines  établies  par  les 
Loix  Romaines  contre  les  femmes  qui  fe  rema- 
rient dans  l'année  du  deuil  ,  voyet  ce  que  j'en  aï 
dit  fur  l'article  179  de  la  Coutume  de  Paris  ,  où 
j'ai  rejiiarqué  ce  qui  s'obferve  purmi  nous  à  cet 
égard  en  pays  de  Droit  écrit. 

En  Pays  coutumier  ,  l'an  de  viduité  n'e ft  que  de 
bienféance.  Ainfi  la  veuve  qui  fe  remarie  dans 
l'an  <Je  viduité ,  n'efi  privée  que  de  la  fomme  qu'elle 
auroit  pu  demander  pour  fon  deuil. 

En  Pays  de  Droit  écrit ,  la  veuve  qui  fe  rema- 
rie dans  l'année  du  deuil  ,  perd  tous  les  avantages 
à  elle  faits  par  fon  défunt  mari ,  conformément  à 
la  difpofitioa  desLoix  Romaines. 

Non-(euIement  la  veuve  qui  fe  remarie  dans 
l'an  du  deuil  eft  privée  ,  dans  tous  les  Parlemens 
du  Droit  écrit  ,  de  tous  les  avantagesqu'elleuuroit 
reçus  de  fon  premier  mari,  maisencoie  laveuve 
qui  vit  impudiquement  dans  fan  du  deuil.  Sut 
quoi  il  faut  remarquer  que  le  Parlement  de  Tou- 
loufe  étend  cette  peine  au-delà  de  l'an  du  deuil  > 
à  regard  de  celles  qui  vivent  impudiquement  après 
la  moit  de  leurs  maris.  Fc_^f7.Hcnrys  ,  tom.  i  ,  lir» 
4  ,    chap.  4  ,  queft.  66. 

Quoiqu'en  payscouiumier  ,  laveuvequî  fe  re« 
marie  dans  l'an  du  deuil  ,  ne  fbit  pas  ordinaire* 
ment  privée  des  avantages  à  elle  faits  par  fon  pre- 
mier mari  ,  quelquefois  néanmoins  la  Cour  juge 
le  contraire,  par  rapporta  des  circonftances  par- 
ticulières qui  l'engagent  i  le  faire  ;  comme  dans 
l'efpece  de  l'Arrêt  rendu  le  10  Juin  1663,,  rap- 
porté dans  le  Journal  des  Audiences ,  tom.  z  ,  liv. 
6  ,  chap  }z. 

Il  nous  re fte  à  remarquer ,  I".  que  le  mari  porte 
toujours  à  fes  dépens  le  deuil  de  là  femme  ;  mais 
que  la  veuve  qui  ne  fe  remarie  pas  dans  l'an  de  fa 
viduité,  porte  le  deuil  aux  dépens  de  fon  mari  « 
foit  qu'elle  acctpte  la  Communauté  ,  ou  qu'elle  y 
renonce.  Suis  non  dcbet  uxrr  lugert  inarititm  expen- 
Jiu  Voyet  Belordeau  ,  leit.  F  ,  art.  4  ;  Btodtau 
fur  Louet,  lett.  S,  fomm.  11  ;  Bacquet,  des 
Droits  deJuftfce,  cl;ap.  î  i  ,  romb.  58. 

11*.  Qu'ordinairf  ir.cnt  cesimpenfcspour  les  ha- 
bits de  deuil  d«  la  fïmœe,  fe  règlent  à  Paris  à  ia 
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inoîtié  i\i  revenu  d'une  année  du  douaîre. 

111°.  Que  le  deuil  fait  partie  des  frais  funéraires. 
Les  créanciers  qui  ont  contrafté  avec  un  homme 
marié  ,  ont  dû  prévoir  ce  cas  ,  &  la  préférence  du 
deuil  fur  les  meubles  ,  comme  pour  les  autres  frais 
funéraires. 

Voyez  ci  après  «  Habits  de  deuil ,  Secondes  no- 
ces; ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  257  de  la  Coutume 
de  Paris  ,  glof.  i  ,  nomb.  24  &  fuivans  ;  &  ce  que 
5'ai  dit  touchant  les  peines  des  fécondes  noces  • 
fur  l'article  i79. 

DEVIS  DE  MAÇONNER.IE  eftun  marché  par  écùu 
contenant  toutes  les  claufes  &  conditions  aux- 
quelles un  Entrepreneur  &  le  Propriétaire  fe  font 
accordés  &  fournis  réciproquement ,  pourlaconf- 
trudion  ou  Je  rétablilfement  d'un  bâtiment  ;  le 
marché  contenant  en  détail  l'ordre  &  ladifpofiiion 
de  l'ouvrage  ,  le  qualité  des  matériaux  qu'il  y 
convient  de  fournir  ,  leur  prix  &  leur  quantité  ,  & 
les  frais  qu'il  faut  faire  pour  les  mettre  en  œuvre  & 
en  état. 

Lorfqu'on  veut  faire  un  emploi  de  fes  deniers 
«n  les  prêtant  pour  payer  le  Maçon  ,  il  faut  fe  faire 
iubroger  en  fon  lieu  S:  place  ,  &  tirer  de  lui  des 
quittances  au  bas  de  fon  devis ,  &  les  paffer  par- 
devant  Notaires. 

DEVOIRS  IN  MATIERE  FEODALE  (îgnlfîent  la 
foi  Se  hommage  due  au  Seigneur  par  le  valial  à  cha- 
que mutation. 

DEVOLUT  eft  la  provifîon  d'un  bénéficeobte- 
nue  du  Pape  ,  fondée  fur  le  défaut  ou  nullité  de 
titre,  ou  fur  l'inhabilité  ou  incapacité  du  polleilcur. 
Pour  obtenir  des  provifions  par  dévolut,  fon- 
dées fur  le  défaut  de  titre  ,  il  faut  que  le  poUef- 
feur  n'ait  pas  même  un  titre  coloré. 

Par  la  nullité  du  titre  ,  on  entend  le  défaut  de 
pouvoir  dans  la  perfonne  du  collateur  ,  ou  l'om- 
milTion  de  quelque  formalité  requife  ,  comme  (î 
l'impétrant  avoit  omis  d'exprimer  dans  une  fup- 
plique  en  Cour  de  Rome  >  tous  les  bénéfices  dont 
il  ell  pourvu. 

A  l'égard  des  incapacités  &  inhabilités  du  pofTef^ 
feur  ,  qui  donnent  lieu  au  dévolut ,  il  y  en  a  qui 
rendent  nulles  de  plein  droit  les  provifions  dès  leur 
commencement  ;  &  d'autres  au  contraire  qui  fur- 
viennent  depuis  les  provifions  valablement  obte- 
nues &  qui  les  annullent  dans  la  fuite. 

Celles  quiannullent  les  provifions  dès  leur  com- 
mencement font  celles  qui  fe  rencontrent  en  la 
perfonne  du  Bénéficier  au  temps  des  provifions  , 
&  qui  font  inhérentes  à  fa  perfonne  ,  &  empêchent 
qu'il  ne  pvifTe  être  caiioniquement  pourvu  d'un  Bé- 
néfice ;  comme  s'il  eft  hïc,  &  non  tonfuré  ;  s'il 
«ft  étranger  &  non  naturalifé  ;  s'il  eft  bâtard  &  non 
légitimé  ,  ni  difpenfé  pour  tenir  des  Bénéfices  ; 
s'il  n'a  pas  l'âge  requis  pour  polTcder  le  Bénéfice, 
dont  il  eft  pourvu  ;  s'il  eft  marié  ;  s'il  eft  irrégu- 
lier ;  comme  s'il  a  été  promu  aux  ordres  pjr  un  au- 
tre Evé^ue  que  le  lien ,  fans  Lettres  dimilToires  ; 
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s'il  a  été  pourvu  de  bénéfice  ,  étant  en  décret  d'a- 
journement perfonnel,  oude  prifedecorp:  ;  s'il  a 
allifté  comme  Juge  à  des  condamnations  de  mort; 
s'il  a  porté  les  armes,  ou  s'il  a  quelqu'autre  irré- 
gularité,   &  n'en  ait  pas  été  réhabilité. 

Les  incapacités  &  inhabilités  quifurviennent  de- 
puisles  provifions  ,  font  les  crimes  &  délits  que  le 
Bénéficiera  commis  depuis  fes  provifions  obtenues  ; 
quelques-uns  font  vaquer  JeBénéfice  de  pleindroit, 
comme  l'héréfie  ,  l'homicide  ;  &:  d'autres  ne  le  font 
vaquer  qu'après  le  Jugement  de  condamnation  ; 
comme  la  défertion  d'un  bénéfice  fuiet  à  réfidence. 

Par  l'article  15  de  la  Déclaration  de  l'année 
1 646  ,  faite  fur  la  révocation  de  l'Edit  du  Contrôle, 
tous  dévolutaires  pourvus  en  Cour  de  Rome  par 
mort  ,  incapacité  ou  autrement,  font  tenus  de 
prendre  poflefllon  dans  l'an  ;  &  en  cas  d'oppofition, 
ils  doivent  faire  appeller  les  oppofans  ;  ou  ceux 
qui  les  veulent  troubler,  pardevant  les  Juges  qui 
en  doivent  connoitre  ,  trois  mois  après  leur  pri(« 
depoffefljon  ;les  Dévolutaires  ne  peuvent  pas  néan- 
moins â  peine  de  déchéance  de  leur  droit ,  en  pre- 
nant poirelfion  ,  entrer  en  jouilTance  des  fruits  & 
revenus  du  bénéfice  ,  fice  n'eft  après  avoir  obtenu 
Sentence  de  recréance  ou  maintenue.  C'eft  la 
dilpofition  de  l'art.  4.6  de  l'Ordonnance  de  Bloi>. 

Les  dévoluts  font  odieux  ;  &  aux  termes  de 
r.irticle  13  du  titre  ij  de  l'Ordonnance  de  i(j67i 
peur  quelque  caufe  que  le  Dévolutaire  foit  pour- 
vu ,  toute  Audience  lui  eft  déniée  jufcu'à  ce  qu'il 
r.it  donné  caution  de  500  livres  ,  qu'il  doit  faire 
recei'oir  en  la  manière  accoutumée  ;  faute  de  ce 
faire  dans  le  délai  qui  lui  a  été  prefcrit  par  le  Juge, 
il  eft  déclaré  déchu  de  fon  droit,  fans  qu'il  puifle 
êtie  reijU  à  purger  fa  demeure. 

La  raifon  pour  laquelle  il  doit  bailler  caution, 
eft  non-lèulemcnt  à  caufe  de  la  reftitution  des 
fruits ,  en  cas  qu'il  les  eût  perçus  par  la  recréan- 
ce qu'il  pourroit  avoir  obtenue  par  (urprife  ;  mais 
encore  pour  payer  le«  dépens  du  procès  ;  ce  qui 
eft  appelle  en  Droit,  jii^ic.xtum  fj'.vi. 

Le  Dévolutaire  néanmoins  n'eft  p2s  tenu  de 
donner  caution,  lorfqu'il  a  confignc  la  fonimede 
cinq  cens  livres,  ou  qu'il  eft  indultaire,  ou  qu'il 
eft  Gradué  nommé,  &  que  le  Bénéfice  fe  trouve 
vaquer  aux  mois  affeiScs  aux  Gradués  nommés. 

Quand  il  y  a  procès  pour  le  Bénéfice  fur  lequel 
le  dévolut  eft  jette,  le  Dévolutaire  doit  prcfenter 
fa  Requête,  à  l'tffet  d'être  reçu  Partie  intervenante 
en  la  caufe  ,  inftance  ou  procès,  &  cette  interven- 
tion fe  pourfuiten  la  manière  ordinaire  des  autres 
interventions. 

DEVOLUTIF  ET  SUSPENSIF.  L'appel  d'une 
Sentence  a  ordinairement  un  efl^et  dévolutif,  & 
fufpenfif.  Il  a  un  effet  dévolutif,  parce  qu'il  porte 
pardevant  le  Juge  fupérieur  la  connoiffance  de 
l'affaire,  pour  fçavoir  s'il  a  été  bien  ou  mal  jugé. 
Sur  quoi  il  faut  remarquer  qu'il  y  a  en  France 
trois  dégrés  de  Jurildiàions  royales  :  le  premier 
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eu  celui  Ses  Prévôts  Châtelains  royaux  ;  le  deu- 
xième eft  celui  des  Baillifs  Sénéchaux  ou  Prélî- 
diaux;  &  le  trcilîéme  cil  celui  des  Parlemens. 

L'appel  des  Sentences  des  Prévôts  Châtelains 
reflbrtit  devant  les  Baillifs  Sénéchaux  ;  l'appel  des 
Sentences  des  Baillifs  Sénéchaux  refTortit  au  Par- 
lement. Voye^.  ce  que  j'ai  dit  en  parlant  de  l'appel- 
lation omi/ft  meJio. 

L'appel  d'une  Sentence  a  un  effet  fufpenfîf , 
parce  qu'ordinairement  l'appel  fufpend  l'exécution 
delà  Sentence,  excepté  dans  certains  cas  efquels 
les  Sentences  font  exécutoires ,  nonobftant  oppo- 
f.tians  ou  appellations  quelconques,  &  fans  pré- 
judice d'icelles;  &  pour  lors  l'effet  de  l'appel  eil 
feulement  dcvolutif ,  &non  fufpenfif, 

Vcyex.  Sentence  provifionnelle. 

A  l'égard  de  l'appel  interjette  en  matière  crimi- 
relle ,  ii  a  toujours  un  effet  rufpenfif ;  d'où  il  s'en- 
fuit ,  qu'un  criminel  condamné  par  Sentence  , 
peut  pendant  lappel  de  cette  Sentence  faire  tou- 
tes fortes  de  difpo(î"iot>s  entre-vifs  ou  à  caufe  de 
mort,  &  qu'elles  feront  valables  s'il  meurt  avant 
que  la  Sentence  de  condamnation  ait  été  confir- 
mée en  caule  d'appel.  Vojei.  Accufé. 

D  I 

DICTUM  DCNE  Sentekce  ou  Arrist  ,  eft  le 
difpcfitif  de  ce  qui  a  été  Jugé  par  le  Juge  ou  par 
la  Cour  ,  qui  ell  contenu  dans  la  Semence  ou 
Arrêt,  après  les  qualités  des  Parties,  &  renoncia- 
tion des  pièces  &  procédures  fur  lefquelles  le  Ju- 
gement efl  fondé. 

Le  diftum  fedir  pour  les  Jugemens  rendus  en 
procès  par  écrit ,  &  non  peur  ceux  qui  font  rendus 
à  l'Audience,  pour  lefquels  on  dit  le  prononcé  de 
la  Sentence  ou  Arrêt. 

Cette  différence  efl  fondée  fur  ce  que  les  Sen- 
tences &  Arrêts  rendus  à  l'.^udience  font  pronon- 
cés par  le  Juge  en  l'Audience  ,  &  le  difpofîtif  Ce 
dit  de  l'un  &  de  l'autre. 

Le  dicrum  d'une  Sentence  ou  Arrêt  étant  fîgné, 
&  m  s  au  Greffe  par  le  Rapporteur  &  par  les  au- 
tres Juges ,  ne  peut  plus  être  changé  fbus  quelque 
prétexte  que  ce  foi:.  Ain/î  jugé  par  Arrêt  rapporté 
par  Mornac  en  Ton  Recueil ,  part,  r  ,  art.  6i . 

DIFFAMATOIRE.  Vojct  Libelles  diffl- 
matoire;. 

EIGESTE ,  eft  une  compilation  des  meilleures 
décifîons  des  Jurifconfultes,  faite  par  l'ordre  de 
l'Empereur  Juflinien.  Sur  quoi  i-yftmon  HIfloire 
du  Droit  Romain ,  qui  eft  au  commencement  de 
ma  Traduâion  des  Inflitutes. 

Cette  coUeâion  des  Loix  Romainer,  eft  auflî 
appelléc  du  nom  de  Pandedes,  par  la  raifon  que 
BOUS  «n  avens  donnée  dans  cetie  Hiftoire. 

Cette  compilation  eft  indiquée  par  les  Auteurs 
par  deux/,  jointes  enfemble.  Ce  qui  provient,  dit 
Alci«t  au  livre  j  des  DirpunAir^ns,  ch.  itf,  de  ce 
^ue  les  Grecs  avoi«ni  coutume  d  écrire  la  première 
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rote  &■ ,  avec  un  accent  circonfle^îe  au-deftus  ;  àrît 
eft  arrivé  que  les  Copiftes  ignorans  croyans  que  c'é- 
taient deux/',  ont  dépravé  cette  marque  Greque  w, 
&  en  ont  fait  deux/. 

DIGNITÉ,  fignifie  Magiftrature ,  PrélatureJ 
Prééminence  ,  Charge  ,  Emploi,  ou  Ofîîce  conû» 
dérable. 

La  vertti  donne  un  degré  d'honneur  qui  n'eff 
pas  moindre  que  celui  des  dignités.  Quand  ceux 
qui  en  poiïedent  &:  qui  tiennent  les  premiers  rangs 
dans  l'Etat, font  encore  plus  recommendables  par 
leur  droiture  ,  leur  probité  S:  leur  génie  ,  que  par 
l'éclat  ce  leurs  noms,  &  l'éminence  de  leurs  dignT- 
tés ,  on  les  voit  avec  admiration  ,  &  on  fait  des 
vœux  pour  que  le  Seigneur  leur  acorde  une  k>n- 
gue  vie  ,  qui  ne  peut  être  que  ttes-utile  au  Public 
&  aux  Paniculiers. 

Ce  ne  feroit  pas  refpeâer  le:  dignités,  que  de 
laifTer  impunis  ceux  qui  les  deshonorent. 

Les  grandes  dignités  de  l'Epée  &  de  la  Cour  , 
celles  de  l'Epi. copat ,  celles  des  Préfidens ,  Proca- 
leurs  &  Avocats  Généraux, dans  lePays  de  Droit 
Ecrit,  délivrent  ceux  qui  en  font  pourvus, de  i'a 
puiflance  paternelle. 

DILATOIRE.  Vcjfi.  Exception  dilatoire. 

DI.MANCHE  ,  eft  le  jour  du  Seigneur ,  qui  eft 
fêté ,  &  pendant  lequel  il  eft  défendu  de  s'occuper 
aux  oeuvres  fen'iles ,  &  de  faire  aucun  a(fle  de  Ju- 
rifdiiftion  contentieufe ,  (î  ce  n'eft  dans  les  ma- 
tières qui  requièrent  célérité,  Sr  auxquelles  il  y  au- 
roit  péril  en  la  demeure. 

Vojei.  ci-après,  jours  de  Fêtes, 

DIRE,  eft  un  a(fte  concernant  la  demande  ou 
dêfenfe ,  lequel  eft  fîgoifié  à  la  Partie  adverife 
avant  la  plaidoirie  de  la  caufe. 

DIRES,  font  les  reproches  propofés  contre  les 
témoins  produits  dans  une  enquête,  ou  plutôt  ces 
reproches  fe  propofent  par  des  dires ,  &  les  tépon- 
fes  de  même. 

Pareillement,  fT  le  Juge  a  nomme  un  tiers  pour 
Expert ,  &  qu'il  foit  reçu fé  par  une  des  Parties ,  lefr 
moyens  de  récufation  fe  propofent  par  des  dires 
qui  s'écrivent  dans  le  prcces-verbal  du  Juge. 

DIRE  DE  Prud'hommes  ou  Experts,  eft  ce 
que  les  Experts  ont  fixé  pour  la  valeur  de  quel- 
que chofe. 

DIRECTE.  Par  direde  ,  nous  entendons  la  Sei- 
gneurie de  laquelle  relèvent  immédiatement  un 
fief,  ou  un  héritage  poffédé  en  roture  ;  en  confe- 
quence  &  en  reconnoilTance'de  laquelle  les  droits 
de  quints  &  de  lods  &  ventes  font  dûs  à  celui  qui 
a  la  dire(fle,  en  cas  que  l'héritage  qui  en  relevé 
foit  vendu. 

Elle  eft  appellée  direde,  parce  que  les  héritages 
qui  relèvent  d'une  terre  Seigneuriale  ,  ont  été  au- 
trefois démembrés  d'elle  ,  à  la  charge  qu'ils  en 
dépendroient,  ou  comme  iîeff,  ou  comme  héritages 
roturiers  poffédés  à  cens  ou  à  cenfives. 

DIRECTE,  fe  dit  aufll  delà  ligne  ptiacipale  où 
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SToTit  les  nfcendans  &  les  delcendans.  Vc)ex.  LîgBe. 
DIRECTEURS  des  créanciers  d'un  débi- 
teur, font  ceux  qui  font  choifis  entre  plufîeurs 
créanciers  d'un  débiteur  pour  vfiller  à  l'intérêt 
commun. 

Vojez  Contrat  de  dîreâion. 
Nous  remarquerons  feulement  ici  ,  1°.  que  les 
Diredeurs  des  créanciers,  qui  ont  été  condamnés 
par  plulieurs  Sentences  ,  de  laifler  rentrer  un  des 
créanciers  dans  une  maifon  par  lui  vendue  au  dé- 
biteur commun,  ou  de  lui  en  payer  le  prix,  ne 
font  plus  recevables  à  faire  cette  option  ,  quand 
ils  ont  lailTé  dépérir  la  maifon  faute  de  répara- 
tions. 

11°.  Que  le  dépérifTement  de  la  maifon  étant 
arrivé  par  la  faute  de  tous  les  créanciers,  la  perte 
en  doit  être  portée  à  proportion  par  tous  ceux 
d'entr'eux  qui  vier^nent  utilement  en  ordre. 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris ,  en  la  cinquième  Chambre  des  Enquêtes, 
le  ij  Janvier  i6;o,  rapporté  par  fil.  Augeard, 
tom.  5  ,  Arrêt  l. 

Enfin,  quand  un  débiteur  Bourgeois  de  Paris 
a  abandonné  fes  biens  à  fes  créanciers  auiTi  Bour- 
geois de  Paris,  les  Direfteurs  peuvent  les  faire 
valoir  fans  être  expoiés  à  la  taille,  pourvu  que 
ces  biens  n'excèdent  pas  le  privilège  d:.  Bourgeois 
débiteur,  parce  qu'en  cette  rencontre  le  débiteur 
&  les  Diredeurs  ne  font  point  réputés  perfonnes 
différentes. 

Voyez,  le  JVIémorial  alphabétique  ,  verlo  Direc- 
teur. 

DIRECTION  ,  efl  une  aflemblée  de  Créanciers 
faite  pour  éviter  les  frais  de  JuHice  qui  Ce  font 
en  la  difcufllon  des  biens  d'un  débiteur.  On  y  fait 
les  ventes  &:  la  diftribution  du  prix  à  l'amiable. 

Voyex.  Contrat  de  direiflion. 

DIRIMANT.  On  appelle  un  empêchement  di- 
TÎmant  un  défaut  qui  emporte  la  nullité  d'un  ma- 
riage. Voyet  Empêchement  en  fait  de  mariage. 

DISCUSSION,  vi^ntdu  mot  'Lmiti  difcujfto  , 
qm'  iîgnifie  recherche. 

En  terme  de  Droit  ,  di/cuJTion  efi  un  bénéfice 
accordé  à  une  caution,  ou  à  un  acquéreur  d'une 
dette  ou  d'un  bien  affeéié  &  hypothéqué  ,  de  ne 
pouvoir  être  contraint  à  payer  qu'après  difcuflion 
faite  du  principal  débiteur,  ou  de  celui  qui  a  fait 
la  vente  ou  le  tranfport  de  la  dette  ,  ou  d'un  bien 
affeélé  &  hypothéqué. 

DISCUSSION    INTRODUITE  EN  FAVEUR  d'unE 

CAUTION,  cil  de  ne  pouvoir  être  contraint  parles 
voies  de  Droit  ,  à  payer  qu'après  la  recherche  , 
perquifition  &  difcuHion  faite  de  tous  les  biens 
du  principal  débiteur. 

Ainfi  difcuter  le  principal  débiteur,  c'eft  fai- 
fîr  8£  faire  vendre  tous  les  biens  de  fon  débiteur; 
après  quoi,  en  cas  d'infolvabilicé  ,  on  peut  vala- 
blement s'adreffer  à  fon   fidéjuirour. 

il  tauL  danc  difcuter  les  biens  du  débiteur,  & 
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le  rendre  infolvable  avant  que  de  s'adrelTcr  .i  a 
caution.  Charondas,  liv.  a  ,  rép.    104. 

Pour  éviter  cette  difcuflion  ,  l'on  fait  appofer 
dans  les  contrats  de  fidéjufllon  une  claufe  ,  qui 
porte  une  renonciation  exprefle  au  bénéfice  de 
difcuflion. 

_  La  difcuflion  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  cair- 
tions  judiciaires;  la  Sentence  rendue  contre  le 
principal  obligé  ,  peut  être  exécutée  contre  l.i 
caution.  Gnido  Papa,  decif.  zé;  Chopin,  tib. 
de  Jttrifditl.  Aiidegav,  c.ip.  ^5  ;  Boyer,  dcci.'l 
277.  nomb.  5. 

Eile  n'a  pas  lieu  non  plus  entre  Marchands  & 
Banquiers,  de  quelque  caufe  que  l'obligation  pré- 
vienne ,  de  prêt  ou  marchandée  ;  mais  il  faut 
pour  cela  que  le  principal  débiteur  &  le  fîdtïul- 
feur  foient  Marchands  ou  Banquiers.  Bacquet  tn 
fon  Traité  de  Juftice  ,  chap.  ii. 

La  difcuflion  étant  introduite  enfiveur  de  ceux 
qui  le  portent  cautions  pour  la  dette  d'autrui,  ce 
bénéfice  ceffe  lorfqu'ils  y  renoncent  ,  attendu 
qu'il  efl  loifîble  à  un  chacun  de  renoncer  au  d:oft 
qui  eft  introduit  en  fa  faveur. 

UiTc  renonciation  même  tacite  fufîît  pour  faire 
cefTerce  bénéfice  ;  comme  quand  le  fidéjaireur  fe 
conftitue  principal  oblige  par  le  contrat,  ou  ion- 
qu'il  promet  payer  au  cas  que  le  principal  débi- 
teur ne  paye  pas  au  terme  marqué  dans  l'r.ae  ; 
parce  que  la  renonciation  nu  bénéfice  de  difcu'I 
fion  fe  peut  faire  par  équipollent  ,  aufii-bicR. 
qu'en  termes  exprès.  La  Peyrere  ,  lettre  D.  Voyix. 
le  cinquante-uméme  Plaidoyer  de  M.  deCorberor,- 
&  Charondas  ,  liv.  10,  rép.  $6, 

Mais  il  fnut_  que  les  termes  équipollens  foient 
clairs,  &  ne  laifTent  aucun  doute  ;  autrement  une 
renonciation  qui  ne  feroit  que  tacite,  ou  qui  la 
pourroit  tirer  de  termes  équivoques  &  oblcurs, 
ou  de  termes  généraux,  fans  aucune  exprcnion  de 
privilèges  ,  ne  feroit  pas_  valable  ,  comme  nous 
avons  dit  ,  iierbo  Renonciation. 

Suivant  ce  que  nous  avons  dit  ci-defîijs,  pour 
que  le  créancier  puifle  agir  contre  la  caution  , 
il  faut  qu'il  iuiline  de  l'inVoIvabilitc  du  principal 
débiteur. 

Chopin  ,  lib,  ï.de  minorih.  Tarif,  tlt.  z  ,  >:rftfr, 
I,  tient  qu'il  en  faut  juflifier  par  Sentence.  Mais 
je  crois  avec  la  Peyrere  ,  lettre  D  ,  qu'il  fuffit 
qu'un  Sergent,  après  perquifition  faite  aux  parens 
&  voilîns  du  débiteur ,  déclare  par  fon  procès  ver- 
bal, qu'il  n'a  trouvé  aucun  meuble  ni  imme;>b!e 
qui  lui  appartienne.  Après  quoi,  (i  le  fidéjiiifeur 
prétend  le  contraire,  c'efV  à  lui  à  indiquer  ,ia 
créancier  les  biens  appartenans  au  débiteur  ,  à 
l'effet  de  l'obliger  à  le«  difcuter. 

La  difcuflion  eft  une  exception  dilatoire,  d'oi'i 
plufîeurs  de  nos  Auteurs  concluent  qu'elle  doit 
être  oppofée  avant  conteliition  en  caufs.  Boyer, 
queft.  ys  &  ait  ;  Guy  Pape  ,  décif.  $6  &  4J2 j 
Papon ,  livre  to,  titre  4  ,  nombre  n. 
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Cependant  je  crois  que  cette  exception  étant  un 
bénéfice  accorde  par  la  Loi,  on  peut  s'en  ferrir 
«juand  on  veut  »  &  en  tout  état  de  caufe,  mcme 
en  caufe  d'appel.  C'eft  l'opinion  de  Loyfeau  en 
fon  Traiié  des  Rentes,  chap.  8,  nomb,  ij  ;  & 
Dolivc,  liv.  4,  cliap.  ii. 

DISCUSSION    INTRODUITE    EN    FAVEUR    d'uN 

ACQUEREUa,  a  lieu  en  deux  cas.  I".  En  fait  de 
vente  ou  cefllon  d'une  dette.  II".  Enfait  de  vente 
ou  tranfport  d'un  bien  affedé  &  hypothéqué.  Ou- 
tre ce  que  nous  allons  dire  de  cette  difcuflion  , 
oo^ex.  ce  qui  en  eft  dit  dans  le  Recueiialphabéti- 
que  de  M.   Bretonnier. 

DISCUSSION    EN   FAIT    DE    TRANSPORT  d'UNB 

DETTE  ,  eft  celle  que  le  ceffionnaire  eft  obligé  de 
faire  des  biens  de  celui  qui  en  eft  débiteur,  avant 
que  d'exercer  fon  recours  de  garantie  contre  ce- 
lui qui  a  fait  la  vente  ou  le  tranfport  de  cette 
dette. 

Lorfque  le  cédant  n'a  point  fait  de  garantie ,  ou 
que  celle  qu'il  a  faite  n'eft  que  de  fes  faits  &  promef- 
fes ,  la  difcunion  n'eft  pas  rcquife,  ou  du  moins 
elle  n'opère  aucun  recours  de  garantie  contre  le 
cédant  ,  au  cas  que  Id  débiteur  foit  infolvable  , 
attendu  qu'il  n'a  pas  répondu  de  fa  folvabilité , 
mais  feulement  que  la  dette  lui  étoit  due. 

Mais  la  difcufllon  eft  requilé  ,  quandtelulqui 
a  fait  vente  ou  tranfport  d'une  rente  ou  d'une 
dette,  a  promis  de  garantir  de  tous  troubles  & 
empéchemens ,  ou  quand  il  a  promis  de  fournir  & 
faire  valoir  la  chofe  cédée. 

A  l'égard  de  la  promefle  de  fournir  &  faire  va- 
loir, &  mcme  de  payer  foi  mcme  après  un  fimple 
commandement,  cette  claufé  ne  décharge  pas  le 
ceffionnaire  de  la  difcufTion  du  débiteur  ,  s'il  n'y 
a  enfuite  ces  mots:  fans  que  le  ceffiomiitire  foit  te- 
nu Je  f.ùrt  aucune  fonrfiiiie  ou  tlifcujjion  contre  le 
dil/iiciir, 

Voyct.  Fournir  &  faire  valoir. 

DISCUSSION    EN     MATIERE     d'hYPOTHÉQU  E, 

Pour  entendre  ce  que  c'efl ,  il  faut  fçavoir  que 
l'hypothèque  générale  &  fpéciale  fe  peut  liccuitiu- 
ler  dans  une  même  obligation;  &  en  ce  cas  le 
créancier  ne  peut  pas  s'atiaquer  aux  biens  delbn 
débiteur  ,  qui  font  paflés  en  la  pofTefiion  des  tiers 
acquéreurs, &  qui  ne  font  hypothéqués  quegénéra- 
lement  .î  la  deite  ,  qu'il  n'ait  préalablement  dif- 
cuié  les  biens  de  fon  débiteur ,  qui  lui  font  fpc- 
cialemcnt  hypothéqués. 

Ainfi  le  tiers  détenteur  d'un  héritage  hypolhc- 
que  généralement  à  une  dette  ,  peut  s'oppofer 
aux  pourfuites  que  voudroit  faire  contre  lui  le 
créancier  de  celui  de  qui  il  tient  l'iiéritage  ,  ju(- 
qu'à  ce  qu'il  ait  difcuté  les  biens  de  fon  débiteur  , 
qui  lui  font  fpécialemcnt  hypothéqués.  Ce  quieft 
<ondé  fur  la  riifpofition  de  la  Loi  i  ,  cod.  de  fi- 
giioril/.  La  raifon  efl ,  que  quand  l'hypothèque  gé- 
nérale eft  jointe  à  la  fpéciale  ,  la  génér.Tle  femble 
n'eue  que  fublîdiaire  &   canditionncUe,   au  cas 
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que   larpéciale  ne  foitpas  fuffifante  pour  l'entier 
payement  de  la  dette. 

Cette  difcuflion  n'a  point  lieu  dans  l'hypothèque 
générale  fimple  ;  auquel  cas  il  eft  libre  au  créan- 
cier de  s'attaquer  à  tout  détenteur  des  biens  qui 
font  h)pothcqués  à  fi  dette  ;  mais  quand  l'hypo- 
thèque Ipéciale  concourt  avec  la  générale  ,  il  eft 
de  régie  que  la  diibudion  ait  lieu  ,  &  que  le  créan- 
cier juftifie  de  l'infolvabiliié  de  fon  débiteur , 
avant  qu'il  puifTe  agir  contre  un  tiers  détenteur 
des  biens  qui  lui  l'ont  généralement  hypothé- 
qués. 

Pour  faire  cefTerla  néceffitéde  la  difcuflion  de 
Phéritage  hypothéqué  fpécialement ,  par  rapport 
aux  héritages  généralement  hypothéqués,  qui  font 
en  la  pofleflîon  d'un  tiers  acquéreur  ,  on  met  la 
claufe  '.fins  que  l'hpotLéque  fp.ciale  déroge  à  la  gé- 
néritle  ,  ni  la  générale  à  ta  fpéciale. 

Cette  claule  fait  cefTer  la  difpofîtion  de  la  Loi 
2 ,  cod.  de  pigi:orib.  &  le  créancier  a  la  liberté  d'a- 
gir en  vertu  de  fon  hypothèque  générale  ou  fpé- 
ciale ,  comme  il  lui  plaît,  ou  même  d'agir  en  mê- 
me temps  en  vertu  de  l'une  &  de  l'autre. 

Aujourd'hui  cette  claufe  eft  de  ftyle  ordinaire 
des  Notaires ,  &  fe  met  dans  tous  les  contrats  ;  ce 
qui  fait  qu'il  n'y  a  plus  à  cet  égard  de  différence 
entre  l'hypothèque  générale  &  l'hypothèque  fpé- 
ciale. 

Voyet  ce  que  J'ai  dit  fur  l'article  loo  de  la  Cou« 
tume  de  Paris. 

Il  faut  remarquer  que  quand  même  la  fufd.  clau- 
fe,/ini  que  rhjfotheqne  fpcciAle  déroge  à  la  généra» 
le  ,  ni  la  générale  à  la  fpéciale  ,feroit  omife  ,  la 
difpofîtion  de  la  Loi  i  ,  cod,  de  pignorih.  ne  re- 
garde que  le  tiers  détenteur;  S:  qu'ainlî  le  créan- 
cier qui  a  une  hypothèque  générale  jointe  à  la  fpé- 
ciale ,  peut  par  rapport  au  débiteur  fe  fervir  de 
l'une  ou  de  l'autre  liypothéque  ,  comme  il  juge  à 
propos,  fans  que  le  débiteur  puifTc  lui  oppo/er 
qu'il  doit  dJfcuter  les  biens  qui  lui  font  l'péciale- 
iiient  hypothéqués,  avant  que  de  s'adrefTer  à  fes 
autres  biens  ,  qui  ne  lui  font  obligés  que  par  une 
hypothèque  générale.  Lcg,  cieJitoris  arhitrio  ,  ff» 
de  diprai}.  pigisorib,  Leç.  ult,  lOi/.  de  oblig.  C5  aflio- 
tiib,  M.  le  Maître  en  fon  Traité  des  Criées,  chap. 
3x,oii  il  donne  l'explication  delà  Loi  i,  cod,  de 
pigiiorib. 

Nous  avons  plufîeurs  Coutumes  oii  la  difcuffion 
n'eft  point  néccffaire  à  ceux  qui  font  créanciers 
de  rentes  conftituées.  La  Coutume  de  Paris  eft  du 
nombre.  ('o;ifs;  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  loi  de 
cette  Coutume. 

La  difcuflion  étant  réelle,  elle  le  doit  régler 
fuivant  les  Coutumes  des  lieux  oii  les  héritages 
fujcrs  à  difcuflion  font  fitués ,  fi  non  pas  fuivant 
la  Coutume  du  domicile  du  débiteur. 

DISCUSSION  CE  MEUBLES.  Suivant  la  dif- 
pofîtion des  Loix  Romaines,  il  falloir  commen- 
cc%pat  \i  v«nie  des  meubles  avant  que  de  venir 
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à  celle  des  immeubles.  Si  les  meubles  n'ccoient 
pas  fulrirans  ,  on  venoit  à  la  vente  des  immeu- 
bles; &  en  fuite  à  celle  des  dettes  aâives  du  dé- 
biteur. 

Les  créanciers  ne  pouvoîent  pas  intervertir  cet 
ordre  pour  être  payés  de  leur  dû  ,  parce  qu'il  ctoit 
établi  en  f.iveur  des  débiteurs.  Leg.  à  Divo  Fia 
15,5.   1  ,  ff.  de  re  jiiAic. 

Cette  diicuilion  de  meubles  ctoit  autrefois  par- 
mi nous  nécelfaire ,  avant  que  de  procéder  par 
faifie  réelle  des  immeubles. 

Mais  l'article  74  de  l'Ordonnance  de  lyjp  por- 
te, que  pour  la  validité  des  faifies ,  exécutions  Sr 
criées,  il  n'eftpas  befoin  de  perquifîtion  de  meu- 
bles ;  ainfi  la  difcuflîon  des  meubles  n'efl  pas  au  - 
jourd'hui  ncceif^ire,  &  il  eîl  loifible  à  un  créan- 
cier de  s'adrefl'er  à  tels  biens  du  débiteur  qu'il 
lui  plaît  pour  être  payé  de  fon  dû. 

Il  n'y  a  que  les  mineurs  à  l'égard  defquels  elle 
cfi  requife  ;  autrement  un  mineur  dont  on  auroit 
fait  vendre  un  Immeuble  j  fans  avoir  préalable- 
ment difcuté  les  meubles ,  pcurroit  faire  calfer 
le  décret.  VoysxM.  Louet  &  fon  Commentateur, 
lettre  iVl  ,  nombre  1  5. 

Si  un  décret  ell  fait  fur  un  majeur  &  fur  un  mi- 
neur, il  peut  être  calTé  à  l'égard  du  mineur,  s'il 
n'a  pas  été  difcuté,  &  valoir  quant  au  majeur. 

Il  l'ulr.t  que  la  difcuflîon  ait  été  faite  avant  l'ad- 
Judi»;atiGn  d'un  immeuble  appattenant  a  un  mineur, 
&  le  décret  n'en  eft  pas  moins  valable  ,  quoique  la 
dilcufllon  ait  été  faite  après  la  fai/ie  &  les  criées. 

La  dilcuiHon  n'elt  requife  que  pour  la  confer- 
vaticn  des  immeubles  appartenans  aux  mineurs  , 
&  empêcher  qu'ils  ne  foient  vendus  ,  lorfqu'ils 
ont  des  effets  mobiliers  pour  fatisfaire  leurs  créan- 
ciers, 

C'eft  pour  cette  raifon ,  que  quoique  la  difcul- 
C^on  n'ait  pas  été  faite  ,  la  failie  ,  les  criées  & 
l'adjudication  par  décret  font  valables,  à  moins 
que  le  mineur  ne  juflifie  par  l'inventaire  ou  autres 
pièces  valables,  que  lors  de  l'adjudication  il  avoit 
des  deniers  &  des  effets  mobiliers  fuffifans  pour 
empêcher  le  décret  de  fes  immeubles. 

La  difculfion  n'eft  point  requife  à  l'égard  du 
fidéjulfeur  ou  coobligé  da  mineur  ;  parce  qu'à  fon 
égard  la  caufe  de  la  dilculiion  cefie  ,  &  le  ma- 
jeur obligé  avec  le  mineur  ne  jcuit  p.;s  du  même 
privilège. 

DISJONCTION,  eft  un  Jugement  qui  fépare 
deux  inflances  qui  avoient  été  appointées  &  join- 
tî's ,  mais  que  les  Juges  ont  trouvé  à  propos  de 
disjoindre  pour  les  juger  féparément  ,  attendu 
qu'elles  n'ont  enir'elles  aucuneconnexité  ,  ou  que 
l'une  eft  provifoire ,  &  doit  par  conféquent  être 
jugée  auparavant  l'autre. 

Nous  avons  dit,  verbo  Jonction,  quion  joint  au 
premier  appointement  les  incidens  qui  (iirvien- 
nent  comme  étant  des  accelfoires  de  la  première 
demande. 

Ahis  on  les  disjoint  quelquefois  poui  les  juger 
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fcparcment,  quand  on  voit  queles  demandes  in- 
cidentes n'ont  point  de  :onnexité  avec  la  princi- 
pale ,  ou  qu'elles  n'ont  été  formées  que  pour  eri 
retarder  l'inOruftion. 

Il  faut  que  la  Partie  intéreflee  préfente  une  Re- 
quête au  Juge,  tendante  à  la  disjonétion  de  l'irv 
cident  joint  au  premier  appointement  ;  &  le  Juge- 
ment qui  inteivient  en  conféquence  ,  ordonne 
la  disjoniflion  ,  fi  celui  qui  a  préfente  fa  Requête 
à  cet  effet  ,  paroît  bien   fondé. 

DISJONCTIVE.  Voye'^  Particule  disjonftive.' 

DISPENSE,  efl  un  relâchement  du  Droit; 
coiiimelbnt  les  difpenfes  d'ige  ,  de  temps  d'étude 
ntcefîaire  pour  acquérir  des  degrés  ,  d'interflics 
entre  les  dégrés  ,  les  difpenfes  de  parenté  ,  & 
autres. 

DISPENSE  d'âge  ,  font  Lettres  de  faveur  qui 
ne  s'expédient  qu'au  grand  Sceau  ,  pour  ceux  qui 
défirent  être  pourvus  d'Offices  avant  l'âge  requis 
pour  les  pofll'der. 

Sa  Majeilé  accorde  aufll  quelquefois  des  dif^ 
penfes  pour  être  admis  à  étudier  au  Droit  avant 
i'jge  requis  par   les  Ordonnances. 

DlSPÈNSlî  DE     PARfKTÉ     ?-OUB.    KARrAGE,eft 

une  difpenfe  qui  ne  s'accorde  ordinairement  que 
par  le  Pape  ,  à  i'efiet  de  pouvoir  cpoufer  une  pcr- 
fonne  qui  nous  eit  jointe  par  le  lien  de  parente, 
ou  par  alliance  ,  dans  un  degré  prohibé. 

Le  Pape  ne  dlipt-nfe  jamais  en  ligne  direéle  , 
rien  ligne  collatérale  entre  frère  &  foeurjmais 
il  peut  difpenfer  pour  de  très  grandes  confdé- 
rations  l'oncle   &  la  nièce  ,  le    neveu  &  la  tante. 

A  l'égaid  des  coufiiis  germains  ,  qui  font  des 
collatétaux  au  deuxième  degré  canonique  ,  qui 
n'ont  point  entr'eux  la  fimilitude  d'afcer.dans  & 
de  defcendans ,  le  Pape  leur  accorde  des  difperj- 
fes   pour  des  raifcns  particulières. 

Mais  il  efl  facile  d'obtenir  difpen'e  du  Saint 
Siège  entre  ceux  qui  ne  fontparens  qu'au  troifié- 
me  ou  quatrième  degré.  La  plupart  des  Evêaues 
ont  même  le  droit  de  difpenfer  au  quatrième. 

L'effet  de  la  difpenfe  pour  mariage  eft  de  lever 
l'empêchement  qu'il  y  avoit  au  mariage,  s  came 
de  la  parente  ou  de  l'alliance. 

Cette  difpenfe  donne  auffi  lieu  à  la  légitima- 
tion des  entans,  que  ceux  qui  les  ont  obtenues 
peuvent  avoir  eu  auparavant. 

On  tient  cependant  que  les  Inceitueux  ne  font 
pas  légitimés  pat  le  mariage  fubféquent  ,  quand 
même  le  père  &  la  mère  auroicin  obtenu  une  dif- 
penfe pour  fe  marier  enfemble. 

Au  relie,  toute  difpenfe  du  Pape  qui  paiTe  les 
limites  du  Droit  commun  ,  qui  blefle  ladifpoftion 
des  faims  Décrets ,  ou  les  ufjges  &  la  Police  pu- 
blique ,  doit  être  rejettée  ,  &  ne  peut  produire  au- 
cun eiîet,  à  moins  qu'elle  ne  (bit  confirmée  par 
des  Lettres  Patentes  enreglftrées  comme  nous 
avons  dit,  verbo  Mariage. 

DISPENSE     DE     PARENTÉ    POUR.     CHARGE      DE 

JuDTCAXi'RE  .  eft  celle  que  le  Roi  accorde  à  ceux 
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ijui  veulent  afoîr  des  provilîons  d'une  Cliarge  de 
Judicalure  dans  une  Cour,  ou  dans  un  Siège  où 
ils  ont  des  païens  au  degré  prohibé  par  les  Ordon- 
nances. 

Voj/et  l'art.  71  de  l'Ordonnance  de  Moulins  de 
i'an  1 5  6(5  ;  l'ai  ticle  ji  de  celle  d'Orléans  ;  &  l'ar- 
ticle 1 16  de  l'Edit  de  Blois. 

DISPOSITIF  ,  eft  la  partie  d'un  Jugement  qui 
contient  ce  que  les  Juges  ont  prononcé  fur  la 
çontcftation  des  Parties.  L'expédition  d'une  Sen- 
tence ou  d'un  Arrêt  commence  par  les  qualités  : 
on  met  enfuite  le  vu  en  procès  par  écrit ,  &  on 
finit  onr  le  difpofiiif. 

DISPOSITION  DE  LA  Loi  ,  eft  tout  ce  que 
Ja  Loi  ou  autre  Règlement  ordonrie. 

DISPOSITION  DE  l'homme  ,  eft  tout  ce  que 
les  Particuliers  ordonnent  au  fujet  de  leurs  per- 
Tonnes  &  de  leurs  biens  ,  foit  verbalement ,  ou  par 

«ciit. 

Les  difpofitions  des  hommes  font,  ou  dilpod- 
tions  entre-vifs  ,  ou  difpofitions  de  dernière  vo- 
lonté. 

On  met  au  nombre  des  premières,  les  dona- 
tions entre-vifs  :  &  autres  aftes  qui  ont  leur  effet 
.€ie  notre  vivant. 

Les  difpofiîions  à  caufe  de  mort  font  les  tefta- 
jnens ,  les  codicilles  ,  &  les  donations  à  caufe  de 
mort,  qui  ne  commencent  à  pouvoir  avoir  d'effet 
.qu'après  la  mort  du  tcftateur  ou  du  donateur. 
Les  dirpofîtions  entre-vifs  font  irrévocables; 
nnais  les  difpofitions  à  caufe  de  mort  peuvent  cire 
révoquées  iufqu'au  dernier  moment  de  la  vie. 

Ce  qui  rend  les  difpofitions  entre-vifs  irrévo- 
cables, c'eft  que  Je  prxfenti  vires  capinrif,  qiia- 
propter  qiiod  fcmel  placrtit  ,  rejpedte  difpojitionum  in- 
fer  vivos  non  potefl  pBJ}e^%  difplicere:  cotitraihis  qni- 
dem  ah  iriîtio  [tint  volutitatis  ,  fcd  ex  pofl  fiiilo  ne- 
ecffitatis.  Tout  au  contraire  ,  les  difpofitions  à 
caufe  de  mort  de  prœpnti  vires  non  cnpiunt,  fed 
t.mliim  pojl  mortem  dij'ponentii  ;  qiiamohrem  mmare 
poteH  voluntatem  ufr/ite  ad  ultimam  vita  fpiriliim  ; 
u:ide  illu-d  axicma:  In  ultimis  difpofitionibus  am- 
;bulatoria  eft  hominis  voluntas,  atqueadeo  ultima 
'  iemper  pri-fertur  priori. 

Les  difpofitions  des  hommes  fe  divifent  encore 
en  difpofitions  pures  S:  fimples,  en  difpofitjons 
conditionnelles,  &■  en  conditions  modales.  Voyex 
(Condition.  Voyex.  Caufe  impulfive. 

M.  Jean-Marie  Ricard  ,  dans  le  fécond  tome 
de  fes  Œuvres,^  a  donné  un  Traité  des  dilpofi- 
tions  conditionnelles,  oncreufes,  rémunératoirey, 
démonftratives ,  caufées  ,  dilatoires,  &  à  tenu. 
Le  Leéleur  peut  v  avoir  recours. 

DISPOSITION  CAPTAT01R.E.  ï'oyet  Capta- 
toire. 

DISPOSITIONS  CADUQUES,  font  des  inftitu- 
t'ions  d'héritiers ,  ou  des  legs  qui  ne  peuvent  avoir 
effet  :  Cadffca  Junt  in  teflamento  fcripta  quti  deji- 
clnnt. 

DISSOLUTION  DE  MARinGt ,  cniafépara- 
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tîon  qui  s'en  fait,  quand  le  mariage  contraSéerf- 
tre  deux  perfonnes  eft  déclaré  nul  pour  quelque 
empêchement  dirimant ,  comme  pour  itnpuilTance, 
pour  force  &  violence ,  parenté  ,  alliance  Se  autre 
femblable. 

Le  mariage  eft  indiffbluble  ;  cependant  on  fe 
fert  quelquefois  du  terme  de  diffolution  d'e  mariage, 
mais  c'eft  improprernent  ,  &  la  véritable  expref- 
fion  dont  on  doit  fe  fervir  eft  de  dire  ,  que  le 
mtriiige  a  été  décLxré  iittlf 

Au  refte,  quoique  le  mariage  contradé  entre 
Fidèles  foit  indiftoluble,  il  peut  néanmoins  quand 
il  n'a  pas  été  confommé  ,  être  diflous  par  la  pro- 
fefllon  monaftique  de  l'un  des  conjoints.  Voyet. 
Divorce. 

DISSOLUTION  DE  COMMUNAUTÉ,  eflla  rup- 
ture de  la  fociété  de  biens  qui  étoit  entre  deux 
conjoints  par  mariage. 

Toute  fociété  finit  par  la  mort  de  l'un  des  Z.C- 
fociés.  Ainfi  la  communauté  de  biens  entre  con« 
joints  finit  par  la  mort  de  l'un  des  deux. 

Cela  fait  que  du  jour  du  décès  du  prédécédé  ,  Ct% 
héritiers  &  le  furvirant  font  en  état  d'exercer 
leurs  droits  &  aflions  tels  qu'ils  leur  font  acquis, 
eu  égard  aux  conventions  portées  par  le  contrat  de 
mariage,  &  à  la  difpofition  de  la  Coutume  du  lieu 
çù  le  contrat  a  été  paffé;  eu  égard  auffi  à  la  Cou- 
tume du  domicile  des  Parties  ,  lors  du  décès  $c 
de  la  fituation  des  biens  qui  font  partie  des 
effets  de  cette  fociété. 

Ainfi  le  furvivant  &  les  héritiers  du  prédécédé 
deviennent  de  droit ,  fans  en  avoir  délivrance  e» 
Juftice  ,  propriétaires  de  leur  moitié  :  ce  qui  efl 
fondé  fur  cette  maxime  du  Droit  coutumier  :  Lt 
mort  f'tijit  le  vif ,  fon  hoir  fins  proche  ^  habile  À 
fuccéder. 

Il  s'enfuit  de  ce  que  nous  venons  de  dire  qua 
le  furvivant  ne  peut ,  du  jour  du  décès  du  prédé- 
cédé, diminuer  en  quelque  manière  que  ce  foit  la 
part  qui  appartient  de  droit  à  fes  cnfans,  ou  autres 
héritiers  du  prédécédé,  qui  confifte  en  la  moitié 
de  tous  les  meubles,  effets  mobiliers ,  droits  & 
aâions  ,  &  des  conquêts  faits  pendant  que  la  com- 
munauté a  duré. 

Ce  partage  eft  facile  à  faire  ,  quand  les  enfans 
du  prédécédé  font  majeurs,  ou  quand  il  n'y  a  point 
d'enfans  du  mariage. 

Mais  quand  il  y  a  des  enfans  mineurs  iflus  du 
furvivant  Si  du  prédccédé  ,  le  furvivant  qui  veut 
empêcher  la  continuation  de  communauté,  doit 
abfolument  obferver  deux  chofes  dans  la  Coutu- 
me de  Paris. 

La  première,  défaire  un  inventaire  qui  foit  re- 
vêtu de  tous  les  formalités  prefcrites  par  la  Cou- 
tume ,  qui  demande  un  légitime  contradideur  ; 
c'eft-à-dire,  un  tuteur  &  un  fubrogé  tuteur,  qui 
ayent  accepté  &  prêté  le  ferment  de  la  tutelle 
pardevant  le  Juge;  que  l'inventaire  foit  fait  par- 
devant  Notaires  ,  ou  pardevant  le  Juge  datjs 
le^  lieux  où  il  n'y  a  point  de  No^irci  ;  que  le 
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ïerment  ait  été  pris  alors  de  la  prérentatïon  des 
effets ,  avant  que  de  commencer  l'inventaire  ;  & 
qu'à  la  fin  de  l'inventaire  l'on  ait  de'clarc  entre 
les  mains  de  qui  les  effets  de  la  fucceffion  auront 
étédépofés. 

Notre  Co'jtume  ne  définit  point  de  temps  pour 
faire  cet  inventaire  ;  mais  l'Ordonnance  de  i  667, 
au  titre  7  ,  a  préfini  le  temps  de  trois  mois  de- 
puis l'ouverture  de  la  fucceffion,  Ainlî  il  faut  que 
pet  inventaire  foit  fait  &  parachevé  dans  ledit 
tems  ,  à  moins  qu'on  ne  iurtifie  qu'il  n'a  pu  être 
fait  dans  les  trois  mois.  Voyez,  l'arricle  4  du  titre 
cité  ci-deffus  de  l'Ordonnance  de  i66y, 

La  féconde  formalité  effentielle  requife  par 
l'art.  141  de  la  Coutume  de  Paris,  &  qui  n'elt 
pas  requife  dans  plufieurs  autres  ,  eft  que  le  fur- 
vivant  faffe  clorre  cet  inventaire  trois  mois  après 
qu'il  aura  écé  parschevé.  Voyet  ce  que  nous  avons 
dit,  verbo  Clôture  d'inventaire. 

Ces  deux  ft-rmali-és  ayant  été  exadement  ob- 
fervée!  par  le  furvivant  ,  la  communauté  eft  diA 
Ibute  du  jo^rdu  décè'  •>  quand  même  le  furvivant 
en  aurait  divorti  des  effets  ;  auquel  cas  les  mineurs 
Ij'auroient  pius  que  \'?.âi,ion  remm  iimotanim  ,  qui 
Te  produiroit  point  d'autre  efîet,  fînon  que  le  fur- 
vivant  qui  auroit  été  convaincu  d'avoir  recelé  , 
feroit  privé  de  la  p^rt  qu'il  auroit  eu  dans  tous 
ies  effets  recelés. 

La  confeftion  de  l'inventaire  dans  les  trois 
mois,  &  la  clôture  dans  trois  autres  mois,  fbnt 
abfolument  néceffaires  dans  la  Coutume  de  Pa- 
ris,  pour  empêcher  que  la  communauté  continue 
du  jour  du  décès  du  premier  mourant.  Mais  en 
quelque  tems  qu'un  inventaire  folemnel  S:  parfait 
ïoit  achevé,  quand  ce  feroit  dix  ans  après  la  mort 
du  prédécédé  ,  la  communauté  celTe  du  jour  de 
la  clôture  de  l'inventaire. 

Ainlî  la  différence  qu'il  y  a  de  l'un  à  l'autre  cas  , 
c'eft  que  quand  l'inventaire  a  été  fait  &  clos  dans 
le  tems  réglé  par  l'ufage  &  par  la  Coutume,  il  a 
un  effet  rétroaftif  ;  c'eft-à-dire,  que  la  clôture  pro- 
duit le  même  effet  que  (i  elle  avoit  été  faite  au 
moment  du  décès  du  prédécédé  :  mais  quand  l'in- 
ventaire n'a  pas  été  fait  &  clos  dans  ce  tems  fatal , 
il  ne  produit  fon  effet  qu'au  moment  de  la  clôture. 

Il  s'enfuit  de  ce  que  nous  venons  de  dire  ,  que 
fi  un  étranger  fait  avant  la  clôture  de  l'inventaire 
une  donation  au  furvivant ,  l'inventaire  ayant  été 
depuis  clos  dans  le  tems ,  cette  donation  n'entrera 
point  dans  la  continuation  de  communauté,  puif- 
qu'en  ce  cas  oji  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  eu 
continuation. 

Au  contraire  ,  (î  l'inventaire  n'a  pas  été  clos 
dans  le  tems,  la  donation  entrera  dans  la  commu- 
nauté qui  a  continué.  Enfin,  fi  la  donation  n'a  été 
faite  qu'après  la  clôture  de  l'inventaire,  elle  n'en- 
trera pas  dans  la  continuation  de  communauté  qui 
a  ceffé  par  la  clôture  de  l'inventaire. 

Voyez.  Clôture  d'inventaire,  &  Continuation  de 
communauté.  Voyez.  Brodeau  fur  Louet,lett,  C  > 
Tint  I, 
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cliap^jo.  Voyet  auffi  ce  que  j'ai  dit  fur  Its  articies 
140  &  141  de  la  Coutume  de  Paris. 

DISTRACTION  ,  lignifie  féparation.  Ain/Î  , 
quand  un  créancier  a  compris  dans  lafiifie  réelle 
d'autres  biens  que  ceux  qui  appartenoient  à  fou 
débiteur, les  propriétaires  en  demandent  la  diftrac- 
tion.   Voyez.  Oppofition  en  fait  de  décret. 

DISTRACTION  de  Jurisdiction  ,  eft  l'at- 
tribution de  la  connoiffance  de  certaines  affaires, 
qui  eft  accordée  à  de  certains  Juges,  à  l'exclufion 
des  autres  Juges ,  dont  par  conféquent  la  Jurifdicr 
tion  eft  diflraite  à  cet  égard. 

Cette  diftradion  de  Jurifdiélion  a  lieu  , 

I".  Lorfque  le  Roi  attribue  l.i  connoiffance  de 
certaines  affaires  à  des  Juges  particuliers ,  par  des 
Commifllons  extraordinaires  du  ConÇeil,  ou  pat 
des  évocations  au  Grand  Confeil,  &c. 

II".  Le  droit  qu'ont  les  Privilégiés  en  vertu  des 
Lettres  de  committimus ,  ou  de  garde-gardiennes, 
leur  donne  la  faculté  de  diftraire  les  caufes  pour 
lefquelles  ils  feroient  aftignés  pardevant  d'autres 
Juges  que  ceux  de  leurs  privilèges, 

111°.  Les  renvois,  les  évocations,  les  cédules 
évocatoires  pour  caufe  de  parentés  &  alliances,  que 
les  Parties  peuvent  avoir  dans  les  Jurifdidions 
ordinaires  ,  font  des   diftraftions  de  Jurifdiétions. 

IV°.  En  matière  de  criées,  lorfque  les  biens  faifis 
font  aflis  &  fitués  fous  différens  Bailliages  ,  on 
peut  obtenir  des  Lettres  d'attribution  de  Juril^ 
diaion  à  un  feul  Bailliage,  en  vertu  defquelles 
on  diftrait  l'ordre  à  faire  des  autres  Bailliages; 
bien  entendu  que  les  criées  fe  feront  fous  les  Ju- 
rifdiflions  particulières  dans  lefquelles  les  hérita- 
ges faifis  réellement  font  fitués. 

V,  Lorfque  le  Roi  érige  une  Terre  en  Duché," 
Marquilat ,  Comté,  Baronnie,  S:c.  comme  il  faut 
une  quantité  de  Paroiffes  &  de  feux  pour  former 
le  titre  de  l'éreétion ,  s'il  fe  trouve  dans  l'arrondif. 
fement  une  Paroiffe  qui  ait  toujours  relevé  d'une 
Juftice  particulière  ,  l'on  diftrait  cette  Paroiile  de 
fa  Jurifdiélion  ordinaire,  pour  la  réunir  à  la  Jul^ 
tice  de  la  Pairie,  Marquifat,  &c.  après  néanmoins 
une  information  (/e  commodo  y?  i>iiommodo  ,  izns 
laquelle  les  Juges  dont  on  diftrait  la  Jurifdiélion 
font  entendus,  à  l'effet  d'être  dédommagé  au  pro- 
rata de  la  perte  qu'ils  en  foi^ff  iront. 

VI',  L'on  diftrait  de  la  Jurifdiélion  Eccléfiafii- 
que  le  cas  que  l'on  appelle  privilégié  ,  &  on  lui 
laiffe  la  connoiffance  du  délit  commun. 

Voyez  Délit  commun. 

VII°.  L'on  diftrait  de  la  Jurifdiélion  Ecclcfîafti- 
que  la  reconnoiffance  d'un  écrit  fous  feing-privé, 
parce  que  le  Juge  d'Eglife  a  bien  droit  de  pro- 
noncer la  condamnation  du  contenu  en  l'écrit; 
mais  comme  fes  Jugemens  n'emportent  ni  hypo- 
thèque, ni  exécution  parée,  on  peut  en  faire  dif. 
tradion  ,&  fe  pourvoir  pour  raifon  de  ce  parde- 
vant le  Juge  Royal. 

Au  refie,  les  déclinatoires  &  les  réglemens  de 
Juges  font  des  défenfes  que  l'on  peut  oppofer  à 
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la  deman<le  qui  Teroit  témérairement  faite  en  àlC- 
lïaftion  de  Jurifdidion. 

DISTRACTION  en  matière  de  dépens, 
fignifie  la  demande  que  le  Procureur  de  celui  qui 
a  obtenu  gain  de  csufe  ,  fait  pour  être  payé  de  Tes 
frais  &  falaires  fur  les  deniers  qui  lui  doivent  être 
payés  par  la  Partie  qui  a  perdu   fon  procès. 

Cette  demande  étant  fignifice  à  la  Partie  qui  a 
perdu  Ton  procès,  tient  lieu  de  faifie,  en  forte 
qu'elle  ne  peut  payer  au  préjudice. 

Cette  demande  eft  tellement  privilégiée ,  que  le 
Procureur  peut  l'intenter  malgré  fa  Partie. 

Bien  plus ,  la  Partie  qui  doit  les  dépens ,  ne  peut 
«fer  de  compenfation  des  dépens  avec  ce  qui  lui 
ieroit  dii  de  clair  &  de  liquide  par  la  Partie  adver- 
fe,  au  préjudice  de  la  demande  en  diflraétion  faite 
auparavant.  On  obieéteroit  en  vain  que  le  Procu- 
reur n'a  pas  plus  de  droit  que  fa  Partie ,  &  que  fa 
Partie  ne  pourroit  exiger  des  frais  d'un  homme  à 
qui  il  devroit  des  fommes  exigibles  ;  parce  que 
les  frais  dont  le  Procureur  demande  la  diftraélion  , 
font  le  travail  du  Procureur  &  fes  avances,  qui  n'ap- 
partiennent &  ne  peuvent  jamais  appartenir  à  la 
Partie  à  qui  les  dépens  font  adjugés  :  ils  appartien- 
nent au  Procureur  feul.  Ain(i  la  Partie  adverfe  ne 
peut  pas  demander  compenfation  de  ce  qui  lui  eft 
dii  par  la  Partie  du  Procureur,  avec  ce  qui  n'eft  dû 
qu'au  Procureur. 

t  C'efl  cbofe  jugée  par  Arrêt  rendu  en  la  Grand*- 
Chambre  le  19  Mars  1738,  en  faveur  de  défunt 
Laujon,  Procureur  en  la  Cour]. 

D'ailleurs,  comme  nous  venons  de  dire,  dès 
que  la  demande  en  diflraâion  eft  lignifiée ,  elle 
tient  lieu  de  faifîe  :  ainfî  celles  qui  feroient  pofté- 
rieurement  faiies,n'en  pourroient  empêcher  l'effet. 
Mais  fi  celui  qui  eft  condamné  aux  dépens,  fai- 
■foit  faifir  en  fes  niainî  pour  fureté  de  ce  qui  lui 
eft  di'i  par  celui  envers  qui  il  a  été  condamné  aux 
dépens,  le  Procureur  de  celui  quia  obtenu  gain  de 
caufe  ,  ne  pourroit  pas ,  au  préjudice  de  cette  faifîe, 
demander  la  diftraflion ,  en  ce  que  fi  ce  Procureur 
cppofoit  fon  Privilège,  le  faififTantoppoferoit  l'an- 
tériorité de  fa  faifie.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  à  la  petite 
Audience  de  la  Grand'Chambre  le  14  Mars  17 14. 
La  demande  en  diftradlion  produit  encore  un  au- 
tre effet ,  qui  efl  que  lorfque  le  Procureur  de  ce- 
lui qui  a  obtenu  gain  de  caufe,  a  demandé  &  ob- 
renu  la  diftraélion  de  fes  frais ,  fa  Partie  fe  trouve 
entièrement  déchargée  envers  lui  ^  en  forte  que 
fi  celui  qui  a  été  condamné  aux  dépens  envers  fa 
Partie  ,  eft  ou  devient  infolvable  ,  il  n'a  aucun 
lecours  contre  celui  pour  qui  il  a  occupé. 

t  Quoique  le  Procureur  ait  foriné  fa  demande 
«n  diftraéiion  ,il  n'en  conftrvepas  moins  pour  cela 
le  droit  de  fe  pourvoir  contre  fon  Client.  La  Cour 
l'a  ainfi  décidé  par  Arrêt  rendu  fur  délibéré  au 
wpport  de  M.  l'Abbé  Tudert,lc  14  Dec.  17615 au 
profit  de  M'  Alïvoine  ,  Procureur  au  Parlement  j 
âtce,  conformément  à  un  avis  préalable  de  la  Com- 
Mikn^uté  des  Avocats  &  Prccuieuts  de  laCour]^, 
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DISTRIBUTION,  eft  un  Keg'iûts  dans  îtqueî 
le  Greffier  garde  facs  au  Parlement  infère  toutes 
les  Requêtes  de  commiitittir;  le  Prefident  le  rem- 
plit. 

DISTPvIBUTION  DES  pRocis  tar  écrit,  fe 
fait  par  Meffieurs  les  Préfidens  des  Chambres  des 
Enquêtes  en  trois  lots  ,  un  pour  chaque  Chambre, 
&  le  premier  Prefident  de  chaque  Cliambre  diftriJ, 
bue  les  procès  qui  font  échus  dans  fon  lotaux  Con- 
feillers  de  fa  Chambre. 

DISTRIBUTION  de  deniers  eutre  Créan- 
ciers, eft  le  partage  qui  fe  fait  entre  tous  les  créan- 
ciers, des  deniers  provenans  de  la  vente  des  biens 
de  leur  débiteur  qui  ont  été  vendus  par  autorité 
de  Juftice. 

Le  prix  des  héritages  fe  diftribue  félon  la  prio- 
rité ou  le  privilège  de  l'hypothèque  ;  mais  quand 
leur  créance  eft  de  même  date  pour  l'hypothèque, 
ou  qu'elle  a  même  privilège,  ils  font  tous  alors 
de  pareille  condition,  &  aucun  d'eux  ne  peut  avoir 
plus  d'avaniage  que  les  autres. 

Mais  comme  leur  créance  affede»  &  peut  s'exer- 
cer fur  tous  les  biens  de  leur  débiteur  ,  voyons  (î 
leur  concurrence  fubfifte  également  fur  les  de- 
niers qui  proviennent  de  leurs  biens  meubles  & 
immeuhles. 

C'eft  une  maxime,  qu'en  France  les  meubles 
ne  font  point  fufceptibles  d'hypothèque.  D'où  il 
s'enfuit,  que  quand  un  effet  mobilier  eft  faifi,  les 
créanciers  ne  concourent  point  alors  enfemble  ;■ 
mais  le  premier  faififTant  eft  préféré,  feit  qu'il  foit 
chirographaiie  ou  hypothécaire. 

Cette  maxime  reçoit  deux  exceptions. 
La  première  eft  le  cas  de  déconfiture,  où  tous 
les  créanciers  faififfans  &  oppofans  viennent  à  con- 
tribution au  fol  la  livre  fur  tous  les  meubles  de 
leur  débiteur,  fans  aucune  prérogative. 

La  deuxième  eft,  quand  tous  les  meubles  de 
leur  débiteur  ont  été  vendus  en  conféquence  des 
oppofitions  formées  au  fcellé  par  les  créanciers,, 
auquel  cas  tous  viennent  par  coniribution  au  fol 
la  livre  ,  fans  que  celui  qui  a  fait  appofer  le  fcellé 
ni  les  premiers  oppefans,  foient  préférés  aux  au-i 
très. 

La  règle  eft  bien  différente ,  quand  il  s'agit  de 
diftribuer  entre  des  créanciers  le  prix  d'un  immeu- 
ble vendu  par  autorité  de  Juftice  ;  car  on  confidere 
alors  ou  le  privilège  de  la  créance,  ou  la  date  de 
l'hypothèque,  comme  nous  l'avons  dit  ci-deffus, 
Ainfi ,  en  fait  de  créances  privilégiées, on  confidere 
plus  la  caufe  que  la  date  de  l'obligation  ;  de  forte 
qu'entre  créanciers  privilégiés  ,  ceux  qui  ont  ua 
privilège  plus  favorable  ,  l'emportent  fur  les  au- 
tres. Mais  fi  pluficurs  créanciers  privilégiés  ont 
tous  un  titre  également  favorable,  le  temps  ne 
donne  entr'eux  aucune  préférence;  &  c'eft  le  cas- 
où  ils  concourent  également. 

En  fait  de  créances  hypothécaires,  c'eft  l'ordre 
du  temps  qui  décide.  Mais  fi  plulieurs  fe  trouvent 
avoir  liypothé<],ue  du  même  jour ,  &  lans  aucune- 
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idi/ïerence,  îls  font  tous  alors  cono(5ues  pour  toU* 
cher  par  concurrence  entr'eux  le  prix  de  l'immeu- 
bJe  vendu  par  autorité  de  Juftice. 

Il  y  a  un  Edi:  du  mois  de  Février  i6S^  .portant 
Réglement,tantpour  h  vente  des  Offices,  &  dif- 
tribution  du  prix  d'iceux  ,  que  pour  la  préférence 
entre  les  créanciers  oppofàns  au  fceau  &  expédi- 
tions de  provifions  defdits  Offices,  privilégiés  & 
hypothécaires. 

L'article  premier  porte,  que  les  créanciers  oppo- 
fans  au  fceau  &  expéditions  des  provifions  des 
■Offices,  feront  préférés  à  tous  autres  créanciers  qui 
auront  omis  de  s'y  oppofer  ,  quoique  privilégiés , 
&  même  à  ceux  qui  auront  fait  faifir  réellement 
les  Offices,  &  feroient  oppofans  à  la  faifieréelle. 
Il  ell  dit  en  l'art,  jiqu'entre  le- créanciers  oppofans 
au  fceau  ,  Jes  privilégiés  feront  les  premiers  payés 
fur  le  prix  des  Offices  ;  après  les  privilégiés  acquit- 
îés,  les  liypo:hécaires  feront  colloques  fur  le  furplus 
dudit  Ot?ce,  félon  l'ordre  de  priorité  ou  poflério- 
îité  de  leurs  hypothèques;  &  s'il  refte  quelque  chofe, 
après  que  les  créanciers  privilégiés  &  hypothécai- 
res oppofans  au  fceau  ,  auront  été  entièrement 
payés  ,  la  diflribution  s'en  fera  par  contribution, 
entre  les  créanciers  chirographaires  oppofans  au 
fceau. 

Voyex.ce  que  faidit  fur  l'art,  pj  de  îa  Coutume 
de  Paris,auquel  cet  Edit  du  mois  de  Février  16S3, 
•déroge  expreffément. 

Il  a  un  sde  de  notoriété  donné  par  M.  le  Ca- 
mus ,  Lieutenant  CiviJ,  le  4  Août  1691,  qui  porte: 

1°.  Que  l'ufage  qui  s'obferve  au  Chàtelet  de  Pa- 
ris, pour  la  diflribution  du  prix  des  meubles  &  des 
deniers  d'une  fucceflîon  ,  eft  de  payer  par  préfé- 
rence à  tous  créanciers  l'ouverture  de  la  terre,  & 
le  port  du  corps  du  défunt,  qui  Ce  liquide  à  10  liv, 
au  plus. 

11".^  Qu'enfuite  les  propriétaires  font  payés  de 
.ce  qui  leur  eft  dû  des  loyers  de  maifons,  pendant 
tout  le  cours  du  bail  ,  échus  &  à  éeheoir  ;  &  en 
cas  qu'il  n'y  ait  point  de  bail ,  fe  payent  feule- 
ment trois  termes  &  le  courant. 

111°.  Qu'après  les  propriétaires  on  paye  les  Mé- 
decins ,  Chirurgiens ,  Apothicaires  ,  qui  ont  fervi 
pendant  la  dernière  maladie  feulement. 

IV.  Qu'enfuite  fe  payent  les  gages  des  Domefti- 
ques ,  pour  une  année  échue  au  temps  du  décès  , 
fi  tant  y  a. 

V.  Qu'après  fe  payent  les  frais  du  fcellé  &  de 
l'inventaire  par  préférence  à  tous  autres  créanciers, 
&  par  contribution  entr'eux  au  fol  la  livre,  en  cas 
que  le  prix  ne  foit  fuffilant  pour  les  payer. 

V"I°.  Qu'après lefdits  privilégiés  payés, tous  les 
autres  créanciers,  tant  chirographaires  ou  hypo- 
thécaires, que  les  Ouvriers  font  payés  de  leur  dû 
par  contribution,  fans  aucun  privilège, 

DISTRICT,  Hgnifie  territoire  jrefTort,  étendue 
d'une  Jurifdidion. 

DIVERTIR,  fignifie  détourner  &  enlever  des 
.tà'iis  ea  fraude. 
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DIVERTISSEMENT.  To/^s:  Recelé. 

DIVIS.    VoyeX.   Indivis. 
~l  DIVISION,  fîgnifie  le  partage  qui  fe  fait  des 
biens  communs  entre  co-hériliers,  co-propriétaîres, 
entre  aflbciés  ,  entre  le  furvivant  des  conjoints  & 
les  héritiers  du  prédécédé. 

DIVISION  ,  BÉNÉfioE  DE  DIVISION,  cfl  celui 
que  l'Empereur  Adrian  a  introduit  en  faveur  de 
plufîeurs  fidejuiteurs  qui  ont  fervi  de  caution  à  un 
même  débiteur. 

En  vertu  de  ce  bénéfice,  lorfque  l'un  des  fidé- 
julfeurs  eft  pourfuivi  pour  toute  la  dette,  il  oppo- 
fe  l'exception  qui  en  réfulte ,  qui  eft  de  n'ctre  tenu 
que  pour  fa  part  &  portion  ,  &  non  pour  le  tout. 
Mais  ce  bénéfice  ne  peut  avoir  lieu ,  qu'au  ca§ 
que  tous  les  fidéjulTcurs  foient  folvables  pour  leur 
part  &  portion  au  temps  de  la  conteflation  en  cau- 
le.  Si  tous  étoient  folvables,  &  qu'après  la  con- 
teflation en  caufe  il  arrivât  qu'un  d'eux  fût  deve- 
nu infolvable,  leco-fidéjufleurqui  auroit  oppofé  à 
la  demande  qui  lui  auroit  été  faite  pour  le  tout, 
l'exception  de  la  divifîon  feroit  à  couvert  de  l'in* 
folvabilité  qui  feroit  depuis  furvenue  à  l'un  des 
fidéjuffeurs;  &  la  perte  qui  en  pourroit  provenir, 
tomberoit  uniquement  fur  le  créancier,  &  non 
fur  les  autres  fidéjuiTeurs. 

Comme  les  ca-obligés  ne  font  point  co-fidé- 
jufTeurSjce  bénéfice  de  divifion  n'étoit  point  pour 
eux  ;  ainfi  que  ]\I.  Cujas  l'a  obfervé  fur  la  Loi 
S.eos  ,ff,  de  diiobus  Rets. 

Juflinien  fut  le  premier  qui  par  fa  Novelle  99  i 
étendit  le  bénéfice  de  divifion  aux  co-obligés  fo- 
lidairement.  Mais  parmi  nous,  tant  en  Pays  de 
Droit  Ecrit,  qu'en  Pays  Coutumier,  ce  bénéfice 
ceiTe  toutes  les  fois  que  l'obligation  elt  folidai- 
re  ;  parce  que  la  folidité  emporte  une  renonciatioa 
tacite  au  bénéfice  de  divifion. 

Voyex.  Henrys  &  fon  Commentateur,  tom.  z  ,' 
llv.  4  )  quefl.  58. 

Aujourd'hui  ce  bénéfice  eft  inutile  parmi  nous," 
parce  que  les  créanciers  ne  manquent  jamais  de  faire 
renoncer  les  co-fidéjufTeurs  &  les  co-obligés  au  bé- 
néfice de  divifîon. 

Ces  renonciations  font  même  aujourd'hui  de 
ftyle  ordinaire  ;  &  il  ne  fe  pafTe  gueres  d'ades  où 
les  co-fidéjufleurs  &  les  co-obligés  ne  confentent 
de  pouvoir  être  chacun  contraints  pour  le  tout. 

Snppofé  qu'aujourd'hui  les  co-fidéjufreurs,n'eur^ 
fent  point  renoncé  à  ce  bénéfice,  il  pourroit  être 
valablement  oppofé  en  quelque  temps  que  ce  foit, 
même  après  la  condamnation.  Papon  ,  liv.  10, 
tit.  4,  nomb.  ii. 

Il  faut  encore  remarquer  que  la  renonciation  au 
bénéfice  de  divifion  &  de  difcufTion  n'eft  jamais 
fous-entendue  fous  l'Ef  Cieter.% ,  que  les  Notaires 
mettent  à  la  fin  de  leurs  aéles.  Dumoulin,;'»  Tr.'c- 
frtf«  de  ttfuris ,  quaejl.  7  ,  nant.  1  ?  5  ;  Maynard ,  liv, 
8 ,  chap.  5 1  ;  la  Peyrere ,  lett.  D  ,  nomb.  41. 

Dans  les  Arrêtés  de  M.  le  Premier  Préfident  de 
Lamoignon  ,  il  y  a  un  titre  de  la  folidité  &  di^i- 

Rrr  i) 
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lion  des  dettes  afiives&  pnffives, qui  contient  felie 
enicles ,  où  je  renvoyé  le  Lefteur, 

DIVORCE,  chez  les  Romains  ctoit  h  répara- 
tion des  conjoinis  faite  félon  le*  loix  ,  en  forte 
qu'il  leur  étoit  enfuite  permis  rcciproquenicnt  de 
fe  marier  avec  une  autre  perfonne.  Mais  le  ma- 
rijge  étant  parmi  nous  confidéré  comme  Sacre- 
ment, il  ne  peut  point  être  dilTous,  dès  qu'il  eft 
légitimement  contrafté. 

Ainfî  parmi  nous,  divorce  ne  (îgnifie  point  la 
rupture  du  lien  &  la  diiïblution  entière  du  maria- 
ge ,  mais  feulement  la  fcparation  de  bien  &  d'ha- 
bitation entre  un  mari  &  une  femme, qui  ne  don- 
re  pas  atteinte  au  lien  du  mariage;  en  forte  qu'il 
n'eft  permis  à  aucun  des  deux  conjoints  de  pafler 
à  un  autre  mariage  du  vivant  de  l'autre  conjoint. 

Touchant  cette  féparation  rie  Liens  &  d'habita- 
tion entre  un  mari  &  une  femme,  î/o;ex.  ce  que  j'en 
dis ,  lett.  S. 

A  l'égard  de  la  diïïblution  du  mariage,  c'eft 
«ne  règle  fondée  fur  la  nature  du  mariage  &  fur 
rinfiitution  divine,  que  le  mariage  valablement 
contradé  eft  indilFoluble  ;  &  que  quand  il  a  été 
fait  félon  les  Loix  de  l'Eglife,  il  ne  fe  peut  dif- 
foudre.  Sur  quoi  nous  avons  deux  obfervations  à 
faire. 

La  première,  que  fi  de  deux  infidèles  unis  en- 
fembleparun  mariage  contradé  félon  les  Loix  de 
leur  Patrie  ,  l'un  fe  convertit  à  la  foi  catholi- 
que ,  &  que  l'autre  ne  veuille  pas  relier  avec  lui, 
Jir,t  coiuumel'ui  Cre.uoiis,  le  mariage  eft  diflblu, 
&  il  eft  permis  à  celui  qui  s'eft  converti ,  de  fe  ma- 
rier à  une  autre  perfonne  i  &  c'eft  le  feul  cas  où 
le  mariage  confominé  peut  être  diffous. 

La  raifon  eft,  que  mattimonium  illiii  rnttim 
nai  habet  Ealefrt.  L'Eglife  ne  reconnoit  point  un 
tel  mariage  qui  a  été  contrafté  par  des  infidèles  i 
ainfi  elle  en  admet  la  dilTolution  dans  le  cas  dont 
nous  venons  de  parler.  Ce  mariage  eft  feulement 
légitime  ,  lorfqu'il  eft  contraire  fuivant  les  Loix  de 
la  Patrie  des  conjoints  ;  &  comme  ce  n'eft  pas  un 
Sacrement  ;  mais  un  limple  contrat  ,  il  n'eft  pas 
indifîbiuble  :  l'Eglife  même  en  admet  la  dilTolu- 
tion dans  le  cas  marque  ci-deffus. 

La  féconde  obfervation  eft  ,  qu'il  y  a  un  cas  où 
un  mariage  contraâé  entre  des  fidèles  peut  être 
dilTous ,  quoiqu'il  Ibit Sacrement ,  pourvu  cepen- 
dant  que  le  mariage  n'ait  pas  été  confommé. 

Ainli  le  mariage  non  confommé  eft  difTous,  lorf- 
que  l'un  des  conjoins  choililTant  un  état  plus  par- 
fait ,  fe  donne  entièrement  à  Dieu  par  la  Profeflion 
monaftique,  le  lien  de  ce  mariage  eft  entièrement 
dilTous  ;  de  forte  que  celui  qui  reftedanj  le  monde, 
peutpalTer  à  un  autre  mariage. 

C'eft  la  décifion  d'Alexandre  III  dans  le  chapitre 
l  ,    extrade coitverf.  cotijit^ator. 

Cette  décifion  tirée  par  interpréta'ion  de  l'Ora- 
cle divin  ,  eft  fondée  fur  ce  que  l'indifTblubilité  ab- 
folue  du  mariage  eft  fondée  ,  non  pas  tant  fur  ce 
^ue  le  mariage  efl  un  Sacrement  que  fur  J'u^iion 


DIX  _        .      ^ 

qui  fe  fait  er\  conféquence  par  la  tradition  descerps» 
fuivant  ces  termes  de  l'Ecriture  :  Et  ertitii  dno  in 
cnrne  uni.  Or  les  conjoints  ne  font  pas  »«.»  caro 
par  le  mariage  feul,  mais  par  le  mariage  fuivi  de 
la  copulation  charnelle. 

Ainfi  ,  quoique  par  le  mariage  ,  la  tradition  ré- 
ciproque des  corps  foit  pronaife  ,  cette  promcfTe 
n'eft  que  conditionnelle,  &  ne  s'entend  que  fous 
cette  condition,  ni/iDetis  ad  metioravoca'verit.Ot 
l'état  le  plus  faint  &  le  plus  parfait  eft  celui  par  le- 
quel on  fe  donne  entièrement  à  Dieu  &  à  Ion  1er- 
vice  ,  en  renonçant  au  monde  &  à  fesplaifirs  ,  qui 
fontpour  la  plupart  criminelsdevant  Dieu. 

Ce  que  dit  l'Apôtre  de  la  puiflance  que  les  con- 
joints ont  fur  le  corps  l'un  de  l'autre  ,  le  doit  donc 
entendre  de  ceux  ijiiifatii  fitnt  ttua  caro  ,  par  la  co- 
pulation cliarnelle  ,  auxquels  il  enjointde  fe  ren- 
drerautuellement  le  devoir  conjugal. 

Cette  copulation  entre  ceuxque  le  mariageunit 
fait  que  le  mari  n'eft  plus  maître  de  fon  corps ,  mais 
la  femme  ,  ni  réciproquement  la  femme  maitrene 
du  fien  ,  mais  le  mari. 

Quoique  le  mariage  non  "confommé  puifTe  être 
di/Tous  par  la  Profeflion  monaftique  ,  néanmoins 
le  mariage  non  confommé  n'eft  point  dilTous  parla 
promotion  aux  Ordres  facrés. 

Il  femble  cependant  qu'il  y  ait  parité  de  raifon 
dans  la  prife  des  Ordres  facrés  &  dans  laprofelTioit 
de  la  vie  monaftique  ,  tant  par  rapport  au  vœu  de 
chafteté  que  l'un  &  l'autre  renferme  ,  que  par  la 
plus  grande  perfeélion  de  l'état  Eccléfiaftique  au- 
quel nous  attache  l'Ordination. 

La  raifon  de  la  différence  eft  que  celui  qui  fait 
profeftîon  ,  quitte  entièrement  le  monde  ,  &  eft 
mort  au  fiéclepar  les  trois  vœux  qui  s'y  font ,  d'une 
mort  qui  en  plufieurs chofes  opère  les  mêmes  effel» 
que  la  mort  naturelle. 

Mais  la  prife  des  Ordres  facrés  ne  caufepas  la 
mort  civile  ,  ni  l'entière  renonciation  au  monde 
&  aux  chofes  temporelles. 

Quant  àla  queftion  ,  C\  l'adultère  eft  une  caufe 
de  divorce  quoad-jiiicHlum  ,  qui  a  été  autrefois  fort 
agitf'e  ,  l'Eglife  a  décidé  que  non,  comme  nous 
l'avons  dit  verho  Adultère. 

Nous  parlerons  plus  amplement  de  cette  ma- 
tière dans  le  Diélionnaire  du  Droit  canonique,  que 
nous  efpcrons  donner  au  Public. 

DIXIÈME  ,  félon  l'article  6  de  la  Coutume  de 
SaintOmer  ,  eft  le  dixième  denier  pour  vente, 
donation  ,  ou  tranfport  d'héritages  ,  qui  eft  du  au 
Seigneur. 

DIXIÈME  eft  un  fubfide  extraordinaire  que  le 
Roi  met  en  temps  de  guerre  pour  fubvenir  aux 
befoinsde  l'Etat.  Les  propriétaires  des  biens  fonds 
paient  au  Roi  le  dixième  du  revenu.  Les  Mar- 
chands, Négocians  &  Artifans  paient  le  dixième  de 
leur  induftrie.  Ceux  qui  doivent  à  des  Particuliers 
des  rentes  ,  foit  foncières  ou  conftituèes  en  re- 
tiennent le  dixième  ,  à  caufe  qu'ils  paient  au  Roi 
le  dixième  du  piuàuit  de  tous  ]euti  biens.  L« 
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dixième  fut  établi  par  un  Editdu  14  Oi^tob're  i7to> 
&  fupprinié  par  un  autre  Edit  du  mois  d'Août  1717. 
Ilceffaau  i  Janvier  1718.  Il  fut  encore  établi  par 
Déclaration  du  17  Novembre  17335  à  commen- 
cer au  premier  Janvier  17  34'  &  celTa  aulpremier 
Janvier  1737  ,  fuivant  un  Arrêt  du  Confeildudit 
jour.  lia  encore  été  établi  par  une  Déclaration  du 
29  Août  1741  ,  à  compter  du  premier  Odobre 
fuivant,  &  afini  au  mois  de  Janvier  1750. 

Il  y  a  auffi  le  dixième  de  retenue  ("ur  les  gages 
des  Offices,  qui  eft  établi  plus  anciennement. 

DIXMES,  font  une  certaine  por  i^n  de  fruit  que 
nous  recueillons ,  ou  des  revenus  Se  profits  que 
nous  faifons  par  notre  induftrie  ,  qui  eft  due  à 
Dieu  en  reconnoiffance  du  fupréme  domaine  qu'il 
a  fur  toutes  chofes ,  &  que  l'on  paie  à  fes  Minif. 
très  peur  aider  à  leur  fubfiûance. 

On  appelle  cette  portion  Jixmes  ,  parce  que 
dans  la  plupart  des  endroits  elle  eft  la  dixième  par- 
tie des  fruits  ou  revenus,  quoiqu'elle  foit  plus  gran- 
de ou  moindre  dans  de  certains  lieux:  ce  qui  dé- 
pend de  l'ufage. 

Les  dixmesfont  réelles, perfonnelles, ou  mixtes. 
Les  réelles  font  celles  qui  fe  pe-çoivent  fur  les 
fruits  de  la  terre,  &  font  dues  au  Curé  du  lieu  où 
font  fîtués  les  héritages:  telles  font  les  c'ixmesqui 
fe  lèvent  fur  les  bleds ,  furie  vin  ,  fur  l'huile ,  & 
autres  chofes  femblables. 

Les  perfonnellesfont  celles  qui  fe  prennent  fur 
les  gains  que  l'on  fait  par  Ion  induflrie  ,  &  (ont 
dues  àl'Eglife  paroiffiale,  où  l'on  reçoit  les  Sacre- 
mens.  JWais  ces  fortes  de  dixmes  ne  font  plus  en 
ufage. 

Les  mixtes  font  celles  qui  fe  lèvent  fur  les  cho- 
fes qui  proviennent  en  pariie  de  nos  biens,  &  en 
partie  de  notre  indulirie  ;  comme  font  les  dixmes 
qui  fe  lèvent  lur  les  agneaux,  fur  le  lait,  fur  la 
laine  ,  &  autres  chofes  dont  nous  tirons  revenu  , 
qui  provient  en  partie  de  nos  biens  ,  &  en  partie  de 
notre  induflrie  &  de  notre  travail  ;  &  ces  dixmes 
font  réputées  réelles. 

La  féconde  divifîon  des  dixmes  fefait  en  dixmes 
anciennes  ,  &  dixmes  novales. 

Les  anciennes  font  celles  qu'on  a  coutume  de 
lever. 

Les  novales  font  celle?  qui  fe  lèvent  fur  les  hé- 
ritages nouvellement  défrichés,  &  qui  ne  font  cul- 
tives que  depuis  peu  ;  comme  û  une  forêt  avoit  été 
abattue  ,    &  qu'on  y  eût  femé  des  grains. 

La  connoiflance  des  conteftations  pour  raifon  des 
dixmes  appartient  au  Juge  d'Eglife  ,  quand  il  s'a- 
git du  pétitoire  ;  mais  il -n'y  a  que  le  Juge  laie 
qui  puilTe  connoitredu  pofl'effoire. 

On  peut  prefcrire  la  quotité  des  dixtnes  ,  &  la 
forme  de  les  payer  ,  par  une  pofîeflîon  de  quarante 
ans  ;  maison  ne  peut  prefcrire  l'exemption  abfo- 
lue.  Un  Curé  ,  pour  lever  les  dixmes  ,  n'a  be- 
foln  d'autre  titre  que  de  fon  clocher. 

la  dixme  doit  é^re  levée  chaque  année.  D'où 
ii  refaite  ,  1°.  qu'elle  ne  peut  être  demandée  pour 
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le  temps  du  précédent  propriétaire  .■  foit  qu'on 
agilfe  par  aclion  perfonnelle,  ou  par  aftion  hy- 
pothécaire ,  fuivant  M.  Charles  Dumoulin  ,  lut 
le  chap.  Tua  r:otis  16  ,   e.xir.i  de  dedniis. 

11'.  Que  les  dixmes  ne  s'arréragent  point ,  & 
par  conféquent  que  le  Curé  quia  négligé  de  les  re- 
cevoir dans  l'an,  n'en  obtient  point  la  reflitution 
des  fruits ,  à  moins  qu'il  ne  juflifie  qu'ils  lui  ont 
été  refufésdans  le  temps. 

Touchant  les  dixmes ,  Vojex.mon  Diftionnaire 
de  droit  canonique  ,  &  ce  que  j'ai  dit  furl'arjicle 
114  de  la  Coutume  de  Paris ,  glof.  r.  ' 

DIXMES  iNiOLiTEs,  font  les  dixmes inu/itées» 
qui  de  mémoire  d'homme  n'ont  point  été  pa)ées 
dans  une  Paroiïïe  ou  dans  un  territoire,  &  qui  par 
conféquent  ne  peuvent  être  demandées.  Pofons 
que  les  djxmesdes  légumes,  des  foins,  ou  autres 
efpéces  de  fruits  ,  n'aient  jamais  été  payées  dans 
une  ParoifTe  &  territoire  ;  fî  le  Décimateur  les 
vouloir  percevoir  ,  il  feroit  débouté  de  faprcten- 
tion  ,  en  venu  de  l'Ordonnance  du  Roi  Philippe- 
le-Bel  de  l'an  130J  ,  vulgairement  appellée  la 
Philippine  ,  qui  défend  aux  Éccléfiaftiques  de  lever 
aucune  dixme  infolite  &  non  accoutumée  ,  de  ki 
quelle  Ordonnance  l'exécution  appartient  au  Ju- 
ge Royal. 

DIXmES  inféodées  font  celles  qui  ont  été 
aliénées  &  données  en  fief  à  des  Laïcs,  &  qui  font 
par  eux  poffédées,  comme  des  champarts ,  &  au- 
tres biens  profanes. 

AulTi  n'y  a-t'il  que  le  Juge  lajt'c  qui  puifTe  con- 
noitredes  contellations  qui  furviennent  à  l'occa- 
fion  de  ces  fortes  de  dixmes  ;  &  ceux  qui  les  pof- 
fedent  peuvent  en  difpofer  comme  de  biens  pure- 
inent  temporels. 

Ces  dixmes  étant  patrimoniales  &  héréditaires, 
fe  peuvent  prefcrire  par  trente  ans,  de  même  que 
toute  autre  efpece  de  biens  qui  font  dans  le  com- 
meice  des  hommes  ;  &  elles  fe  peuvent  prefcriie 
non-feulement  pour  la  quotité  ,  mais  auffi  pour 
le  droit  de  dixme:  au  lieu  que  les  dixmes  ecclc- 
fiaftiques  ne  fe  peuvent  prefcrire  que  par  rapporc 
à  la  quotité  ,  &  à  la  forme  de  les  payer. 

Voyex.  ce  que  j'ai  dit  fur  l'art.  ii4de  la  Coutume 
de  Paris  ,  glof.  i  ,  nomb.  18  &  fuiv. 

Leur  origine  efl  fort  incertaine.  On  tient  que 
les  dixmes  eccléfîadiques  ont  commencé  d'être 
données  à  de  grands  Seigneurs  vers  le  fixiéme  (îé- 
cle ,  &  que  vers  ce  temps-I.T  plufîeurs  Eglifes ,  étant 
vexées  par  les  ennemis  de  la  Foi ,  fe  lont  trouvées 
fouvent  obligées  d'abandonner  leurs  dixmes  aux 
Seigneurs ,  pour  les  engager  à  prendre  leur  dé- 
fenfe  ,  &  les  mettre  à  l'abri  des  ufurpations  aux- 
quelles elles  fe  rrouvoient  expofées. 

^  Enfuite  par  l'autorité  des  Rois,  ou  par  leur  to- 
lérance ,  les  Grands  fe  font  emparés  non-feule- 
ment des  dixmes  ecclélîafliques,  mais  mcme  des 
Eglifes. 

Comme  plusieurs  en  mourant  les  reftituoient  à 
des  Mpjiafteres  >  les  moines  fe  trouvèrent  avoir 
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des  dixmes  par  une  autre  voie  que  par  la  concef- 
fiondesEvêques. 

Du  temps  de  Charles-le  Chauve  ,  les  dixmes 
pcclefiaftiques  ont  commencé  d'être  données  en 
nef  par  les  Evcques  &  les  Curés  aux  Seigneurs , 
pour  gagner  leurs  bonnes  grâces. 

Mais  Grégoire  VII  défendit  de  les  donner  en 
fief  )  fous  peine  d'excommunication.  Alexandre 
ïll,  dansun  Concile  tenu  à  Tours  l'an  it65>  éta- 
blit la  même  peine  contre  ceux  qui  recevroient 
en  fief  les  dixmes  eccléfiaftiques.  Le  même  fouve- 
riin  iPontife  a  fuivi  cette  décifion  dans  lî  Concile 
de  Latran  ;  mais  elle  ne  regarde  que  l'avenir  & 
non  pas  lepafTé. 

Ainfi  ,  comme  les  dixmes  données  en  fief  à  des 
Ldïcs  par  contrat  avant  ce  Concile  de  Latran  ,  n'ont 
pas  pu  leur  être  Gtées,  le  Pape  Innocent  111  acon- 
firmé  ces  dixmes  inféodées  ,  &  Alexandre  IV 
après  lui. 

Cela  f;.it  que  nous  voyons  encore  a«jourd'hui 
de  ces  d  xmes.  M;;i5  il  faut  que  ceux  qui  les  pré- 
tendent foient  fondés  en  titre  qui  loit  antérieur  au 
Concile  de  Latran  III ,  ou  qu'ils  foient  en  polTef- 
Jion  de  ces  dixmes  depuis  uo  temps  immémorial, 
Jequel  tient  lieu  de  titre. 

En  France  ,  les  dixmes  inféodées  fe  règlent  de 
la  même  manière  que  les  chofes  profanes;  mais 
quoiqu'elles  foient  purement  laïques ,  elles  re- 
letiennent  les  mêmes  privilèges  &  les  mêmes  pré- 
rogatives que  les  dixmes  eccléfiaftiques  ;  ce  qui 
eû  fondé  fur  ce  qu'elles  font  toujours  fujettes  à 
reverfîon  :  ainfi  elles  fe  paient  avant  le  champart, 
comme  les  dixmes  eccléfiaftiques  ,  Voyettnon  Dic- 
tionnaire du  Droit  canonique. 

DO 

DOCTEUR  ,  eft  celui  qui  après  avoir  pafTé  par 
les  dégrés  de  Bachelier  &  de  Licencie,  a  enfin  ob- 
tenu le  degré  de  Doéteur  dans  la  faculté  de  Théo- 
logie ,  ou  dans  celle  de  Droit ,  ou  dans  celle  de 
Médecine  ;  &  qui  a  droit  de  jouir  des  privilèges  & 
prérogatives  attaches  au  degré  de  Dofteur.  Voyet. 
Je  Didionnaire  de  Trévoux  &celuide  JI.  BrilJon. 

DOL  eft  une  rufe  &  une  adrelTe  frauduleufe  , 
dont  on  fe  fert  pour  tromper  quelqu'un. 

On  difiingue  en  Droit  le  dol  ,  en  dol  perfon- 
nel ,  &  en  dol  réel. 

DOL  PERSONNEL  eft  celui  qui  provient  du  fait 
de  quelqu'un  ,  dans  le  delTein  de  tromper  un  au- 
tre ;  comme  Ci  le  vendeur  d'une  terre  ou  d'une 
niaifon  fait  paroitre  un  bail  fait  à  plus  haut  prix 
que  celui  convenu  entre  le  bailleur  &  le  preneur, 
dans  le  defl'cin  de  vendre  fon  héritage  un  prix 
plus  fort  fur  le  pied  du  bail  ;  c'eft  un  dolperfon- 
jiel  provenant  du  fait  du  vendeur  pour  tromper 
l'acquéreur,  &  lui  faire  payer  plus  qu'il  n'en  auroit 
payé  autrement  :  c'eft  pourquoi  l'acquéreur  ,  en 
juilifiant  ce  dol  ,  peur  fp  faire  rcflituer  contre 
tette  vente. 

^4  raifon  efi  >   que  laiiaudcnc  doit  pas  pio£» 
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terà  celui  qui  la  commet  au  préjudice  d'autnjî.  N«.* 
mini  frati!  fu,i  patrocinari  débet  ,  Leg.  I  ,ff,deJol« 
malo.  &  lequHm  ejl  ,  iitfratts  in  futim  atttorem  retors 
queatnr  ,  Leg.  penult.  Qod.  de  Legntis.  Deceptis  nott 
decipientibits  jura  fubveiiinnt.  Lcg.l,  cod,  Jiminor 
fe  major  ,  dixer.  Voyet  Belordeau  ,  lett.  F  ,  art.  Z4. 

DOL  réel,  eit  au  contraire  celui  qui  vient  da 
la  chofe  ,  quand  un  acquéreur  à  qui  on  a  livré 
tous  les  effets  compris  dans  le  contrat ,  a  été  déçu 
par  leur  peu  de  valeur  ,  les  terres  qu'il  auroit  ache- 
tées ,  étant  moins  bonnes  que  toutes  les  autres 
qui  feroient  auprès  ou  aux  environs  :  il  n'y  a  point 
en  cela  du  fait  du  vendeur,  lequel  n'a  point  été 
obligé  de  déclarer  la  qualité  de  fes  terres  ;  l'acqué- 
reur doit  s'imputer  de  ne  s'en  être  pas  informé > 
comme  il  le  pouvoir. 

C'ell  la  raifon  pout  laquelle  le  dol  perfonnel 
donne  lieu  à  la  reftitution  &  à  la  requête  civile, 
&  non  le  dol  réel ,  à  moins  qu'il  n'y  eut  lézion  d'ou- 
tre moitié  du  lufle  prix.  Voyez.  Léz.ion. 

DOMAINE  fignifie  la  propriété  d'un  bien  qui 
nous  appartient  ,  &  dont  nous  avons  acquis- le 
droit  de  propriété  à  jufte  titre. 

Touchant  les  moyens  d'acquérir  la  propriété 
des  chofes  ,  voyex.  ce  que  j'en  ai  dit  fur  le  titre  pie- 
niierdu  fécond  livre  des  inftitutes. 

Le  domaine  fe  divile  en  domaine  direâ  &  en 
domaine  utile.  Il  fe  divife  encore  en  domaine  quî 
comprend  la  pleine  propriété  d'une  chofe  ,  &  e« 
domaine  qui  ne  contient  que  la  fimple  propriété. 

DOMAINE  DIRECT  ,  ell  un  droit  de  fupériorité 
fur  un  fonds  ,  fans  le  droit  de  la  propriété  utile  ; 
tel  eft  le  domaine  que  le  propriétaire  d'un  héritage 
s'eft  réfervé  dans  l'aliénation  d'une  partie  de  la 
terre  ,  fojt  à  titre  de  fief  ou  d'emphitéofe  ou  de 
cens  ou  cenfives. 

DOMAINE  UTILE  eft  la  jouiflance  d'un  héri- 
tage en  conféquence  de  la  propriété  utile  ,  fans 
le  titre  de  la  propriété  direôe.  Tel  eft  le  domaine 
du  VafTal ,  ou  du  preneur  à  cens  ou  à  emphitéofe. 

De-là  vient  que  le  bailleur  il  titre  d'emphytéofe  > 
&  le  preneur  font  l'un  &  l'autre  appelles  proprié- 
taires du  même  héritage  ,  eu  égard  aux  différens 
droits  de  propriété  qu'ils  y  ont. 

Il  faut  demeurer  d'accord  que  deux  perfonnes; 
ne  peuvent  pas  être  propriétaires  in  folidum  d'une 
même  chofe  en  même  temps  ;  mais  cela  fe  doit  en- 
tendre du  même  droit  de  propriété  ,  &  non  pas  par 
rapport  au  domaine  dired  &  au  domaine  utile  ;  car 
ces  domaines  étant  abfolumentdiftinds  &  féparés 
par  leurs  effets  ,  peuvent  appartenir  .i  difl'érentes 
perfonnes  en  même  temps  :  ainfi  par  exemple  > 
dansle  casde  l'emphytéofe  ,  le  domaine  dired  du 
fonds  de  terre  ,  ou  de  la  maifon  donnée  à  bail  em- 
ph)téotique  ,  appartient  au  bailleur,  &  il  n'eo 
tire  qu'une  penfion  modique  qui  lui  ta  due  annuel- 
lement, iii  recognitioncm  direili  dominii.  Mai»  le 
preneur  à  bail  emphytliéotique  a  ,  pendant  tout  le 
temps  que  le  bail  dure  ,  le  domaine  utile  du  fonds 
ou  de  la  mufon  ,  en  vertu  duquel  domaine  il  ca 
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|ierçoît  (ous  les  fruits ,  &  lire  toute  l'utilité. 

DOMAINE    QUI     CONTIEXT     LA     PtîIKE     PB.O- 

ÏRiÉiÉ  d'une  chose  ,  eft  celui  auquel  eft  attachée 
la  jouilTance  &  l'ufufruit ,  qui  eft  appelle  en  Droit 
ffusfrntlKS  caicfalts ,  parce  qu'il  eft  l'effet  &  la  fuite 
de  la  propriété  dont  il  fait  partie. 

DOMAINE  QurtJE  contient  que  la  simple 
PROPRIÉTÉ,  ell  celui  qui  eft  fans  ufufruit.  Ce  qui 
a  lieu  quand  la  propriété  d'une  chofe  appartient  à 
un  Particulier,  &  qu'un  autre  a  le  droit  d'en  jouir 
&  d'en  percevoir  tous  les  fruits  pendant  fa  vie, 
&, alors  l'ufufruit  eft  une  fervitude,  &  eft  appelle 
en  droit lifriifriitlusferDi.jli s, fervit m  rieinp} lii^iiiila 
^  fepar,it,i  à proprietate;  au  lieu  quedans  le  domaine 
plein  &  entier,  l'uTufruii  fait  partie  de  la  propriété. 

DOMAINE  D'j  Roi  ,  eft  ce  qui  appartient  au 
Koi,  en  conféquence  delà  Couronne. 

Il  yen  a  de  deux  fortes;  fçavoir,  le  Domaine 
fixe,  &.  le  Domaine  cafuel. 

Le  Domaine  fixe  eft  l'ancien  domaine  de  nos 
Rois  ,  qui  eft  compofé  de  Seigneuries ,  Terres  , 
pofleffions  &  Droits  qui  appartiennent  au  Roi  en 
qualité  de  Souverain  ;  comme  font  les  Tailles  , 
les  Gabelles  ,  les  Douanes  ,  les  Droits  d'entrée 
&  autres. 

Le  Domaine  fixe  eft  immuable  ou  muable. 

Le  Domaine  immuable  eft  celui  qui  n'augmen» 
îe  ni  ne  diminue,  en  forte  qu'il  eft  toujours  le 
même.  Sa  recette  fe  fait  &  fe  vérifie  par  les  com- 
ptes précédens,  fur  lefquels  fe  règlent  toujours 
ceux  qui  les  fuivent. 

Ce  Domaine  confîfte  dans  les  cens  &  rentes  dûs 
au  Roi  :  ainfî ,  comme  il  confifte  en  droits  &  reve- 
Busdont  le  produit  ne  ciiange  point,  &  eft  toujours 
de  même  valeur  ,  il  eft  appelle  immuable. 

Il  peut  cependant  diminuer  par  accident;  par 
exemple  ,  quand  une  maifon  ou  un  moulin  qui 
doit  rente  foncière  tombe  en  ruine,  ou  que  ceux 
qui  en  étoient  pofTefTeurs  n'ont  pas  de  quoi  payer. 

Le  Domaine  muable  eft  celui  qui  confite  dans 
les  c'nofes  qui  s'afferment ,  comme  Greffes,  Sceaux, 
Tabellionages  ,  Controlle,  Amendes,  Prifons, 
Prés,  Etangs,  Péages,  &  autres  chofes  qui  s'af- 
ferment. 
.11  s'appelle  muable,  parce  qu'il  augmente  & 
diminue  ,  &  peut  être  affermé  à  plus  haut  prix 
dans  un  tems  que  dans  un  autre. 

Le  Doiïiaine  cafuel  eft  tout  ce  qui  appartient 
au  Roi  par  fes  conquêtes  ,  ou  par  acquifition  , 
comme  par  fucceflion  ,  par  droit  d'aubaine  ,  con- 
fifcation,  bâtardife  &  déshérence. 

Mais  ce  domaine  devient  fixe  après  dix  années 
de  jouiffance  ,  ou  bien  quand  il  a  été  joint  à  l'au- 
tre Domaine  par  des  Edits  &  Déclarations. 

Le  Domaine  fixe  ,  comme  étant  fpécialement 
confacré  à  la  Couronne  de  France  ,  eft  par  un 
privilège  particulierinaliénabledefa  nature,  ainfi 
qu'il  eft  prouvé  par  Chopin  ,  liv.  %  .  tit.  3  de  fon 
Traité  du  Domaine,  &  décidépar  l'Ordunn.  de 
■ïJJ?  >  &  celle  de  ûloulins  faite  pour  la  réunion. 
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Le"  Dbrnalne  cafuel  ,  au  contrarie ,  peut  éir* 
aliéné  parle  Roi  ;  &  comme  ce  domaine  eft  aliéna- 
ble ,  il  eft  auflî  par  conféquent  prefcriptible. 

La  raifon  eft  que  le  domaine  cafuel  n'efl  pas  con- 
fidérécomme  un  véritable  domaine  confacré  à  la 
Couronne  ;  c'eft  pourquoi  nos  Rois  en  peuvenï 
difpoferincommutablement  par  donations  ou  ven- 
tes. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  du  Domaine  fixe,  at- 
tendu que  le  Roi  n'eft  pas  propriétaire,  mais  feu- 
lement adminiilrateur  des  biens  de  la  Couronne* 
Capitiilo  imelledo  ,  extra-  de  jifrejurando  :  attctiatio 
aiitem  ep  rei  fnx  ,  JHrifijue  fui ,  i>i  aUumtranJlatio, 
Or  le  Domaine  de  la  Couronne  ejl  tanijuam  dos 
ipfiiis  V.egni  ^  'Reiptiblicœ  ;  'B.egi  dara  regn.wdi 
caufi ,  ideoque  iiialienabilis  ,  ttt  ea  quœ  ab  uxore 
THitrito  nriptjanim  caufà   data  vel  promiJJ'.i  funt, 

Vopx  Chopin  en  fon  Traité  du  Domaine,  liv. 
5  ,  titre  I.  Voyet  auflî  Bacquet  en  fon  Traité  diT 
Droit  de  Déshérence  ,  chapitre  7  ,  nombre  17  ;  S: 
au  Traité  des  baux  de  boutiques  ,  ch.  3,  n.  1  &  i» 
11  refte  quelques  oblervations  importantes  à 
faire  fur  ceque  nous  difons  que  le  Domaine  fixe 
de  la  Couronne  ,  eft  par  un  privilège  particulien 
inaliénable. 

La  pre'iiiere  eft,  qu'il  y  a  eu  dans  tous  les  temS 
nécelFité  d'aliéner  le  Domaine  de  la  Couronne  ; 
fçavoir  ,  pour  donner  un  appanage  à  un  Fiis  de 
France,  ou  quand  le  bien  de  l'Etat  le  requiert: 
c'efl  pourquoi  quand  on  le  dit  inaliénable,  cela 
n'en  exclut  pas  les  ventes  &  les  reventes,  ni  les- 
apanages  ;  cela  fgnifie  feulement  qu'il  eft  fujet  à 
rachat  perpétuel ,  ou  à  réverfîon  ,  &  que  la  faculié 
en  eft  imprefcriptible  ;  &  c'eft  en  cela  que  confifl» 
foninaliénabilité. 

La  féconde  eft  ,  que  les  aliénations  qui  s'en  fonf, 
doivent,  pour  être  valables  ,  être  faites  en  confé» 
quence  de  Lettres  Patentes,  ou  de  Déclarations 
dùement  enregifirées  au  PaTlement  de  Paris,  vrai 
confervateur  du  Domaine  de  la  Couronne  de 
France. 

La  troifîéme  eft,  que  comme  les  baux  qui  excé- 
dent neuf  ans  emportent  aliénation  ,  les  Officiers 
des  Comptes  &  "Tréloriers  de  France  ne  peuvent 
pas  faire  des  baux  de  biens  dépendans  du  Domaine 
du  Roi  pour  plus  de  neuf  ans,  fans  Lettres  Paten- 
tes dùement  vérifiées  en  Parlement. 

La  quatrième  eft  ,  que  le  Domaine  de  la  CoU"» 
ronne  étant  inaliénable ,  il  n'eft  point  fujet  à  pref- 
cription  :  ainfî  toutes  les  aliénations  &  ufurpations 
faites  fur  icelui ,  pour  quelque  tems  que  ce  foit  3. 
même  de  cent  ans  &  plus  ,  font  fujettes  à  réver- 
fîon. 

Voyei  M.  le  Bret  en  fon  Traité  de  la  Souve-- 
raineté  ,  livre  3,  chapitres  i&i  ;  Chopin  en  foit 
Traité  du  Domaine,  liv.  j  ,  titre  9-,  nomb.  aj 
Charondas,  livre  r  ,  rép.  i  ,  &  livre  10,  rép.  47  j 
Guy  Pape  ,  queft.  3j'7&4i6;  Expilly,  chap, 
117;  Chorier  en  fa  Jurifprudence  de  Guy  Pape  » 
page 317; Papon  ,  liv,  J>  tit,  io,  nomb,  Ji  i  & 
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Berault  fur  l'article  521  de  la  Coutume  de  Nor- 
mandie. 

FinifTons  cet  article ,  en  difantque  les  Loix  que 
les  Rois  font  font  muables,  &  peuvent  être  chan- 
gées félon  que  les  affaires  le  requièrent,  &  que 
l'inclination  des  Rois  le  trouve  à  propos,  par  rap- 
port à  la  variété  des  tems  &  des  circonftances. 

Mais  pour  ce  qui  eft  de  la  Loi  du  Royaume  ,  qui 
regarde  la  confervation  du  Domaine  &  Patrimoine 
de  la  Couronne  de  France  ,  elle  fera  perpétuelle  ; 
de  forte  que  l'aliénation  qui  peut  être  faite  de 
quelques  effets  du  Domaine,  fera  toujours  indif- 
penfablement  fuieite  à  réverfion,  ou  à  la  faculté 
de  rachat.  Voyet.  Kéuriion  au  Domaine. 

Paflbns  à  préfent  à  une  autre  queftion  ,  qui  con- 
cerne la  nature  &  la  qualité  du  Domaine  de  la 
Couronne. 

Ce  Domaine  n'eft  point  un  Fief;  ou  fi  on  lui 
donne  le  nom  de  fief  par  rapport  à  fa  noblefle  ,  il 
faut  demeurer  d'accord  que  c'eft  un  fief  bien  fin- 
gulier,  &  purement  dominant,  qui  ne  relevant 
que  de  Dieu  ,  ne  peut  être  chargé  d'hommages 
envers  perfonne.  Son  indépendance  abfolue  le  met 
infiniment  au-delfus  des  autres,  de  quelquedigni- 
té  qu'ils  puJlTent  ctre  ,  qui  certainement  portent  en 
foi  les  liens  d'une  dépendance  à  laquelle  la  Cou- 
ronne de  France  ne  peut  en  aucune  manière  être 
fujette. 

Cela  pofé  pour  principe  inconteftable,  en  voici 
les  conféquences. 

Quand  une  terre  en  fief  eft  réunie  au  Domaine 
du  Roi ,  par  confifcation  ou  autrement ,  cette  réu- 
nion fe  doit  toujours  f^.ire  fauf  le  droit  d'autrui  ; 
fçavoir ,  du  Seigneur  immédiat  &  dominant.  I\lais 
parce  que  le  Roi ,  comme  Souverain,  ne  peut  & 
ne  doit  fervir  à  nul  de  fes  Sujets,  il  doit  vuider 
fes  mains  du  fief  dans  l'an  ,  ou  bailler  homme 
vivant  &  mourant ,  fuivant  l'Ordonnance  du  Roi 
Philippe  ie-Bel  ,appellée  laPhilippine,  Voyex.  Baf- 
fet,  tome  1 ,  liv.  6  ,  titre  8  ,  chap.  4. 

Les  foi  &  hommage  ,  aveux  &  dénombremens 
des  fiefs  mouvans  des  Domaines  du  Roi,  doivent 
fe  rendre  aux  Bureaux  des  Finances  de  chaque 
Généralité  ,  en  la  préfence  des  Intendans  &  Corn» 
roifTaires  départis  qui  doivent  y  préfider  ,  comme  il 
eu  ordonné  par  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi , 
Sa  Majeflé  y  étant,  du  17  Mars  T685. 

Le  Père  le  Long,  dans  fa  Bibliothèque  hifto- 
rique  de  la  France,  page  587  &  fuivantes ,  indique 
tous  les  Auteurs  &  Ouvrages,  fans  manufcrits 
qu'imprimés,  qui  ont  traité  des  Domaines  du  Roi 
en  général,  pu  par  rapporta  quelque  Province 
particulière. 

Mais  les  principaux  ouvrages  qui  ayent  paru  fur 
le  Domaine  du  Roi  ,  font  le  Commentaire  qu'a 
fait  Charondas  fur  une  Ordonnance  de  tj65,  qui 
traite  de  cette  matière  ;  le  Traité  de  le  Bret ,  tou- 
chant la  Souveraineté  du  Roi  &  fou  Domaine  , 
&  les  Traités  du  Domaine  de  Chopin  &  de  jBac- 
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II  y  a  un  Recueil  d'Edits  &  d'Ordonnances  con- 
cernant les  Domaines  &  droits  de  la  Couronne» 
imprimé  à  Paris  en  i6$o. 

Enfin  ,  il  a  été  imprimé  à  Paris  chez  Colombat 
en  17 19  ,  un  Traité  de  laconnoiffance  des  droits 
&  des  Domaines  du  Roi ,  &  de  ceux  des  Seigneurs 
particuliers  qui  relèvent  mediatement  ou  iramédia- 
teraent  de  Sa  Majefté  ,  tant  pour  faire  'connoître 
les  droits  féodaux  &  feigneuriaux  ,  cenfuels  & 
cafuels,  &  plufieurs  autres  droits  ,  quepouragir 
avec  ordre  à  la  confeâion  des  papiers  terriers  def- 
dits  Domaines,  &  faire  le  recouvrement  des  droits 
qui  en  dépendent  ,  avec  la  procédure  &  les  formu- 
les de  foi  &  hommages,  aveux  &  dénombremens  » 
&c. 

Dans  Henrys,  toro.  i ,  liv.  i ,  chap.  4  ,  il  eff 
auffî  parlé  des  Juges  à  qui  appartient  laconnoif- 
fance  du  Domaine  du  Roi. 

Touchant  le  Domaine  du  Roi  ,  voyei  ce  qui  en 
eft  dit  d.ins  le  Didionnaire  de  M.  Brillon. 

DOMAINE  p\RTicutiER  DU  Roi,  eft  un 
Domaine  qui  confifte  dans  les  biens  que  le  Roi 
avoit  lorfqu'il  eft  parvenu  à  la  Couronne. 

Ces  biens  forment  en  la  perfonne  de  Sa  Ma« 
jefté  un  Patrimoine  fingulier,  qui  n'eii  point  in- 
hérent à  fa  Couronne  ;  mais  qui  lui  eft  perfonnel. 

Le  Roi  a  donc  la  pleine  &  entière  difpofition 
de  ces  fortes  de  bienj  ;  c'eft  pourquoi  il  les  peut 
vendre,  donner  &  en  difpofer  en  faveur  de  qui 
bon  lui  femble,  fins  qu'ils  Ibienr  fujets  à  réver- 
fion ,  comme  !e  l'oni  les  biens  qui  font  du  Domaintf 
de  la  Couronne, 

Mais  pour  cela  il  faut  qu'il  n'en  ait  pas  joui  pen- 
dant dix  années ,  parce  que ,  lorfque  ces  biens  ont 
été  régis  pendant  dix  ans  par  les  Officiers  du  Roi, 
ils  font  réputés  être  incorporés  au  Domaine  de  la 
Couronne  ,  Si  font  par  conféquent  inaliénables. 

Voyei  ce  qui  eft  dit  du  Domaine  particulier  du 
Roi  ,  dans  le  Diftionnaire  de  M.  Brillon. 

DOMAINE  FORAIN  ,  eft  une  efpèce  de  Do- 
maine du  Roi ,  qui  eft  une  iinpofition  qui  fe  levé 
pour  la  néceflité  de  la  guerre,  fur  les  marchandi- 
fês  qui  entrent  dans  le  Royaume  >  ou  qui  en  for- 
tent. 

DOMAINE  coNGEABtE  ,  eft  en  Bretagne  ce- 
lui dont  le  po/Tefteur  doit  fe  dcfaifir  à  la  volonté 
du  Seigneur,  à  la  charge  foutesfois  de  payer  les 
améliorations  qui  auront  été  faites  par^ce  poflef- 
fcur. 

L'origine  de  ces  fortes  de  Domaines  vient  de  ce 
qu'il  y  avoit  en  Bafle-Brctagne  beaucoup  de  terres 
en  landes  &  en  bois ,  &  lans  habitans  ,  que  les 
Seigneurs  donnèrent  à  divers  Particuliers  ,  à  la 
charge  de  certaines  rentes. 

La  propriété  de  ces  terres  n'en  étoit  pas  transfé- 
rt'e  en  la  perfonne  de  ceux  à  qui  on  les  donnoit, 
comme  elle  l'eft  en  cas  de  fief:  au  contraire  ,  on 
ajoutoitune  condition  exprcffe  ,  que  celui  qui  les 
accordoit  pourroit  les  congédier  ,  c'eftà  dire  ,  rc» 
prendre  les  mêmes  terres >  en  leur  lembourfan^ 
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ÏS  valeur  des  bStîmens ,  destofTés»  &  des  arbres 
fruitiers ,  dont  ils  auroient  fait  les  améliorations 
&  augmentations. 

On  a  douté  autrefois  fi  ces  rentes  ou  ces  Domai- 
nes étoient  nobles ,  â  caufe  qu'ils  étoient  fortis 
de  la  main  des  Seigneurs  ,  &  que  c'étoit-là  une 
efpèce  de  fief  bâtard. 

L'article  ^-41  de  la  Coutume  de  Bretagne,  dit 
qu'il  ne  laifTe  pas  d'avoir  conl'ervé  là  nobieiïe  à 
l'égard  des  partages. 

Voyet  M.  de  Perchambault  fur  cet  article  ;  & 
Belordeau  ,  lettre  D  >  art.  19. 

DOMANIAL  ,  ie  dit  des  biens  qui  font  du 
Domaine  du  Roi.  On  appelle  auffi  domaniaux, 
certains  droits  appartenans  aux  Seigneurs  particu- 
liers fur  les  héritages  mouvans  d'eux.  La  Judice 
efl  un  droit  feigneurial  ,  mais  non  pas  domanial  ; 
la  rente  ioncîere  eft  un  droit  domanial,  mais  non 
pas  feigneurial  ;  le  cens  eu.  un  droit  feigneurial  & 
domanial. 

Vo)cx.  la  Coutume  de  Paris,  articles  yi  &  fi. 
DOMESTIQUES  ,  font  ceux  qui  font  aux  ga- 
ges de  leurs  Maîtres,  comme  les  Intendans,  les 
Secrétaires ,  les  Commis  ,  les  Laquais ,  &c. 

Chez  les  Romains,  les  Maîtres  étoient  tenus 
des  délits  commis  par  leurs  efclaves.  Sur  quoi  zoyei 
le  titre  8  du  quatrième  livre  des  Inflitutes  de  Juf« 
tinieo. 

J\lais  les  aflions  noxales  qui  étoient  chez  les 
Romains  données  contre  les  iVîaîtres  ,  pour  le  dé- 
dommagement des  délits  commis  par  leurs  efcla- 
ve;*,  ne  font  point  en  ufage  dans  ce  Royaume  , 
puifque  la  fervitude  y  eft  inconnue. 

Les  Maîtres  font  néanmoins  tenus  quelquefois 
parmi  nous  des  dommages  caufés  par  leurs.domef- 
tiques.  Voici  la  régie  qui  s'obferve  à  cet  'égard  ; 
c'eft  que  les  Maîtres  ne  lont  garants  civilement 
des  délits  commis  par  leurs  domefiiques  fans  leur 
aveu  ,  fi  ce  n'eft  Jorfque  les  domefiiques  ont  dé- 
linqué  dans  ce  quiconcerne  les  fondions  dans  let- 
quelles  ils  font  employés  par  leurs  Maîtres  ;  par- 
ce qu'un  Maître  doirchoifir  desdomefiiques  adroits 
&  prudens  :  ainH  il  eft  refponfable  de  ce  que  font 
fes  domefiiques  en  fon  nom  &  par  fon  ordre  ; 
mais  hors  ce  cas,  îl  n'eft  point  tenu  des  domma- 
ges caufc's  par  fes  domefiiques.  Voyei.  l'Arrêt  du 
18  Juillet  1698,  qui  efi  rapporté  dans  le  Journal 
des  Audiences. 

Il  y  a  cependant  un  cas  où  le  Maître  feroit 
tenu  du  délit  de  fon  domeftique,  qui  eft  lorfque 
le  délit  a  été  commis  par  un  domeftique  en  pré- 
fence  de  fon  M4itre,  &  que  ce  Maître  ne  l'au- 
roit  pas  empêché  ,  le  pouvant  faire. 

C'efi  uns  qucfiion  ,  fçavoir  fi  une  donation  faî- 
te par  un   ferviteur  à  fon   Maître  eft  valable. 

11  femble  qu'elle  doit  valoir,  parce  que  les  fer- 
viteurs&  domefiiques  en  France  ne  font  pas  fous 
la  puiffance  &  fous  l'autorité  de  leurs  Maures  ,  fi 
étroitement ,  qu'ils  n'ayent  pas  la  liberté  de  refu- 
ser de  faire  les  djfpofitions  qu'ils  pourroient  exi- 
lome  I,  ' 
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ger  être  faîtes  à  leur  profit ,  puîfqu'îls  les  peuven 
quitter  quand  il  leur  plaît. 

Mais  cette  quefiion  fe  doit  décider  par  les  cir- 
conftances  ,  &  par  rapport  au  temps  que  les  domef. 
tiques  ont  demeuré  chez  leurs  Maîtres,  &  du  pou- 
voir qu'il  eft  probable  qu'ils  ont  laifTé  prendre 
fur  eux  par  leurs  Maîtres  ;  comme  je  l'ai  remar- 
qué fur  l'article  276  de  la  Coutume  de  Paris  j 
glof.  I  ,  nomb,  38, 

Pour  ce  qui  ,eft  des  gages  des  domefiiques  > 
vo-jtt.  ce  que  j'en  ai  dit  verbo  Gages. 

t  Un  domeftique  doit  tellement  le  refpeft  \ 
fon  Maître,  que  s'il  s'en  écarte,  jufqu'au  point 
de  l'injurier,  il  eft  condamné  au  carcan  &  aux  ga- 
lères à  tems  :  cette  peine  a  été  prononcée  en  pa- 
reil cas  pat  eux  Arrêts  rendus  en  la  Tournelle 
Criminelle  ;  l'un  ,  le  9  Septembre  1715  ,  &  l'au- 
tre ,  le  14  Août  175  I.  Par  un  Arrêt  précédent  du 
17  Août  1698,  un  domeftique  a  été  condamné 
à  être  pendu  pour  avoir  abufé  de  la  fille  de  fon 
Maître  J. 

DOMICILE,  efi  le  lieu  oit  un  père  de  famlllç 
habite,  &  oit  il  a  deftiné  d'établir  le  fiége  de  fa 
fortune  &  de  fa  demeure  ordinaire,  fixe  &  perma- 
nente, indépendamment  du  lieu  de  (on  otigine, 
&  de  la  demeure  de  fes  père  &  mère. 

Domicilitim  efi  locits  in  quo  qiiis  fedem  prififit  la- 
remqne  ^^  fiimmum  rertim  fiiarum.  Leg,  7.  cad .  ie 
ificolis.  Et  c'eft  ce  que  nous  appelions  véritable 
domicile,  ou  domicile  naturel  ,  c'eft- à-dire,  le 
lieu  où  l'on  fait  fa  réfîdence  la  plus  grande  partie 
de  l'année  avec  la  femme ,  enfans  Ôt  famille  ,  & 
auquel  on  a  fes  titres ,  papiers  ,  &  la  plus  grande 
partie  de  ks  meubles. 

Ainfi  ,  le  lieu  où  quelqu'un  demeure  quelque 
tems  de  l'année  feuleinent,  &  félon  les  occurren- 
ces qui  s'offrent  ,  n'ell  pas  fon  véritable  &  natu-' 
rel  domicile. 

Ce  mot  domicile  eft  compofé  de  deux  mots 
latins  ;  fçavoir  ,  de  donitis  &  de  colo  ,  à  caufe  que 
domnm  colère  fignifie  habiter  une  maifon. 

A  l'exception  des  vagabonds  ,  il  n'y  a  point 
d'homme  qui  n'ait  un  domicile  adluel,  de  même 
qu'il  n'y  a  point  de  corps  qui  n'ait  un  lieu  où  il 
exifie  ;  &  comme  un  corps  n'occupe  qu'un  lieu  à 
la  fois,  un  homme  n'a  ordinairement  qu'un  véritar 
ble  domicile. 

Voyet  néanmoins  un  Arrêt  du  6  Septembre  KÎ70,' 
rapporté  dans  le  Journal  du  Palais  ,  &  rendu  au 
fujet  de  la  fucceflîon  de  Monfieiir  de  Guemené, 
Le  Leéîeury  trouvera  des  chofes  très-fçavantes  & 
très-curieufes  fur  l'établifTement ,  les  marques  & 
les  effets  des  domiciles. 

Deux  chofes  établifltnt  le  domicile  naturel  ; 
fçavoir,  l'habitation  réelle,  &  la  volonté  de  le 
fixer  au  lieu  que  l'on  habite.  Mais  la  volonté  feu- 
le fufïit  pour  le  conferver  ;  &  pour  le  perdre  ,  la 
volonté  feule  ne  fuffit  pas  ;  il  faut  que  le  fait  y 
foit  joint  par  un  changement  réel  de  domicile  , 
dans  la  vue  de  faire  fa  demeure  afluelle  &  peti 
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nianente  dans  le  lieu  où  l'on  fait  un  nouvel  éta- 
bliflement. 

Voytx  Dargentré  fur  l'article  447  de  la  Coutu- 
me de  Bretagne  ;  Bacquet  en  fon  Traité  des  Droits 
de  Juftice  ,  chap.  S  ,  nomb.  14. 

C'eft  anfli  en  conféquence  de  ce  principe,  que 
les  Intendans  de  Provinces  ne  font  point  cenfés 
changer  de  domicile  ,  quand  ils  vont  demeurer 
dans  le  lieu  de  leur  Intendance. 

Comme  le  domicile  confifte  plus  dansia  volon- 
té que  dans  le  fait ,  ceux  qui  ne  font  pas  maîtres 
de  leur  volonté  ,  ne  peuvent  pas  Ce  faire  un  do- 
micile. 

C'eft  auffi  la  raifon  pour  laquelle  une  femme 
mariée  n'a  point  d'autre  domicile  que  celui  de  fon 
mari,  à  moins  qu'elle  ne  foit  f^parée  de  biens  & 
d'habitation;  autrement,  femme  mariée,  majeure 
ou  mineure,  prend  le  domicile  de  fon  mari  du 
jour  de  la  bénédiélion  nuptiale. 

Les  enfans  mineurs  qui  ne  font  point  établis  , 
n'ont  point  d'autre  domicile  que  celui  de  leur  pè- 
re ,  quand  même  ils  denieureroient  ailleurs. 

La  raifon  eft  ,  qu'ils  ne  font  pas  en  état  de  fe 
choilîr  un  domicile. 

Les  mineurs  même  ,  après  la  mort  de  leur  père, 
confervent  toujours  le  domicile  où  il  eft  décédé, 
jufqu'à  ce  qu'ils  ayent  atteint  l'âge  de  vingt  cinq 
ans. 

Cela  eft  (î  vrai ,  que  l'on  ne  confîdere  nulle- 
ment le  domicile  du  tuteur,  ni  celui  de  la  tutri- 
oe,  quand  bien  même  ce  feroit  la  mère  ;  &  ils  ne 
peuvent  leur  faire  changer,  parce  qu'il  ne  leur 
eft  pas  permis  de  troubler  l'ordre  de  leur  fucceftîon 
mobiliaire. 

Voycx.  Mineur.  Voyei  Soefve  ,  tome  t ,  cent.  4, 
chap.  58  ;  le  Journal  des  Audiences  ,  tome  l,  liv. 
7  ,  chap.  î  5  ;  Ricard,  en  fon  Traité  des  Donations, 
part,  I ,  chap.  3  ,  feft.  3  ,  nomb.  zo, 

t  Les  majeurs  mêmes  qui  n'ont  pas  choi/î  de  do- 
micile ,  font  tenfés  avoir  confervé  leur  domicile 
d'origine.  C'eft  ce  qui  a  été  décidé  par  Arrêt  ren- 
du au  rapport  de  M.  Farjonnel  le  13  Août  1763, 
pour  la  fucceftîon  du  nommé  Sautereau,  né  en 
Bourgogne  ,  &  qui  étoit  venu  en  minorité  à  Pa- 
ris où  il  étoit  décédé  après  avoir  été  Intendant  de 
plufîeurs  Seigneurs  fucccftlvement ,  &  en  dernier 
îieu  de  la  iMaifon  de  Bullion.  La  queftion  étoit 
de  fçavolr  fi  fa  fucceftîon  mobiliaire  qui  étoit  con- 
^dérable  ,  dcvoit  être  réglée  par  la  Coutume  de 
Paris ,  ou  par  celle  de  Bourgogne.  L'Arrêt  a  jugé 
^ue  cedevoitctre  par  celle  de  Bourgogne  qui  étoit 
,,le  du  domicile  d'origine  ;  attendu  que  les  em- 
plois qu'avoit  occupés  à  Paris  le  fieur  Sautereau, 
n'avoient  rien  d'afTez.  llable  ,  pour  que  l'on  pût 
induire  de-l.î  une  intention  de  fa  part  de  fixer  à 
Paris  fon  domicile], 

Suivant  ce  que  nous  avons  dit  cî-defTus,  les 
preuves  dudottvicile  fe  tirent  en  partie  du  fait ,  & 
en  partie  de  la  volonté  du  pcre  de  famille. 
j^ul^jcs  Auteurs  prétendent  ^u'il  f.iucun  do- 
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niîcile  de  dix  années  dans  un  lieu  ,  pour  y  acquérir 
le  droit  de  Bourgeoifie.  Cependant  je  crois  que 
cela  fe  doit  régler  fuivant  les  circonftances  ,  & 
qu'il  fufl'it  pour  cela  d'avoir  demeuré  pendant  an 
&  jour  dans  un  lieu. 

Auffi  Dargentré,  fur  l'article  449  de  la  Cou- 
tume de  Bretagne  ,  foumet  le  domicile  à  la  volon- 
té de  l'homme,  fans  défirer  un  long  fejour.  M. 
Charles  Dumoulin,  fur  l'article  içi  de  la  Cou- 
tume de  Paris ,  ne  demande  point  auffi  une  de- 
meure perpétuelle,  pourvu  que  conjlet  de  rioiatiU 
dumicilio, 

A  l'égard  de  la  néceftité  de  demeurer  pendant  un 
certain  temsfur  une  Paroifie,  à  l'effet  d'y  acqué» 
rir  domicile  qui  fafte  valider  la  publication  des 
bans,  &  la  préfence  du  Curé  de  l'un  des  futurs 
conjoints,  la  Déclaration  de  1657,3  fixé  ce  tems 
à  une  année. 

Il  faut  néanmoins  remarquer  que  la  continuité 
du  fejour  pendant  l'année  n'eft  pas  abfolument 
requife  ;  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  \6  Fé- 
vrier i7iy  ,  rapporté  par  M.  Briilon  ,  verbo  Do- 
micile ,  nombre  ii. 

Voici  les  effets  que  produit  le  domicile.  Les  det- 
tes mobiliaires,  aâives  &  paflîves,  &  rentes  cons- 
tituées à  prix  d'argent,  fe  règlent  parlaCoutume 
du  domicile  du  créancier. 

Les  rentes  foncières  fuivent  la  Coutume  du  lieu 
où  font  fttués  les  fonds  auxquels  elles  font  atta- 
chées. 

Les  fucceftîons  mobiliaires  fe  règlent  par  la 
Coutume  du  lieu  où  le  défunt  avoit  fon  domicile 
avant  le  jour  de  fon  décès. 

A  l'égard  du  partage  des  immeubles  d'une  fuc- 
ceftion  ,  il  ne  fe  régie  point  en  France  coutumiers 
fuivant  la  Coutume  du  lieu  du  domicile  du  défunt , 
ni  celle  du  domicile  de  l'héritier  ,  mais  fuivant  les 
Coutumes  des  lieux  où  les  héritages  font  fiiués. 
En  fait  de  Jurifdidion  :  le  demandeur  doit  Sui- 
vre en  aâion  perlbnnelle  le  domicile  du  défen- 
deur :  A3:or  fcqiiitur  forum    rei. 

Il  en  eft  de  même  des  adions  qui  font  appellées 
en  Droit ,  aRioties  in  rem  fcnptie  ,  comme  celles 
qui  font  intentées  pour  reftitution  en  entier,  pour 
retraits  lignagers  ,  pour  partages  &  autres,  les- 
quelles doivent  être  intentées  fit  pourfuivies  parde- 
vant  le  Juge  du  domicile  du  défendeur,  à  caufe 
que  la  perfonalité  qui  fe  trouve  dans  ces  fortes 
d'aftions,  attire  à  foi  la  réalité,  comme  étant  plus 
digne  &:  plus  excellente. 

Mais  les  aéiions  réelles  doivent  être  intentées  8c 
pourfuiviesen  fait  d'héritages,  pardevant  le  Juge 
du  lieu  où  ils  font  fîtués.  Leg,  5  ,  ccJ,  nbi  inrim 
atlio  extrceri  debeal. 

On  ne  peut  avoir  qu'un  fcul  domicile  naturel, 
comme  nous  l'avons  dit  ci-deftus  ;  mais  ce  domi- 
cile concourt  fouvent  avec d'.iutres,  que  l'on  nom- 
me aufti  domiciles,  mais  que  l'on  défigne  par  une 
qualification  qui  dénote  à  quel  câct  le  peuvent 
rapporter  fcj  domicile;»  . 
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Aîniî ,  outre  le  véritable  domicile ,  on  en  diffin- 
gue  encore  de  trois  fortes  ;  fçavoir  ,  le  domicile 
de  dignité,  le  domicile  conventionnel  ,  &  le  do- 
micile légal.  Voyex.  Beïoidezu  ,  lettre  D  ,  art.  jo. 

DOMICILE  DE  DIGNITÉ  ,  cft  le  lieu  ou  la 
Ville  où  l'Officier  fait  la  fonâion  de  fa  Charge  , 
ayant  ailleurs  fon  domicile  naturel. 

Ce  domicile  ne  change  point  le  domicile  natu- 
rel ,tjrii.i  domicilinm  qnsd  oblilit  caft  .tliqiio  ,  non 
niftt.it  ctiifam  originis.  Il  ne  concerne  donc  l'Offi- 
cier qu'à  raifon  de  fa  Charge  feulement  ,  &  pour 
les  droits  qui  y  font  annexés  ,  &  qui  en  dépen- 
dent. 

Mais  pour  ce  qui  efl  des  aétions  perfonnelles 
provenant  d'autres  cau(es,  elles  doivent  toujours 
être  intentées  pardevant  le  J'Jge  du  domicile  na- 
turel du  défendeur,  fuivantla  ligls  ,  Ador  fequi- 
ttir  firum  ni. 

t  Ainfi,  par  une  Déclaration  du  9  Avril  1707» 
Jl  a  été  ftatué,  que  nonobftant  la  rtMence  (buvent 
continuelle,  que  les  Offici:rsdes  Etats  iVIaiors des 
Provinces  &  Places  du  Royaume  ,  font  au  lieu  de 
leurs  départemens,  ils  confervent  néanmoins  le 
dom;ciie  qu'ils  avo.'ent   avant  que  d'être    placés. 

Une  autre  Déclaration  du  7  Décembre  17 12  ; 
.porte  que  les  Officiers  du  Régiment  des  Gardes 
Françoifes  ne  feront  point  réputés  avoir  leur  do- 
micile à  Paris,  p.r  la  feule  réfidence  que  les  fonc- 
tions d-e 'leurs  Charges  ,  les  obligent  d'y  faire, 
lorfque  leur  intention  d'y  fixer  leur  domicile  ne 
paroit  pas  d'ailleurs  ]. 

DOMICILE  CONVENTIONNEL,  eUccluiqui 
s'établit  par  le  confentement  &  l'éleftion  que  les 
Parties  en  font  dans  un  ade. 

Ce  domicile  n'a  point  d'autre  effet  que  de  faire 
valider  les  lignifications  qui  y  font  faites ,  concer- 
rant  l'exécuiion  desaftes  &  conirats  pour  rsifon 
defquels  ce  domicile  ell  élu  :  encore  faut-il  qu'el- 
les (oient  faites  du  vivant  de  celui  qui  fe  l'efl 
donné. 

Ainfî,  quelque  chofe  que  dife  là  defTus  Bacquet 
en  fon  Traité  des  Droits  de  Juilice  ,  cliap.  8 ,  nom- 
bre 16  ,  le  domicile  conventionnel  ne  fubfirte  plus 
après  la  mort  de  celui  qui  fe  l'ell  élu. 

Pour  ce  qui  eftdes  domiciles  élus  es  maifons  des 
Procureurs  pour  l'inflruclion  des  Procès ,  ils  cef- 
fent  &  font  révoqués  par  le  décès  de  la  Patrie  ou 
du  Procureur  :  tellement  qu'il  faut  faire  alTigner 
la  Partie  enconflitution  de  nouveau  Procureur, 
Se  les  héritiers,  afin  de  reprendre  ou  de  laiffer  le 
procès  pendant  &  indécis  ;  &  tels  ajournemens  doi- 
vent être  faits  en  leurs  domiciles  ,  ou  à  leurs  per« 
fon  nés. 

Voyex.  Bacquet  des  Droits  de  Juflice ,  chap.  8, 
rombre   16. 

DOMICILE  iEC-AL,  efl  celui  qui  efl  donné  pat 
la  Loi  pour  certains  effets. 

Tel  efl,  1°.  le  principal  manoir  d'un  Bénéfice, 
qui  efl  le  domicile  établi  par  l'Ordonnance,  pour 
t-ous  exploits  &  lignifications  concernant  les  droits 
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du  Bénéfice.  Voyez,  l'article  j  du  titre  i  de  l'Or- 
donnance de  1667  ,  &  ce  quedit  Bornier  fur  cet 
article. 

11°.  Le  principal  manoir  d'un  fief  efl  au/Ii  le  do- 
micile légal  du  Seigneur  &  du  ValTàl ,  pour  les 
lignifications  des  aâes  concernant  leurs  droits  ré- 
ciproquesà  caufe  de  leurs  fiefs.  La  raifon  efl ,  que 
les  droits  des  fiefs  font  réels.  S:  dus  par  la  chofe 
à  la  chofe  rainiî  toutes  les  lignifications  qui  les  con- 
cernent,  doivent  fe  faire  au  principal  manoirdii 
fief,  quoique  le  Seigneur  ou  le  ValTal  n'y  ait  pas 
fon  domicile   ordinaire. 

111°.  Le  domicile  des  Fermiers  ,  Juges,  Procu» 
reurs  d'Office  ,  is:  Greffiers,  efl  le  domicile  légal 
de  ceux  qui  demeurent  es  Châteaux  &  Maifons 
fortes,  lorfqu'ils  n'ont  point  élu  leur  domicile  ea 
la  plus  prochaine  Ville  ,  jS:  n'en  ont  point  fait  en- 
regiflrer  V.iiie  au  Greffe  de  la  Jurifdiélion  royale 
du  lieu  ,  fuivant  l'art,  ij  du  tit.  2  de  l'Ordonnart^ 
ce  de  1607. 

DOMICILE  REQUIS  POUR  se  marier.  C'ell 
un  principe  inconteftable ,  que  tout  mariage  doit 
être  célébré  par  le  propre  Curé  des  Parties  Ainfi, 
pour  qu'un  Curé  puille  célébrer  valablement  un 
mariage,  il  faut  que  ceux  à  qui  il  adininiflre  ce 
.Sacrement,  foient  fes,Paroifl'ens ,  demeurans  ac- 
tuellement dans  fa  Paroifle  ;  &  depuis  un  teiiîs 
■fuflîfant.  * 

Ce  teins  pour  acquérir  droit  de  domicih  dans 
une  Patoiffe  ,  à  l'effet  d'y  pouvoir  contrader  ma- 
riage ,  efl  au  moins  de  fix  mois  à  l'égard  de  ceux 
qui  demeuroient  auparavant  dans  une  autre  Paroiffe 
de  la  même  Ville  ou  du  même  Dioccfe  :  &  à  l'ç- 
gard  de  ceux  qui  demeuroient  auparavant  dans  un 
autre  Dioccfe,  le  teins  requis  pour  acquérir  droit 
de  domicile  dans  une  Paroiffe  ,  pour  y  pouvoir 
être  marié,  efl  d'un  an.  C'efl  ce  que  porte  l'Edic 
du  mois  de  Mars  1657.  Voici  les  termes. 

Oriionnoiiîi  vortloiis ,  ^  nous  plaît ,  queles  Ordcit- 
naines  des  Ro/s  nos  Prédécefjetirs  ,  concern.rnt  la  cé- 
lébnuicn  des  miria^es  ,  î^  notamment  celle  q-ii  reg.ir-i 
de  la  nécejfué  de  la  préfence  du  propre  Curé  de  ceux 
qtti  contr.iileut ,  foient  exa^lenient  objervées  ;  ^  en 
exécHticn  d'icelles  défendons  à  tons  Curés  ^  Pr'etresy 
tant  fcciiliers  que  réguliers  ,  de  con joindre  en  mariage 
autres  perfonnes  que  ceux  qui  font  leurs  vrais  ^  or- 
dinaires Faroijjîens  ^demenrans  adiiieltement  ^publi- 
quement dins  leur  Paroiffe ,  au  moins  depuis Jix  moisy 
à  l'égard  de  ceux  qui  demeuroient  auparavant  dans 
une  autre  Paroiffe  de  la  même  Ville  ou  dans  le  même 
Diccèfe  ,  i^  depuis  un  an  pour  ceux  qui  demeuroient 
dans  un  autre  Diocêfe ,  fi  ce  n'efl  qu'ils  en  ayent  une 
pcrmiffion  fiéciale  55  p^r  écrit  du  Curé  des  Parties 
qui  contraclent  ,  o«  de  l'Archevêque  ou  Evèque  Dio-^ 
céfaiit. 

Ce  domicile  requis  dans  un  Diocèfe  &  dans  une 
ParoiiTe  pendant  un  certain  tem?  ,  à  l'effet  d'y 
pouvoir  recevoir  le  Sacrement  de  Mariage,  n'cll 
pas  réputé  un  fejour  abl'olument  de  rigueur  ;  de 
ibrte  que  ce  temps  fe  compte  de  mcmento  ad  moz 
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nietitum  :  c'eft  fîmplemem  une  habitation  afluelle 
'&  publique  dans  un  Dioctfe  &  dans  une  Paroiiïe 
pendant  le  tems  prefcrit ,  afin  d'y  pouvoir  être 
connu  ,  &  de  prévenir  les  furprifes  qui  pourroient 
ctre  commifes  ,&  les  profanations  du  Sacrement 
de  Mariage  ,  dans  lefquelles  on  pourroit  tomber 
Xhns  cette  fage  précaution. 

De  plus ,  la  régie  générale  de  l'habitation  ac- 
tuelle &  publique  pendant  un  an  dans  un  Dioccfe  , 
&  pendant  fix  mois  dans  une  Paroifle  ,  a  quelques 
exceptions.  Par  exemple  ,  ceux  qui  courent  le  pays» 
&  qui  n'ont  point  de  domicile  fixe  &  affuré  ,  ni  par 
«onféquent  point  de  Curé,  ne  doivent  pas  pour 
cela  être  privés  du  droit  qu'ils  ont  de  recevoir  le 
Sacrement  de  Mariage  ,  qui  eft  permis  à  tous  ceux 
^ui  n'ont  aucun  empêchement  diriraant  ;  mais  les 
Curés  ne  doivent  les  marier  qu'avec  la  permiflîon 
'de*  l'Ordinaire. 

Mais  pour  parvenir  à  obtenir  cette  permifïion  , 
*n  fait  une  information  pour  conftater  l'âge  &  la 
'liberté  de  ces  fortes  de  perfonnes  qui  fe  préfen- 
tent  pour  être  mariées  i  &  ce  n'efl  qu'après  une 
"înftruéiion  juridique  &  parfaite  ,  que  l'Evéque  , 
«n  connoiflànce  de  caulê  j  accorde  la  difpenfe  de 
/<Iomic:le. 

Vojtt.  les  Conférences  de  Paris  ,  imprimées  par 
'ordre  de  M.  le  Cardinal  de  Noaiiles,  tome  3  ,  liv. 
i4  du  Mariage,  §.  9. 

DOMICILE  EN  MATIERE  DE  Taiiles.  Par 

Tufage  de  France  ,  on  eft  impofé  à  la  taille  au 

lieu  où  l'on  eft  habitant  &  demeurant  au  jour  de 

Saint  Remy  ;  comme  étant  le  lieu  auquel  vraifem- 

blableruent   on  a  mis  &  ferré  tous   les  fruits   que 

[l'on  a  cueillis  pendant  l'année,  auquel  par  confé- 

■■^uent  il  convient  de   payer  la  taille  de   l'année 

.Suivante  ,  à  commencer  au  premier  Janvier  pro- 

"chain  ,  fi  l'on  n'a  pas  fait  publier  au  Prône  ,  avant 

ledit  jour  de  Saint  Remy  ,  qu'on  doitfortir  de  la 

Paroiiïe  en  laquelle  on  eft  demeurant,  &  aller 

'idemeurer   en  tel  lieu. 

Cela  occaficnne  quantité  de  procès  entre  les 
'Habitans  de  deux  Paroifles ,  en  chacune  defquel- 
les  pendant  le  procès  ,  on  eft  quelquefois  con- 
traint de  payer  la  taille  ,  quoiqu'en  F.ance  on 
'aie  foit  ordinairement  tenu  que  de  payer  une  feule 
taille,  &en  la  feule  Paroiiïe  où  l'on  eft  habitant 
^u  jour  de  Saint  Remy. 

Il  y  a  une  Déclaration  du  Roi ,  portant  règle- 
ment fur  le  fait  des   tailles,  du   16    Août   1683  , 
vérifiée  en  la  Cour  des  Aydes  le  ip  Novembre  de 
îa  même  année  ,  qui,  entr'auires  chofes  .  ordonne  : 
1°.  Que   les  Habitans  qui  veulent  déloger  de 
îeur  Paroiiïe  ,  pour  allt-r  demeurer  dans  une  au- 
tre ,  font  tenus  de  faîie  publier  an  Prone  de  l'E- 
glifï  paroin"ule   leur  délot;«n-.ent ,  &  de  le  faii'e 
iignificr  aux   Habiians  &   Procureurs-Syndics   de 
Paroiffe  qu'ils  veulent  quitter ,  avant  le  1  Oc- 
tobre de  l'année  qui  précédera  leur  délogement. 
II".  Qj'ils  font  tenus  dans  le  même  tems  d'al- 
ler (ictUt«[  AU  Gii&%  de  ]'£Je<rti9n  dé  laquelle 
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dépend  la  Paroiiïe  où  ils  veulent  demeurer  ,  la  Pa- 
roiiïe d'où  i-ls  fortent ,  la  fomme  à  laquelle  ils  j 
font  impofés,  s'ils  font  Laboureurs,  ou  de  quel- 
qu'autre  profeiïion,  combien  de  charrues  ,&  à  q\»î 
elles  appartiennent  ,  la  Paroiiïe  en  laquelle  ils 
vont  demeurer  ,  la  vacation  qu'ils  prétendent  pro- 
feiïer  ,  combien  de  charrues  ils  feront  valoir  ,  & 
de  qui  ils  les  tiendront.  Et  Sa  Majeftéfait  défen- 
fes  aux  Elus  d'accorder  aucunes  décharges  ,  qu'en 
rapportant  l'extrait ,  qui  fera  délivré  par  le  Gref- 
fier ,  de  la  déclaration  ci-deiïus,  à  peine  d'en  ré- 
pondre en  leur  nom. 

111°.  Que  les  tranflâtions  de  domiciles  feront 
exécutées  &  jugées  avec  les  Habitans  de  la  Paroiiïe 
que  les  contribuables  prétendent  quitter,  avant  le 
premier  Janvier  ,à  peine  de  nullités,  &  d'être  im- 
pofés en  deux  Paroiiïes. 

IV.  Que  les  tranflâtions  de  domiciles  (eront  en- 
regiftrées  dans  le  premier  Oiftobre ,  en  un  Regiflre 
qui  fera  coté  &  paraphé  par  le  Pré/ïdent  &  utl 
Elu  de  l'EIeftion,  &  mis  es  mains  du  Greffier  , 
après  avoir  été  par  eux  clos  ledit  jour  premier  Oc- 
tobre ,  pour  en  être  délivrés  des  extraits  à  ceux  qui 
les  demanderont,  moyennant  deux  fols  pour  cha- 
cun. 

V'.  Que  ceux  qui  auront  fatisfait  aux  forme» 
prefcrites  par  ces  Ptéfentes  ,  feront  taxés  pendant 
deux  années  dans  la  Paroiiïe  qu'ils  auront  quit- 
tée, après  lefquelles  ils  feront  impofés  dans  la  Pa- 
roiiïe où  ils  auront  transférés  leur  domicile,  au 
moins  à  la  même  fomme  qu'ils  payoient  dans  la 
Paroiiïe  d'oti  ils  feront  fortis. 

VI".  Que  fi  les  contribuables  continuent  de  fai- 
re valoir  leurs  héritages  ou  des  fermes  dans  îa 
Paroiiïe  d'où  ils  feront  délogés  ,  &  qu'ils  exploi- 
tent en  même  tems  une  ou  plufieurs  fermes  dan» 
la  nouvelle  P.'.roiiïe,  ils  feront  taxés  dans  l'une 
&  dans  l'autre  ,  à  proportion  de  la  valeur  de  leurs 
exploitations  ,  pendant  tout  le  tems  qu'ils  conti- 
nueront, encore  que  les  Paroiiïes  foient  firuées 
dans  une  même  Fleéîion  :  ce  qui  aura  lieu  lors- 
qu'elles feront  de  difrerentes  Eleétions. 

VU".  Que  ceux  qui  transféreront  leur  domicile 
dans  une  Paroiiïe  ,  pour  y  faire  valoir  quelque 
ferme.  Si  qui  ceiïeront  de  travaillera  la  culture 
des  héritages  de  la  Paroiiïe  d'où  ils  feront  fortis  ■, 
feront  impofés  une  année  feulement  dans  lamènre 
Paroiiïe,  après  laquelle  ils  feront  taxés  dans  cellp' 
de  leur  nouvel  établiflement, 

VII1°.  Que  les  Paroiiïes  d'où  ils  feront  délogéf , 
feront  déchargées  de  leurs  taxes,  &■  celles  ou  ilï 
auront  établi  leur  demeure  chargées  d'autant. 

Voyeï.  le  Méniotial  alphabétique  des  Tailles,  au 
mot  Habitans ,  nomb.  S&  fuivans,  où  font  cité» 
plufieuri  Réglemens  fur  cette  matière. 

DOMICILIÉ  ,  eft  celui  qui  a  un  domicile  ac- 
tuel, certain  &  aiïuré. 

DOMIMaKT.   Voya.  Fief  dominant. 

DOMMAGE  ,  eft  le  tort  que  quelqu'un  fouf- 
f^e  dansfç!  biens  gudaiv  H^n  honneur»  ilp<;utë(ic 
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caufé  ou  par  dol ,  &  à  delTein  de  nous  nuire,' ou 
par  faute  ,  ou  par  cas  fortuit.  Il  importe  peu  à 
ceJui  qui  a  fouffert  le  dommage  ,  de  quelle  maniè- 
re il  a  écé  caufé ,  puifque  par  rapport  à  lui  le  préju- 
O'ce  eft  égal  ,  foit  qu'il  ait  été  fait  par  malignité  , 
par  imprudence  ,  ou  par  cas  fortuit;  mais  il  inipor- 
îe  au  Public  que  l'on  mette  une  grande  différence 
entre  le  dommage  qui  a  été  caufé  à  quelqu'un  par 
<dol,  par  imprudence,  ou  par  cas  fortuit. 

Par  exemple  ,  (î  quelqu'un  a  mis  le  feu  de  def- 
lein  prémédité  à  la  grange  de  celui  à  qui  il  en  vou- 
loit,  il  doit  être  puni  comme  incendiaire,  pour 
la  vengeance  publique  ,  &  il  doit  être  encore  con- 
damné ,  pour  l'indemnité  de  celui  dont  la  grange 
a  été  brûlée  ,  à  des  dommages  &  intérêts  propor- 
tionnés au  préjudice  que  l'inceadie  lui  aura  caufé  : 
mais  s'il  a  mis  le  feu  à  la  grange  fans  trahifon  &  par 
accident,  on  ne  le  pourfuit  Se  on  ne  lecondamne 
point  comme  incendiaire,  parce  que  le  crime  eft 
dans  la  volonté  ;  maison  le  condamne  à  indem- 
ïiifer ,  parce  que  le  dommage  efl  dans  le  fait  feul , 
indépendamment  de  la  volonté. 

A  l'égard  du  dommage  qui  eft  fait  à  quelqu'un 
par  cas  fortuit,  celui  qui  poflede  la  chofe  qui  pé- 
rit ,  ou  qui  efl  endommagée  par  cas  fortuit  ,  fans 
qu'il  y  ait  de  fa  faute,  n'en  efl  point  tenu  envers 
celui  qui  en  étoit  propriétaire  ;  mais  pour  peu  qu'il 
y  eût  de  fa  faute  ,  il  en  feroitrefponfable  ,  comme 
nous  avons  dit  ci-delTus ,  lett.  C  ,  en  parlant  du 
cas  fortuit. 

Toutes  ces  difpo/îtions  font  tirées  de  l'équité  na« 
tutelle ,  qui  veut  que  chacun  fupporte  le  mal  que 
fon  erreur  ou  fon  imprudence  caufe ,  &  ne  le  falFe 
pas  fupporter  aux  autres.  C'eft  un  malheur  que 
les  hommes  foientfu  jets  à  être  négligens ,  impru- 
dens  ou  indifcrets  ;  mais  ce  feroit  une  injuftice  , 
que  la  négligence  ,  l'imprudence  ou  l'indifcrétion 
fulTent  préjudiciables  à  d'autres  qu'à  ceux  à  qui  on 
peut  les  reprocher. 

DOMMAGE  ,  fîgnifie  aulTi  le  dégât  que  font 
les  beftiaux  dans  des  prés ,  des  vignes ,  des  bleds  , 
&  autres  héritages. 

Ce  dommage  doit  être  réparé  par  celui  à  qui  ap- 
pr.rtient  la  bete  qui  l'a  caufé,  à  moins  que  le  maî- 
tre ne  l'abandonne  pour  le  dommage. 

Voj/et  ce  que  j'ai  dit  dans  maTraduâîon  des  Inf- 
tîtutes ,  fur  le  tit,  5>  du  quatrième  livre  ;  &'  ce  que 
î'ai  dit  ci-defTus  ,  verbo  Agaftis.  Voy^x.  auflî  M.  Ex- 
pilly  ,  plaidoyer  i  j  ;  la  Uocheflavin  ,  liv.  6  ,  lit, 
3  ,  Arrêt  r  ;  du  Fail  ,  liv.  z ,  chap.  274  ;  Bou- 
vot  ,  tom.  1,  î/frio  Bétail ,  queft.  4  ;  Bonifjce, 
tom.  4 ,  liv.  jo  ,  tit.  I  ,  chap.  11  ;  Coquille  ,  quel}. 
;o  &  66  ;  &  Eafnage  fur  l'article  84  de  la  Coutume 
de  Normandie. 

O  a  ppelle  auflî  dommage  le  qualî-délit  don: 
nous  avons  parlé  ci-deiTus ,  verl/o  Déjeftion.  Sur 
quoi  on  peut  encore  voir  ce  qui  «nelldit  dans  les 
Loix  civiles,  liv.  z  ,   tit.  8. 

DOMMAGE  ou  vol  fait  daks  ru  Navire, 
BAKs  UN  Cabaret,   ou  daks  whe  HÔTitiiRif  , 
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ert  furie  compte  du  Maître,  lorfqu'il  a  été  fait  par 
fes  domeftiques ,  ou  par  ceux  qu'il  y  reçoit  pour  y 
demeurer,  parce  qu'il  doit  réponore  d'eux  ,  &  qu'il 
y  a  de  fa  faute  d'admettre  ciiez  lui  des  domeftiques 
ou  des  hôtes  dont  les  mœurs  ne  lui  foientpas  con-. 
nues. 

Parmi  nous  ,  on  ne  conclut  contre  le  Maître 
qu'au  fimple  dédommagement,  &  non  pasaudou» 
ble  de  l'eftimation  des  bardes ,  ou  des  marchandifes 
volées  ou  endommagées. 

Fo^fX  ce  que  j'ai  dit  dans  ma  Tradudion  des  înfî 
litutes  ,  fur  le  §.  1  du  tit.  5  du  quatrième  livre. 

DOMMAGES  et  interests  lignifient  le  gaîti 
qu'on  a  manqué  à  faire  ,  &  la  perte  qu'on  a  fouf- 
ferte  par  le  fait  d'autrui  :  Qitod  nohis  abefl  ,  quod' 
que  Ittcrari  potiiimits  :  &  ce  conformément  àla  Loi 
unique  ,  au  titre  du  Code  Je  feutentiis  qtiie  pro  it 
quod  iinerefl  proferuntur,  ubi  iii  qitod  interejl  défini' 
tur  ,  lucrum  ceifans ,   damnum  ernergens. 

Ils  s'adjugent  en  toute  matière  ,  c'eft  à-dire» 
tant  en  matière  civile  qu'en  matière  criminelle. 

En  matière  civile  ,  1°.  quand  il  s'agit  de  l'ine- 
xécucion  d'une  promefle  de  mariage  ,  d'un  contrat 
de  vente  ,  louage  ,   ou  autre. 

II".  Quand  par  un  quafî-délit  il  nous  eft  fait 
quelque  tort  ,  comme  fi  un  carolTe  mal  conduit 
blefTe  quelqu'un  ,  ou  fi  on  jette  d'une  maifon  quel-, 
que  chofe  qui  blefle  quelqu'un  ou  gâte  fes  habits. 

En  matière  criminelle,  on  adjuge  des  donima* 
ges  &  intérêts  pour  raifon  d'excès  ,  blelTures  ,  &c. 
Ceux  qui  font  accordés  à  l'accufateur,  on  les  ap- 
pelle réparations  civiles  ou  intérêts  civils  :  ceux 
qui  font  accordés  àl'accufé,  s'appellent  domma- 
ges &  intérêts.  Voyex,  Intérêts  civils  &  réparations 
civiles. 

On  adjuge  encore  des  dommages  &  intéréffl 
dansl'aflion  pofTelîbire  :  ainfi  on  adjuge  contre  ce-, 
lui  qui  eft  condamné  pour  trouble  &  fpoliation. 

A  l'égard  du  pétitoire  ,  on  adjuge  aulfi  des  dom- 
ir.ages  &  intérêts ,  lorfque  celuiquia  été  condarnr^ 
n'obéit  pas ,  &ne  délailfe  pas  dans  la  quinzaine  la 
poifellion  de  la  chofe  à  celui  qui  a  obtenu  gain  de 
caufe. 

On  adjuge  les  dommages  &  intérêts  dans  toute 
leur  étendue,  quand  ils  ont  leur  fource  dans  1* 
dol  &  la  mauvaife  foi  de  ceux  qui  les  caufent. 

Les  dommages  &  intérêts  ne  regardent  que  la 
temporel  dont  les  Juges  d'Eglife  ne  peuvent  point 
connoî:re.  C'eft  pourquoi  c'eft  au  Juge  d'Eglilêà 
connoure  de  la  validicé  ou  invalidité  de  la  céltbra- 
tion  du  mariage;  mais  il  doit  renvoyer  au  Juga 
laïc  la  connoilTance  des  dommages  &  intérêts;  & 
s'il  en  connoilToitil  y  auroit  abu?. 

Par  la  mcme  raifon  .  quoique  Je  Juge  d'Eglife 
puiiTe  connoitre  du  délit  commun  d'un  Eccléfiafti- 
que,  neanmoinsilne  peut  conncître  des  dommages 
&  intérêts  auxquels  il  convient  de  condamner  l'uns 
des  Parties;  autrement  il  y  auroit  abus. 

Les  dommages  &  intérêts  tiennent  le  m^me  rang 
quel*  principal,  &  ont «i|oïe IvpoOiï^ue,  Clio-; 
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pin  ,  lit.  ^  y  de  Legib.  Atiiiegav,  cap,  J  ,  tit.  5  î 
num,  iz  ,  Papon  ,  liv.  il ,  tit.  3  ,  nomb.  1 5  ;  Ex- 
pilly  >  Arrêt?}  ;  M.  !e  Prêtre  ,  cent,  i ,  chap.  63  > 
&  rOrdonnanced'Orléans  ,  art.  éo. 

Ceux  qui  font  adjugés  pour  faute  commifepar 
un  Officier  dans  fa  charge  ,  ou  fur  l'office  un  pri- 
vilège qui  ert  même  préféré  au  vendeur  de  l'Office 
don:  il  eft  créancier.  Bardet,  tom.  1  »  liv.  7  ,  cli.  4. 

Lorfque  les  dommages  &  intérêts  (e  montent  à 
deux  cens  livres  ,  on  eft  ,  pour  le  paiement  d'iceux, 
contraignable  par  corps  après  les  quatre  mois  ■, 
fuivant  l'article  11  du  tit.  3+  de  l'Ordonnance  de 
1667. 

Le  Jugement  qui  condamne  aux  dommages  &  în- 
lércts  détermine  ordinairement  la  fomine  à  laquel- 
le ils  fe  montent  ;  mais  quand  il  ne  les  fixe  pas , 
«elui  au  profit  de  qui  le  Jugement  a  été  rendu  , 
<loii  les  faire  liquider. 

Pour  y  parvenir,  il  faut  qu'il  en  fafTedre/Terune 
déclaration  article  par  article  ,  &lafignifie  au  Pro- 
cureur du  défendeur  avec  le  Jugement  qui  les  aura 
adjugés  :  on  doit  enmemetenipç  lui  communiquer 
fous  fon  récépiffé  Iss  pit'ces  jullificaiives. 

Le  Procureur  du  défendeur  doit ,  huitaine  après 
cette  communication  ,  faire  des  offres.  Si  elles 
font  acceptées  ,  on  en  paffe  un  appointement  de 
condamna'.ion,  aux  termes  des  oflres  ;  ce  qui  fera 
reçu  à  l'Audience. 

iMais  a  le  défendeur  ne  fait  point  d'ofires ,  ou 
que  fes  offres  foient  conteflées  ,  il  fera  pris  ap- 
pointement à  produire  dans  trois  jours  par  la  Partie 
qui  voudra  pourfuivre. 

Enfin  fi  par  le  jugement  de  l'inftance  les  offre? 
fe  trouvoient  raifonnables  ,  &  que  les  dommages 
&  intérêts  n'excédaffent  pas  la  fomme  offerte,  le 
demandeur  fera  condamnéaux  dépens  de  l'inllance 
de  liquidation  ,  à  compter  du  jour  des  offres  ;  les- 
quels dépens  doivent  être  liquidés  par  le  même  Ju- 
gement. 

Touchant  la  manière  dont  on  doit  procéder 
pour  faire  liquider  des  dommagesôc  intérêts ,  vi.jix. 
le  tit.  26  de  l'Ordonnance  de  \C67. 

Il  nous  rede  quatre  obfervationsà  faire  au  fujet 
des  dommages  &  intérêts. 

La  première  ,  qu'une  femme  en  puiffance  de 
mari  peut  être  contrainte  par  corps  au  paiement  des 
dommages  &  intérêts  contr'elle  adjuges  ,  pour  rai- 
fon  d'excès  ,  par  elle  commis  ,  comme  il  a  été 
Jugé  ,  par  Arrêt  du  5  Juin  1671  ,  rapporté  dans 
le  Journal  du  Palais. 

La  féconde  ,  que  les  dommages  &  intérêts  ad- 
jugés à  une  femme  pour  injure  faite  à  fa  perfonne, 
tournent  au  profit  de  fon  mari ,  au  cas  qu'elle  ne 
foit  pas  fcparée  ;  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du 
18  Février  i(S68  >  rapporté  par  Bafnage  fur  l'arti- 
cle  Î43  delà  Coutume  de  Normandie. 

La  iroifiéme,  que  les  Juges  peuvent  être  quel- 
quefois condamnes  aux  dommages  -  intérêts. 
Par  exemple  ,  un  Juge  ,  pour  avoir  élargi  un 
Prifonnier  ,  nonobflant  l'appel ,  peut  êirccoa- 
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damné  aux  dommages  &  intérêts  envers  la  Partîei 
Peleus,   queftion   m. 

La  quaricme,  que  régulièrement  M.  le  Pro- 
cureurgénéral  ne  fixe  point  dans  fes  conclufîons 
les  dommages  &  intérêts.  Mais  il  en  eft  autrement 
dans  les  affaires  criminelles  ,  parce  que  les  intérêts 
civils  font  partie  de  la  peine  ,  &  qu'on  ne  peut 
être  élargi  fans  les  avoir  payés,  Viycx.  ce  que  dit  à 
ce  fujet  AI.  Brillon  ,  en  parlant  des  dommages  & 
intérêts ,  à  la  fin  du  nombre  14. 

Touchant  les  dommages  &  intérêts  ,  vopx  ce 
qu'en  dit  Charondas  en  les  Pandeâes  ,  liv,  4 ,  cha- 
pitre 3  ?. 

DON,  fîgniiïe  largefTe  ,  libéralité,  8f  géné- 
ralement tout  ce  qui  fe  donne  gratuitement. 

Néanmoins  dans  l'ufage  on  appelle  don  tout  ce 
qui  eft  accordé  gratuiteirient  au  Prince  &  par  le 
Prince  ,  ou  ce  qui  fe  demie  réciproquement  par 
le  mari  à  la  femme  &  par  la  femme  au  mari  ;  au 
licuqi;e  l'on  appelle  donation  ,  ce  qui  eft  donné 
par  in  Particulier  à  un  autre, 

DON  d'auiîaii^e  ,   DE  r.ASTAr.DTÏK  ,    CE    DtS- 

HÉR.ÎNCE  ,  eft-un  don  que  le  Roi  i.iit  a  quelqu'un 
de  fes  Sujets  du  droit  qu'il  a  ,  &  qui  eft  échu  ,  à 
l'effet  de  fuccéder  à  quelqu'un  par  droit  d'aubaine 
ou  autre. 

Ce  don  n'eft  pas  proprement  une  aliénation  du 
Domsine,  parce  que  les  biens  qui  échoient  en 
conféquer.ce  d'un  tel  droit  ne  font  pas  réputés  du 
Domaine,  jufqu'à  ce  qu'ils  y  aient  été  réunis  ; 
ainfi  qu'il  eft  porté  en  l'article  1  de  l'Ordonnance 
de  Moulins  de  l'année  lîftî. 

Après  que  Je  donataire  a  obtenu  de  Sa  Maieflé  le 
brevet  du  don  qui  lui  a  été  fait  du  droit  d'aubaine 
ou  aurre  échu  ,  ce  donataire  donne  fa  Reqv  ê  e  à  la 
Chambre  du  Domaine,  &  fur  les  conclufions  du 
Procureur  du  Roi  ,  obtient  Sentence  d'adjudica- 
tion ,  fur  laquelle  il  prend  une  commiflîon  pour 
faire  laifir  ,  afiigner  ,  &c. 

Enfuite  ilfait  enregiftrerle  brevet  en  la  mêree 
Chambre  ,  &  obtient  des  Lettres  de  don  /ignées 
en  commandement  &  fcellces,  auxquelles  le  bre- 
vet, la  Scntenco  &  la  commiffion  (ont  attachés, 
&  en  le  fait  vérifier  &  eniegiftrer  en  la  Chambre 
des  Comptes  dans  les  troii  mois. 

Apres  quoi  le  donataire  qui  ie  trouve  aux  droi(s 
du  Roi,  eft  en  état  de  s'emparer  des  effets  du  dé- 
funt ,  en  juftifiant  qu'ils  appartiennent  au  Roi  pat 
droit  d'aubaine  ou  autre. 

DON  DE  CONFISCATION  ,  cft  un  don  que  le 
Roi  fait  à  quelqu'un  de  fes  fujets  des  biens  confif- 
qués  :  ^  ce  don  n'eft  pas  ,  non  plus  que  les  précé- 
dons ,  unevéritable  aliénation  du  Domaine. 

Pour  jouir  de  ce  don  ,  ceux  qui  en  font  grati- 
fiés par  Sa  Majcfté  ,  doivent  faire  ce  que  nous  ve- 
nons de  dire  au  fujet  du  dond'aubainv  ,  de  b.ltar- 
dife  &  de  déshérence.  I\Iais  voici  les  obfervaiions 
particulières  qu'il  convient  de  ûire  furie  don  de 
confilcation. 

I".  11  n'eft  pas  permis  de  demander  le  don  f:  la 
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eonfîrcatlon  de^biens  d'une  personne  prévenue  de 
cnmgs ,  avant  la  Sentence  qui  déclare  les  biens 
acquis  Se  confisqués  au  Roi  ,  quoique  Ces  crimes 
fufTent  du  nombre  de  ceux  qui  confilquent  les 
biens  du  criminel  de  plein  droit  ,  du  jour  qu'ils 
ont  été  commis,  l'o^ex  Dumoulin  fur  la  régie  lie  i/i- 
firmis  ,  uu;n.  594  ;  l'Ordonnance  d'Orléans  , 
art.  87  ;  celle  de  Blois  ,  art.  204  ;  Brodeau  fur 
l'art.  183  de  la  Coutume  de  Paris  ,  nomb.  54  ;  & 
iVlornac  1  ai  Leg.^,  cod,  me  ffcns  vel  refp. 

II  .  Quand  le  Roi  a  fait  à  quelqu'un  don  de 
bigns  confifqués  &  adjugés  à  Sa  Majeilé  par  Sen- 
tence de  contumace  >  ce  don  ne  doit  être  vérifié 
qu'après  les  cinq  ans  expirés  ,  fuivant  l'Ordon- 
nance ,  afin  que  les  contumax  &  condamnés  aient 
moyen  de  le  purger  de  leur  contumace  dans  ledit 
temps;  car  fi  l'on  vérifîoit  le  don  qui  en  feroit  fait  , 
ce  feroit  rendre  le  contumax  plus  difficile  à  fe  re- 
préfenter,  dans  l'appréhenfion  que  celui  qui  auroit 
don  de  fon  bien  ,  ne  lui  fit  faire  fan  procès  pour 
en  jouir. 

111°.  Le  don  ou  la  remifc  delà  confifcation  ac- 
cordé aux  enfansdu  condamné  par  le  Prince,  laille 
toujours  les  biens  en  l'état  qu'ils  feroient  à  leur 
égard  >  s'ils  n'étoient  point  confifqués  :  ainfi  ce 
qui  leur  auroit  été  propre  leur  demeure  propre.  Les 
enfans  ,  ayant  du  vivant  même  de  leur  père  un 
droit  anticipé  fur  fes  biens  ,  &  leur  fuccelTion  , 
n'étant  à  proprement  parler  qu'une  continuation 
de  polfedlon  ,  on  peut  dire  que  leur  droit  a  pré- 
venu le  crime  de  la  grâce  ;  enforte  que  la  grâce 
n'efl  qu'une  remife.  Leg.  7  in priitc,  ff.de  bon,  dam- 
nât. 

M.  le  Brun  dît  à  ce  fujet  que  les  libéralités  du 
Prince  ne  font  jamais  plus  recommandables ,  que 
quand  par  fa  grâce  il  ne  change  point  l'ordre  natu- 
rel des  chofes  ni  le  droit  commun.  Aulli  la  Jurif- 
•prudence  du  Confeil  ne  fouffre  pas  que  le  Fermier 
du  Domaine  prenne  fon  tiers  fur  les  remifes  des 
confifcaiions  faites  aux  enfans ,  &  que  des  Publi- 
cains  fe  mêlent  parmi  des  noms  fifacrés,  &c. 

Mais  quand  la  confifcation  eft  accordée  aux  col- 
latéraux du  condamné  ,  comme  ils  n'ont  point  de 
droit  anticipé  furla  fuccefTion  ,  c'eft  une  véritable 
donation  qui  fait  un  acquêt  en  leurs  perfonnes. 

Voyet  M.  le  Brun ,  en  fon  Traité  des  Succefl'ions, 
liv.  1  ,  cbap.  I  ,  feâ.  i  ,  nomb.  87  ;  les  Reliefs 
forenfes  de  Sebaftien  Rouillard  ,  cliap,  17  ;  & 
Soefve,  tom.  i  ,  cent,  i  ,   cliap.  7. 

DON  GRATUIT  eft  un  préfent  d'une  femme 
confidérable  d'argent  que  foBt  au  Roi  les  Etats  af- 
femblés  d'une  Province. 

On  appelle  aufl'i  don  gratuit ,  ce  que  le  Clergé 
aiïemblé  donne  de  temps  en  temps  au  Roi  ,  foit 
pour  être  confirmé  dans  fes  privilèges  ,  foit  pour 
être  déchargé  dequelqu'impofition  ,  foit  pour  fub- 
venir  aux  néceflltés  de  l'Etat.  Ce  don  gratuit  eft  de 
douze  ou  quinze  millions  ,  plus  ou  moins  ,  félon 
les  conjondures. 

Touchant  ce  don  gratuit,  ■vojtx  ce  çju'en  dit  M. 
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Brillon  ',  terhoDon  gratuit  ,  où  il  rapporte  les  Dé- 
clarations ,  Lettres  Patentes ,  &  Délibérations  de 
rAlFemblée  générale  du  Clergé  qui  concernent 
celte  matière. 

DON  MOBILE  ,  en  Normandie  ,  eft  un  avan- 
tage qu'il  eft  permis  d'accorder  au  mari  fur  la  dot 
de  fa  lemme.  Surquoi  il  faut  remarquer  , 

1°.  Que  quand  le  père >  en  mariant  Ci  fille,  ne 
fiipule  point  de  don  mobile  ,  le  tiers  de  la  fomme 
qu'il  donne  eft  réputé  appartenir  au  mari  pour  fon 
don  naobile  ;  l'ufage  étant  en  Normandie  de  doiv» 
ner  le  liers  au  mari  pour  fon  don  mobile. 

11°.  Que  les  frères  de  la  future  époufe  peuvent 
donner  au  futur  époux  de  leur  fœur  ,  pour  fon 
don  mobile  ,  des  héritages  de  la  fuccedlon  ,  8C 
qu'il  n'eft  pas  en  droit  de  le  demander  en  argen» 
comptant. 

111'.  Que  tout  ce  qui  refte  à  payer  des  promefTes 
de  mariage,  s'impute  fur  la  dot  ;  •&  que  tout  ce 
qui  a  été  payé,    s'impute  fur  le  don  mobile. 

IV°.  Que  lorfque  durant  le  mariage  il  échet  à  la 
femme  une  fuccedlon  mobiliaire  ,  elle  appartient 
au  mari  ,à  la  charge  d'en  employer  la  moitié  en  hé- 
ritages ou  rentes ,  pour  tenir  le  nom  ,  côté  &  li- 
gne de  la  femme,  fi  tant  eft  qu'elle  excède  la  moi- 
tié du  don  mobile  qui  a  été  fait  au  mari;  &  au  cas 
que  le  mui  n'ait  p?.s  fait  le  remploi ,  la  femme  a 
pour  raifon  de  ce  hypothèque  fur  les  biens  de  fon 
mari  ,   du  jour  de  fon  contrat  de  mariage. 

t  Le  don  mobile  eft  le  tiers  du  mobilier  ;  on  peut 
aufli  par  contrat  de  mariage  y  ftipuler  le  tiers  des 
immeubles  tant  préfens  qu'avenirs.  Mais  il  faut 
pour  cela  une  ftipulation  exprefte.  Au  défaut  de 
ftipulation  ,  le  mari  ni  fes  héritiers  ne  peuvent  rien 
prétendre  lur  les  immeubles ,  en  vertu  du  don  mo- 
bile. C'eft  un  point  formellement  décidé  par  un 
Arrêt  rendu  en  forme  de  règlement  au  Parlement 
de  Rouen  ,  leiéMars  1738  ]. 

Fc^et  Bafnage  lur  les  articles  ijo,  ?9o,  }p8  i 
410  ,  41  î  &  440  de  la  Coutume  de  Normandie. 
Voyex.  auiTi  Routier  ,  fur  la  même  Coutume  ,  liv» 
j  ,  chap.  4  ,  feft.  2. 

DON  MUTUEL,  eft  une  convention  faite  entre 
mari  &  femme  ,  par  laquelle  ils  confentent  que  le 
furvivant  jouira  par  ufufruit,  fa  vie  durant,  de  la 
moitié  des  biens  de  la  communauté  appartenan» 
aux  héritiers  du  prédécédé. 

Quoique  par  la  difpofition  du  Droit  Couiumier,' 
îl  ne  foit  pas  permis  aux  conjoints  par  mariage  d^ 
fe  faire  aucune  donation  entre- vifs,  néanmoins  il 
leur  eft  permis  de  fe  faire  don  mutuel  au  profit  du 
furvivant,  de  la  manière  que  nous  venons  de  le 
dire ,  parce  que  c'eft  un  avantage  réciproque  &  in- 
certain. 

Le  don  mutuel  entre  les  conjoints  par  mariage 
eft  fort  ancien  ;  il  avoit  lieu  fous  la  première  rasc 
de  nos  Rois ,  comme  il  paroit  par  les  Formules  dtî 
Marcuiphe  ,  chap.  ii,  liv.  1  >  o«  l'iWuftre  M.  B_i- 
gnon  cite  l'art.  180  de  notre  Coutume  de  Puriî. 
Il  tft  appelle  iiXii  un  ancien  FrAiicicfi  It/culm 
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dti  mariés  privés  d'enjatis,  étant  raîfonnable  qu'ili 
jouiflent  durant  leur  vie  des  biens  qu'ils  ont  amaflés 
par  leur  commun  travail  &  induftrie. 

Audi  paroit-il  avoir  été  introduit  pour  engager 
les  deux  conjoints  qui  n'auroient  point  d'entan? , 
i  augmenter  leur  communauté  par  un  foin  mutuel 
&  un  travail  réciproque  ,  dans  l'efpérance  que 
chacun  d'eux  peut  avoir  d'en  profiter  quelque 
jour. 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  don  mutuel  qui  fe  fait 
entre  conjoints  après  leur  mariage,  &  la  donation 
mutuelle  qui  fe  fuit  entre  futurs  conjonts  par  con- 
trat de  n-.ariage.  Le  don  mutuel  ne  peut  être  fait 
que  des  acquêts  &  autres  biens  qui  tombeiu  en  com- 
îiiunauté  ,  &  ne  être  peut  flipulé /ans  retour,  c'eft-à- 
dire  ,  en  propriété  pour  le  donataire  ,  mais  feule- 
ment pour  fa  jouifiance;  auquel  cas  le  donataire 
eft  obligé  de  donner  bonne  &  fuffifante  caution  , 
de  laquelle  il  tie  peut  point  être  détiiargé  ,  parce 
que  ce  feroit  un  avantage  indireét  contre  la  pro- 
hibition de  l'article  182  de  la  Coutume  de  Paris. 

Au  contraire.la  donation  mutuelle  faite  par  con- 
trat de  mariage, peut  être  faite  des  acquêts  &  des 
propres ,  &  peut  être  flipulce  fans  retour  &  en  pro- 
priété pour  le  donataire  ;  &  en  ce  cas,  fi  les  futurs 
conjoints  fe  font  réciproquement  lemis  la  caution, 
la  convention  en  fera  valable. 

La  faveur  des  contr,its  de  mari.ige  ed  (l  grande, 
qu'ils  for.t  fufceptiblcs  de  toutes  fortes  de  claufes, 
pourvu  qu'elles  ne  foient  pas  contraires  auxLoix 
ni  aux  bonnes  mœurs  ;  de  lorte  même  que  par  con- 
trat de  mariage,  l'un  des  futurs  conjoints  peut  don- 
ner tous  fes  propres  à  l'autre  fans  aucune  réferve. 

Plufieurs  conditions  font  requifes  pour  la  vali- 
dité d'un  don  mutuel. 

La  première,  eft  que  les  deux  conjoints  foient 
en  fanté  lors  de  la  palTa'ion  du  don  mutuel,  & 
qu'il  y  ait  communauté  de  biens  entr'eux. 

La  féconde,  qu'il  ait  été  fait  par  un  même  afle 
paffé  pardevant  Notaires,  &  qu'il  y  en  ait  mi- 
nute, 

La  troifiéme  eft,  qu'il  y  ait  égalité  de  part  & 
d'autre  ;  de  forte  qu'il  foit  fait  également  de  tous 
les  effets  qui  entrent  dans  la  communauté,  de  ma- 
nière que  le  furvivant  ait  l'ufufruit  de  la  part  qui 
en  doit  appartenir  aux  héritiers  du  prcdécédé  ;  & 
fi  dans  l'afte  il  fe  fait  quelque  réferve  d'une  par. 
lie  de  ces  effets ,  il  faut  qu'elle  foit  égale  &  reC 
peâive. 

La  quatrième  ,  le  don  mutuel  foit  fait  à  la  char- 
ge de  donner  par  le  furvivant  bonne  &  fuffifante 
caution. 

La  cinquième,  que  les  conjoints  ou  l'un  d'eux 
lors  du  décès  du  premier  mourant,  n'ayent  ni 
enfans  ni  defcendans ,  foit  de  leur  mariage  com- 
mun ,  ou  d'un  précédent  mariage. 

Quelques  Coutumes  requièrent  pour  la  validité 
du  don  mutuel ,  qu'il  y  ait  entre  les  conjoints  éga- 
lité d'âge  :  telles  font  les  Coutumes  de  Nivernois, 
gcti  17  >  au  titt  des  Droits  des  gens  mariés  ;  Au- 


x«rre;att.  iii;  Senlis,  art.  144?  &  déterminent 
cette  égalité  à  un  certain  nombre  d'années. 

Vopx.  le  Journal  des  Audiences,  tom.  i ,  liv.  î  » 
chap.  7. 

La  Coutume  de  Paris  ne  requière  point  cette 
égalité  d'âge:  elle  veut  feulement  que  les  con- 
joints foient  lors  du  den  mutuel  en  fanté,  &c'elc 
ce  qui  doit  fuffire  dans  toutes  les  autres  Coutu- 
mes qui  ne  requièrent  point  exprelTément  cette 
égalité  d'âge. 

Voyex.  ce  que  j'ai  dit  fur  l'art.  180  de  la  Cou- 
tume de  Paris  ;  &  Ricard  ,  Traité  du  Don  mutuel  > 
nombre   149. 

Il  y  a  encor*  une  autre  condition  requife  par 
l'art.  184  de  la  même  Coutume  pour  la  validité 
du  don  mutuel ,  fçavoir  qu'il  foit  infinué. 

Cette  infînuation  doit  être  faite  dans  les  quatr» 
mois  à  compter  du  jour  du  contrat,  ou  du  moins 
il  faut  qu'elle  foit  (aite  du  vivant  de  l'un  eu  de 
l'autre  des  conjoints.  L'infinuation  faite  par  l'ua 
profite  à  l'autre. 

Les  quatre  mois  accordes  pour  faire  cette  Infî- 
nuation, ne  courent  contre  la  femme  que  du  jour 
de  la  mort  de  fon  mari. 

Après  l'inlîiiuation  faite  du  don  mutuel ,  il  ne 
peut  être  révoqué  que  par  une  révocation  mu- 
tuelle ,  laquelle  n'a  pas  befoii  d'être  infinuée. 

Deux  mineurs  mariés,  ou  l'un  mineur  Se  l'au- 
tre majeur,  peuvent  faire  don  mutuel. 

Quoique  la  femme  renonce  à  Ja  communauté 
elle  aura  néanmoins  délivrance  de  fon  don  mutuel  ; 
mais  elle  n'aura  en  vertu  de  ce  don  que  la  jouif- 
f  arce  de  la  moitié  des  biens  de  la  communauté. 

Le  donataire  mutuel  eft  tenu  des  frais  funérai- 
res, des  dettes  de  Ja  communauté:  fçavoir,  pour 
les  arrérages  des  cens  &  des  rentes  ,  il  doit  tout  ce 
qui  écheoit  pendant  fa  jouiffance  fans  aucun  re- 
cours ,  mais  pour  les  dettes  mobiliaires  une  fois 
payées,  il  avance  en  total  les  deniers,  &  fes  héri- 
tiers ont  recours  contre  les  héritiers  du  prédécédé 
pour  la  moitié  ;  néanmoins  il  ne  payera  que  jufqu'à 
concurrence  du  don. 

Le  don  mutuel  ne  comprend  les  conquêts  dat>s 
chaque  Coutume  qu'autant  que  la  Coutume  où  ils 
font  fitués  le  permet. 

Ainfi  ,  pour  régler  le  don  mutuel  entre  mari 
&  feiume ,  on  fuit  la  Coutume  oi'i  les  immeubles 
font  fitués ,  &  non  celle  à  laquelle  les  conjoints  le 
font  fournis  en  contraflant  mari.^ge, 

M.  Soefve  ,  tom.  i  ,cent.  4  ,  chap.  5^,  rapporte 
un  Arrêt  du  7  Janvier  1671 ,  rendu  au  profit  de 
Madame  la  Préfidente  des  Hameaux,  qui  l'a  jugé 
ainfi. 

Par  cet  Arrêt  elle  eut  en  propriété  les  biens 
fis  en  la  Coutume  de  Senlis,  quoique  la  donation 
n'eut  été  qu'infînuce  &  non  enfaifinée. 

Ce  même  Arrêt  ordonna  qu'elle  acquilteroïc 
les  charge^  ,  qui  font  de  payer  les  dettes  mobi- 
liaires, aveclçs  obfeques  éc  funérailles  du  ptéd<;- 
cêdé, 
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_  te  don  mutuel  de  foi  ne  fai(ît,&  eff  Tujet  à  dé- 
livrance: pour  l'obtenir,  le  furvivant  des  conjoints 
en  doit  faire  la  demande,  &  à  cet  effet  afllgner  les 
héritiers  du  prédécédé  dans  la  Julîice  où  la  fuc- 
ceffion  efî  ouverte  ,  préfenter  caution  des  la  pre- 
mière afïïgnation  ,  faire  inventaire  ;  mais  il  n'eft 
pas  tenu  de  faire  vendre. 

t  Touchant  le  don  mutuel ,  zioyei.  cs  que  j'en  ai 
dit  fur  l'article  iSo  de  la  Coutume  de  Paris  ;  &  ce 
qu'en  a  dit  M.  Ricard,  tom.  Z. 

DONATEUR,  efl  celui  qui  fait  une  donation  ; 
i&  donataire  eft  celui  à  qui  elle  elT:  fiiite. 

DONATION  ,  eft  une  libéralité  qui  ne  procède 
d'aucune  obligation ,  &  qui  eft  acceptée  par  celui 
envers  qui  on  l'exerce. 

11  y  a  deux  fortes  de  donations  ;  fçavoir ,  les 
donations  entre-vifs,  &  les  donations  à  caufe  de 
mort. 

La  donation  entre-vifs  eft  celle  qui  Ce  fait  fans 
aucune  contemplation  ni  commémoration  de  la 
niort,  par  un  pur  motif  d'exercer  fa  libéralité,  &  de 
fe  dépouiller  de  fon  vivant  de  la  propriété  de  la 
cliofe  donnée,  ce  que  les  Notaires  expriment  par 
ces  termes  :  Douation  eun'e-'uifi  irré-t'oable, 

La  donation  à  caufe  de  mort  eft  une  libéralité 
qui  fe  fait  en  vue  &  en  contemplation  de  la  mort , 
&  en  termes  qui  le  défignent,  pour  n'i!  ire  confirmée 
&  n'avoir  d'effet  qu'après  le  décès  du  donateur. 

Celui  qui  a  donné  entre-vifs,  peut  être  contraint 
par  les  voies  de  Droit  de  faire  la  délivrance  au  do- 
nataire des  chofes  données. 

Au  contraire  ,  le  donataire  à  caufe  de  mort  n'y 
peut  jamais  être  contraint  de  fon  vivant,  &  il  eft 
toujours  en  droit  jufqu'au  dernier  moment  de  £a 
vie  de  révoquer  la  donation. 

Cette  différence  eft  fondée  fur  ce  que  celui  qui 
donne  à  eaufe  de  mort ,  ne  veut  pas  fe  dépouiller 
de  la  chofe  ;  il  déclare  feulement  qu'il  entend 
qu'après  fa  mort  elle  pafle  au  donataire  ,  au  cas 
qu'il  décède  avant  le  donataire  ,  &  fans  l'avoir  ré- 
voquée ;  au  contraire  ,  la  donation  entre-vifs  eft 
irrévocable  ,  &  le  donateur  confent  fe  dépouiller 
de  fon  vivant  de  la  chofe  donnée  ,  aimant  mieux 
que  le  donataire  l'ait  que  lui  même. 

Ainfî  les  donations  entre-vifs  faifîfTent  &  font 
irrévocables  ;  les  donations  à  caufe  de  mort  font 
lévocables  &  ne  faiftffent  point. 

Dans  la  Coutume  de  Paris,  les  donations  à  caufe 
de  mort  ne  différent  point  des  difpofitions  tefta- 
mentaires,  &.  requièrent  les  mêmes  iblemnités  que 
les  teftamens. 

Voyex.ce  quenousavons  dit  fur  l'art.  277decette 
Coutuiiie  ;  &  l'article  3  de  l'Ordonn.  de  Louis  XV 
du  mois  de  Février  173  i  ,  qui  abroge  toutes  do- 
tations à  caufe  de  mort,  même  en  Pays  de  Droit 
Ecrit,  à  l'exception  de  celles  qui  feront  faites  par 
«ontrat  de  mariage. 

Il  faut  néanmoins  obfetver  que  dans  l'enregif- 
trement   qui    a   été  fait  de   cette   Ordonnance  au 
Parlement  de  Dijon  le  ^  Juin  i/j  i ,  il  eil  dit  ^u» 
Tome  1, 
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c'eff  fans  que  l'on  puiffe  inférer  (de  là)  que  la  fa- 
culté de  difpofer  de  fes  biens  par  donation  à  caufe 
de  mort,  foit  exclufe  ,  non  plus  que  les  partages 
qui  fe  font  par  les  pères  &  mères  de  leurs  biens  en- 
tre leurs  enfans ,  fuivant  la  difpofition  de  l'article  8 
du  titre  des  fuccefllons  de  la  Coutume  du  Duché 
de  Bourgogne. 

Les  donations  entre-vifs  font  ou  pures  &  (im- 
pies ,  ou  conditionnelles,  ou  faites  pour  quelque 
caufe. 

Celles  qui  font  pures  &  (impies,  font  parfaites 
par  le  feul  conlentement  du  donateur,  &  l'accep* 
talion  du  donataire. 

Les  conditionnelles  dépendent  de  l'événetnent 
de  la  condition,  laquelle  venant  à  manquer,  la 
donation  devient  nulle  &  fans  effet. 

Qu.int  à  ceMes  qui  font  ftites  pour  caufe,  (î  la 
caufe  ne  s'accompli-  point  ,  elles  font  nulles  ; 
comme  fi  la  donation  eft  faite  à  une  fille  pour 
cette  feule  c:'.u("e,  fçavoirpour  la  faire  Religieufe, 
Il  y  a  plulîeurs  chofes  qui  conviennent  à  la  do- 
nation entre-vifs.  &  à  la  donation  à  caufe  de 
mort:  fçavoir,la  capacité  du  donateur,  &  cell* 
du  donataire,  &  l'acceptation. 

Ceux-là  peuvent  donner,  qui  jouiffant  de  leurs 
droits,  font  fains  d'efprit  &  d'entendement;  &  s'il 
s'agit  d'une  donation  entre-vifs,  il  faut  en  Pays 
Coutumier  que  le  donateur  foit  en  bonne  fanté  ; 
car  (î  la  donation  entre -vifs  étoit  faite  par  une 
perfonne  malade  de  la  maladie  dont  elle  décédc- 
roit,  elle  ne  pourroit  valoir  que  comme  dona- 
tion à  caufe  de  mort ,  &  feroit  fujette  aux  forma- 
lités des  teftamens. 

Quanta  Page  requis  pour  faire  valablement  une 
donation  en  Pays  de  Droit  Ecrit, il  faut  avoir 
l'âge  requis  pour  lefler,  pour  faire  des  donations 
à  caufe  de  mort,  &  il  faut  cire  majeur  de  vingt» 
cinq  ans  pour  pouvoir  donner  entre -vifs  fes  biens, 
de  quelque  nature  qu'ils  (oient,  &  ce  dernier  ar- 
ticle elî  obfervé  dans  la  plus  grande  partie  de 
nos  Coutumes. 

Toute  perlbnne  capable  des  effets  civils ,  peut 
accepter  une  donation  à  moins  que  la  Loi  ou  la 
Coutume  ne  le  défende. 

Voyfx  les  articles  175  ,  i7<ï,i8i ,  18'.  &  185  de 
la  Coutume  de  Paris. 

C'elt  encore  un  piincipe  certain  que  chacun 
peut  donner  entrevifs,  ou  à  caufe  de  mort  ,  tous 
les  biens  dont  la  Loi  ou  la  Coutume  ne  lui  défend 
pas  de  difpofer. 

Voyet  les  articles  171  )  -78  &  179  de  la  même 
Coutume. 

L'acceptation  d'une  donation  ,  ou  le  concours 
du  confentement  du  donataire  ,  eft  non-feulement 
une  condition  requile  pour  lavalidité  d'une  dona- 
tion entre-vifs  ou  à  caufe  de  mort,  mais  elle  eft 
de  la  fubftance  de  l'afte.  Ainfi  il  eft  permis  au  do- 
nateur de  révoquer  la  donation  avant  qu'elle  ait 
été  acceptée;  &  même  s'il  venoit  à  décéder  avant 
l'acceptation  du  donataire  j  elle  feroit  abfolument 
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nulle  »  quoiqu'elle  n'eut  pas  été  révoquée  par  le 
donateur. 

Pour  l'acceptation  d'une  donation  ,  il  faut  cjue 
le  donataire  foit  préfent  au  contrat ,  &  dife  qu'il 
l'accepte;  ou  que  s'il  eft  abfent,  il  y  ait  une  iu- 
tre  perfonne  qui  accepte  pour  lui  en  vertu  d'une 
procuration  fpéciale,  laquelle  doit  être  inlcrie 
dans  l'aAe  de  donation.  Le  mot  d'acceptjni  ert  ef- 
fentiel  ;  en  forte  que  l'acceptation  ne  peut  être 
connue  ou  exprimée  par  un  autre  mot  équipo- 
lent. 

Voyet  Acceptation  ,  où  j'ai  rapporté  les  articles 
de  l'Ordonnance  d«  Louis  XV,  qui  concernent 
l'acceptation  des  donations. 

Voici  ceux  qui  regardent  les  donations  en  gé- 
rerai ,  &  la  forme  dans  laquelle  elles  doivent  être 
faites. 

Article  L  »  Tous  aftes  ponant  donation  entre- 
)•)  vifs  feront  paiïes  pardevant  Notaires ,  &  il  en 
r>  reliera  minute  ,  A  peine  de  nullité. 

Art.  IL  «  Les  donations  entrevifs  feront  faites 
»  dans  la  forme  ordinaire  des  Contrats  &  AfteS 
»  paffcs  paidevant  Notaires,  &  en  y  obfervantles 
»  autres  formalités  qui  y  ont  eu  lieu  jufqu'à  pré- 
>»  fent ,  fuivant  les  différentes  Loix  ,  Coutumes 
«  &  Ufages  des  Pays  foumis  à  notre  domination. 

Arr.  III.  »  Toutes  donations  à  caufe  de  mort  , 
«  à  l'exception  de  celles  qui  fe  feront  par  con- 
)■)  trat  de  mariage  »  ne  pourront  dorénavant  avoir 
«  aucun  effet,  dims  les  Pa\s  mêmes  où  elles  ("ont 
>i  exprefTément  autorifécs  par  les  Loix  ou  par  les 
«  Coutumes,  que  lorfqu'elles  auront  été  faites  dans 
»  la  même  forme  que  les  teftamens  ou  codicilles; 
>■)  en  forte  qu'il  n'y  ait  à  l'avenir  dans  nos  Etats 
«  que  deux  formes  de  difpofer  de  fes  biensà  titre 
y  gratuit ,  dont  l'une  fera  celle  des  dona'ions  en- 
»  trevifs,  &  l'autre  celle  des  teftamens  ou  des  co- 
»  dicilles. 

Art.  IV.  >'  Toute  donation  entre-vifs  qui  ne 
>i  feroit  valable  en  cette  qualité  ,  ne  pourra  valoir 
«  comme  donation  ou  difpofîtion  à  caufe  de  mort 
»  ou  tertamentaire,  de  quelque  formalité  qu'elle 
«  foit  revêtue. 

Les  iinicles  qui  fui-jent  ,  jiifqu'aa  quinxicme , 
sonctintnt  faccciitaiion  ;  nous  tes  avons  r.ipj/orté 
Verbo  Accrpt.itio:i. 

Art,  XV.  »  Aucune  donation  entre  -vifs  ne 
>i  pourra  comprendre  d'autres  biens  que  ceux  qui 
ti  appartiendront  au  donateur  dans  le  tcms  de  la 
«  donation  ;  &  fi  elle  renferme  des  meubles  ou 
>)  effets  mobiliers  dont  la  donation  ne  contienne 
»  pas  une  tradition  réelle,  il  en  fera  fait  un  état 
»  ligné  des  Parties  ,  qui  demeurera  annexé  à  la 
■>■>  minute  de  ladite  donation  ;  faute  de  quoi  le  do- 
n  nataire  ne  pourra  prétendre  aucuns  dcfdits  meu> 
y>  bles  ou  effets  mobilier? ,  même  contre  le  dona- 
»  teur  ou  fes  héritiers.  Défendons  de  faire  doré- 
»  navant  aucunes  donations  des  biens  préfens  & 
51  à  venir ,  (  fi  ce  n'eft  dans  le  cas  ci  après  marqué) 
»  â  peine  de  nullité  d<;fdites  donations ,  mcine  pour 
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n  les  biens  préfens;  fc  ce  encore  que  îedonnta're 
»  eût  été  mis  en  pofreffitjn  du  vivant  du  donateur 
»  defditJ  biens  j^^réfens  ,    en  tout  ou  en  partie. 

Art.  XVI.  »  Les  donations  qui  ne  comprefJ- 
n  droient  que  les  biens  préfens,  feront  pareille- 
»  ment  déclarées  nulles  lorfqu'elles  feront  faites  à 
«  condition  de  p.tyer  les  dettes  &  charges  de  la 
>i  fucce(Tiop>  du  d'-nateur,  en  tout  ou  en  partie» 
D  ou  autre?/  dettes  &  cl'.irges  que  celles  qui  exi& 
»  toient  J.ors  de  la  donation  ,  même  de  payer  les 
«  légitimes  des  enfans  du  donateur  au-delà  de  ce 
»  dont  ledit  donataire  peut  en  être  tenu  de  droit  » 
»  ainfî  qu'il  fera  réglé  ciaprcs  ;  laquelle  difpofi- 
«  tion  fera  obfervée  généralement  à  l'égard  de 
«  toutes  les  donations  faites  fous  des  conditions 
»  dont  l'exécution  dépend  de  la  feule  volonté  du 
»  donateur  :&  en  cas  qu'il  fe  foit  réfervé  la  liber- 
»  té  de  difpoler  d'un  effet  compris  dans  la  dona- 
»  tion ,  ou  d'une  fomme  fixe  à  prendre  fur  les 
j>  biens  donnés,  voulons  que  ledit  effet ,  ou  ladite 
n  fomme  ne  puiffent  être  cenfés  compris  dans  la 
»  donation  ,  quand  même  le  donateur  feroit  mort 
«  fans  en  avoir  difpofé;  auquel  cas  ledit  effet  ou 
»  ladite  fomme  appartiendront  aux  héritiers  du  do- 
j>  nateur  ,  nonobftant  toutes  claufes  ou  flipula- 
n  lions  à  ce  contraires. 

Art.  XVn.  >'  Voulons  néanmoins  que  les  dona» 
X)  tions  faites  par  contrat  de  mariage  en  faveur  des 
«  conjoints  ou  de  leurs  defcendans  ;  même  par  des 
»  collatéraux  ou  par  des  étrangers,  foient  excep- 
»téesde  la  dif'polîtion  de  l'art.  XV  ci-defTus,  & 
»  que  lefdites  donations  faites  parcontrat  de  ma- 
»  riage  puiflènt  comprendre,  tant  les  biens  à  ve- 
«  nir,  qu'îles  biens  préfens,  en  tout  ou  en  par- 
»  tie  ;  auquel  cas  il  fera  au  choix  du  donataire  de 
»  prendre  les  biens  tels  qu'ils  fe  trouveront  au 
»  jour  du  décès  du  donateur,  en  payant  toutes  les 
»  dettes  &  cliarges,  même  celles  qui  fcYoient  pof- 
»  térieures  à  la  donation  ,  ou  de  s'en  tenir  aux 
3>  biens  qui  cxiftoient  dans  le  tcms  qu'elle  auraéié 
»  faite,  en  payant  feulement  les  dettes  &  charges 
»  exiftantes  audit  tems. 

Art  XVIII.  )>  Entendons  pareillement  que  les 
■>■>  donations  des  biens  préfens  ,  faites  à  condition 
»>  de  payer  indiftincrement  toutes  les  dettes  &: 
»  charges  de  la  fuccefTion  du  donateur,  même 
»  les  légitimes  indéfiniment ,  ou  fous  d'autres  con- 
)i  dirions  dont  l'exécution  dépcndroit  de  la  vo- 
n  lonté  du  Jonateur ,  puiil'ent  avoir  lieu  dans  les 
)i  contrats  de  mariage  en  faveur  des  conjoints  ou 
33  de  leurs  defcendans  ,  par  quelques  perfonnes 
"  que  It (dites  donations  (oient  faites,  &  que  le 
»  donataire  foit  tenu  d'accomplir  lefdites  condi- 
»  tions, s'ils  n'aime  mieux  renoncera  ladite  do- 
«  nation  ;  &  en  cas  que  ledit  donateur  par  contrat 
«  de  mariage  fe  (bit  réfervé  la  liberté  dedifpoier 
«  d'un  eilet  compris  dans  la  donation  de  fes  biens 
»  préfens ,  ou  d'une  fomme  fixe  h  prendre  fur  lel- 
»  dits  biens ,  voul-^ns  que  s'il  meurt  fans  en  avoir 
»  dilpofé>  ledit  effet  ou  ladite  fomme  apparti»ni 


W  tient  au  donataire  ou  à  fes  héritiers,  5  folent 
>•  cenfés  compris  dans  ladite  donation. 

Il  nous  refle  à  voir  quelles  font  les  autres 
conditions  requifes  pour  la  validité  des  donations 
entre-vifs,  qui  font  la  tradition  &rinlmuation. 

11  faut  pour  la  validité  d'une  donation  entre- 
vifs  ,  qu'elle  fait  accompagnée  d'une  fradiiion 
réelle  ou  civile,  ou  que  le  donateur  puifle  être 
contraint  de  livrer  la  chofe  donnée  ;  autrement 
ce  feroit  donner  Si.  retenir  :  ce  qui  efi  contre  la 
nature  des  donations  entre-vifs. 

La  tradition  réelle  eft  la  tranflation  aduelle  de 
la  polTeffion  ,  qui  transfère  à  la  perfonne  du  do- 
nataire tout  le  droit  qu'a  le  donateur  en  la  chofe 
donnée,  c'eft-à-dire  ,  qui  lui  en  transfère  la  pro- 
priété &  la  jouiflànce  tout  enfemble. 

La  tradition  civile  eft  celle  par  laquelle  le  do- 
nateur Ce  delTailît  de  tout  droit  de  proptiété  en  la 
chofe  donnée  au  profit  du  donataire  ,  s'en  réfer- 
vant  la  jouiffance  à  titre  d'ufufruit  fa  vie  durant  : 
ce  qui  Ce  doit  faire  par  une  claufc  exprelTe  i\u'on 
appelle  de  précaire  ou  de  conftitut. 

A  l'égard  de  l'infinuation  ,  c'eft  une  condition 
«xtrinfeque  à  l'ade  de  donation  entre-vifs ,  mais 
qui  ne  laiffe  pas  d'être  abfolument  néceffaire,  à 
peine  de  nullité.  Voyez,  l'article  2.7  de  l'Ordon- 
nance des  Donations  ;  la  Déclaration  du  17  Fé- 
vrier 173  I  ,  concernant  les  Infinuations  ;  8c  ce 
que  nous  dirons  ci-après  verbo  Infinuation. 

Pour  ce  qui  efl  des  caufes  pour  lefquelles  une 
donation  peut  être  révoquée  ,  z/oyet  ci  après  verto 
Révocation, 

Outre  ce  que  )'ai  dit  ici  des  donations ,  &  dans 
ma  Traduétion  des  Inftitutes  ,  liv.  r  ,  titre  7  , 
•voyex.  ce  que  j'en  ai  dit  fur  le  titre  ij  de  la  Cou- 
tume de  Paris  ;  le  Traité  des  Donations  de  M. 
Ricard  ;  Belordeau  ,  lettre  D  ,  art.  3 1  &  jï ,  &  le 
Recueil  alphabétique  de  M.  Bretonniet, 

DONATION  RÉMUNÉRATOiRE  ,  cft  Celle  qui 
fe  fait  pour  récompenfe  de  fèrvices  rendus  par  le 
donataire  au  donateur,  &  cette  donation  n'eft 
cas  une  réritable  donadon. 

Les  donations  rémunératoires ,  ou  pour  caufe 
de  fèrvices ,  ne  font  pas  de  véritables  donations  , 
parce  qu'on  appelle  donation  la  libéralité  qui  eft 
îaite  à  quelqu'un  ?;»//oy«>-^  coTf«ff  :  at  Jonatiore- 
TniinerMoria  fit  altqno  jtire  cogente  ,  f.tltem  jure  ii.> 
titrali,  qu»  heneficium  acceptum  débet  contrario  béné- 
ficia remunerari.  Balfet ,  tome  1  ,  liv.  4,  titre  13  , 
chapitre  l.  D'oii  il  s'enfuit, 

1".  Que  les  donations  rémunératoires  ne  peu- 
vent être  révoquées  pour  caufe  d'ingratitude  du 
donataire  ,  étant  moins  une  grâce  &  un  bienfait, 
qu'une  récompenfe  &  une  juftice  que  le  donateur 
rend  au  donataire  :  aulfi  ces  fortes  de  donations 
,ont  une  étendue  libre  &  fans  limites,  dégagée  de 
toutes  les  régies  du  Droit  commun.  De  ce  princi- 
pe ildevroit  aufll  s'enfuivre  qu'elles  ne  pourroient 
ttre  réfolues  par  la  furvenance  d'enfans  au  dona- 
teur; comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  14  Janvier 


D  O  M  yt; 

\6li1  rapporté  dans  le  Journal  "du  Palais.  iVîais 
depuis  la  faveur  des  enfans  a  prévalu  ,  avec  d'au- 
tant plus  de  raifon  ,  que  l'expofé  de  récompenfe 
de  fèrvices  mis  dans  une  donation  ,  étoit  fouvent 
un  faux  prétexte  affeâé  pour  frauder  la  Loi.  On  a 
donc  ceffé  de  croire  qu'une  claufe  fi  facile  à  appo- 
fer,  quoique  fondée  fur  quelques  apparences  de 
fèrvices  ,  doive  dépouiller  les  enfans  qui  pour- 
roient furvenir  au  donateur.  C'eft  aulfi  ce  que 
l'Ordonnance  du  mois  de  Février  173 1  a  déclaré 
en  l'article  19  ;  voulant  que  toutes  donations  en- 
tre-vifs, de  quelque  valeur  &  à  quelques  titres 
qu'elles  ayent  été  faites  ,  demeurent  révoquées  de 
plein  droit  par  la  furvenance  d'un  enfant  légitime 
du  donateur. 

II".  Que  la  donation  rémutiératolfe  peut  avoir 
lieu  entre  conjoints ,  lorfque  les  fèrvices  quel'un 
d'eux  a  rendus  à  l'autre  font  confidérables;  com- 
me je  l'ai  remarqué  fur  l'art'cle  iSi  de  la  Coutu-. 
me  de  Paris,  glofe  1,  nombre  16. 

111".  Que  pour  qu'une  donation  foit  regardée 
comme  rémunératoire.  Il  faut  que  cela  foit  expri- 
mé dans  l'aéie  avec  l'énonciation  des  fèrvices  ren- 
dus au  donateur  ;  car  une  donation  caufée  pour 
récompenfe  en  termes  généraux,  ne  difpenferoit 
pas  le  donataire  de  faire  preuve  des  fèrvices  par  lui 
rendus  au  donateur  ,  à  moins  quedans  l'aéle  le  do- 
nateurn'en  eût  expreffcmentdifpenféle  donataire. 
Sur  quoi  il  faut  remarquer  que  cetts  difpenfe  ne 
pourroit  être  accordée  qu'aux  perfonnes  non  fuC. 
peéîes.  Papon  ,  liv.  1 1  ,  titre  i  ,  nomb.  14. 

DONATION  DE  TOUS  biens  présens  et  a 
VENIR.  Dans  l'ancien  Droit  ,  pour  la  validité 
d'une  donation  entre-vifs  ,  la  tradition  ctoit  né- 
ceffaire; ainfi  la  donation  des  biens  à  venir  n'étoit 
pas  valable,  parce  que  la  tradition  ne  peut  pas s'ea 
faire.  Mais  l'Empereur  Juftinien  a  retranché  la 
néceffité  de  la  tradition  ,  &  a  voulu  que  les  dona- 
tions entre  vifs  reçulfent  leurs  perfedlons  par  le 
feul  confentement  des  Parties.  Dans  la  Loi  3^  , 
§,  4  ,  coll.  de  donatioiiibt'.s  ,  il  permet  la  donation 
univerfelle  de  tous  les  biens,  fi'dji  q"is  univerji- 
tatisfacitit  donctticnem.  M.  Cujas  dans  fon  Com- 
mentaire fur  cette  Loi ,  dit  qu'en  vertu  d'icelle  , 
la  donation  de  tous  biens  préfens  &  à  venir  ell 
valable. 

Henrys,  tome  z  ,  livre  4,  queflion  6g ,  établit 
pour  principe  que  la  donation  des  biens  piéfens 
&  à  venir  peut  être  divifée  ;  en  forte  que  le  dona- 
taire ait  la  liberté  de  fe  tenir  aux  biens  préfens, 
&  d'abandonner  les  biens  à  venir  ,  afin  de  fe  dé- 
charcrer  des  dettes  contraftées  par  le  donateur  de- 
puis la  donation.  Il  propofe  deux  claufes  pour  le 
faire  plus  furement  ,  en  appofant  deux  claufeï 
féparées;  l'une  des  biens  préfens,  &  l'autre  des 
biens  à  venir.  Il  réfute  folidement  Brodeau  fur 
Louet,  lettre  D  ,  chap.  69  >  &  Ricard  ,  des  Do- 
nations ,  part.  I  ,  cbap.  4 ,  feft.  i ,  dift.  i ,  nomb; 
1010.  &  fuivans,  qui  prétendent  qu'une  fembla- 
ble  donation  ne  peut  point  être  divifée. 

T 1 1  ij 


^i6  DON 

En  1701  ,  eft  intervenu  Arrêt  quî  décide  la 
queftion  conformeme/it  à  l'avis  d'Henrys. 

L'Arrct  rendu  pour  le  pays  de  Droit  écrit  ■, 
donné  en  la  Grand'Chambre  le  ij  Août  1711  , 
décide  qu'une  donation  étant  faite  de  tous  biens 
préfens  &  à  venir  ,  eft  valable  quant  aux  biens 
pré  fer.  s  ,  &  nulle  quant  aux  biens  à  venir. 

M.  de  Lamoignon,  Avocat  général ,  qui  por- 
toit  la  parole,  dit  que  cette  Jurifprudence  étoit 
aujourd'hui  incontellable  ,  &  qu'elle  avoit  été  éta- 
blie par  trois  Arrêts  antérieurs, le  premierde  1701, 
le  fécond  de  1716  ,  &  le  troifîémede  17 18. 

Pour  la  validité  d'une  donation  entre-vifs,  il 
aut  qu'elle  foit  accompagnée  d'une  traiition  réel- 
le ou  civile  ,  ou  que  le  donateur  puifTe  être  con- 
traint de  livrer  la  cliofe  donnée.  Or  dans  le  cas 
de  la  donation  de  tous  biens  préfens  &  à  venir  , 
il  n'y  a  ni  tradition  véritable  ,  ni  tradition  civile, 
quant  aux  biens  à  venir,  &  le  donateur  ne  peut 
être  contraint  de  fon  vivant  de  les  livrer:  ain(î 
la  donation  de  tous  biens  préfens  &  à  venir  ne 
peut  valoir  pour  les  biens  à  venir. 

Mais  fi  c'étoit  une  donation  à  caufe  de  mort  quî 
fût  faite  de  tous  biens  préfens  &  à  venir  ,elle  fe- 
roit  valable,  tant  pour  les  biens  préftns,  que  pour 
les  biens  à  venir.  La  raifju  eft  ,  qu'une  donation 
à  caufe  de  mort  ne  requiert  point  de  tradition  , 
&  a  été  déclarée  telle,  même  avant  l'Ordonnance 
du  mois  de  Février  1 7  5 1 . 

Il  faut  dire  aufll  qu'une  donaion  de  tous  biens 
préfens  &  à  venir  ,  faite  par  contrat  de  mariage , 
feroit  valable,  tant  pour  les  biens  préfens  ,  que 
pour  les  biens  à  venir  :  ce  qui  paroit  fondé  lur  la 
faveur  des  contrats  de  mariage. 

Boniface  ,  tome  t  ,  livre  7  ,  titre  4  ,  chapitre  6 
rapporte   un  Arrêt  du  9  Mars  l(îj<>  ,  qui  l'a  jugé 

ainfi. 

Aujourd'hui  les  donations  entre-vifs  de  tous  biens 
préfens  &  à  venir  ,  font  entièrement  nulles  ,  à 
l'exception  de  celles  qui  font  faites  par  contrat  de 
mariage. 

Dans  tout  autre  caselles  font  profcrites ,  8f  el- 
les n'ont  point  d'eftet,  même  pour  les  biens  pré- 
fens ,  nonobstant  la  régie  du  Droit  qui  porte ,  que 
■utile  per  utile  iioii  vitiatur.  L'Ordonnance  du  mois 
de  Février  17;!  ,  en  a  déclaré  la  nul.ité  pour  le 
tout;  &  elle  a  eu  fans  doute  fesraifons  pour  l'or- 
donner ainfi. 

Voyct  les  articles  1  î  ,  1^  ,  17  «t  18  de  cette  Or- 
donnance du  mois  de  Février  1751. 

DONATION  ENTRE-vif  s  de  tous  lïs  biens 

QUE    LE     DONATEUR     AUP.A    AU    JOUR    Dï  SON     Dl- 

ci^s  ,  eft  abfolumcnt  nulle  ,  &  a  été  de'clarée  telle, 
même  avant  l'Ordonnance  du  mois  de  Février 
175 1,  Ce  qui  1.1  rt-nd  ruUe,  c'eft  qu'il  n'y  peut 
avcàr  en  ce  cas  de  tradition  niturelle  ni  civile 
des  cbofes  donne<  s,  &  que  le  donateur  ne  peut , 
f  n  venu  d'une  telle  don,iiion  ,  ê;re  de  (on  vivant 
conuant  en  Jufllce  de  livrer  les  chofes  données. 
Aiiili  jugé  au  Parlement  de  Paris  par  Arrêt  du 


BON 

5  Février  T713 ,  rendu  en  forme  de  Règlement. 
Voyex\cs  additions  fur  M.  le  Prêtre,  liv.  z  >  cent, 
Î3.  Voyex.  l'article  ï6  de  l'Ordonnance  des  Dona- 
tions ,  qui  déclare  nulles  toutes  les  donations  fai- 
tes fous  des  conditions  dont  l'exécution  dépend  dç 
la  feule  volonté  du  donateur. 

tPar  Anêt  du  il  Mai  ^JiJ  ,  rendu  fur  lescon- 
clufionsde  M.  l'Avocat  Général  Gilbert ,  la  Cour 
a  déclaré  nulle  la  donation  faite  par  une  m.ere  à 
fon  fils  d'une  fomme  de  1 5000  1,  à  prendre  fur  les 
plus  clairs  effets  de  fa  fucceffion  ,  eu  égard  au  dé-; 
faut  de  tradition  ]. 

DONATION  A   CHARGE  DE  RETOUR  ,  Cncellc 

qui  eft  faite  fous  condition  que  fi  le  donataire  dé- 
cède avant  le  donateur ,  les  chofes  données  retour- 
neront au  donateur. 

On  ajoute  ordinairement  à  ces  fortes  de  dona- 
tions la  claufe,  qu'au  cas  quele  donataire  décède 
fans  enfans  avant  le  donateur  ,  ledit  donateurren- 
trera  de  plein  droit  dans  la  propriété  des  chofes 
données. 

Cette  claufe  ne  fe  fupplée  point  entre  étran»- 
gers  ,  &  fans  elle  une  don.ition  enire-vifs  n'efi 
point  fujette  à  retour  par  le  prcd'ccs  du  donataire 
fans  enlans  ;  en  forte  que  les  biens  donnés  appar- 
tiennent aux  héritiers  du  donataire  ,  comme  en 
ayant  été  fait  propriétaire  incommutable  parla  tra- 
dition. Cambolas,  liv.  (S  ,  chap.  14. 

Mais  cette  condition  eft  toujours  fous-entendue 
dans  les  donations  d'immeubles  qui  le  font  pat 
les  alcendans  à  leurs  defcendans  ;  de  forte  que 
toutes  donations  faites  par  les  afcendans  contien- 
nent un  retour  intrinfeque,  en  cas  de  prédécès  da 
donataire  fans  enfans.  Boniface  ,  tome  z>  livre  i  > 
chapitre  i. 

La  claufe  fi  le  donataire  décède  fans  enfans  da 
vivant  du  doiia;eur  ,  n'eft  pas  reflrainie  aux  enfans 
du  premier  degré  ,  mais  elle  reçoit  une  extenfion  à 
tousleurs  delcendans  :  qitia  liùeroriim  appellatione 
om'ici  dcfun.tetnei  in  infinitiim  cnntineiittir.  Ainfi, 
lorfque  le  donataire  décède  du  vivant  du  donateur» 
&  hiide  un  enfant  iJe  fon  fils  prcdécédé  >  il  n'y  a 
pas  lieu  au  droit  de  retour. 

L'eftct  de  cetie  claufe  ceflè  auffi  ,  lorfque  le 
donataire  piéd  cède  le  donateur ,  &  qu'il  laiffe  un 
enijnt  qui  \it,  quoique  cet  eni^jnt  vienne  enfuile 
à  décéder  du  vivant  du  donateur ,  parce  que  le  do- 
nateur n'a  pas  marqué  ce  dernier  cas.  Ainfi  jugé 
par  Arrêt  du  i6  Aoiit  1681  ,  rappoité  dans  le  Jour- 
nal du  Palais. 

DONATION  ÎNTRE  FUTURS  C0N]OIKTS,  eft 
celle  qui  efl  faite  par  l'un  des  futurs  conjoints  à 
l'autre.  Elle  peut  être  f^itc  de  telsavantages  qu'ils 
jui>cnt  à  propos;  ir.ais  il  faut  qu'elle  (bit  faite  par 
contrat  de  mari.ige  ,  &  non  par  aéle  féparé  ,  h 
moins  que  cet  aéte  re  (bit  fait  en  la  préftiice  des 
parens  qui  auront  airifté  au  contrat  de  mariage  ; 
autrement  la  donation  eft  nulle,  fuivant  l'article 
Î5S  de  ia  Coutume  de  Paris. 

Quoiqu'cn  pays  coucunuec  homme  &  femme 


DON 

conjoints  par  mariage  ne  puiffcnt  pendant  îceluî 
s  avantager  l'un  l'autre  pardonationentre-vifs ,  ni 
par  dirpofition  de  dernière  volonté,  G  ce  n'eil  par 
don  mutuel  ,  les  futurs  coDJoints  peuvent  ce- 
pendant le  faire  tels  avantages  que  bon  leur  fem- 
ble  par  leur  contrat  de  mar]..ge ,  ou  bien  par  un 
autre  afte  fait  en  la  prélence  des  parcns  qui  auront 
allifté  à  leur  contrat  de  mariage. 

■La  raifon  eft,  que  la  faveur  du  mariage  permet 
aux  futurs  conjoints  d'exercer  l'un  envers  i'aure 
leurs  libéralités,  fans  aucune  reîîriâicn  :  d'ail- 
leurs ,  il  n'y  a  pas  encore  entre  les  futurs  conjoints 
aucun  engagement  ;  ainlî  telles  donations  ne  font 
point  fulpedes  de  contrainte,  comme  celles  qui 
l'ont  faites  pendant  le  mari.ige  :  ce  qui  eft  confor- 
me au  Droit  Romain  ,  qui,  quoiqu'il  défende  les 
donations  pendant  le  mariage,  il  les  permet  en 
faveur  de  mariage. 

Ain/î  les  donaiions  faites  par  contrat  de  maria- 
ge font  valables  ,  foit  qu'elles  foient  de  tous  les 
biens  des  futurs  conjoints,  ou  de  l'un  deux  feule- 
nient,  ou  d'une  partie  de  leurs  biens  ;  il  n'importe 
que  ces  biens  foient  meubles,  ou  acquêts  &  con- 
quêts  immeubles,  ou  propres  anciens  ou  naiflans: 
en  iorte  qut;  les  d^^nations  faites  en  faveur  de  ma- 
riage, ne  font  pas  reduaibles  aux  meubles,  ac- 
quêts &  concjuêts  immeubles  ,  &  au  quint  des 
propres. 

Aulh  Chopin  fur  le  titre  des  donations  de  la 
Coutume  de  Paris,  nombre  $,  du  que  ies donations 
faites  en  faveur  de  mari  geibnt  des  donations  en- 
tre-vifs, quoiqu'elles  Loienc  faites  fous  condicion 
«Je  furvie;  car  cette  condition  é-ant  arrivée,  rend 
la  donation  parfiite  de-  le  tems  qiieJa  donation 
a  été  palTée  :  donatio  ejl  pura  ,  qna  Jnb  conditiaiie 
rsfolvi  pot-.fl  tî'inù  il  n'eil  pas  permis  au  donateur 
de  révoquer  cette  donation,  ni  de  difpofer  à  titre 
lucratif  des  chofes  données  au  préjudice  du  furvi- 
vant. 

Il  eft  donc  fans  doute  que  dans  la  Coutume  de 
Pans,  les  donations  faites  par  contrats  de  maria- 
ge par  les  futurs  conjoints  l'un  à  l'autre  ,  font  va. 
Jables  &  ne  font  point  réductibles  au  quint  des 
propres:  ce  qui  doit  erre  oblervé  dans  les  autres 
Coutumes  qui  n'ont  point  de  difpofition  con- 
traire. 

L'irjévccabilité  des  donations  faites  par  contrat 
de  mariage  ,  elt  fondée  fur  les  raifon  s  que  j'ai 
rapportées,  lettre  C,en  parlant  des  contre  lettres 
en  lait  de   contrat  de  mariage. 

Au  relie  ,  ce  que  nous  venons  de  dire  des  do. 
rations  laites  entre  futurs  conjoints  ,  n'a  lieu  que 
quand  le  mariage  s'eft  enfuivi,  &  que  la  volonté  des 
contraftans  a  perlevére  julqu'à  la  fin  ;  car  il  eft  cet- 
tain  que  les  contrit-  &  conventions  n'obligent  pas 
nécellairenient  lun  &  l'autre  à  parfaire  le  mariagt  : 
tellement  que  leU  peuvent  être  accordés  &  fiances, 
qili  ne  parviennent  pas  toujours  au  mariage. 

Mais  on  demande  (i  les  anneaux  ,  baguis ,  joyaux 
&h4biiî  «ionncs  par  l«Éançç  à  la  fiancée,  ou  par  la 


DON  5'i7 

fiancée  au  fiance  ,  doivent  être  rendus,  Icrfquele 
mariage  ne  s'eil  point  enfiiivi  ,  13  ""  condici  pote- 
riitit  ,  tiiyiqitAm  vb  ffemjive  catifnn  futuri  niijtrime- 
?i:i  darajint ,  [^  diafa  fecuta  no;:  Jit  :  ou  bien  s'ils 
doivent  demeurer  à  celui  ou  à  celle  à  qui  i!s  ont 
été  donnés  l  (V,fc  ce  que  j'ai  dit  ,  lettre  P  ,  eH 
parlant  de?  pré(ens  de  noce^-. 

DONATION  £NTRE  CONJOINTS  eft  celle  quî 
eft  laite  par  l'un  des  conjoints  à  l'autre  durant  la 
mariage.  » 

C'elt  avecbeauroupde  raifon  que  les  Loix  Ro- 
maines ont  défendu  ces  fortes  de  donations  ;  en 
forte  qu'elles  ne  pouvoient  avoir  d'effet,  que  quand 
le  donateur  décédoit  le  premier  fans  avoir  changé 
de  volonté. 

P.  Parce  qu'il  ne  feroit  pas  convenable  que  l'af- 
feiftion  conjugale,  qui  doit  mutuellement  unir  les 
coeurs  du  mari  &•  de  lafeinme,fiit,pourain(î-d!re, 
vénale  ,  &  fe  piit  acquérir  ou  ccnferver  par  des 
préfens. 

11*-^.  Parce  que  files  donations  entre  conjoints 
étoient  permifes ,  il  arriveroit  fouvent  que  l'amour 
immodéré  de  l'un  des  deux  le  poufTeroit  à  le  dé- 
pouiller aveuglement  de  tous  fes  biens  en  faveur 
de  l'autre;  ou  que  l'un  d'eux  ,  par  fesimportuni- 
tés  ,  &  par  des  différends  qu'il  feroit  fouvent  naî- 
tre, conttaindroit  l'autre  d'acheter  la  paix  &  le 
repos  aux  dépens  de  les  f  cultes. 

111°.  De  crainte  que  quand  celui  des  conjoins  quî 
feroit  importuné  par  l'autre  de  lui  faire  une  donr.- 
tion,  ne  voudroit  pas  acquieîcer  à  fes  prefTantes 
prières,  cela  ne  donnât  lieu  à  de  fréquens  divor- 
ces. 

Ces  raifons  font  rapportées  drns  les  trois  pre- 
mières Loix  ,  tit,  ff.  de  donaiionib.  iiiter  -jir.  'l^ 
Uxor. 

Il  n'y  a  que  les  donnions  entre  conjoint;  quî 
foient  défendues  p?r  les  Loix  Romaines.  Ainfi  les 
conjoins  peuvent  faire  entr'eux  tous  autres  aéies  & 
contrats ,  pourvu  que  ce  ne  foit  pas  en  fraude  de  la 
Loi  ,  pour  couvrir  du  nom  de  quelque  contrat  une 
donation  qui  feroit  faite  par  i'un  des  deux  à  l'autre. 
Leg.-j  ,  §.  6  ,  tig.  31.  §  14;  ttg-l6,  §.  51  £5  $8  , 
ff,  dedonat.  iiiter  vir.'iS  tixor, 

Non-Ieulement  les  donations  font  défendues 
entre  mari  &  femme  ,  mais  aufii  celles  qui  feroient 
faites  par  l'un  des  conjoins  à  desperfonnes  qui  fe- 
roient fous  la  puilfance  de  l'autre.  Mac  frohibit.'o 
donatioiiiim  iuttr  virum  t5  uxorem  froduda  fuit  ai 
Jotiationes  f.iiJas  ititer  focerum  {^  generum  ,  nuritm- 
ve  ,  necncn  iiiter  coiifoceros  ,  qui  conjures  h^bent  in 
potefl.ile.    Leg.  3  ,    §.  z,    i5  /<"?•  ff-  (sd.  tit. 

Les  donations  emre  mari  &  femme,  par  lef- 
quelies  celui  qui  donne  ne  diminue  p^s  fes  facul- 
tés,  ou  celui  qui  reçoit  n'en  augmen-e  pas  les 
fiennes,  ne  font  pas  défendues,  ['.lupericr  »iitem 
dicittir  is  qui  patrimcuinm  Jiium  dimii.u.t ,  ÇJ  ali- 
qniJ  erogiTziit  è  facnltaiitiis  f/iis  ■,  iicnverà  qtd  lucii 
occ.ifionem  omijtt  ;  Jtcut  crintr,%  ille  dicitnr  faàris  la' 
cii^Ulior  qui  aliquid  addidiifiUitltMibus  fuit ,  noa 
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i>*rd  qui  eîsparctt.  Leg.  <,  ,  §.  <;,  ff.  de  doaat,  inier 
t/ir,^  uxor^Leg.  8  >  cod.eoJt 

Ainfî  il  y  a  plufieurs  cas  efquels  les  donations  en- 
tre conjoints  font  valables.   Voici  les  principaux, 

1°.  Les  donations  faites  en  compenfation  &  re- 
connoiflancede  bienfaits.  Leg.  7,  §.i-,  ff-  eod. 

11°.  Le  mari  peut  payer  à  fa  femme  ce  qu'il  lui 
doit  à  certain  jour ,  quoique  le  temps  du  paiement 
ne  foit  pas  encore  écliu;  parce  que  quelqu'utilité 
que  la  femme  tire  de  ce  paiement  avancé  ,  le  mari 
n'eft  pas  cenfé  lui  faire  aucune  donation  ,  puif- 
qu'en  effet  il  ne  paie  que  ce  qu'il  doit.  Leg.  51,$. 
6  ,  ff.eod.  ^ 

III".  Le  mari  peut  renoncer  à  une  fucceffioii 
qui  lui  cft  déférée  en  faveur  de  fa  femme  qui  lui 
eft  fubftituée  ;  il  peut  auflî  refufer  d'accepter  un 
legs  qui  lui  eft  fait  en  faveur  de  fa  femme  qui  eft 
inïlituée  héritière  dans  le  même  teftament.  La  rai- 
fon  eft,  que  quoique  la  femme  tire  en  ce  cas  du 
profit  de  la  renonciation  faite  par  fon  mari  ,  il 
n'en  diminue  pas  pour  cela  fes  facultés  ,  vu  que 
le  legs  ou  lafuccellion  avant  que  d'être  acceptée  , 
fait  point  partie  de  fes  biens:  N«ii/  tiinç  de  fuo 
itiere  intelligitiir  ,  fed   tantimt   occajîonem  titcri 

'mtere.  Lfj.  î  ,  §•  i  J  îlJ  14 .  jf-  ""/•  Par  la  même 
raifon  ,  le  mari  peut  prier  celui  qui  veut  l'infli- 
tuer  ,  de  laifler  plutôt  fa  fucceffion  à  fa  femme 
qu'à  lui.  leg.  51  ,  §-7  ,  ff-  eod.      _ 

IV°.  La  donaiion  faite  au  mari  par  la  femme 
pour  acquérir  quelque  dignité  eft  valable  ;  parce 
que  participant  aux  honneurs  &  aux  dignités  de 
fon  mari ,  elle  eft  cenfée  avoir  fait  cette  donation 
par  rapport  à  elle  même,  Jitiuidem  uxor  r.tdiii  inari- 
talihHscorufou.  Le^.  40  f«m  duab.feq  ff.  dedoiM. 
intervir.'iè  uxor.  Utpianus,  iiifragm.  lit.  y  inpriiic. 

V*.  La  donation  de  quelque  fomme  d'argent 
que  le  mari  feroit  à  fa  femme ,  pour  avoir  des  ajuf- 
temens  pour  elle  ou  pour  l'entretien  de  fa  famille, 
leroit  valable.  Leg.  5  ,  §.  10  ;  ^leg.\l,§.i  "6 
feq.fj.  de  donat.  it:ter  vir.  J^  uxor. 

VI*.  Le  mari  peut  valablement  donner  à  (a  fem- 
me ,  pourfaire  rebâtir  fes  maifons  qui  ont  été  con- 
furaées  parle  feu,  pourvu  que  la  donation  n'ex- 
cède pas  ce  à  quoi  la  depenfe  peut  fe  ihonter.  Ltg, 

14 ,  ff.  eod,  _  ... 

11  n'y  a  que  les  donations  entre-vifs  qui  foicnt 
prohibées  par  lesLoix  Romaines  entre  conjoints, 

Ainfi  il  leur  eft  permis  de  (e  faire  des  donations 
àcaufede  mort ,  ou  de  fe  faire  des  donations  dont 
l'exécution  foit  différée  au  temps  de  la  difToiution 
du  mariage  :  Faria  fwit  aliquacerto  lempore  fieri  , 
ÎJ  in  illud  timptts  coiijerri.  Leg.  9  ,  $.  ult.  leg.  10  ^ 
j  I  in  fine  ,   ff.  de  donat.  intcr  vir.  CJ   uxor. 

Dans  ce  cas,  la  donation  n'a  pas  fon  effet  d'a- 
bord ;  en  (orte  que  la  propriété  des  chofes  données 
rerte  toujours  au  donateur  ,  &  ne  pafTe  en  la  per- 
fonne  du  donataire  qu'après  la  mort  du  donateur  ; 
4id.  leg,  II  »  in  pritic.  ff.  eod.  temps  auquel  ces 
noms  de  mari  &  de  femme  font  évanouis.  C'eft 
pourquoi  les  çaufes  poux  lefquelles  les  donations 
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Ctttrê  conjoints  font  prohibées,  n'ayaftt  point  lîeu 
à  l'égard  des  donations  à  caufe  de  mort  ,  il  eft  évii 
dent  que  ces  fortes  de  donations  ne  font  point  dé- 
fendues entre  mari  &  femme. 

Il  y  a  plus;  c'eft  qu'une  donation  entre-vifs  fai- 
te par  l'un  des  conjoints  à  l'autre  ,  &  fuivie  de  I4 
délivrance  des  chofes  données  ,  vaut  comme  do- 
nation à  caufe  de  mort,  lorfquele  donateur  décè- 
de avant  le  donataire  ,  &  qu'il  a  toujours  perfifté 
dans  la  nsême  volonté  jufqu'au  dernier  momenc 
de  fa  vie  fans  l'avoir  révoquée  ;  auquel  cas  la  do- 
nation eft  confirmée  par  fa  mort ,  de  manière  qu'elle 
a  fon  effet  ,  &  que  l'héritier  du  donateur  ne  peut 
révoquer  ee  que  le  défunt  n'a  pas  voulu  faire  de 
fon  vivant.  Leg.  31 ,  §.  i  ,  jfl^.  dedonal, inter  vir. i^ 
uxor. 

Cette  donation  fe  peut  révoquer  parle  donateur 
ou  expreffément ,  c'eft  à  dire  par  unedéclaratioa 
exprefTe  de  fa  volonté  3  foit  par  aéie  entr;-vifs> 
foit  par  une  difpofîtion  de  dernière  volonté  ,  ou 
tacitement ,  comme  en  vendant ,  ou  donnantà  un 
autre  la  chofe  donnée.  DiB,  leg,  ji  ,  §,  z  1$  feq, 
ff,eod.  ^  leg.  Il  ,   eod,  eod, 

Lorfque  la  donation  qui  eft  faite  entre  conjoints, 
n'eft  pas  du  nombre  de  celles  qui  font  permifes  par 
les  Loix  Romaines  ,  cette  donation  eft  nulle  de 
plein  droit  ,  &  le  donateur  peut  pourfuivre  la  re£- 
titution  de  ce  qu'il  a  donné  par  aftion  réelle,  ou 
par  une  aiSion  perfonnelle  appellée  en  Droit  co«- 
diclio  Jinecaufi,  Leg,  j  ,  leg.  jj  ,  leg,  J?  ,  Sj  leg, 
55  ,  ^.   eod.  til. 

Après  avoir  rapporté  la  plupart  des  principes 
des  Lpix  Romaines  au  fujet  des  donations  entre 
conjoints,  voyons  préfentement  quelle  eftlaju- 
rifprudenceque  l'on  fuit  dans  ce  Royaume  à  cet 
égard. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  eft  obfervé  dans  les 
pays  de  la  France  qui  fe  règlent  par  le  Droit  écrit, 
Ainfi  ,  fuivantle  Droit  Romain  qui  y  eft  obfervé, 
le  mari  &  la  femme  ne  peuvent  s'avantager  l'un 
l'autre  par  donation  entre- vifs ,  fi  ce  n'eft  dans  le» 
cas  qui  font  exceptés  par  les  Loix  Romaines  ;  mais 
ils  peuvent  exercer  leur  libéralité  l'un  envers  l'au- 
tre par  donation  à  caule  de  mort. 

Les  donations  mêmes  entre-vifs  que  l'un  des 
conjdînts  peut  avoir  faites  à  l'autre  ,  deviennent 
valables,  fi  le  donateur  décède  le  premier,  fans 
avoir  changé  de  volonté  ;  auquel  cas  la  dona? 
tion  eft  confirmée  par  fa  mort  ,  de  même  qu'elle 
rétûit  chez  les  Romains. 

Pour  ce  qui  eft  du  Pays  coutumier  ,  homme  & 
femme  conjoints  parmariage  ,  ne  peuvent  pendant 
icelui  s'avantager  l'un  l'autre  pat  donations  entre- 
vifs, par  teftament,  ou  autre  difpofition  de  der- 
nière volonté  ,  direiSement  ni  indiredement,  fi 
ce  n'eft  par  don  mutuel. 

C'eft  la  difpofition  de  la  Coutume  de  Paris  en 
l'art.  i8r  ,  â  laquelle  la  plùpartdes  autres  Coutu- 
mes font  conformes. 

Il  y  en  a  cependant  quelques-unes  qui  pcrmçt* 
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•ent  les  donations  entre  conjoints  ,  cmijixnie  ma- 
trimonio  ;  mais  ces  Coutumes  font  abfolument  con- 
traires au  Droit  commun  du  Pays  coutuniier. 

La  défenfe  de  donner  au  conjoint  emporte  de 
droit  la  défenfe  de  donner  à  fes  père  &  mère  -,  ou 
àfesenfans;  parce  que  leur  donner,  c'eft  donner 
au  conjoint  même  par  l'intcrpontion  de  ces  per- 
fonnes  qui  lui  font  (î  proches  &  fi  chères. 

C'eft  fur  ce  fondement  que  par  Arrêt  rendu  en 
la  Grand'Chambre  le  i;  Avril  1^98,  ilaétéjugé 
que  le  legs  univerfel,  fait  par  une  femme  à  la  mère 
de  fon  mari  ,  n'étoit  pas  valable  dans  une  Cou- 
tume qui  défend  aux  conjoints  de  s'avantager. 

Cet  Arrêt  eft  rapporté  par  M,  Augeard  ,  tom. 
I  ,  chap.  5?  ,  où  le  lefteur  trouvera  quantité  de 
chofes  très-curieufes  &  très-fi^-avantes  ,  touchant 
le?  donations  entre  conjoints. 

On  peut  voir  auffi  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article 
a8i  Se  le  fuivant  de  la  Coutume  de  Paris  ,  avec  les 
Obfervationsde  JVI.  le  Camus. 

DONATION  UNIVERSELLE  d'uN  MARI  A  SA 
FEMME  PAR  LEl'R  CONTRAT  DE  MARIAGE,  AVEC 
FACULTÉ   AU   DONATEUR  DE    VENDRE   ET    ENGAGER. 

LES  BIENS  DONNÉS  cft  Valable,  &  n'efl  point  fu- 
jette  à  infinuation.  C'eftce  qui  a  été  jugé  par  Ar- 
rêt du  1 1  Février  1701  ,  fur  les  conclufions  deM. 
l'Avocat  Général  Joly  de  Fleury.  Cet  Arrêt  eft 
rapporté  dans  le  Journal  des  Audiences. 

DONATION  FAITE  PAR   l'un    des    CONJOINTS 

PAR  MARIAGE  AUX  ENEAKS      DE    l'aUTRE  ,     quand 

ils  ont  des  enfans  de  leur  mariage  ,  ou  que  le  dona- 
teur en  a  de  mariages  precédens  ,  n'eft  pas  valable  , 
fuivant  les  Arrêts  qui  ont  été  renJus  en  interpréta- 
tion de  l'art.  183  de  la  Coutume  de  Paris ,  comme 
je  l'ai  remarqué  dans  mon  Commentaire  fur  cet  ar- 
ticle où  je  renvoie  le  Ledeur. 

Cette  prohibition  de  donner  par  les  conjoints' 
aux  enfans  l'un  de  l'autre  ,  lorfqu'ils  ont  des  en- 
fans  de  leur  mariage  ,  eu  que  le  donateur  en  a  de 
mariages  précédens,  eft  faite  p^urconferver  autant 
qu'il  fe  peut  les  biens  dans  les  familles  &  empê- 
cher les  furprifes  &  les  inimitiés  qui  font  fouvent 
cauféesparles  féconds  mariages  &  les  avantages  in- 
direflsqui  s'y  font. 

Mais  quand  d'un  fécond  mariage  il  n'y  a  point 
d'enfiris,  le  mari  qui  n'en  a  point  d'un  mariage 
précédent,  peut  donner  aux  enfans  de  fa  femme 
du  premier  ou  d'autres  lits  :  &  la  femme  qui  n'a 
point  d'enfans  du  fécond  mariage  ,  ni  d'un  pre- 
mier ,  peut  donner  aux  enfans  d'un  premier  lit  de 
fon  mari  ;  &  ce  en  conléquence  de  l'interpréta- 
tion que  l'on  a  donnée  àcetarticle  iSjde  la  Cou- 
tume de  Paris  que  l'on  doit  regarder  comme  une  ex- 
ception du  droit  commun  •, cardans  toutes  les  Cou- 
tumes où  il  n'en  eft  point  parlé  telles  donations  font 
prohibées  ,  comme  un  moyen  indireéï  aux  conjoints 
de  s'avantager  l'un  l'autre  au  préjudice  de  leurs  hé- 
ritiers légitimes. 

DONATION  faite  par  un  dfs  conjoints  a 

50N     EEAU-PER£    OU    A    SA    BELLE-MERE  f   c'eft-à- 
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dire  ,    AU  PERE  ou  a   la  MERE  DF   SON  MARI  OU  DE 

SA  FEMME  ,  eft  prohibée  en  Pays  coutomier  ,  &  eft 
regartlée  comme  un  avantage  indireft  que  l'un  des 
conjoints  fait  à  l'autre. 

Mais  on  demande  fi  cette  prohibition  a  lieu  dans 
la  Coutume  de  Paris  ,  au  cas  que  les  conjoints 
n'euftent  point  d'enfans  de  leur  mariage,  &  que 
le  donateur  n'en  eut  point  de  mariages  précédens  > 

Cette  queftion  a  été  jugée  par  quelques  Arrêts 
en  faveur  du  donataire  en  la  Cfutume  de  Paris  ; 
&  M.  Dupleflls  dit  qu'elle  fouftre  beaucoup  de 
difficulté  ;  que  cependant  fon  avis  eft  ,  qu'il  faut 
faire  la  même  diftinflion  que  l'on  fiit  dans  cette 
Coutume  ,  touchant  la  donation  faite  par  l'un  de» 
conjoints  aux  enfans  de  l'autre  ;  &  ainfi  ,  que 
quand  le  donateur  a  des  enfans  ,  il  ne  peut  don- 
ner aux  père  &  mère  de  l'autre  ;  &  que  quand  il  n'y 
en  a  point ,  il  le  peut. 

Cependantilme  paroîtque,  fuivant  l'interpré- 
tation que  les  Arrêts  ont  donnée  à  l'art.  283  de  la 
Coutume  de  Paris  ,  C\  celui  des  conjoints  qui  n'a 
point  d'enfans  peut  donner  aux  enfans  de  l'autre, 
il  ne  s'enfuit  pas  qu'il  peut  donner  au  père  ou  à 
la  mère  de  fon  mari  ou  de  fa  femme. 

La  raifon  de  la  différence  eft  ,  que  s'il  étoit  per« 
mis  de  donner  à  fonbeau-perc  ou  à  fa  belle-raere, 
les  chofes  données  reviendroient  à  laperfonnepro- 
hibée  par  la  fucceiïion  du  donataire;  puifque  fui>- 
vant  les  loix  de  la  nature  ,  les  pères  &  mères  dé- 
cèdent avant  leurs  enfans  ,  &  que  ce  ne  peut  être 
que  titrhato  mortalitatis  crdine ,  que  les  enfans  dé- 
cèdent avant  leurs  pères  &■  mères,  vu  qu'au-con- 
traire  les  pères  &meres  ne  doivent  pas  attendre  la 
fuccefl'ion  de  leurs  enfans. 

DONATION  FAITE  PAR  VV  DES  CONJOINTS 
A    QUELQUE  COLLATERAL    DE    l'aUTRE  eft  Valable  , 

&  n'eft  point  confidérée  comme  un  avantage  indi- 
reft;  vu  que  les  donations  ne  font  prohibées  en- 
tre conjoints ,  que  quand  elle?  font  faites  aux  per- 
fônnes  qui  ne  peuvent  recevoir  la  donation  ,  ou  à 
d'aatres  ,  à  l'effet  qu'elles  en  profitent:  d'où  il 
s'enfuit,  que  quand  il  n'y  a  point  de  preuve  d'un 
fidéicommis  ou  de  fuggedion  ,  la  donation  faite 
par  un  des  conjoints  à  quelque  collatéral  de  l'autre, 
eft  bonne  &  valable;  &  qu'au  contraire  elle  eft 
nulle,  quand  il  y  a  preuve  de  fidéicommis  ou  de 
fuggeftion.  Vojicx  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  zSj  de 
la  Coutume  de  Paris. 

DONATION  FAITE  PAR   UN  CONCUBINAIRE    A 

SA  coNCtJF.iNE.  Fo^fi  Concubinage. 

DONATION  MUTUELLE  eft  une  libéralité  ré- 
ciproque qui  fe  fait  entre  deux  ou  plusieurs  per- 
fonnesau  profit  du  fiirvivant. 

La  donation  mutuelle  fe  fait ,  ou  par  contrat  de 
mariage  entre  les  futurs  conjointsau  profit  du  fur- 
vivant  ,  ou  entre  étrangers  ,  c'eft-à  dire  entre  des 
perfonnes  qui  ne  doivent  pas  être  unies  enftmble 
par  le  Sacrement  du  mariage. 

Touchant  les  donations  faites  par  contrat  de  ma- 
riage entre  les  futurs  conjoints,  vo)'et  ce  que  j'ai 
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dit  for  l'article  iSi  delà  Coutume  de  Pari?.' 

A  l'égard  de  la  donation  mutuelle  qui  fe  fdit 
entre  perfonncs  qui  ne  doivent  point  ctre  unies 
parle  Sacrement  de  mariage,  î/o^ficeque  j'en  ai 
dit  fur  l'article  280  de  la  même  Coutume. 

La  donation  mutuelledoit  être  moins  confidérée 
comme  une  véritable  donation,  quecomme  un  con- 
trat que  l'on  pafl'e  pour  fe  procurer  un  avantr.ge  en 
cas  de  furcie  ;  lequel  contrat  ne  requiert  quelefim- 
jle  consentement  des  Parties ,  énoncé  dans  l'ade 
qui  en  eft  fait  :  c'eft  pourquoi  cette  donatjon  ne  re- 
quiert point  d'autre  acceptation. 

La  tradition  réelle  ou  feinte  n'y  eft  pas  non  plus 
rTq.iifc  ;  parce  que  les  cliofes  étant  données  fous 
un  événement  incertain  celles  qui  font  contenues 
dans  ladonation,  demeurent  en  Is  po/Teflion  des 
donateurs  ,  &  la  tradition  feinte  n'y  peut  avoir 
lieu  ,  vu  que  leur  deffein  n'eftpas  d'en  transférer 
ni  la  propriété  ni  mcme  la  pofleffion  de  leur  vi- 
vant. 

Quoique  la  donation  mutuelle  foit  confîd(?rée 
comme  un  contrat  ,  elle  ne  lailfe  pas  d'être  aufll 
regardée  comme  une  donation  :  c'eft  pourquoi  la 
cLiufc  par  laquelle  ceux  qui  fe  feroient  une  dona- 
tion mutuelle  ,  fe  réfeiveroient  la  faculté  de  la 
révoquerconjointeinent  ou  féparément,  rendroit 
nulle  la  danation  ;  comme  il  acte  jugé  par  Arrêt 
rendu  en  la  Grand'Chambre,  au  rapport  de  M.  le 
Meufnier ,  le  7  Septembre  1707. 
'  Ce  qui  opère  la  nullité  de  cette  donation  ;  c'eft 
que  par  le  moyen  de  cette  claufe  ,  le  vice  Homier 
tJ  retenir,  fe  trouve  dinsl'aéie,  &  qu'elle  eft  ab- 
folument  contraire  à  l'irtévoeabilité  /î  eflentielle 
sux  donations  entre-vifs. 

DONATION  EN  AVANCEMENT  d'hoirie  ,  eft 
cellequi  eft  faite  par  un  afcendant  à  un  enfant  par 
3vance  de  fa  fucceillon  à  venir.  Voyei,  Avancement 
d'hoirie. 

DONATION  PAR  PRÉcipuT  ,  hors  part  et 
SANS  PARTAGE.  Ces  termes ,  pw  préaput ,  i^c.  font 
lynonyiaes ,  &  n'ont  pas  une  figniiication  plus  éten- 
due l'un  que  l'autre. 

A  n(î,  donation  par  préciput  eft  celle  qui  fe  fait 
par  un  afcendant ,  à  la  charge  que  la  donation  ne 
Icra  point  fujette  à  rapport,  &  ne  s'imputera  point 
fur  la  légitime  du  donataire,  ni  fur  fa  portion  hé- 
réditaire ,  en  forte  que  le  donataire  prend  la  chofe 
t[ui  lui  eft  ainfi  donnée  par  un  de  les  afcendans  , 
comme  feroit  un  étranger,  fans  aucun  égard  à  la 
qualité  d'héritier. 

C'eftce  que  dit  Dumoulin  fur  l'article  zii  de 
la  Coutume  delà Marclie:/;(r« /ira:£»^«i  ,  tanquam 
exirar.eiis  haùeiis  ;  à  la  dillerence  de  ce  qui  eft  don- 
né par  un  afcendant  à  un  defcendant  en  avance- 
ment d'hoirie. 

Préciput  eft  donc  ce  que  l'on  prend  hors  part  & 

fans  confulîon  ,  avant  que  de  procéder  au  partage, 

prcecipitHr  juoJ  anie  capilur.   Auffi    appelle-t-on 

préciput  le  droit  que  la  Coutume  donne  à  l'amé. 

.l\Ioiaac  )  fur  la  Loi  Pomùo/iiuSfff.fjmili/eerfi^^ 
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ttitida? ,  dit  que  le  préciput  eft  jnod  ex  baredîtaU 
eximi  débet.  Il  rapporte  enfuite  fur  la  Loi  haredes  , 
§.  17  eodem  titulo  ,  le  fentiment  de  Dumoulin  ,  en 
ces  termes:  Decidit  MoUtixiis  nnn  co/iferri  qtiodiit 
pracipuum  d.umn  efl  ;  ex  niera  eriim  liier.Uilale  patris 
fit  ,fecùsji  datumjit  in  aritidpatiotiemfaceejjioiiis. 

Selon  M.  Briilbn ,  tit.  de  -uerl) .Jignif.  Je  pré- 
ciput eft ,  quad  iieque  itt  collatio/iem  iteque  itt  divi- 
Jiotiem  veiiit. 

Donation  par  préciput  n'eft  donc  qu'une  donar 
tion  fans  rapport,  à  la  différence  de  celle  qui  eft 
faite  en  avancement  d'hoirie. 

Mais  cette  donation  n'aflure  pas  à  l'enfant  do- 
nataire, outre  le  contenu  en  cette  donation,  une 
part  égale  en  la  fucceftion  du  donateur,  à  celle  de 
fes  frètes  &  fœurs,  &  ne  lie  point  le  donateur ,  de 
manière  qu'il  ne  puiftè  faire  aucun  avantage  à  ui» 
autre  enfant. 

Ainfî,  nonobftant  une  telle  donation  faite  par 
un  père  à  un  de  fes  enlans ,  il  peut  toujours  difpo- 
fer  du  furplus  de  fes  biens  comme  il  lui  plait  ; 
autrement  ce  feroit  tendre  des  pièges  à  la  fimpli- 
cité  des  hommes.  S:  donner  à  leurs  penfées  un 
fens  contraire  à  ce  qu'ils  ont  eiFefli\  ement  voulu. 
Concluons  donc  que  fi  un  père  qui  avantage 
un  de  fes  enfans  par  une  donation  de  préciput,  qui 
feroit  même  faite  par  contrat  de  mariage,  veut 
ajouter  à  fa  libéralité  une  inftitution  contraftuelle 
dans  une  portion  égale  de  Ççs  biens,  il  doit  l'é- 
noncer expre/Tément. 

La  raifon  eft  ,que  les  inftitutions  contraéluelles 
doivent  être  exptefi'es,  &  non  induites  par  équi- 
polence,  d'autant  plus  qu'elles  font  contraires  au 
Droit  commun  ,  en  ce  que  fi  elles  n'otent  pas  en- 
tièrement la  liberté  de  tefter  ,  du  moins  elles  la 
reftreignent. 

Sur  ces  raifons,par  Arrêt  rendu  au  Parlement 
de  Befançon  le  ip  Août  1708,  il  a  été  jugé  qu'une 
donation  faite  par  le  père  ou  la  mère  à  leur  fils 
aine  par  préciput ,  &  fans  rapport ,  n'emporta 
point  en  f»  faveur  une  alTurance  de  partager  éga- 
lement le  furplus  de  leurs  biens  avec  les  autres  en- 
fans,  &  que  le  donateur  conferve  toujours,  no- 
nobftant une  telle  donation,  la  liberté  de  faire 
tel  avantage  qu'il  lui  plait  à  fes  autres  enfans. 

Cet  Arrêt  eft  rapporté  par  M.  Augeard,  tomi 
1  jchap.  84  ,  où  le  Leâeur  trouvera  (fe  très-belles 
recherches  fur  ce  (ujet. 

Il  nous  refte  à  remarquer  ici  que  les  donations 
par  préciput  &  fins  rapport,  ne  peuvent  avoir  lieu 
que  dans  les  Pays  de  Droit  Ecrit  ,  &  dans  quel» 
ques-unes  de  nos  Coutumes ,  &  que  par  le  Droit 
commun  Coutumier,  les  enfans  venans  à  la  fuc- 
cefTion  de  père  &  mère  &  autres  afcendans ,  ne 
peuvent  pas  être  avantagés  l'un  plus  que  l'autre: 
en  forte  que  tout  ce  qui  leur  a  été  donné  parlef"' 
dits  alcendans,  eft  toujours  cenfé  donné  en  avan. 
cernent  d'hoirie  ,  par  conféquent  fujet  à  rapport,' 
DONATION  iNOFficiEi'SE ,  eft  une  libéra- 
lité exceftive  faite  contre  le  devoir  de  la  giété  1 

en 
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éS  Toftl  que  la  légitime  ne  rafle  point  aux  êft- 
fans  du  donateur,  ou  à  quelqu'un  d'eux  ;  les  biens 
du  donateur  fe  trouvant  épuifés  par  la  donation. 

Les  enfans,  au  préjudice  de  qui  une  telle  do- 
nation a  été  faite ,  peuvent  après  la  mort  du  dona- 
teur venir  contre  le  donataire ,  &  demander  que 
la  donation  foit  caflee  jufqu'à  concurrence  de  leur 
légitime  ;  &  cette  demande  eft  appeliée  en  Droit, 
^uereLx  iiiofficiofx  doiiatiotiis ,  dont  il  eft  parlé  au 
Code,  liv.  5  ,  tit.  19  ije  i/icjficio/ïs  donatioriibiis,  & 
au  tir.  ^50  de  ittojficic/îs  dotibus. 

Lorfqu'un  père  a  épuifé  les  biens  par  pluffeurs 
donations  en  faveur  de  plufîeurs  de  fes  enfans, de 
nianiere  qu'il  ne  refte  pas  dans  fa  fuccefllon  de 
quoi  remplir  la  légitime  des  autres,  il  faut  com- 
mencer par  attaquer  les  dernières  donations,  avant 
que  de  toucher  aux  premières. 

En  effet,  ce  font  les  dernières  donations,  qui 
ont  abforbé  la  légitime  qui  avoit  été  lailTée  entière 
par  les  premières.  D'ailleurs  le  droit  a  été  acquis 
aux  premiers  donataires ,  avant  que  les  derniers 
eulTentrien  à  prétendre  dans  les  biens  de  leur  père. 

Voyex.  ci-après  verbo  Légitime,  où  nous  avons 
rapporté  les  articles  de  l'Ordonnance  du  mois  de 
Février  17^1  ,  qui  regarde  cette  queftion. 

DONNER    ET    RETENIR    KE  VAUT.  C'eft  la  dé- 

cifion  de  l'article  a-'j  de  la  Coutume  de  Paris.  En 
voici  l'explication. 

Pour  la  validité  d'une  donation  entre-vifs,  il  faut 
que  le  donateur  fe  défaifilTe  de  la  chofe  donnée ,  ou 
du  moins  que  s'il  ne  livre  pas ,  il  foit  obligé  de  la 
livrer  ,  &  y  puiffe  être  contraint. 

Une  donation  qni  feroit  autrement  faite,  feroît 
abfolument  nulle  ;  parce  que  la  chofe  donnée  n'é- 
tant pas  livrée ,  &  le  donateur  ne  pouvant  pas  être 
contraint  de  la  livrer,  elle  ne  tombe  point  dans 
la  propriété  du  donataire,  &  le  donateur  peut  tou- 
jours en  difpofer  à  fa  volonté  ;  ce  qui  eft  abfolu- 
înent  contraire  à  la  nature  de  la  donation  entrer 
vifs,  qui  eft  irrévocable. 

A  l'égard  des  donations  à  caufe  de  mort,  comme 
elles  font  révocables  de  leur  nature ,  elles  ne  tom- 
bent point  dans  la  difpofition  de  cet  article  2.75  de 
la  Coutume  de  Paris. 

L'article  fuivant  explique  ce  que  c'eft  que  don- 
ner &  retenir  ,  &  marque  les  deux  manières  par 
lefquelles  cela  fe  peut  faire. 

La  première,  quand  le  donateur s'eft  réfervé  la 
jouilTance  de  difpofer  librement  de  la  chofe  par 
lui  donnée.  Ainfi  un  donateur  feroit  préfumé  don- 
ner &■  retenir.  Ci  par  quelque  claufe  inférée  dans 
le  contrat  de  la  donation,  il  s'étoit  réfervé  la  fa- 
culté de  pouvoir  diredement  ou  indireétement  ré- 
voquer &  rendre  nulle  la  donation  qu'il  auroit 
faite. 

Il  faut  dire  auffi  que  le  donateur  eft  réputé  avoir 
donné  &  retenu,  lorfqu'il  a  gardé  pardevers  lui 
la  minute  du  contrat  de  don  uion  ,  &  qu'elle  n'a 
été  rendue  publique  que  durant  la  maladie  dont 
ji  feroit  déeédé  ;  parce  qu'alors  il  a  été  au  pouvoir 
Tome    î. 
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du  donateur  de  faire  valoir  la  donation,  ou  de  la. 
rendre  nulle. 

Mais  fi  le  donateur,  fans  retenir  pardevers  lui 
la  minute  du  contrat  de  donation ,  avoit  feule- 
ment retenu  les  titres  des  chofes  par  lui  données  , 
il  ne  feroit  pas  préfumé  avoir  donné  &  retenu, 
parce  que  le  donataire  pourroit  le  pourfuivre  pour 
les  lui  donner,  &  feroit  toujours  en  droit  d'agir 
pour  faire  exécuter  la  donation.  D'ailleurs  l'objet 
confifte  uniquement  dans  la  chofe  qui  e!l  donnée  , 
&  non  dans  les  titres  qui  la  concernent. 

Ainfi,  par  Arrêt  du  ij  Juillet  1680,  rapporté 
dans  le  Journal  du  Palais ,  il  a  été  jugé  que  le  do-, 
nateur  de  rentes  conftituées,  avec  rétention  d'u- 
fufruit ,  qui  en  avoit  gardé  les  contrats ,  &  reçu  le 
rembourfement  d'une  partie  qu'il  avoit  employée 
fiins  la  participation  du  donataire,  n'étoit  pas  cenfç 
avoir  donné  &  retenu. 

La  féconde  manière  que  l'on  appelle  donner  fc 
retenir,  eft  quand  le  donateur  n'a  point  fait  déli- 
vrance de  la  chofe  donnée,  &  en  eft  demeuré  en 
polfelllon  jufqu'à  fa  mort. 

Cependant  le  donateur  peut  demeurer  en  pol^ 
fefTion  de  ce  qu'il  a  donné,  en  s'en  réservant  l'u- 
fufruit,  ou  en  en  retenant  la  polTeftion  ,  en  vertu 
de  la  claufe  de  conflitut  ou  de  précaire,  comme 
il  eft  dit  en  l'atticle  17'i. 

Laraifon  eft  ,  que  l'effet  de  ces  claufes  eft  de 
feindre  que  la  tradition  de  la  chofe  donnée  a  été 
faite  au  donataire,  &  qu'il  la  poff>^deen  qualité  de 
propriétaire  ;  de  forte  que  le  donateur  qui  la  re- 
tient, ne  la  polTede  plus  alors  qu'au  nom  du  dona- 
taire, &  cette  poffeffion  du  donat?.ire  ,  qui  pro^ 
cède  de  cette  tradition  feinte  ,  fuffit  pour  faire  va- 
lider la  donation. 

C'eft  la  raifon  pour  laquelle  ,  quand  il  n'y  a 
point  de  claufe  de  rétention  d'ufufruit,  de  confti- 
tut ,  ou  de  précaire  ,  le  donataire  doit  fe  mettre  en 
polTefTion  réelle  de  la  chofe  donnée  ;  &  alors  il 
peut  agir  contre  le  donateur ,  &  demander  qu'il  ait 
à  lui  délaiffer  la  jouiffance  &  la  polTeflion  de  la 
chofe  donnée. 

Si  le  donataire  ne  le  fait  pas  avant  la  mort  du 
donateur ,  on  eftime  ,  1°.  que  l'intention  du  dona- 
teur n'a  pas  été  de  donner  autrement  qu'à  caula 
de  mort. 

II'.  On  tient  que  comme  donner  &  retenir  ne 
vaut ,  la  donation  n'ayant  pas  été  fuivie  de  tradi-« 
tion,elle  eft  abfolument  nulle. 

A  l'égard  d'une  donation  d'une  fomme  de  de-i 
niers,  que  le  donateur  donneroit  à  prendre  fui  fes 
biens  après  fon  décès,  fans  tradition  ni  rétention 
d'ufufruit  ,  elle  ne  laiiîeroit  pas  d'être  valable. 

La  raifon  eft  ,  qu'une  donation  d'une  fomme  de 
deniers,  dont  l'exécution  eft  diffrée  après  le  décc» 
du  donateur,  contient  toujours  en  foi  une  réten- 
tion tacite  d'ufufruit. 

Cela  eft  fondé  fur  ce  que  fuivant  la  condition  & 
la  loi  du  contrat,  elle  ne  doit  avoir  (oa  exécu^ 
tion  qu'après  la  mort  du  donateur;  &  ainliune  fti- 
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pulauon  exprefle  de  rétention  d'uTufroît,  ne  pour- 
roit  pas'produîre  un  autre  effet.  Enfin,  la  donation 
«ft  d'une  chofe  fixe  &  déterminée  ,  à  laquelle  le 
donateur  ne  peut  ni  donner  atteinte  ,  ni  caufe  de 
diminution. 

Il  n'en  efl  pas  de  même  de  la  donation  qui  au- 
Toit  été  faite  d'une  Bibliotliéque  ou  de  meubles 
meublans}  avec  rétention  d'ufufruit  pendant  la  vie 
du  donateur  :  cette  donation  feroit  nulle,  quoi- 
qu'infinuée  ,  au  cas  qu'il  n'en  ait  pas  été  fait  d'in- 
ventaire au  terns  de  la  donation. 

Cet  inventaire  doit  être  /îgné  des  Parties ,  &  la 
minute  demeurera  annexée  à  la  donation. 

La  railon  eft ,  que  le  défaut  d'inventaire  hiffe  la 
liberté  au  donateur  d'anéantir  la  donation,  en  alié- 
nant les  chofes  données  ;  ce  qui  opère  le  même  ef- 
fet que  s'il  avoit  donné  &  retenu  :  au  lieu  qu'y 
ayant  un  inventaire  ,  le  donateur  a  conflaté  la  clio- 
Te  dont  il  a  bien  voulu  fedéfaifîr:  ce  qui  donne  au 
donataire  une  adion  contre  les  héritiers,  pour 
remplir  la  donation  fuivant  l'inventaire. 

D'ailleurs,  une  telle  donation  qui  n'efl  que  de 
«leubles  vagues  &  incertains  ,  quand  on  n'en  a 
point  fait  d'inventaire  ,  ne  fçauroit  êire  valable  , 
en  ce  qu'elle  ne  peut  être  accomplie  par  aucune 
tradition  réelle  ni  leinte.  Orune  donation  qui  n'efl 
pas  fuivie  de  tradition  ,  eft  nulle. 

Auref^e,  cet  e régie  ,  dumitr  ^  retenir  ne  vaut , 
n'a  pas  lieu  dans  les  contrats  de  marisge,  comme 
Il  a  été  jugé  par  Arrct  du  lî  Février  1701  ,  rap- 
porté dansle  Journal  des  Audiences  ,  quoiqu'alors 
toutes  les  conventions  (ont  de  Lonne  foi. 

Fo;»tceque  j'ai  dit  fur  l'article  275  &  les  deux 
fuivans  de  la  Coutume  de  Paris. 

DONNER  FN  p/'VEMtNT,  fî^nifie  donnera  fon 
créancier  une  auire  choie  que  celle  qu'on  lui  doi'. 

Une  de?  principales  conditions  requifes  pour  la 
Validiiéd'un  payement,  efl  qu'il  foit  précifcment 
fait  de  la  choie  due  :  c'efl  pourquoi  un  débiteur  ne 
peut  pas  contraindre  Ion  créancier  de  recevoir  en 
payement  une  autre  chofe,  S(en  différentes  elpéces, 
que  la  chofe  qui  lui  eft  di'ie  :  il  faut  qu'il  y  confen- 
te  ,  pour  que  le  débiteur  puifTe  fe  libérer  par  ce 
moyen.  Alind  proalio  i/iziio  creditori  foivi  non po» 
tfji    Ltg.  X  1  ff.  de   reh.  cred, 

Fo^fît  ci-après  Payement.  Fo/ft  aufTi  la  Roche- 
flavin  ,  liv.  z  ,  lit,  i ,  art.  1  ;  &  Henrys,  tom.  1  , 
liv.  4  ,  q;ieft.  6i. 

DOSSIER,  efl  une  feuille  de  papier  qui  couvre 
une  HafTe  de  pièces,  &  fur  laquelle  on  cote  les 
noms  des  Par;ies.  Quelquefois  dolTîer  fepiend  pour 
toute  la  liafTe  des  pièces  :  c  efl  en  ce  fens  qu'on  or- 
donne que  les  Parties  fe  communiqueront  leurs 
doffier:,  ou  qu'elles  les  remettront  devant  le  Juge. 

DOT,  efl  tout  ce  que  la  femme  ou  autre 
pour  elle  donne  au  mari,  pour  en  jouir  &  faire 
les  fruits  fîens  pendant  le  mariage,  à  i'elïet  d'en 
foutenir  les  charges,  foit  meubles  ou  immeubles; 
avec  cefie  diftcrerce,  qu'en  Pays  coutumier  tous 
itt  meubles  £c  effets  mobiiieis  de  la  fcname,  çoni- 
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wc  ceux  du  mari ,  tombent  dans  la  communauté  i 
s'il  n'y  aflipulationau  contraire  qui  les  rende  im- 
meubles ou  partie  d'iceux  ;  &  que  les  immeubles 
font  réputés  propres  à  la  femme  ,  pour  ne  pas  en-, 
trer  en  communauté. 

^oyet  Communauté  conjugale ,  &  Stipulation  de 
propre.  Koj'ft  aufTi  Biens  dotaux;  Belordeau,  let- 
tre D,  art.  3j;  &  le  Recueil  alphabétique  de  M» 
Bretonnier. 

Un  Auteur  moderne  ,  très-connu  par  les  décou- 
vertes qu'il  a  faites  fur  l'origine  de  notre  Droit 
François,  a  remarqué  que  le  terme  de  dot  ne  de- 
vroit  être  employé  qu'en  Pays  de  Droit  écrit  ;  pour 
fîgnifier  ce  qu'une  femme  apporte  en  mariage  à 
fon  mari  pour  en  foutenir  les  charges. 

La  raifon  eft ,  qu'en  Pays  coutumier  une  femme 
n'apporte  point  de  dot  à  (on  mari ,  &  que  le  douai- 
re que  le  mari  lui  conftitue  eft  fa  véritable  dot  % 
ce  que  nos  premiers  Fr.inçois  retinrent  des  Alle- 
mandsquien  ufoient  ainfi.  Dotcm  »oh  ttxor  mariio 
fed  uxoti  marittts  offert,  Tacitits  ■,  de  niorilus  Gfr- 
miinoriim, 

Ain(i  ,  ce  qui  eft  dit  en  plufTeurs  endroits  ,  qu'il 
ne  f'e  doit  point  faire  de  mariages  fans  dot,  fe  doit 
entendre  du  douaire  conftitue  par  le  mari  au  profit 
de  fa  femme. 

Dans  ce  Royaume,  les  Prêtres  anciennement  ne- 
donnoient  point  la  bénédiftion  nuptiale,  fans  être 
auparavant  certains  quelesépoufes  fuifcnt  docces  J 
&  afin  que  la  dot  fut  publique  comme  le  mariage  > 
elle  fe  conftituoit  en  face  d'Eglifl-, 

Si  le  mari  pofTede  parmi  nousen  Payscortumier 
les  biens  de  Cà  femme  ,  &  profite  des  fruits  ,  cette 
jouiffance  ne  prouve  point  que  ces  bien?  fbient  la 
dot  de  la  femme;  mais  elle  prouve  feulement  la 
puilfance  &  l'autorité  que  le  mariage  donne  au 
mari,  tant  fur  la  psrfbnne  de  (a  femme,  que  lur 
fes  biens:  jouifTarce  que  notre  Droit  coutumier 
ne  lui  donne  qu'.à  titre  de  bail  ou  gardien  ,  &  qui 
tft  à  peu  près  re:iib!able  à  celle  des  pères  &  mè- 
res qui  ont  accepté  la  garde-noble  ou  bourgeoile 
de  leurs  enfans. 

Quoique  ces  ralfons  paroifTent  plaufH-iIes ,  Tu» 
fage  qui  eft  le  tyran  des  langues ,  a  prévalu  ,  &  on 
donne  toujours  en  Pays  coutumier  le  nom  de  dot 
à  ce  que  la  femme  apporte  en  mariage. 

Cependant  comme  la  dot  des  Pays  de  Droit  écrit 
eft  diffrente  en  plufîeurs  chofes  de  celle  des  Pays 
coutumiers,  nous  en  allons  parler  (éparcinent. 

DOT  EN  PAYS  DE  Droit  écrit,  ne  com- 
prend pas  tous  les  biens  de  la  femme  ;  il  n'y  a 
que  ceux  qu'elle  ou  fes  parens  ,  ou  quelques  au- 
tres perlbnnes  conftituent  en  dot  dans  le  contrat 
de  mariai;e,  ou  durant  le  cours  du  mariage  ,  qui 
deviennent  dotaux  ;  &  les  autres  biens  de  la  fem- 
me (ont  appelles  paraphernaux  ou  adventices. 

Il  faut  cependant  remarquer  que  fouvent  la 
femme  par  ("on  contrat  de  mariage  conftitue  en 
dot  tous  fes  biens  prcfens  Se  à  venir;  auijusl  cas 
pps  fes  biens  deviennent  doiaux« 
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ÏLa  dot  peut  confîfter  en  meubles  ou  en  îmraeu- 
tles,  ou  en  argent  comptant. 

Si  elle  confille  en  meubles  nieublans  ou  en  im- 
meubles ,  Je  mari  ou  Tes  héritiers,  après  la  diflb- 
lution  du  mariage,  ne  font  tenus  que  de  rendre 
les  mêmes  efpéces  qui  ont  été  données  en  dot. 

Leur  perte  ou  leur  détérioration  tombe  fur  la 
femme ,  à  moins  que  la  chofe  donnée  en  dot  n'ait 
été  eftimée  à  un  ct-rtain  prix  ;  auquel  cas  la  pleine 
propriété  en  appartient  au  mari  ,  qui  n'en  doit 
rendre  que  l'eftimation. 

C'efl  au  père  à  doter  fa  fille,  (oit  qu'elle  foit 
encore  en  fa  puiiTance,  ou  qu'elle  foit  émancipée. 
Leg.  ttlt.  cod.  de  dot.fromif.  Ko^'ftHenrys,  liv.  4  , 
chap.  6  ,  quefl.  51  &  51  »  avec  les  Obfervations. 

Mais  ce  devoir  du  père  n'empêche  pas  que  la 
fille  ne  puiffe  apporter  en  dot  fes  propres  biens  , 
&que  fes  autres  parens  ou  même  des  étranges  ne 
lapuilTent  doter. 

Le  mari  eft  le  maître  de  la  dot  de  fa  femme  ; 
mais  ce  n'eft  que  d'une  propriété  très-imparfaite» 
Joniiniojtit  atHnt,peritiiro,non  viro  iiicommutabili  ; 
car  elle  ne  dure  qu'autant  que  dure  le  mariage^ 

Quoique  le  mari  foit  le  propriétaire  de  la  dot  de 
fa  femme  ,  il  ne  pourroit  pas  néanmoins  aliéner 
le  fonds  dotal  fans  le  confentement  de  fa  femme, 
fuivant  la  Loi  h<lt,i  defitndo  dotait.  Sur  quoi  i^oyex. 
ce  que  j'en  ai  dit  dans  ma  Tradudion  des  Inftitu- 
tes ,  fur  le  titre  7  du  fécond  livre. 

Aujourd'hui  parmi  nous  en  Pays  de  Droit  écrit, 
la  femme  ne  peut  pas  confentirque  fa  dot  foit  alié- 
née ou  hypothéquée  en  aucune  manière. 

Il  faut  excepter  les  Pays  de  Lyonnois ,  Forez, 
Beaujolois  &Mâconnois,  dans  lefquels,  pour  fa- 
ciliter le  commerce,  Louis  XIV,  par  une  Décla- 
ration du  mois  d'Avril  1664  ,  a  permis  aux  fem- 
r^es  de  s'obliger  pour  leurs  maris ,  &  pour  cela 
d*>.ngagerou  aliéner  leur  dot,  foit  qu'elle  coniifte 
en  meubles  ou  immeubles. 

On  peut  faire  telles  consentions  que  l'en  veut 
aufujet  de  la  dot,  foit  dans  le  moment  'qu'elle 
eflconflituée  ,  foit  après,  même  durant  le  mariage; 
mai»  il  faut  que  tous  ceux  qui  ont  intérêt  à  la  dot 
y  interviennent  :  fi,'avoir ,  ceux  qui  ont  droit  de  la 
répéter ,  &  ceux  à  qui  on  la  peut  demander,  Leg, 
,1  iâ  19«  jf»  ''*  t«^'  dotalib. 

Cette  règle  reçoit  trois  exceptions. 

La  première ,  ell  que  Ç\  ces  conventions  contien- 
nent en  elles-mêmes  l'effet  d'une  donation  ,  elles 
ne  pourroient  pas  être  valables,  à  moins  qu'elles 
ne  fulfentdans  la  fuite  confirmées  par  la  mort  de 
celui  des  conjoints  qui  auroit  donné.  Iaj,  zS,jf. 
todem.  Par  exemple  ,  fi  la  femme  avoitftipulé  que 
le  mari  ne  pourra  pas  répéter  \is  impenfes  nécef- 
fiires  qu'il  aura  faites  fur  Je  fonds  dotal  ,  cette 
conventionné  feroit  pas  valable,  fi  elle  n'étoit 
confirmée  par  la  mort  de  cette  femme  ,  parce 
qu'une  telle  convention  contient  en  elle-même 
l'eftet  d'une  donation. 

La  deuxième  exception  eft ,  que  l'on  ne  peut 
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point  faire  de  convention  qui  foit  contre  lesbonnes 
moeurs.  On  ne  peut  pas,  par  exemple  ,  (lipulerque 
le  mari  ou  fes  héritiers  ne  pourront  intenter  aucune 
aélion  de  recelé  contre  la  femme, parce  qu'une  tell» 
convention  eft  contre  les  bonnes  mœurs,  en  ce 
qu'elle  inviteroit  la  femme  à  receler  des  effets  ap- 
partenans  à  fon  mari. 

Lairoifiéme  eft,  qu'on  ne  peut  pas  fiipuler  que 
la  dot  fera  rendue  par  le  mari  ou  par  fes  héritiers  , 
dans  des  termes  plus  longs  que  ceux  que  la  Loi  a 
marqués  à  ce  fujet.  Leg.  14  "iS  feq.  ff'.eoiism. 

Suivant  la  difpotîtioii  des  Loi:;  Roniaines ,  ceux 
qui  ont  promis  la  dot  au  mari,  &  qui  ne  l'ont  pas 
payée,  doivent  au  bout  de  deux  ans  lui  payer  les 
fruits  des  immeubles,  l'intérêt  de  l'argent,  &  même 
des  autres  meubles,  pourvu  que  Je  mari  en  ait  fait 
faire  l'eftimation,  Lege  ^i,  $.  z,  cod.  de  jure  dot. 

Mais  en  France,  les  intérêts  de  la  dot  promife 
font  toujours  dus  au  mari  du  jour  du  contrat  ;  ou 
du  terme  porté  par  le  contrat  de  mariage  ,  quand 
bien  même  les  chofes  promifes  confifteroient  en 
meubles  dont  il  n'y  auroit  point  eu  d'eltimation. 

Après  ladilToIution  du  mariage, le  mari  ou  fes 
héritiers  font  obligés  de  remettre  la  dot  au  père 
de  la  femme,  &  à  la  femme  conjointement,  quand 
c'eft  le  père  qui  a  donné  la  dot. 

Lorfque  le  père  eft  décédé  ,  ils  doivent  la  re^ 
mettre  à  la  femme  feule  ,  ou  à  fes  héritiers. 

Ils  la  doivent  aufti  rem.ettre  à  la  femme  feule,' 
lorfque  la  dot  a  été  donnée  par  un  étranger. 

Mais  ce  que  nous  venons! de  dire  n'a  lieu  que 
quand  il  n'y  a  point  de  flipulation  contraire. 

Ainfi  le  mari  peut  ftipuler  qu'il  gagnera  la  dot  > 
ou  une  partie  ,  en  cas  qu'il  furvive  fa  femme. 

L'étranger  qui  donne  la  dot,  peut  auftî  ftipulec 
qu'elle  lui  fera  rendue  ou  à  fes  héritiers. 

Quand  la  femme  n'a  point  apporté  de  dot  à  fon 
mari,  fi  le  premier  mourant  des  deux  conjoints 
eft  riche  ,&  que  le  furvivant  foit  dans  la  nécedité, 
il  a  droit  de  prendre  une  part  dans  la  fuccefifion 
du  prédécédé  ;  fçavoir  ,  le  quart  en  propriété  * 
quand  il  n'y  a  point  d'enfans;  &la  même  portion 
en  ufufruit  feulement  ,  lorfqu'il  n'y  a  que  trois 
enfans ,  ou  un  moindre  nombre  ;  &  s'il  y  a  plus  de 
trois  enfans,  il  ne  prend  qu'une  portion  virile  en 
ufufruit  ,&  il  eft  obligé  d'imputer  furcette  portion 
ce  qui  lui  a  été  Jegue  par  le  prédécédé.  ^«tif«f«Vi» 
Preterea  ,  cod,  itnde  vir  î3  iixor. 

Voyet.  Maynard  ,  liv.  j  ,  chap,  i?  ;  la  Rochefla- 
vin,  liv.  1  &  6,  verbo  Dot,  art.  l  &  ii;  Papon  > 
livre  ly  ,  titre  4,  art.  î  ;  &  DefpeifTes ,  tom,  i  > 
page  ÎO4. 

Si  la  dot  confifle  en  immeubles ,  ou  autres  effets 
en  nature  ,  il  la  faut  rendre  fans  aucun  délai  im- 
médiatemeut  après  la  diftblution  du  mariage  ;  mais 
les  fruits  Je  la  dernière  année  fe  partagent  à  pro- 
portion du  tenis  que  le  m.iriage  a  duré  ,  s'il  n'y  a 
point  de  ftipulalion  contraire.  Leg,  7  ,  ff,  fol, 
m.ttr,  Leg.  un.  cod.  de  rei  uxor.  aS. 

Ainfi  la  femme   ou  ceux  qui  donnent  ja  dot 

Vv  V   ij 
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pour  elle»"  peuvent  ftipuler  en  la  dofinanti  qtie 
les  fruits  de  la  dernière  année  appartiendront  en- 
tièrement à  la  femme.  Leg.  ^f  ,  ff.  de  ptiii.  dotal. 
Si  la  dot  confifte  en  argent  ou  autres  cliofes 
fongibiles,  par  l'ancien  Droit  on  n'étoit  obligé  de 
la  rendre  qu'en  trois  payemens  égaux  d'année  en 
année  ;  dont  la  première  n'écheoit  qu'un  an  après 
le  décès  de  la  femme  :  ce  que  l'on  appelloit  rfj!»'- 
Itttio  dotis  ■,  aniittj  ,   bima  ■,  trima  die. 

l\Jais  par  le  nouveau  Droit,  la  dot  confinant 
en  chofes  fongibiles ,  doit  être  reftituée  au  bout 
de  l'an  ,  que  l'on  appelle  ordinairement  l'an  de 
yiduité.   Ifj.  «».  cod,  de  reitixor.  atî. 

Le  mari  ne  peut  être  contraint  à  la  reftitution  de 
la  dot  ,  que  i]nateiitis  facere  poteft  ,  deduSo  eo  ne 
egeat  :  en  forte  que  la  femme  ou  fes  héritiers  font 
obligés  de  lui  laifTer  de  quoi  vivre.  Ifj.  ii  i^  feq. 
Ltg.  54  iff-fot.  m.itr.  Le£.  17  ,  ff.  de  re  jridic.  Leg. 
84,  jj.  de  jure  dot. 

Voyex.  Henrys,  tome  î  ,  liv.  4  .  quefl.  65  ,  oir 
l'Auteur  des  Obfervaiions  tient  après  Coquille 
dans  fes  queftions,  clap.  lit  >  que  cette^  difpofi- 
lion  du  Droit  Romain  doit  être  luivie,  même  dans 
la  France  coutumiere. 

Le  mari  jouit  de  la  dot,  &  en  fait  les  fruits 
liens  tauflTi  eft-il  refponfable  de  la  perte  ou  de  la 
diminution  qui  arrive  par  fa  négligence  &  par  fa 
faute, es  chofes  qui  lui  ont  été  données  endot>  Leg. 
18  ,  §.  I  ,  ff.fnl.  matr. 

Par  rapport  à  fa  jouiffance,  il  eft  auffi  tenu  d'y 
faire  toutes  les  réparations  viagères  à  fes  dépens. 
On  appelle  réparations  viagères,  celles  qui  ne 
regardent  que  la  jouifTance,  comme  en  tait  de 
terres ,  la  culture  ;  en  fait  de  maifons ,  toutes  les 
réparations  d'entretenement ,  hors  les  quatre  gros 
murs,  poutres  entières ,  couvertures  &  voîites. 

A  l'égard  des  grofies  réparations,  &  des  autres 
idépenfes  néceffaires  que  le  mari  a  faites,  &  qu'il 
a  été  obligé  d'avancer  en  qualité  d'adminiftrateur, 
pour  la  confervation  du  fonds, comme  les  chauf- 
fées pour  retenir  les  eaux,  Bec.  elles  diminuent  la 
dot  de  plein  droit,  &  le  mari  en  peut  retenir  le 
fonds  jufqu'à  ce  qu'il  en  foit  rembourfé.  Leg,  un, 
J,  f  ,  cod.  de  rei  lixor.  ad, 

iPour  ce  qui  eft  des  dépenfes  utiles,  mais  qui  ne 
font  pas  néceffaires,  comme  un  plant  de  bois  ou 
de  teignes  dans  une  terre  qui  ne  peut  produire 
autre  chofe,  le  mari  n'a  qu'une  /impie  adion  pour 
»'en  faire  payer. 

Enfin,  pour  ce  qui  regarde  les  dépenfes  volup- 
fuaires  ,  comme  les  peintures  ,  le  mari  n'en  peut 
rien  demander  ;  il  a  feulement  la  faculté  de  les 
enlever  ,  au  cas  qu'il  le  puifTe  faire  fans  endom- 
mager le  fonds  ;  &  fi  la  femme  ou  fes  héritiers  ne 
le  veulent  pas  foufTrir,  ils  les  doivent  rembourfer. 
La  femme  ne  peut  agir  en  reftitution  de  dot  , 
eu'aprè»  ladifTolution  du  mariage  ',  fi  ce  n't  ft  quand 
les  affaires  du  mari  vont  tellement  en  décadence  , 
gu'il  y  a  lieu  d'appréhender  fa  ruine, 
IW  i«  I^ioi'  Rom  lin  f  iiU'çQin??  a  n9Q-fi\ikmiii 
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une  hypothèque  tacite  fur  les  biens  de  fon  marï» 
pour  la  répétition  de  fa  dot,  mais  même  cette  hy- 
pothèque emporte  une  préférence  fur  tous  les  au- 
tres créanciers  hypothécaires  qui  ont  contrarié  avec 
le  mari  avant  fon  mariage. 

Il  faut  excepter  le  fifc  ,  lequel,  quand  il  con- 
court avec  la  femme  qui  pourfuit  la  répétition  de 
fa  dot  ,  fuit  en  cela  le  droit  commun  avec  elle, 
c'eft  à-dire  la  régie  générale  deshypothequesî^rjor 
tempore  ,  polior  jnre. 

Suivant  cette  régie  ,  fi  le  mariage  a  été  contrac- 
té avant  la  dette  du  file  ,  le  privilège  de  la  femme 
l'emporte  ;  fi  au-contraire  la  dette  du  fifc  eft  anté- 
rieure au  mariage  ,  le  fifc  eft  préféré  à  la  dette  de  la 
femme  pour  la  répétition  de  fa  dot.  Leg.  affidnis 
ult.  cod.  /jtii  pêtiores ,  jiiiiilaLeg.  i  ,  cod,  de  privilm 
fifc.  Sur  quoi  il  faut  remarquer  ,  que  de  tous  les 
Parlemens  de  Droit  écrit,  il  n'y  a  que  celui  de 
Touloufe  qui  ait  confervé  à  la  dot  des  femmes  un 
privilège  C\  extraordinaire  ;  mais  il  y  a  apporté  troia 
exceptions. 

La  première  eft  que  ce  privilège  n'eft  reçu  qu'en 
la  perfonne  de  fafemme  &  de  les  enfans  ,  en  forte 
qu'il  ne  paffe  point  à  fes  autres  héritiers, 

La  féconde  ,  qu'il  faut  que  la  quittance  de  1% 
dot  porte  numération  de  deniers;  autrement  on  ne 
lui  donne  point  de  privilège  ,  parce  qu'on  préfu-i 
me  que  c'eft  une  libéralité  dcguifée  qu'on  appelle 
dot  confefTée  &  non  payée  ,  à  la  différence  de  la 
dot  réelle  &  effeftive. 

La  troifième  eft  ,  que  quand  lescréanciers  anté> 
rieurs  font  fignifier  leurs  créances  à  la  femme  avant 
le  mariage  ,  elle  ne  peut  pas  fe  fervit  de  fon  pri- 
vilège contr'eux. 

Vûjei.  Camholas ,  livre  î  ,  chap.  10;  Catelan,' 
tom.  1  ,  liv.  4  >  ch,  3î  8c  les  trois  fuiv. 

Dans  tous  les  autres  Parlemens  de  Droit  écrit  « 
on  ne  donne  hypothèque  à  la  femme  ,  pour  la  ré- 
pétition de  fa  dot  fur  les  immeubles  du  mari  que  du 
jour  du  contrat  de  mariage  ;  &  s'il  n'y  en  a  poinr^ 
elle  ne  lailTe  pas  d'avoir  hypothèque  tacite  fur  les 
biens  du  maridu  jour  de  la  bènédidion  nuptiale, 

IVIais  à  l'égard  des  meubles ,  elle  eft  conftam- 
ment  préférée  à  tous  les  autres  créanciers. 

Enfin  ,    l'on  juge  par-tout  que  l'hypothèque  âw 
<  la  dot  eft  antérieure  à  celle  de  l'augment  de  dot. 
Voyet  Henrys  ,  tom.  X,  queft.  44,  &  l'obferva-i 
tion  fur  icelle. 

Lorfque  le  mari  pofTede  des  biens  fubflitués,  Se 
qu'il  n'a  pas  affez.  de  biens  libres  pour  payer  la  dot 
de  fa  femme  ,  la  Loi  lui  donne  une  hypothèque 
fubfidiaire  ,  au  défaut  des  biens  libres  fur  le« 
biens  fubftitués.  Auienihica  res  qttg  ,  cod.  commit" 
nia  de  légat.  Sur  quoifoyfï  l'inftitution  de  M.  d'Ar- 
gou  ,  tome  !  ,  liv,  j  ,  chapitre  8  ,  d'où  j'ai  tiré 
une  partie  de  ce  que  je  dis  ici  de  la  dot. 

En  Pays  de  droit  écrit ,  tous  les  biens  de  la  fem- 
me ,  qui  m;  font  pas  apportés  en  dot ,  font  biens 
panphernaux  ,  foi;  qu'elle  les  eût  lors  de  fon  ma- 

njgcj  on  ju'Uf  ivjiigiçijt  içliuj  depuis,  li  efl  yril 
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Çu'on  appelle  proprement  ces  derniers  biens  adven- 
tices; mais  ils  font  compris  fous  le  terme  général 
des  biens  paraphernaux.  V  oyex.  ci-après  ,  Para- 
phernaux. 

Il  nousrefle  à  remarquer  ici ,  que  dans  les  Par- 
lemensde  Droit  écrit,  l'autotifation  du  mari  eft 
hors  d'œuvre  pour  ce  qui  regarde  les  aliénations 
qu'une  f;mrae  peut  faire ,  ou  les  obligations  qu'elle 
peut  contraiSer  ;  car  ou  il  s'agit  des  biens  dotaux  , 
ou  des  biens  paraphernaux. 

A  rég?.rd  des  biens  dotaux,  ou  il  s'agit  des  fruits, 
pu  du  tonds. 

Pour  ce  qui  eft  des  fruits,  &  de  tout  ce  qui  dé- 
pend  de  l'adminillration ,  le  mari  en  eft  le  maître  , 
eji  dominiii  doits  confiante  matrimotiio  ;  c'eli  pour- 
(guoiiln'a  pasbelbinduconfentementde  fafemme, 
|ii  qu'elle  parle  dans  l'ade. 

Quant  au  fonds  dotal ,  il  eft  inaliénable,  quoi- 
que le  contrat  ait  été  fait  avec  leconfentement  du 
mari  ;  comme  nous  avons  dit  fur  le  titre  7  du  livre 
Z  des  Inftitutes. 

Pour  ce  qui  eft  des  biens  paraphernaux  ,  la  fem- 
tne  en  peut  difpofer  à  toute  forte  de  titres  fans  le 
confentement  de  fon  maii.  Dolive  ,  livre  3  ,  ch. 
z?  ;   Boniface,  tom.  t  ,  liv.7  ,  tit.  4  ,  chap.  2. 

Voilà  ce  quis'obferve  généralement  dans  tous 
les  Pays  de  Droit  écrit  à  cet  égard  :  il  n'y  a  que 
ceux  qui  Ibnt  du  reflbrt  du  Parlement  de  Paris , 
danslefquelsla  femme  ne  peut  contrader  fans  l'au- 
torité de  Ion  mari ,  foit  par  rapport  aux  biens  do- 
taux ,  ou  par  rapport  aux  biens  paraphernaux. 

Au  refle ,  en  Pays  de  Droit  écrit ,  la  femme  eft 
tenue  de  rapporter  la  dot  qu'elle  a  reçue,  au  cas 
que  fon  mari  foit  décédé  infolvable  ,  pourvu  qu'il 
r'y  ait  eu  ni  faute  ni  négligence  de  fa  part ,  comme 
je  l'ai  remarqué  ,  i/ffio  Rapport. 

DOT  EN  Pays  coutumier  eft  tout  ce  que  la 
femme,  ou  autre  pour  elle  ,  donne  au  mari ,  pour 
en  jouir  &  faire  les  fruits  liens  pendant  le  mariage  , 
à  l'effet  d'en  foutenir  les  charges. 

Il  importe  peu  que  les  biens  qu'une  femme  ou 
autre  pour  elle  ,  donne  en  dot  au  mari  ,  foient 
meubles  ou  immeubles;  il  en  a  toujours  la  jouif- 
fance  ,  &  même  de  tout  ce  qui  échoit  à  la  femme 
pendant  le  mariage. 

JMais  quant  à  la  communauté,  il  y  a  cette  diffé- 
rence entre  les  meubles  &  les  immeubles  ,  que  les 
meubles  &  effets  mobiliers  de  la  femme  ,  comme 
ceux  du  mari,  tombent  dans  la  communauté  ,  s'il 
n'y  a  ftipulation  au  contraire  qui  les  rende  immeu- 
bles, ou  partie  d'iceux  ;  &  que  lesimmeubles  font 
réputés  propresà  lafemme  ,  pour  ne  pas  entrer  en 
communauté  ,  comme  nous  avons  dit  ci-deflus  , 
pag.47t. 

En  un  mot ,  en  Pays  coutumier ,  tout  ce  qu'une 
femme  apporte  en  mariage  ,  &  tout  ce  qui  lui 
échoit  depuis  ,  conftitue  fa  dot.  Ain(î  nos  Cou- 
tumes ne  reconnoifTent  point  de  biens  parapher- 
naux ,  &  n'accordent  point  la  liberté  à  la  femme, 
tant  ^u'eljeeil  en  puiifance  de  fon  mari)  de  diff  o- 
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fer  ehtre-Vifs  d'aucune  partie  de  Tes  biens  fans  l'au- 
torité de  fon  mari. 

Le  mari ,  comme  maître  de  la  communauté ,  peut 
difpoler  à  fa  volonté  ,  &  fans  le  confentement  de 
Ci  temme  ,  de  tous  les  effets  mobiliers  dont  la  com- 
munauté eft  compofee.  11  peut  même  difpoler  des 
deniers  que  la  femme  s'eftftipulée  propres  j  mais 
pour  les  immeublesà  elle  apparienans  ,  il  ne  peut 
pas  les  aliéner  ni  hypothéquer  fans  fon  confente- 
ment. 

Le  mari  peut  pourfuivre  les  père  S:  mère  de  fa 
femme  ,  ou  ceux  qui  ont  promis  ladot  à  fafemme  % 
pour  en  avoir  le  paiement. 

En  Pays  de  Droit  écrit ,  011  il  n'y  a  point  de  com- 
munauté entre  conjoints,  la  femme  n'eft  pas  obligée 
de  doter  fa  fille  :  c'eft  une  charge  qui  regarde  uni-» 
quement  le  pere,&  non  pas  la  mère.  Leg,  qui  liberosi 
ff,  de  iiHft.  ^  leg.  neque  matre  ,  cod,  de  jure  dot, 

Alaisdans  la  France  coutumiere,  le  père  Se  la 
mère  font  obligés  de  doter  leurs  filles  :  en  force 
qu'une  fille  étant  mariée  par  fes  père  &  mère  en 
Pays  coutumier  ,  quoiqu'il  ne  foit  point  dit  dan» 
le  contrat  de  mariage ,  que  la  dot  lui  a  été  don» 
née  en  avancement  de  leur  future  fucceffion  ,  elle 
eft  préfumée  avoir  été  fournie  des  biens  communs. 

La  railbn  eft  ,  que  l'obligation  que  les  pères  & 
mères  ont  de  doter  leurs  filles,  eft  une  charge  d« 
la  communauté.  Ce  qui  eft  fi  vrai ,  qu'une  mère, 
qui  auroit  doté  fa  fille  après  la  mort  de  fon  père  > 
fans  déclarer  que  ce  qu'elle  donne  à  fa  fiile 
en  mariage  ,  eft  fur  la  fucceftlon  de  fon  père  , 
feroit  préiumée  avoir  doté  fa  fille  ,  moitié  de  fes 
biens  &  tnoitié  des  biens  de  fon  père  ;  comme  il  a 
été  jugé  par  Arrêt  rendu  en  la  Chambre  de  l'Edii  le 
19  Mars  162$  ,  rapporté  dans  le  premier  tome  du 
Journal  des  Audiences  ,   liv.  i  ,  chap.  46. 

De  ce  que  ce  n'eft  point  au  père  feul  à  doter  fâ 
fille,  &  que  la  mère  qui  a  fa  part  dans  la  commur 
nauté  ,  doit  y  contribuer  ,   il  s'en(uit  encore  , 

1°.  Que  fi  le  mari,  en  l'abfence  de  fa  femme, 
marie  unde  fes  enfans  &luiconftitue  une  dot,  ou 
lui  fait  une  donation  ,  cela  diminue  de  plein  droit 
la  part  de  la  femme  dans  la  communauté. 

11°.  Que  fi  la  femme  a  parlé  dans  le  contrat  de 
mariage  de  fts  enfans  de  l'un  &  de  l'autre  fexe  , 
&  qu'enfuite  elle  renonce  à  la  communauté  ,  elle 
eft  obligée  de  payer  fur  fes  propres  biens  la  moitié 
de  ce  qui  leur  a  été  donné  en  mariage ,  &  d'en  tâ^ 
compenfer  la  communauté. 

En  Pays  coutumier ,  la  femme  conferve  la  pro- 
priété des  immeubles  qu'elle  apporte  en  mariage; 
en  forte  que  le  mari  ne  peut  les  vendre  ni  engager 
fans  le  confentement  de  fa  femme  de  lui  ducment 
autorifée. 

La  femme  ,  en  Pays  coutumier ,  n'a  point  de  pri- 
vilège fur  les  biens  de  fon  mari  pour  la  répéiitiotl 
de  fa  dot  ;  elle  n'a  qu'une  h^poIhrque  tacite  lut 
lesimmeubles  quiappartenoient  à  fon  mari  avant 
le  mariage. 

(Cette  hypothèque  eft  du  jour  du  contrat  de  ma- 
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riage  ;  èc  s'il  n'y  a  point  de  contrat  i  elle  eft  du 
jour  delà  béncdiâlon  nuptiale. 

Mais  à  l'égard  des  meubles ,  elle  n'y  a  pas  plus 
de  droit  que  les  autres  créanciers  de  fon  mari  fur  le 
prix  provenant  de  la  vente  defdits  meubles  ;  elle 
vient  néanmoins  avec  eux  à  contribution  au  fol  la 
livre  ,  en  cas  de  déconfiture. 

L'hypothèque  de  la  femme  fur  les  immeubles 
que  fon  mari  avoir  avant  le  mariage  ,  eftdu  jour  du 
contrat  de  mariage»  comme  nous  avons  dit  ;  &cela 
quand  bien  même  la  dot  n'auroit  été  payée  que 
long-temps  après.  Ce  qui  donne  cette  date  à  cette 
hypothèque  ,  c'eft  que  l'obligation  que  contrade 
le  mari  pour  la  reflitution  de  la  dot  ,  ne  fe  con- 
•rade  à  la  vérité  que  conditionnellement ,  c'eft- à- 
direfuppofé  qu'elle  foit  payée;  mais  lorfque cette 
condition  eft  arrivée  ,  elle  a  un  effet  rétroaftifau 
jour  du  contrat  dans  lequel  a  été  faite  la  promefle 
delà  dot  en  queflion. 

En  Pays  coutumier  ,  une  femme  mariée  ne  peut 
agir  contre  fon  mari  pour  la  reflitution  de  fes  de- 
niers dotaux,  tant  qu'elle  eft;H/jcrfî)i)iint»  :  c'eft 
pourquoi  avant  que  d'agir  contre  lui,  il  faut  abfolu- 
nient  qu'elle  fe  foit  fait  féparer  d'avec  lui  par  une 
fépnration  judiciaire. 

Le  mari  &:  fes  héritiers  font  obliges  de  rendre  la 
dot ,  immédiatement  après  la  diflolution  du  ma- 
riage ,   &  d'en  payer  les  intérêts  de  ce  jour-là. 

Le  père  qui  a  promis  une  dot  à  fa  fille  &  le  ma- 
ri qui  a  reçu  la  dot  ,  ne  font  pas  plus  favorables 
que  les  autres  débiteurs  ;  c'efi-j-dire  ,  qu'ils  font 
tenus  d'acquitter  en  entier  l'obligation  qu'ils  ont 
contradée  à  cet  égard  ,  &  qu'on  peut  faire  ven- 
dre tout  leur  bien  pour  le  paiement  ou  pour  la  relli- 
tutionde  la  dot. 

Vayex.  cepen  Lint  Henrys  ,  tom.  i  ,  liv.  4  ,  quefl. 
Éj  )  avec  les  Obfervations. 

La  femme  autorifée  de  fon  mari  peut  vendre, 
hypothéquer,  &  même  donner  entre- vils  fes  biens 
dotaux;  fauffon  adlion  pour  le  remploi  ou  pour 
l'indemnité  contre  le  mari  ou  fes  héiitiers,  en  cas 
de  vente  ou  d'iiypothéque. 

Quand  la  dot  d'une  femme  con/îfle,  pour  le  tout 
ou  fe  plus  grande  partie  ,  en  effets  mobiliers  qui  de 
leur  nature  entrent  dans  la  communauté,  on  a  in- 
venté des  ftipulations  pour  les  en  exclure  ,  &  pour 
leur  faire  produire  à  cet  égard  le  même  efFetqu'à 
de  véritables  immeubles  ,  afin  de  conferver  en 
quelque  forte  l'égaliié  entre  conjoints  ,  &  ne  pas 
laifier  tout  l'avantage  du  côié  du  mari ,  &  c'eft  ce 
qu'on  appelle  ftipulations  de  propres  ,  dont  nous 
donnerons  l'explication  ,  lettre  S. 

Comme  on  peut  ftipuler  que  ce  qui  efl  meuble 
de  fa  nature ,  tiendra  lieu  de  propre  ,  on  peut  aufli 
ftipuler  qu'un  véritable  immeuble  entrera  dans  la 
communauté  ;  &  c'eft  ce  qu'on  appelle  ameublif- 
fcinent,  dont  nous  avons  parlé  i  la  lettre  A. 

DOT  QUE  LE   MARI   A  CONFESSÉ  AVO  I  R  REÇUE, 

QtoiQu'îi  NÉ  l'ait  tas  re(;l'E,  donne  lieu  au 
niuri  ou  à  fes  héritiers  de  fe  (èrvir  de  l'exception 
(*iiM  1^  n«n  rmmenvtt  doits  ,  contre  la  reconnoif- 
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fiince(îumarî,eM  cas  qu'il  foiipourfuîvîparla  fei»^ 
me  ou  par  fes  héritiers  ,  pour  la  reflitution  de  la 
dot ,  après  la  dilTolutioa  du  mariage.  Leg.  ult.  codm 
de  dotecamk  ,  nonnumeratà. 

Cette  difpofîtion  du  Droit  Romain  n'a  pas  lieu 
en  France.  Lorfqu'un  mari  aconfelTé  avoir  reçu 
la  dot  qui  lui  a  été  promife  ,  il  eit  toujours  préfu- 
mé l'avoir  reçue,  &  il  ne  (eroit  pas  admis  parmi 
nous  à  prouver  le  contraire. 

Mais  les  créanciers  du  marî  peuvent  être  admis 
à  prouver  que  la  dot  n'a  pas  été  payée  ,  pour  la  con- 
fervation  de  leurs  droits  &  de  leurs  hypothèques  > 
nonobftant  la  conléflion  &  la  reconnoiffance  du 
mari. 

C'eft  le  fentiment  de  nos  Dofleurs  François  i 
confirméparl'ufage.  Bouvet ,  partiel ,  vcTbo  Ven- 
te 3  grâce  ,  queft.  1  ;  Automne  fur  la  Loi  }  ,  eod, 
de  dote  caiit.î  ,  tio/i  iinmerat.i. 

t  Quand  une  femme  n'eft  point  mariée  par  fes 
père  &  mère,  ni  par  fes  autres  parens  ,  &  qu'elle 
paroit  s'être  elle  même  conftiiuéefadot,  elle  peut 
être  contrainte  à  prêter  ferment  fur  la  fincérité  de 
la  quittance  de  dot  donnée  par  fon  mari.  Un  pre- 
mier Arrêt  du  lo  Décembre  1730  ,  l'a  ainfi  jugé. 
Il  a  été  fuivi  d'un  fécond  rendu  au  rapport  de  M» 
l'Abbé Loranchet ,  leiz  Février  1753.  Cependant 
par  un  précédent  Arrêt  rendu  fur  les  conclufionsde 
M.  l'Avocat  Général  de  Lamoignon  le  16  Mars 
1713,  Elifabeth  Tricot  fut  déboutée  d'une  demande 
en  reflitution  de  60000  livres  de  dot  ,  que  le  Mar- 
quis de  Sainte  Foy  avoit  reconnu  avoir  reçu  d'elle 
par  contrat  de  mariage.  Mais  le  dol  &  l'artifice 
éloient  évidens  ;  le  Marquis  de  Sainte  Foy  n'a- 
voitqiie  16  ans  &  la  Tricot  en  avoic  50  ;  &  d'ail- 
leurs elle  n'avoit  point  été  notoirement  en  état  de 
fournir  une  dot  aufll  confidérable.  Toutes  ces  cir- 
conftances  réunies  déterminèrent  la  Cour  à  prof- 
crire  fa  demande  ]. 

DOT  iNOEFiciEUSE  ,  eft  celle  qui  eft  cxceffive  , 
&.  qui  empêche  les  autres  eufans  d'avoir  leurlégi-j 
time  dans  la  fucceflion  de  leurs  père  &  mère 

Ces  avantages  exorbitans  font ,  comme  les  do- 
nations inofficieufes  i  léduilihles  ad  legiiimunt  tnom 
dum. 

Vofei  Donation  inofficieufe. 

DOTde  RELiniEUSE  eft  ce  que  l'on  donnepour 
faire  faire  profeflion  à  une  fille  dans  une  Maifon 
leligieufe. 

Cela  n'eft  pas  autrement  permis ,  fur-tout  quand 
la  Maifon  eft  bien  rcntée. 

Outre  quantité  de  Canons  qui  défendent  de  don- 
ner quelque  chofe  pour  cela,  nous  avons  une  in- 
finité d'Arrêts  &  de  Déclarations  qui  le  défendent 
aufTi,&  principalementlaDcclaration  du  28  Avril 
1691  '  '^o"'  ledifpofîtif  eft  rapporté  par  M.  Bril- 
lon  ,  1/erbo  Dot  de  Religieufe.  Elle  exti-pte  leu- 
lement  les  Monafte res  des  Carmélites  ,  des  Filles 
de  Sainte  Jvlarie  ,  des  Lirleiines ,  &  autres  qui  ne 
font  point  fondés,  &  qui  font  établis  depuis  l'.ir» 
ifoo ,  auxquelles  elle  permet  de  recevoir  despen-: 
fions  viagctes. 
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Cependant  Tufage  eft  contraire  ;  &  fuîvant  la 
'âécifïon  de  Meffieursde  Sorbonne  ,  qui  a  été  im- 
primée >  les  MaifonsReligieufes  peuvent  prendre 
&  recevoir  par  contrats  des  aumônes  dotales  ,  fans 
fymonie.  Fo;fjL  la  Peyrere,  lettre  A  ,  nomb.  iio. 

Ainfi  ,  nonobftant  la  Déclaration  du  18  Avril 
1655  ,  lorfque  les  tuteurs  ont  donné  une  dot  ,  par 
avis  de  parens  ,  pour  l'entrée  d'une  fille  en  Reli- 
gion ,  on  la  parte  en  compte, 

La  raifon  eft  >  qu'on  fçait  qu'il  eft  impofTible  de 
procurer  l'entrée  à  une  fille  en  Religion  fans  dot. 

On  autorite  même  à  l'égard  des  tuteurs  les  quit- 
tances exceffives  que  donnent  les  Religieufes  , 
fous  prétexte  de  frais  d'entrée  ,  de  profefiïon  ,  & 
autres  dépenfes  dont  on  n'ofe  pas  donner  quit- 
tance. 

Si  c'eft  un  père  ,  on  l'autorife  par  avis  de  parens 
pour  être  cru  fur  (â  déclaration  ;  &  cela  paffe  en 
compte  ,  quoique  la  dot  paroifTe  excefllve  ,  par 
rapport  aux  biens  de  la  Religieufe. 

On  juge  même  que  la  dot  d'une  Religieufe  eft 
contribuable  «  par  tous  les  héritiers  au  prorata  de 
ce  qu'ils  amendent  de  fà  fucceffion  ;  comme  il  a 
été  )ugé  par  Arrétdu  14  Janvier  1^31,  rapporté 
dans  le  Journal  des  Audiences  ;  Se  par  un  autre  du 
10  Janvier  ifi;  i  ,  rapporté  dans  le  même  Journal. 
Fo;»?!  Soefve  ,  tom.  i ,  cent.  ; ,  chap.  5  5  ;  M.  Bril- 
lon  ,  à  l'endroit  cité  ci-dellus  ;  &  ce  que  j'ai  dit 
fur  l'article  276  de  la  Coutume  de  Paris  ,  nomb. 
47. 

DOT  d'une  Eglise  eft  ce  qui  eft  donné  pour 
l'entretien  des  Prêtres  &  des  Officiel  s  d'une  Eglife , 
&  pour  y  fournir  toutes  les  cliolés  nécefTaires  pour 
la  célébra^tion  des  Myfteres. 

Comme  il  ne  conviendroit  pas  qu'une  Eglife 
fut  bâtie  ,  &  qu'elle  n'eut  pas  des  revenus  conve- 
nables pour  y  célébrer  les  Myferes  de  la  Religion  , 
les  fouverains  Pontifes  ont  défendu  qu'une  Eglife 
fi'it  confacrée ,  à  moins  qu'elle  n'eût  des  revenus 
fuffifans  pour  y  faire  avec  décence  ce  à  quoi  elle 
eft  deftinée. 

Ainfi  quelques-uns  faifoient  les  frais  de  la  conf- 
truâion  d'une  Eglife,  d'autres  lui  conftituoient 
une  dot  convenable,  S:  d'autres  donnoient  le  fonds 
pour  la  bâtir.  C'eft  par  r^ipport  à  ces  diverfes 
caufes  qu'il  fe  trouve  que  piulicurs  ont  acquis  le 
droit  de  patronage  d'une  même  Eglife. 

La  dot  d'une  Eglife  doit  confifter  en  héritages 
ou  autres  immeubles  pour  les  revenus  d'iceux 
fervir  aux  charges  de  l'Eglife.  C'eft  pourquoi ,  lorf- 
que pour  en  dorer  une ,  on  donne  une  fomme  d'ar- 
gent, il  faut  qu'elle  foit  employée  en  acquifiiion 
d'héritages. 

A  l'égard  de  ce  à  quoi  doit  monter  le  produit  des 
Immeubles  que  l'on  donne  pour  la  dot  d'une  Edi- 
fe ,  à  l'effet  qu'elle  foit  réputée  dot  fufiî  fante  ,  cela 
dépend  de  la  qualité  des  Eglifes ,  comme  nous  le 
ferons  voir  dans  le  Diftionnaire  du  Droit  Cano- 
^nique. 

DOUAIRE,  çfl  un  avantage  que  la  femme  fur- 
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vivante  prend  fur  les  biens  de  Ton  marî  prédécédé , 
&qui  lui  eft  accordé  pour  lui  procurer  une  fubfîf- 
tance  honnête  fuivant  la  condition  de  fon  mari. 

Cet  avantage  n'eft  point  fait  à  la  femme  pour 
la  récompenfer ,  comme  quelques-uns  difent,  des 
biens  qu'elle  a  apportés  en  dot  ,puifque  le  douaire 
eft  accordé  à  celle  qui  n'a  rien  apporté  en  maria- 
ge ,  ou  qui  n'a  point  réellement  apporté  en  dot  ce 
qu'elle  ,  ou  une  autre  perfonne  ,  avoit  promis  d'ap- 
porter au  mari. 

Le  douaire  n'eft  pas  non  plus  fondé  fur  la  rai- 
fon qu'en  donne  M.  Cuias,  ut  prxm-.inn  haheat 
deforata  virgiriiiatis  ,  puifque  les  femmes  veuves 
qui  fe  remarient  ont  un  douaire,  auflî  bien  que 
celles  qui  contraftent  leur  premier  mariage. 

D'ailleurs,  la  confommation  du  mariage  n'eft 
pas  néceftaire  pour  le  gain  du  douaire,  fi  ce  n'eft 
dans  quelques-unes  de  nos  Coutumes,  qui  portent 
cxprefTément,  tju'Au  coucher  la  femme  gagne  fou 
douaire  ;  comme  celle  de  Normandie,  art.  567  ; 
celle  de  Chartres,  art.  51;  celle  de  Clermont  en 
Beauvoifis,art.  159  ;  &  celle  dePonthieu  ,  art.  51. 

Voyex.  les  Commentateurs  de  ces  Coutumes. 

Difons  donc  que  cet  avantage  eft  fait  à  la  fem- 
me ,  afin  que  celle  qui  contraéte  mariage  foit  filre 
d'avoir  desalimens  fur  les  biens  de  fon  mati,  pour 
la  récompenfer  des  foins  &  des  peines  qu'elle 
prend  pour  fon  ménage,  pour  élever  fes  enfans, 
&■  pour  l'augmentation  &  laconfervation  des  biens 
communs. 

Le  douaire  peut  être  flipulé  par  les  Parties;  & 
c'eft  ce  qu'on  appelle  douaire  préfîx  ou  douaire 
conventionnel.  Au  défaut  de  la  convention  dej 
Parties,  la  plupart  des  Coutumes  règlent  le  douai- 
re, &  donnent  à  la  femme  la  jouiflance  d'une  por- 
tion  de  certains  héritages  du  mari. 

On  peut  néanmoins  ftipuler  dans  un  contrat  de 
mariage  ,  qu'il  n'y  aura  point  de  douaire;  mais  la 
ftipulation  doit  être  expreffe.  Soefve,  tom.  i, 
cent.  î  ,  cliap.  68. 

Suivant  ce  que  nous  avons  dit,  il  y  a  deux  fortes 
d-  douaire;  fçavoir,  le  douaire  préfix  ou  conven- 
tionnel ,  &  le  douaire  coutumier. 

Le  douaire  préfix  ou  conventionnel  eft  celui 
qui  provient  de  la  convention  des  Parties  ;  il  fe 
prend  fur  tous  les  biens  du  mari  indiftinacment  , 
acquêts,  conquêts  ,  ou  propres. 

Le  douaire  coutumier  eft  celui  qui  eft  établi  & 
défini  par  la  Coutume ,  &•  qui  confifte  d.ms  une  ef- 
pece  de  penfion  alimentaire  pour  la  femm,e,&  en 
un  droit  de  légitime  pour  les  enfans. 

Il_  eft  appelle  Coutumier,  parce  qu'il  eft  établi 
&  réglé  par  la  Coutume  ,  fans  aucune  convention 
des  Parties, 

Dans  la  Coutume  de  Paris,  ce  douaire  eft  la 
moitié  des  héritages  que  le  m-.ri  tient  &  pofféde 
au  jour  des  époufailles  &  bénédiélion  nuptiale, 
&■  de  ceux  qui  lui  font  échus  depuis  &  pend.mt  le 
man.ige,en  lignedirede,(ôit  à  tiirç de  donation  , 
de  legs  ou  de  luccefTion^ 
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La  Coutume  de  Boulogne  ,  art.'  $ç  ,  titres  de 
douaires ,  celle  de  la  Mrirclie,  art.  i88  ,  tft.  des 
donations;  celle  de  la  Rochelle  >  ch.  i  y  ,  art.  45  , 
ont  une  difpofition  diffirente  de  celle  de  Paris  , 
contenue  en  l'art.  147, en  ce  que  dans  ces  Coutumes 
la  femme  n'emporte  aucun  douaire  ,  à  moins  qu'il 
n'en  toit  convenu  au  traité  de  mariage  ;  mais  la 
Coutume  de  Paris,  &  plulîeurs  autres,  quand  il  n'y 
a  point  de  llipulation  de  douaire,  donnent  à  la 
femme   le  douaire   coutumier  Si  la  communauté. 

Les  dettes  immobiliaires ,  comme  les  rentes 
conftituces,  qui  font  dues  par  le  mari  avant  fou 
mariage ,  diminuent  le  douaire  coutumier  de  plein 
droit. 

Un  homme  en  fe  mariant  a  des  héritages  de 
valeur  de  (îx  mille  livres  de  rente  ,  &  n'eft  rede- 
vable d'aucune  dette  immobiliaire, après  fa  mort, 
fa  veuve  doit  en  ce  cas  jouir  de  trois  mille  livres 
de  rente  pour  Ton  dcuaire  dans  la  Coutume  de 
Paris  &  dans  les  autres  Coutumes  feniblables,  qui 
donnent  1  la  veuve  pour  fon  douaire  ia  moitié 
defdits  héritages. 

Mais  ({  le  mari  devoit  lors  de  fon  mariage  deux 
mille  livres  de  rente,  il  faudra dillraire  cette  rente 
du  revenu  des  immeubles  ;&  en  ce  cas  il  ne  ref- 
iera plus  que  quatre  mille  livres  de  rente  au  mari , 
&  par  conféquent  deux  mille  livres  de  rente  a  la 
femme  pour  fon  douaire. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  dettes  mobiliai- 
res",  elles  ne  font  point  coniîderées  à  l'égard  du 
douaire. 

La  raifon  de  cette  difFérence  eft,  que  les  dettes 
immobiliaires,  telles  que  font  les  rentes  confli- 
tuées  &les  rentes  foncières,  qui  font  dues  au  mari 
avant  le  mariage,augmentent  le  douaire  coutumier 
de  la  femme, au  lieu  que  les  effets  mobiliers  du  mari 
re  l'augmentent  pas;  &  c'efl  auffi  ce  qui  fait  que 
les  unes  diminuent  le  douaire  ,  &  que  les  autres 
f)e  le  diminuent  pas. 

A  l'égard  du  douaire  préfix  &  conventionnel , 
de  quelque  nature  que  loient  les  dettes  du  mari 
lors  du  mariage,  elles  ne  diminuent  point.  La 
raifon  eft,  qu'il  eft  réglé  &  déterminé  par  le  mari, 
qui  doit  connoitre  en  quoi  con/îftent  fes  facultés  , 
lorfqu'il  conftitue  le  douaire. 

Quand  nous  difons  que  les  dettes  mobiliaires  ne 
diminuent  pas  le  douaire  coutumier,  &  que  les 
dettes  rr.obiliaires  ou  immobiliaires  ne  diminuent 
point  le  douaire  préfix,  cela  fe  doit  entendre  lorl- 
qu8  le  mari  laiffe  des  biens  fulïifans  pour  acquitter 
les  dettes ,  &  pour  fournir  au  douaire  de  fa  fem- 
me ;car  quand  il  ne  laifTe  pas  affei  de  biens  pour 
l'un  &  pour  l'autre  ,  toutes  les  dettes  hypotécaircs 
par  lui  créées  avant  le  mariage,  doivent  être  payéfs 
lur  fes  immeubles  avant  les  conventions  matri- 
moniales de  la  femme  ;  &  en  ce  cas  elles  ne  peu- 
vent non-feulement  diminuer  le  douaire  ,  mais 
elles  peuvetit  aulli  l'éteindre  &  l'anéantir  entière- 
ment. 

|.e  douaire  de  la  fenune  n'efi  peint  affedé  aus 
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dettes  de  la  communauté  :  toutefois  la  femme  de* 
meure  obligée  aux  dettes  du  mari,  jufqu'à  la  con- 
currence de  ce  qu'elle  amende  de  la  commu- 
nauté ;  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  10  Jan- 
vier 1607  ,  rapporté  parBrodeau  fut  Louet,  lett, 
C,  fomm.  54. 

Le  douaire  n'eft  point  cenfé  compris  au  nombre 
des  dettes  dont  une  femme  auroit  chargé  fon  lé- 
gataire  0  acquitter  le  mari'  comme  il  a  ete  )ugc 
par  Arrêt  de  la  Grand'Chambre  de  relevée  du  i 
Juillet  1717,  confirraatif  d'une  Sentence  des  Re- 
quêtes du  Palais. 

Si  les  Offices  font  fujets  au  douaire  ?  Voyex.  ce 
que  j'ai  dit  fur  l'art.  148  de  la  Coutume  de  Paris  f 
glofe  I  ,  nomb.  18  Se  liiivans. 

Il  y  a  des  Coutumes ,  comme  celle  de  Paris  &  de 
Chaumont,  où  la  femme  a  le  choix  du  douaire 
prcfî.x  ou  du  douaire  coutumier.  Sur  quoi  il  /aut 
rem.i'quer  que  ce  choix  cft  tranfmiffible  aux  hé- 
ritiers de  la  femme  ;CoquiJIe  en  fes  queftîor.s  & 
réponfe»,  queft.  14^.  Mais  quand  la  femme  a  ftî» 
pulé  par  fon  contrat  de  mariage  le  douaire  préfix  > 
les  enfans,  quoique  renorçans  aux  fucceftions  de 
père  &  de  mère,  ne  peuvent  en  la  Coutume  ds 
Paris,  demander  le  douaire  coutumier ,  parce  que 
la  ftipulation  de  la  mère  oblige  les  enfans  de  la 
fuivre.  Peleus,  queft.  155. 

Il  y  a  d'autres  Coutumes  où  le  douaire  préfix 
fait  cefTer  le  douaire  coutumier  ;  c'eft-à-dire,  que 
dès  le  moment  qu'il  y  a  un  douaire  ftipulé  par  le 
contrat  de  mariage,  la  femme  eft  obligée  de  s'y 
tenir  ,  ÔC  ne  peut  plus  demander  le  douaire  cou- 
tumier. 

Telles  font  toutes  les  Coutumes  qui  ne  donnent 
point  le  choix  du  douaire  à  la  femme,  dans  lef- 
quelles  néanmoins  il  eft  permis  de  ftipuler  que  I« 
femme  aura  le  douaire  préfix  ou  le  douaire  coutut 
mier  à  fon  choix. 

La  raifon  pour  laquelle  la  femme  n'a  pas  ce 
choix,  quand  la  Coutume  ne  lui  donne  pas,  ou  que 
ce  choix  ne  lui  eft  pas  réfervé  par  le  contrat  de 
mariage  ,  eft  que  Ls  Parties  font  prélumées  avoir 
voulu  déroger  a  la  Coutume,  en  ftipulant  ua 
douaire  préfix  ;  &  comme  les  héritiers  du  mari 
n'ont  pas  alors  la  faculté  de  réduire  la  femme  an 
douaire  coutumier,  lorfqu'il  eft  moindre  que  le 
douaire  préfix  ,  elle  ne  doit  pas  de  fon  coté  avoir 
l'option  du  coutumier,  lorfqu'il  eft  plus  avanta< 
geux. 

Dans  la  Coutume  de  Paris ,  &  dans  pluffeurs  au- 
tres, les  Parties  ont  la  faculté  de  ftipuler  tel  douaire 
que  bon  leur  femble,  fans  qu'il  puiffe  être  aug- 
menté ou  diminué  ,  par  quelqu'occslion  que  ce 
foit.fî  ce  n'eft  pour  fatisfaireàl'Edit  des  fécondes 
noces. 

D'autres  Coutumes,  comme  celle  de  Tours, 
défendent  expreflcment  de  ftipuler  un  dou.iire 
qui  excède  le  coutumier,  5c  permettent  de  le  fti- 
puler moindre. 

Dans  la  Coutume  de  Paris  &  dans  ^-lufieurs  au- 

«es, 
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■frêS ,  le  fonds  du  douaire  appartient  nux  enfansi 
qui  ont  droit  d'en  jouir  en  pleine  propriété  après 
la  mort  du  père  &  la  mère,  foit  que  la  femme  ait 
Turvêcu  au  mari  ,  ou  qu'elle  foit  décédé  avant 
lui. 

Mais  le  douaire  n'appartient  jamais  aux  enfans, 
que  la  Coutume  n'en  ait  fjit  une  difpofîtion  ex- 
prefle  en  leur  faveur  ;  &  à  plus  forte  raifon  ne  leur 
appartient-il  pas  dans  les  Coutumes  qui  portent 
expreflement  que  le  douaire  eft  éteint  par  la  mort 
(rie  la  mère,  &  ne  paiTe  point  aux  enfans. 

Il  y  a  quelques  Coutumes,  mais  en  petit  nom- 
bre,  qui  donnent  la  propriété  du  douaire  à  la 
femme. 

La  plupart  ne  lui  en  donnent  que  l'ufufruit  ;de 
forte  qu'après  fa  mort  le  fonds  du  douaire  retourne 
aux  enfans  du  mari,  ou  comme  héritiers  de  leur 
père ,  comme  douairiers ,  &  au  défaut  d'enfans ,  ce 
fonds  retourne  aux  autres  héritiers  du  mari,  &  fait 
partie  de  fa  fuccelïion. 

Mais  on  peut  fiipuler  que  la  femme  aura  fon 
douaire  en  pleine  propriété  ;  c'eft  ce  qu'on  ap- 
pelle douaire  fans  retour,  dont  nous  parlerons  ci- 
apres. 

Il  y  a  des  Coutumes,  comme  celle  de  Paris, 
où  la  femme  eft  faifie  de  plein  droit  de  fon  douaire, 
foit  préfix  ou  coutumier,  du  jour  du  décès  du 
mari  :  dès  ce  moment  elle  gagne  les  revenus  des 
immeubles,  les  arrérages  des  rentes,  ou  l'intérêt 
de  l'argent  qui  doit  fervir  de  fonds  au  douaire. 

Lorlque  le  douaire  confille  dans  l'ufufruit  des 
immeubles  ,  la  douairière  en  doit  jouir  à  fa  caution 
■juratoire,  tant  qu'elle  demeure  en  viduité  ;  mais  fî 
elle  Ce  remarie,  elle  doit  donner  bonne  &  fuffi- 
fante  caution,  comme  tous  les  autres  ufufruî- 
liers. 

Cette  caution  eft  de  tenir  les  lieux  en  bon  état, 
&  de  jouir  en  bon  père  de  famille,  ou  de  rendre 
le  fonds  du  douaire  ,  s'il  coniîfle  en  une  fomme 
d'argent. 

Quand  il  eft  dit  en  l'art,  i<4  de  la  Coutume  de 
Paris,  que  la  femme  jouit  de  fon  douaire,  après 
le  décès  de  fon  mari ,  à  fa  caution  juratoire  ,  cela 
fignifie  qu'elle  eft  obligée  de  comparoir  au  Greffe, 
pour  là  Ce  conftituer  dépofttaire  des  biens  de  Jus- 
tice, obliger  &hypotéquer  tous  fes  biens  à  Ja  refti- 
tution  de  ceux  dont  elle  a  la  jouilTance  en  qualité 
de  douairière. 

Ainiï,  excepté  en  Normandie,  la  veuve  n'eS 
pas  obligée  de  demander  fon  douaire  en  Jugement. 
Il  eft  pourtant  plus  régulier  d'en  faire  la  demande 
en  Juftice,  pour  en  avoir  un  titre  précis,  &  éviter 
toutes  conteftations. 

La  femme  a  hypothèque  pour  fon  douaire  du 
jour  du  contrat  de  mariage  ,  s'il  y  en  a  ;  &  s'il  n'y 
en  a  point ,  elle  a  hypotéque  du  jour  de  la  béné- 
diéïion  nuptiale. 

Mais  cette  hypotéque  eft  toujours  poftérieure  à 
x:elle  de  fa  dot  ;  ce  qui  eft  de  conféquence  lorfqu'il 
^  a  des  enfans;  car  fi  les  biens  du  mari  ne  font 
To»f  I), 
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pas  iTuffifans  pour  payer  la  dot ,  la  perte  en  tom* 
be  fur  le  douaire,  &  par  conféquent  fur  les  en- 
fans. 

Le  douaire  coutumier  eft  un  droit  réel  qui  ne 
fe  règle  pas  par  la  Coutume  du  lieu  oià  le  contrat 
de  mariage  a  été  pafte ,  ni  parla  Coutume  du  do- 
micile des  deux  conjoints,  mais  par  celle  du  lieu 
où  les  héritages  lujets  au  douaire  font  fîtués. 

M.  d'Argou ,  au  chapitre  lo  de  fon  Inftitutîon 
du  Droit  François,  dit  qu'il  réfulte  deux  chofes 
de  ce  principe. 

La  première  ,  que  quoique  le  mari  &  la  femma 
ayent  leur  domicile  dans  une  Coutume  qui  défend 
de  donner  un  douaire  préfix  plus  fort  que  le  cou- 
tumier ,  cette  prohibition  n'opère  rien  lorfque  le 
mari  a  des  biens  fufnfans  en  d'autres  Coutumes 
pour  payer  le  douaire  préfix  ;  parce  qu'alors  il  n'y 
a  rien  qui  empêche  que  le  douaire  préfix  ne  feit 
payé  fur  les  biens  qui  ne  font  pas  affujettis  à  la 
Coutume  prohibitive. 

La  féconde  chofe  eft,  que  le  douaire  coutumier 
de  la  femme  peut  être  différent,  fuivant  les  di- 
verfes  Coutumes  où  les  héritages  du  mari  font  iî- 
tués  ;  dans  les  unes  il  fera  de  la  moitié ,  dans 
les  autres  du  tiers  ;  les  enfans  auront  le  douaire 
dans  une  Coutume  ,  ils  ne  l'auront  pas  dans 
l'antre. 

Il  eft  vrai  que  pour  faire  pafTer  le  douaire  coutu- 
mier ou  le  douaire  préfix  en  la  perfonne  des  en- 
fans, quoique  les  biens  foient  lîtués  en  des  Cou- 
tumes qui  ne  leur  donnent  pas  ,  même  en  celles 
qui  défendent  de  ftipuler  un  douaire  préfix  plus 
fort  que  le  coutumier,  on  peut  ftipuler,  ou  pour 
mieux  dire,  on  ftipule  ordinairement  dans  le  con- 
trat de  mariage  ,  que  les  Parties  fefoumettentà  la 
Coutume  de  Paris  ,  dérogeant  à  toutes  autres  Cou- 
tumes contraires. 

Cette  claufe  ne  pourroît  pas  donner  à  la  femme 
un  douaire  préfix  plus  fort  que  le  coutumier,  fî 
le  mari  n'avoir  des  biens  que  dans  les  Coutumes 
qui  le  défendent  ;  parce  que  les  Particuliers  ne 
peuvent  pas,  par  des  conventions  particulières, 
déroger  aux  défenfes  qui  font  portées  par  la  Cou- 
tume. 

Mais  quoiqu'il  foit  vrai  que  le  douaire  qui  pafte 
aux  enfans  foit  ph;s  fort  que  le  douaire  qui  n'eft  que 
viager  à  la  femme,  on  juge  en  ce  cas  que  la  con- 
vention des  Parties  déroge  à  la  Coutume,  &  l'on 
préfuppofe  que  l'intention  de  la  Coutume,  en  dé- 
fendant de  ftipuler  un  douaire  plus  fort  que  le  cou- 
tumier,  n'a  été  que  d'empêcher  le  mari  de  faire 
de  trop  grands  avantages  à  fa  femme,  &  non  pas 
d'o-er  la  propriété  du  douaire  aux  enfans. 

En  effet,  c'eft  un  principe  prefque  univerfel  en 
Pays  Coutumier,  que  quand  les  Coutumes  dé- 
fendent aux  Particuliers  de  difpofer  de  la  totalité 
ou  d'une  partie  de  leurs  biens,  ces  défenfes  n'ont 
d'autre  vue  que  de  conferver  les  biens  aux  véri- 
tables héritiers,  &  ne  font  jamais  faites  en  faveut 
des  perfonne;  étrangères. 
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C'eft  aufli  pourquoi ,  qnand  les  enfans  veulent 
avoir  la  propriété  du  douaire  dans  les  Coutumef 
prohibitives,  en  vertu  de  la  claufe  du  contrat  de 
mariage  de  leurs  père  &  mère,  les  créanciers  du 
père  ne  peuvent  pas  l'empêcher,  non  plus  qu'ils 
ne  peuvent  pas  obliger  l'héritier  qui  renonce  ,  de 
rapporter  le  don  qui  lui  a  été  f'aif,dans  les  Cou- 
tumes qui  défendent  de  donnera  fon  héritier  pré- 
romptlf. 

Il  faut  môme  obferver  que  la  ffipulation  du 
douaire  en  faveur  des  enfans  a  été  trouvée  fi  équi- 
table, qu'elle  a  lieu,  quoique  la  claule  paria- 
quelle  les  Parties  fe  foumettcnt  à  la  Coitume  de 
Paris ,  &  dérogent  à  toutes  Coutumes  contraires, 
ne  foit  inférée  d.ins  le  contrat  de  mariage  ,  qu'im- 
rneJialement  après  la  ftipulation  de  communauté  ; 
&  qu'elle  femble  par  les  termes  dans  lefquels  elle 
eft  conçue,  devoir  être  reflrainte  à  la  feule  com- 
munauté. 

Par  exemple  ,  quand  on  dit  ,  fetitnt  uns  î^  com- 
muns en  biens  ,  i^  à  cet  effet  fe  Jnnt  fourni  s  à  ta  Con- 
tuine  de  Paris,  dJrogeant  exprejjtmcnt  à  tomes  Co«- 
Itinies  contraires  ,  on  ne  lallfe  pas  néanmoins,  par 
une  interprétation  favorable  ,d'ttendre  cette  cl.iu- 
fe  au  douaire,  quoiqu'elle  ne  foit  point  répétée, 
ri  à  l'article  011  il  eft  parlé  du  douaire  ,  ni  à  la  fin  du 
contrat  fie  m.-riage. 

En  Normar.die  ,  le  douaire  con/îffe  dans  l'ufu- 
fruit  du  tiers  des  chofes  immeubles  ,  dont  le  mari 
eft  laifî  ,  lors  des  époulaiiles,  &  de  ce  qui  lui  eft 
échu  pendant  le  mariage  en  ligne  direde.  Coutu- 
me de  Normandie  ,  art.  567. 

Dans  cette  même  Coutume  »  la  femme  ne  peut 
avoir  en  douaire  plus  que  le  tiers  de  l'héritage  , 
quelque  convenant  qui  foit  fait  au  traité  de  maria- 
ge. lùiJ.  art.  57  T. 

Elle  peut  avoir  moins  que  le  tiers  en  douaire  , 
iî  cela  eft  convenu  par  le  traité  de  mariage.  Uid, 
art.  574- 

La  propriété  du  tiers  des  immeubles,  dont  la 
femme  a  l'ufufruit  pour  fon  douaire  ,eftacquife  aux 
enfans  du  iour  du  mariage  ;  c'eftce  qu'on  appelle 
h  leur  (:gari  tiirs-ccntumier.  //;«,/.  art.  399.  lis  ont 
aufll  un  tiers-coutumier  fur  les  biens  de  la  mère. 
Voyex.  ci-après  ,   Tiers  Coutumier. 

Une  femme  ne  perd  pas  fon  douaire  ,  quand  elle 
fe  fait  Religieufe  ;  mais  quand  il  excède  les  ali- 
mens&penlion  viagère  qu'une  Religieufe  peut  fe 
réferver  ,  le  douaire  doit  y  c.re  réduit.  l'o)ex,ce 
que  j'ai  dit  à  ce  fujet  fur  l'article  i^}  de  la  Coutu- 
me de  Paris,  nomb.  ij.  Voje'A.  aufli  Renufion  , 
Traité  du  Douaire  ,  chap.  ti. 

Quoique  ,  fuivant  ce  que  nous  avons  dit  ci-def- 
fu5  ,  le  douaire,  foit  couiumier  ou  préfix,  fai- 
filTe  dans  plufieurs  de  nos  Coutumes  ,  fans  qu'il 
foit  befoin  de  le  demander  en  Jugement  ,  &  que 
les  fruits  &  arrérages  courent  du  jotir  du  décès  du 
mari;  il  a  néanmoins  été  jugé  que  le  douaire  pré- 
fix fJ'une  fonime  de  deniers  n'engendroit  point 
c'inttrtts ,  s'ils  n'4Yoient  été  demandés  ;  &  fi  les 
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ènfans renoncent  à  la  fuccellîon  de  père  8f  meré  « 
&  fe  tiennent  au  douaire  d'une  fomme  de  deniers 
pour  une  fois  payée  ,  ils  n'en  peuvent  prétendre  les 
intérêts  que  du  jour  de  leur  demande  ,  &  non  du 
jour  du  décès  de  leur  mère  ,  ni  du  jour  de  la  de- 
mande par  elle  faite  defdits  in'éréts ,  parce  qu'ils 
y  viennent  de  leur  chef,  &  non  de  celui  de  leur 
mère.  M.  le  Prêtre,   cent.  }  ,  chap.  75. 

Pour  donner  lieu  au  douaire  ,  il  faut  que  le  ma- 
riage ait  été  valablement  contraélé  ;  car  s'il  n'y  a 
point  de  mariagt ,  ou  qu'il  foit  nul  ,  il  n'y  a  ni 
dot  ,  ni  douaire  ,  comme  je  l'ai  remarqué  fur  l'ar- 
ticle 247  de  la  Coutume  de  Paris ,  au  paragraphe 
fécond. 

Ainfi  ,  lorfqu'une  fille  impubère  a  été  mariée, 
le  douaire  n'a  point  lieu  ,  à  moins  qu'elle  ne  de- 
vienne pubère  pendant  le  mariage  :  d'oii  il  s'en- 
fuit que  (i  le  mavi  d.'cédoit  avant  qu'elle  eût  atteint 
la  puberté  ,  qui  eft  i'.ige  de  douie  ans  accom- 
plis pour  les  filles  ,  le  douaire  n'auroit  pas  lieu  « 
parce  qu'il  n'y  auroiî  point  eu  de  mariage  :  mais  dès 
iemoment  qu'elle  entre  d.ins  fi  treizième  année  , 
le  douaire  lui  eft  acquis  de  plein  droit  ,  fans  ftipu» 
lation  ni  convention. 

Le  droit  d'accToilTcment  n'a  point  lieu  à  l'égard 
du  douaire  ,  foit  préfix  ou  coutumier  ;  de  lorte 
que  fi  de  quatre  enfans  l'un  fe  porte  héritier,  les 
auires  dou.iiriers ,  ou  ayant  tous  renoncé  à  la  fuc- 
ceflion  ,  l'un  renonce  pareillement  an  douaire  * 
ou  ne  l'accepte  point ,  pour  éviter  le  rapport  qu'il 
feroit  contraint  défaire  de  tous  les  avantages  par 
lui  reçus  de  fon  père  ,  fuivant  l'article  251  de  la 
Coutume  de  Paris  ,  la  portion  du  douaire  de  celui 
qui  fe  porte  héritier ,  ou  qui  renonce  au  douaire  & 
fe  tient  à  fon  don  ,  n'appartiendra  pas  aux  trois  au- 
tres ,  m.iis  tournera  au  profit  de  la  fuccefllon  du 
père  quiaconftitué  le  douaire  ,  &  demeurera  con- 
fufe  dans  lamalTe. 

La  raifon  eft  ,  que  le  douaire  tient  Heu  de  légi- 
time &  d'alimens.  Or  en  Droit  ,  il  eft  certain  que 
le  droit  d'accroiffement  n'a  pas  lieu  en  fait  d'ali- 
mens ,  &  qu'ils  finiflent  par  la  mort  de  celui  à  quî 
ils  font  dûs ,  ou  par  fa  renonciation.  Voyez  Louet  & 
Brodeau  ,  lett.  D  ,    fomm.  44. 

Lorfqu'un  mari  par  Ion  contrat  de  mariage  li- 
mite le  douaire  ,  par  exemple  ,  h  cinquante  livres 
de  rente  ,  à  condition  qu'il  pourra,  quand  il  ju- 
gera à  propos ,  l'augmenter  jufqu'à  une  certaine 
fomme  ;  fuppofé  que  dans  la  fuite  il  l'augmente 
jufqu'à  la  fomme  qu'il  a  marquée  ,  l'héritier  n'eft 
pas  en  droit  decontefter  cette  augmentation  ,  fous 
prétexte  que  c'elt  une  donation  tihetempore  prohi' 
iiiti,  id  efl ,  confiante  matrimonio. 

En  effet  ,  l'on  ne  peut  pas  regarder  cette  aug- 
mentation comme  une  donation  faite  pendant  le 
mariage  ,  mais  plùtcjt  comme  l'exécution  d'une 
flipulation  portée  par  le  contrat.  f'o)fei.  Bafnage  fur 
l'article  374  de  la  Coutume  de  Normandie. 

En  fiit  de  douaire  coutumier  ,  les  enfans  pren- 
nent la  moitié  des  héritages  liijets  au  douaire  ,  en 
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l'état  qu'ils  fe  trouvent  lors  de  Ton  décès,  fans  au- 
cun rembourlement  des  augmentations  &bâtimen3 
nouveaux  faits  fur  les  fonds  defdits  héritages  par 
«n  tiers  acquéreur.  Auz.anet  fur  l'article  147  delà 
Coutume  de  Paris. 

Dans  les  Coutumes  où  la  femme  a  le  choix  du 
douaire  préfix  ou  du  douaire  coutumier,  ce  choix 
cft  tranfmiiîlble  aux  héritiers  ou  aux  enfans  lorf- 
qu'elle  ne  l'a  point  exercé.  Charondas ,  liv.  7 ,  rép. 

La  veuve  qui  a  une  fois  choifî  le  douaire  prefix, 
ne  peut  plus  retourner  au  douaire  coutumier. 

L'option  faite  par  une  femme  mineure  ne  lai/Te 
pas  de  tenir  ;  de  forte  qu'elle  ne  peut  pas  être  re- 
iraâée  ,  fous  prétexte  de  lézion. 

Quoique  le  douaire  coutumier  fe  régie  fuivant 
la  Coutume  de  la  fituation  des  héritages  ,  néan- 
moins les  Parties  peuvent  convenir  qu'il  fera  régie 
fuivant  la  Coutume  du  lieu  où  le  contra:  de  ma- 
riage a  été  pafTé. 

Pour  régler  la  qualité  du  douaire  préfix  promis 
en  rente  ,  &  fçavoir  s'il  eft  propre  aux  enfans  ,  ou 
feulement  viager  à  la  femme  ,  il  faut  fuivre  la 
Coutume  du  domicile  du  mari ,  &  non  pas  la  Cou- 
cumedela  liruationdes  héritages ,  Auzanetlurl'ar- 
sicle  If  6  de  la  Coutume  de  Paris. 

La  femme  mariée  à  un  homme  mainmortable  . 
laquelle  après  le  décès  de  Ton  mari  fe  retire  en  lieu 
franc,  efl  faifie  de  fon  douaire.  Bouvot,  tom.  1  , 
partiez,    fcrio Douaire. 

Si  le  douaire  eft  éteint  par  la  ruine  de  la  maifon 
fur  laquelle  il  efi  conftitué  ,  &  lî  l'héritier  eft  obli- 
gé de  la  rebâtir  ?  Voyet  ce  que  j'ai  dit  fur  l'art,  zéi 
«le  la  Coutume  de  Paris. 

Si  les  Offices  font  lujets  au  douaire  ?  Voyet.  ce 
que  j'ai  dit  fur  l'art.  Î48  de  la  même  Coutume  , 
glof.  I  ,   n,  i8  &  fuiv. 

Lorlque  la  veuve  fuccede  aux  meubles, dettes  & 
conquéts  immeubles  de  fon  fils  qui  lui  payoitfon 
douaire  ,  il  n'efl  paséteint  pour  cela  ;  &  les  héri- 
tiers des  propres  font  tenus  de  lui  payer  fon  douai- 
re ,    qui  eft  une  dette  réelle. 

Anciennement  on  a  tenu  que  les  biens  fubfti- 
tuésn'étoient  obligés  à  la  dot  &  (ujcts  au  douaire  , 
que  par  rapport  à  la  ligne  direéle  ,  ^  in  gratiam 
duntaxat  liberortimprimi  gradits  ;  &  cela  fubfidiai- 
rement,  &  au  défaut  d'autres  biens. 

A  l'égard  des  biens  fubftitués  en  collatérale  , 
on  jugeoit  qu'ils  n'y  étoient  pas  fujets  ,  parce 
que  celui  qui  fait  une  telle  fubflitution  ,  n'eft  pas 
obligé  à  doter  ou  à  faire  des  donations  à  celui  qu'il 
inftitue,   &  qu'il  charge  de  fubfiiiution. 

Mais  les  derniers  Arrêts  ont  en  cela  établi  une 
nouvelle  Jurifprudence ,  &  jugé  que  les  biens  fubf- 
titués en  collatérale  font  aufli  obligés  îubfîdiaire- 
ment  à  la  dot  &  au  douaire  ;  &  même  que  cette  dé- 
cilîon  avoir  également  lieu  au  profit  d'une  féconde 
femme ,  dont  le  douaire  ne  doit  pas  être  moins  fa- 
vorablement traité  que  celui  de  la  première. 
M-t  Je  6iun ,  ea  Ton  Traiié  des  Succellion: ,  lir. 
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1,  ctiap.  J,  feft.  I  ,  diftind.  1  ,  fiomb.  16,  en 
rapporte  plufieurs  qui  l'ont  jugé  ainfi.  Vayei^  ca 
que  j'ai  dit  lurl'art.  24S  de  la  Coutume  de  Paris  , 
où  j'ai  expliqué  quels  font  les  biens  qui  font  fujets 
au  douaire. 

Le  douaire  n'eft  jamais  ouvert  que  par  mort  na- 
turelle du  mari.  Louet  ,  lettr.  D,  fomm.  36. 
C'eft  pour  cela  que  Tondit  en  commun  proverbe» 
c^ViC  iiim.tisviiiri  ttepay.x  douaire. 

Dans  les  cas  de  féparation  de  biens  &  d'hsbita- 
tion  ,  de  longue  abience  ,  ou  de  mort  civile  du 
mari,  on  n'adjuge  jamais  de  douaire  à  la  femme; 
mais  on  lui  adjuge  quelquefois  une  penfion  fut 
les  biens  du  mari ,  pour  en  jouir  julqu'à  ce  que  le 
douaire  aie  lieu. 

Cette  penfion  eft  à  l'arbitrage  des  Juges  ;  mais 
elle  fe  régie  ordinairement  à  la  moitié  du  douaire; 
c'eft  ce  qui  fait  qu'on  l'appelle  vulgairement  mi- 
douaire. 

Lorfque  les  héritages  dont  la  femme  doit  jouir 
pour  fon  douaire  font  en  fief,  quelques  Coutumes  , 
comme  celles  de  Paris  ,  portent  que  la  femme  n'eft 
pas  obligée  à  faire  la  foi  &  hommage  ,  ni  à  payer  au- 
cun relief  ;  mais  que  les  héritiers  du  mari  font  te- 
nus de  l'acquitter  de  la  foi  &  hommage ,  &  de  payt' 
le  relief  ,  s'il  eft  dû  de  leur  chef.  V'oycx,  ce  que  j'ai 
dit  fur  l'article  40  de  la  Coutume  de  Paris. 

Il  y  a  d'autres  Coutumes  ,  comme  celle  de  Poi- 
tou qui  veulent  que  la  veuve  contribue  au  paiement 
du  droit  de  relief  pour  la  part  dont  elle  a  droit  de 
jouir  pour  fon  douaire. 

Il  y  en  a  enfin  ,  comme  celle  de  Bretagne,  où  le 
Seigneur  n'eft  payé  du  relief  ou  rachat  qui  lui  eft 
dû  pour  la  portion  du  fief  fujette  au  douaire  ,  qu'a- 
près la  mort  de  la  douairière  ;  de  forte  que  tant 
qu'elle  eft  vivante  ,  elle  n'en  paie  rien  ,  ni  les 
héritiers  du  mari  :  mais  le  droit  du  Seigneur  n'efl 
pas  perdu  pour  cela,  il  n'eft  que  retardé  ;  &  mê- 
me fi  durant  la  vie  de  la  douairière  le  fief  pafTe  en- 
tre les  mains  de  divers  héritiers  ,  lorfqu'elle  fera 
décédée  ,  le  Seigneur  fe  fera  payer  de  tous  les  re- 
liefs échus  ;  car  ils  font  acquis  au  Seigneur  par  la 
mort  de  chaque  propriétaire  ,  &  non  pas  par  la 
mort  de  la  douairière  ,  qui  ne  jouit  de  la  portion 
du  fiefque  parufufruit. 

Le  douaire  préfix  ,  foit  en  rente  ou  deniers ,  fe 
prend  fur  les  biens  du  mari  feul  ,  &.  non  pas  fur  les 
effets  de  la  Communauté  :  autrement  il  s'enfui- 
vroit  que  ,  quandla  femme  accepteroit  lacommu- 
nauté  ,  la  moitié  du  douaire  feroit  confondue  en 
fa  perfonne. 

D'ailleurs  le  douaire  préfix  tient  lieu  &  place 
du  douaire  coutumier  ,  qui  n'eft  jamais  afligné  pat 
les  Coutumes  fur  les  biens  de  la  communauté, 
mais  fur  les  propres  biens  du  mari. 

Le  douaire  coutumier  fe  prend  fur  les  rentes 
conftituées  ,  comme  nous  avons  dit.  Sur  quoi  l'oii 
demande  ,  fi  le  rembourfcm.nt  d'une  rente  qui 
auroit  été  fait  au  mari  ,  diminue  le  douaiie  de  la 

femme? 
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Il  faut  dire  que  non  ,  &  qu'elle  a  Ton  Indemnité 
furies  autres  biens  du  mari,  qui  ne  peutdiminuer 
le  droit  qu'elle  a  acquis  au  temps  du  mariage. 
Fo^'fi  Bacquet ,  en  fon  Traité  des  Droits  de  Juf- 
<ice ,  cil.  15  ,  nomb.  41. 

La  Coutume  de  Paris ,  en  l'article  IJ7  »  porte 
que  ,  fi  durant  le  mariage  des  conjoints  Ce  font  un 
don  mutuel ,  la  femme  furvivanie  douce  de  douaire 
préfix  ,  jouira  par  ufufiuit  ,  en  vertu  de  fon  don 
mutuel  ,  de  la  part  du  mari  dans  les  effets  de  la 
communauté,  &  prendra  fon  douaire  furie  fur- 
plus  des  biens  de  fon  mari ,  fans  aucune  diminu- 
tion ni  confufîon  ;  de  forte  que  C^  le  mari  n'a  point 
)aiiï2  de  biensqui  ne  foient  entrés  dans  la  Commu- 
nauté ,  la  lemnie  jouira  de  l'ufufruit  en  vertu  de 
Ion  don  mutuel,  &  pourra  faire  vendre  la  propriété 
de  ces  mêmes  biens  ,  pour  être  payée  de  fon 
douaire. 

Elle  pourra  inénie  à  cet  effet  aéîionner  perfon- 
Tiellement  les  héritiers  de  fon  mari ,  pour  être 
payée  fur  les  propres  biens  ,  à  moins  qu'ils  ne  Ce 
ibient  portés  héritiers  par  bénéfice  d'inventaire. 

Si  elle  ne  le  fait  pas  de  fon  vivant  ,  fes  héritiers 
en  rendantcompte  du  don  mutuel,  pourrontmet- 
tre  dans  la  dépenfe  du  compte  tous  le»  arrérages 
cchus  du  douaire. 

Quoique  cette  difpofition  de  la  Coutumede  Pa- 
ris ,  paroiffe  d'abord  affez  rude  contre  les  héritiers 
du  mari ,  fur-tout  lorfqu'il  n'y  a  pas  de  propres 
l'ufEfans  pour  payer  les  arrérages  du  douaire  ,  néan- 
moins elle  eft  dans  les  régies  les  plus  exaâes  du 
Droit ,  &  même  on  peut  dire  qu'elle  eft  trcs-équi- 
table. 

Laraifon  eft  ,  que  le  don  mutuel  doit  être  égal 
entre  le  mari  &  la  femme,  &  il  ne  le  feroit  pas ,  li  la 
femme  confondoit  fon  douaire  avec  fon  don  mu- 
tuel ;  car  en  jouiffant  du  don  mutuel  ,  elle  per- 
droit  fon  douaire  ,  &  le  profit  du  don  mutuel  en  fe- 
roit d'autant  diminué  ;  au  lieu  que  G  le  mariavoit 
furvécu  ,  il  auroit  joui  du  don  mutuel  tout  entier, 
&  fans  aucune  diminution. 

Il  y  a  néanmoins  quelques  Coutumes ,  comme 
celle  d'Anjou  ,  article  510,  qui  ont  une  difpofi- 
tion  contraire  ,  &  qui  portent  que  la  femme  ne 
peut  avoir  don  &  douaire  enfemble ,  quelque  con- 
vention qu'il  y  ait  dans  le  contrat  de  mariage  ;  mais 
cela  s'entend  du  don  porté  par  contrat  de  mariage, 
&  non  du  don  mutuel  qui  fe  fait  pendant  le  maria- 
ge ,  lequel  eft  compJtible  avec  le  douaire  ;  en  /brte 
que  la  femme  Survivante  doit  Jouir  de  l'un  £:  de 
j'autre. 

Quand  la  femme  a  le  choix  du  douaire  préfix  ou 
du  coutumier,  foit  parla  difpofîtion  de  la  Coutume , 
foit  par  fon  contrat  de  mariage  ,  (î  les  enfass  ont 
la  propriété  du  douaire  ,  ils  Ibnt  obligés  de  fe  te- 
nir au  choix  de  leur  mère. 

Cela  leur  peut  être  trcs-défavancageux  ;  il  peut 
arriver  que  le  revenu  du  douaire  préfix  fera  plus 
grand  &  plus  facile  à  percevoir  :  ainfi  une  femme 
gui  voudra  fe  remsiicr  ,  ou  qui  n'aimera  pas  les 
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enfans  ,  choifîra  le  douaire  préfix  ,  quoique  I# 
londsdu  dùuasre  coutumier  foit  plus  confidérable» 
mais  Cl  la  femme  n'apasconfommé  fon  choix  ,  cet- 
te faculté  païïeaux  enfans. 

Dans  les  Coutumes  où  le  douaire  eft  propre  aux 
enfans,  ils  n'en  jouilTent  qu'après  lamortdu  perc 
&  de  la  mère  ;  &  pour  être  capables  de  prendre  le 
douaire  ,  il  faut  qu'ils  renoncent  à  la  fucceiTion  du 
père  ,  &  qu'ils  rapportent  ce  qu'ils  ont  reiju  de  lui  > 
foit  par  contrat  de  mariage  ou  autrement  ;  car  on 
ne  peut  pas  être  héritier  &  douaiiier,  ces  deux  qua- 
lités font  incompatibles. 

Ilya  un  aéîe  de  notoriété  de  M.  le  Lieutenant 
civil  du  5  Février  1704,  qui  porte  ,  que  l'un  des 
enfans  ayant  opté  fa  légitime  dont  il  eft  payé  ,  ne 
peut,  en  changeant  de  volonté,  fe  fi(ire  adjuger 
la  portion  du  douaire,  yoyex.  le  Recueil  do  ces 
actes ,  pag.  188. 

Les  enfans  qui  ont  accepté  par  bénéfice  d'inven- 
taire la  fucceffion  du  père  ,  peuvent-ils,  en  renon- 
çant &  rendant  compte  du  bénéfice  d'inventaire  > 
fe  porter  douairiers. 

La  Jurifprudence  des  Arrêts  a  introduit  une  iïC- 
tindion  qui  eft  très  équitable:  lorlqu'il  y  a  d'au- 
tres enfans  qui  font  héritiers,  donataires  ou  léga- 
taires du  père,  ceux  qui  ont  une  fois  accepté  la  fuc" 
ceffion  du  père ,  ne  peuvent  plusy  renoncer ,  pour 
avoir  le  douaire  au  préjudice  de  leurs  frères  & 
fœurs  ;  mais  quand  il  n'y  a  que  des  créanciers ,  ow 
admet  la  renonciation  des  enfans  par  une  rarfon  d'é- 
quité ,  qui  eft  ncanmoins  contraire  à  la  rigueur 
du  Droit  ,  qui  veut  que  celui  qui  s'eft  une  fois' 
porté  héritier,  ne  puilFe  jamiiscelfer  de  l'être. 

Le  douaire  le  partage  Egalement  entre  les  «n- 
fans  fans  aucune  prérogative  d'alneffe  ,  quoique  ce 
foit  un  douaire  qui  confîfle  en  héritages  féodaux  , 
parce  que  la  Coutume  le  donne  aux  enfans  com- 
me une  dette  que  le  père  a  contraâée  envers  eux 
en  fe  mariant  ,  &  non  pas  comme  un  droit  fuc- 
ceffif,  puifqu'il  faut  que  les  enfans  renoncentàla 
fucceffion  de  leur  père  pour  avoir  le  douaire. 

Il  y  a  néanmoins  des  Coutumes,  comme  celle 
de  Melun  ,  qui  ont  une  difpofîtion  contraire. 

La  propriété  du  douaire  tllaffurée  aux  enfans  dér 
le  jour  du  contrat  de  mariage,  s'il  y  en  a  un  &  s'il 
n'y  en  a  point ,  du  inur  de  la  bénédiÂion  nuptiale. 

C'eft  pour  cette  raifon  que  les  enfans  douairiers' 
ne  font  point  tenus  des  dettes  que  le  père  a  con- 
tradées  depuis  le  mariage. 

A  l'égard  des  defes  contraélées  avant  le  maria- 
ge ,  les  enfans  n'en  font  pas  tenus  perfonnelle- 
m.ent  ,  parce  qu'ils  ne  prennent  pas  le  douaire 
comme  héritiers  du  père  ,  ni  à  autre  titre  uiiverlél  ; 
mais  ils  en  font  tenus  hypotliécaireiucnt  ,  fauf  leur 
recours  fur  les  autres  biens  du  père,  l'oyez  ce  que 
j'ai  di:  fur  l'article  i^odela  Co'.'ume  de  Paris. 

Nous  avons  dit  que  la  pror^r^été  du  dourtire  e(î 
affurée  aux  enfans  du  jour  du  11:  ri.^gcde  leur  père 
&  de  leur  mère  ;  mais  ils  n'en'  cette  propriété  qu'eit 
cfpérance  feulejiwnt ,  &  eik  ne  peut  leur  aie  ac- 
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^uife  incotTimufablement  qu'après  le  décès  du  père  : 
car  pour  l'avoir,  il  faiit  qu'ils  furvivent  le  père, 
qu'ils  renoncent  à  fa  fuccefllon  ,  &  qu'ils  rappor- 
tent les  avantages  qu'il  leur  a  faits:  &  de  là  il  ré- 
fuJte  deux  conléquences  très-importantes. 

La  première  ,  que  le  décret ,  foit  volontaire 
ou  forcé  ,  lorfqu'il  eft  fait  durant  la  vie  du  père, 
ne  purge  point  le  douaire,  non  plus  que  la  (ubfti- 
lurion  ,  parce  que  les  enfans  ne  fontpas  en  état  de 
s'y  oppofer.  Louet  &  fon  Commentateur,  lettre 
D,   fommaireio. 

Toutefois  (î  le  décret  avolt  été  pourfuivl  par  un 
créancier  antérieur  au  douaire  ,  ou  quand  même 
ilauroit  été  pourfuivi  à  la  requête  d'un  créancier 
poftérieur,  s'il  yavoit  eu  des  créanciers  antérieurs 
oppofans  ,  le  décret  feroit  valable  &  purgeroit  le 
douaire. 

La  raifon  eft,  que  les  créanciers  antérieurs  au 
douaire  ont  droit  de  faire  vendre  les  biens  de  leur 
débiteur  ,  au  préjudice  du  douaire  ,  qui  n'étant 
que  poftérieur  à  eux  ne  leur  peut  pas  nuire  ;  mais 
fi  le  prix  des  hériiages  vendus  eft  plus  que  futfifant 
pour  payer  les  créances  qui  font  avant  le  douaire, 
les  enfans  après  la  mort  de  leurpere  peuvent  obli- 
ger les  créanciers  poftérieurs  au  douaire  de  rappor- 
ter ce  qu'ils  ont  reçu. 

Il  eft  même  de  la  prudence  de  radjudicataîre  de 
faire  ordonner  que  les  créanciers  poftérieurs  feront 
tenusde  donner  caution  de  rapporter,  en  cas  que 
le  douaire  ait  lieu  ;  parce  qu'il  y  en  a  qui  tiennent 
que  s'ils  étoient  infolvables  ,  l'adjudicataire  fe- 
roit tenu  lui-même  de  rapporter  en  leur  place. 

Mais  comme  il  ne  feroit  pas  jufte  ,  lorfqu'un 
homme  a  plus  de  biens  qu'il  n'en  faut  pour  payer 
toutes  fes  dettes  ,  que  fous  prétexte  d'un  douaire 
coutumier  ou  préfîx  ,  les  créanciers  poftérieurs  en 
ce  cas  n'euflent  pas  la  faculté  de  faire  vendre  fes 
immeubles  ,  le  tempérament  que  l'on  fuit  eft  de 
les  faire  vendre  à  la  cliarge  du  douaire. 

S'il  eft  préfîx,  en  rente  ou  en  argent  comptant, 
l'acquéreur  ordinairement  en  garde  les  fonds  parde- 
vers  lui,  dont  il  paye  l'intérêt  aux  créanciers  ,  ou 
s'ils  font  payés  d'ailleurs  ,  auperelur  qui  l'imineu- 
ble  a  été  vendu  ,  enfuite  à  la  femme,  /î  elle  fur- 
vit;  &  enfin  il  remet  ce  fonds  aux  enfans ,  quand 
le  douaire  leur  eft  rxquis  en  propriété  &  en  ufu- 
fruit,  par  la  mort  du  pare  &  de  la  mère. 

Si  au  contraire  le  douaire  eft  eoutumier  ,  régu- 
lièrement les  créanciers,  lorfqu'ils  font  tous  po(- 
ïérieurs  au  mariage,  ne  peuvent  faire  vendre  que 
la  moitié  par  indivis  des  héritages  fujets  au  douai- 
re ,  parce  que  les  enfans  doivent  avoir  un  jour  la 
propriété  de  l'autre  moitié,  &  non  pas  une  (impie 
hypothèque,  &  en  attendant  que  le  douaire  ait 
lieu  ,  les  créanciers  ont  droit  de  jouir  des  fruits  de 
la  moitié  qu'ils  ne  peuvent  pas  vendre.  Il  en  eft  de 
jcéme  lorfque  le  douaire  préfix  confifte  en  un  im 
meuble  certain,  ou  dans laportion  de  certain  héri- 
tage. 

La  féconde  conféquence  çft ,  que  les  «cçiuçrenrs 
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des  héritages  fujets  ou  hypothéqués  au  douaire  , 
ne  peuvent  jamais  prefcrire  contre  la  femme  qui 
n'a  pas  conl'enti  à  la  vente,  ni  contre  les  enfans  , 
tant  que  le  père  eft  vivant. 

Maison  demande  fi  la  prefcription  commence  à 
courir  contre  les  enfans  majeurs  dès  le  moment  de 
la  mort  dupere  ,  ou  fi  elle  ne  eoiiim«nce  à  courir 
que  du  jour  de  la  mort  de  la  mère  ? 

Il  fautdiftinguer  .-  fi  la  mère  a  vendu  l'héritage 
conjoiniemeni  avec  fon  mari,  ou  s'il  a  été  décrété 
pour  payer  des  dettes  auxquelles  elle  étoit  obligée, 
la  prefcription  ne  court  contre  les  enfans  que  du 
jour  du  décès  de  la  mère  ;  parce  que  jufqu'alors  il 
eft  incertain  fi  les  enfans  renonceront  à  la  fuccef- 
fion  de  leur  mère,  ou  s'ils  l'accepteront:  or  étant 
héritiers  de  leur  mère  ,  ils  feroient  eux-mêmes  ga- 
rants de  fes  faits  &promefles  ;  &  dans  cette  incer- 
titude,  on  ne  doit  pas  exiger  des  enfans  qu'ils  in- 
tentent uneadion  en  déclaration  d'hjpothéque  ,  & 
qu'ils  déclarent  par  ce  moyen  à  leur  mère  qu'ils 
ont  réfolu  de  renoncer  à  fa  fucceflîon  ,  lorfqu'cîle 
fera  ouverte. 

Mais  quand  la  mère  n'efi  point  garante  de  l'é- 
vidion,  la  prefcription  contre  les  enfans,  lorf- 
qu'ils fontmajeurs,  commence  à  courir  du  jour 
dslaniortdu  père;  parce  que  dés  ce  moment  la 
propriété  du  douaire  leur  eft  tellement  acquife  , 
que  quand  ils  viendroien  ta  décéder  avant  la  mère» 
ils  ne  laifTeroientpas  de  tranlinettre cette  propric= 
té  à  leurs  héritiers  ;  de  forte  qu'étant  en  état  d'agir, 
rien  ne  peut  empécherquela  prefcription  ne  coure 
conir'eux. 

Cette  prefcription  à  l'égard  d'un  tiers  acquéreur 
contre  les  enfans  majeurs  qui  demandent  leur 
douaire  ,  court  donc  du  jour  du  décès  du  père  ,  Se 
s'accomplit  par  dix  ans.  Àinfi  jugé  par  Arrêt  du  2,4 
Juillet  ï6y6  ,  rapporté  dans  le  Journal  des  Au- 
diencei. 

t  Trois  Arrêts  plus  récens  contiennent  la  même 
décifion  :  le  premier  a  été  rendu  en  la  Deuxième 
Chambre  des  Enquêtes  le  11  Août  171 1  ,  au  rap- 
port de  M.  Leclerc  de  LeiTevilJe  ,  au  profit  du 
fieur  Silvy  contre  le  fieur  le  B»flu.  Un  fécond  ell 
intervenu  le  14  Juillet  1717,  en  la  Quatrième 
Chambre  des  Enquêtes  ,  au  rapport  de  M.  Bricon- 
ret ,  en  faveur  de  la  JVIarquilé  de  la  Chaife,  &  de 
M.  &  iWadame  le  Pelletier  de  la  HouiTaye,  con- 
tre le  fieur  Gaucher  de  la  Potterie.  Il  en  exifte  en 
outre  un  troifiéme  en  date  du  4  Mars  17}?]. 

Si  le  douaire  eft  éteint  par  la  ruine  de  la  maifon 
fur  laquelle  il  étoit  conftitué  ,  &  fi  l'héritier  du 
mari  eft  obligé  de  la  rebâtir  ?  Voyex.  ce  que  j'ai  dit 
fur  l'article  162  de  la  Coutume  de  Paris. 

Suivant  notreufage,  la  femme  peut  cire  privée 
de  fon  douaire  en  plufieurs  cas  que  j'ai  rapporté  fur 
l'article  147  denorre  Coutume  ,  §.  i. 

1°.  Si  elle  s'eft  abfentée,  &  qu'elle  ait  aban- 
donné fon  mari  fans  caufe  raifonnable.  C'cft  la 
dilpo.fition  expreflede  plufieurs  Coutumes  ;  Nor- 
mandie, art.  377&1J783  Maine,  art.  5-7;  An; 
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jou  ,  art,  j  14  ;  Bretagne  ,  art,  4^1.  Cette  dernière 
prive  auflî  la  femme  de  Ton  douaire  >  fi  elle  Ce  re- 
marie avec  Ton  domeftique  ordinaire.  C'eft  la  dif- 
pofition  précifede  l'article  4}4>  qui  renchérit  fur 
l'article  iSi  de  l'Ordonnance  de  Blois,qui  en  ce 
cas  le  contente  de  mettre  la  femme  en  interdidion 
de fes  biens,  fans  lapriver  de  fon  douaire. 

II'.  La  femme  adultère  en  eft  privée  ,  mais  il 
faut  que  le  mari  fe  foit  plaint  de  fon  vivant  ;  au- 
trement les  héritiers  feroient  non-recevable?  d'en 
former  l'accufation  après  le  décès  du  mari.  iVI. 
Lo)Iel  en  a  fait  une  règle  en  fei  Inflituts  du  Droit 
coiitumier,  art.  38  ^plufieurs  Arrêts  l'ont  ainfi  jugé. 

IIP.  La  femme  qui  eft  convaincue  de  fuppofî- 
lionde  part  ,  en  eft  audi  privée.  Fo^ffî.  Auianeten 
fes  Mémoires  fur  l'art.  163  ,  qui  rapporte  un  Ar- 
fétdu  3  Juin  l6\6  qui  l'a  jugé  ainii. 

IV ".Il  en  eft  de  même  de  Ja  femme  qui  ne  venge 
pas  la  mort  de  fon  mari  homicide ,  &  qui  ne  pour- 
Juit  pas  la  punition  des  coupables  ,  parce  qu'alors 
elle  eft  indigne  des  bienfaits  qu'elle  a  reçus  de  fon 
mari.  Dumoulin  dit  que  cette  forte  de  vengeance 
n'eft  pas  contraire  au  précepte  de  rE\'angile  :  Hœc 
(itîiolegalis  non  efl  contra  pracepiiim  Evaiigelicuni;  tfl 
fnhn  Religiofa  coiiflatttia  'i^  ojjjcium  JebitniKpietatis, 

V°.  Quand  la  femme  efl  condamnée  à  mort , 
foit  naturelle  ou  civile. 

Suivant  notre  Droit  François,  la  femme  qui  fe 
remarie  dans  l'an  du  deuil,  n'eftpaspourcela  privée 
de  fcn  douaire  ;  ce  qui  eft  contraire  à  ladifpolîtion 
du  Droit ,  qui  avoir  établi  des  peines  contre  les 
fécondes  noces  précipitées  ,  ad  evitandam  turbatio- 
nem  fangitinis.  JVIais  en  ce  cas  nous  fuivons  le 
Droit  canon  ,  par  lequel  il  eft  permis  aux  femmes 
de  fe  remarier  dans  l'an  du  deuil  ,  fans  tache  d'in- 
famie :  Intra  lemptis  lullia  niulier polefi  niihere  fine 
infamiL  Cependant  fi  elle  s'abandonne  à  la  débau- 
che &  au  dérèglement  après  la  mort  de  fon  mari, 
fi  elle  eft  convaincue  d'impudicité  dans  l'an  du 
deuil,  elle  doit  être  privée  de  fon  douaire,  parce 
qu'elle  deshonnore  la  mémoire  de  fon  mari. 

Touchant  le  douaire  ,  voyetlc  Traité  du  Douai- 
re de  iVl.  Renuflon  ;  &  ce  que  j'ai  dit  fur  le  titre 
1 1  de  la  Coutume  de  Paris ,  où  les  queftions  qui 
peuvent  concerner  cette  matière  font  traitées  am- 
plement. Voyeî.  auflî  les  Obfervations  de  M.  Bre- 
lonnier  fur  le  quinzième  Plaidoyer  d'Henrys  ;  & 
ce  qui   eft  dit  ici  verbo  Portion  virile. 

DOUAIRE    EST   LE     PROPRE    DES    ENFAKS  ,    ET 

CE  PROPRE  EST  pATERKEL.  Il  fcmblc  néanmoins 
que  le  douaire  eft  plutôt  un  propre  maternel , 
puifque  le  douaire  des  enfans  eft  celui  de  leur 
mère  ;  &  que  quand  il  eft  porté  par  le  contrat  de 
mariage,  que  la  femme  n'aura  point  de  douaire  ; 
les  enfans  n'en  peuvent  point  aufli  avoir.  Or  s'il 
faut  que  la  mère  ait  un  douaire  ,  pour  que  les  en- 
fans en  ayent  un  ,  il  paroit  que  c'eft  par  leur  mère 
qu'ils  l'acquièrent  ;  &  par  conftquent  que  le 
(Jouaire  eft  maternel. 
Q(\  peut  mçme  diie>  en  faifant  attention  à  la 
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rature  des  propres,  que  ledouairen'eftnî  propre 
paternel ,  ni  propre  maternel,  puifque  les  propres 
font  des  héritages  ou  autres  immeubles  qui  nous 
fon:  échus  par  lucceffîon  direde  ou  collatérale,  ou 
par  donation  en  ligne  direde.  Or  le  douaire  ne 
vient  point  aux  enfans  par  fucceft^.on ,  puifqu'ils 
ne  le  prennent  pas  en  qualité  d'héritiers ,  &  que 
pour  le  prendre  il  faut  qu'ils  renoncent  à  la  fuc- 
ceffion  de  leur  père. 

Us  ne  le  prennent  pas  non  plus  comme  dona- 
taires de  leur  père,  principalement  quand  il  n'y  3 
point  eu  de  contrat  de  mariage  de  leur  père  & 
mère  ;  mais  ils  le  prennent  feulement  par  la  dif* 
pofition   de  la  Coutume. 

Néanmoins  il  faut  dire  que  le  douaire  eft  pro- 
pre paternel ,  quand  les  enfans  ont  eu  pour  douai- 
re un  héritage  appartenant  à  leur  père  ;  &  cet  hé- 
ritage eft  un  propre  ancien  en  la  perfonne  des  en- 
fans, fi  l'héritage  qui  leur  vient  à  titre  de  douaire 
étoit  propre  en  la  perfonne  de  leur  père. 

Mais  il  n'eft  que  propre  naiHant  en  la  perfonne 
des  enfans,  lorfque  l'héritage  qui  leur  eft  venu  a 
titre  de  douaire  étoit  acquêt  en  la  perfonne  de 
leur  père. 

Ainfi,  quoiqu'on  dife  ordinairement  que  les  en- 
fans prennent  le  douaire  de  leur  mère ,  cela  fe  dit 
improprement  ;  car  puifqu'ils  le  prennent  des 
biens  de  leur  père  ,  il  eit  réputé  paternel. 

D'où  il  s'enfuit  ,  1°.  que  fi  les  enfans  viennent 
à  mourir ,  ces  biens  appartiennent  à  leurs  héritiers 
paternels. 

II".  Que  C\  les  héritages  que  les  enfans  ont  eu 
pour  leur  douaire  font  par  eux  vendus  ,  ils  tom- 
bent en  retrait  pour  les  parens  paternels. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  regarde  le  douaire 
coutumier  qui  eft  toujours  propre  dans  la  fuccef- 
fion  des  enfans ,  parce  qu'il  confifte  en  immeu-, 
ble  qui  ont  appartenu  à  leur  père. 

A  l'égard  du  douaire  préfix  ,  quelquefois  il  eff 
conftitué  en  immeubles  qui  appartiennent  au  père  ; 
comme  quand  il  eft  dit  que  fa  femme  aura  pour 
fon  douaire  les  revenus  d'une  telle  terre,  les  ar- 
rérages d'une  rente  due  au  mari  par  un  tel  :  fou- 
vent  même  un  mari  confiitue  une  rente  fur  lui 
en  ces  termes  :  la  future  époufe  fera  douée  de  Jix 
cens  livres  de  rente. 

Dans  les  deux  premiers  cas ,  Je  douaire  préfix  eft 
propre  dans  la  fucceilion  des  enfans ,  pourvu  qu'ils 
n'ayent  pas  été  rembourfés  en  majorité  de  la  rente 
qui  leur  a  été  donnée  pour  leur  douaire. 

Enfin,  le  douaire  préfix  peut  être  d'une  fomma 
de  deniers,  lorfque  le  contrat  de  mariage  porte, 
que  la  future  époufe  fera  douce,  par  exemple  ,  de 
la  fomme  de  douze  mille  livres  à  une  fois  payer. 

En  ce  dernier  cas,  le  douaire  eft  purement  mo- 
bilier: d'où  il  s'enfuit,  qu'il  ne  peut  avoir  la  qua- 
lité de  propre,  laquelle  ne  convient  qu'aux  im- 
meubles. 

Il  femble  néanmoins  que  cette  différence  ne 
confifte  que  danj  les  ternies ,  &  que  Je  douaire 
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payable  en  une  fomme  d'argent  ou  en  une  rente  J 
devroit  être  ,  pour  ainfî  dire  ,  la  mcme  chofe  ;  car 
Ja  fomme  de  douze  milJe  livres ,  à  une  fois  payer, 
produit  fix  cens  livres  de  revenu,  aufll  bien  que 
Ja  rente  que  le  mari  auroit  conftituée  fur  lui-même 
à  titre  de  douaire. 

Quoi  qu'il  en  (bit ,  cette  différence  eft  fondée 
fur  une  raifon  eflentielle;  car  quand  le  douaire  eft 
fiipulé  en  rente,  les  enfans  douairiers  n'en  peuvent 
pas  demander  le  rembourfemenc  A  la  fuccelTion  de 
leur  père  ;  au  lieu  que  quand  il  conlifte  en  une 
fomme  de  deniers ,  non-feulement  les  enfans  , 
mais  la  femme  même  ,  peuvent  demander  le  paye- 
ment de  cette  fomme. 

Mais  quoique  par  le  contrat  de  mariage  le 
douaire  préfix  foit  conltitiié  en  une  fomme  d'ar- 
gent ,  néanmoins  G  les  créanciers  du  père  donnent 
un  héritage  ou  autres  immeubles  de  la  fuccelTion  du 
père, aux  enfans, au  lieu  de  cette  foranie  promife,- 
cet  immeuble  doit  être  réputé  un  propre  paternal ,  . 
comme  venant  des  biens  du  père  ,  &  comme  (î  en 
effet  ils  l'avoient  reçu  de  lui ,  ou  qu'il  leur  lût  échu 
par  fa  fucceifion. 

Nons  avons  deux  Arrêts  du  Parlement  de  Paris , 
l'un  du  premier  Septembre  i6çi  ,  &  l'autre  du  .  .  . 
1691  ,  rendus  en  la  cinquième  Chambre  des  En- 
quêtes ,  qui  ont  jugé  qu'un  héritage  donné  en  paye- 
ment du  douaire  préfîx ,  étoit  propre  en  la  per- 
fonne  des  enfans  qui  l'ont  reçu. 

La  raifon  eft  que  ce  qui  eft  pris  par  les  enfans, 
ou  à  eux  donné  pour  leur  douaire  ,  eft  réputé  leur 
être  donné  pour  leur  droit  dans  la  fucceflîon  lé- 
gitime de  leur  père. 

Voyei.  ce  que  j'ai  dit  fur  l'art.  149  de  la  Cou- 
tume de  Paris. 

DOUAIRE  SAKS  RETOUR, eft  le  droit  de  pro- 
priété du  douaire  qu'a  la  femme,  quand  il  eft  fti- 
pulé  fans  retour  en  fa  faveur  ,  en  cas  qu'elle  fur- 
yive  à  fon  mari. 

Ce  douaire  eft  appelle  fans  retour ,  parce  que 
dans  ce  cas  il  ne  retourne  point  dans  la  fucceflîon 
du  mari. 

Mais  il  faut  que  cette  ftipulation  foit  bien  ex- 
prefle,  &  qu'il  foit  dit  que  la  femme  aura  pour 
fon  douaire  un  tel  héritage  ou  une  telle  fomme, 
pour  en  jouir  fans  retour,  ou  en  pleine  propriété  , 
ou  autres  termes  qui  marquent  (l  bien  l'mtention 
des  Parties ,  qu'on  ne  leur  puiffe  pas  donner  un 
autre  fens,  ni  en  faire  une  autre  explication. 

La  raifon  eft  ,  que  le  douaire  ne  confifte  qu'en 
ufufruit  pour  la  femme  ;  &  par  conféquent  pour 
le  rendre  fans  retour  ,il  faut  une  ftipulation  ex- 
prefTe.  * 

11  ne  fufiîroit  donc  pas  ,  par  exemple  ,  de  dire 
amplement  que  la  femme  fera  douée  de  la  fom- 
me de  dix  mille  livres  ;  car  quoiqu'il  femble  qu'on 
lui  donne  par  cette  exprefTion  la  fomme  de  dix 
mille  livres  en  propriété  ,  néanmoins  la  ftipula- 
tion doit  être  expliquée  par  le  droit  commun  ,  qui 
ne  donne  à  la  femme  le  douaire  gu'en  ufufruit. 
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Par  la  même  raifon,  le  douaire  d'une  fomme 
par  contrat  de  maria!»e  conçu  en  ces  termes, p-.Hr 
être  Ti:ie  fois  payée  aiijjl-tôt  que  douaire  aura  lien,  n'eft 
poiiu  un  douaire  fins  retour  ;  comme  il  a  été  jugé 
par  Arrêt  du  20  Février  1680  ,  rapporté  dans  le 
Journal  des  Audiences. 

Il  n'eft  pas  permis  de  flipuler  le  douaire  fans 
retour  dans  les  Coutumes  où  le  douaire  préfix  ne 
peut  pas  excéder  le  coutumier.  Les  héritiers  ou 
les  créanciers  du  maii  ont  toujours  le  choix  dans 
ces  Coutum^'s ,  ou  de  lailTer  à  la  femme  le  douaire 
tel  qu'il  a  été  ftipulé ,  ou  de  le  réduire  au  douaire 
coutumier. 

De  plus,  cette  ftipulation  ne  peut  pas  fe  faire 
au  préjudice  des  enfans,  &■  du  droit  de  propriété 
qu'ils  ont  au  douaire  par  la  difpofition  de  la  Cou- 
tume de  Paris  ;  de  forte  que  fi  les  enfans  font  hé- 
ritiers de  leur  père  ,  ils  font  obligés  de  donner  le 
douaire  à  leur  mère  en  pleine  propriété  :  mais  s'ils 
fe  tiennent  au  douaire  ,  elle  n'en  peut  avoir  que 
l'ufufruit  ;  cette  convention  de  douaire  fans  retour 
ne  pouvant  point  nuire  au  droit  acquis  aux  enfans 
par  la  Coutume  fur  le  douaire  de  leur  mère. 

La  claufe  du  douaire  faus  retour  devient  inu- 
tile, 1°.  Si  la  femme  prédecede  fon  mari,  parce 
qu'elle  n'a  jamais  acquis  le  douaire. 

11°.  Si  la  femme  qui  furvit  ,  a  des  enfans  ilTus 
d'elle  &  du  défunt,  qui  renoncent  à  la  fuceelTion 
de  leur  père,  &  qui  fe  difent  douairiers  ;  en  ce 
cas  la  veuve  n'aura  que  l'ufufruit  ;  &  nonobftan£ 
la  claufe  fans  retour ,  la  propriété  du  douaire  ap- 
partiendra aux  enfans,  dans  les  Coutumes  où  le 
douaire  leur  eft  propre. 

Ainfile  douaire  fans  retour  ne  peut  avoir  d'effet 
que  contre  les  héritiers  collatéraux  du  mari  ,  dC 
non  contre  fes  enfans  ,  que  dans  deux  cas. 

Le  premier  eft  ,  quand  ils  font  ifTus  d'un  autre 
mariage  contraété  par  leur  père. 

Le  fécond  eft,  quand  les  enfans  fe  portent  hé- 
ritiers de  leur  père  ,  &  non  pas  quand  ils  fe  tien- 
nent au  douaire,  &  renoncent  à  fa  fuccefTion. 

Voyei.ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  165  de  la  Cou- 
tume de  P.<ris. 

DOUAIRE  COllTll-MIER  DES  ENFANS  DONT  LE 
PERE    A    ÉTÉ    MARIÉ     PL'JSIEURS    FOIS.    Quand  Is 

père  a  été  marié  plufieurs  fois, le  douaire  des  enfans 
du  premier  lit  eft  ia  moitié  des  immeubles  qu'il 
avoit  lors  du  premier  mariage  ,  &  qui  lui  font  ave- 
nus pendant". icelui  en  ligne  direde. 

Le  douaire  coutumier  des  enfans  du  fécond  lit 
eft  le  quart  defdits  immeubles  ;  enfembie  la  moitié, 
tant  de  la  portion  des  conquéts  appartenans  audit 
mari,  faits  pendant  le  premier  mariage,  que  la 
moitié  des  acquêts  faits  depuis  la  diffoluiion  di» 
premier  mariage,  &  qui  lui  appartiendront  au  jour 
de  la  confommation  du  fécond  ;  &  la  moitié  des 
immeubles  qui  lui  échcront  pendant  ledit  fécond 
mariage,  &  ainfî  conféquemraent  des  autres  ma- 
ri.iges. 

C'eft  la  difpofition. de  l'article  1J3    de  la  Cou- 
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cunie  de  Paris  j  qui  a  été  ajoutée  à  larcformatîon  de 
l'ancienne  Coutume,  &  cela  en  faveur  desenfans 
du  premier  lit  :  d'où  il  faut  tirer  deux  confcquen- 
ces  certaines. 

La  première,  que  quand,  lors  du  fécond  maria- 
ge, il  y  a  des  enfans  du  premier  lit,  le  douaire 
coutumier  des  enfans  du  fécond  lit  ne  change 
jamais  ;  c'eft-à-dire  ,  qu'il  n'augmente  ni  dimi- 
nue par  la  mort  des  enfans  du  premier  lit ,  quand 
ils  décederoient  tous  depuis  le  fécond  mariage.  Il 
en  eft  de  même  par  gradation  à  l'égard  des  enfans 
des  autres  lits, 

La  féconde  eft  tirée  d'une  raifon  contraire  ,  qui 
eft  que  cet  article  ne  doit  avoir  lieu,  que  lorfqu'il 
y  a  des  enfans  du  premier  lit  vivans  lors  du  fé- 
cond mariage  ,  &  par  conféquent  (î  avant  la  célé- 
bration du  (econd  mariage,  tous  les  enfans  du  pre- 
mier Jit  étoient  décédés,  alors  le  douaire  coutu- 
mier feroit  de  la  moitié  de  tous  les  immeubles 
pofiedés  par  le  mari  lors  de  la  célébration  ,  de 
même  que  s'il  n'avoit  pas  été  marié.  Il  en  faut  dire 
de  même  à  l'égard  des  mariages  fuivans. 

C'eft  auITi  pour  cette  raifon  que  dans  l'article 
Tuivant  de  la  Coutume  de  Paris  il  eft  dit,  que  quand 
Jes  enfans  du  premier  lit  meurent  pendant  le  fé- 
cond mariage  ,  le  douaire  des  enfans  du  fécond 
lit  n'augmente  point;  d'où  il  faut  conclure,  à  con- 
trario-, que  Cl  les  enfans  du  premier  lit  font  morts 
avant  le  fécond  mariage  ,  le  douaire  des  enfans  du 
fécond  lit  efl  en  fon  entier. 

Voyf^  ce  que  j'ai  dit  fur  les  articles  XJ3  &  if4 
de  la  Coutume  de  Paris. 

DOUAIRE    PRÉFIX,     CONSTITUÉ     PAR     CEUJ 

OUI  SE  REMARIE,  eft  réduâible  à  la  valeur  du 
douaire  coutumier;  de  manière  que  fi  lors  du  fé- 
cond mariage  il  n'y  avoit  point  dans  les  biens  du 
niari  d'immeubles  fujets  au  douaire  coutumier, 
Suivant  les  articles  zîj  &  154  de  la  Coutume  de 
Paris,  le  douaire  préiix  deviendroit  caduc;  car  le 
«louaire  coutumier  n'eft  pas  regardé  comme  un 
avantatre  que  le  mari  fait  à  la  femme,  parce  qu'il 
le  donne  par  la  Loi ,  lorfqu'il  y  a  des  immeu- 
ble? :  au  contraire,  l'on  préfume  que  ce  qui  vient 
de  la  convention  des  Parties ,  eft  un  avantage  pro- 
IiiBIY^'' ^^  Loi,  quand  dans  les  biens  de  la  fuc- 
ceffion  il  ne  s'en  trouve  point  qui  foietit  fujets  à 
2a  difpofition  de  la  Coutume. 

Mais  s'il  7  avoit,  l'ors  du  fécond  mariage  ,  des 
immeubles  appartenans  au  mari,  ou  s'il  lui  en 
étoit  échu  pendant  les  mariages  qui  /uiïent  fujets 
au  douaire  coutumier,  le  préfix  fera  réduit  à  la 
valeur  du  coutumier,  &  les  arrérages  en  feront 
payés  par  tous  les  enfans;  la  femme  y  contribuera 
pareillement  à  proportion  de  ce  qu'elle  aura 
amendé  de  la  fucceftion,  pour  la  part  de  l'enfant 
moins  prenant. 

C^'cii  ce  que  porte  un  aélede  notoriété,  donne 
par  M.  le  Lieutenant  Civil  le  premier  Mars  1698  , 
^apporté  dans  le  Recueil  qui  a  été  fai^  as  ces  4C« 
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DOUAIRE  N*£ST  POINT  DÛ  A  tA  vEOVE  m 
CERTAINS  CAS.  Voyet  ci  deflus  Douaire. 

DOUAIRIERE ,  eft  une  veuve  qui  jouit  de  fon 
douaire  ;  mais  ce  terme  ne  fe  dit  que  des  Dames 
de  la  première  qualité. 

DOUAIRIERS,  font  des  enfans  qui  ont  re- 
noncé à  la  fucce/Iion  de  leur  père ,  &  qui  fe  tien- 
nent au  douaire  de  leur  mère. 

DOUANE,  fe  prend  pour  le  droit  que  payent 
les  Marchands  pour  les  marchandifes  qu'ils  font 
entrer  dans  le  Royaume  ,  ou  dans  quelque  Ville  y 
ou  qu'ils  font  fortir  du  Royaume. 

Ce  terme  fe  prend  auftl  quelquefois  pour  le  lieu 
où  l'on  paye  les  impots  &  les  taxes  fur  les  mar- 
chandifes. De  toutes  celles  qu'on  décharge  à  la 
Douane  ,  il  n'y  a  que  les  Livres  qui  ne  payent 
rien. 

La  Douane  eft  une  des  cinq  grofles  Fermes.  Il 
faut  y  faire  la  déclaration  de  toutes  les  marchan- 
difes qu'on  fait  entrer  dans  le  Royaume  ,  ou  dans 
quelque  Ville  ;  autrement  elles  font  (ujectes  à 
confifcation. 

Lorfque  les  marchandifes  doivent  être  trans- 
portées ;  on  met  le  plomb  du  Roi  aux  ballots ,  te 
on  donne  un  acquit  au  Marchand  ,  afin  qu'il  les 
puiffe  faire  pafler  librement  dans  tous  les  e«« 
droits  du  Royaume,  jufqu'au  lieu  où  ils  doivent 
refter. 

DOUANE  DE  Lyon,  eft  droit  établi,  félon 
quelques-uns, par  Louis  XI, &  félon  d'autres  pat 
Charles  IX,  fur  les  draps  d'or  ,  d'argent  &  de 
foie,  &  fur  d'autres  marchandifes  qui  viennent 
d'Italie  &  d'Efpagne  en  ce  Royaume. 

La  Douane  de  Lyon  eft  auffi  un  Tribunal  étas 
bli  en  1565,  qui  connoit  des  droits  d'entrée  & 
de  fortie  ,  des  contraventions  qui  s'y  peuvent  fai- 
re ,  &  de  l'introdudion  des  marchandifes  prohi- 
bées. Il  eft  compofé  d'un  Préfident,  d'un  LieutCr- 
nant,  &  de  plufieurs  Confeillers. 

DOUBLAGE,  lignifie  le  double  des  devoir  ft 
fervices  que  les  Seigneurs  exigeoient  autrefois  de 
leurs  ValTaux  en  certains  befoins  preflans. 

DOUBLE  EMPLOI,  eft  une  même  partie  qui 
a  été  employée  deux  fois  dans  un  compte,  fous 
divers  noms  &  divers  prétextes.  Le  double  emploi 
ne  fe  couvre  jamais  ;  ainfi  on  peut  toujouis  revenir 
a  la  demande ,  nonobftant  tous  Arrêts  &  Trati- 
iaftion. 

Voyez  Bifcapit. 

DOUBLE  LIEN  ,  (îgnifie  le  lien  de  parenté 
qui  eft  entre  ceux  qui  font  parens  du  côté  de  père 
&  de  mère ,  comme  font  les  frères  germains. 

Le  droit  de  ce  double  lien  eitune  prérogative 
accordée  aux  collatéraux  qui  font  joints  à  un  dé-r 
funt  des  deux  côtés,  c'eft-à-dirc  ,  paternel  &  ma- 
ternel ,  qui  eft  d'exclure  les  collatéraux  qui  ne 
font  joints  au  défunt  que  d'un  feul  cote. 

Cela  paroit  fondé  fur  ce  que  les  fuccefllons  fe 
déférent  fclon  la  proximité  du  fang  ,  parce  que  la 
Loi  préfume  que  l'inclination  de  l'homme  le  porte 

naturellement 
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ftatureHexnent  à  fouhaiter  du  bien  à  (es  parens  i 
plutôt  qu'à  des  étrangers,!  fes  parens  les  plus 
proches,  plutôt  qu'à  ceux  qui  font  les  plus  éloi- 
gnés. 

Sur  ce  fondement ,  il  femble  que  ceux  qui 
font  joints  à  quelqu'un  des  deux  côtes  ,  doivent 
être  préférés  dans  fa  fucceffion  à  ceux  qui  ne  lui 
font  joints  que  d'un  côté  feulement  ;  parce  qu'ordi- 
nairement nous  avons  plus  d'amitié  pour  ceux  qui 
nous  font  joints  du  côté  paternel  &  du  côté  ma- 
ternel, que  pour  ceux  qui  ne  nous  font  joints  que 
d'un  feul  côté. 

C'eftauffi  pour  cette  raifon  que  les  frères  con- 
ïanguins  ou  utérins  font  appelles  par  quelques 
Coutumes  femi  frères,  parce  qu'ils  font  comme 
étr.irgers  par  rapport  au  côté  auquel  ils  ne  font  pas 
joints  du  lien  de  parenté.  Ainficeux  qui  font  joints 
par  un  double  lien  ,  c'eft-à-dire  ,  par  deux  paren- 
tés, font  plus  étroitement  liés  que  ceux  qui  ne 
font  joints  que  d'un  côté,  &  liés  par  une  feule 
parenté. 

Anciennement  à  Rome  cette  prérogative  du 
double  lien  étoit  inconnue  ;  le  droit  de  fuccéder 
en  ligne  collatérale  s'y  régioit  uniquement  par  la 
feule  proximité,  comme  nous  l'avons  dit  au  com» 
mencement  du  troifiéme  livre  des  inftitutes.  Mais 
l'Empereur  Juftinien  a  introduit  la  prérogative  du 
jdouble  lien  par  le  droit  des  J^Jovelles.  Novel.  ii8; 

Ainfi  les  frères  &  foeurs  joints  au  défunt  du  côté 
paternel  &  du  côté  maternel  ,  font  ,  en  vertu  du 
double  lien  ,  préférés  aux  frères  &  lœurs  du  dé- 
funt ,  qui  ne  luifont  joints  quede  l'unou  de  l'au- 
tre côté  ;  c'eft-à  dire,  que  les  frères  germains  du 
défunt ,  qui  font  frères  de  père  &  de  mère  ,  ex- 
cluent les  frères  du  côté  du  père  ,  qu'on  nomme 
.confanguins ,  &  ceux  du  côté  de  la  mère  ,  qu'on 
nomme  utérins. 

Parpillement  les  enfansdes  frères  germains  ex- 
irluent  les  frères  ccnlanguins  &  utérins  ;  c'efl-à- 
dire ,  que  les  neveux  joints  aux  défunts  des  deux 
côtés,  font  aulTi  ,  enconfc'quence  du  double  lien, 
préférés  aux  frères  &  fceurs  du  défunt,  qui  ne  lui 
ibnt  joints  que  d'un  côté  feulement. 

Mais  s'il  y  a  des  frères  germains  du  défunt  ,  & 
des  enfans  d'un  autre  f  ère  germain  prédécédé  ,  ces 
'.enfans  repréfentent  leur  père,  &  iiiccedent  con- 
jointement avec  leurs  oncles;  &  ils  fuccedent  alors 
par  fouches  ,  en  vertu  du  droit  de  repréfentatinn. 

La  prérogative  du  double  lien  n'a  lieu  ,  fuivant 
Ja  Novelle  iiS  ,  qu'en  faveur  I»,  des  frères  ger- 
mains. 

11°.  De  leurs  enfans,  quand  ils  fe  rencontrent 
avec  les  frères  confanguins  ou  les  frères  utérins 
du  défunt:  hors  ces  deux  cas,  le  double  lien  qui 
eft  un  droit  partiiculier  introduit  contre  le  droit 
pommun  ,  n'eft  point  fufceptible  d'aucune  exten- 
/îon. 

Ainfî  ,  quand  les  enfans  des  deux   frères  gcr- 
fa^ias  ne   fe  rencontrent  qu'avec  des  enfans  des 
Tome  I. 
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frei'êî  Confanguins  ou  utérins  ,  la  prérogative  du 
double  lien  n'a  point  lieu  ;  &  les  neveux  qui  font 
joints  au  défunt  du  côté  paternel  &  du  côté  mater- 
nel ,  n'excluent  point  les  autres  neveux  du  défunt 
qui  ne  lui  font  joints  que  de  l'un  ou  de  l'autre  côté  ; 
de  forte  qu'ils  fuccedent  tous  à  leur  oncle  égale- 
ment. 

Dans  le  Pays  de  Droit  écrit  ,  la  prérogative  du 
double  lien  y  eftobfervée,  Se  le  Parlement  de  Pa- 
ris y  conforme  Ces  Jugemens  dans  les  affaires  qui  y 
font  portées  par  appel  des  Sentences  rendues  dans 
les  Provinces  de  Droit  écrit,  qui  refTortifTent  dans 
ce  Parlement. 

A  l'égard  du  pays  coutumier ,  la  prérogative  du 
double  lien  n'a  lieu  que  dans  les  Coutumes  où  ce 
droit  efl  exprelTément  reçu  ,  &  en  termes  formels, 
comme  Amiens ,  Blois,  Berry  ,  Bourgogne  ,  Char- 
tres ,  Orléans  S:  Troies.  Louet  ,  lettre  S  ,  fom- 
maire  17  ;&  Charondas,  liv.  6  ,  chapitre  68, 

Ainfidansla  Coutumede  Paris  ,  &  dans  toutes 
les  autres  Coutumes  qui  n'en  p>'.rlent  point,  le 
droit  de  fuccéder  en  collatérale  kux  meubles  ,  ac- 
quêts &  conquêts  immeubles ,  fe  règle  par  la  feule 
proximité  :  foit  que  la  parenté  vienne  de  père  & 
de  mère  ,  foit  qu'elle  ne  vienne  que  du  côté  pater- 
nel ou  ducôté  maternel ,  le  plus  proche  exclut  le 
plus  éloigné  dans  la  fucceffion  de  ces  fortes  de 
biens ,  comme  il  eft  porté  en  l'article  340  de  la 
Coutumede  Paris;  &  quant  aux  propres,  on  y 
fuit  la  règle  ordinaire,  l'aterUii  patsriiis  ,  tnater-^ 
na  iihiteriiis. 

Pour  ce  qui  eft  des  Coutumes  qui  admettent  la 
prérogative  du  double  lien  ,  elles  n'ont  pas  toutes 
une  difpofition  femblable  à  cet  égard. 

Plufîeurs  n'ont  admis  le  double  lien  qu'entre 
frères  &  foeurs  précifement  ;  en  forte  que  tous  les 
autres  collatéraux  ne  peuvent  point  s'en  prévaloir. 
Telle  ert  ia  Coutume  de  Chaumont,  article  80; 
&  celle  de  Troyes  .   article  515. 

Quelques-unes,  comme  celle  d'Artois ,  article 
T05  ,  &  Bourbonnois  ,  article  317  ont  donné 
indéfiniment  &  indiftinéfement  aux  collatéraux 
joints  des  doux  côtés  la  prérogative  du  double  lien  ■; 
&  dans  ces  Coutumes  ,  le  coufîn  germain  joint  de  s 
deux  côtcsà  fon  oncle  défunt ,  ell  préféré  dans  la 
fuccelTion  de  fon  oncle  à  fon  coufîn  germain  qui 
r'eft  joint  au  défunt  que  d'un  côté,  c'eftàdire, 
qui  n'eftf  on  neveu  que  du  côté  paternel  ou  mater- 
nel. 

Dans  ces  Coutumes,  ce  double  lien  eft  donc 
admis  dans  un  troilîéme  cas ,  qui  n'eft  point  énon- 
cé dans  la  Novelle  118;  mais  cette  exteniîon  ne  va 
pas  au-delà.  Duplex  viitcititim  non  excidit  ftiUrei  O 
fiiosfrMirim  ,  dit  M.  Charles  Dumoulin  fur  l'art. 
15?  de  la  Cout\ime  de  Rlois. 

Touchant  le  double  lien  ,  ^■oy^i  Henrys  ,  tome 
I  ,  livre  J  ,  chapitre  4  .  queftions  25  &  5<5  ,  livre 
6  ,  ch.  I  ,qu.  ii&  tom.  z  ,  liv.  6  ,queftion  i  ;  le 
Recueil  alphabétique  de  IV'l.  Bretonnier  ;  Charon- 
âas  ,liv.  6,  rép.  61,  &  liv.  11,  r.-p.  ii  ,  Louet  & 

Yyy 


y^i  D  R  O 

fon  Commentateur  ,  lett.S  ,  fotnmht  ty  \  Co- 
quille ,  qu.  ztfi  ;  le  Brun  en  fon  Traîté  desSuccef- 
Cons,  liv.  t,cli.  6,  feft.  z,  Dolive,  liv.  f  ,ch.  55;  M. 
Augeard,  tora.  3  ,  Arrêt  18;  &  ce  que  j'ai  die  fur 
l'article  J40  de  la  Coutume  de  Paris. 

Nous  remarquerons  feulement  ici  «  I'.  que 
Sans  tous  les  lieux  du  Royaume  où  la  prérogative 
du  double  lien  eft  reçue  ,  la  duplicité  de  lien  n'a 
fon  effet  qu'entre  ceux  qui  font  en  pareil  degré  , 
ou  entre  ceux  qui  ,  étant  plus  éloignes  d'un  degré 
que  ceux  avec  qui  ils  fe  rencontrent ,  font  rappro- 
chés d'un  degré  à  Tcgard  du  défant ,  par  le  moyen 
de  la  repréfentation. 

II".  Que  toutes  les  Coutumes  qui  admettent  le 
double  lien  ,  à  l'exception  d'une  ou  dedeux  t  ne 
l'admettent  point  pour  les  propres. 

La  raifon  eft ,  que  les  propres  fe  règlent  par  d'au- 
tres maximes  que  les  autres  biens  ,  &  fe  défèrent 
aux  parens  de  côté  &  ligne  ,  quoiqu'ils  ne  foient 
pas  plus  proches  en  degré,  fuivantla  régie  ,  Pater- 
na  p3ternts  ,  m.ttfrWii  maternis. 

DOUBLEMENT ,  eft  une  dernière  enchère  qui 
fefait  dans  l,i  huitaine  après  l'adjudication  des  Fer- 
mes &  Domaines  du  Roi  ,  qui  eft  le  double  du 
tiercement.  Voyez,  le  Traité  du  Domaine  ,  tome 
j  ;  8c  le  Didionnaire  de  Trévoux  ,  vsrbo  Double- 
ment. 

DR 

DROIT.  Le  Droit  efi  un  aflemblage  de  pré- 
ceptes qui  conduifent  l'homme  à  vivre  conformé- 
ment àlaiuIliceS:  à  l'équité  ;  c'eft  l'art  de  ce  qui 
eft  jufte  &  convenable  ,  c'eft  à  dire  l'art  qui  con- 
tie.Tt  le»  préceptes  par  lefquels  nous  pouvons  dif- 
cerncr  ce  qui  eft  juftedecequi  ne  l'eftpas;  afinque 
dans  les  diff^:renti:scirconftances  des  ::ff".iires  qui  fe 
préfentent  tous  les  jours,  nous  puiflions  rendre  à 
\in  chacun  le  lîen  :  en  quoi  le  Droit  diffère  de  la 
Jurifprudence  ,  qui  eft  la  fcience  de  ces  mêmes 
préceptes.  Ainfi  la  lufticeeft  une  vertu  :  IcDroit 
eft  la  pratique  de  cette  vertu  ;  &  la  Jurifprudence  j 
Ja  rêience  de  ce  Droit. 

Le  Droit  a  plusieurs  autres  fîgnifications.  Pre- 
mièrement, ce  terme  fe  prend  quelquefois  pour  le 
lieu  où  fe  rend  la  Juftice.  Tôt.  tit.  ff.  G;  cod.  de  in 
juf  vocando. 

II".  Il  (îgnifie  aufti  la  décilîon  du  Magiftrat  ; 
Jtn/ifnifcAi  decretiim  Magifiralils  eti.iiii  itiiijtium  '. 
relatioiie  h.ihitâ  non  ad  id  qtiod  jecit  ,  fed  ad  id  qttod 
facereipfum  convenit  :  imà  jus  dicentium  appellatione 
Ma^ijlratus  intellignnttir  ,  ut  iniitulo  ff.Ji qtiis  jus 
die;'  i!  nonoltemperaverit. 

IIP.  On  fe  (iîrt  fouventde  ce  terme  pour  /igni- 
fier  le  lien  de  la  parenté.  Leg.pennlt.  ff.  de  inftit. 
X^  jur. 

IV °.  Ce  terme  lignifie  auftî  une  ptiinànce accor- 
dée par  le  droit  ;  &  dans  ce  fen?  on  dit  qu'il  y  a  de» 
pcrfonnesqui  font  fui  jiiris  ,  Si  d'autres  qui  font 
juris  alieni. 

y.  On  emploie  encore  ce  term»  pour  /igni^et 
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te  qui  eft  de  droit  :  ^  eo  fenfit  ta  ijttltjtirh  tjje  Jh 
atntur  ,    opponuntur  iis  ,    qtiœ  funt  faBi, 

VI°.  Ce  terme  fignifie  fouvent  des  qualités  in- 
hérentes à  quelque  chofe.  Sic  fervitiites  dicuntnr 
jura  prttdiorum,    leg.  Î6  ,  ff,  de  verb.  fignif. 

Enfin,  toutes  les  chofes  incorporelles  font  np- 
pellces  des  Droits  ;  nt  fervitHS  ■,  cbligatio  ,  hœri- 
ditiis  1^ Jimilia  ,  tjitaftnfn  ccrporeotitngi  non  p> fftitit  y 
fed  qttœ  in  jure  configura  ,  ^  ititttleSrt  taiitam  petci', 
piuntur.  /fç.  i  ,  §.  I  ,  ff.  derer.  d'vif. 

Le  Droit  dans  fa  propre  (îgnification  ,  &  en  tant 
qu'ileft  l'artdece  qui  eft  jufte  &  convenable,  a  trois 
objets;  fçavoir,  les  perfonnes  ,  lescholes,  &  les 
aftions  -.perfona  qns litig.int .,res de quibus  litigMtir^ 
CJ  aHiones  per  qrias  litigatur, 

11  fe  di\ife  en  Droit  public  &:  en  Droit  privé  8c 
ce  dernier  eft  tiré  des  préceptes  du  Droit  na'urel  , 
du  Droit  des  gens  8:  du  Droit  civil,  qui  eftdivifé 
en  Droit  écrit  t<  Droit  non  écrit.  To^fidans  ma 
Traduftion  des  Inftitutes  les  deux  premiers  titres  du 
premier  livre  ,  où  j'ai  donné  une  ample  explication 
de  toutes  efpeces  de  Droit. 

DROIT  NATUREL  eft  celui  que  la  nature  enfei- 
gne  à  touslesanimaux.  Ses  effets  font  la  conjonc- 
tion du  m  Jle  &  de  la  femelle  ,  le  defîr  naturel  qu'ifs 
ont  de  travailler  à  la  conferv;it:on  ,  &  pour  ain(î 
dire,  à  la  perpétuité  de  leur  efpccs  ,  le  foin  parti- 
culier qu'ils  prennent  de  leurs  petits,  rameur  de 
la  liberté  ,    &:  leur  propre  défenfe. 

Cet  inftinftdansles  animaux  brutes,  n'eft  rrppel- 
lé  Droit  qu'improprement  ;  car  comme  il  n'y  a  pas 
de  véritable  Droit  qur  ne  foit  établi  ât  ne  prenne  fa 
force  dans  les  lumières  de  la  raifon  ,  il  ne  peut  j 
avoir  aucun  Droit  qui  leur  convienne,  puifqu'îrs 
font  incapables  de  raifonnemens  ;  &  (î  cet  infiinft 
produit  en  eux  quelques  effets  eue  la  raifon  produit 
dans  les  hommes,  ce  n'eft  que  d'une  manière  trcs- 
imparfaitc. 

Voyen  ce  que  j'ai  dît  dans  ma  Tradudîon  des  Inf- 
titutes, fur  le  commencement  du  fécond  titre  da 
premier  livre. 

DROIT  DES  GENS  eft  celui  que  la  raifon  natu- 
relle a  établi  parmi  tous  les  hommes,  &  qui  eft 
communément  reçu  &  obfervé  par  toutes  les  na- 
tions. 

Les  Interprêtes  ledivifent  en  ce  qu'ils  appellent 
jus  gcntinm  primarium  ,  \3  jus  geriiium  ficur.da' 
rium. 

Le  premier  eft  le  Droit  que  la  raifon  feule 
a  infpiré  aux  hommes  ,  &  que  Dieu  même  a 
gravé  dans  leurs  cœurs  ;  fçavoir  ,  la  connoiftkn- 
ce  du  bien  &  du  mal  ,  la  Religion  envers  Dieu  « 
la  piété  envers  fes  père  &  mère  ,  l'amour  pour  fa 
patrie  ,  &  raccompliftement  de  ce  qu'on  a  promis. 

Le  fécond  eft  le  Droit  ^e  les  hommes  ,  par  un 
raiibnnement  fondé  fur_les  coraniodircs  de  la  vie, 
fe  font  faits  dans  dift'crens  temps ,  fuivant  les  dif- 
férentes néceffiréî  qui  les  y  ont  portés,  pour  éta- 
blir 5:  entretenir  la  fociété  huniairc.  De  ce  Droit 
derkeMdent  la  diftiniaion  des  Domaines ,  la  coni^ 
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fruAîon  k  rétabllÏÏement  des  Villes,"  des  Monar- 
chies ou  des  Républiques.  De  ce  Droit  defcen- 
dent  auflî  des  guerres ,  des  captivités  ,  des  afFran- 
chifTemens,  des  permutations  >  &  prefgue  tous  Jes 
contrats. 

Voyex.  ce  que  J'ai  dit  fur  le  §.  premier  du  fe- 
tond  titre  du  premier  livre. 

DROIT  CIVIL  eft  le  Droit  de  chaque  peuple  en 
particulier.  Ainfi  on  dit  ,  le  Droit  des  Athéniens  , 
pour  fignifier  celui  qui  eft  obfervé  à  Athènes  ;  le 
Droit  des  Lacédémoniens ,  pour  Cgnifier  celui  qui 
eft  obfervé  àLacédémone.  Mais  le  Droit  civil  ,fans 
le  nom  du  peuple  à  qui  il  efl  particulier  ,  fgnifie 
le  Droit  Romain  ,  de  même  que  l'on  entend  l'ex- 
cellent Homère chei les  Grecs,  &  l'incomparable 
Virgile  chez  les  Romains  ,  fans  ajouter  de  nom. 

Touchant  ce  Droit  &  fes  différentes  efpéces  , 
voyes.  ce  que  j'en  ai  dit  dans  ma  Trad'.ftion  des  int- 
titutes ,  fur  le  §.  fécond  &  fur  les  fuivans  du  fé- 
cond titre  du  premier  livre. 

DROIT  ROMAIN  efl  donc  celui  qui  eft  appelle 
Droit  Civil  par  excellence  ,  S;  qui  eft  contenu  dans 
le  corps  du  Droit  civil  ,  compofé  par  l'ordre  de 
TEmpereur  Juftinien  ,  &  qui  contient  quatre  par- 
ties ou  colleâions  différentes;  Içavoir  ,  les  Iiifti- 
tutes ,  le  Digefle  ou  les  Pandeâes ,  le  Code  &  les 
Novelles. 

i'oyex.  l'Hiftoire  du  Droit,  qui  efl  au  commen- 
cement de  ma  Traduétion  de;  Infîi'utes.  Cette 
Hifloire  contient  l'origine  du  Droit  Roirain,  fes 
progrès,  comment  &  en  quel  temps  les  diverfes 
parties  dont  eft  compofé  le  Droit  ci  il  ontété  fai- 
tes ;  l'ufage  que  l'en  doit  f^ire  en  France  du  Droit 
Romain  ,  fon  excellence  &  ia  manière  de  l'étu- 
dier. 

Comme  l'ai  fuffifamment  établi  l'excellence  de 
ce  Droit  dans  cette  Hiftoire,  &  dans  ce  que  j'en  ai 
dit  ci  dtllus  ,  l'erbo  Coutume  ,  &'  fous  la  lettre  D, 
en  parlant  du  Droit  commun  delà  France  ,  je  me 
contenterai  de  rappeller  fommairement  ici  tous  les 
avantages  que  les  Juges  &  les  Avocats  peuvent  ti- 
rer de  la  connoilfa.- ce  de;  principes  qu'il  renferme. 

Outre  que  ce  Droit  eft  le  Droit  commun  des 
Pays  de  Droit  écrit ,  il  eft  en  pays  courumier  la 
raifon  écrite  ,  qui  ,  au  défaut  des  Ordonnances 
&  de  la  Coutume  du  lieu,  doit  être  fuivie.  Il  nous 
apprend  à  décider  les  queflions  les  plus  difficiles  , 
&  à  démêler  le  véritable  fens  de  tout  ce  qu'il  y  a 
d'obfcur  dans  les  autres  Loix  fous  lefquellesnous 
vivons.  Aufll  eft-il  le  fruit  des  veilles  des  plus 
grands  hommes  de  l'antiquité. 

Les  Ordonnances  de  nos  Rois  font  prîncipale- 
ment  fondées  fur  le  Droit  Romain. 

Il  en  eft  de  même  de  quantité  d'articles  de  nos 
Coutumes.  On  y  trouve  à  la  vérité  plu.'ieurs  ma- 
tières abfolument  particulières  au  Droit  François, 
qui  n'ont  aucun  rapport  au  Droit  Romain  ;  mais 
larétolution  des  queftionsqui  furviennent  à  leur 
fujet ,  dépend  içuveni  dçs  principes  du  Droit  Ro- 
main, 
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C'ert  le  vrai  tréfor  du  bon  fens,  qui  nous  dé-» 
couvre  l'art  de  raifonner  conféquemment  fur  les 
problèmes  les  plus  équivoques^  &  fans  en  avoir  una 
parfaite  connoiffance  ,  on  ne  peutguères  acquérif 
celles  du  Droit  François. 

Quelqu'ufige  que  l'on  fe  foit  donné  delà  prati- 
que, quelqu'expérience  que  l'on  ait  des  affaires  » 
G  tout  cela  n'eft  accompagné  de  la  fcience  des 
Loix  Romaines ,  on  n'eiî  que  fuperficiel  ,  inca- 
pable de  développer  une  maxime  ,  fc  hors  d'état 
d'arriver  à  une  vraie  dccifîon  ;  ou  fi  l'on  y  parvient 
quelquefois ,   ce  ne  peut  être  que  par  hazard. 

Ne  fçavoir  les  chofes  que  par  routine  ou  pas 
inftinél  ,  c'eft  les  ignorer  ,  ou  ne  les  fçavoie 
que  d'une  manière  fî  imparfaite  &  fî  incertaine, 
qu'on  ne  peut  iamais  rendre  raifon  d'aucun  princi" 
pe  ,  ni  par  conféquent  répondre  à  la  première  Ob'» 
jeéiion  qui  pnroit  le  détruire. 

Quand  on  ignore  les  raifons  fur  lefquelles  un 
principe  eft  fondé  ,  on  court  fouvenl  rif'que  de 
prendre  l'exception  pour  larégle  ,  ou  la  régie  pour 
l'exception  ;  ce  qui  ne  peut  pas  conduire  à  rendre 
une  réfolution  fort  iufte. 

Une  infinité  d'affaires ,  quoique  femblables  en 
apparence  .  fe  doivent  fouvent  décider  différem- 
ment ,  eu  égard  aux  circonftances  qui  les  accom- 
pagnent. Or  l'examen  ne  s'en  peut  utilement  fai- 
re ,  fans  une  connoiffance  parfaite  &  diftinâe  du 
Droit  Romain. 

Aufll  le  fameux  M.  de Fourcroydifoît  qu'on  pou- 
voii  bien  ,  (ans  la  fcience  du  Droit  Romain  ,  deve- 
nir un  habile  r'raticien  ,  &  même  quelquefois  faire 
fortune  au  Palais  j-  mais  qu'on  ne  pouvoit  pas  de- 
venir un  habile  Avocat  ,  fans  avoir  acquis  une 
parfaite  connoiïïance  de  ce  Droit ,  qui  eftla  mère 
de  toutes  les  Loix,  Ltgitm  oirjiiiim  mater. 

Qu'on  ne  fe  flatte  donc  point  de  pouvoir  rem- 
plir dignement  quelque  Charge  de  Judicatute  , 
ou  s'jcquiiter  avec  honneur  de  la  glorieufe  &  pé- 
nible fonétion  d'Avocat  ,  fîl'on  ne  joint  à  l'étude 
de  notre  Droit  François  ,  celle  des  Loix  Ro- 
maines. 

Il  nous  refte  à  remarquer  ici  comment  il  s'eft 
introduit  que  le  Droit  Romain  ait  eu  autorité  de 
Loi  dans  quelques  Provinces  de  ce  Royaume  ,  que 
l'on  nomme  Pays  de  Droit  écrit. 

Cela  ne  provient  nullement  d'aucune  dépen- 
dance que  l'Empire  Romain  ait  confervé  fur  Ces 
Provinces  :  cette  autorité  n'eft  qu'un  efîet  de  la 
bcnté  des  Roii  de  France  ,  qui  ont  bien  voulu  lail- 
fer  les  habitans  de  ce  pays  fuivre  leurs  Loix.  Quel- 
ques Auteurs  ajoutent  que  cela  étoit  d'autant  plus 
îufte  ,  que  ces  Provinces  n'avoient  été  réunies  à  la 
Couronne  de  France  ,  que  fous  cette  condition. 

Quoiqu'il  en  foit ,  la  fin  principale  des  Rois  de 
France  a  toujours  été ,  non  pas  tant  d'être  nommés 
les  Auteurs  &  les  Protedeurs  de  la  liberté  ,  que  de 
l'être  en  effet:  c'eft  pourquoi,  de  peur  qu'il  ne 
femblât  qu'ils  vouluflent  abroger  cette  même  li- 
berté ,  domilsétoie.nt  ks  défenfeurs ,  ils  ont  bien 

Yyy  i] 


y^ù  D  R  O 

donné  leurs  Loîx  aux  François  ;  mais  après  qu'ils 
curent  réduit  tous  les  Peuples  des  Gault-s  ,  îous 
leur  empire  ,  iK  leur  ontldilTcla  liberté  de  choiiîr 
eux-mêmes  la  Loi  dont  ilsvouloient  fe  fervir. 

Voyii.  Pays  de  Droit  ctrit. 

DROIT  IMMUABLE  eft  celui  dont  Dieu  eft  la 
jégle  &  le  principe;  fçavoir  ,  le  Droit  naturtl  & 
le  Droit  des  gens.  A  î'cgard  du  Droit  naturel  , 
ce  n'eft  qu'un  inftinft  que  l'Auteur  de  la  nature  a 
donné  à  tous  les  animaux,  &  qui  régie  tous  leurs 
mouvemens  ,  quoiqu'ils  foient  dépourvus  de  lu- 
mière ;f;c'ertce  qui  fait  éclater  davamage  la  pro- 
fonde ùgefTe  de  Dieu  ,  qui  a  fçu  diI\)oftr  des 
Tcirorts  fi  multipliés,  fi  féconds  &■  fi  incoinprclien- 
fibles.  Pour  de  qui  eft  du  Droit  des  gens  ,  que 
rcus  appelions  j"s  gcntiiim  prim-^ritim  ,  c'eft  un 
ravon  de  lumière  5;  un  principe  de  la  droite  raifon, 
que  Dieu  a  imprimé  dans  le  cœur  de  l'homme  ,  8c 
cjui  lui  fait  appercevoir  les  régies  qu'il  eft  abfolu- 
mi:nt  obligé  de  fuivre.  l'oyn  ce  que  j'ai  dit  ci-del- 
fuf ,  en  parlant  du  Droit  des  gens. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  Loix  humaines  : 
comme  c'eft  de  la  raifon  politique  de  cbaqae  Etat 
qu'elles  tirent  leur  origine  &  leur  force  ,  elles 
Ibnt  fujettes  à  toutes  les  variations  que  les  ciiconf- 
lancesdcsterrps  femblent exiger. 

Il  n'y  a  pas  jufqu'à  celles  qui  font  faites  par  les 
Souverains  ,  qui  ne  foient  fujettes  à  variation  : 
elles  n'ont  que  leur  temps ,  &  fe  fuccedent  les  unes 
avx  autres  ,  quelqu'autorité  qu'aient  les  Rois  qui 
les  établilfent ,  &  quelque  précaution  qu'ils  pren- 
nent pour  leur  procurer  une  longue  durée. 

La  raifon  eft  ,  comme  dit  l'Empereur  Juftinien, 
qu'il  n'y  a  rien  ici  bas  qui  ne  foit  fujet  au  change- 
ment. y«;i/  eiiim  efl  jiabile  iiiter  hoiniiies  -,  i^  ita 
immobile  ■,  Ht  niitl,im paiatit/ nmlittioium  ,  cniiiom- 
nis  nofterflatiis  in  perpetitoPiOtn  conJiJl,it,  ?  Novel.y  , 
cap,  Z. 

Voyex.  ce  que  j'ai  dit  dans  ma  Traduction  des  Infti- 
tutes  ,  fur  ie§,  1 1  du  fécond  titre  du  premier  li- 

yte. 

DROIT  CANONIQUE  eft  la  colleftion  des  règles 
querKglifea  faites,  pour  nous  déclarer  ce  qui  eft 
de  foi ,  &'  pour  nous  inftruire  de  ce  qui  doit  être 
reçu  pour  l'établilTiment  &  le  maintien  de  ladif- 
cipline  eccléfiaft.que. 

La  fin  du  Droit  canonique  efl  d'apprendre  aux 
Fidèles  à  mener  une  vie  conforme  .i  l'efprit  de 
Dieu,  &  les  conduire  ,  «o»  coailè  ^  fed  fpontaucè  , 
à  la  béatitude  éternelle  :  Lccltjm  enim  ch.iriiate 
pclitts  ijii.im  imperio  rtpt.  Pafctte gregem  qui  iiivobis 
tjl  ,  C  itiquit  S.  i'ttrus  ,  I  Pcfri  ,  cap.  <;  ,  ;  »o« 
«oflj-  ,  JeH  fpontaiieè  ,  fecuiidum  Deiim  ,  iieijtte  do- 
minaiiui  in  CUricis,fcd  ut  forma  ^  exempltim  facli 
gTt7is.  Voyet.  ci  après  ,  Loi  ecdéfiaftique. 

Le  corps  du  Droit  canonique  contient  Çm(.  coI- 
leéfions  ;  fçavoir ,  le  Décret  de  Gratien  ,  les  Dé- 
crétales  de  Grégoire  IX  ,  le  Sexte  de  Bonifice 
VIII,  les  Clémentines,  les  Extravjgan:es  de  Jean 
XXU  »  6c  ks  Exuavagantesïomjnuiiej, 
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Vojti.  l'Hifloire  du  Droit  canonique ,  &  du  Gou- 
vernement de  l'Eglifc, 

DROIT  Fra>çois  eft  celui  qui  a  force  &  autOr 
ri  té  de  Loi  en  France. 

Sous  la  preiniere  &  féconde  race  de  nos  Rois» 
il  n'y  eut  prefque  que  deux  fortes  de  Droits  en 
France  ,1e  Droit  Romain  &  le  Droit  François,  qui 
étoit  tout  compris  dans  la  Loi  Salique  &  dans  les 
Capitulaires ,  comme  nous  avons  dit  ,  verho  Cou- 
tumes ;  mais  aujourd'hui  le  Droit  François  fe  dir 
vife  en  Droit  écrit  ,  &  en  Droit  non  écrit. 

Le  Droit  écrit  comprend  ,  1°.  les  Ordonnances 
de  nos  Rois  ,  qui  font  les  Loix  générales  du 
Royaume. 

11°.  Les  Coutumes  rédigées  par  écrit  fous  l'au»- 
torité  du  Prince  ,  pour  les  Provinces  qui  font  re» 
gies  par  le  Droit  coutumier. 

111°.  Le  Droit  Romain  ,  pour  les  Provinces 
que  nous  appelions  pays  de  Droit  écrit. 

W",  Le  corps  du  Droit  canon  ,  pour  les  ma- 
tières eccléfiaftiques  &  bénéficiales  ,  en  tant  que 
fes  décifions  font  reçues  parmi  nous  &  ne  font 
point  contraires  aux  anciens  Canons,  ni  aux  Li- 
bertés de  l'Eglife  Gallicane,  que  nous  fuivonJ 
dans  ces  fortes  de  matières ,  aufti-bien  que  la  Prag- 
matique Sanftion  &  le  Concordat,  nos  ufages  & 
le;  Cûnftituiions  de  nos  Rois. 

ParleDroit  non  écrit,  nous  entendonsparmi  nous 
un  Droit  qui  s'eft  introduit  par  l'ufjge  dans  chaque 
Province,  &  qui  n'a  pas  été  rédigé  par  écrit  par 
autorité  publique,  qui  eft  par  conféquent  bien 
différent  de  nos  Coutumes  telles  qu'elles  font 
aujourd'hui,  puifqu'elies  font  à  préfent  partie  de 
notre    Droit  écrit. 

Nous  avons  une  excellente  Hiftoire  du  Droit 
François  au  commencement  de  l'Inftitution  de 
M.  d'Argou  ,  qu'on  doit  lire  avec  beaucoup  d'at- 
tention. 

DROIT  COMMUN  DE  lA  Frakce  ,  cft  fans 
contredit  celui  qui  tft  contenu  dans  les  Ordon- 
nances de  nos  Rois ,  &  enfuite  ce  qui  eft  dans  les 
Loix  Romaioes  pour  les  Pays  de  Droit  écrit,  & 
chaque  Coutume  dans  l'étendue  de  fon  refTort 
pour  les   pays  de  Droit  coutumier. 

Mais  on  demande  quel  eft  le  Droit  commun  de 
la  France  coutuniiere.  au  défaut  des  Ordonnan- 
ces &  de  la  Ccoti^me  du  lieu? 

Je  crois  que  le  Droit  Romain  eft  le  Droit  com- 
mun de  lï  France  coutumiere  ,  &  qu'il  doit  fer- 
vit  de  Loi  au  défaut  des  Ordonnances  &  des  Cou- 
tumes ,  quand  il  s'.^git  de  décider  une  queftion  qui 
n'eft  pas  purement  de  Droit  coutumier, 

La  raifon  eft  ;  que  ce  précieux  tréfor  de  Jurif- 
prudence  ,  que  l'expérience  d'une  infinité  de  fic- 
elés a  produit,  eft  univerf'ellcm.ent  reconnu  pour 
cire  la  raifon  écrite  &  épurée,  la  véritable  fourcc 
de  l'équité,  &  la  régie  inviolable  que  l'on  doit 
luivte  :  aullia-t-il  été  la  baze  de  prefque  toutes 
les  Loix  qui  ont  été  faites  depuis  par  toutes  les 
nations  ^ui  en  ont  eu  cunnoillance  >  &  qui  ont  éLc 
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Capables  d'en  connoître  l'excellence  &  la  fubllmè 
beauté. 

M.  Henrys  en  fa  harangue  intitulée  la  vérita- 
ble liberté  de  l'homme,  dit  qu'il  eft  vrai  que 
ceux  qui  ont  fait  ces  Loix  étoient  hommes  ;  mais 
outre  qu'ils  étoient  épurés  ,  '&  que  par  un  long 
travail  ils  s'étoient  acquis  l'art  de  difcerner  les 
chofes,il  faut  avouer  que  le  Ciel  leur  avoitcom- 
inuniqué  de  grandes  lumières.  On  ne  fçauroit  lire 
leurs  dccilîons  fans  en  être  ravis;  &  cette  aine  'qui 
les  anime  ,  nous  voulons  dire  cette  raifon  dccifive 
qui  s'y  rencontre,  efi  fi  charmante  qu'elle  nous 
paroit  divine. 

Quoique  la  raifon  foit  le  propre  des  hommes , 
elle  n'ell  pas  égale  en  tous  ,  &  n'agit  pas  tout 
d'un  coup  félon  l'étendue  qu'elle  peut  avoir.  11 
faut  que  le  temps  lui  fafle  de»  découvertes;  que 
l'expérience  luienfeigne  le^fcernement ,  &  que 
la  conférence  des  chofes  la  rende  plus  ferme. 
C'eft  donc  fe  flatter  que  de  ctajfc  qu'on  puifie 
bien  juger  par  la  raifon  feule  ,  lans  affillance  de 
lumières  qui  nous  guident.  Enfin,  les  Loix  que 
les  Romains  nous  ont  lailTées,  ayant  eu  l'appro- 
baticfn  de  tant  de  grands  hommes  ,  S:  dans  le 
cours  de  tant  de  (îécles  ,  c'eft  témérité  &  folie 
de  vouloir  méprifer  le  chemin  qu'elles  nous  mar- 
quent. 

On  y  remarque  tant  d'équité  dans  un  nombre 
fi  prodigieux  de  décifions,  tant  de  pr«cifion  &  de 
jufleffe  dans  l'énoncé  d'une  infinité  d'efpéces  difté- 
rentes  ,  tant  de  pénétration  à  développer  un  fi 
grand  nombre  de  circonflances  diverfes,  &  à  les 
rapporter  à  leurs  vrais  principes,  que  ce  chef- 
d'œuvre  paroit  moins  l'ouvrage  de  la  raifon  hu- 
maine, que  celui  d'une  infpiration  du  ciel  qui 
s'eft  fervi  des  Légifl.iteurs  de  l'Empire  Romain 
pour  leur  diéter  des  Loix  qui  enfeignaflent  aux 
Juges  de  la  terre  à  rendre  Jufiice ,  fie  à  tous  les 
hommes  à  vivre  enir'eux  félon  les  régies  de  la 
raifon  &  de  l'équité. 

Aulli  Saint  Auguflin ,  livre  i3  de  la  Cité  de 
Dieu  ,  chap.  z:  ,  attribue  les  Loix  Romaines  .i  une 
providence  divine,  laquelle  en  donnant  à  Rome 
l'empire  de  l'univers,  lui  a  en  même  temps  inf- 
piré  la  prudence  &  la  fagefle  avec  laquelle  elle 
vouioit  que  cette  République  gouvernât  les  Peu- 
ples qui  lui  devenoient  foumn. 

N'ell-il  pas  jufte,  dit  M.  le  Maître  à  la  fin  de 
fon  douzième  Plaidoyer,  que  dans  le  fiience  de 
nos  Coutumes  nous  écoutions  la  voix  de  ces 
grands  génies  de  Jurifprudence  6c  de  Politique  ; 
que  les  exceptions  celfantes ,  nous  reprenions  la 
règle  générale; que  lesruifleaux  étant  féchés,  nous 
allions  puifer  dans  l'Océan  ;  que  notre  providence 
particulière  fe  trouvant  défeftueufe  ,  nous  ayons 
recours  à  cette  providence  univcrfelie  qui  em- 
brafie  toutes  les  parties  de  la  fociéié  civile;  &  que 
nos  oracles  devenant  muets,  nous  allions  con- 
fulter  ce  grand  oracle  étrang»;r  qui  rend  fes  ré- 
ponfes  dans  ce  Temple  faint ,  que  toute  la  fa- 
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gerfe  Romaine  a  confacré  à  la  Juftice,  qui  &  fe 
peut  dire  le  véritable  Temple  de  cette  vertu  di- 
vine ? 

Quand  il  faut  appeller  le  fecours  de  la  raifon  , 
où  pourroiton  la  chercher  ailleurs  que  dans  ce 
Recueil  de  Loix  fî  conformes  à  l'équité  ?  C'eft  donc 
avec  raifon  que  l'on  appelle  les  Loix  des  Romains 
le  Droit  civil;  car  outre  qu'elles  font  plus  civiles 
que  celles  de  toutes  les  autres  nations,  elles  font 
plus  étendues  &  plus  univerfelles  :  leur  jullefTe 
donne  lieu  de  croire  que  le  Peuple  Romain  étoit 
né  pour  donner  des  Loix  à  toute  h  terre ,  &  que 
Dieu  l'avoit  choilî  pour  gouverner  &  pour  in(- 
truire  tous  les  autres  peuples. 

II  y  a  peu  de  quellions  qui  ne  puiflent  être  dé- 
cidées par  le  Doit  Romain  ,  ou  par  un  texte  for- 
mel ,  ou  par  un  argument.  Quand  on  poflede  bien 
les  principes  de  ce  Droit ,  il  eft  difficile  de  fe 
tromper  dans  la  déeifion  des  affaires ,  parce  que  la 
plupart  ai  celles  qui  fe  pa/Tent  entre  les  hommes 
&  dans  le  commerce  du  monde,  dépendent  du 
Droit  des  gens.  Plus  une  nation  eft  raifonnable 
&  bien  policée  ,  plus  Ces  aélions  font  conformes 
au  Droit  des  gens,  dont  les  maximes  ne  fe  trouvent 
écrites  que  dans  les  Loix  Romaines.  Dans  les  queP 
tions  mêmes  qui  font  purement  du  Droit  Fran- 
çois ou  couiumier,  les  principes  du  Droit  civil 
fervent.!  les  déci'Jer,  parce  qu'ils  fervent  à  former 
la  judiciaire  qui  eft  néreffairepour  bien  raifonner 
fur  touies  fortes  d'affaires ,  &  les  bien  juger.  Il  y  a 
plus  ;  les  régies  du  Droit  infpirent  l'amour  de  la 
Juftice;  c'eft  une  luiniere  divine  qui  éclaire  égale- 
ment le  cœur  Se  l'efprit. 

En  eft  il  de  même  de  nos  Coutumes?  Peut-on 
leur  attribuer  aucun  des  avantages  qui  fe  trouvent 
dans  les  Loix  Romaines  ?  Non  fans  doute  :  leurs 
difpofitions  font  prefque  toutes  biiarres  &  infor- 
mes, &  même  quelquefois  barbares.  La  même 
eaufe  qui  les  a  fait  naître,  les  a  produit  toutes  dirTc- 
rentes,  &  le  plus  fouvent  toutes  contraires. 

Vo)et  ce  que  j'ai  dit,  verio  Coutume,  fuivant 
notre  Droit  François. 

W.  Bretonnier,  dans  la  Préface  qu'il  a  mife  au 
commencement  des  Œuvres  de  M.  Henrys,  après 
avoir  prouvé  la  prééminence  du  Droit  Romain  fur 
le  Droit  coutumier,  conclut  que  s'il  ne  faut  pas 
fuivre  le  Droit  Romain  dans  ce  qu'il  a  de  contraire 
à  nos  mœurs,  du  moins  il  faut  le  fuivre  au  défaut 
de  nos  Ordonnances  &  de  la  Coutume  du  lieu  ;  & 
dans  les  affaires  qui  font  purement  de  Droit  cou- 
tumier, au  défaut  des  Coutumes  vsifines.  Et  pour 
ne  laiffer  aucun  doute  fur  cette  queftion  ,  il  réfute 
toutes  les  objedions  que  font  ceux  qui  prétendent 
que  les  Coutumes  font  le  droit  commun  de  la 
Fiance  coutumiere. 

Pour  moi,  quelque  prééminence  que  mérite  le 
Droit  Romain  ,  je  crois  que  nous  ne  fommes  abf»- 
lument  obligés  de  le  fuivre  en  Pays  Coutumier, 
qu'autant  qu'il  eft  conforme  à  la  raifon  &  à  l'el- 
prit  de  nos  Couiu;nes  ;  ayifi  i'on  peut  s'écarter 
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de  lès  difpofîtîons,  lorlqu'elles  ne  font  point  fan» 
dées  en  raifon ,  ou  qu'elles  font  fondées  fur  une 
raifon  qui  n'a  point  lieu  dans  le  Pays  coutumier. 

Nous  voyons  que  dans  les  Coutumes  qui  n'ont 
point  de  dilpofition  pour  l'Age  auquel  on  peut  tef- 
ler ,  la  Cour  a  jugé  qu'il  falloit  fuivre  la  Coutume 
de  Paris ,  &  non  le  Droit  Romain  ;  qu'elle  a  jugé 
la  mcnie  chofe  pour  les  Coutumes  qui  ne  règlent 
point  la  quotité  de  la  légitime;  que  la  Coutume 
de  Paris  dans  les  articles  J40&  341 ,  a  reieité  le 
privilège  du  double  lien  introduit  par  la  Novelle 
Il  8.  Nous  voyons  auffi  que  par  cette  Coutume  les 
fi-ercs  ne  coucourent  point  avec  les  ayeuls  •,  en 
quoi  elle  eft  contraire  à  cette  même  Novelle. 

Le  chapitre  14  de  la  novelle  iiç  donne  une 
légitime  aux  afcendans;  mais  la  Coutume  de  Pa- 
ris n'ayant  rien  décidé  à  cet  égard  ,  la  Cour  a  dé- 
cidé contre  la  difpofition  de  cette  Novelle,  que 
les  afcendans  n'avoient  point  de  légitime  dans  la 
Coutume  de  Paris. 

Suivant  le  chapitre  fécond  de  la  Novelle  118, 
trois  ayeuls  venant  à  la  fuccefTion  d'un  petit-fils 
ou  d'un»  petite- iîlle,  lorfqu'ils  décèdent  fans  en- 
fans  ,  &  qu'ils  n'ont  l.iiiTé  ni  père  ni  mère,  ces 
ayeuls  lui  fuccedent  par  fouches  &  non  par  tê- 
tes. Cependant  en  Pays  coutumier  ils  lui  fuccéJent 
par  tûtes  &  non  par  fouches  ;  comme  il  a  été  jugé 
par  Arrêt  de  la  Grand'Chambre  ,  fur  les  conclu- 
lions  de  M.  l'Avocat  Général  le  Nain  ,  le  jo  Mai 
1701. 

DROIT  Coutumier  suivant  notre  Droit 
Frakçois  ,  cft  celui  qui  eft  obfervé  dans  quel- 
ques Provinces  de  la  France  ,  où  il  a  éié  établi 
du  confentement  des  Etats  de  la  Province,  &  de 
l'autorité  du  Roi.  Ainfi  parmi  nous  nos  Coutumes 
ne  font  point  ce  que  nous  nommons  Droit  non 
écrit  chez,  les  Romains,  puifqu'eDes  ont  été  rédi- 
gées par  écrit  par  autorité  publique. 

Les  Juges  font  donc  obligés  de  juger  confor- 
mément aux  articles  des  Coutumes  ;  mais  les  Ju- 
ges fouverains  peuvent  interpréter  les  Loix  par- 
ticulières des  lieux  ,  puifqu'ils  ont  l'autorité  de 
juger  fouverainement  &  fans  appel. 

11  n'y  a  que  le  Roi  qui  puiiîe  déroger  exprefle- 
nient  aux  Coutumes  parles  Ordonnances;  ce  qui 
le  fait  de  deux  manieies.  Premièrement,  lorfque 
dans  quelque  Ordonnance  il  met  laclaul'e  déro- 
g?.tok«  à  toutes  Coutumes  particulières  qui  leroient 
contraires.  En  fécond  lieu ,  lorfque  fans  cette  clao- 
fg  d  fait  des  Ordonnances  qui  regardent  la  difci- 
pline  &  l'adminiflration  de  fon  Royaume  ;  com- 
me il  eft  remarqué  par  Brodeau  furLouet.  l«tt.  D, 
ciiap.  1?. 

Et  d'autant  que  les  Coutume stirent  leur  origine 
du  tacite  confentement  des  H-ibiians  des  lieux  où 
elles  ont  été  d'abord  introduites  par  l'ufage  ,  les 
articles  qu'elles  renferment  font  abrogés  (itôf  que 
l'on  ne  s'en  fert  plus ,  &  que  des  ades  coiiirairejà 
cet  ufige  prennent  ledeiïus.  Leg.  Jî,/^.  Jerr^  jur, 

r<i;'i(.ce  que  nous  nyoïxi  iii  fur  les  dcu.\.  miitles 
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précédens ,  k  fur  la  letrre  C  ,  en  parlaflt  Je  et 
qu'on  entend  par  Coutume  félon  notre  Droit 
François.  Vcjitt  aufll  ce  que  j'ai  dit  dans  ma  Tra- 
duétion  des  Infiiiutes  de  JufiinieHjfur le  §.  5  du 
titre  fécond  du  premier  livre. 

DROIT  COMMUN  coi'TUMiER,  eft  celui  qui  e(l 
établi  par  le  plus  giand  nombre  de  difpofitions  qui 
fe  trouvent  dans  les  difterentesCoutumes ,  fur  une 
même  matière,  ou  fur  une  même  queflion. 

Ce  droit  commun  coutumier  fe  rapporte  preC» 
que  touiours  à  la  Coutume  de  Paris. 

DROIT  ÉCRIT  EN  FRANCE,  eft  le  Droit  Ro- 
main qui  eft  obfervé  comme  Loi  dans  quelque* 
Provinces  de  ce  Royaume  ,  qu'on  appelle  Pays  de 
Droit  écrit;  à  la  différence  des  Pays  couturoiers» 
qui  fuivoient  anciennement  certains  ufsges  non 
rédigés  par  écrit  ;  &  quoique  depuis,  ces  ufages 
ayent  été  arrêtés  S:  Mjiigés  par  écrit  par  les  Eiat» 
de  la  Province  ,  fou™'autorité  royale  ,  &  que  ces 
ufages  que  nous^ppellons  Coutumes  aujourd'hui, 
ayent  tous  les^critables  caradcres  d'un  Droit 
écrit,  néanmoins  le  nom  de  Droit  écrit  eft  tou- 
jours fpécialement  udté  pour  figniCer  le  Droit 
Romain  ;  &  cela  pour  le  diftinguer  des  Coutu- 
mes, qui  dans  leur  origine  étoient  un  Droit  non 
écrit. 

Ainfi  le  Droit  Romain  a  dans  ce  Royame  deux 
difFérens ufages.  L'un  eft,  que  dans  les  Province» 
qui  font  appelles  Pays  de  Droit  écrit ,  le  Droit 
Romain  a  la  même  autorité  qu'ont  dans  les  au- 
tres Pays  leurs  Coutumes  propres. 

L'autre  ufage  du  Droit  Romain  efi,  que  dans 
les  Pays  coutumiers  il  eft  confidéré  &  fuivi  com- 
me une  raifon  écrite  ,  qui  nous  détermine  à  fui» 
vre  les  principes  d'équité  &  de  raifon  qu'il  nous 
enfeigne,  fans  pour  cela  avoir  force  de  Loi>  ni 
autorité  publique. 

Voyex.  ce  que  j'ai  dit  cî-de/Tus  ,  en  parlant  du 
Droit  conimunde  laFrance. 

DROIT  ÉTROIT,  eft  la  ris^ucur  appellée  l'é» 
troite  &  exaéte  obéiffance  aux  Loix  écrites ,  fans 
aucun  tempérament  ni  aucune  modification. 

Cette  rigueur  du  Droit  eft  oppofée  à  l'équité, 
qui  eft  appellée  Juftice  naturelle  ;  c'eft-àdire  une 
bénigne  interprétation  que  l'on  donne  a  la  Loi 
pour  en  adoucir  la  rigueur  ,  par  rapport  à  des  cir- 
conftances  particulières  ,  qui  cIl  terminent  à  ne  pis 
fuivre  exadement  fa  difpoiiiion  dans  certains  cas. 

Mais  il  faut  pour  cela  que  l.iLoi  foit  conçue  en 
termes  quipuiifcnt  recevoir  une  interprétation  fa- 
vorable ;  c'eft  à  dire  ,  lorfque  la  (îngularité  de 
l'elpéce  oufes  circanftances  donnent  lieu  de  croire 
que  la  Loi  n'a  pas  été  faite  pour  l'efpcce  dont  il 
s'agit;  &  par  conféquent  qu'un  Jugement  rendu 
contre  fadicifion  ,  ne  peut  pas  être  réputé  lendki 
contre  la  Loi. 

Mjis  quand  les  termes  de  la  Loi  font  clairs  S: 
précis  ,  Ik  qu'il  n'y  a  dans  le  fait  dont  il  s'agit  au- 
cune circonftance  particulière  qui  engage  les  Ju- 
ges i  s'écarter  de  ludifpofition  d«  la  Loi,  tltnelQ 
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f  eurent  faire  de  leur  autorité  ;  &  il  faut  qu'ils 
aient  recours  au  Prince  pour  recevoir  de  lui  une  in- 
terprétation de  la  Loi ,  fuivant  la  maxime  :  Dura 
Lex,  fedfcrviiida,  Ejas  cjl  Legfniiiiterprttari  >  cttJHS 
»y?  fonde»  e. 

Btttignit.iî  S5  mitig.rtiojitris  ,  qus  txfiicli  circtimf- 
tiHHiis  dedHCitur  ,  ftriiio  jure  prajereiiJ.i  cj}  Leg.  8 
fod.de  JKdic.  Sed Ji  iiegotiam  Lege  p.iLiiii  defiiittim 
fit  ,  Legis  moderatio  foli  Principi  refervata  ejî,  Leg. 
t  ,  cod.  de  Legib.  Voyez.  Equité. 

Il  n'y  a  parmi  nous  que  les  Juges  fourerains  qui 
puitTenc  quelquefois  s'écarter  dans  leurs  JugeinenS 
de  la  rigueur  de  la  Loi  ,  quoique  fa  décifîon  foit 
claire  ôc  prccife,  lorfquc  de  jufles  raifons  paroif- 
fent  l'exiger  ;  comme  dit  Charondas  en  fes  Pan- 
iledes  ,  livre  i  ,   chap.  5. 

Lj  raifonefl  que  les  Juge? des  Compagnies  Sou- 
veraines font  les  dépofi'.aires  de  l'autorité  du  Prin- 
ce, auquel  il  appartient  d'être  l'arbitre  entre  la 
Loi  &  l'équité.   Leg.  I  ,    coJ,  de  Legilr. 

A  l'égard  des  afl'aires  qui  ne  font  pas  précffément 
décidées  par  la  Loi ,  mais  qui  font  douteufe; ,  tout 
Juge  peut  préférer  l'équité  au  droit  étroit.  Ce  qui 
a  fait  dire  à  Séneqoe  :  Q_iiidqnii  dubiiim  tjl  -,  hu- 
m.initas  inclinât  in  nie'ius,  conformément  à  cette 
régie  de  Droit  :  In  ainl/'gui'  qxod  minimum  eji  fe- 
quiiUHr. 

Fovfî.  Chofes  douteufes. 

DROIT  PUBLIC  &  DROITprivé.  Ilfaut  d'a- 
bord obferver  que  par  rapport  à  l'autorité  ,  tout 
Droit  eft  public  :  qtiia  fcilicet  omiie  jus  ornées  af- 
tringit  ■,  i^  ah  eo  taitnm  cottdi  fotejl  ,  qui  puêlicim 
hahit  potijialem  ;  unde  ad  privittornin  aiitriumin- 
■fritigi  aut  immiitari  non  potejl,  Lig.  S  ,  ff.  de  Legib, 
Leg.  I   ,  8.  Ç^    II  ,    cod    eodem. 

Mais  par  rapport  à  l'utilité  qui  en  réfulte  ,  le 
Droit  fe  divife  en  Droit  public  ÔC  en  Droit  privé. 
Le  Droit  public  efl  celui  qui  regarde  plu  s  particu- 
lièrement l'£tat  ;  comme  les  cliofes  qui  concernent 
la  Religion  ,  la  guerre  ou  la  paix  ,  la  création  des 
Magiilrats  &  les  Loix.  Leg.  1  ,  §.  z  -,  ff.  de  hiflit. 
de  jure.  Leg.  ?,  jttnBoCujacio 0.  depail. 

Le  Droit  prive  eft  celui  qui  a  pour  principal 
objet  l'intérêt  de  tous  les  particuliers  qui  compo- 
Tent  l'Etat  ;  comme  ce  qui  regarde  les  mariages  , 
la  puiiïànce  paternelle  ,  les  tutelles  ,  les  contrats 
l'es  teflamens  &  les  autre?  cbofes  qui  tendent  direc- 
lement  au  bien  des  particuliers  en  général. 

Je  dis  ,  des  Particnliers  en  général  ;  car  ce  qui 
re  concerne  quel'utrlité  de  quelques-uns  d'eux  en 
particulier,  ne  feroit  pas  un  Droit  privé  ,  mais  un 
ptivilége  dont  l'avantage  ne  pourroit  tomber  que 
fur  les  perfonnes  qui  y  feroient  Jpécialement  dé« 
nommées,  &  en  favexir  de  qui  le  privilège  auroit 
été  accordé. 

DROIT    COMMUR,  EN  TANT   Qtl'iL    FS  I    OPPOSÉ 

AU  Droit  spécial  efl  le  Droit  ordinaire  Se  fondé 
fur  les  maximes  générales  ;  qui  eft  oppofé  nu 
Droit  introduit  contre  les  régies  ordinaires  ,  & 
çui  par  conféquent  ne  reçoit  point  d'extenfion  d'un 
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as  A  urt  antre,  d  une  perfonne  a  une  autre  ,  m  d'u- 
ne chofe  à  une  autre. 

Ce  Droit  introduit  contre  les  régies,  étant  ex- 
orbitant du  Dreit  commun,  ne  peutavoir  lieuque 
dmsle  tas  précifément  pour  lequel  il  a  été  fpécia- 
lement  introduit  ,  comme  la  prérogative  du  dou- 
ble lien,   ro;'et  Double  lien. 

Jus  commune  extendi,  jus  JSngulare  reflringi  d fi- 
let. M.  le  Prêtre,    cent,  4,  chap.  47. 

DROIT  PARTICULIER,  eft  Un  privilège  Hccor- 
dé  par  le  Prince  ou  par  la  Loi ,  qui  exempte  quel- 
qu'un du  Droit  commun  &  de  la  régie  générale  ; 
comme  nous  l'avons  dit  ci  defîus  ,  en  parlant  du 
Droit  privé. 

On  appelle  aufli  Droit  particulier,  celui  qui  efî 
contraire  &  exorbitant  du  Droit  commun  ,  &  dont 
la  difpofition  doit  être  précifément  renfermée  dans 
le  cas  qui  y  eft  énoncé  ,  comme  nous  venons  d« 
le  dire. 

Il  faut  demeurer  d'accord  qu'il  y  a  des  cas  fi  (în* 
guliers  ,  qu'on  ne  pourroit  ,  fans  s'écarter  de  la 
Jufiice,  y  appliquer  les  décifîons  ordinaires.  Mais 
ces  occafions  particulières  ne  doivent  jamais  fer- 
virde  régie  à  la  Loi  ,  qui  doit  toujour?  être  uni- 
'  forme  ,  &  qui  n'envifage  que  ce  qui  arrive  le  plus 
ordinairement. 

DROIT  d'accroissement.  Voyex.  AccroilTâ» 
ment. 

DROIT  ANnuEL.  rc7?tPauIette. 

DROIT  d'ancienneté  eft  undroit  de  préféan- 
ce  attaché  au  rang  de  réception.  F'cyft  préféance. 

DROIT  d'atemne  eft  le  droit  de  fu.céder  aux 
étrangers  qui  décèdent  dans  ce  Royaume  fans  en- 
fans  qui  y  ibieni  nés  en  légitime  mariage.  Eft  jus 
ff.i ,  ctii  peregrinorum  iit  hoc  régna decedeiitium  honm 
ob'veniHnt. 

Il  confîfte  auftî  à  fuccéder  aux  étrangers ,  quoi- 
que naturalifés,  quand  ils  n'ont  pas  difpofé  de 
leurs  biens  par  difpofition  entre-vifs  ou  de  detniere 
volonté  ,  &  qu'ils  ne  laifTent  aucuns  parens  regni- 
coles  ou  naturalifés. 

Enfin,  ce  droit  confîfte  à  fuccéder  aux  regnico- 
les,  qui  s'étant  établis  dans  un  pays  étranger,  y 
ont  obtenu  Lettres  de  naturalité  ,&  ont  renoocé 
par  ce  moyen  àleurPatrie.  Ko^riAubain. 

Suivant  ce  que  nous  venons  de  dire  ,  les  Aubams 
quoique  naturalifés  ,  n'ont  point  d'héritiers  nb 
intejiat  ,  hors  leurs  enfans  nés  dans  le  Rovaurrre  , 
ou  autres  parens  regnicoles  ou  naturalifés,  mais 
leurs  parens  regnicoles  font  préférés  à  ceux  qui 
font  naturalifés ,    quoiqu'en  degré  plus éloii^né. 

Leurs  enfans  étrangers  ik  non  natur?.Iif'ç  ne  leur 
fiiccedentpoint,  àmoinsqu'ils  ne  corcotirentavec 
des  enfans  de  l'aubain  nés  dans  le  Royaume  ;  au- 
quel cas  leurs  frères  S:  fceurs  ,  quoiqu'étrangers, 
font  hériters  Heleur  père  ,  pnurvu  qu'ils  viennent 
dans  ce  Royaunre  établir  leur  domicile  ,  dans  le 
deîTein  d'y  demeurer  le  refte  de  leurs  jours. 

La  raifbn  eft,  qu'il  leroit  iriufteque  la  n.iifTan- 
ce  d'un  enfant  proS:ât  à  lui  feul ,  &  donnât  l'exr 
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clufion  à  Ces  frères  &  lœurs  nés  hors  le  Royaume; 
D'ailleurs,  le  droit  d'aubaine  ,  étant  un  droit 
purement  royal  qui  n'appartient  qu'au  Roi,  il  n'y  a 
que  lui  qui  foit  en  droit  de  l'objefler.  Voyez,  Bacquet 
en  fon  Traité  du  Droit  d'Aubaine,  cli.5 1  ,n.  6. 

Le  Droit  d'aubaine  paroît  provenir  des  fervitu- 
des  perfonnelles&  autres  droits  feigneuriaux  ,  auf^ 
quels  les  Seigneurs  ont  de  tout  tempsdonné  le  plus 
d'extenfîon  qu'ils  ont  pu. 

Vers  le  commencement  de  la  troifiéme  race  de 
nos  Rois,  les  Seigneurs  dans  plufieurs  Provinces 
ravirent  la  liberté  à  leurs  (ujeis  &  même  aux  au- 
bains ,  qui  venoient  établir  leurs  demeures  dans 
leurs  Terres  &  leurs  Juftices,comme  nousavons  dit 
fur  le  mot  Aubain  ;  de  manière  qu'ils  leur  fucct- 
doient  comme  à  leurs  rerfs&  m?in  mortables  :  ce 
qui  fait  voir  que  ce  droit  d'aubaine  étoit  dans  ces 
Provir-ces  une  fuite  de  fervitndes  perfonnelles. 

Dans  les  autres  Provinces  du  Royaume  ,  quoi- 
que les  étrangers  n'y  fuffent  pas  ferfs  de  corps  ,  ce- 
pendant quand  ih  mcuroient  intefiats,  &  fins  en- 
fans  légitimes  nés  dans  le  Royaume  ,  les  Seigneurs 
s'emparoient  de  leur  fuccedlon  par  droit  de  déshé- 
rence. Par  la  fuite  ,  fous  prétexte  que  le  droit  de 
teller  eft  purement  civil  ,  les  Seigneurs  n'eurent 
plus  d'égard  aux  teftamens  faits  par  les  étrangers. 

Le  droit  d'aubaine  étoit  donc  ,  fuivant  ce  que 
nous  venons  de  dire  ,  un  droit  feigneurial  dans 
toutes  les  Provinces  du  Royaume;  mais  parce  que 
ce  droit  étoit  confidérable,  nos  Rois  jugèrent  à 
propos  de  l'unir  à  leur  Couronne  :  ce  qui  étoit 
d'autant  plus  jufte  ,  qu'il  n'y  a  en  France  que  le 
Koi  qui  puifle  accorder  des  Lettres  de  naturalié. 
Pour  faire  de  ce  droit  d'aubaine  un  droit  royal, 
ils  ordonnèrent  à  leurs  Officiers  dans  les  Provin- 
ces de  fervitude  perfonnelle  ,  de  prendre  le  fervi- 
ce  des  cubains  domiciliés  dans  les  Terres  des  Sei- 
gneurs ,  lorlque  les  aubains  y  auroient  demeuré 
pendant  l'efpace  d'un  an  &  un  jour,  fans  que  les 
Seigneurs  en  euflent  pris  le  fervice. 

Noc  Rois  déclarèrent  enfuite  que  tous  les  au- 
bains &  leurs  fucceffions,  quand  ils  feroient  dé- 
cédés fans  héritiers  convenables  ,  leur  appartiçn- 
droient,  à  l'excludon  dûs  Seigneurs. 

Enfin  ,  après  avoir  rendu  le  droit  d'aubaine  gé- 
néral dans  toute  l'étendue  de  leur  Royaume ,  &  en 
avoir  exclu  tous  les  Seigneurs ,  ils  en  ont  fait  un 
droit  purement  royal  ,  qui  ne  peut  jamais  apparte- 
nir qu'au   Roi. 

Il  ell  cependant  arrivé  depuis,  que  les  Seigneurs 
Hauts  Jufliciers  ont  prétendu  être  en  droit  de  re- 
cjeillir  les  fucceffions  des  étrangers,  àl'exclufion 
du  Roi,  lorfque  les  biens  étoient  fitués  dans  leurs 
Juftices, 

Nous  voyons  que  dans  la  'Coutume  de  Sens  & 
dans  quelques  autres,  outre  les  droits  de  batatdife, 
de  dcthérence  8:  de  confifcation  ,  celui  d'aubaine 
efl  infén-  comme  leur  appartenant. 

Mais  fans  parler  des  autres  Coutumes  ,  l'énon- 
pi;(_:ion  «jui  fç  irouvç  dans  l'article  10  de  la  Coutu- 
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me  de  Sens ,  ne  peut  être  tirée  à  conféquencc ,  j 
ayant  eu  oppofition  de  la  part  du  Procureur  du 
Roi,  fur  laquelle  oppofition  les  Commifîaires  dé- 
putés pour  la  réformation  renvoyèrent  au  Parle- 
ment :  &  depuis  ce  temps  il  y  a  eu  plufieurs  Ar- 
rêts qui  ont  dans  différentes  Coutumes  débouté 
les  Seigneurs  Hauts  -  Jufticiers  de  leurs  prétea-, 
tions. 

Mais  on  demande  fi  un  étranger  qui  a  obtenu 
des  Lettres  de  naturalité  ,  venoit  à  décéder  en 
France  fans  hoirs,  &  fans  avoir  difpofé  de  fes 
biens ,  le  Seigneur  Hautjufticier  ,  dans  l'étendue 
de  la  Seigneurie  duquel  les  biens  de  cet  étranger 
feroient  litués,  lui  fuccéderoit  par  droit  de  desr 
hérence  ? 

On  peut  dire  en  faveur  du  Seigneur  Haut- Jul^ 
ticier,  que  par  le  moyen  des  Letties  de  naturalité, 
l'aubain  eft  devenu  capable  des  effets  civils ,  &  que 
par  ces  Lettres  il  a  été  fait  aii  influr  des  régnicoles. 
Or  fî  un  régnicole  décède  fans  hoirs  apparens ,  la 
Seigneur  Haut  Juflicier  lui  fuccede  par  droit  de 
desnérence.jAinfi  il  paroit  qu'il  faut  dire  la  même 
chofe  de  l'aubain  naturalifé. 

Cependant  c'ell  le  Roi  qui  lui  fuccede  à  l'ex* 
clufion  du  Seigneur  Haut-Juflicier, 

La  raifon  eii ,  que  l'étranger  ne  devient  capabla 
des  effets  civils  ,  qu'au  moyen  des  Lettres  de  na- 
turalité qu'il  tient  du  Roi ,  lequel  ne  prcjudicî» 
point  à  fes  droits  par  la  grâce  qu'il  fait  à  l'étran- 
ger ,  auquel  le  privilège  que  le  Roi  lui  avoit  ac- 
cordé étoit  perfonnel.  M.  leBret,  en  fon  Traité 
de  la  Souveraineté  du  Roi ,  liv.  z  ,  chap,  8  ;  M. 
le  Brun  en  fon  Traité  des  Succellions  ,  liv.  i  , 
chap.  7. 

Aurefle,  la  femme  de  l'étranger  naturalifé  lui 
fuccede,  à  l'exclufion  du  Roi,  Torique  l'étranger 
naturalifé  déceJe  (ans  héritiers  apparens.  Louée* 
leir.  F  ,  fonimaire  11, 

Le  droit  d'aubaine  eft  imprefcriptible  ,  &  s'é- 
tend fur  tous  les  étrangers  >  qui  éran:  d'un  autre 
Pays,  &  fujets  d'un  autre  Etat  que  la  France,  y 
décèdent  fans  avoir  été naturaliûs  par  Lettres  du 
Prince  ,  &  fans  é:re  compris  dans  quelque  privilè- 
ge d'exemption  de  ce  droir, 

La  raifon  ert ,  que  c'ell  par  grâce  du  Roi  que 
les  étrangers  font  tolérés  faire  leur  réfidence  en 
France  &  s'y  habituer ,  de  forte  qu'il  efl  en  droit  de 
les  en  empêcher  ;  &  en  leur  permettant  d'y  der 
mcurer  ,  il  les  prend  fous  fa  proteéiion  conime  fes 
Sujets,  Voyct.  l'Ordonnance  de  Louis  XI V"  du  9 
Novembre  l6'!7. 

Le  Roi  feul  pourroit  aufli  les  empêcher  d'ac- 
qnerir  des  héritages  ou  autres  immeubles  dans  le 
Royaume.  C'eft  donc  lui  fcul  qui  en  peut  profiter, 
s'ils  décèdent  fans  parens  capables  de  rfcueillir  leur 
•uccellion.  Si  les  Seigneurs  Hauts  Jufticiers  ont 
joui  pendant  un  tems.dutirolc  d'aubaine,  ce  n'étoit 
qu'une  ufurpaiion  qui  ne  peut  donner  atteinte  i 
un  droit  purement  royal  ,  qui  par  conféquent  ne 
peut  s'acquérir  par  aucune  prefcription  |  &  que 
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f'oft  bé  pôurroît  avoir  que  par  une  conceffîoft.ft- 
preiTe  du  Souverain. 

Ce  droit  eft  donc  auiourd'hui  rova!,  Sr  ne  peut 
jamais  appartenir  aux  Seigneurs  HautE-Julh'ciers, 
nonobfiant  toutes  Coutumes  contraires.  Ainfi  le 
Roi  en  vertu  du  droit  d'aubaine,  fuccede  toujours 
aux  étrangers  ,  à  l'exclu/îon  des  Seigneurs,  &  mê- 
me du  furvivant  du  mari  ou  de  la  femme  ;  &  le 
Roi  prend  ces  fortes  de  biens  en  vertu  du  droit 
d'aubaine  ,  non  pas  comme  &  en  qualité  d'héri- 
tier ,  mais  comme  maître  des  biens  où  perfonne  ne 
peut  avoir  droit. 

Il  y  a  quelques  cas  oii  les  biens  des  étrangers 
n'appartiennent  Doint  au  Roi  par  droit  d'aubaine. 
Premièrement  ,  les  Ambaifadeurs  &  ceux  de 
leur  fuite  ne  font  point  fujets  au  droit  d'aubaine  : 
ce  qui  eft  de  droit  commun  entre  tous  les  Souve- 
rains. Ainfî  les  AmbafTadeurs  &  ceux  de  leur  fuite 
peuvent  difpofer  de  leurs  biens  par  tellament,  ou 
par  toute  autre  difpo.'îtion  de  dernière  volonté  ;  §c 
s'ils  décèdent  en  France  fans  en  avoir  difpofé , 
leurs  héritiers  légitimes  y  fuccedent  ,  quoiqu'é- 
trangers  &demeurans  hors  du  Royaume.  Cepen- 
dant s'ils  avoient  acquis  des  immeubles  ou  rentes 
conflituées  dans  le  Royaume  ,  ils  demeureroient 
fujets  au  droit  d'aubaine. 

En  fécond  lieu  ,  les  Marchands  fréquentans  les 
Foires  de  France  ,  &  qui  ne  pafTent  en  ce  Royau- 
me que  dans  le  deffèin  de  s'en  retourner  inceffam- 
ment  dans  leur  Pays,  ne  font  pas  fujets  au  droit 
d'aubaine.  Cela  eft  fondé  fur  la  ncceffité  du  corn- 
merce  ,  qui  eft  le  foutien  d'un  Etat  ;  y««.i  fcilicet 
commercio  gens  una  fttpplet  a/teritis  inopiam.  En  ef- 
fet, fï  ceux  qui  trafiquent  étoient  fujets  au  droit 
d'aubaine  ,  il  ne  fe  trouveroit  perfonne  qui  osât 
.entreprendre  un  voyage  où  il  pourroit  rifquer  la 
fortune  de  fa  famille.  C'eftpour  cette  raifon  que 
les  meubles ,  hardes  &  marchandifes  des  Mar- 
chands aubains  qui  décèdent  en  France  ,  appar- 
tiennent à  leurs  parens  &  héritiers,  quoiqu'etran- 
gers  :  mais  il  n'en  eft  pas  de  même  des  immeubles 
qu'ils  auroient  acquis  en  France  ;  ils  feroient  fu- 
jets au  droit  d'aubaine  ,  parce  qu'il  ne  leur  eft 
permis  d'en  acquérir  que  fous  condition  d'être  fu- 
mets à  ce  droit.  En  eftet ,  l'Arrêt  d'enregiftrement 
de  l'Edit  de  ijép  en  excepte  les  immeubles  &  les 
lentes  conflituées,  qui  demeurent  fujets  au  droit 
|d'aabaine. 

Généralement  parlant  ,  tous  les  étrangers  ont 
befoin  deLettres  de  naturaliié  pourêtreexemptsdu 
droit  d'aubaine,  à  moins  qu'ils  n'ayent  un  privilège 
particulier  qui  les  en  aftVanchiffe;  de  forte  que  les 
otages  y  font  fuiets ,  s'ils  ne  font  naturalifés. 
Fo;fï  le  Prêtre,  centurie  3  ,  chap.  33  ;  Bacquet 
en  fon  Traité  du  droit  d'aubaine  ,  chap.  i  z  ,  nomb. 
1  ;  Chopin  en  fon  Traité  du  Domaine,  liv.  i  , 
iit.  II  ;  &  la  Peyrere  ,  lettre  A. 

On  ptétend  que  les  Ecoliers  étrangers  qui  font 
venus  dan,s  ce  Royaume  pour  y  faire  leurs  études  , 
Jk  çui  y  décèdent  ,  foiu  fujets  au  droit  d'aubaine. 
Tome  It 
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Cependant  dans  le  Code,  tit.tie  filins  prù  paire  ,t& 
rapportée  une  Conftitution  de  l'Empereur  Fré- 
déric qui  leur  donne  de  grands  privilèges.  Quel- 
ques-uns" mêmes  foutiennent  qu'ils  (ont  exempts 
du  droit  d'aubaine,  par  un  Edit  de  Louis  X,  de 
l'année  ijij.  Mais  cet  Edit  ne  fe  trouve  nulle 
part. 

A  l'égard  des  étrangers  ,  quoique  pafTagers, 
qui  décèdent  en  France,  leur fucceflïon appartient 
au  Roi  par  droit  d'aubaine  ;  c^mme  il  a  éié  jugé' 
par  une  Ordonnance  du  Bureau  des  Finances  de  1» 
Rochelle,  du  3  Mai  170»,  &  par  plulîeurs  Ar- 
rêts du  Parlement  de  Paris ,  &  du  Confeii  d'Etat 
du  Fioi,   rendus  en  conféquence. 

Au  refle  ;  ce  que  nous  venons  de  dire ,  que  les- 
étrangers  ont  befoin  de  Lettres  de  naturalité  pou< 
être  exempts  du  droit  d'aubaine,  n'eft  pas  indifr 
tindement  vrai;  car  nousreconnoiflbns  trois  for» 
tes  d'étrangers  en  France ,  dont  les  droits  font 
diiférens. 

Les  premiers  font  ceux  qui  font  nés  daiK  le% 
Royaumes  &  Provinces  étrangères  qui  ne  font 
point  dépendantes  de  la  Couronne  de  France,  com* 
mêles  Allemands,  les  E'pagnols  ,  les  Anglois^ 
&  ceux  des  Royaumes  plus  éloignés.  Tous  ces 
étrangers  ne  peuvent  jouir  des  privilèges  des  na» 
turels  François,  qu'ils  n'ayent  obtenu  du  Roi  des 
Lettres  de  naturaOté  ,  vérifié-es  en  la  .Chambre  des 
Comptes. 

Les  féconds  font  ceux  des  Provinces  qui  dé 
droit  appartiennent  au  Roi,  quoiqu'elles  ne  lui 
obéiflent  pas  aftuellement  ;  tels  font  les  Milanois 
&  les  Navarrois.  Ces  étrangers  n'ont  befoin ,  pour 
jouir  des  droits  &  privilèges  des  règnicole?,  que 
de  /impies  Lettres  de  déclaration,  par  lefquelies 
le  Roi  les  reconnoit  pour  fes  Sujets,  quoique  le 
pays  où  ils  ont  pris  nailTance  foit  fous  la  domina- 
tion d'un  autre  Prince. 

Les  traifiémes  font  les  étrangers  qui  par  privilè- 
ge fpécial  de  nos  Rois  font  exempts  &  affranchis 
du  droit  d'aubaine  ,  comme  font  les  Suifle?  &  les 
EcoiTois  de  la  garde  du  Roi ,  par  Lettres-Patentes 
du  Roi  Henri  II,  rapportées  par  Bacquet  en  fon 
Traité  du  droit  d'aubaine  ;  part,  i ,  chap.  7.  Ceux- 
ci,  &  autres  qui  font  munis  d'un  privilège /péciaï 
qui  les  affranchit  du  droit  d'aubaine,  &  leur  donne 
les  privilèges  des  naturels  François  ,  n'ont  befois 
pour  jouir  de  tous  les  privilèges  des  règnicoles, 
d'aucunes  Lettres  particulières. 

La  raifon  eft,  qu'ils  font  réputés  naturels  Fran- 
çois par  une  grâce  &  par  un  privilège  général  ac- 
cordé à  tous  ceux  de  leur  nation  qui  viennent  s'é- 
tablir dans  ce  Royaume.  Ainfi  ils  font  regardes  parmi 
nous  ,  comme  l'éroient  chez.  les  Romains  ceux  aux- 
quels ils  avoient  accordé  le  droit  de  Bourgeoifîe. 
Les  Flamands,  qui  n'étoient  autrefois  que  des 
étrangers  de  la  précédente  efpéce,  jouilTent  au-^ 
jourd'hui  des  droits  &  privilèges  accordés  aux  na- 
turels François ,  &  ce  en  vertu  des  Traites  de  pai;ç 
faits  entre  les  Rois  de  France  &  d'Efpagne, 
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Les  Lorrains  aroient  le  même  privilège i  C«n- 
formément  à  un  Traité  fait  entre  le  Roi  &  Mon- 
lïeur  le  Duc  de  Lorraine.  Le  Traité  approuve  tous 
contrats  &  engagemens  faits  entre  les  Sujets  des 
deux  Nations  comme  entre  régnicoles  :  mais  au- 
jourd'hui que  la  Lorraine  eft  revenue  à  la  France» 
cela  ne  peut  point  pafler  pour  un  privilège»  puis- 
que cela  Ce  fait  à  préfent  jnre  communi. 

Le  Roi  fait  quelquefois  reraife  du  droit  d'aubai- 
ne à  des  étrangers  qui  font  d'un  certain  pays  :  telle 
eft  la  remife  qui  a  été  faite  aux  Genevois  par  Let^ 
»res-Patentes. 

A  la  vérité  ,  cette  remife  lej  rend  exempts  du 
droit  d'aubaine;en  forte  que  s'ils  meurent  en  Fran- 
ce ,  leur  fucceffion  n'appartient  point  au  Roi  par 
droit  d'aubaine  >  &  eft  recueillie  par  leurs  parens; 
Biais  cette  remife  ne  les  rend  pas  régnicoles  &  ca- 
pables des  effets  civils :ainli  ils  ne  pourroicnt  pas 
venir  ici  recueillir  une  fucceffion  d'un  regnicole 
qui  les  auroit  inftitués  héritiers  ou  fait  légataires 
univerfels,  parce  qu'une  telle  remife  ne  regarde 
que  les  droits  du  Roi ,  &  ne  comprend  en  aucune 
manière  ce  qu'il  n'a  pas  expre/Tcment  accordé. 

Enfin  ,  pour  connoitre  le  droit  d'aubaine  en  gé- 
néral, il  f.iut  fçavoir  qu'il  appartient  au  Roi  feul, 
à  caufe  de  fa  puifllince  fupérieure  ;  qu'il  eft  de  fa 
nature  domanial ,  imprefcriptible  &  inaliénable  ; 
que  le  motif  de  la  Loi  qui  l'a  introduit,  en  excluant 
l'étranger  de  toutes  fucceffions,  a  été  d'empêcher 
que  les  biens  qui  font  dans  le  Royaumene  paffent 
dans  les  Pays  étrangers  :  &  c'eft  par  une  fuitedece 
principe  ,  que  quoique  l'étranger  foit  capable  de 
contrader  mariage  .  &  des  effets  qui  font  une  fuite 
de  ce  contrat;  cependant  fi  par  le  contrat  de  maria- 
ge il  y  a  don  muiuel  en  propriété  ou  en  ufufruit 
des  biens  en  faveur  du  furvivant,  ce  furvivant 
doit  venir  demeurer  en  France  pour  recueillir  le 
don  ;  autrement  il  feroit  non  -  recevable  à  le 
demander.  Vojtex,  l'Edit  d'Henri  II  du  it  Août 
.1558. 

Touchant  le  droit  d'aubaine  de  la  fucceffion  des 
étrangers  décèdes  en  France ,  i^oyex.  le  Traité  qu'en 
ont  fait  Bacquet,  &  Chopin  en  fon  Trji'.é  du  Du- 
taïaîne.  Voyex.  ùuÛi  ce  que  nous  en  avons  dit ,  t/'rio 
Aubain  ,  &  vcrto  Lettres  de  naturalitc. 

DROIT  DE  coNi  i  SCATION  ,  eft  le  droit  de  pren- 
dre les  biens  d'un  homme  condamné  à  mort  naïu- 
relle  ou  civile  ;  &  en  l'un  &-  l'autre  cas  ,  fes  biens 
ion;  confifqués ,  dans  les  pays  où  la  confikation  a 
lieu  ,  fuivant  la  régie,  gui  conffque  le  corps,  totiff- 
y«f  les  tiens. 

La  confifcaiion  a  encore  lieu  dans  quelques 
Sutrcs  cas ,  comme  lorfque  le  Seigneur  dominant 
eonfil'que  le  fief  de  fon  Vaifal  pour  caufe  de  com- 
ïnife  on  félonie, 

Vtytx.  Confifcatîon.  Voyez,  auffi  ce  que  j'ai  dit 
fur  l'article  i8j  de  la  Coutume  de  Paris. 

DROIT  d'Ayde.  Vojez  cidefliis  Aide  chevel. 

DROIT  u'EciiEiir,  eft  celui  d'avoir  cclielle 
pour  gsar^uc  d«  lu  H^nte-^luniic. 
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Plufieurs  Officiers  des  Seigneurs  EcclèfiafliqMes 
&  Gens  de  main-morte,  étoient  autrefois  curieu-K 
d'avoir  en  quelque  endroit  de  leur  Seigneurie 
cette  marque,  &  quelques-uns  s'en  fervent  encore 
aujourd'hui. 

C'eft  une  efpèce  de  carcan  qui  dénote  leur 
Haute-Juftice. 

On  voit  encore  à  Paris  une  échelle  de  cette 
efpèce,  qui  fert  de  figne  patibulaire  à  MeflTieurs 
du  Temple.  Voyez  Pilori. 

DROIT  DE  DESHERENCE,  eft  le  droit  de  fuc* 
céder  à  un  regnicole  né  en  l'-gitime  mariage, 
décédé  fans  avoir  tefté  &  fans  héritier  apparent , 
c'eft-à-dire,  fans  aucun  héritier  procréé  de  lui  ou 
de  fon  lignage,  habile  par  les  Loix  de  France 
&  par  les  Coutumes  des  lieux  à  être  héritier  du 
défunt. 

Déshérence  »  fignific  donc  une  fucceffion  qui 
provient  du  défaut  d'héritier,  &  ne  comprend  pas 
les  autres  manières  par  lefquelles  des  biens  peu- 
vent être  vacans.  Il  ne  comprend  pas  non  plus 
les  fucceffions  des  aubains,  ni  celles  des  bâtards  « 
dont  nous  avons  parlé  aileurs. 

Par  la  difpofîtion  du  Dioit  commun  ,  le  droit 
de  deshtrence  appartient  au  Roi  feul  :  ce  n'a  été 
que  fous  la  troifiéme  race  de  nos  Rois ,  que  les 
Seigneurs  Hauts-Julticiers  ont  ufurpé  ce  droit. 

Mais  les  Rois  ont  toléré  cette  ufurpation  ,  vrai-* 
iemblablement  à  caufe  des  charges  qui  font  an- 
nexées à  la  Haute-Juftice. 

Ainfi  ce  droit  femble  être  une  fuite  &  une  dé- 
pendance de  la  Juftice  de  ces  Seigneurs  ,  &  n'ap- 
partient point  aux  Seigneurs  moyens  &  bas  Jufti- 
ciers. 

Ce  droit  appartient  donc  aujourd'hui  au  Roi ,  ou 
au  Seigneur  Haut-Jufticier ,  dans  la  Juftice  duquel 
Cflui  qui  eft  d  cédé  fins  héritier  apparent ,  avoit 
fon  domicile,  &  aux  Seigneurs  Hautsjufticiers  des 
(erres  dans  l'éien  îuedefquellesfont  (îiués  les  biens 
qu'il  a  laifTés  ;  de  forte  que  chaque  Seigneur 
Haut-Jufticier  prend  les  héritages  qui  font  litués 
dans  fa  Juftice,  &  auffl  les  efrets  mobiliers  qu'il 
trouve  en  fon  territoire.  C'eft  un  cas  particulier 
où  les  meubles  font  prèfumés  avoir  une  affietie 
certaine  ;  car  fuivant  la  maxime  ordinaire,  lev 
meubles  fuivcnt  le  domicile  de  la  perfonne. 

Chaque  Seigneur  fuccede  donc  par'droit  de  dés- 
hérence ou  de  confifcation  aux  biens  qui  font 
lîiués  dani  fon  territoire  ;  &  quoique  régulière- 
ment les  meubles  fuivent  le  domicile  du  défunt  » 
cliaque  Seigneur  prend  les  meubles  qu'il  tri,'-ve 
dans  l'étendue  de  fa  Seigneurie. 

Cela  vient,  à  ce  que  l'on  croit,  de  ce  que  dans 
les  commencemens  les  Seigneurs  fe  font  attribués 
ces  droits  par  la  voie  de  iiiit,  plutôt  que  par  un 
droit  cfli  ftif  :  de  forte  que  duque  Seigneur  Ce 
faifîfloit  de  ceqti'il  trouvoit  fous  fa  main  ;  ce  qiri 
efl  demeuré  en  ufige ,  après  que  ces  droits  de  de»- 
hérence  Se  de  conRfcation  leur  cnc  été  cosûim^ 
fAt  une  f  oflcHion  isapiimoiulci 
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Vcyst  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  ï'éj  ie  la 
Coutume  de  Paris,  &  dans  ma  Traduction  des  Inf- 
titutes,  au  commencement  du  troiiïéme  livre, 
chap.  5.  Voyet  aufl":  Bacquet  en  fon  Traité  de  Dés- 
hérence; DefpeifTes,  lome  5  ,  psge  154  ;  &  Baf- 
nage  fur  l'article  146  de  la  Coutume  de  Nor- 
mandie. 

DROIT  DE  BATARDISE,  eft  le  droit  de  fuccé- 
der  à  un  bâtard  décédé  fans  avoir  telle ,  Si  fans  en- 
fdns  nés  en  légitime  miriage. 

Dans  la  plupart  des  Provinces  de  ce  Royaume, 
les  bâtards  ne  fuccédent  ni  à  leur  père  ,  ni  même 
à  leur  mère  ,  ni  aux  parens  de  leur  père  &  de  leur 
mère. 

De  même  aufTi  lorfqu'iis  n'ont  point  d'enfans 
légitimes,  &  qu'ils  décèdent  fans  avoir  difpofé  de 
Jeurs  biens,  ou  par  difpoiîtion  entre-vifs,  ou  par 
difpofition  à  caufe  de  mort,  perfonne  ne  leur 
fuccede  :  ainlî ,  de  droit  commun,  leur  fucceflion 
doit  appartenir  au  Roi  feul,  à  qui  elle  eft  déférée 
par  droit  de  bàtardife. 

La  fucceflion  des  aubains  appartient  au  Roî  par 
droit  d'aubaine ,  privativement  à  tous  Seigneurs 
Hauts-Jufliciers ,  parce  qu'il  n'y  a  que  lui  qui  ait 
droit  de  naturalifer  un  étranger.  Par  cette  même 
iaifon,la  fucceflion  d'un  bâtard  décédé  fans  en- 
fans,  lui  doit  appartenir,  privativement  à  tous 
Seigneurs ,  parce  qu'il  n'y  a  que  lui  qui  puiiïe 
légiiiratT  un  bâtard. 

11  y  a  eu  à  ce  fujet  plufieurs  conteflations  entre 
les  Officiers  du  Roi ,  &  les  Seigneurs  Hauts-Julli- 
ciers.  Ces  derniers  prétendoient  que  la  fucceflion 
des  bâtards  décédés  dans  leurs  Seigneuries ,  leur 
appartenoit  par  droit  de  bàtardife  ;  de  même  que 
la  fucceflion  d'une  perfonne  qui  décédoit  dans  leurs 
terres  ,  leur  appartenoit  par  droit  de  déshérence. 
Les  Oilîciers  du  Roi  difoient  que  les  Seigneurs 
Hauts -Jufticiers  n'étoient  pas  Souverains,  mais 
ValTaux  du  Roi;  &  que  comme  ils  ne  pouvoient  pas 
légitimer  un  bâtard  ,  ce  droit  appartenant  fpécia- 
Ipment  au  Souverain,  ils  ne  pouvoient  prétendre 
aucun  droit  de  bàtardife. 

11  réfultede  ces  raifons  que  le  droit  du  Souve- 
rain doit  l'emporter  à  cet  égard  far  les  préten- 
lio/is  des  Seigneurs  Hauis-Julliciers. 

Mais  nos  Rois  ont  bien  voulu  accorder  aux  Sei- 
gneurs Hauts-Jufticiers  le  droit  de  faccéder  aux 
bâtards,  fous  trois  conditions  ;  fçavoir,  que  le  bâ- 
tard foit  né  en  la  Terre  du  Seigneur  Haut-Julli- 
cier ,  qu'il  y  ait  été  domicilié  au  temps  de  fon  tré- 
pas ,  &  qu'il  y  foi.t  déc-dé. 

L'une  de  ces  conditions  manquant ,  le  Roi  fuc- 
céde  au  bâtard,  à  l'exciufion  du  Seigneur  Haut- 
Jufticier. 

Au  cas  que  le  Seigneur  fuccede  au  bâtard  ,  il 
ne  peut  pr-  ndre  que  les  biens  du  défunt  qui  Ce 
trouvent  daiis  fa  Juflice,  &  non  les  autres  qui  fe- 
roient  ailleurs  ,  lelquels  appartiennent  au  Roi ,  à 
l'exclufion  même  des  Engagées , à  moins  que  par 
leur  contrat  d'engagement  le  drui:  de  bàtardife 
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ne  leur  efit  été  fpécialement  accordé. 

Il  faut  enSn  remarquer  que  le  mari  &•  la  femme 
fe  fuccédent  dans  les  cas  de  bàtardife,  àl'exclu- 
fion  du  Fifc  &  du  Seigneur  Haut  Jufticier. 

Vojifx.  Bacguet  en  fon  Traité  des  dr-its  de  Jufiî-i 
ce  ,  chap.  13  ,  &  à  la  fin  du  dernier  chapitre  de  la 
féconde  partie  de  fon  Traité  du  Droit  de  bàtar- 
dife. Loyfeau  ,  des  Seigneuries ,  chap.  1  8  ;  Loyfel 
en  fes  Infiitutes,  tit.  i;  Coquille  en  fon  Inflitu- 
tion  ,  chapitre  des  Bâtards  &  Aubains. 

Voyex.  aufll  ce  que  j'ai   dit,  vsrho  Bâtard. 

Droit  de  bienséance,  ell  la  faculté  que 
quelques  Coutumes  donnent  à  ceux  qui  polfedens 
par  indivis,  de  retirer  la  part  vendue  par  un  d'eux, 
en  rendant  à  l'acquéreur  le  prix  qu'il  en  a  payé; 

Vojiex.  la  Coutume  d'Aix,tit,  10  ,  art.  17  &  ]  8  i 
&  celle  de  Lille,  art.  15. 

DROIT  DE  FRANc-F  lEF.  Anciennement 
les  fiefs  n'étoient  pofledés  que  par  des  perfonnes 
nobles.  La  pofl^effion  de  cette  nature  de  biens  étoit 
même  un  titre  de  nobleffe  ;  mais  depuis  l'Ordon- 
nance de  Philippe  le  Hardi  de  l'an  127?  ,  les  Ro- 
turiers ont  été  rendus  capables  d'en  pufféder.  Delà 
vient  l'établiflement  du  droit  de  franc-lief. 

l'oyex.  Franc-fief. 

DROIT  DE  Gabelle,  Voyex.  Gabelle. 

DROIT  DE  RETENUE  ,  fîgnifie  le  retrait  féodal 
ou  cenfuel.  Art.  119  &  130  de  la  Coutume  de 
Paris  ;  art,  tf  du  tit,  13  de  celle  de  Berry  ;  &  art,  1 1 
du  tit.  14. 

DROIT  DE  Varech,  Voyez  Varech, 

DROIT  DE  PuLVERAGE.  Vo/et  Puiveragc." 

DROIT  DE  Poids  et  de  mesures  ,  efi  un 
droit  feigneurial  qui  appartient  aux  Seigneurs 
des  Terres  qui  ont  Juftice.  Ce  droit  confifie  à 
faire  obferver  les  poids  &  mefures  fuivant  qu'ils 
font  réglés. 

DROIT  de  Péage.  Foy ex  Péage. 

DROIT  DE  Glaive  ,  efl  parmi  nous  ce  que  les 
Romains  appelloient^ai  animadvertendi  iu  faùno- 
rofos  homiues  ;  c'eft-à-dire ,  le  droit  de  connoître 
des  crimes  qui  méritent  peine  de  mort  ou  quel- 
que autre  peine  aflliiSive. 

En  France,  ce  droit  n'appartient  pas  aux  bas 
ni  aux  moyens  Jufticiers;  il  efl  réfervé  aux  Juges 
Royaux,  &  à  ceux  des  Seigneurs  qui  ont  ce  que 
nous  appelions  Hnute- Juftice,  c'eft-à-dire  droit  de 
Glaive.  l'oyesL  l'Edit  d'Henri  lll  donné  en  Dé- 
cem.bre  1581 ,  rapporté  par  Chenu  en  fes  Régle- 
mens,  tit.  12,  chap.  6^. 

Il  s'enfuit  de  ce  que  nous  venons  de  dire  ,  que 
quoiqu'il  foit  régulièrement  vrai  que  tous  crimes 
doivent  être  jugés  &  punis  fur  les  lieux  où  ils  ont 
été  commis ,  cependant  la  feule  qualité  du  Jugf  du 
lieu  ne  lerend  pas  compétent  pour  en  connoître  ;  il 
faut  encore  qu'il  ait  jus  gladii,  c'eft  à-dire  ,  droit 
de  corrig'ar  les  criminels,  &  de  leur  infliger  des 
peines  :ce  qui  n'appartient  pas  à  celui  qui  n'a  que 
la  moyenne  &  baffe  Juftice. 

Cpmme  les  Seigneurs  Hauts-Jufliciers  ont  droit 
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de  f;laive,  l'Is  ont  droit  d'avoir  fourches  pafîEfli 
laircs,  piloris,  échelles  &  poteaux  à  mettre  car- 
can.  Vcyex.  ce  que  j'ai  dit  fur  chacun  de  ces  mots. 

Au  refte,  il  faut  obferver  que  quoique  ni  les 
moyens  ni  les  bas  Jufticiers  n'ayent  pasy«î^/iti//?,& 
qu'ils  foient  incompétens  de  rendre  aucuns  Juge- 
inens  fur  les  crimes  qui  méritent  peine  affliftive, 
ils  peuvent  néanmoins  décréter  dans  l'étendue  de 
leur  Juftice  contre  toutes  perfonnes  prévenues  de 
\  crimes,  &  informer;  mais  ils  font  tenus  de  ren- 
voyer aufll-tot  les  criminels  &  les  informations  aux 
Juges  qui  doivent  en  conncure. 

L'avantage  de  s'affurer  des  crimmels ,  la  crainte 
du dépérifTement  des  preuves,  les  autorife  à  exer- 
cer tous  les  aâes  qui  peuvent  prévenir  l'un  & 
l'autre. 

DROIT  D'AMorvTissrwrNT,  eft  un  droit  qui 
rfe  paye  au  Roi  pour  amortir  quelque  immeuble  , 
à  l'effet  de  pouvoir  être  poffédé  par  gens  de  main- 
Siorte.  .  ,         . 

Les  gens  de  main-morte  étant  incapables  de  pof- 
féder  des  héritages,  quand  le  Roi  leur  accorde  h 
permiffion  d'en  polTcder,  il  eft  très-jufte  qu'il  tire 
d'eux  quelque  droit,  pour  fe  dédommager  des 
pertes  qu'il  doit  en  fouffrir. 

Au  moyen  de  cette  permiffion ,  ces  héritages 
?tant  poiledés  par  gens  de  main-morte  ,  ceflent 
d'être  dans  le  commerce  ,  &  de  produire  aux  Sei- 
gneurs de  qui  ils  relèvent  les  droits  ordinaires  & 
accoutumes,  lefquels  fe  trouvent  par  ce  moyen 
entièrement  éteints  S:  amortis.  C'eit  pourquoi  les 
gens  de  main-morte,  outre  le  droit  d'amoniffe- 
itient  qu'ils  font  obliges  de  payer  au  Roi  pour  rai- 
Ibn  des  héritages  qu'ils  pofTcdent ,  font  tenus  de 
payer  au  Seigneur  le  droit  d'indemnité  ;  comme 
nousdifbns,  verbis  AmorûKemtnt  &  Indemnité. 

Pour  ce  qui  eft  du  dtoit  d'amortifTement  ,  ce 
droit  eft  différent  par  rapport  à  la  diÉférentc  nature 
des  héritages  qni  font  amortis. 

Suivant  la  Déclaration  du  j>  Mars  1700  ,  art.  <; , 
pour  les  biens  nobles  mouvans  immédiatement  du 
Roi,  ce  droit  eft  le  tiers  du  prix  de  l'acqui/ition 
ou  de  la  jufte  valeur  defdits  biens,  pour  ceux  qui 
font  en  roture  ,  &  fîtués  dans  la  cenfîve  du  Roi;  ce 
droit  eft  évalué  au  cinquième.  A  l'égard  des  biens 
nobles  mouvans  du  Roi  en  arriere-tiefs,  en  quel- 
que degré  que  ce  foit,  ce  droit  eft  évalué  au  cin- 
quième ;&  pour  les  rotures  tenues  en  cen/îve  des 
Seigneurs  cen/îers  &  féodaux,  à  raifon  du  fîxiéme. 

Dans  le  Comté  de  Bourgogne  ,pour  les  fiefs  & 
autres  biens  tiobles,ce  droit  eft  réglé  à  raifon  de 
cinq  années  de  revenu  d'iceux  ;  &  pour  ceux  tenus 
&  pofTédés  en  roture,  à  raifon  de  trois  années;  & 
dans  les  Provinces  de  Flandres,  Hay  nault  &  Artois, 
à  raifon  de  trois  années  de  revenu  defdits  biens, 
ians  diflinâion  de  leur  qualité  ,  &  d'une  année  & 
demie  de  revenu  feulement  pour  ceux  appajte- 
mant  aux  Hôpitaux  ,  chéiivetés  Se  pauvrct/s. 

Le  droit  d'amortifîctncnt  des  biens  ftucsdans  la 
mourance  oudan;  la  cenlîve  du  Roi  >  ell  donc  plus 
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fort  «îans  les  Provinces  du  dedans  Su  RoTa>JÎtteî 
que  de  ceux  tenus  en  arriere-fiefs  ou  arriere-ceiV' 
five. 

La  raifon  eft ,  que  le  Roi  feul  peut  amortir ,  tanr 
les  biens  ,  fitués  dans  fa  mouvance  &  cenfive  im- 
médiate ,  que  ceux  tenus  en  arriere-fief  ou  arriere- 
cenfive  ;  &  que  l'amortifTement  que  le  Roi  accor-' 
de  pour  les  biens  tenus  de  Seigneurs,  ne  fçauroît 
préjudicier  à  leurs  droits,  ni  empêcher  qu'ils 
ne  fe  faflent  indemnifer  par  les  gens  de  main- 
morte. Or  dans  le  droit  d'amortiflement  qui  fe 
paye  pour  les  biens  tenus  du  Roi  fans  moyen,  elî 
compris  le  droit  d'indemnité,  qui  eft  dû  à  Sa  Ma~ 
jefté  aufti-bien  qu'aux  autres  Seigneurs  particuri 
liers. 

C'eft  pour  cette  raifon  que  le  droit  d'amortifleJ 
ment  des  biens  tenus  du  Roi  fans  moyen ,  fe  paye 
au  tiers,  lorfqu'ils  font  nobles,  &  au  cinquième  rf 
quand  ils  font  en  roture,  parce  que  li  d.oit  d'in- 
demniié  y  eft  compris,  &  il  n'eftpas  compris  dan* 
le  droit  d'amortiftement  des  biens  relevans  des 
Seigneurs,  ainfi  que  nous  le  dirons  ci  après. 

Pour  ce  qui  eft  des  rentes  conftituées  à  prijc 
d'argent  au  profit  des  gens  de  main-morte,  le 
droit  d'amortiflement  eft  modéré  à  deux  années  dir 
revenu  defdites  rentes ,  par  la  Déclaration  du  9- 
Mars  1706. 

Le  tiroit  d'amortiflement  ne  peut  fe  prefcrîre 
contre  le  Roi  par  quelque  laps  de  temps  que  ce 
foit,  parce  qu'il  eft  doinanial ,  c'eft-à-dire,  qu'il 
eft  dû  au  Roi  à  caufe  de  fa  Couronne  &  de  fa  Sou- 
veraineté. D'ailleurs,  comme  la  Loi  qui  ne  per- 
met pas  aux  gens  de  main  morte  de  pofleder  des 
immeubles  eft  générale,  &  s'étend  par  tout  le 
Royaume,  la  pofleffion  qu'on  allégueroit  à  ren- 
contre ,  ne  prouveroit  que  la  défobéiflance  des 
gens  de  main-morte  h  ne  pas  déclarer  les  immeu- 
bles dont  ils  feroient  en  pofleftion,  quoiqu'inca-r 
pables  d'en  pofl"éder  fans  la  permiflloo  du  Roi. 

Mais  en  conféquence  du  Concordat  pafle  à' 
Mantes  entre  le  Roi  &  le  Clergé  le  14  Août  i  641 , 
le  Clergé  payant  décimes  ne  peut  être  recherché- 
pour  les  droits  d'amortiflement ,  qu'à  caufe  des 
biens  qu'il  a  acquis  depuis  ledit  jour  14  Août  164I, 
Et  pour  les  Communautés  Religieufes,  &  autres 
gens  de  main-morte  non  payant  décimes.  Sa  Ma- 
jefté  a  borné  &  fixé  à  leur  égard  cette  recherche 
au  premier  Janvier  iCoo  ,  &.  ce,  par  Arrêt  du  Con- 
feil  du  31  Décembre   j6S?. 

C'eft  aux  gens  de  main-morte  à  payer  le  droit- 
d'amortiflement  au  Roi,  &  celui  d'indemnité  aa 
Seigneur,  pour  l'héritage  qu'ils  acquièrent  pat 
achat  ,  donation  ,  permutation  ,  ou  autrement. 

Il  n'y  a  que  le  cas  où  un  héritage  leur  auroit 
été  légué ,  qu'ils  ne  feroient  point  tenus  d'en  payer 
ramortiffement,  m^is  l'héritier  du  défunt. 

La  raifon  eft,  que  l'héritier  eft  obligé  de  faire 
à  fes  déprns  tout  ce  qui  eft  néceflliire  pour  l'exé- 
cution de  1.1  volonté  du  teftateur,  fans  aucune  di« 
mioution  du  legs ,  attendu  que  djns  le  doute  cftte 
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tolonté  efl  Interprétée  dans  lefens  le  plus  favora- 
ble au  légataire. 

Cum  legatitm  proficifcatur  ex  merâ  tejiatoris  in  le- 
gittarinm  liberalitate  ^  beiuvoleiitià ,  prajîatidum  eft 
Jine  onere.  Ainfi,  dans  le  doute  on  ne  préfume  ja- 
niais  que  l'intention  du  teftateurait  été  de  changer 
ou  de  diminuer  le  bienfait  dont  il  a  voulu  gratifier 
ie  légataire  particulier. 

Quand  un  teftateur  donne  à  des  gens  de  main- 
morte ,  il  eft  cenfé  avoir  voulu  donner  tout  ce  qui 
eft  néceffaire  pour  les  rendre  capables  de  polTéder, 
fans  aucune  diminution  ,  les  chofes  qu'il  leur  a 
lailTées;  il  a  connu  la  qualité  des  légataires;  il 
fçavoit  qu'ils  ne  pouvoient  jouir  du  legs  fans  payer 
l'araortiflement, 

C'eft  donc  à  l'héritier  à  faire  jouir  Te  légataire: 
JJttres  flebet  legatario  pr.ejlare  nt  ei  licent  iiti  j'riit.  Le 
légataire  ne  doit  entrer  dans  aucune  dépenfe  qui 
puifTe  diminuer  la  libéralité  du  tefiateur, 

Plufieurs  Loix  prouvent  que  c'eft  à  l'héritier  à 
faire  à  Tes  dépens  tout  ce  qui  eft  néceffaire  pour 
l'exécution  de  la  volonté  du  tellateur  ,  &  pour 
empêcher  que  Tes  difpofitions  ne  deviennent  ca- 
duques. 

Mornac,  fur  la  Loi  hh  verbis,  §.  j  ,J^.  delegat.  5» 
dit  que  c'efi  fur  l'application  de  ce  principe,  que 
l'héritier  eft  chargé  de  payer  le  droit  d'amortifie- 
ment,  lorfque  le  teftateur  a  légué  à  gens  de  main- 
morte. 

Il  eft  vrai  que  dans  les  difpofitions  ordinaires , 
l'engagement  de  l'héritier  fe  borne  à  la  délivrance 
du  legs,  &  qu'il  ne  peut  pas  éire  recherché  pour 
les  pertes  &  diminutions  qui  arrivent  dans  la  fuite 
àlachofe  léguée,  fur-tout  après  que  la  délivrance 
en  a  été  faite.  Mais  il  ne  faut  pas  raifonn;r  de 
ramortiffement  demandé  par  le  Roi,  comme  des 
pertes  &  des  diminutions  qui  feroient  arrivées  à  la 
chofe  léguée.  Ce  qui  produit  la  néceffité  de  l'a- 
mortiffement,  c'eft  la  qualité  du  légataire  que  l'hé- 
ritier  eft  obligé  de  faire  jouir  de  la  libéralité  du 
teftateur. 

Cette  maxime  a  paru  /î  certaine  dans  tous  les 
temps ,  que  toutes  les  fois  que  la  queftion  s'eft 
préfentée,  elle  a  été  décidée  en  faveur  des  léga- 
taires particuliers,  contre  les  héritiers  ou  contre 
les  légataires  univerfels. 

VoyeTi.  ce  que  j'ai  dit  de  l'AmortifTement ,  au 
commencement  du  titre  des  Fiefs  de  la  Coutume 
de  Paris,  oii  j'ai  traité  amplement  cette  matière. 
Voyei.  auftr  Bacquet ,  &  M.  le  Maiftre  en  fon  Traité 
des  Amortiffemens. 

Au  refie,  il  a  été  rendu  au  Confeil  d'Etat  du 
Roi  un  Arrêt  le  ii  Janvier  1758,  fervant  de  Rè- 
glement pour  le  recouvrement  des  droits  d'amor» 
lifTement  &  francs-fiefs,  que  nous  avons  jugé  à 
propos  de  rapporter  ici,  attendu  qu'il  contient  les 
règles  qui  doivent  être  aujourd'hui  fuivies  à  cet 
égard. 

Le  Roi  étant  informé  des  différentes  contefta- 
tions  qui  fe  font  élevées  entre  les  Redevables  des 
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droits  d'amortiïïement  &  francJ-ficfs,  &  les  Fer- 
miers defdits  droits;  fe  feroit  fait  lepréfenter  les 
Reglemens  rendus  à  ce  fujet  ;  &  Sa  Majefté  voulant 
établir  une  Jurifprudence  certaine  ,  qui  ne  laifle 
aucun  obftacle  à  la  perception  des  droits  facrés  de 
fa  Couronne,  en  traitant  néanmoins  le  plus  favo- 
rablement qu'il  fera  polfible  les  Gens  de  mairt- 
morte  ,&  fur-tout  les  Hôpitaux  &  autres  établiffe- 
ment  fervans  à  l'utilité  publique;  vu  les  Mémoi- 
res des  Agens  Généraux  du  Clergé  ,  des  Gens  de 
main-morte,  &  des  différens  Fermiers  :  oui  le  rap.- 
port  du  lîeur  Orry  ,  Confeiller  d'Etat  &  ordinaire 
au  Confeil  Royal,  Contrôleur  Général  des  Finan- 
ces, S.\  Majesté  étant  en  son  Conseil,  a  or- 
donné •&  ordonne  ce  qui  fuit. 

Art.  I.  Les  échanges,  acquifitions,  dons  &îegs 
qui  feront  faits  de  terres,  maifons  &  héritages» 
pour  être  uniquement  employés  à  l'élévation  , 
aggrandiiîement ,  ou  plus  grande  commodité  des 
Lgiifes,  Chapelles,  Sacrifties,  &  autres  lieux  fer- 
vant  à  faire  le  Service  divin  ,  eomme  aufll  les  Eâ- 
timens  qui  feront  conftruits  de  nouveau  ou  re- 
conftruits,  pour  être  employés  â  ces  ufages,  fe- 
ront exempts  de  tous  droits  d'amortiffement,  com- 
me étant  lefdits  lieux  plus  particulièrement  dédiés 
à  Dieu,  &  ne  produifant  aucun  revenu,  confor- 
ménient  aux  Déclarations  des  5  Juillet  16S5  ,  & 
p  Mars  1700. 

II.  Les  échanges  ,  acquifitions,  dons  S:  legs  qui 
feront  faits  de  terres,  maifons  &  héritages,  aux 
perfonnes  religieufes  de  l'un  &  de  l'autre  fexe  > 
pour  leur  fervir  de  lieux  réguliers ,  de  jardins  & 
de  logement,  comme  aufll  les  bâtimens  qu'elles 
feront  conltruire  de  nouveau  ou  reconflruiredans 
l'intérieur  de  leur  clôture  ,  dont  elles  ne  retire- 
ront aucun  revenu  ,  feront  pareillement  exempts 
des  droits  d'amortiffement.  Mais  dans  le  cas  où 
lefdits  biens  &  bâtimens  cefTeroient  d'être  em- 
ployés à  ces  ufages  ,  &  produiroient  un  revenu» 
les  droits  d'amortiffement  feront  payés,  de  la  va- 
leur defdits  biens  &  bâtiraens,  aux  Fermiers  qui 
feront  en  place  lorfqu'ils  rentreront  dans  le  com- 
merce. 

III.  Les  Hôpitaux  particuliers  &  Hôtels  Dieu  ; 
les  Maifons  &  Communautés,  tant  féculieres  que 
régulières,  où  l'hofpitalité  eft  exercée  ,  jouiront 
de  la  même  exemption  des  droits  d'amortiffemens 
que  les  Hôpitaux  généraux  ,  pour  toutes  les  ac- 
quifitions ,  échanges ,  dons  &  legs ,  de  quelque  na- 
ture qu'ils  puiffent  être ,  conftrudions  &  reconA 
trudions  de  bâtimens  qui  feront  deftinés  &  em- 
ployés,  foit  au  logement,  à  la  fubfiftance  &  en- 
tretien des  pauvres  &  des  malades,  foit  à  leur  inC- 
truftion  gratuite.  Mais  au  cas  que  l'hofpitalité 
ceffe  d'y  être  exercée  ,  ou  que  les  biens  acquis, 
échangés  ou  donnés ,  &  lefdits  bâtimens  cefTent 
d'être  employés  à  ces  ufages ,  les  droits  d'amor- 
tiffement feront  payés  en  entier  de  toutes  lefdî- 
tes  acquifitions  ,  échanges,  dons , legs  &  bâtimens, 
iil^.\  Fçwyers  5U}%j?3t  sb  place  .io^f^ue  lefdiss 
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biens  rentreront  dans  le  commerce ,  8  produî- 
rontun  revenu. 

IV.  Les  Mailbns  &  Ecoles  de  charité  des  Pa- 
roiffes  ,  &  les  Charités  des  Fabriques ,  enfemble 
les  Aflemblées  des  pauvres ,  tant  des  Villes  que  de 
la  Campagne  ,  par  quelques  perfonnes  qu'elles 
fbient  régies  &  adminiflrées  ,  ne  payeront  aucun 
droit  d'amortiffement  pour  toutes  les  acquifitions  , 
échanges  ,  dons  &  legs>  conftrudions  &  recoiif- 
tructions  de  bâtimens  qui  feront  deftinés  &  em- 
ployés, foitau  logement ,  à  la  fub(iftance&  au  fou- 
1  gement  des  pauvres  malades ,  foit  à  l'indruClion 
gratuite  de  la  jeunefTe  ,  tant  que  lefdits  biens  fe- 
ront ernployé;  aufdits  ufages ,  conformément  à 
l'article  précédent. 

V.  Les  échanges,  acquittions  ,  dons  &  legs 
faits  en  faveur  des  Hôpitaux  généraux  &  particu- 
liers ,  Miifcns  S:  Ecoles  de  charité  ,  enfemble  les 
biiinsens,  conflruflions  &  reconftrudions  qui  au- 
ront toute  autre  deftination  que  la  fubfillance  «l'en- 
tretien &  le  foul?.£;cment  des  pauvres  &  des  ma- 
lades, leur  inrtruétion  gratuite  &  celle  de  la  Jeu- 
nefTe ,  feront  fuiets  aux  droits  d'amortiffement  , 
à  moins  que  les  biens  acquis ,  échangés  ou  donnés, 
n'en  foient  exempts  par  des  Ediis,  Déclarations  ou 
Arrêts  du  Confeil. 

VI.  Les  fondations  perpétuelles  de  prières  faites 
dans  les  Hôpitaux  généraux  ou  particuliers  ,  ou 
dans  les  Maifons  &  Ecoles  de  charité,  ne  feront 
fu'ettes  aux  droits  d'amortilTement ,  que  jufqu'à 
concurrence  de  ce  qui  ("cra  jugé  néceffaire  pour 
acquitter  leldiies  fondations;  mais  celles  qui  feront 
fei:es  en  deniers  à  tous  autres  gens  de  main-morte» 
feront  fujeties  au  payement  de  ce?  droits  fur  le 
pied  des  femmes  en  entier  données  pour  cette 
deftination,  lorfque  le  donateur  n'aura  pas  fixé  les 
fommes  qu'il  veut  être  employées  à  l'acquit  de  ces 
fondations. 

VU.  Les  dons  &  legs  qui  feront  faits  aux  gens 
de  main  morte ,  de  rentes  fur  l'Hotel-de- Ville  de 
Paris,  fur  les  Tailles  &  fur  le  Clergé,  même  fur 
fesDiocéfes  particuliers,  ne  feront  fujets  à  aucuns 
droits  d'amortifiemens,  quand  même  elles  leroient 
données  pour  caufe  de  fondation,  &  quoiqu'elles 
fiilTent  conftituées  originairement,  &  même  avant 
T7I0,  au  profit  des  Particuliers  qui  les  donneront; 
filais  en  cas  de  rembourfèment  defdites  rentes  , 
1rs  emplois  portant  revenus  qui  feront  faits  des  de- 
niers rembourfés,  feront  fuiets  aufdits  droits ,  à 
moins  que  ce  ne  foit  en  rentes  exemptes  defdits 
droits. 

Vin.  Les  conflruftions  à  neuf,  &  les  reconftruc- 
rions  desfermes  &  autres  cdificesqui  neproduifent 
pas  par  eux-mêmes  un  revenu  ni  un  loyer  particu- 
lier ,  mais  qui  (ervent  feulement  à  la  commodité 
defdites  fermes,  ne  (eront  fujettes  à  aucuns  droits 
d'amor  iffemrnt  ;  (oit  qu'elles  (oient  faites  fur  les 
fnc-mes  ou  fur  dr  nouveaux  fondemens. 

IX.  Les  conftruftions  à  neuf  de  b.îtimens  que 
les  gens  dt  tnajrvmorte  feront  faire  fur  un  cetrein 
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fîon  atrorti ,  &dont  ils  retireront  ou  potJrront  retâJ 
rer  des  loyers ,  feront  fujets  aux  droits  d'amortiffe- 
ment, fur  le  pied  de  la  valeur  tant  du  fol  que  des 
bâtimens. 

X.  Lesconflruélions  à  neuf  de  bâtimens  fur  un 
terrein  amorti,  dont  les  gens  de  main-morte  reti- 
reront ou  pourront  retirer  des  loyers  ,  feront  aufli 
fujettes  aux  droits  d'amortiffement,  furie  pied  do 
la  valeur  tant  du  (ol  que  des  bâtimens ,  à  la  dé- 
duâion  néaniftoins  du  tiers  pour  le  fonds  amortii 
en  juftifiant  qu'il  l'a  été  avec  finance. 

XI.  Et  voulant  SiMajeflé  flatuer  furies  con- 
teftations  qui  font  nées  au  fujet  de  l'exécution  da 
l'Arrêt  du  premier  Décembre  i7ip,&en  interpré- 
tant en  tant  que  de  befoin  la  Déclaration  du  i5 
Juillet  1 701 ,  a  ordonné  &  ordonne  que  les  reconi^ 
truftions  de  bâtimens  que  les  gens  de  main-morie 
feront  faire,  foit  fur  les  anciens ,  foit  fur  de  nou« 
veaux  fondemf  ns  ,  dont  ils  retireront  ou  pourront 
retirer  un  loyer,  quand  même  elles  feroient  faites 
fur  des  fonds  qui  auroient  été  amortis  auparavant» 
&  faifant  paniedes  Monafteres,  &  quoiqu'il  n'y  ait 
pas  de  plus  grande  élévation  de  bâtimens,  ni  aug- 
mentations ue  corps  de  logis,  &  que  les  gens  de 
main-morte  ayentpayé  depuis  dix  années  les  droits 
d'amortiffement  des  maifons  au  lieu  &  place  de(« 
quelles  ils  auront  fait  conflruire  les  nouveaux  édi- 
fices, feront  (ujettes  à  payer  les  droits  d'amortiffe- 
ment fur  le  pied  de  ce  dont  le  loyer  fera  augmen- 
té depuis  la  nouvelle  conllrtâion  ,  à  la  dédudioa 
du  tiers  fur  cette  augmentation  de  loyer  ,dont  Sa 
Majefté  veut  bien  leur  faire  remife  ,  en  juftifiant 
par  les  gens  de  main-morte  qu'ils  ont  payé  l'araor- 
tiffement  tant  du  fol  que  des  anciens  bâtimens  ; 
mais  s'ils  ne  peuvent  iuftifier  que  le  fol  &  les  an- 
ciens bâtimens  ayent  été  par  eux  amortis  avec  fi- 
nance, les  droits  feront  payés  fur  le  pied  tant  des 
anciens  loyers ,  que  de  ce  dont  ils  feront  augmen- 
tés; &  s'ils  ne  juftifient  que  de  l'amortiffement  du 
fol  avec  finance,  ii  fera  feulement  fait  dédudion 
du  tiers  fur  le  produit  tant  des  anciens  que  des  nou- 
veaux loyers. 

Xll.  Ne  pourront  les  gens  de  main-raorte ,  non 
plus  que  les  Hôpitaux  généraux  &  particuliers ,  & 
les  Maifons  &  Ecoles  de  charité  ,  joindre  à  leurs 
clôtures  aucunes  mailbns,  ni  faire  ,  foit  dans  lef- 
dites  clôtures,  foit  en  deh  rs ,  aucunes  conflruc- 
licns  à  neuf  ni  reconftructions  de  bâtimens  ,  qu'a- 
près en  avoir  communiqué  les  plans  &  devis  aux 
Sieurs  Commiffaires  départis  dans  les  Provinces  & 
Généralités  du  Royaume  ,  Cl  dans  Paris  au  Sieur 
Lieutenant  général  de  Police,  lefquels  enverront 
leur  avis  au  Confeil  ,  tant  fur  la  nécefllté  des 
bâtimens,  que  lur  les  droits  d'amortiirerr.ent  qui 
pourront  en  être  dûs  ;  à  peine  contre  ceux  qui  n'y 
auront  pas  fatisfaits ,  de  payer  le  dojbK--  de  la 
femme  à  biquelie  pourroient  monter  k»  droits,  (î 
les  bâtimens  croient  fujets  à  l'amoriiffemtnt  ;  (ans 
qu'ils  puiiTcnt  en  elpcter  aucune  remife  nimodôi 
lacion. 
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XIII.  Ordonne  Sa  Majefté  que  les  droits  d'à-' 
BiortifTement  qui  pourront  être  dûs  pour  les  conl- 
trudions  &  recondrudions  de  bâtimens  ,  appar- 
tiendront au  Fermier  pendant  le  bail  duquel  les 
bâtimens  auront  été  commencés  ,  pourvu  qu'il  y 
ait  des  devis  &  des  dépris  paflïs  pardevant  Notai- 
res pendant  la  durée  du  bail. 

XIV.  Les  bâtimens  que  les  Villes  &  Commu- 
nautés pourront  faire  faire  pour  des  calernes  ,  des 
€curies  pour  la  Cavalerie  ,  des  magafîns  d'abon- 
dance ,  ou  pour  loger  les  Gouverneurs ,  Evcques , 
Intendans  &  Curés  ,  tant  des  Villes  que  de  la 
Campagne,  &  tous  autres  édifices  pour  le  fervice 
de  Sa  JVlajefié,  pour  l'utili  é  publique,  &  pour  la 
décoration  des  Villes,  ne  feront  (ujets  à  aucuns 
droits  d'amortilTement ,  pourvu  que  les  Villes  & 
Communautés  n'en  retirent  aucun  revenu  ;  mais 
feront  fujets  aufdits  droits  les  fonds  (ur  lefquels 
iefdits  bâtimens  Aront  conftruits ,  s'ils  ne  font 
pas  amortis  avec  finance ,  &  dans  le  cas  où  lefdites 
Villes  &  Communautés  aciieteroient  des  maifons 
toutes  bâties  pour  ces  ufage? ,  l'amortifTement  n'en 
fera  pareillement  payé  que  fur  le  pied  de  la  valeur 
du  fonds  :  voulant  néanmoins  Sa  Majefté,  que  (i 
Jefdits  bâtimens  ceïïbient  de  fervir  à  ces  ufages  , 
&  produifoient  par  la  fuite  un  revenu  aufdites  VH- 
les&  Communautés,  elles  foienttenues  d'enpayer 
aux  Fermiers  qui  feront  pour  lors  en  place,  l'a- 
TOortifTement  fur  le  pied  du  capital  des  loyers ,  à 
la  déduftion  néanmoins  du  tiers  pour  le  fonds 
amorti,  en  juftifiant  qu'il  l'a  clé  avec  finance. 

XV.  Ne  feront  tenus  tous  les  Fermiers  de  s'en 
fapporter ,  pour  la  liquidation  des  droits  d'amor- 
tilîèment  qui  pourront  être  dûs  ,  aux  efiimations 
des  biens  faites  par  les  contrats  d'acquifiiion  ,  ou 
par  les  ades  de  donations  ;  &  en  cas  de  contefla- 
tion  ,  il  fera  procédé  à  l'eftimation  des  biens  &  des 
bâtimens  par  Experts  convenus,  finon  nommes 
d'office  par  les  Sieurs  Intendans  &  Commiflâires 
départis. 

XVI.  Les  deniers  provenans  durembourfement 
des  rentes  de  toute  nature  ,  données  ou  conflituées 
au  profit  des  gens  de  mair.-morte,  par  dons  &  Isgs» 
même  pour  sûretés  de  fondations  ,  pour  lefquels 
les  droits  d'amortilTement  auront  été  payés,  en- 
feroble  ceux  provenans  du  rembourfemenc  du  prix 
des  acquifitions  faites  par  les  gens  de  main- morte, 
avec  fjculté  de  i-.'méré,  dont  l'amortilTement  au- 
ra été  payé  ,  pourront  être  employés  par  les  gens 
de  main-morre,  foit  en  acquifiiion  de  fonds,  foit 
en  conftfudions  ou  reconflruflions  de  bâtimens  > 
fans  que  les  Fermiers  en  place  lors  du  rerabourfe- 
inent  &  des  remp],'.cemens,puiirent  prétendre  au- 
cun nouve.iu  droit  d'amortifTement ,  en  gardant  les 
formalités  prefcrites  parl'Arrêt  du  t  i  Juillet  i6po; 
&à  la  charge  enoure  par  les  gens  de  main-morte, 
lorlqu'ils  feront  des  remplacemens,  de  faire  faire 
mention  fur  la  minute  de  la  quittance  de  rembour- 
feraent ,  par  le  Notaire  qui  en  fera  dépofîtaire  , 
des  foniBaes  qu'ils  lemplaceiont,  &  de  lanatmre 
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du  remploi,  Srd'en  rapporter  un  extrait  figné  du 
Notaire  aux  Fermiers  qui  feront  pour  lors  en 
place. 

XVII.  Les  gens  de  main-morte  qui  acquerront 
des  héritages  &  autres  immeubles ,  moyennant  des 
rentes  foncières,  pajeront  les  droits  d'amortilTe- 
ment fur  le  pied  du  capital  de  la  rente,  lorfqu'ils 
feront  lefdites  acquifitions  ;  mais  ils  ne  feront  ter 
nus  de  payer  aucun  fupplement  ,  lorfqu'ils  feront 
le  rembouri'ement  defdites  rentes  ;  &  lorfque  les 
gens  de  main-morte,  créanciers  de  rentes  fonciè- 
res, céderont  &  traulporteront  à  d'autres  gens  de 
main  morte  la  propriété  defdites  rentes  ,  les  cçl- 
(ionnaires  &  acquéreurs  defdites  rentes  en  paye- 
ront les  droits  d'amortilTement. 

XVIII.  Dans  tous  les  cas  mentionnes  ci  delfus, 
où  la  liquidation  doit  fe  faire  fur  le  capital  des  re- 
venus ,  ledit  capital  fera  fixé  pour  la  Ville  de  Pa- 
ris au  denier  vingt-deux,  &  pour  les  autres  Villes 
&  la  Campagne  au  detuer  vingt. 

XIX.  Pour  faiie  celTer  les  conteftatîons  qui 
naiffrnt  journellement  entre  les  Fermiers  des  droits 
de  francs-fiefs ,  &  les  Redevables ,  à  J'occadon  des 
accenfeinens  ou  aliénations  à  titre  de  cens  &  ren- 
tes ,  qui  fe  font  par  le  proprié-aires  des  fiefs;  or- 
donne Sa  Majefié  que  les  acquéreurs  aufdits  titres 
ne  feront  fujets  aux  droits  de  francs-fiefs ,  que  dans 
le  cas  où  les  aliénation^  excédtroient  la  permiA 
fion  accordée  par  les  Coutumes  aux  Seigneurs  , 
de  fe  jouer  ou  d'aliéner  une  partie  de  leurs 
fiefs. 

X  X.  Veut  Sa  Majefté  que  les  Fermiers  des 
AmortifTemens  &  Franci-fiefs  remettent  aux  Gref- 
fes des  Imendans,  à  la  fin  de  chaque  année,  &  au 
plus  tard  dans  les  trois  mois  qui  fuivrort  i'»xpi- 
ration  de  chaque  année,  un  état  certifié  par  leurs 
Direfieurs,  des  droits  par  eux  reçus  pendant  Je 
cours  de  l'année  précédente,  contenant  les  nom* 
des  redevables,  la  caufe  du  payement,  la  natura 
du  bien,  &  celle  de  l'ade  qui  a  donné  lieu  aust 
droits  defquels  états  les  fuccelîéufs  des  Fermiers  » 
les  redevables  ,  &  toutes  autres  perfonnes  pour- 
ront prendre  communication,  même  tels  extraits 
qu'ils  efiimeront  nécefiaires  ;  &  faute  par  Itfdit» 
Fermiers  de  remettre  Iefdits  états  dans  les  temps 
ci  delTus  marqués ,  ordonne  Sa  Majefté  que  Ief- 
dits Fermiers,  &  leurs  cautions  feront  contraints 
folidairement  au  payement  de  la  femme  de  mille 
livres,  pour  chaque  contravention,  au  profit  de< 
Hôpitaux  de  la  Ville  principale  de  la  Généralité  , 
fans  qu'ils  puiflent  en  efpérer  aucune  remife  ni 
modération. 

XXI.  VfUtSa  Majefié  que  le  préfent  Arrêt  foiï 
exécuté,  àcommencerdu  premier  Janvier  i7>9î 
dans  toutes  les  Provinces&généralités  du  Royau- 
me ,  même  dans  les  Provinces  de  Flandre  ,  Hay- 
rault  ,  Artois  ,  &  dans  le  Comté  de  Bourgoone; 
à  l'exceptiondesarticlesconcernant  les  HôpicauXj 
Maifons  de  charité  ,  &  autres  lieux  pieux  dpfditfJ 
Provinces  ^eFiacQre,Haj'naul£,Aitoij&  du  Comté 
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de  Bourgogncpourlefquels  il  ne  fera  rien  innove. 

XXII.  Veut  en  outre  Sa  Majefté  que  lefdits 
droits  d'amortiiTementS:  francs  fiefs  ,  dus  &  échus 
dans  toutes  les  Provinces  &  Généralités  du  Royau- 
me >  jufqu'auditjour  premier  Janvier  1759  >  foient 
liquidés  &  payés  fur  ie  pied  des  prccédens  Régle- 
mens  ,  lefquels  feront  au  furplus  exécutés  félon 
leur  forme  &  teneur. 

Enjoint  Sa  Majellé  aux  Sieurs  Intendans  &  Coni- 
miflaires  départis  dans  les  Provinces  &  Généralités 
du  Royaume  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du 
préfent  Arrêt,  nonobftant  toutes  oppofiiions  ou 
autres  empêclieniens  quelconques ,  dont ,  fi  aucuns 
interviennent  ,  Sa  lMa)elic  s'eft  réfe.rvée  la  con- 
noiïïance,  &  à  fon  Confeil ,  &  icelle  interdit  à 
toiites  fes  Cours  &  aatres  Juges.  Et  feront  fur  le 
préfent  Arrct  toutes  Lettres  néceflaires  expédiées. 
Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  Sa  Majeftéy  étant, 
tenuàVerfaillesle  ti  Janvier  i/jS.  Signé  pHEf.i- 

FEAUX. 

DROIT  d'ikdemnité.  Fo^alndemnité. 

DROITS    EN    TANT     QUE    CE    TERME     SIGNIFTE 

CHOSES  INCORPORELLES.  Nous en  avons  parlé  ci- 
deiïus ,  pag.  386.  Nous  remarquerons  feulement 
ici»  que  comme  les  chofes  imcorporelles  ne  fe 
peuvent  toucher  ,  &  ne  tombent  point  fous  les 
lens  /e-lles  ne  lont  véritablement  ni  meubles  ni 
jmmeubles ,  mais  elles  font  réputées  mobiliaires 
ou  immobiliaires ,  par  rapport  à  leur  objet  :  ainfi 
elles  font  meubles,  quand  elles  tendent  à  avoir  un 
effet  mobilier  ,  &  immeubles  quand  elles  tendent 
à  avoir  un  effet  immobilier. 

DROITS  d'entrée  font  des  droits  Royaux ,  qui 
fe  prennent  fur  toutes  les  marchandifes  qui  en- 
trent dans  le  Royaume.  Le  plus  ancien  efl  celui 
qui  fe  prend  fur  les  épiceries. 

jHenri  111  ,  par  fon  Edit  de  1581  ,  a  établi  le 
droit  d'entrée  fur  toutes  fortes  de  marchandifes, 
,ent;antdans  le  Royaume  ,  autres  que  celles  d'é- 
piceries &  drogueries  ,  &  autres  que  celles  qui 
fbnt  fujettes  au  droit  de  douane  ,  afin  que  rien 
p'entre  dans  le  Royaume  fans  payer. 

Les  Souverains  prennent  non-feulement  des 
droits  fur  tout  ce  qui  entre  fur  leurs  terres  venant 
/des  Pays  étrangers;  mais  encore  fur  tout  ce  qui 
fort  de  leur  Royaume  pour  être  tranfponces  dans 
{es  Pavs  étrangers  ;  &  en  ce  cas  ces  droits  p'appel- 
Jent  droits  des  tranfport. 

Cet  impôt  qui  fe  levé  fur  les  marchandifes  & 
denrées  qui  font  apportées  dans  les  Villes,  ou  qui 
en  font  tranfportées  ,  eft  appelle  en  latin  VeiUgal, 
Bvin  folvitnr  pro  nierciùits  ,  quœ  vchmittir. 

DROITS  rnRSONNEi.S  ,  font  des  droits  inlié- 
rens  aux  perfonnes  à  qui  ils  font  dûs,  comme  le 
droit  d'aînefTc. 

PROITS  RJtE.LS  font  des  droits  qui  font  impo- 
(et  fur  des  héritages  ,  qui  leur  impriment  quelque 
.qualité  &  condition  ,  qui  leur  demeure  inhérente 
^  permanente,  en  quelques  raains  qu'ils  puiflent 
mfTer .  Comme  le  cens  >  une  rente  foncière  >  une 
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fervitude,  une  hypothèque  &  autres  droits  feffl* 
blables. 

Cesdroitsfedoivent  régler  par  la  loi  de  la  fitua-; 
tion  des  héritag;;s,qui  en  font  chargés. 

DROITS  ROïAux  font  les  droits  qui  compo't 
fent  l'ancien  &  le  nouveau  Domaine  du  Roi. 

Toutes  les  prérogatives  qui  lui  font  fpéciale* 
mentréfervées  ,  fi:  qui  font  comme  affeftées  à  fa 
Couronne  ,  fontaufli  appellées  droits  royaux  &.àQ 
fcuveraineté ,  comme  efl  le  droit  de  régale  ,  d'an- 
nobliflement  ,  denaturalifer  ,  d'accorder  grâces, 
rémiiLons  &  abolitions  ,  droit  d'impofitions,  de 
traites  foraines  ,  de  péage  ,  depaffage,  de  foires  , 
de  marchés ,  d'amoniflément  &  autres. 

Voyei.  Domaine  ,  voyiX.  Souveraineté  ,  t/o/f* 
Roi ,  vtiyex  Régale. 

DROITS  SEIGNEURIAUX  font  les  profits  que  le 
Seigneur,  en  confequence  de  fa  direfte  Seigneu- 
rie ,  tire  des  terres  qui  relèvent  de  lui  ,  en  cas  de 
mutation  ,  comme  font  le  quint  &  le  rachat  ou 
relief  pour  les  fiefs  &  les  lods  &  ventes  pour  les  ro- 
tures ,  &  quelques  autres  qui  font  autorifés  par 
nos  Coutumes  ,  &  fondés  en  raifon. 

Il  y  en  a  d'autres  exhorbitans  &  extraordinaires, 
que  les  Seigneurs  ne  laifTent  pas  de  vouloir  encore 
exiger  aujourd'hui  ,  quoiqu'ils  ne  doivent  leur 
première  origine  qu'à  leur  ufurpation. 

Tous  les  droits  réels  fe  doivent  régler  par  la 
Loi  de  la  fîtuation  des  héritages  qui  en  font  chargéf, 

Ainfi  les  droits  qui  font  dus  au  Seigneur  domi- 
nant par  les  fiefs  mouvant  de  lui  ,  doivent  tou- 
jours te  régler  parla  Coutume  de  la  fituation  du 
fief  fervant,  quoique  le  fief  dominant  fe  trouve 
fitué  dans  une  autre  Coutume  qui  lui  donneroit 
d'autres  droits,  &  quoique  l'adion  pour  fes  droits 
réfîde  en  la  perfonne  du  Seigneur  fuzerain. 

Voycx.  ce  que  j'ai  dit  fur  les  articles  78 ,  79  &  80 
delà  Coutume  de  Paris,  où  j'ai  marqué  les  casef- 
quels  les  droits  Seigneuriaux  font  dus.  Voyet.  aulïr 
ce  que  j'ai  dit ,  lettre  M,  en  parlant  de  mutatioa 
en  matière  de  fief  ôc  en  matière  de  cenfive. 

DROITS  Seignei'kiai'x  exoreitans  fontdes 
droits  extraordinaires  que  les  Seigneurs  ont  uturpé 
ddrs  des  temps  de  trouble  &  de  confufîon  ,  fous  la 
féconde  race  de  nos  Rois. 

Dans  ce  temps-là  ,  les  Ducs  &  les  Comtes  , 
ayant  changé  leurs  Gouverneinens  en  Seigneuries , 
&  ufurpc  la  propriété  de  la  Jurifdidion  ,  dont  ils 
n'avoient  auparavant  que  l'e ;;écution  ,  inventèrent 
pluiîeurs  nouveaux  droits  Seigneuriaux  ;  fçavoir, 
le  droit  de  confilcation,  le  droit  de  chafle ,  le 
droit  de  foires  &  de  iriarchés  ,  les  corvées  ,  les 
bannalités&  autres  droits  (emblables. 

Il  n'y  a  point  d'éleinens  que  les  Seigneurs  fco» 
daux  n'aient  alors  tâchédcs'approprier ,  pouravoir 
occafion  d'opprimer  leurs  pauvres  habitans,  &  de 
leur  impofer  une  infinité  de  droits  &  de  tributs. 

Comme  leursSujets  étoient  ferfs  &:  en  leur  puif^ 
fance  ,  rien  ne  pouvoit  arrêter  la  violence  &  les 
ufurpations  de  ces  petits  tyrans,  qui  nereconnoif^ 
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Iblent  point  d'autre  Juge  que  Dieufeul  ,  tant  l'au- 
torité  royale  étoi't  alors  ufurpée. 

Quand  ces  Seigneurs  affranchirent  leurs  ferfs, 
îls  eurent  foin  de  le  réferver  une  partie  de  ces  for- 
tes de  droits-,  ainfî  qu'il  paroit  par  toutes  les  Char- 
tes de  franchife. 

Enfin  ,  leurs  vues  étoient  d'ufurper  les  droits 
de  fouvaraineté  ;  plufieurs  même  s'étoient  déjà  ar- 
rogé le  droit  de  battre  monnoie  que  tout  le  monde 
fçait  être  un  des  principaux. 

Mais  tous  lesdéfordres  de  ces  divers  pays  réunis 
Tous  l'obéiiTance  du  Roi  ayant  celTé,  la  plupart  de 
ces  droits  feigneuriaux  extraordinaires  &  exor- 
bitans  furent  abolis. 

Quelques-uns  furent  refervcs  ,  principalement 
ceux  qui  blelToient  moins  l'autorité  royale  ,  &  qui 
fe  trouvant  univerfellement  reçus  ,  pafTerent  en 
droit  commun  ;  mais  comme  ils  ne  font  dans  leur 
principe  que  des  pillages ,  ils  font  prefque  tous  dé- 
favorables, J'o/«  Fief. 

Quoiqu'il  en  foit  ,  quelques-uns  font  devenus 
légitimes,  en  tant  qu'ils  ont  nommément  été  ap- 
prouvés par  nos  Coutumes. 

DROITS  DE  DHvoiRS  FÉODAUX.  Ces  droits 
font  ceux  qu'un  nouveau  vafTaleft  obligé  de  payer 
au  Seigneur  duquel  relevé  le  fief  qu'il  a  acquis  ; 
fijavoir  ,  le  quint  denier  du  prix  del'arquifition  en 
cas  de  vente  ,  d'ade  équipollen^  à  la  vente  ou 
échange  ,  &  le  rachat  ou  relief  en  cis  d'icquifiiion 
de  fief  par  autre  caufe  ,  comme  par  donation  ou 
autre  ,  excepté  par  fuccefllon  en  ligne  directe;  & 
ces  droits  s'appellent  profits  féodaux. 

Les  devoirs  féodaux  confiiîent  dans  certaines 
foumifllonsprefcrites  par  les  Coutumes,  dans  lef- 
quelles  le  nouveau  valTal  eft  tenu  de  reconnoitre 
fon  Seigneur  ,  comme  relevant  de  lui,  en  lui  fai- 
sant le  ferment  de  fidélité  ;  ce  qu'on  appelle  la  foi 
&hommage. 

DROITS  Seigneuriaux  ctiles  ,  quand  ils 
font  échus  ,  dégénèrent  en  adion  perfonnelle  , 
&  parconféquent  feprefcrivent  par  trente  ou  qua- 
rante ans.  Voyei  Indemnité.  Veyex.  auffi  Prefcrip- 
lion  entre  le  Seigneur  &  le  valTal. 

DROIT  DE  NOUVEL  AVEU  eft  le  pouvoît  qu'un 
Seigneur  a  de  recevoir  le  ferment  de  fidélité  des  avi- 
bains  qui  viennent  demeurer  dans  fa  Terre,  &  de 
îes  acquérir  parce  moyen. 

DROIT  d'aînesse  eft  une  pr'rogative  que  la 
Loi  donne  à  l'ajné  dans  la  fuccclfion  de  fes  afcen- 
lians,  comme  étant  le  chef  de  la  fmiille.  Itaqiie 
j!!:<d  jus  frimogenitiirs Jhignlare  jus  ejl  ,  quod  »i.:- 
jor  tiatii  cafit ,  tanqriam  prœcipiimn  œtatis  privilé- 
gia non  quiJem  ex  hetiejicio  parentma  ,  fed  ex  legis 
frovidetitia. 

Cette  prérogative  que  nos  Coutumes  donnent  à 
l'aîné  furies  fiefs  confifte  dans  un  préciput  &  dans 
une  portion  plus  avajitageufe  que  celle  de  fescohé  • 
ritiers. 

.  Ce  droit  n'a  été  généralement  établi  parmi  nous» 
qu'après  qu'on  y  a  rendu  les  fiefs  héréditaiies  &  pa- 
Tm.e  Jj 
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trîmonîaux  ;  &  enfin  nous  avons  communiqué  ce 
droit  à  toutes  les  autres  nations  de  l'Europe.  Voyea 
le  Gijflaire  du  Droit  François  ■&fricAinecé. 

Chaque  pays  ,  chaque  Coutume  a  réglé  ce  droit 
comme  bon  lui  a  femblé;  mais  quelque  diverhté 
qui  s'y  rencontre  ,  il  y  a  néanmoins  de  certains 
principes  généraux  qui  conviennent  prefqu'à  tou- 
tes les  Coutumes. 

Cette  préférence  &  cette  prédileftion  de  l'aine 
fur  les  autres  enfans  ,  eft  fondée  fur  le  defir  qu'ont 
les  hommes  de  perpétuer  leur  nom  &  d'en  trant- 
mettre  la  mémoire  à  la  pofiérité  avec  plus  d'éclat  : 
c'eftce  qui  a  produit  cet  avantage  que  nos  Ccutu- 
mes  donnent  à  l'amédans  les  fiefs  ,  au  ptéîudic» 
de  l'égalité  »  que  la  nature  fembJe  infpirer  aux 
pères  Se  mères  pour  tous  leurs  enfans.  En  eftet, 
comme  elle  veut  que  tous  les  révèrent  d'unamouf 
filial  &  relpeétueux,  elle  paroit  aufli  exiger  qu» 
les  pères  &  mères  les  aiment  également,  comme 
étanttous  des  poriionsd'eux-mêmes. 

Ce  droit  a  donc  paru  d'abord  à  quelques-uns 
une  prérogative  injufte  ,  &  même  contraire  au 
droit  naturel  ;  car  puifquela  naifiance  feule  don- 
ne aux  enfans  le  droit  de  prétendre  à  la  fuccelfion 
d^  ceux  de  qui  ils  tiennent  l'être  ,  le  haz.ardde  la 
primogéniture  ne  deTroit  point  mettre  d'inégalité 
entr'eux. 

Maison  a  confîdcré  quetoute  une  famille  eft  re- 
préfentée  par  l'ainé  des  maies ,  qui  comme  chef  de 
la  maifon  eft  oblige  de  défendre  l'Etat,  de  fuivre 
fon  Prince  à  la  guerre  ,  &  a  par  conféquent  bs- 
foinde  plus  grands  biens,  étant  obligé  défaire  de 
plus  grandes  dépenfes  que  fes  puinés. 

Le  fils  aine  étant  le  cl^ef  de  la  famille  ,  doit 
avoir  la  garde  des  titres  qui  la  concernent. 

C'eft  aufli  ce  qui  a  fait  que  fuivant  plulîeurs  de 
nosCoutumes,  au  fils  aine  appartient  les  armes  & 
le  cri  dont  on  fe  fervoic  ordinairem.ent  dans  les 
combats  ;  parce  que  leur  vertu  étant  connue  Se 
leurmérite  étantrccompenfé  ,  la  mémoire  du  nom 
fe  conferve  »  &  l'honneur  &  la  protedion  en  rê- 
jaillifTent  fur  toute  la  famille. 

Cela  ns  fcpeut  faire  dans  la  perfonne  des  filles, 
puifque  le  nom  de  leur  famille  fa  perd  quand  elles 
fe  marient,  Mnlier  f.imili.i  fitss  "6  c^put  î^  fuis  efl, 
Leg,  ijf  il!  fi^ie  ,  jf.  deverûor.fig'iif.  C'eft  pourquoi 
un  Ancien  diioit  fur  le  mot  de  foror  ,  qu'elle  étoit 
ainli  appellée  ,  qanjï  feorfnm  it.ita  ,  parce  qu'elle 
fcp.ire"&;  divifela  famille  dont  elle  eft  ilîui:  ,  en 
paiTant  par  le  mariage  dans  une  autre. 

D'ailleurs  les  femmes  ns  font  nées  que  pour  le 
ménage  ,  &  non  pas  pour  conduire  des  armées ,  S: 
pour  combattre. 

Voila  les  raifons  pour  lefquelles  le  droit  d'ai- 
neffe,  qui  n'a  été  introduit  que  pour  conferver  la 
fplendeur  des  familles,  n'appartient  qu'à  l'ainé 
des  maies,  &:  que  les  filles  ne  peuvent  prétendre 
ce  droit  dans  la  plupart  de  nos  Coutumes.  Vcjex  ce 
que  j'ai  dit ,  î/frio  Femme.  ^    _ 

Ce   droit  eft  attaché  ù  la  perfonne  de  l'aine  , 
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parce  qn'il  eft  le  premier  fruit  de  l'amour  conju- 
gal ,  &  le  premier  don  que  les  pères  &  mères  re- 
çoivent de  Ja  nature.  Les  avantages  que  font  nos 
Coutumes  à  l'ainé  des  mâles, ont  quelque  rapport 
avec  le  droit  de  primopéniture  que  l'ancienne  Loi 
accordoit  au  premier  des  mâles  ;  cependant  il  y 
avoit  entre  ces  deux  droits  une  grande  différence  » 
en  ce  que  fuivant  le  Texte  facré,  c'étoit  le  pre- 
mier mâle  venant  du  mariage  que  la  Loi  s'étoit 
réfervé,  comme  appartenant  à  Dieu  ;  ce  qui  étoit 
précifément  attache  à  la  perfonne  de  celui  qui 
étoh  venu  au  monde  le  premier  ;  mais  le  droit 
d'ainelfe  fe  règle  fur  le  temps  de  la  mort  du  père 
ou  de  la  mère,  de  l'ayeul  ou  ayeule;  car  celui 
des  mâles  qui  fe  trouve  alors  le  plus  âgé  des 
enfans  vivaas,  quoiqu'il  ne  foit  pas  le  premier 
né,  eft  l'alné,  &  prend  en  cette  qualité  tous  les 
avantages  que  la  Coutume  donne  à  l'aîné. 

L'ainé  ,  par  rapport  au  droit  d'ainefTe  ,  eft  donc 
le  plus  âgé  des  enfans  mâles,  &  le  chef  de  la  pof- 
térité  de  les  père  fi  mère  ,  qui  doit  rcprcfenter  par- 
tout la  noblefle  &  la  valeur  de  fes  ancêtres,  & 
être  l'appui  Si  le  foutien  de  toute  la  famille. 

Voilà  les  confidérations  fur  lefquelles  dans  nbs 
Provinces  du  Droit  Coutumier  s'ell  introduit  le 
droit  d'aîneiïe.      ■» 

Ce  droit  n'a  lieu  ordinairement  que  pour  les 
fiefs,  &il  cft différent  fuivant  ladiverllté  des  Cou- 
tumes, comme  nous  l'avons  dit. 

Dans  celle  de  Paris,  l'aîné  a  droit  de  prendre,  en 
vertu  de  fon  droit  d'aînefTe  ,  par  prcciput  en  cha- 
que fuccenlon  de  père  &  mère,  un  principal  ma- 
noir ou  château,  tel  qu'il  veut  choifir,  avec  la  baffe- 
cour,  &  un  arpent  d'enclos  ou  jardin  joignant  l.^.dite 
mailbn  ,  que  l'on  appelle  communcinent  le  vol  da 
chapon;  &  lî  l'enclos  contient  davantage,  il  peut 
retenir  le  tout  en  br.illant  récompenfe  aux  puînés 
en  terres  du  même  fief,  fi  tant  y  a,  finon  en  au- 
tres terres  ou  hérit:!ge3  de  la  même  fucccfilon.   - 

Outre  cela  ,  l'ainc  a  dans  la  même  Coutume 
ïes  deux  tiers  de  tous  les  fiefs  ,]orfqu'il  n'y  a  que 
deux  enfans  venans  à  la  fucceffion  ;  &  s'il  y  en  a 
plus  de  deux,  il  n'en  doit  avoir  que  la  moitié, 

Vojei.  l'article  15  &  les  fix  fuivans  de  la  Cou- 
tume de  Paris.  Voyez,  ci  après  Préciput ,  Part  avan- 
lagcufe,  Principal  Manoir  ,&  Vol  du  chapon. 

Le  droit  d'aineffe  ne  fe  prend  qu'à  titre  d'héri- 
tier; c'cft  pourquoi  C\  le  fils  aîné  renon<joit  à  Ja 
rucceflion  de  l'on  père  ou  de  fa  mère  ,  il  ne  pour- 
Toit  pis  prétendre  le  droit  d'ainefTe  dans  leur  fuc- 
ceffion. 

Loyfel  en  fcs  Inftltutes  Coutumieres,  livre  4  t 
tir.  j  ,  art.  68  ,  établit  pour  règle  généiale  ,  que 
l'ainé  ne  paye  pas  ,  à  c.iuie  de  fon  droit  d'ainelfe, 
plus  de  dettes  que  chacun  de  fes  autres  frères  Se 
î'trurs,  A  quoi  eft  fcmblable  la  difpolition  de  l'ar- 
ticle ;}4  de  la  Coutume  de  Paris  ,  qui  te  trouvant 
conforme  au  Droit  co'iimun  ,  cft  ordinairement 
étendue  à  toutes  Ut  Cuututcis  ^ui  i\\ar  dilifnt 
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La  raîfon  pour  laquelle  Paîné  ne  paye  pas  plu» 
de  dettes  que  fes  puînés,  quoiqu'à  caufe  de  fon 
droit  d'ainelfe  il  jouiffe  de  plufieurs  avantagci  con- 
/ïdérables,  efl  qu'il  ne  comprend  point  ces  avan- 
tages comme  héritier,  mais  comme  une  efpece  dô 
prélegs  que  la  Loi  lui  donne. 

Fo^'fi  Préciput,  Part  avantageufe  ,  Vol  du  cha- 
pon ,  Principal  Manoir  ,  &  ce  que  j'ai  dit  fur  l'ar- 
ticle 554  de  la  Coutume  de  Paris. 

DROIT  DE  viDuiTÉ,eft  le  droit  qu'un  mari 
a  en  Normandie,  de  jouir  par  ufufruit  de  tous  les 
biens  de  fa  femme  décédée,  lorfqu'il  en  a  eu  un 
enf<intné  vif.  Par  l'article  jSi  de  la  Coutume  de 
Normandie  ,  il  ne  jouit  que  du  tiers  lorfqu'il  fe 
remarie. 

DROIT  DE  coNGRiER. ,  eft  le  droit  de  faire 
une  efpece  de  garenne  à  poilTon  dans  la  rivière  , 
par  le  moyen  de  gros  pieux  enfoncés  &  joints  prés 
l'un  de  l'autre,  qui  fortent  de  l'eau, entre  lefquel» 
le  poilTon  efî  renfermé. 

DROIT  d'acqujt  ,  eft  le  droit  de  Péage  01» 
Coutume  ,  que  les  pafTans  doivent  au  Seigneur, 
Voyex.  le  Gloflaire  du  Droit  François  ,  tome  i  , 
page  8. 

DROIT  d'hébergement,  eft  le  droit  de  gîie  * 
c'efl-à-dire,  le  droit  que  les  Seigneurs  avoient  au- 
trefois en  plufieurs  lieux  d'habiter  chez  leurs  fu- 
jets;  mais  ce  droit  a  été  changé  en  rentes  payables- 
en  grains  ou  en  deniers  ;  &  ces  rentes  qui  font 
dîies  annuellement  aux  Seigneurs  par  les  Commu- 
nautés, ont  retenu  le  nom  d'Alberges,  qui  figni— 
fioit  autrefois  Hébergement. 

Vnyei.  M  Dolive,  livre  i  de  fes  Queftions, 
chapitre  î  ;  M.  Geraud  dans  fon  Traité  des  Droits 
Teigneuriaux,  chapitre  7,  nombre  6. 

DROIT  DE  PREtAvroN  ,  eft  une  faculté  ac- 
cordée en  qjclques  Coutumes  au  Seigneur,  de> 
demander  la  préférence  de  la  vente  d'un  héritage- 
faite  au  profit  d'un  étranger» 

Ce  droit  n'a  point  lieu  dans  les  donations,  ni: 
dans  la  vente  faite  fous  cette  condition ,  qu'elle- 
fera  nulle  fi  le  Seigneur  direét  refufe  de  l'apr 
prouver. 

Lorfque  le  fonds  qui  y  eft  fujet  devient  mem»- 
bre  du  corps  du  domaine  compofé  de  plu  (leurs  au- 
tres mouvans  de  la  direcle  de  plufieurs  Seigneurs  y 
il  ne  pourra  en  être  tiré  en  vertu  de  cette  prcla- 
tion.  ■ 

Ce  droit  ne  peut  être  exercé  qu'en  vertu  d'un 
titre.  Si  ne  peut  erre  cédé  par  le  Seigneur. 

Fo^ciGuy  l'apcqueft.  41 1  &  5^08  ;  Chorier  tn 
fa  Jurifprutlence  du  même  Auteur ,  pajcs  1 5  î  Si 
156  ;  &  BafTet ,  tom.  i ,  livre  6  ,  ti:rc  8  ,  chap.  4, 
Voyez,  aulli  le  Dictionnaire  des  Anêts,  verbo  Pré- 
larion  ;  Si  ce  que  j'en  ai  dit  aufii  furce  me'. 

DROIT  DE  FouAr,p,eftun  droit  feijneurîal' 
qui  fc  prend  par  le  Seigneur  en  quelque»  cndroiit- 
l'ur  le  vin  vendu  en  gros,  S:  tranfpoité  par  char- 
roi> ,  avant  que  la  roue  tourne. 

Vojt^h  BiLilioiliff-iuc  de  Bouchelj'yo-*»  Rou  Jge» 
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,  DROIT  DE  Taule  seigneuriale  is  quatre 
CAS.  Voyez.  Taille. 

DROIT  DE  Justice  ,  eft  un  droit  quî  appar- 
tient en  France  au  Roi  feul,  lequel  eft  fondé  de 
dtoit  commun  en  toute  Juftice  ,  haute»  moyenne 
&'  baffè  par  tout  Ton  Royaume. 

Nul  Seigneur  ne  peut  donc  prétendre  avoir 
^roit  de  Juftice  en  aucun  Fief,  Terre  ou  Seigneurie 
fiiuéc  en  France,  fans  titre  particulier,  concef- 
fion  ou  permiflîon  du  Roi,  ou  fans  une  polTeffion 
immémoriale  qui  tienne  lieu  du  titre. 

De  ce  principe  inconteflable  il  s'enfuit,  que  la 
Juftice  d'un  Fief,  Terre  &  Seigneurie  peut  être 
iailîe  à  la  requête  du  Procureur  du  Roi,  pour 
obliger  le  Seigneur  féodal  à  juftifîer  de  fon  pré- 
tendu droit  de  Juftice. 

Ainfî ,  quoique  le  Seigneur  prouve  fon  droit  de 
féodalité  ou  de  cenfive  ,  ce  n'eft  pas  une  preuve 
qu'il  ait  droit  de  Juftice  ;  parce  qu'en  France  , 
fiifî5  ]i<ji'i:c  n'ont  rien  de  commun  enjembte  ,  mais 
font  droits  divers ,  diflinils  ^fcparés. 

On  ne  peut  donc  pas  par  le  moyen  de  l'un  s'at- 
tribuer l'autre  ;  &  tel  a  droit  de  Juftice  en  un  lieu, 
qui  n'a  aucune  féodalité  ni  cenfive  audit  lieu  :  tel 
au  contraire  a  droit  de  féodalité  &  de  cenfive ,  qui 
n'a  aucune  Juftice. 

Touchant  le  droit  de  Juftice ,  voyex  ci-aprcs  Juf- 
tice &  Jurifdidion.  Voyei.  auftî  Bacquet,  des  droits 
às  Juftice  ,  chapitres  4  ,  j  &  6. 

DROITS  HONORIFIQUES  ,  font  divers  honneurs 
accordés  aux  Patroiit ,  Fondateurs  &  Bienfaiteurs 
des  Eglifes. 

Ces  droits  confiftent  dans  la  préféance  à  TE- 
glife  ,  aux  Proceftlons  ,  &  aux  AlFemblées  qui  re- 
gardent le  bien  de  l'Eglife,  à  avoir  le  premier 
l'afpetfion  de  l'eau  bénite,  l'encenfement,  le  pain 
béni,  le  bailement  de  la  paix,  la  recommandation 
particulière  aux  Prières  publiques,  banc  perma- 
rent  &  fcpulture  dans  le  Chœur,  &  les  litres  ou 
ceintures  funèbres  &  de  deuil  au  tour  de  l'Eglife. 

Nul  ne  peut  prétendre  les  droits  honorifiques 
dans  l'Eglife,  s'il  n'elt  Patron  de  cette  Eglife,  ou 
Seigneur  Haut-Jufticier  du  lieu  où  elle  eft  fituée. 

Le  Patron  a  la  préféance  dans  l'Eglife  &  aux 
Proceftlons;  le  Seigneur  Haut-Iufticier  fuit  im- 
médiatement le  Patron  ;  après  le  Seigneur  Hant- 
Jufticier  ,  le  Seigneur  de  Fief;  &  après  les  Gen- 
tilshommes qui  font  préférés  aux  autres  Habitans. 

Enfin,  le  Patron  &  le  Seigneur  Haut-Jufticier 
ont  adion  civile  &  complainte  pour  les  droits  ho- 
norifiques ;  mais  les  Seigneurs  Moyens  &  Bas-JuA 
ticiers ,  Gentilshommes  &  autres,  n'ont  aucune 
adion  pour  ces  droits,  quelque  poiîelllon  qu'ils 
puilTent  alléguer. 

Au  refte,  les  droits  honorifiques  dans  les  Egli- 
fes ne  dépendent  ni  des  Fiefe  ,  r.i  de  la  qualité 
des  perfonnes  ;  c'eft  pourquoi  ils  n'appartiennent 
de  droit  qu'au  Patron  :  il  n'y  a  aucune  Coutume 
qui  les  attribue  aux  Seigneurs  Haurs-Jufticiers  , 
ii  i'exceptign  oe  deux;  fçp. voir,  celle  de  Tours» 
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&  celle  de  Loudun  ;  mais  elles  ne  les  donnent 
qu'aux  Châtelains. 

11  eft  vrai  que  Tufage  paroît  avoir  accordé  ces 
honneurs  aux  Seigneurs,  dans  la  Haute- Juft;ice 
defijuels  l'Eglife  eft  bâtie,  mais  jamais  au  pré- 
judice du  Patron  ;  c'eft  pourquoi  ils  n'en  jouilTent 
qu'après  lui  immédiatement. 

On  peut  former  complainte  poûrdroits  honori- 
fiques dansl'Eglife,  comme  pour  droit  de  Patrona- 
ge ;  pour  banc  dans  l'Eglife  ou  dans  le  Cha-ur,pour 
litres  &  ceinturesfunebres.Sur  quoi  il  fautremat- 
quer,  qu'à  l'égard  des  bancs,  la  complainte  n'a 
lieu  que  pour  le  Patron  de  l'Eglife  &  le  Seigneur 
Haut-Jufticier,  parce  que  le  droit  d'avoir  banc  Se 
féanee  dans  l'Eglife  leur  appartient. 

Mais  les  autres  perfonnes  qui  ont  droit  de  banc 
dans  la  Nef,  &  qui  y  font  troublées  ,  ne  peu- 
vent point  fe  pourvoir  par  complainte  ;  il  feirc 
néceiïairement  qu'ils  fe  pourvoient  par  aâion. 

La  complainte  eft  donc  accordée  au  Patron  de 
l'Eglife  &  au  Seigneur  flaut-Jufticier ,  pour  droiLS 
honorifiques  dans  l'Eglife,  &  ce  pardevant  le  Juge 
féculier  &  royal;  parce  que  ces  droits  rc  fon: 
pas  purement  fpirituels  ,  &  qu'ils  ont  quelque 
chofe  de  temporel  ,  en  tant  qu'ils  dépendent  du 
droit  de  Patronage  ou  de  la  Haute- Juftice.',  &  tom- 
bent par  ce  moyen  en  quelque  commerce  par  une 
dépendance  néceffaire. 

Voyei  Maréchal  en  fon  Traité  des  droits  de 
Patronage.  Voyez,  aulfi  M.  Brillon  ,  &  les  Au- 
teurs qu'il  cite  fous  l'article  des  droits  hcnoti- 
fiques. 

DROIT  d'arrêts  autrement  appelle  jus  f>f- 
tendi  ,  eft  un  privilège  accordé  aux  Bourgeois  de 
pdufieurs  Villes  de  Flandres,  Artois  &  Provinces 
voifines ,  en  vertu  duquel  un  Bourgeois  defdites- 
Villes  y  trouvant  fon  débiteur  étranger ,  peut  , 
fans  autre  formalité  de  Juftice  ,  le  faire  arrêter 
pour  le  payement  de  fon  dû,  &  commencer  par 
l'exécution  pour  parvenir  à  l'adion  ;  &  après  l'ar- 
rêt du  débireur  ,  former  fa  demande  pardevant 
le  Juge  ordinaire  de  la  V"iile  oij  l'arrêta  été  fait  > 
aux  fins  des  caufes  d'icelui. 

Voyet  M.  Brillon  ,  tome  i ,  lerbo  Arrêt  ,  nom- 
bre lo  ,  &  les    Auteurs  qu'il  cite, 

DROITS    SPECIArX     ET    PARTICDlIERS,     font 

des  prérogatives  qui  dérogent  au  Droit  comr 
rnun. 

Tel  eft  le  droit  qu'a  le  propriétaire  d'une  mai- 
fon  de  pouvoir  ,Bonobftant  le  bail  ,  expulferle 
locataire  ,  quand  il  a  befoin  de  fa  maifon  pour 
fon  ufàge. 

Voyez,  ci-après  Privilège  du  Propriétaire. 

DROITS  qu'a  le  Roi,  quand  'il  est  Co- 
propriétaire d'i'ne   Terre   ou  Seigneurie  , 

ou    DE  QUELQUES   DROITS  DE   PEAGES  OU  AUTRES, 

En  ce  cas ,  les  baux  en  doivent  être  faits  par  L-s 
Officiers  royaux.  Déplus,  le  Roi  feul  peut  ven- 
dre le  total  defdites  Terres  ,  Seigneuries,  Droit» 
&  Fermes,  à  la  charge  de  communiquer  le  prix 

A  a  a  a   ij 
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aux  copropriétaires,  ttiamj!  mitiima  ftrtlo  ad  flf- 
tiim  pcrlirie.1t.  Lig.  unie.  cod.  de  venditioiit  terinn 
ffc.ll.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  rendu  le  ii  Mai  1 561. 
Bacquet,  des  Droits  de  Juftice,  ch.  10. 

DROITS  qu'a  le  Roi,  quand  une  Justice 

APPARTIENT     A     SA      MaJESTÉ      ET      A    UN     AUTRE 

Seigneur.  En  ce  cas  elle  doit  être  uniquement 
exercée  par  le»  Officiers  créés  par  Sa  Majeflé  ,  & 
le  profit  d'icelle  partagé  entre  les  Cofeigneurs. 
IVlais  Charles  IX.  par  l'Ordonnance  du  ipDécem- 
bre  rj"'4  ,  article  15  ,  a  voulu  qu'en  ce  cas  la 
Juftice  fût  exercée  par  un  feul  Juge  ,  qui  feroit 
commis  alternativement  de  trois  ans  en  trois  ans 
par  le   Roi. 

DROITS      APPARTENANS     A    DES     OeFICIERS  , 

font  ceux  que  ks  Officiers  ont  droit  de  perce- 
voir ,  en  conféquence  des  fondions  de  leurs 
Charges. 

Tels  font  les  droits  de  confeil  ,  de  confulia- 
tîon,de  communication  ,  de  journée,  de  révifion, 
droit  d'affiilance  &  autres  ,  qui  font  attribuésaux 
Procureurs  par  les  Edits  de  création  de  leurs 
Charges,  Déclarations,  Arrêts  &  Réglemens  de 
la  Cour  intervenus  en  conféquence. 

DROIT  DE  CONSULTATION  ,  eft  un  droit  at- 
tribué aux  Procureurs  du  demandeur  &  du  défen- 
deur ;  au  premier  ,  pour  avoir  examiné  &:  donné 
Ton  avis  avant  que  de  former  une  demande  prin- 
cipale ;  &  au  (ecand  ,  pour  avoir  examiné  quand 
on  lui  a  rapporté  l'exploit  ,  fila  caufe  eft  bonne 
ou  mauvaife  .  &  fi  on  y  défendra  ou  non. 

Ce  droit  eft  différent  fuivant  les  Tribunaux. 

Au  Parlement ,  il  eiï  de  Gx  livres ,  ou  de  quatre 
livres  dix  fols  ou  de  trois  livres. 

Il  eft  de  G\  livres  fur  Pappel  d'une  Sentence 
rendue  par  écrit  qui  doit  fe  conclure  ,  &  être  fur 
l'appointement  de  conclufion  diftribué  dans  une 
des  Chambres  des  Enquêtes. 

11  eft  de  quatre  livres  dix  fols  fur  l'appel  d'une 
Sentence  rendue  à  l'Audience  qu'on  nomme  ap- 
pel verbal. 

Enfin,  il  eft  de  trois  livres  fur  toutes  les  de- 
mandes intentées  avant  que  de  produire;  &  auftî 
fur  toutes  les  produftionsqui  fe  font  de  demandes 
appointées  en  droit  &  joint. 

A  l'égard  du  droit  de  confultation  de  fix  livres  , 
&  de  quatre  livres  dix  fols ,  il  n'y  a  que  le  Procu- 
reur de  celui  qui  obtient  adjudication  de  dépens 
qui  puifTe  le  recevoir.  Le  Procureur  de  la  Parte 
qui  fuccombe,  ne  peut  demander  que  trois  livres 
pour  toutes  fortes  de  confuliaiions. 

Lorfqu'il  y  a  compenfation  de  dépens,  les  Pro- 
cureurs ne  peuvent  chacun  demander  que  trois  liv. 
pour  le  droit  de  confultation  ,  même  dans  le»  af- 
faires où  il  feroit  dû  le  droir  de  Cw  livres  ou  de 
quatre  livres  dix  fols  à  celui  qui  auroit  obtenu  gain 
de  caufe  avec  dépens. 

Aux  Requêtes  du  Palais  &  aux  Baillages  royaux 
qui  reffortiiTent  au  Parlement,  le  droit  de  conful- 
tation eft  de  trente  fols. 
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II  ne  fe  prend  que  fur  les  demandes  principales  J 
&  principales  incidentes,  &  non  fur  les  demande* 
formées  avant  que  de  produire,  à  l'exception  d«>s 
Jurifdiâions  oti  les  Procureurs  dn  Parlement  de 
Paris  Occupent  -,  &  cette  confultation  avant  pro» 
duire  eft  de  quarante  fols. 

Aux  Requêtes  du  Palais  &  autres  Jurifdiflîor^ 
où  les  Procureurs  du  Parlement  poftulent,  ce  ivoit 
retient  le  nom  de  confultation  :  mais  au  Châtelet  i 
il  s'appe'le  confeil  avant  d'agir;  &  prefque  dans 
toutes  les  autres  Jurifdiâions  du  refTort,  il  s'ap-, 
pelle  fimplement  confeil. 

Confultation  fe  donne  pour  faire  les  criées  ,  &' 
fur  lefdiies  criées.  En  matière  criminelle  ,  il  fe 
donne  fur  l'intergatoire. 

D.irsles  Prévôtés  &  autres  Jurifdiâions  quîret- 
fortifient  aux  Bailliages  ,  ce  droit  eft  de  quinze 
fols. 

Dans  les  Jurifdiâions  des  Seigneurs  qui  re(J 
fortilTent  au  Prévët  royal  ,  ce  droit  eft  de  dix 
fols. 

DROIT  DE  conseil  ,  pris  dans  fa  propre  fî- 
gnification,  eft  un  droit  attribué  au  Procureur  du 
défendeur ,  pour  avoir  examiné  quelles  défcnfea 
on  peut  oppofer  à  la  demande  intentée  .contre  fa 
Partie  en  certain  cas. 

Ce  droit  qui  eft  de  quinze  fols,  efl  attribué  aux 
feuls  Procureurs  du  Parlement  ,  fur  les  renvois  , 
fins  déclinatoires,  titres  &  pièces  à  communiquer, 
défenfes ,  répliques,  oppofitions,  foit  aux  faifies 
réelles,  foit  aux  Arrêts  ou  Sentences  ,  écritures 
d'Avocats,  caufes  d'oppofition  ;  moyens  de  nulli- 
té ,  réponfes,  requêtes  en  jugeant  ou  communi- 
quées à  Parties  ,  fur  les  requêtes  incidentes  por- 
tées aux  Audiences  ,  même  avant,  &  fur  les  de- 
mandes en   conftitution  de  nouveau  Procureur. 

Ce  droit  de  confeil  étoit  établi  prefque  dans  tou- 
tes les  Jurifdiâions  royales  du  reftbrt  du  Parlement 
de  Paris  ,  par  un  Arrêt  en  forme  de  Règlement  du 
16  Août  1665  ;  mais  il  a  été  fupprimé  par  l'article 
S  du  titre  5  j  de  l'Ordonnance  de  1667  ,  &  rétabli 
enfin  en  faveur  des  Procureurs  de  la  Cour,  fui- 
vant  la  déclaration  du  16  Mai  i6pi  ,  regiflrée  en 
la  Cour  le  ip  du  même  mois. 

DROIT  de  journée  de  Procursur  ,  eft  un 
droit  attribué  aux  Procureurs  pour  leur  préfence 
aux  Audiences  ou  autres  aâes  judiciaires, aufquels 
ilsaftiftent ,  ou  font  préfumés  affifter,  pour  main- 
tenvr  les  droits  de  leurs  Parties. 

(^^e  droit  eft  de  fix  fols  trois  deniers  au  Parle- 
ment, £c  de  deux  fols  lîx  deniers  aux  autres  Juril- 
diâions. 

Il  n'eft  point  dû  aux  Procureurs  pour  les  afra?re9 
qui  fe  plaident  à  l'Audience  ,  que  quand  elles  font 
plaidées  par  les  Avocats  :  quand  le»  Procureurs 
les  plaident  eux-mêmes ,  ils  n'ont  point  de  droits 
de  journée  ,  mais  feulement  le  droit  qui  leur  eŒ 
attribué  pour  leur   plaidoierie. 

Le  droit  de  journée  eft  non  feulement  dû  aux 
Procurenrs  pour  lei  jours  que    fe  plaijieHt  Iw 
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eaufes  de  leurs  Parties  par  des  Avocats  ;  il  !e«r 
efl  encore  dû  pour  chacun  des  attes  quife  pafTent 
au  Greffe ,  comme  appointeniens  .  oppofiiions 
aux  faiùes  réelles,  ades  de  reprile  ,  affirmation 
de  voyage,  confignations  d'amende  ,  ordonnan- 
ce de  Rapporteurs  qui  appointent ,  foit  au  Con- 
feil  ,  foit  en  droit  &  joint  fur  les  demandes  con- 
tenues aux  Requêtes  qui  leur  font  préfentées. 

Ce  droit  eft  du  auHî  lors  de  la  reddition  des 
Sentences  ou  Arrêts  fur  produftion. 

DROIT  DE  PLAIDOIRIE,  eft  un  droit  attribué 
aux  Procureurs  lorfqu'ils  plaident  eux-mêmes 
les  eau  les  de  leurs  Parties. 

Ce  droit  eft  de  quinze  fols  lors  des  Sentences 
par  défaut,  &  de  trente-deux  fols  à  l'égard  des 
Sentences  contradiftoires  ,  &  pour  les  Arrêts  , 
£jit  par  défaut ,  foit  contradictoires. 

DROIT  DE  COMMUNICATION  ,|  eft  un  droit 
dû  aux  Procureurjdu  demandeurou  du  défendeur, 
de  l'appellant  ou  de  l'intimé  ,  pour  avoir  pris 
communication  de  la  production  de  la  Partie  ad- 
Verfe  pour  y  fournir  de  contredits. 

Les  Procureurs  prenoient  autrefois  communica- 
tion de  la  producftion  de  la  Partie  adverfe  chez  le 
Rappotteur  ,  fans  faire  emporter  les  facs  du  pro- 
cès chez  eux  :  ce  droit  leur  a  é:é  originairement 
accordé  fur  ce  fondement  ;  mais  quoiqu'aujour- 
d'hui  ils  retirent  les  facs  fur  leur  récépiflé  ,  ce 
droit  ne  laiffe  pas  de  leur  être  payé. 

Il  eft  de  lept  francs  pour  la  produifbion  prin- 
cipale, &  de  quatre  livres  pour  les  produâions 
incidentes  ,  oii  il  y  a  des  pièces  produites  &  né- 
celTaires  à  contredire  ,  &  des  produdions  nouvel- 
les qui  Ce  font  pendant  le  cours  de  l'inftance 
principale. 

DROIT  DE  RÉVISION,  eft  un  droit  attribué 
aux  Procureurs  ,  pour  revoir  les  écritures  que  les 
Avocats  inicritsfur  le  Tablean  ont  drelTées  &  li- 
gnées pour  leurs  Parties. 

Ce  droit  qui  eft  de  dix  fols  par  rol]e,leur  a 
été  accordé  pour  les  relire  ,  S:  voir  lî  dans  les 
faits  qui  font  déduits  dans  ces  écritures  ,  il  n'y 
a  rien  qui  foit  contraire  aux  intérêts  de  leurs  Par- 
ties. 

Il  avoit  été  fupprimé  par  l'Ordonnance  de 
i567,  article  8  du  titre  31  ,  mais  il  a  été  rétabli 
par  la  Déclaration  du  Roi  du  16  Mai  16^% ,  regil- 
trée  en  la  Cour  le  i9  du  même  mois ,  en  faveur 
des  Procureurs  du  Parlement  de  Paris. 

DROIT  d'assistance  ,  eft  un  droit  qui  eft  dû 
au  Procureur  tiers  qui  voit  les  dépens,  au  Procu- 
reur du  demandeur  en  taxe,  &  à  celui  du  défen- 
deur. Ce  droit  eft  de  huit  deniers  par  chaque  ar- 
ticle d'une  déclaration  de  dépens. 

Ce  droit ,  à  l'égard  du  Procureur  du  demandeur 
en  taxe  ,  &  de  celui  du  défendear  ,  eft  dû  à  leurs 
Clercs  failant  fondions  es  études  ,  fuivant  l'Ar- 
rêt de  Règlement  de  la  Cour  du  19  Juillet  1689, 

Lorfqu'il  y  a  plufieurs  défendeurs  à  la  taxe  con- 
damnés par  le  mcme  Jugement ,  kurj  Procureurs 
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ne  doivent  prendre  afliflance  que  pour  les  art:cieî 
qui  les  concernent. 

A  l'égard  des  frais  ordinaires  &  extraordinaires 
de  criées,  reddition  de  compte  de  tuteurs, d'héri- 
tiers bénéficiaires ,  de  curateurs  aux  biens  vacans  bc 
autres,  les  Parties  qui  y  auront  un  intérêt  com- 
mun, y  aflîftent  parle  plus  ancien  Procureur, 

11  eft  cependant  loifible  aux  autres  Procureurs 
d'y  être  préfens  ;  mais  il  ne  leur  elt  point  dû  de 
droit  d'afliftance  ,&  ne  peuvent  l'employer  dans 
leurs  mémoires  de  frais  &  de  falaires,  /î  ce  n'ell 
qu'ils  ayent  de  leurs  Parties  un  pouvoir  par  écrijt 
pour  y  allifter. 

DROIT  d'accroissemfnt, &  droit  denon-ds^ 
fement.  Vujez.  Accroiffement.  j 

DROIT  DE  CUMUL.  Voyez.  Cumul. 

DROIT     DE      SUITE     FAR     HYPOTHEQUE.     VoyeZ 

Suite  par  hypothèque. 

DROIT  de  suite  en  conséquence  du  ScfaU 
DU  Chastelet,  eft  un  droit  particulier ,  en  vertu 
duquel,  lorfqu'un  CommifTàire  du  Chdielet  de 
Paris, a  de  fon  Ordonnance  appofé  lé  fcellé,  la 
Jurifdiftion  de  la  Prévôté  de  Paris  a  droit  de  fuite 
partout  le  Royaume,  pour  faire  continuer  l'in- 
ventaire par  lés  Notaires  du  Chàtelet ,  ou  par  c€u,^ 
des  lieux  ,  à  qui  on  délivre  des  Commifllons  .-»  cet 
effet. 

Ce  droit  n'eft  fondé  fur  aucune  Loi  prccife  » 
mais  fur  un  ancien  ufage  autorifé  par  les  Arrêts 
de  la  Cour;  S:  en  vertu  de  cet  ufage  ait.fi  confir- 
mé ,  quand  un  CommifTàire  a  ici  appofé  le  fcellé  , 
toutes  les  conteftations  principales  &  incidentes, 
citconftances  &  dépendances  d'icclles  ,  le  traitent 
audit  Châielet,  où  tous  Juges  les  doivent  ren-i 
voyer,  lorfqu'ils  en  font  requis. 

l'oyex.  l'aCÎe  de  notoriété  donné  par  M.  le  Lieu- 
tenant civil  le  I  Février  1686,  rapporté  dans  le 
Recueil  des  aéles  de  notoriété  de  M.  le  Camus  , 
page  jz.  Voyez.  aulTi  ce  que  j'ai  dit  ci-deflus  verùo 
Coomiffaire  au  Chàtelet, 

DROIT  de  prendre  des  héritages  pour 
LA  frisée  ,  eft  un  dtoit  accordé  à  un  ancien 
créancier  de  prendre  l'iicritage  de  fon  débiteur  en 
payement ,  au  dire  d'Experts ,  fans  que  les  créan- 
ciers poftérieurs  puiffent  l'empêcher. 

Le  créancier  qui  veut  exercer  ce  droit ,  doit 
être  évidemment  privilégié  ,  ou  notoirement ant 
térieur  en  hypothèque  à  tous  autres. 

Outre  cela,  il  faut  que  la  Requête  qu'il  pré» 
fente  à  cet  effet ,  contienne  quatre  conditions  , 
qui  mettent  tous  les  autres  créanciers  hors  d'in- 
térêt. 

La  première  ,  qu'il  fafTe  des  oflres  de  payer  les 
créanciers  antérieurs  ou  privilégiés ,  fi  aucuns  il 

La  féconde,  qu'il  donne  l'option  aux  autres 
créanciers  de  prendre  l'héritage  aux  mêmes  con- 
ditions, &  de  le  porter  à  fi  haut  prix  ,  qu'il  puiffe 
être  payé  ,  tant  en  principal ,  qu'intéiêts ,  fraii  $c. 
dépens. 
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La  troi/îéme  i  que  quand  il  s'agit  d'un  héritage 
finculier,  dans  lequel  le  vendeur  ou  le  bailleur  à 
fente  veut  rentrer  :  il  faut  qu'il  offre  de  prendre 
l'Iicritage  au  dire  d'Experts  ,  parce  que  cet  liéri- 
tnge  peut  avoir  été  mclioré  par  l'acquéreur  ou  le 
preneur:  ainli  il  eft  de  l'interct  des  autres  crcan-! 
ciers  qu'il  foit  eftimé  avec  eu.\>  afin  que  le  prix 
iia  incliorations  leur  revienne. 

La  quatrième,  eft  que  les  cliofes  feront  prefque 
entières,  c'eft- à-dire,  que  le  décret  ne  foit  pas 
fort  avancé  ;  |car  fi  l'adjudication  étoit  prête  à 
faire,  la  Requête  du  vendeur  ou  du  bailleur  de 
fonds  ne  feroit  pz»  reçue  ,  comme  il  a  été  jugé 
par  Attii  du  i  Aoîit  lésj ,  rapporté  dans  le  Jour- 
nal des  Audiences, 

DROIT  D-'oFFRiR,  eft  un  remède  accordé  aux 
anciens  créanciers,  pour  empêcher  que  les  créan- 
ciers poftérieurs  ne  faflent  vendre  les  héritages  de 
leur  débiteur  à  vil  prix  ,  ou  qu'ils  s'en  confument 
le  prix  par  les  frais  immenfes  des  décr»ts  &  des 
ordres, 

'  Los  Loix  Rornaines  accordent  aux  derniers 
créanciers  un  ferabkble  remède  ,  pour  arrêter  les 
pourluites  des  anciens,  &  empêcher  qu'ils  ne  con- 
liiment  er  frais  tous  les  biens  du  débiteur  commun. 
Itç.  II  ,  §.  4^  Il  ,  §.  6i,-;]f.  j»t  foticr.  Leg.  % 
^  6,  ff.  de  difïr.  ^tigti.  Leg.  1,5  ^  8  ,  coi.  qui 
faiïor.  Leg.  ult,  coi.  drbis  qui  iit  prier,  crédit,  hc, 
fiiccei.  (5   Leg.   Il,  cod.de  pigiicr.^^  byfct. 

Mais  ce  droit  d'offrir  cefîè  quand  l'héritage  eft 
vendu  ;  auquel  cas  les  créanciers  poftérieurs ,  quoi- 
qu^ls  fcient  ea  perte  ,  ne  peuvent  ufer  du  droit 
Q'o&ir  comre  les  acquéreurs  des  biens  de  leur  dé- 
biteur, Leg,  z  ,  cod.  Ji  an'.iquiar.  cred^ 

Quoique  ce  droit  d'offrir  i  que  les  Loix  civiles 
ont  accordé  aux  créanciers  poftérieurs,  foit  fon- 
dé fur  la  raifon  Si  fur  l'équité,  il  n'eft  cependant 
pas  admis  en  pays  coutumier  ,  ni  même  en  pays 
«le  Droit  écrit,  du  refTort  du  Parlement  de  Pa^is. 
11  V  a  lieu  de  croire  que  l'intérêt  des  Miniftres  de 
la  Juftice  s'y   oppofe. 

U<if4X.iieDtYs  &  fon  Canuneniateur ,  liv.  4  > 
ch.  6  ,  quefi.  90. 

■  Larfijue  l'antériorité  ou  le  privilège  fontcon- 
teftés,  il  faut  que  celui  qui  a  formé  la  demande  à 
l'effet  de  prendre  l'héritage  pour  la  prifée,  juiTiifie 
de  fon  droit ,  fans  quoi  les  juges  ne  peuvent  pro- 
noncer fur  fa  demande  ;  conirne  il  a  été  jugé  par 
Arrêt  du  7  Septembre  17 11  ,  en  la  première 
Chambre  des  Enquêtes  ,  au  rapport  de  IVI.  Pour- 
ri Jer  de  îklontagny, 

DROIT  TE  REVERSION.  Fo;'? jRéverfîon. 

DKOiT  DE   TRANSMISSION.    V.  TranlrnilTwn. 

DROITS  nTionux  font  des  droits  qui  font  con- 
teflcs  Si  qui  dépendent  de  l'éventment  d'un  pro- 
cès qu'il  faut  effuyar  avant  que  d'en  pouvoir  jouir. 

Vcyex  Tranfport. 

DROITS,  NOUS,  RAISONS fx  actiows. Sous 
«cmonis  font  compris  tous  If  ï  ciioiis.S;  toutes  les 
prétentions  d'une;  perfonne^ 
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Droit  ,  fîgnifls  ici  ce  qui  appartient  de  droit  4 
quelqu'un  ,   en  vertu  d'un  titre  légitime. 

Kùtn  ,  fîgnifîe  litre  ,  queliù  ,  en  vertu  de  quoi 
l'on  agit ,  ou  en  vertji  de  quoi  l'on  prétend  quel- 
que chofe. 

Raifon  ,  fîgniS*  toute  prétention  Jégitirae. 

Adien  ,  fe  dit  <l'une  demande  que  l'on  intente 
ou  du  droit  que  l'on  a  de  former  une  demande  en 
Juflice.  I 

Au  fujet  de  ces  termes  ,  Dro;'/î  ,  Nooti  ,  'Rai- 
fans  î^  Allions,  il  faut  remarquer  qu'e»  Pays  cou- 
tumier ,  fous  les  deux  efpeces  de  biens  ,  meubles 
&  immeubles  ,  tous  les  droits,  noms  ,  raifons  & 
aélions  qui  peuvent  appartenir  aux  Particuliets  > 
s'y  trouvent  compris  :  on  range  fous  la  première 
efpéce  les  obligations  &  les  promeftes ,  &  à  l'égard 
des  autres  aélions  ,  on  les  détermine  parles  évene-^ 
mens  qu'elles  doivent  avoir  ;  de  forte  qu'on  répute 
immeuble  une  aétion  qui  tend  à  obteniruneffetim' 
mobilier,  comme  une  promeffe  de  paffer  un  contrat 
de  conftitution  ;  &  au  contraire  on  confidere  com- 
me meuble  une  aélion  qui  ne  tend  qu'à  un  effet  mobi- 
lier, comme  une  promeffe  &  obligation  pourfom- 
me  de  deniers  à  une  fois  payer.  Jura  ,  adisnes  iS 
nomina  ,  nuturam  indiitun  fui  objeÛi  ;  ijuare  Jiten- 
dtiiit  ad  rem  mobilem  sonfeqtiendam  ,  habentiir  mo- 
iilia  ;  ji  ad  immobiletn  adipifcendam  ,  inter  immobi-i 
lia  recenfentur. 

j\Iais  dans  le  Pays  de  Droit  écrit  ,  conformé-» 
înent  aux  Loix  Romaines ,  on  fait  une  troifîéme 
efpécede  biens  de  droits  ,  noms ,  raifons  &  aâiojir, 
lafjuelle  n'a  aucune  participation  avec  les  deux  au- 
tres ;  de  forte  que  fi  une  perfonne  lègue  à  quel, 
qu'un  généralsment  tous  les  biens  ,  meubles  6i 
immeubles,  les  droits  Se  aéfions  ne  feront  point 
compris  dans  fa  diTpofîtion  ;  &  le  légataire,  aux 
termes  du  Droit  Romain  ,  ne  pourra  prétendra 
que  ce  qui  eft  proprement  meuble  &  immeuble  • 
&  non  pas  les  droits ,  noms,  raifons Scaâions. 

DROITS  DS  NOUVEAUX acqujETS  j.rej'tiNGU-' 
veaux  acquêts.  1 

DROUILLES  ,  au  Pays  de  Forez  eft  un  petit 
préfent  qu'on  fait  au  Seigneur  au  par-delTus  les 
iods  &  ventes.  Les  Châtelains  ont  prétendu  jouir 
d«  ce  droit  fur  le  pied  de  tiers-lods ,  qui  ctoit  de 
trois  fous  pour  livre  au  defTus  du  lod  ;  roais  cela 
leur  a  été  défendu  ,  s'ils  n'ont  anciens  aveux.  Voyet. 
Henrys  ,  tom.  1  ,  livre  },  ,  chapitre  }  ,  ques- 
tion 51. 

Dans  les  Statuts  de  BrefTe  &  Biigey  ,  Drouilles 
lignifient  les  étrçnnes  que  l'on  donne  aux  Oflîcitri 
du  Seigneur  au  par  defius  du  prix  de  la  vente  ; 
c'eft  ce  qu'on  appelle  ailleurs  épingles  ,  ou  poC-< 
de-vin, 

D  U 

DUCS  ,  chez,  les  Romains  &  anciennement 
dans  les  Gaules  ,  étoient  les  Gouverneurs  des  Pro- 
vinces ;  ils  avoient  fous  eux  les  Comtes  qui  coni- 
niaiidoicntddAs  lesV  illesi  Lu  France  ,   fur  U  fin 
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Bî  la  première  race  ,  fous  la  deuxième ,  &  en- 
core affez  avant  dans  la  troifîèine  ,  le  titre  de  Duc 
r.'étoit  plus  en  ufage  :  ceux  qui  pofTédoient  des 
Duchés  ,  prenoient  letitre  de  Comte. 

DUCS  ET  PAIRS,  Les  Hiftoriens  ne  s'accordent 
pas  fur  le  temps  de  l'inftitution  des  Ducs  &  Pairs  : 
quelques-uns  l'aitribuentà  Charlemagne;  d'autres 
à  Louis  VII,  Ce  qui  eftde  certain  ,  eft  qu'il  n'y 
avoit  alors  que  fix  Pairs  laïcs  &  fîx  Pairs  ecclé- 
lîafiiques.  Depuis  ,  nos  Rois  ont  créé  en  différens 
temps  d'autres  Duchés-Pairies.  Les  Ducs  &  Pairs 
font  Officiers  d'épée ,  &  grands  Officiers  de  la  Cou- 
ronne :  ils  ont  féance  &  voix  délibérative  au  Par- 
lement. 

Il  y  a  aufTi  des  Ducs  héréditaires  non  Pairs  &  des 
Ducs  par  brevet  ,  qui  jouifTent  de  certains  hon- 
neurs ,   mais  ils  n'ont  pas  féance  au  Parlement. 

Le  titre  de  Duc  efl  R  confidérablc ,  que  les  Prin- 
ces &  PrincefTes  du  Sang  qui  ont  des  Duchés,  le 
prennent  (quelquefois. 

DUCHE-PAIRIE  *  ert  l'étendue  des  terres  que 
le  Roi  a  érigées  en  Duché.  Cela  s'entend  aufll  de 
la  Juflice  qui  appartient  au  Duc  dans  fes  terres  : 
l'appel  de  ces  Julh'ces  va  direftenient  au  Parle- 
ment, 

DUEL  ,  e!i  un  combat  deParticuIiers ,  nfilgnés 
à  certain  jour  &  heure  enfuite  d'un  appel  eu  d'un 
déli. 

Le  duel  eft  réputé  crime  de  Icze-Majertc  ,  d'au- 
tant qu'il  eft  préjudiciable  aux  Royanrnes  ,  aux 
meilleures  familles ,  &  plus  contraire  à  la  Religion 
que  tous  les  autres  ;  11  étoit  autrefois  permis  dans 
ce  Royaume,  Le  Roi  Saint  Louis  le  défendit  de 
fon  temps.  Le  Roi  Philippe-le-Bel  ,  fon  petit- 
fils,  le  permit  enfuite  par  une  Ordonnance  enré- 
fiflree  au  Parlement  l'an  1360  ,  rapportée  dans 
ancien  Stile  du  Parlement  ;  m»is  il  ialloiten  ob- 
tenir une  permiflîon  du  Roi  ,  ce  qui  fut  ainfî  en 
ufage  jufqu'à  Henri  III  ,  qui  le  défendit  exprefle- 
ment ,  conformément  au  Concile  de  Trente, 

^  Les  Rois  fes  fuccefTeurs  à  la  Couronne  le  défen- 
dirent depuis  ;  fçavoir  ,  Henri  IV  par  un  Edit 
de  l'an  1 609  ,  Louis  XIH  par  des  Déclarations  des 
années  i(îii  ,  KÎ13,  1614,  1617  ,  par  EJit  du 
mois  d'Août  i6ij  &  par  une  déclaration  du  2(5  Juin 
1^2.4, 

Mais  parce  que  tous  les  Edits  &  Déclarations  qui 
défendbienr  les  duels  fous  des  peines  trcs-rigou- 
reufes  ,  ne  les  avoient  pu  empêcher,  Louis  XIV 
fit  un  Edit  au  mois  de  Juin  1^45,  la  première  an- 
née de  fon  règne  j  vérifiée  le  i  J  Aoiu  fuivant,  le- 
quel ,  pour  retrancher  les  occafions  du  duel  or- 
donne d'abord  plulieurs  expédiens  ,  dont  ceux  qui 
auront  été  oflenlcs  ou  appelles  en  duels ,  pourront 
fc  fervir  pour  mettre  leur  honneur  à  couvert  ,  & 
ne  point  être  fujets  aux  peines  portées  par  cet  Edit 
contre  les  contrevenans. 

Enfuite  cet  Edit  établit  de  très-grandes  peines 
rintre  ceux  qui  auront  appelle  en  duel  ceux  par 
"ÎJiiJisprétendïncavûi!;  été  Oiiîr.fcî  >  &  auffi  ei^n- 
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treèeuxqui,  étant  appelles  en  duèls ,    auroienE 

accepté  l'appel, 

A  l'égard  de  ceux  qui  fe  feront  battus  en  due! , 
cet  Edit  porte  qu'ils  feront  punis  de  mort;  &  que 
R  l'appellant  ou  l'appelle  ,  ou  tous  deux  font  tués  , 
le  procès  fera  fait  à  là  rnémoire  des  morts  ,  com- 
me criminels  de  lexe-Majefté  divine  &  humaine  , 
&  leurs  corps  traînés  à  la  voirie  ,  avec  défenfes  aux 
Curés  &  au'res  Eccléliaftiques  de  les  enterrer  ni 
foufFrir  qu'on  les  enterre  en  terre  fainte. 

Cet  Edit  ordonne  que  quand  il  y  aura  eu  appel  t 
duel  ou  combat ,  la  connoiflance  en  appartienne 
aux  Cours  de  Parlement  ,  pour  ce  qui  arrivera  aux 
environs  des  Villes  011  elles  ont  leurfe'ance,  &plu3 
loin  entre  perfonnes  de  grande  qualité  ;  &  hors 
cec^is,  aux  Juges  Royaux  ordinaires,  à  la  charge 
de  l'appel,  avec  défenfes  au  grand  Prévôt  de  l'Hô- 
tel ,  fes  Lieutenans ,  &  autres  Juges  ,  d  en  con- 
noitre. 

Enfin  ,  Sa  IVIajefté  défend  qu'aucunes  Lettres 
foient  accordées ,  en  cas  Je  cpiuravention  aQx  di'* 
fenfes  portées  au  préfent  Edit. 

Quoique  l'Edit  de  l'année  i(Î43  <^ût  fuffirepoar 
empêclier  entièrement  les  duels,  plulîeurs  pen'on- 
nes  n'ont  pas  laifTé  néanmoins  d'ctre  aifez  témé- 
raires pour  y  contrevenir,  C'eflr  ce  qui  a  hit  que 
Louis  XIV  a  renouvelle  de  temps  en  temps  les  di.- 
ftnfes  comte  les  duels  par  difirèrens  Edits  ,  &  no"- 
tamment  par  celui  de  1675. 

Par  l'article  ij  de  ce  dernier  Edit,  le  Roi  en- 
joint aux  Procureurs  généraux  des  Cours  de  Par» 
lement,  &à  leurs  Subiîituts,  fur  l'avis  qu'ils  au- 
ront des  combats  qui  auront  été  faits,  défaire  leurs 
réquifîtions  contre  ceux  qui  par  notoriété  en  fe- 
ront crus  coupables  ;  &  que  conformément  â  ces 
réquifîtions  ,  lefJites  Cours  ordonnent  que  dans 
certains  délais  les  prévenus  feront  tenus  de  fe  ren- 
dre dansles  priions  pour  fe  juftifier,  &  faute  de  ce 
faire,  qu'il  iéra  procédé  contr'eux  par  défaut  & 
contumace,  en  vertu  defquels  ils  foient  déclarés 
atteints  &  convaincus  des  cas  à  eux  impofés  ,  & 
comme  tels  condamnés  aux  peines  portées  par  les 
Edits,  leurs  biens  acquis  &  confifquésauRoi  jfms 
attendre  que  les  années  des  défauts  &  contumaces 
foient  expirées  ,  que  toutes  leurs  maifons  foient 
talées  ,  leurs  bois  de  haute  futaie  coupés  jufqu'à 
certaine  hauteur  ;  eux  déclarés  infâmes  &  dégrades 
de  noblefle  ,  (ans  qu'ils  puifient  à  l'avenir  entrer 
en  aucunes  Charges  ,  avec  dcfenfesaux  Parletîisns 
&  autres  Juges  de  les  recevoir  en  leur  juftificatiot» 
après  les  Arrêts  de  leur  condamnation  ,  même  per.- 
dant  les  années  delà  contumace,  qu'il  n'aient  obte- 
nu auparavant  Lettres  de  S.  M.  por'ant  permi.'hon 
de  fe  repréfenter  ,  &  qu'ils  n'aient  payélesamen* 
des  auxquelles  ils  feront  condamnes,  nonobflanî 
l'article  i3  du  titre  7  de  l'Ordonnance  criminelle  j 
auquel  ii  e.1  dérogé  pour  ee  regard. 

Par  l'art,  i6  du  même  Edit  ,  il  ert  dérogé  pour 
ce  qui  regarde  les  dueis  ,  à  l'article  3  du  t^tre  1  $f 
de  ladite  Oidonnar.ce  cti.Tïinsile  ,  qui  porte  intfu- 
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undenient  qn'il  ne  pourra  être  procédé  au  rccolle- 
nient  des  témoins  qu'il  n'ait  été  ordonne  par  Juge- 
ment. Cefaifant,  enjoint  à  tous  Juges  de  procé- 
der au  recollement  dans  les  vingt-quatre  heures  , 
le  plutôt  qu'il  fe  pourra,  après  que  les  témoins 
auront  été  cuis  dans  les  informations  ,  fans  toute- 
fois que  lesrécolleniens  puifTent  valoir  confronta- 
lion  ,  qu'après  qu'il  aura  été  ainlî  ordonné  par  le 
Jugementdes  défauts  &  contumace. 

L'article  17  du  même  Edit  déclare  les  condamné» 
par  contumace  indignes  &  incapables  de  toutes  fuc- 
celfions  qui  pourront  leur  écheoir  depuis  la  con- 
damnation ,  encore  qu'ils  foient  dans  les  cinq  an- 
nées ,  &  qu'ils  fuflent  enfuite  reftiiués  contre 
le  contumace;  Se  Ci  les  fucceflîons  font  échues, 
aux  condamnés  avant  la  reflitution,  la  Seigneu- 
rie &  la  Jultice  des  terres  qui  leur  feront  échues  , 
fera  exercée  au  nom  du  Roi,  &  les  fruits  attribués 
aux  Hôpitaux  ,  fans  efpérance  de  reflitution,  à 
compter  du  jour  de  la  condamnation  par  contu- 
mace. 

L'article  3  4  porte,  que  lorfque  dans  les  combats 
jl  y  aura  quelqu'un  de  tué  ,  il  fera  permis  auxpa- 
rensdu  mort  de  fe  rendre  Parties  dans  trois  mois 
contre  celui  qui  aura  tué  ,  &  en  cas  qu'il  foit  con- 
vaincu du  crime  condamné  &  exécuté  ;  la  confif- 
cation  du  mort  appartiendra  à  celui  qui  aura  pour- 
fuivi  ,  fans  qu'il  foix  obligé  d'obtenir  autres  Let- 
tres ce  don  que  le  préfent  article  :  &  pour  faire  la 
pourfuite  ,  le  plus  proche  parent  fera  préféré  au 
jilus  éloigné,  pourvu  qu'il  fe  foit  rendu  Partie 
dans  trois  mois. 

L'article  fuivant  ordonne  que  ,  lorfqu'ily  au- 
ra exécution,  condamnation,  ou  plainte  contre 
les  coupables  du  crime  de  duel  ,  il  ne  pourra  être 
éteint  par  mort ,  ni  par  aucune  prefcription  de 
vingt  &'  trente  ans  ,  ni  par  aucune  autre. 

Il  nous  refte  à  remarquer  ici ,  que  par  l'article 
ij  de  ce  même  Edit  du  mois  d'Aoïu  1679  ■>  Louis 
XIV  avoit  permis  aux  Juges  d'adjuger  fur  le«  deux 
tiers  des  biens  du  condamné  pour  duel  ,  ce  qui 
leur  paroitroit  équitablepour  la  nourriture  &  en- 
ffetenemeni  de  leurs  femmes  &  de  leurs  enfans. 
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'  Mais  Sa  Ma'eflé  a  été  ce  droit  à  tous  Juges  par  la 
Déclaration  du  i8  OSobre  1711,  par  laquelle  il 
aadjugéaux  Hôpitaux  la  totalité  des  biensdeceux 
qui  feront  condamnés  pour  crime  de  duel  ;  afin 
que  ceux  qui  ne  pourront  être  arrêtés  par  les  pei- 
nes qui  les  regardent,  &  que  leur  fureur  empor- 
tera jufqu'au  point  de  n'être  pas  touchés  de  leur 
propre  malheur  ,  foient  du  moins  fenfibles  à  celui 
des  perfonne»  qui  leur  font  auffi  proches  ,  lorf- 
qu'ils  les  verront  privés  de  toute  c  fpêrance  de  trou- 
ver dans  l'indulgence  &  dans  la  commifération  de 
leurs  Juges,  une  reflburce  dans  leurs  difgraces,  du 
moins  à  l'égard  de  leurs  femmes  &de  leurs  enfans. 
Et  il  eft  ordonné  que  cela  fera  cbfervé  ,  même 
dans  les  Provinces,  où  la  confifcation  n'a  pas  lieu. 

Voyet.  à.  ce  fujet  les  Réglemens  rapportés  dans  le 
tom.  i  de  Bornier,  &  notamment  l'Edit  du  mois 
de  Férrier  1713  ,  &  la  Déclaration  du  ii  Avril 
fuivant. 

DUPLICATA  /Tgnifie  une  féconde  expédition 
d'un  Brevet  du  Roi  ou  de  quelque  autre  Afle.  Il 
fignifieaufli  le  parchemin  qui  efl  redoublé  en  beau- 
coup de  Lettres  de  Chancellerie  ,  fur  lequel  on 
écrit  les  Arrêts  d'enrégiflrement,  de  vérification, 
de  preflation  de  ferment  ,  quand  on  entre  dans 
les  Charges  &  autres  chofes  fembhibles. 

Voyet  le  DiiSionnaire  de  Trévoux, 

DUPLIQUES  font  des  écritures  qu'on  fournît 
pour  répondre  à  des  "répliques  ;  mais  l'ufage  en  a 
été  abrogé  par  l'art.  ;  du  tit.  14derOrd.de  i66j. 
Les  dupliques  ctoient  pcrmifes  par  le  Droit 
Romain  ,  audl-bien  que  les  tripliques ,  comme  il 
paroît  par  le  §.  i  &  i  du  tit.  14  du  quatrième  livre 
des  Inftitutes ,  par  la  Loi  i ,  §-i,ff-  /if  exceptionib. 
&  par  les  Lois  lo&ii  ,<-o</.«o//.f»f.  Mais  par  l'Or- 
donnance de  1 667  ,  cela  a  été  corrigé  pour  ne  pas 
prolonger  les  procès  par  la  multiplicité  des  procé- 
dures. 

Cependant  on  ne  laiffe  pas  de  s'en  fervir  tous 
les  jours  ;  mais  on  lespropofefouslenomde  dires, 
ou  par  des  requêtes ,  quand  il  eft  échappé  au  d»- 
mandeur  ou  au  défendeur  que'que  moyen  qui 
peut  fervir  à  lui  faire  obtenir  gain  de  c4uie. 
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\  U.  Ce  riom  fe  donne  à  tous 
le?  flaides  clairs  &  liquides  qui 
LOjlcnt  fur  la  terre  ,  comme 
rail  de  mer,  de  rivière,  de 
Ibntaine  ,  d'é'angs,  de  four- 
ces  5  de  citernes  S:  de  puits. 

On  r.e  peut  faire  de  chan- 
gemens  au  cours  de  l'eau  qui 
puifîent  nuire  au::  droits  du  Public  Sl  des  Parti- 
culiers. LoJx  Civiles,  livre  i  »  titre  S,  feftion  3  , 
nombre  1 1. 

'Rivant  itiflagnure  ^  aqu-tm  alii  in  aliorum  ù'a- 
jtidicium  d.ivertere  ne:>iini  licit.  Vide  Fran.  Marc. 
totn.  I  ,  qttaft.  5S9.  Aq"tin  àfiio  alveofeu  ctirfu  di- 
vertere  an  Jit  lititum,  Ihiiem-,  q'(£fl,  JS7. 

Toute  entreprife  qui  peut  donner  atteinte  aux 
eaux  publiques,  &  les  détourner  des  acqueducs, 
n'eft  pas  permife.  Arg.  hg.  16,  jf.  Je  nquk  iS  '^ux 
plHviaanenJ.  t^  leg.  4,  cod.  de  aqaœ  duil. 

Comme  il  ne  feroit  pas  jufte  que  l'eau  qui 
prend  fa  naifîance  d.ins  le  fonds  d'un  Particulier, 
foit  communiquée  aux  autres ,  pendant  qu'il  en  a 
Jjefoin  lui  même.  Leg.  l'rxfes  ,cod.  de  aqttœ  ducî. 
Celui  à  qui  appoTiient  l'eau,  peut  donc  en  dif- 
jofer,&  laifTer  couler  le  furplus  pour  fes  voifîns, 
Voye^  Henrys,  tom. i,  liv.  4,  quefl.  35  &  75. 

Les  eaux  dccoulantes  par  les  chemins  publics 
appartiennent  aux  Seigneurs  Hauts  Jufliciers  , 
pour  les  alberger,  ou  s'en  fervir  ainiî  qu'ils  avi- 
feront ,  fauf  fintérét  des  Particuliers  qui  ont  droit 
de  fe  fervir  d'une  partie  des  eaux.  Bafletîtom,  1, 
Jiv.  5,tit.  ffjchap.  i. 

Prife  d'eau  fans  titre  peut  s'acquérir  par  une 
poffefllon  de  vingt  ans,  qiii  vaut  titre.  BalTet  j  ibid. 
çhap.  7. 

La  faculté  qu'a  un  particulier  de  prendre  de 
l'eau  dans  une  cclufe  pour  arrofer,  ne  fe  prefcrit 
^oint  par  une  non-jouiffànce  caufée  par  la  ruine 
de  l'éclufe  ;  de  forte  que  lorfqu'elle  fera  rétabJie, 
il  pourra  toujours  jouir  de  ce  droit. 
Y<i)et  ce  qu'a  dit  M,  Brillon,  vcrbo  Eau. 
Tome     I, 
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FAUX  ET  FoRESTSjfîgnifientune  jurîfHiâ'oïc 
dont  les  Olriciers  font  prépofcs  pour  avoir  la  po- 
lice fur  ia  pèche ,  !a  chaffe  &  les  bois ,  &  pour  con- 
noitre,  tant  en  matière  civile  que  criminelle  ,  des 
contefiationj  qui  furviennent  à  leur  fujet ,  Se  em- 
pêcher les  abus  &  malverfaiions  qui  s'y  peuvent 
commettre. 

Il  y  a  en  France  des  Juges  qui  connoilTent  de 
ces  matières  ;  fçavoir,les  Gruyer?,  tes  Maîtres  Parti- 
culiers des  Eaux  &  Forets,  les  Grand;  Mairres  &  les 
Officiers  des  Eaux  &  Forets  à  la  Table  de  Marbre 
du  Palais.  Les  Capîiaines  des  ChaiTes  ,  dont  nous 
avons  parlé  ci-deiïiis  ,  font  aulTi  Ji'ges  pour  le  faic 
de  la  chaile  ,  (bus  certaines  limitations. 

Tous  ces  Juges  connoilTent  des  matières  qui 
leur  lont  attribuées,  à  l'exciu'Ton  des  autres,  fans 
oue  les  privih'giés  puifTent  demander  leur  renvoi 
oevant  les  Juges  de  leur  privilège. 

Les  Gruyers  font  des  Juges  inférieurs  qui  con- 
noilTent en  première  inftance  des  moindres  dé- 
lits commis  dans  les  Eaux  &  Forêts.  Ils  doivent 
avoir  un  lieu  fixe  dans  le  détroit  de  leur  Grurie, 
pour  y  tenir  leur  Siège  à  jour  &  heure  certain. 
Ils  ont  un  rrarteau  particulier,  duquel  ils  mar- 
quînt  les  arbres  de  délit  &  de  chablis. 

Ils  ne  peuvent  jtiger  que  les  délits  dont  l'a- 
mende fera  fixée  par  les  Ordonnances  à  la  fomme 
de  douze  livres  &  au-delTous  ;  mais  fi  elle  étoit 
arbitraire  ou  excédante  cette  forome,ils  doivent 
renvoyer  la  caufe  &  les  Parties  p^rdevant  le  Mar- 
tre Particulier  de  leur  Grurie,  l'oyen  l'Ordcnn.  des 
Eaux  &  Forets  du  15  Août  1669,  tic.  des  Gruyers. 

II  n'y  a  des  Gi  uyers  que  pour  les  bois  &  buif^ 
fons  qui  font  éloignés  des  Maitrifes.  Les  appelia» 
tionsde  ces  premiers  Juges  fubalternef  doivent  être 
relevées  &  pcurfuivies  dans  la  quinzaine  de  la  con- 
damnation; fin  on  les  Sentences  s'exécutent  par  pro- 
vifîon  ;  &  après  le  mois  fans  appel  &  lans  pourfui- 
tes,  elles  pafîent  en  force  de  chofes  jugées,  de 
mcme  que  fi  elles  avoient  été  rendues  en  dernier 
tèflcrt, 
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Lorfque  les  appellarions  font  portées  aux  Maî- 
trifes,  qui  font  Je  fécond  degré  de  Jurifdiflion  , 
elles  doivent  être  jugées  définitivement  &  fur  le 
champ  par  le  Maître  Particulier  où  elles  reiïortif- 
fent.  Ce  qui  ne  fe  doit  entendre  que  des  Sen- 
tences des  Gruyers  établis  par  le  Roi  dans  les 
Forêts  :  car  il  y  a  des  Juflices  ou  des  Seigneurs 
particuliers  ont  des  Gruyers ,  ou  d'autres  Officiers 
peur  le  fait  des  Eaux  &  Forêts,  dont  les  appel- 
lations font  direélement  portées  aux  Tables  de 
Alarbre  de  leur  reflort,  &  doivent  néanmoins  être 
relevées  &  jugées  de  même  que  fi  elles  avoient  été 
portées  à  la  Maîirife. 

Les  Maîtres  Particuliers  des  Eaux  &Forêts  font 
des  Juges  d'attribution  quifiégent  dans  les  Villes  > 
Se  qui  connoilTent  en  première  inftance ,  foit  entre 
les  Particuliers,  ou  à  la  requête  du  Procureur  du 
Roi,  tant  en  matière  civile  que  criminelle,  de  tout 
ce  qui  concerne  les  Eaux  &  Forêts,  &  des  appel- 
lations interjettées  des  Sentences  rendues  par  les 
Gruyers  des  Forêts  du  Roi, 

Les  Maîtres  des  Eaux  &  Forêts  font  ainfi  appel- 
lés,  parce  qu'ils  ont  intendance  auHl-bien  fur  les 
étangs  &  rivières,  comme  fur  les  bois  ;  qu'ils  font 
les  vendes  des  pêches  ,  ont  connoifTince  des  délits 
commis  aux  étangs,  &  peuvent  affermer  les  pâtu- 
rages qui  font  autour  defdits  étangs. 

Les  principales  matières  qui  concernent  les  Eaux 
te  Forêts  font  , 

1'.  Les  contefiations  mues  pour  raifon  des  Fo- 
rets, Bois  ,  BuilToQE  &  Garennes,  afllctte  , vente, 
coupe,  délivrance  &  récoll8men5,mefures,fa(;ons, 
défricliemens  ou  repeuplemens  des  Bois  du  Roi,  Se 
des  Bois  qui  font  tenus  du  Roi, en  grurie,tiers&  dan- 
ger, appanage,  engagement,  tifufruit,  &'  par  indivis. 

11°,  Les  différends  qui  naiffent  pour  raifon  des 
Bfages  communs,  landes,  marais,  pâtis,  pâturage, 
panage,  paiffons,  glandccs,  aiïîettes,  motions  ,  & 
changemens  de  bornes  &:  litnites, 

111°,  Les  différends  qui  concernent  les  entrepri- 
fes  ou  prétentions  fur  les  rivières  navigables  & 
fîotables,  tant  pour  le  regard  de  la  navigation  & 
flotage  ,  que  des  droits  de  pêche  ,  partage  ,  ponto- 
rage  ,  &  autres,  foit  en  efpéces  ou  en  deniers, 
conduite,  rupture  &  loyers  de  flotes,  bacs  &  ba- 
teaux, épaves  fur  l'eau,  conftruétions  &  démoli- 
tions d'éclufes ,  gords ,  pêcberie  ,  &  moulins  affis 
fur  les  rivières,  vilTtations  de  poiflons  ,  tant  es 
bateaux  que  boutiques  &  réfervoir;,&  de  filets, 
engins  Se  inftnimens  qui  fervent  à  la  pêche,  &  gé- 
néralement tout  ce  qui  peut  préiudicier  à  la  navi- 
gation ,  charroi  &  flotage  des  bois  ;  excepté  néan- 
irioii^s  les  lieux  où  les  Prévôts  des  Mnrchnnds  & 
Echevins  de  Paris  ont  droit  de  connoîire  de  ces 
matières. 

IV°,  Les  différends  ir.us  fur  le  fait  des  ides  & 
îflots ,  attériiïemens ,  accroiiïemens,  alluvions  , 
rivières,  palus,  batardeaux,  chantiers  ,  &  curemens 
de  rivières. 

V°.  Toutes  les  aiftions  qui  rcfultent  if  contrats, 
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marelles ,  promefles ,  baux,  alTocïatîons,  pour  raar* 
chandifes  de  bois,  chauffage  ou  nierain,  cendres 
Se  charbons,  au  cas  que  lefdites  obligations  ayent 
été  pafl'ées  avant  que  les  marchandiles  ayent  été 
tranfportées  hors  les  bois,  rivières  &  étangs,  & 
non  autrement, 

VI°.  Les  différends  fur  la  taxe, ou  fur  le  paye- 
ment des  journées  &  falaires  des  Ouvriers  Se  Àt- 
tifans  qui  travaillent  dans  les  bois  &  forê:s  ,  Pê- 
cheurs,  Bateliers  &  PalTagers  des  bacs  établis  fur 
les  rivières, 

VII°,  Toutes  les  caufes  &  procès  fur  le  fait  de 
la  chafîê  ,  de  la  pêche  ,  pri(e  des  bêtes  dans  les 
forêts  ,  &de  poillbns  furies  eaux.  Ils  peuvent  mê- 
me informer  des  querelles,  excès,  affaffinats  & 
meurtres  commis  à  l'occafion  de  ces  chofes ,  S;  en 
inflruire  &  juger  les  procès,  foit  entre  Gentils- 
hommes,  Officiers ,  Aiarchands&  autres ,  de  quel- 
que qualité  qu'ils  foient. 

•  Les  Maitresparticuliers  neconnoilTent  point  du 
fonds  &  de  la  propriété  des  Eaux  Se  Forêts  ,  lilss  & 
Rivières  du  Domair.edu  Roi  &  des  Bois  tenus  en 
grurie  Se  grairie  ,  tiers  &  danger  >  apanage,  ufa- 
fruit,    engagement  &  par  indivis. 

Ils  ne  peuvent  faire  les  adjudications  Se  ventes 
desEoisdu  Roi  ,  :ant  en  futaie  que  taillis  fuivanî 
la  nouvelle  Ordonnance  ,  titre  de  l'alliette  ,  ar- 
ticle 2,  lis  peuvent  feulement  faire  les  récolle- 
mens  des  ventes  ufées  dans  les  Bois  &  Forêts  du 
Roi  ,  dans  fix  femaines  après  le  temps  de  la  cou- 
pe &  vuidange  expiré.  Ils  peuvent  auffi  faire  des 
adjudications  des  Bois  qvii  font  en  grurie  ,  grairie, 
tiers  &  danger  ,  par  indivis  ,  apanage  &  glandées. 

Les  appellations  des  Sentences  rendues  par 
les  Maîtres  particuliers  ,  fe  relèvent  au  Siège  de 
la  Mable  de  Marbre  dans  un  mois  ,  du  jour 
que  la  Sentence  a  été  prononcée  ou  fignifiée  à  la 
Partie  ,  &  les  appellations  doivent  être  jugées 
dans  trois  mois ,  à  compter  du  jour  de  la  pronon- 
ciation ou  fignification  ,  autrenient  la  condamna- 
lion  eft  exécutée  en  dernier  refTort.  _ 

Par  Part.  7  de  POrdonnance  des  Eaux  Se  Forets  » 
titre  des  appellations  ,  les  Jugemens  &  Sentencs 
définitives  des  Maîtres  particuliers ,  qui  n'excedenx 
pasiafommede  cent  livres,  ou  de  dix  livres  ds 
rente,  font  exécutés  par  provilîon,  fans  prcjudice 
de  l'appel. 

Les  Grands  Maîtres  des  Eaux  &  Forêts  font  des 
Juges  qui  connoiffent  en  première  infîance,  à  la 
charge  de  l'appel  ,  des  aétionsque  l'on  inter. te  de- 
vant eux,  lorfqu'ils  procèdent  aux  vilifes  ,  ventes 
&  réformations  des  Eaux  &  Forcis ,  en  quelque 
cas  quece  foit;  de  l'exécution  des  Lettres-Paten- 
tes de  dims  Se  mandemcns  du  Roi  fur  le  fait  dct 
Eaux  5:  Forêts,  (bit  pour  ventes  drsEuisdu  Roi, 
ou  de  ceux  des  Ecclrfiafliqucs  Se  Communautés, 
privativement  &  à  Pe\clu(ion  de  tous  autres  Offi- 
ciers des  Rois  Se  Forêts. 

Les  Cran  Js  Maîtres  peuvent  encore  faire  toutîf 
fortes  iiC  reformations  ,  &  juger  de  tous  délits } 
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abus  8c  malverfatlons  faits  &  commis  dans  leurs  dé- 
pariemens  ,  foit  par  les  Officiers  ou  parlesParii- 
culiers  ,   &  faire  le  procès  aux  coupables. 

Ils  peuvent  procéder  contre  les  Officiers  qu'ils 
trouvent  en  fraude  ,  par  informations  ,  décrets, 
failles  &•  arrêts  de  leurs  perfonnes  &  de  leurs  gages, 
inflruire  ou  fubdéléguer  pourTinflrudion  ,  &  faire 
le  procès  aux  coupables  ,  nonobfiant  oppofition 
ou  appellation  quelconque  ,  jufqu'à  Sentence  d.'fi- 
nitive  inclufîvement,  fauf  l'exécution  en  cas  d'ap- 
pel ;  (înon  renvoyer  le  procès  au  Greffe  de  la  Ta- 
ble de  Marbre,  &:  faire  conduire  l'accufédans  les 
prifons ,  pour  y  être  jugé  par  eux,  ou  parleurs 
Lie utenans  &  Confeillers  du  Siège  de  Ja  Table  de 
Marbre. 

Ces  grands  Maîtres  peuvent  feuls&  fans  appel  , 
deftituer  Sergens  ,  Commis  &  Prépofésà  la  garde 
desforê:s,  garennes,  bois  &  rivières ,  tant  du  Do- 
siaine  du  Roi ,  que  de  ceux  qui  font  tenus  en  gru- 
lie,  griirie,  tiers  &  danger. 

Ils  peuvent  pourvoir  par  provifion  aux  places 
èe  ceux  qu'ils  ont  deftitués  dans  les  Eaux  &  Fo- 
rêts du  Roi  &  des  Communautés,  &  contraindre 
les  Eccléfiaftiques  d'en  coTimettre  d'autres  en  la 
place  de  ceux  qu'ils  ont  deftitués  dans  les  forets 
à  eux  appartenantes. 

Ils  font  les  ventes  &  adjudications  des  bois  du 
Roi  ,  tant  de  haute  futaie  que  de  taillis.  Ils  ont 
encore  d'autres  droits  contenus  au  Cl'.apitre  des 
Grands  Maîtres  de  l'Ordonnance  des  Eaux  &  Fo- 
rêts du  mois  d'Août  1669. 

Autrefois  il  n'y  avoit  qu'un  Grand  Maître  des 
Eaux  &  Forêts ,  qui  avoit  f on  Siège  à  la  Table  de 
Marbre  à  Paris ,  où  il  n'y  avoit  qu'un  feul  Lieute- 
nant; mais  depuis  quelques  années  on  a  créé  des 
Grands  Maîtres  des  Eaux  &  Forêts  dans  toutes 
les  Provinces  du  Royaume. 

On  tient  que  c'eft  Pliilippele-Bel  qui  en  1191 
créa  lepremierun  Grand  Maître  des  Eaux  &  Fo- 
rêts. A  l'égard  de  quelques  autres  Officiers  des 
Eaux  &  Forêts  ,  Louis  VIII  en  avoit  créé  plulîeurs 
en  ii:z. 

Depuis  Philippe-le-Bel  ,  on  a  créé  pluïïeurs 
autres  Grands  Maîtres  à  chacun  defqi;els  on  a  afll- 
gné  quelques  Provinces  pour  leur  département. 

Les  Grands  Maîtres  font  tenus  ,  fuivant  l'Edit 
de  leur  création  ,  de  faire  par  chacun  an  une  vi- 
fite  générale  en  toutes  les  Gruries  &  Maîtrifes  de 
leur  département  ;  à  quoi  les  oblige  de  nouveau 
l'Ordonnance  de  1669  ,  autitre  des  Grands  Maî- 
tres ,  art.  9. 

Les  appellations  des  Jugemens  Si  Ordonnances 
des  Grands  l\laître5  ou  de  leurs  Lieutenans,  vont 
au  Parlement ,  &  doivent  être  relevées  dans  un 
mois,  tant  au  civil  qu'au  criminel,  fuivant  les 
art.  3  &  5  de  la  même  Ordonnance. 

Les  Officiers  des  Eaux  &  Forêts  au  Siège  de  la 
Table  de  Marbre  ,  font  des  Juges  qui  connoifTent 
des  appellationsdes  Sentences  rendues  par  les  Of- 
ficiers des    Maùri(e$   particulières  >   &  par  les 
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Gruyers  des  Seigneurs  particuliers  qui  font  dans 
le  reiTort,  tant  en  matière  civile  quecrin-ineîle. 

Ils  connoifTent  auHi  en  première  inllance  de 
tous  les  procès  &  différends  qui  concernent  le  fonds 
&  la  propriété  des  eaux  &  forets,  ifles  &  rivières 
du  Domaine  du  Roi  &  des  bois  tenus  en  grurie  > 
grairie  ,  tiers  &  danger,  apanage,  ufuffuit ,  en-; 
gagement ,    &  par  indivis. 

Mais  ils  ne  peuvent  connoitre  du  fonds  &  de  Is 
propriété  des  eaux  &  forêts  qui  appartiennent  aux 
Communautés  Du  aux  Particuliers  ,  fi  ce  n'efl  lorf- 
que  la  propriété  ell  connexe  à  un  fait  de  réforma- 
tion ,  ou  incidente  propofée  pour  défenfes  ;  c£r 
lorfqu'il  s'agit  du  poITefToire  ou  du  pétitoire,  d'é- 
change, de  partage,  de  licitation  ,  du  retrait  féo- 
dal ou  li^naper,  &  d'autres  aâions  qui  font  direc» 
tement  &  principalement  intentées  pour  raiion  de 
la  propriété,  hors  le  fait  de  réformation  &  v;(i- 
tation,  la  connoifFance  en  appartient  aux  Baillifs, 
Sénéchaux,  &  autres  Juges   ordinaires. 

Cette  Jurifiiction  eft  compofée  du  Grand  Maî- 
tre du  Département  de  Paris ,  d'un  Lieutenant 
Général  ,  d'un  Lieutenant  Particulier  ,  de  fept 
Confeillers,  d'un  Procureurs:  d'un  Avocat  géné- 
raux. 

Ils  font  appelles  Officiers  du  Siège  de  la  Table 
de  Marbre,  parce  qu'ils  tenoient  autrefois  leur 
Jurifdiètion  à  une  grande  Table  de  I\Iarbre  qui  te- 
noit  tout  le  travers  de  la  grande  Salle  ;  &  ce  nom 
leur  eft  commun  avec  les  Officiers  de  la  Connéta- 
blie  &  MaréchaufTée. 

Ils  jugent  à  l'ordinaire  ou  à  l'extraordinaire. 
Quand  ils  jugent  à  l'ordinaire  ,  ils  intitulent  leurs 
Sentences  ;  Les  Grands  Maîtres  Enquêteurs  ^  Gé- 
néraux Réformateurs  des  Eaux  ^  Forêts  de  France  ^ 
établis  an  Siège  de  la   Table  de  Marbre  à  Paris. 

L'appel  de  leurs  Sentences  fe  relevé  au  Parle- 
inent  dans  un  mois;  mais  quand  elles  n'excèdent 
point  la  fomme  de  deux  cens  livres  en  principal , 
ou  celle  de  vingt  livres  de  rente  ,  elles  font  exé- 
cutées par  provifion  ,  fans  préjudice  de  l'appel. 

Lorfqu'ils  jugent  à  l'extraordinaire  ,  leurs  Ju- 
gemens font  rendus  en  dernier  reffort  &  fouve- 
rainementjde  manière  qu'il  n'y  en  peut  jamais 
avoir  d'appel. 

Pour  cela  ,  il  faut  que  M.  le  Premier  Préfîdent 
du  Parlement ,  ou  un  Préfîdent  à  IMortier  en  fou 
abfence  ,  y  aille  fiégerSc  tenir  la  Jurifdidion  fou- 
veraine  avec  des  Confeillers  de  la  Grand'Cham- 
bre  ,  en  forte  qu'il  y  ait  deux  fois  autant  de  Con- 
feillers du  Parlement,  que  d'Officiers  de  la  Table 
de  Marbre.  Et  alors  ,  comme  leurs  Jugemens  font 
fouverains ,  ils  les  intitulent  :  Les  juges  ordonnes 
par  le  Roi  pour  ptger  fottverainement  i^  fa/^s  appel. 

Le  Grand  Maure  du  Département  de  Paris  a 
Toix  délibérative  à  la  Table  de  Marbre;  &  quand 
les  Juges  en  dernier  reffort  n'y  font  pas ,  il  a  droit 
d'y  prèfîder  ;  S:  lorfqu'ils  y  affilient,  il  n'a  fè^nce 
qu'après  le  Doyen  des  Confeillers  du  Parlement. 
Le  refiçrt  de  çeue  Jurifdidion  s'étend  au-deià 
Bbbb  ij 
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du  i'.'.rlement  de  Paris.  Les  appellations  des  Maî- 
trifes  (jui  (ont  dan:  d'autres  Parlemens  où  il  n'y  a 
point  de  Table  de  Marbre,  y  font  ponces,  &  elle 
a  la  prévention  fur  les  autres  Tables  de  Marbre. 

Toutes  les  appellations  des  Sentences  rend-jes 
à  l'Audience,  fi  Tur  des  procès- verbaux  de  vilite 
&  rapports,  qui  font  portées  à  cette  Jurifdiâion  , 
fe  plaident  à  l'Audience  ,  S:  ce  n'ell  que  quand  les 
sentences  font  incervenues  fur  des  appointemens 
en  droit,  qu'il  eft  permis  aux  Parties  de  conclure 
comme  en  procès  par  écrit. 

Les  Procureurs  du  Parlement  de  Paris  ,  pcffulent 
à  la  Tiible  de  Marbre,  &  la  procédure  cft  à  peu  près 
femblable  à  celle  des  autres  Juril'iidions  de  l'en- 
clos du  Palais. 

Or.  y  inilniit  en  caufe  prrncipale  comrr.e  :rux 
Requêtes  du  Palais,  &  on  y  jnftruit  en  caule  d'ap- 
pel comme  au  Parlement. 

tL«s  OfficiersRoyaux  des  Eaux  &  Forêts,  con- 
rciiïent  des  délits  commis  dans  les  bois  des  Ecclc- 
lîaftiques,  dala  même  manière  que  de  ceux  commis 
dans  JesboisduRoi.il  n'en  eftpas  de  même  de  ceux 
commis  dans  les  bois  des  Seigneurs  &  Particuliers 
laïcs;  ils  n'en  peuvent  connoitre  qu'autant  qu'ils 
en  font  requis,  au  préjudice  des  Juges-Gruyers 
ces  Seigneurs.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Confeil  du 
20  Aviil  1728  ]. 

Comme  la  matière  des  Eaux  &  Forêts  eft  très- 
împorfante,  nous  avons  jugé  .î  propos  d'indiquer 
ici  les  Ordonnances  qui  ont  éié  faites  fur  ce  fuiet , 
afin  que  ceux  qui  voudront  s'en  inftiuire  parfaite- 
ment ,  puiflent  y  avoir  recours. 

La  première  a  été  faite  fous  le  règne  de  Louis  VI. 
en  iii^, 

La  féconde  fous  Philippe  II.  en  1219. 

La  troi/îéme  fous  Louis  VIII.  en  iiai. 

La  quatrième  fous  Philippe  le  Hardi  en  1180. 

La  cinquième  fous  Philippe  le  Bel  en  iipt. 
.    La  fixiéme  a  été  faite  fous  Lcuis  X.  en  15  \6, 

La  feptiéme  fous  Pliilipe  le  Long  en  13  18. 

La  iiuitiéme  eft  de  Philippe  de  Valois  çn  1 3413. 

La  neuvième  eft  de  Jean  le  Bon  en  i  j  î  ?. 

I>a  dixième  a  été  faite  fous  Charles  V.  en  i^-/6. 

La  onzième  fous  Charles  VIII.  en  1485, 

La  douzième  fous  François  I.  en  t^ij. 

La  treiz-ième  fons  Henri  II.  en  t547. 

La  quatorz-ième  fous  François  II.  par  un  Edit 
du  iTlois  de  Mars  ly^S. 

La  quinzième  fous  ChttJes  IX.  en  Tîtfo. 

La  feiziéme  fous  Henri  III.  en  1575. 

La  dix-feptiéme  fous  Henri  IV.  en  ijçj. 

La  dix-huitième  fous  Louis  XIII.  en  161 1. 

La  dix-neuvième  a  été  faite  fous  Louis  XIV  , 
parles  foins  de  M.  Colbert ,  en  \C6<). 

Cette  dernière  Ordonnance  ell  celle  qui  efl  la 
plus  fuivie  aujourd'hui  fur  les  matières  qu'elle  trai» 
te.  Elle  a  été  réimprimée  depuis  quelques  années 
en  deux  volumes  i«-7'M>-'i',  avec  quelques  Notes, 
&  les  Ediis  &  Déclarations  qui  ont  été  faits  depuis 
touchant  les  Eaux  &  Forets, 
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Vf^yet  ce  qui  eft  dit  des  Eaux  S:  Forêt-  Jan»  î* 
Didionnaire  des  Arrêts,  f;  dans  le  Didionnair* 
des  Eaux  &  Forêts,  in-quarto  deux  volume,-. 
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ECCLESIASTIQUES.    Voyet  Clerc. 

ECHANGE,  eft  un  contr.-t  par  lequel  ort 
donne  une  chofe  pour  une  autre.  C'eft  le  premier 
contrat  qui  ait  été  en  ufage  parmi  les  hommes. 
Avant  que  la  monnoye  fut  inventée  .,  "<.  qu'on  con- 
niit  la  vente  &  l'achat,  on  donnoit  du  vin  poiïT 
avoir  du  bled  ou  autre  chofe,  ce  qui  eft  bien  diffé- 
rent de  la  vente,  où  le  prix  de  la  chofe  vendue 
confifte  en  argent  monnnyè,  fi  où  l'acheteur  & 
le  vendeur  ne   lont  point  confondus. 

La  permutation  eft  plus  favorable  que  la  verte  î 
en  ce  que  l'on  peut  rentrer  dans  l.i  chofe  qu'oa 
adonnée  en  échange,  faute  par  l'autre  Partie  de 
remplir  la  convention  de  fa  part  :  ce  qui  n'a  f  ?.s 
lieu  en  fait  de  vente,  qiiaiitlo  zicnditor  fidem  emp- 
tcris  fecitlU!  ef). 

La  raiîbn  de  la  différence  eft,  qu'en  fait  d'échan- 
ge ,  on  s'efî  porté  à  pjlTer  un  tel  contrat  par  u»ie 
affedion  particulière  qu'on  avoit  pour  la  chofe  que 
l'ondc/îroit  avoir  en  cQnir''.'change,  fans  laquelle 
affedion  le  contrat  n'eût  pas  été  fait. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  en  fait  de  vente,  o4 
l'acheteur  paye  en  argent  ;  ce  qui  fait  que  le  ven- 
deur, faute  de  payement,  n'eft  pas  pour  cela  er« 
droit  de  rentrer  en  la  chofe  vendue  &  livrée  ,  & 
qu'il  ne  lui  refte  que  fon  adion  pour  fe  faire  payer; 
parce  que  in  urtmmis  non  ifi  affeSio  ,Jiquidem  pecu- 
nia  niHtiitionem  in  pio  gcnere  recipit  i/icqne  unMS 
tittmmns  alteriiis  -vice  fitiigitiir. 

Le  vendeur  peut  néanmoins  ,  faute  de  paye- 
ment, redemander  l'effet  ou  l'héritage  qu'il  a  ven- 
du ;  mais  pour  l'obtenir,  il  faut  qu'il  le  falTe  faifir 
&  fe  le  fRii%  adjuger  en  Juftice. 

Au  refte,  l'échange  fe  dit  des  immeubles,  ou 
des  meubles  précieux,,  ou  des  marchandifes  en 
gros  ;  mais  à  l'égard  du  contrat  par  lequel  Ofï 
donne  une  chofe  mobiliaiie  pour  une  autre,  le 
nom  de  permutation  lui  convient  mieux. 

Voyex.  fur  cette  matière  la  Science  parfaite  des 
Notaires,  liv.  j  ,  chap.  17  Nous  remarquerons 
feulement  ici,  qu'en  fait  d'échange  d'hcri:.  ges  » 
l'héritigc  échangé  eft  de  mémo  nature  qu'ctoit 
rhéiitage  contr'échangé.  En  effet,  ce  n'eft  pas 
proprement  une  aliénation,  mais  comme  une  e (• 
pece  de  fubrogation  d'un  héritage  à  un  autre  de 
pareille  valeur ,  qui  doit  fuivre  la  loi  qui  ctoit 
impofée  .1  celui  dont  il  tient  la  place;  Qiii.i  fnbro- 
gainm  capit  n.inirjtn  fnhrrgni ,  riec  viitttur  nlicua- 
ttim  qiin.i  ■!!  .xiird  corpus  tiiatrimmsi  co;ivcrf:t>:>  rj}. 

D'où  il  s'enfuit,  T'.  que  le  retrait  n'y  a  point 
lieu  comme  dans  la  verte,  art.  14;  de  la  Cou- 
tume de  i'.iris,  à  moins  que  la  foulte  n'excède  la 
valeur  de  h  moitié  de  l'héritage  échangé;  car  en 
ce  cas  rhciitr.gc  eft  fujet  .i  retrait  pour  poitiûi» 
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3e  la  Toulfe ,  comme  il  efl  dit  en  l'article  i4î  <3e 
ladite  Coutume. 

11°.  Que  l'hfritage  propre  à  un  des  contraâans 
étant  échangé  contre  un  autre,  celui  qui  lui  a  été 
donné  pour  &  en  échange,  lui  efl  propre.  &  qu'ainfi 
il  n'en  peut  dilpofer  par  dernière  volonté  ,  çie 
jufqu'à  concurrence  de  ce  que  la  Coutume  lui 
permet  de  tefter  de  fes  propres. 

IIP.  Que  a  ce  même  héritage  acquis  à  titre  d'é- 
change pour  un  héritage  qui  étoit  propre  en  la 
perfonne  de  l'acquireur  ,  ell  enfuite  par  lui  ven- 
du ,  un  parent  de  !a  ligne  peut  le  retraire  dans  le 
temps  porté  par  la  Coutume. 

ECHEANCE,  eft  le  jour  auquel  l'on  dent  payer 
ou  faire  quelque  chofe. 

Comme  ordinairement  le  temps  qu'on  donne 
â  quelqu'un  ell:  cenfé  être  accordé  en  fa  faveur, 
■il  n'eft  point  réputé  être  en  demeure,  que  le  jour 
de  i'écliéance  ne  foit  entièrement  paffé,  parce  qu'il 
peut  s'acquitter  de  fa  promefle  jufqu'au  dernier 
moment  de  ce  jour.  Aintî  celui  qui  a  promis  de 
payer  quelque  fomme  ,  ou  de  faire  quelque  cliofe 
dans  le  mois  de  Janvier,  n'eften  demeure  qu'après 
que  le  dernier  jour  de  ce  mois  efl  palTé  ,  c'eft-à- 
djre ,  au  premier  jour  de  Février. 

Voyez,  ce  que  j'ai  dit  dans  ma  TraduiSion  des 
Inffitutes,  fur  le  §.  }  du  tit.  ré  du  troifîéme  livre. 

Dans  les  délais  des  aflignations ,  ni  le  jour  de 
l'affignation  ,  ni  le  jour  de  l'écliéance,  ne  font 
point  compris:  lu  dilatianbns ,  neqtis  dics  À  qiio  , 
neqite  dies  ad  ijn.eni  compiitatur. 

Dans  l'an  &  jour  qui  eft  donné  pour  exercer  le 
retrait  lignager  ,  l'on  compte  dies  à  qno  ,  mais 
non  pas  dies  ad  quem.  Ainfî  i'aftion  de  retrait  peut 
être  exercée  dans  le  jour  prefcrit  par  la  Coutume  , 
comme  je  l'ai  dit  fur  l'article  izp  de  la  Coutume 
de  Paris. 

A  l'égard  des  Lettres  de  change,  !e  jour  de  l'ac^ 
ceptation  de  la  Lettre  ne  fe  compte  point,  ni  celui 
de  l'échéance.  Ainfi,  lorfqu'une  Lettre  de  change 
eft  tirée  à  tant  de  jours  de  vue,  le  temps  ne  coiiit 
que  du  lendemain  du  jour  qu'elle  a  été  préfentée 
&  acceptée  ;  après  quoi  les  dix  jours  de  faveur  com- 
mencent à  courrir;il  faut  que  le  dixième  jour  la 
Lettre  de  change  foit  payée,  ou  que, faute  de  paye- 
ment, le  porteur  la  faife  protefier  ;  autrement  il 
n'auroit  pius  de  recours  de  garantie  contre  le  ti- 
reur &  les  endofieurs ,  S.'  par  coniéquent  la  Lettre 
de  change  demeureroit  fur  fon  compte. 

Par  exemple,  une  Lettre  de  change  eft  tirée  à 
quatre  jours  de  vue,  &  acceptée  le  dernier  Avril: 
Jet  quatre  jours  de  vue  ne  commencent  qu'au  pre- 
mier Mai,  &  finiffent  le  4 du  mém.e  mois  :  les  dix 
jours  de  faveur  commencent  au  j  Mai ,  &  finiflent 
le  quatorzième  iour  du  même  mois  ,  faute  de 
pavement.   Poyei  le  Parère  46  de  iM.   Savary. 

ECHELLE.  Vc-yez  Droit  d'Echelle.  Voyex.  Tour 
de  l'Echelle. 

ECHEVINS  ,  font  ceux  qui  font  clioiîîs  dans 
les  Villes  po  jr  a,'0!r  le  foin  des  affaires  de  la  Corn- 


ECH  J^;. 

mviw.tite  ,  S:  a'jn^ueiîeftatiriLuteuKeefpéctf  ce 
Juriididon  particulière  ,  luivant  l'iîfage  des 
lieux. 

_  Pafquier  3  liv.  7  de  fes  Recherches  ,  chap.  2  , 
dit  quel"  mot  Echevin vient  du  mot  latin iV<i/;«'nj: 
mais  ?,I.  Cujas  ,  au  liv.  t.  de  fendis  ,  dV  qu'il  eft 
tiré  de  la  Langue  Hébraïque  ,"  &  du  verbe  LJlhe- 
ver  ,  qui  a  la  oiéme  lignification  que  le  met  Ie- 
tin  Cti.are,  c'eft-â-dire,  éviter  par  leurs  foinç  & 
précautions  les  dommages  gui  peuvent  arriver  à 
leurs  Villes. 

Vcye^  Loyfeau  en  fon  Traité  de?  Offices,  liv. 

5  ,  chap.  7,  romb.  19.  qui  adopte  l'étimologie 
de  M.  Cujas   comme  la  plu?  convenable. 

Les  Eclievinsont  un  Chef,  ou  premier  Officïfr 
qui  eft  connu  fous  un  nom  diiiérent  qui  le  diilin- 
gue  d'eux.  A  Paris  &  dans  quelques  autres  Villes  ^ 
il  eft  appelle  Prévôt  des  Marchands.  ',     ■■'.    ■ 

Chopin  en  fon  Traité  de  la   Police  ecclefigni-' 
que  ,  liv.  3  ,  titre  5  ,  nomb.  ii  ,  &  tit.  y  ,  r.'o.mb.* 
i6,  appelle  les  Echevins  ,/£//r7fî  P/ti-s  ;  Je  Pré- 
vôt des  Marciiands,  Decinionitm  Prsfidus  ;   &  le 
Corps  de  rEchevinage,.*r/27/f  ;»/«  Vrbis  Cclleghim. 

L'Eiedion  des  Echevins  le  doit  faire  le  jour 
marquépar  les  Statuts  de  la  Ville  ,  &  dans  le  hVu 
ordinaire  &  deftinépour  cela,  &  par  ceux  qui  ont 
droit  d'élire  ,  à  peine  de  nullité. 

Il  n'y  a  que  ceux  qui  ont  les  qualités  requifes 
qui  puiffent  être  admis  à  ces  fortes  de  ('harge?. 

A  Paris,  les  Echevins  connoiftent  des  eau  fes 
entre  îMarchands,  pour  fiit  de  ma^chindifes  arri- 
vées par  eau  fur  les  Ports  de  cette  Ville. 

Ils  ont  foin  de  faire  entretenir  les  rivat^es,  & 
tenir  les  ports  libres  fjr  la  rivière.  Ils  ont  le  pou- 
voir de  mettre  les  taux  fur  les  denrées  qui  arrivenc 
par  bateau. 

Enfin,  ils  font  Juges  de?  différends  qui  farvien- 
nentau  fujet  des  rentes  conftituées  entre  les  payeurs 

6  les  rentiers. 

Les  appellations  de  leurs  Sentence?  fe  relèvent 
au  Parlement. 

Ils  ont  un  Chef  qui  leur  pr-'llde  ,  que  l'on  ap- 
pelle Prévôt  der  J.Iarthands  ;  &  un  Procureur  du 
Roi&  delà  Ville  ,  qui  défend  les  droits  du  Roi  & 
les  intérêts  des  Citoyen?. 

Le  même  ordre  s'obferve  dans  les  autres  Villes, 
avec  celte  différence,  qu'en  certaine?  Provinces 
on  appeIle_C;ip;rou]3,CcnfuIs,ceque  nous  appel- 
ions à  Paris  Echevins ,  &  Maire  ou  Mayeur  celui 
qui  eft  à  leur  tcte. 

r'ojTft.  la  Déclaration  du  dernier  Juillet  Tj^S, 
pour  les  Echevins  de  Paris;  &  celle  du  mois  d'A- 
vril T6S^,  portant  Règlement  général  pour  tous 
ceux  du  Royaume. 

Touchant  la  noblefe  accord'e  aux  Echevins, 
on  peut  voir  dans  le  Diftionnaire  de  M.  Brillon 
les  Edits  qui  ont  été  donnés  à  ce  fujet. 

On  y  peut  voir  aufii  les  Edits  &  Arrêts  qui  ont 
été  donnés  au  fret  de  leurs  élevions,  &des  drcits 
qui  le-  concernent. 
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Peur  ce  qui  eft  de  la  préféance  entre  les  Eche- 
vins  ,  fi3;tt ce  qui  en  eftdit»  'jerhoPzéféznce. 

ECOLIERS,  ne  font  point  oblitjés  de  rappor- 
ter à  la  fuccefiion  de  leurs  pères  5:  mères  ce  qui 
leur  a  été  donné  de  leur  vivant  pour 'faire  leurs 
Études. 

Si  les  parens  font  obligés  par  les  loix  de  la 
nature  de  fournir  à  leurs  enfans  les  alimens  qui 
fervent  à  l'entretien  du  corps  ,  ils  ne  font  pas 
moins  obligés  ,  pour  obéiraux  préceptes  de  la  Mo- 
rale ,  de  leur  donner  une  éducation  ,  qui  formant 
leur  efprit  ,  les  conduife  dans  le  chemin  de  la 
vertu,  comme  nous  avons  dit  verho  Education. 

C'eft  aufTi  pour  cette  raifon  ,que  tout  ce  qui  a 
été  donné  parles  pères  &  mères  pour  l'éducation 
de  leurs  enfans,  &  même  pour  l'obtention  des  dé« 
grés  ,   n'eft  pas  fujet  à  rapport. 

11  faut  excepter  les  dégrés  qui  s'obtiennent  dans 
la  Faculté  de  Médecine  en  l'Univer/îté  de  Paris  , 
dont  les  frais,  quand  ils  font  faits  parles  pères  & 
mères ,  font  fujets  à  rapport ,  tant  à  caufe  que  cela 
forme  une  dépenfe  confidérable,  que  parce  que  le 
degré  de  Dodeur  en  Médecine  donne  un  titre  qui 
eft  non-feulement  honnête,  mais  encore  qui  pro- 
cure un  Établiflement. 

L'obligation  qu'un  Ecolier  mineur  pafle  pour  fa 
penfion  ,  fes  entretiens ,  les  frais  &  débourfcs  or- 
dinaires aux  Etudians ,  eft  valable. 

Comme  les  Ecoliers  font  dans  une  efpéce  de 
dépendance  de  leurs  Précepteurs  &  Pédagogues  , 
les  donations  qu'ils  leur  font  ne  font  pas  valables. 

ECOLIERS  JURÉS  DE  l'Université  ,  font 
crux  qui  après  y  avoir  étudié  fîx  mois,  ont  obtenu 
des  Lettres  de  leur  tems  d'étude  ,  &  jouiiïentdu 
privilège   de  Scholarité.  Voyex.  Scholarité. 

ECRITOIRE.  Voyet  Bureau  de  l'Ecritoire  ,  & 
Greffiers  de  l'Ecritoire. 

ÉCRITURES,  font  des  carafteres  particuliers 
formes  par  la  main  d'une  perfonne,  qui  expliquent 
les  penfées  ,  au  lieu  du  fon  &  de   la  voix. 

La  preuve  qui  en  réfulte  eft  appeilée  preuve 
par  écrit  ;  au  lieu  que  celle  qui  provient  du  té- 
moignage des  témoins,  eft  appeilée  preuve  tefli- 
msniale. 

Il  y  a  de  deux  fortes  d'écritures  ;  fçavoir  ,  les 
publiques  &  les  privées. 

Les  écritures  publiques  font  celles  qui  font 
paflces  fous  la  /îgnature  de  pcrfonnes  prcpofées 
pour  rédiger  pjr  écrit  la  volonté  des  particuliers, 
&  en  délivrer  des  afles  ;  tels   font  les  Notaires. 

Les  écritures  privées  font  celles  des  Particuliers, 
comme  font  les  (impies  promeiïes. 

Les  écritures  publiques  font  foi  en  Juflice  ,  & 
«nt  une  date  certaine  ;  au  lieu  que  les  privées 
n'ont  point  de  ddte  certaine  ,  &  ne  font  loi  en 
Juftice  que  du  jour  qu'elles  font  reconnues.  VoytX 
Reconnoiflance  d'écriture  privée. 

L'écriture  ert  néceffaire  .tux  aâes  &  contrats 
pour  en  conftater  l.i  vérité.  Elle  ne  le  feroit  pas 
aux  conv'cniioas  des  hommes,  û  la  bonne  foi  lé- 
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gntîît  encore  parmi  eux  comme  znlTefols.  Sert  multl 

hodiè  invcnitinliir  vaiii  i^meaJaces  ,  quibufiam  non 
ejl  coinrahcndiim  in  ttnehrii  ,  ut  de  piraclis  teint 
conflare  pnjfii. 

Àind  c'eft  la  malicedes  hommes  qni  a  donné 
lieu  ù  la  preuve  des  conventions  qui  fe  font  en- 
tr'eux,  &  qui  dans  la  fuite  des  tems  a  fait  rejetter 
la  preuve  teftimoniale  pour  les  conventions  qui 
excédent  la  fomme  de  cent  livres  ;  comme  il  fera 
dit ,  lett.  P  ,  vcrbo  Preuve  teûimoniale. 

Vo)iet  Seing  privé.  Vojex.  Vérification  d'écri- 
tures. 

ECRITURES  PAR  KOTES  ,  chiffres  et 
ABREVIATIONS.  Vcjex.  ce  que  j'ai  dit  fur  ces  mots. 
Notes ,  Chiffres  &   Abréviations, 

ECRITURES  EN  FAIT  d'affaires  appoin- 
tées, font  toutes  les  écritures  qui  /ont  faites  par 
les  Avocats  &  les  Procureurs  des  Parties  touchant 
la  queftion  dont  il  s'agit. 

Voici  l'Arrêt  de  Règlement  du  Parlement  da 
Paris,  du  17  Juillet  169}  ,  qui  concerne  la  dif- 
ciplineiiu  Palais  ,  &  les  écritures  des  Avocats  & 
Procureurs. 

»  La  Cour  a  ordonné  &  ordonne  ,  que  fuîvant 
«  ce  qui  a  été  convenu  entre  les  A.vocats  &  les 
»  Procureurs  de  ladite  Cour,  les  Avocats  feront 
»  les  griefs ,  caufes  d'appel  ,  moyens  de  ret|ucie 
»  civile  ,  rcponfes  ,  contredits,  falvations,  aver- 
»  tifTemens  dans  les  matières  où  il  fera  néceffaire 
»  d'en  donner  ,  &  les  autres  écritures  qui  font  de 
»  leur  miniftere  ;  les  Procureurs ,  les  inventaires, 
»  caufes  d'oppotîtion  ,  produâions  nouvelles  , 
»  comptes  brefs  états,  déclarations  de  dommages 
«  &  intérêts ,  &  autres  écritures  de  leur  fondion  ; 
«  &  les  Avocats  &  Procureurs  par  concurrence 
«  entr'eux  ,  les  débats  ,  foutenemens,  moyens  de 
»  faux  ,  de  nullité,  reproches  &  conclulions  ci- 
«  viles.  Fait  défenfes  aux  Procureurs  de  ne  plus' 
»  faire  aucunes  écritures  du  minillere  des  Avo- 
«  cats ,  même  par  requêtes. 

»  Ordonne  que  les  écritures  du  miniflere  de» 
»  Avocats  n'entreront  point  en  taxe,  fi  elles  ne 
»  font  faites  &  lignées  par  un  Avocat  de  ceux 
>i  qui  feront  infcrits  dans  le  Tableau  qui  fera  pré- 
»  fente  à  la  Cour  par  le  Bâtonnier  des  Avocats  ; 
)'  qu'il  n'y  aura  que  ceux  qui  font  aduellcment 
"  la  profefiion  d'Avocat  ,  qui  pourront  faire 
»  des  écritures ,  qu'ils  n'ayent  au  moins  deux  an- 
»  nées  de  fonélion. 

»  Fait  défenfes  aux  Avocats  de  figner  des  écrl- 
»  tures  qu'ils  n'auront  point  faites,  ni  de  traiter 
«  de  leur  honoraire  avec  les  Procureurs ,  àpeipe 
5>  contre  les  Akocats  qui  en  feront  convaincus, 
n  d'être  rayés  du  Tableau  ,  &  contre  les  Procu- 
»  rcurs  d  intcrdiétion. 

»  Enjoint  aux  Avocats  de  conferver  les  minu- 
»  res  des  écriturrs  qu'ils  auront  compolées  ,  & 
»  d'apporter  dans  leur  conipofition  toute  la  brie» 
»  velé  S^  netteté  qui  leur  fera   poflible. 

»  Ordunue  que  le  procès  lera  fait  à  ceux  qlai 
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»  auront  fiippoTé  ou  contrefait  la  fîgnatura  des 
»  Avocats;  &  qu'ils  feront  punis  fuivant  la  rigueur 
>)  des  Ordonnances.  Fait  trés-exprefTes  inhibitions 
53  &  d^ùnles  aux  Procureurs  de  compter  à  leur 
«  Parties  aucunes  écritures  du  minifterc  des  Avo- 
»  cats ,  lî  elles  n'ont  été  faites  par  eux;  &  aux 
»  Procureurs  tiers  qui  feront  en  exercice  ,  de  les 
»  taxer  ,  à  peine  d'en  répondre  en  leurs  norrs. 

»  lit  .î  l'égard  du  droit  de  rcvifîon  ,  ordonne 
ï»  que  les  Procureurs  ne  le  pourront  prendre  que 
»  fur  les  écritures  qui  auront  été  faites  Se  fignées 
Ji  par  les  Avocats,  conformément  au  préleni  Ré- 
»  glement,  &  qu'ils  feront  tenus  dî  marquer  dans 
»•  les  copies  qu'ils  en  feront  fignifier  ,  les  noms 
»>  des  Avocats  qui  les  aurontfaites;  qu'ils  ne  pren- 
»  dront  le  droit  de  confeil  que  fur  les  renvois  , 
■»  fins  déclinatoires,  titres  &  piéres  à  communi- 
»  quer  ,  défenfes,  répliques,  moyens  d'oppofîtion, 
»  requêtes  en  jugeant,  ou  communiquées  à  Par- 
=>  ties  fur  les  Requêtes  incid^tts  portées  aux 
»  Audiences  fur  le  décès  de  la  Paitie  &  fur  la 
»  reprife  ;  &  conformément  au  Règlement  du  iS 
«  Août  lééf,  le  droit  de  confeil  fera  feulement 
»  de  quinze  fols  pour  chaque  confeil.  Leur  fait 
»  défenfes  de  paffer  en  taxe,  ni  de  fouffrir  qu'il  foit 
»  compté  aux  Parties  des  dires  inutiles  dans  les 
»  requêtes  ,  &  principalement  dans  celles  de 
»  Vieiinetit ,  ni  que  fur  un  dire  ,  il  foit  pris  un  droit 
«  de  confeil. 

>i  Enjoint  au  Bâtosnier  des  Avocats,  &  aux 
«  Procureurs  de  communauté  ,  d'informer  foi- 
»  gneufement  la  Cour  des  contraventions  qui 
»  feront  faites  au  préfent  Règlement,  pour  être 
»  par  elle  fait  droit  fur  leurs  plaintes ,  après  qu'el- 
»  les  auront  été  communiquées  au  Procureur  gêné- 
>>  rai  du  Roi. 

»  Ordonne  que  le  préfent  Arrêt  fera  lu  &  pu- 
»  blié  en  la  Communauté  des  Avocats  Se  Procu- 
»  reurs  de  ladite  Cour. 

ÉCRITURES  PAa  mémoires,  font  de  petites 
écritures  en  matière  bénéficiale  ,  par  lefquelles 
chacun  explique  ou  établit  fon  droit  dans  le  béné- 
fice litigieux  pour  faire  connoitre  au  Juge  celui 
qui  eft  le  mieux  fondé. 

F.CROU,  eft  la  mention  que  le  Greffier  des 
Géoles  fait  fur  fon  Regiflre  ,  du  nom,  furnom 
&  qualité  de  la  perfonne  qui  a  été  amenée  dans 
la  prifon,  &  des  caules  pour  lefquelles  elle  a  été 
arrêtée,  &  en  outre  la  charge  que  l'Huiffier  por- 
teur fait:  audit  Greffier  &  Geôlier  de  ladite  per- 
fonne :  laquelle  mention  &  infcription  eft  lignée 
par  l'Huiffier  &  ledit  Grefïier ,  ou  par  ceiui  qui  a 
conftitué  le  Particulier  dans  la  prilbn. 

Comme  c'efl  l'écrou  &  l'enregiftrement  qui  fait 
Je  prifonnier  ,  &  non  pas  la  capture;  M  un  pri- 
fonnier  n'eft  pas  écroué  &  écrit  fur  le  Regiilre  , 
il  peut  être  élargi  par  le  Geôlier  ,  fans  qu'il  y 
ait  aucun  Jugement  qui  l'ordonne. 
.  Tous  porteurs  de  pièces  font  obligés  de  laiiTer 
eofie  à  ceux  qu'il;  conilituent  prifonnier^  ,   du 
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procès-verbal  de  capture  &  de  récrou.  Art.  z  eu 
titre  7  de  l'Ordonnance  de  iC/q, 

Il  paroit  par  ce  que  nous  venons  de  dire  ,  que 
l'écrou  elîl'ade  qui  décharge  l'Huiffier  ou  Sergent 
du  prifonnier  ,  &  qui  en  charge  le  Geôlier  eu 
Cpncierge  des  prifons.  C'efl  pourquoi  ces  der- 
niers doivent  fçavoir  lire  &  écrire,  à  peine  à^n 
avoir  d'autres  en  leur  place  dans  fix  femaines  ;  & 
contre  le  Seigneur  Haut-Juflicier ,  de  privation 
de  fon    droit. 

Lorfqu'un  prifonnier  efl  recommandé  pourplu» 
fîeurs  affaires  ,  ce  font  autant  d'écrous. 

Quand  le  Juge  déclare  un  emprifonnement  in- 
jurieux, tortionnaire  &  dèraifonnable ,  il  ordon- 
ne que   l'écrou  fera  rayé   &  biffé. 

É    D 

*  EDIFICE  EST  RÉpuTi:  accessoire  du  fovds 
SUR.  LEQUEL  IL  EST  ÉLEVÉ  :  {luapropter  adifitiiim 
femper  Jclo  cedit.  Leg.  7  ,§.  lo  ,  ff,  île  acqnir.  m. 
dom,  C'eft  pourquoi  G  quelqu'un  bâtit  avec  fes 
matériaux  fur  un  fonds  qui  ne  lui  appartient 
pas ,  le  propriétaire  du  fonds  le  devient  auffi  de 
l'édifice.  Pareillement  celui  qui  bâtit  fur  fon  fonds 
avec  les  matériaux  d'autrui  ,  elt  cenfé  propriétaire 
de  l'cdifice. 

Voyex.  ce  que  j'ai  dit  à  ce  fujet  dans  ma  Traduc- 
tion des  Infîitutes,  fur  le  §.  19  &  fur  le  luivant  du 
premier  titre  du  fécond  livre, 

EDlFuIES  AELOQUiÉs  ET  SOLIVES.  La  Cou. 
tume  d'Amiens  ,  art.  19S  ,  défend  aux  tenanciers 
de  démolir  aucuns  édifices  abloquiés  &  folivés  , 
étant  d".ns  l'iiéritage  qu'ils  tiennent  en  roture, 
f-.i'.;  Je  confentement  de  leur  Seigneur. 

Pour  entendre  ce  que  lignifient  ces  termes  ,  allo' 
nniés  o'  foli-jéî,  il  faut  Içavoir  qu'on  entend  par 
abloqs ,  des  parpains  ou  murs  de  pierre  ou  de  bri- 
que ,  élevés  de  deux  pieds  ou  environ  ,  (iir  lefquels 
on  dreffe  des  folives  peur  bàtlr  des  mailbns  de 
bois.  Les  édifices  qui  font  ainfî  conuruits  l'ont 
appelles  "i/oy»;?!,  &  du  moifolive,  ils  font  ap- 
pelles folivés  ;  car  c'eft  ainli  qu'il  faut  lire  dans 
le  fufdit  article  de  la  Coutume  d'Amiens  ,  &  non 
pas  ft.liaes. 

Au  refle  ,  ces  termes  ,  abloquiés  ^  folivés  , 
paroiffent  venir  de  ces  mots  latins  amovere  de  loca 

i^ .;  fo/o.' 

EDIT,  efl  une  Ordonnance  que  le  Piincefait 
publier  de  fon  propre  mouvement  pour  le  bien 
-de  fon  Etat. 

Edicere  ,  eft  un  terme  latin  qui  fignifie  aller  au- 
devar.r  des  chofes  ,  &  flaïuer  delîus  par  avance. 
C'eft  cequi  a  faitdonner  le  nom  d'Edit  à  cette  Or- 
donnance ,  l'uivant  Théophile  au  i».  f>  du  titre  3. 
du  premier  livre  des   Inlliiutes  de  Juflinlen. 

L  Edit  qui  eft  appelle  Ordonnance  fait  faire 
quelque  chofe ,  ou  ordonne  que  quelque  cho.'e 
fera  faite  ou.obfervée,  a:nii  eue  le  Prince  le  juge 
.T  propos ,  de  Ton  propre  aiouvement  peur  le  bisa 
p.uùlict 
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Elle  eft  univerfelle,  &  oblige  généralement 
tous  les  Sujets  du  Roi,  fi  ce  n'ett  à  l'égard  des  per- 
fonncs  qui  y  font  exceptées  fpécialement  ;  ou  fi 
ellen'eft  particulière  pour  une  Province. 

Enfin  elle  eft  (ignée  du  Roi  ,  vifée  par  M.  le 
Chancelier,  &  fcellce  du  grand  Sceau  en  cire 
verte,  fur  des  lacs  de  foie  verte  &  rouge  ;&  cette 
ciic  verte  marque,  par  cette  couleur,  qu'ils  font 
perpétuels  &  irrévocables  de  leur  nature. 

Les  Edits  &  Déclarations  diôërent  en  plufieurs 
chofes, 

i°.  Les  Edits  contiennent  une  première  Loi  , 
au  lieu  que  les  Déclarations  font  des  Ordonnan- 
ces qui  font  rendues  fur  des  Edits  pour  en  don- 
ner l'explication  ou  l'interprétation. 

11°.  Les  Edits  font  fignés  du  Roi,  vifi*spar  M. 
le  Chancelier  ,  &  fcelKs  du  grand  Sceau  en  cire 
verte  fur  des  lacs  de  foie  verte  &  rsuge  ;  au  liea 
que  les  Déclarations  font  fcellées  du  grand  Sceau 
de  cire  jaune  fur  uiie  double  queue  de  parche- 
min. 

111°.  Les  Edits  ne  font  datés  que  du  mois  & 
de  l'année  ,  &  «on  pas  du  jour  du  mois  ;  au  lien 
que  les  Déclarations  font  datées  ,  du  jour,  du 
mois  &  de  l'année. 

l'oyct  ci-deflus  Déclaration. 
'     Quand  les  Edits  contiennent   des    difpo/îtions 
'qui  feinblent  contraires  à  certaines  Couinmcs ,  ou 
à  qi  e^ques  ufages  ou  privilèges  ,  ils  n'y  dérogent 
néanmoirs  r-u'tn  deux  cas, 

1°.  Lorfqu'ils  en  contieitnent  une  claufe  ex- 
prefTe,  c'^ft-à  dire,  lorlqu'ils  dérogent  à  toutes 
■Coutumes&  ufages  contraires,  ou  nommément 
à  tels  privilèges. 

II".  Quand  ils  regardent  1«  Règlement  général 
de  la  Police  ou  de  la  Difcipiiae. 

Touchant  la  vérification  des  Edits ,  fc^'fiVéri- 
fication. 

EDIT  DES  PnEsiDiArx,  e&  un  Edit  du  Roi 
Henri  II.de  l'an  1551  >  q>^'  por^^  création  des 
Pfc:'diaux,  &  qui  en  définit  le  pouvoir  en  deux 

chefs. 

Le  premier  de  juger  définitivement  en  dernier 
refibrt  jufqu'à  deux  cens  cinquante  livres  pour 
une  fois  payer  ,  &  jufqu'à  dix  livres  de  rente,  & 
des  dépens  ,  à  quelque  fomme  qu'ijs  puiflent 
monter. 

Le  fécond,  de  juger  par  provinon  ,  nonobftant 
l'dppel  ,  jufqu'à  cinq  cens  livres  pour  une  fois 
payer,  &  vingt  livres  de  rente,  en  baillant  cau- 
tion par  celui  qui  aura  obtenu  lefjites  Sentenc£S 
provifoites. 

11  n'y  a  point  d'apfel  des  Sentences  des  Préfî- 
diaux  rendu:s  en  dcrnicrreiïbrt  ou  prélidialement; 
c'ell-à-dire  ,  au  premier  ciief  de  l'Edit  ,  mais  on 
peut  fe  pourvoir  contie  icelles  par  Requête  civile 
préfentées  devant  les  mêmes  Préfïdiaux  qui  les 
ont  rendues ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  Lettres  de 
Chaticcllerie. 

^plî ,  quand  juel^u'un    Ce  pouvoit  au  Parle- 
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lïienf,  &  Interjette  appel  d'une  Sentence  du  Fr?* 
fidial  rendue  au  premier  chef  de  l'Edit ,  celui  au 
profit  de  qui  li  Sentence  a  été  rendue  ,peut  fou- 
tenir  l'appellant  non-recevableen  fon  appel  ;  au-, 
quel  cas  le  Parlement  doit  prononcer  d'abord  fur 
la  fin  de  non-recevoir. 

S'il  juge  que  le  cas  étoit  préfidial  au  premier 
cliefde  l'Edit, il  déclare  l'appellant  non-receva- 
ble  dans  fon  appel;  &:  fi  le  Parlement  juge  que 
le  cas  n'étoit  pas  préfidial  au  premier  chef  de 
l'Edit ,  l'Arrêt  qui  intervient  ordonne  que  fur 
l'appel  on  pourfuivra  en  la  manière  accoutunjée» 

VoyeX.  Préfidiaux. 

Au  refte  ,  lei  intérêts  éi  dépens  d'une  fomme 
adjugée  par  Jugement  préfidial  donné  au  premier 
chefde  l'Edit  ,  ne  lailTe  pas  d'être  de  la  Jurifdio- 
tion  préfidiale  ,  quoiqu'ils  excédent  zjo  liv. 

EDIT  DES  MiRES,  eft, un  Edit  de  Charles  IX. 
donné  en  iî^7  ,  qui  concerne  la  fucceflion  des  en- 
fans  qui  eft  deféée  aux  meresjen  Pays  de  Droit 
écrit.  Cet  Edit  eft  conçu  en  ternies  fort  obfcurs  » 
&  même  captieux  :  c'eft  pourquoi  plufieurs  de  nos 
Auteurs  ont  dcciamé  contre.  M.  Cu';as  l'appelle, 
amùitiofum  Decreium;  Mornac,  EdiîUim  adulte- 
rintim. 

Par  cet  Edit  ,  les  mères  qui  fuccédoient  aux 
biens  meubles,  conquêts  &  propres  paternels  de 
leurs  enfans  ,  ne  leur  fuccédent  plus  à  préfent 
qu'aux  meubles  &  conquêts  en  propriété  ,&  dans 
l'ufufruit  de  la  moitié  de  leurs  propres  pater- 
nels. 

Ainfi,en  vertu  rfecet  Edit,  les  mères  fuccédent 
feules  en  propriété  à  tous  meubles  &  acquêts  de 
leurs  enfans ,  fans  aucune  concurrence  avec  les 
frères  ?i  fœui^  germains. 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêt  rendu  au  Par- 
lement de  Paris  le  zi  J\Iais  1710,  entre  Madame 
de  Condé  mère,  &  Madame  de  Conti  fa  fille  , 
paurraifon  delà  Terre  de  Mercoeur,  qui  étoit  ac- 
quêt en  la  fuccefiion  de  M.idatr.e  de  Vendôme  , 
fille  de  Madame  de  Condé,  &  lœur  de  Madame  de 
Cjnti. 

Cet  Edit  a  donc  limité  le  droit  de  fuccéder  à 
l'égarJ  des  mères  aux  meubles  &  acquêts  de  leur» 
enfans,  &  à  l'ufufruit  delà  moitié  des  propres.  Il 
a  été  fait  à  l'occafion  d'une  veuve  qui  n'avoit  qu'u- 
ne fille  en  bas  âge,  dont  les  infitmitésannonçoient 
une  mort  prochaine.  Cette  fille  avoit  recueilli  de 
la  fuccelHon  de  Ion  père  des  Terres  confidérabies 
fituées  dans  les  Provinces  de  Droit  écrit.  Pour  em« 
pccher  que  fa  niere  ne  lui  fuccedât  dans  ces  Terres» 
quant  à  la  propriété  ,  cet  Edit  défendit  qu'à  l'ave- 
nir dans  lesPiovinces  de  Guyenne,  de  Provence  » 
de  Dauphiné,  de  Languedoc,  &  autres  régies  pat 
le  Droit  écrit,  les  propres  remontent , &  foient 
otés  de  1  cftoc,  tige  &  fouche. 

Comme  l'affaire  étoit  particulière  ,  on  drclTa 
cet  Edit  fans  y  faire  beaucoup  dercllcxion,  &lans 
y  apporter  toute  l'tx.itflitude  néceifaiie  :  ce  qui  a 
Ciiufc  depuis  de  grands  procèSi 

Noul 
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_  Nous  avons  expliqué  fur  l'article  311  les  quef- 
tions  qui  furent  agitées  à  l'occafion  de  cet  Edit  ; 
c'eft  pourquoi  nous  n'en  dirons  rien  ici.  D'ailleurs, 
comme  il  a  été  depuis  peu  révoqué  ,  ie  crois  qu'il 
elt  plus  à  propos  de  rapporter  ici  les  judicieufes 
remarques  qui  fe  trouvent  dans  l'Edit  du  mois 
d'Août  it:o,  qui  en  fait  la  révocation.  Voici 
comme  il  s'explique. 

Depuis  que  les  Empereurs  Romains,  écoutant  la 
voix  de  la  nature  &  les  confeilsde  l'humaniié  ,  eu- 
rent adouci  la  rigueur  excefiive  de  l'ancien  droit 
civil ,  en  accordant  aux  nieres  la  triîle  confolation 
de  pouvoir  fuccéder  à  leurs  enfans  ,  ils  travaillè- 
rent i  perfeâionner  par  différentes  Loix  cette  par- 
tie importante  de  la  Jurifprudence. 

La  dernière  Conftitution  par  laquelle  Juftinlen 
paroiflbit  en  avoir  fixé  toutes  les  règles  ,  étoit 
également  refpeâée  en  France  dans  toutes  les 
Provinces  de  Droit  écrit. 

Charles  IX.  jugeant  à  propos  d'établir  un  ordre 
nouveau  à  cet  égard,  fit  l'Edit  dont  il  s'agit ,  qui 
fut  enregiftré  au  Parlement  de  Paris.  Mais  les 
Parlemensdes  Pays  où  le  Droit  Romain  tient  lieu 
de  Loi ,  fupplierent  Sa  IVla;eflé  de  trouver  bon  que 
fur  ce  fujet  ils  continuafTent  de  fuivre  des  Loix 
qu'ils  ne  pouvoient  concilier  avec  des  principes 
que  cet  Edit  de  Saint-Maur  fembloit  avoir  adop- 
tés. 

Si  la  Provence  parut  d'abord  plus  difpofée  à  s'y 
conformer  ,  quoique  cet  Edit  n'eût  pas  été  enre- 
giftre  au  Parlement  d'Aix,  les  conteftations  qui 
s'y  élevèrent  fur  le  véritable  fens  de  cette  nouvelle 
Loi  ,  firent  bientôt  fentir  coinbien  l'exécution  en 
ctoit  difficile. 

Le  Roi  Henri  III.  voulut  y  pourvoir  en  l'année 
IÎ7Î  >  par  une  Déclar.  dont  l'obiet  étoit  deréfou- 
dreune  partie  des  doutes  que  l'Edit  avoitfait  naî- 
tre ;  mais  cette  Déclaration,  qui  n'avoi:  été  adref- 
iée  qu'au  feul  Parlement  de  Pravence  ,  fut  bientôt 
fuivie  de  Lettres  Patentes  qui  lui  défendoient  d'y 
avoir  égard  dans  le  Jugement  d'une  affaire  qu'il 
avoità  décider. 

Ce  fut  en  partie  ce  qui  donna  lieu  dans  la  fuite 
à  ce  Parlement  d'introduire  une  Jurifprudence  qui 
tenoit  le  milieu  ,  en  quelque  manière  ,  entre  les 
Loix  Romaines  &  l'Edit  de  Saint  Maur  :  mais 
quoiqu'elle  eût  été  toujours  obfervée  en  Provence 
depuis  plus  d'un  fiécle ,  on  a  voulu  néanmoins 
dans  ces  derniers  temps  faire  revivre  la  Déclara- 
tion ds  157$,  qui  paroiffoit  tacitement  abrogée 
par  un  long  ufage  ,  avec  l'approbation  du  Souve- 
rain. 


Sa  Majeflé  ,  fur  les  remontrances  qui  lui  ont  été 
faites  ,  a  reconnu  que  la  (implicite  des  Loix  Ro- 
maines fur  les  fuccelilons  des  mères  ,  étoit  préfé- 
rable à  une  nouvelle  Loi  quia  produit  des  effets  fi 
contraires  à  l'intention  du  Légiflateur,  &  pour 
cette  raifon  Sa  Maieft:'  a  par  fon  Edit  ,  donné  à 
Verfailles  au  mois  d'Août  1729,  révoqué  celui 
^ui  av'oit  été  donné  à  Saine  Maur  au  mois  d» 
Tome  /. 
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Mai  tyé7  j  pour  les  fuccelfions  des  mères  à  leurs 

enfans. 

Une  des  principales  confidératîons  qui  ont  don- 
né lieu  à  cette  révocation  ,  c'eft  que  l'on  ne  voit 
rien  dans  les  motifs  de  l'Edit  de  Siint  Maur  qui 
puiffe  en  faire  regarder  l'exécution  comme  nécel- 
faire  fit  avantageufe  à  l'Etat.  Elle  nuit  au  contraire 
à  cette  parfaite  uniformité  de  Jurifprudence,  qui 
eftauffi  honorable  au  Légiflateur  ,  qu'avantageufe 
à  fes  Sujets. 

Sa  Maiefté  a  donc  ordonné  que  dorénavant  cet 
Edit  de  1567  fera  regardé  comme  non  fait  &  avena 
danstous  lesPays  dans  lefquels  il  a  été  exécuté; 
&  en  conféquence  ,  que  les  fucceflions  des  mères 
à  leurs  enfans,  ou  des  autre' afcendans,  &  parens 
les  plus  proches  defdits  enfans  du  côté  maternel  , 
qui  feront  ouvertes  après  le  jour  de  la  publication 
de  l'Edit  de  ijzs  ■>  foient  délurées,  partagées  & 
réglées  (uivant  la  difpofision  des  Loix  Romaines, 
ainfi  qu'elles   l'étoient  avant  la    Déclaration  de 

1)7?- 

Enfin  ,  Sa  Majefté  déclare  qu'elle  n'entend  pas 
déroger  aux  Coutumes  ou  Statuts  particuliers  qui 
Ont  lieu  dans  quelques-uns  des  Pays  où  le  Droit 
écrit  eft  obfervé ,  &  qui  ne  font  pas  entièrement 
conformes  aux  difpolitions  des  Loix  Romaines  fur 
lefdites  fucceflions  ;  maisqu'eile  veut  que  lefdites 
Coutumes  ou  lefdi:s  Statuts  foient  fuivis  &  exé- 
cutés ,  ainfî  qu'ils  l'étoient  avant  l'Edit  de  révo- 
cation de  celui  de  Saint  Maur. 

Il  nous  refte  à  remarquer  à  ce  fujet,  1°.  qu'en 
i7î6,M.lePré.'identBouhierafaitunTraité!«-8°. 
fur  la  fucceffion  des  mères  ,  en  vertu  de  l'Edit  de 
Saint  Maur,  avec  une  difTertation  fur  les  droits  de 
la  mère  en  cas  de  fubftitution  pupillaire.  Cet  Ou- 
vrage fe  vend  chez  Briaffon ,  Libraire  ,  rue  S.  Jac- 
ques. 11°.  Que  M.  Bretonnier  dans  fon  Recueil 
alphabétique,  verbo  Succeffion  ,  obferve  les  incon- 
véniens  que  caufoit  cet  Edit  des  Mères ,  &  marque 
qu'il  faut  l'abolir  ,    ou  du  moins  le  réformer. 

EDIT  DES  SECotiDES  NOCES  ell  un  Edit  de  Fran- 
çois II  de  l'an  1560  au  mois  de  Juillet ,  qui  con- 
tient deux  chefs  contre  les  veuves  qui  fe  rema- 
rient. 

Le  premîerdéfend  à  celle  qui  fe  remarie  de  don- 
ner à  ion  fécond  mari  plus  qu'un  de  fes  enfans  le 
moins  prenant  peut  en  avoir. 

Le  fécond  veut  qu'elle  laifFe  à  fes  enfans  du  pre- 
mier lit  tous  les  avantages  qu'elle  aura  reçus  de 
fon  premier  mari. 

Cet  Edit  comprend  les  hommes  qui  fe  remarient, 
auffi-bien  qae  les  femmes,  parce  qu'il  y  a  parité  de 
raifon. 

'■■  Sur  le  premier  chef,  qui  porte  que  celui  ou  celle 
qui  fe  remarie  ne  peut  donner  à  fon  fécond  con- 
joint plus  qu'un  de  fes  enfans  Se  le  moins  prenant 
peut  en  avoir ,   nous  remarquerons  , 

1°.  Que  cette  prohibition  de  donner  à  fon  fé- 
cond conjoint  plus  que  le  moins  prenant  de  fes 
enfans  doit  ea  avoir,  ne  fe  renferme  point  dans 

Cccc 
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la  perfonne  du  fécond  conjoint,  maïs  qu'elle  s'c- 
tendà  fes  pères  &  mères  ou  enfdns,& à  toutes  autres 
perfonnes  qu'on  peut  préfumer  être  par  dol  inter- 
pofées  pour  en  faire  profiter  indiredement  la  per- 
fonne que  l'on  époufe  en  fécondes  noces. 

11°.  Que  le  moins  prenant  desenfansde  celui  ou 
de  celle  qui  fe  remarie  ,  ne  peut  être  au  delTous  de 
la  légitime. 

IIl".  Que  pour  faire  la  rédudîon  de»  libéralite's 
de  celui  ou  de  celle  qui  fe  remarie  ,  on  compte 
tous  les  enfans  que  le  donateur  aveit  ,  lors  de  fon 
décès  ,  de  quelque  lit  qu'ils  foient  provenus. 

IV°.  Que  celui  ou  celle  qui  convole  en  fé- 
condes noces  peut  librement  dilpofer  de  fes  biens 
'  au  profit  de  fes  propres  enfans ,  ou  de  toute  autre 
perfonne  ■,  fuivant  qu'il  eft  loilîble  de  le  faire. 

V°.  Que  quoiqu'un  homme  qui  a  des  enfans, 
ne  puiffe  ■,  à  quelque  titre  que  ce  loit ,  avantager 
une  féconde  femme  au  delà  de  la  part  du  moins 
prenant  d'eux;  cependant  ,  lorfqu'on  fera  la  ré- 
duftion  des  chofes  à  elle  données  par  fon  fécond 
mari  ,  elle  pourra  demander  au  delà  que  la  déli- 
vrance lui  foit  faite  de  fon  douaire  coutumier  ou 
ptéfix  ,  pourvu  qu'il  n'excède  pas  le  coutumier. 
La  raifon  eft  ,  que  comme  le  douaire  coutumier 
vient  f*  legis  municipalis  beneficiir ,  il  n'eft  pas  fujet 
à  larédu(ftion  prefcritepar  l'Edit  des  fécondes  no- 
ces. 

Vl°.  Que  le  bénéfice  que  peut  remporter  un  fé- 
cond mari  ou  une  féconde  femme  ,  en  entrant 
en  communauté,  du  jour  de  la  célébration  du  ma- 
riage ,  fi  l'apport  n'eft  pas  égal,  ce  bénéfice  eft  ré- 
duftible  ,  fuivant  la  difpofition  de  cet  Kdit  ;.  parce 
qu'après  la  diiïblution  de  la  communauté  ,  cela 
produiroit  un  avantage  indirect  au  profit  de  ce  fé- 
cond mari  ou  de  cette  féconde  femme,  au  préju- 
dice des  enfans  du  premier  lit. 

Sur  le  fécond  chef  de  cet  Edit ,  qui  veutque  ce- 
lui ou  celle  qui  convole  en  fécondes  noces  ,  iaifle 
aux  enfans  de  fes  précédens  lits  toutes  les  libérali- 
tés qui  lui  ont  été  faites  par  celuioucelle  avec  qui 
il  a  eu  lefdits  enfans  ,  nous  obferverons, 

1°.  Que  la  réferve  portée  par  cet  Edit  eft  un 
fidéicommis  légal  dont  le  fjrvivant  eft  chargé  , 
<au  cas  qu'il  convole  en  fécondes  noces.  Ceft 
pourquoi  il  ne  reçoit  les  biens  qui  y  font  fujets 
qu'à  charge  de  la  rcftituiion  ;  de  forte  qu'il  n'en 
peut  conferver  que  l'afufruit ,  au  ca=  qu'il  fe  re- 
ïTiarie.  Ainfi,  s'il  en  a  difpofé  avant  d'ctre  rema- 
ïié  ,  la  di(pof!lion  qu'il  en  a  faite  devient  caduque 
.par  fin  fécond  mariige,  &  fes  biens  appartiennent 
«rt  propriété  à  fes  enfans. 

II".  Que  ce  que  nous  difons  ,  que  par  le  fécond 
mariage  les  biens  que  celui  ou  celle  qui  fe  remarie 
3t  requs  de  la  libéralité  de  fon  premier  mari  ou  de 
là:  première  femme,  appariîcnnent  aux  enfans  de 
fon  premier  niariage ,  n'a  lieu  que  quand  lefJit» 
entàns  reBoneent  à  f.v  fucccflion  ,  car  s'ils  l'accep- 
pcntr  il»  font  tenus  de  tei  faits  &  promefles. 
M*",  Qu«c«tte  gcohibiiwa  d'a-Ucner  n'efl. faite 
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qu'en  faveur  des  enfans  de  celui  ou  de  celle  qai  fe 
remarie  :  c'eft  pourquoi  fi  ces  enfans  venoient  à- 
décéder  avant  ,  pour  lors  fa  difpofition  ne  pour- 
roit  être  attaquée  en  aucune  manière. 

IV'.  Que  ce  fécond  chef  ne  parlant  que  des 
avantages  qui  procèdent  de  la  libéralité  du  premier 
mort  des  conjoints  ,  faits  au  furvivant  qui  fe  rema- 
rie ,  ayant  des  enfans  d'un  premier  lit  ,  les  bien» 
qui  font  déférés  au  furvivant  par  la  difpofition  de 
la  Loi  ,  ne  doivent  pas  être  confervés  aux  §rfans 
du  mariage  précédent  :  ainfi  ce  qui  provient  de  la 
garde  noble  ou  bourgeoife  ne  leur  doit  pas  être- 
confervé. 

La  peine  des  fécondes  noces  cefîe  en  trois  cas. 
Le  premier  ,  quand  il  n'y  a  aucuns  enfans  dvt 
premier  lit  yivans  lors  du  décès  du  furvivant  quî 
s'ell  remarié. 

Le  deuxième,  lorfque  les  enfans  du  fécond  lit 
font  inhabiles  à  fuccéder  au  furvivant. 

Le  troifiéme,  fi  les  enfans  du  premier  lit  ont 
remis  la  peine  des  fécondes  noces  au  furvivant  r 
pourvu  que  cette  remife  ait  été  faite  après  la  mort 
de  leur  père  ou  mère  qui  ont  convolé  en  fécondes 
noces,  &qui  ayant  des  enfans  du  premier  lit ,  ont  à 
leur  préjudice  avantagé  leur  fécond  mari  ou  fécon- 
de femme  ,  au-delà  de  ce  qu'il  leur  étoit  permis, 
Ko^fJL  au  Code  le  titre  /Je  fecundis  nuftiii  ,  &•  ce 
que  j'ai  dit  fur  l'article  i-'s  de  la  Coutume  de  Pa- 
ris ,  o«  j'ai  rapporté  les  peines  établies  par  les  Loix. 
Romaines  contreles  veuves  qui  fe  remarient  pré- 
maturément dans  l'année  du  deuil,  &  l'ufage  dé- 
cès peines  en  pays  de  Droit  écrit. 

EDITS  DE  PAciîicATroN  »  font  des  Edits  que- 
la  néceffi»é  des  temps  &  des  circonfVances  fâclieufes 
ont  obligés  nos  Rois  d'accorder  ,  par  lefquels  ils 
tolèrent  laReligion  prétendue  léforméedans  leut 
Royaume.  Perfonne  n'ignore  en  combien  peu  de 
tems  &  avec  quel  progrès  cette  nouvelle  Religion 
s'établit  en  France,  &  combien  elle  y  trouva  de 
puiflans  protefieurs.  A  peine  cette  nouvelle  Doc- 
trine fut-elle  préchée ,  qu'elle  remplit  cet  Etat  dr 
fcandales ,  de  troubles  &  de  divifions. 

Les  nouveaux  Réformés infultoient  auxdcgme» 
reijus  par  les  Catholiques,  &  aux  l\I)fleres  pour    . 
lefquels  ilsavoientde  la  vénération.  Les  Catho- 
liques défendoient  la  foi  &  la  croyance  de  leur»- 
Pères. 

Comme  rien  n'efl  plus  vif  qu'une  guerre  de  Re- 
ligion ,  &  que  chacun  fe  fait  unjdevoir  de  piété  de 
s'y  fignaler  ,  on  en  vint  bientôt  aux  armes  &  aux 
voies  de  fait.  On  vit  alors  le  fang  couler  de  lou* 
côtés  :  les  deux  Partis  fe  déteftant  l'un  l'autre  ,  f« 
traitoient  fans  miltricorde.  Les  Catholiques  abat» 
toient  les  nouveaux  Tetnples,  &  vouloientabolir 
jufqu'aux  veftiges  de  la  nouvelle  Religion,  , 

Les  ptctendus  Réformés  démolifloient  les  Eglî- 
fes ,  brùloient  les  Reliques  5C  les  In-.ages.  No* 
contens  d'infulterSr  chaflerlesPrètres&  les  Wot- 
Mcs  ,  ils  les  inaflàcroient  le  plus  fouvent  &  s'cnipa- 
rcii«nt  dcîbiwufe»  Eg,life5  »  &  des  ng,lif<,s  tfiixces  , 
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jJoury  faire  l'exercice  de  leur  nouveau  culte; 

Les  plus  grands  Seigneurs  avoient  pris  parti 
dans  cette  querelle;  ilsTormoient  dans  leurs  Châ- 
teaux &  Maifons  fortes  des  afTemblées  illicites  , 
foi:  pour  méditer  une  défenfe,  foit  pour  préparer 
desaitaques. 

Lavoix  des  Loix  &  des  Ordonnaces  ne  pouvoit 
fé  faire  entendre  parmi  tant  de  troubles  ;  &  l'au- 
torité fo'jveraine  ,  dont  le  propre  eft  d'aimer  éga- 
lement fesSuiets  &  d'en  ménagerie  fang  ,  fe  trou- 
voitfort  empêchée,  félon  l'expreffion  de  Charles 
IX  ,  d'avifer  aux  moyens  d'y  apporter  une  faluiaire 
provijion.  Ce  fut  donc  pour  p.irvenir  à  cette  falu- 
taire  provision,  que  ce  Roi  donni,  le  Z7  Janvier 
isdi  Ion  Edit  intitulé:  Pour  aypjifcr  les  troubles 
Î5  /éditions  pour  lef.iit  de  Religion. 

Ce  titre  a  donné  le  nom  à  tous  les  Edirs  fem- 
blables  qui  ont  fuivi  ce  premier;  car  il  y  en  a  eu 
plufieurs  ,  &  les  prétendus  Réformés  enflés  par 
leur  grand  nombre  ,  &  par  les  proteéieurs  qu'ils 
avoient  ne  fe  contentèrent  pas  de  lacondefcendan- 
ce  du  Roi,  pour  la  tolérance  de  leur  réforme,  ils 
épiloguerent  fur  plufieurs  termes  de  cet  Edit  ,  ils 
exigèrent  qu'on  donnât  plus  d'étendue  aux  diffé- 
rentes bornes  que  le  Roi  avoit  mifes  à  fa  condef- 
cendance.  En  un  mot,  cet  Edit  de  Charles  IX  fut 
Interprété  par  ce  même  Prince  par  fîx  Edits  &  au- 
tant de  Déclarations ,  qui  portent  pour  titre  ,  fur 
fEdit  de  pacification, 

Henri  III  fit  auffi  pendant  fon  régne  quatre  Edits 
pour  lamémecaufe:  ils  font  tous  intitulés <^e  ;i.icj- 
f  cation  ;  le  premier  eft  du  mois  de  Mai  1576  ;  le  fé- 
cond du  7Sept.  1577;  le  3*^  du  dernier  Fév.  1579, 

Ce  dernier  Edit  contient  les  articles  de  la  Con- 
férence tenue  àNerac  entre  la  Reine  mère  du  Roi, 
le  Roi  de  Navarre  ,  &  les  Députés  des  prétendus 
Réformés  ,  qui  étoient  alors  (i  puifTans ,  qu'ils  ca- 
pituloient  pour  ainfi  dire  avec  le  Roi. 

Le  quatriémeenfineftduîé  Dec.  t  j8o,&contient 
les  articles  de  la  Conférence  deFlex  &  de  Couiras. 

Le  plus  célèbre  de  tous  ces  Edits  eft  celui  de 
Nantes  ,  du  Roi  Henri  IV  ,  donné  le  dernier 
Avril  1  5s8  ,  qui  contient ,  en  quatre-vingt-douze 
articles  tous  les  privilèges  que  les  Ediis  précédens 
avoient  accordés  aux  prétendus  Réformés. 

Il  confirme  d'abord  l'amniftie  qui  leur  avoit  été 
accordée,  llfixeenfuite  les  lieux  de  l'exercice  de 
leur  Religion  ,  la  Police  extérieure  ,  qu'ils  y  doi- 
vent garder  :  traite  de  leurs  mariages  &  enterre, 
mens:  donne  des  régies  pour  la  Chambre  de  l'E- 
dit ,  &  pour  les  acquifitions  qu'ils  pourroient  avoir 
faites. 

Quoique  cet  Edit  leur  fût  très  favorable  ,  ils 
n'avoientpas  cependant  borné  leurs  demandes  à  ce 
qu'il  contient.  Le  Roi  leur  accorda  plufieurs  chofes 
qu'il  nevoulutpasinférerdans  fon  Edit.  11  y  a  cin- 
quante-fept  articles  particuliers  que  le  Roi  refufa 
d'y  mettre  ,  mais  qu'il  leur  accorda  ,  &  qu'il  fit 
rcgiftrer  au  Parlement. 

Louis  XIU  fit  auffi  un  Edit  de]  Pacification  au 
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mois  de  Mai  1616,  par  lequel  II  accorda  quinze 
articles  particuliers  ,  arrêtés  à  la  Conférence  de 
Loudun. 

Après  la  prife  de  la  Rochelle  ,  les  demandes  des 
prétendus  Réformés  devinrent  plus  foumifes  & 
moins  ftéquentes.  Louis  XIV  a  eu  la  gloire  d'a- 
battre entièrement  &  par  les  voies  les  plus  fages 
ce  parti  préfomptueux. 

Par  fon  Edit  du  mois  d'Oéîobre  iiSÎ!?  ,  il  a  révo- 
qué l'Edit  de  Nantes  ,  &  tous  les  autres  fembla- 
bles  ,  &  a  défendu  l'exercice  de  la  Religion  pré- 
tendue réformée  dans  fon  Royaume. 

EDITS  BuPvSAux  font  ceux  qui  n'ont  principa- 
lement pour  objet  que  la  finance  qui  doit  en  reve- 
nir au  Souverain  ,  tels  que  les  créations  d'Offices , 
les  nouvelles  impofitions,  &  autres  établilTemens 
lemblables  que  le  Prince  eft  obligé  de  faire  dans 
certain  temspour  fubveniraux  befoins  de  l'Etat. 

EDUCATION  DES  ENFANS  eft  un  devoir  des 
pères  &  mères ,  qui  defcend  du  droit  naturel  ,  Se 
même  qui  ,  par  rapport  aux  n-.œurs  ,  eft  enjoint 
aux  hommes  par  le  droit  divin,  comme  nous  le 
dirons  dans  la  fuite. 

Quoique  la  puiffance  paternelle  ne  foit  pas  ad- 
mife  parmi  nous  en  Payscoutumier  ;  néanmoins 
les  enfans  font  dans  la  dépendance  de  leurs  pères 
&  mères. 

C'eftdonc  à  eux  à  régler  leurs  mœurs  &  à  veiller 
à  leur  éducation  ,  en  quoi  les  enfans  font  obligés 
de  leur  obéir  ;  &  c'eft  un  devoir  auquel  la  nature 
&  la  Loi  ont  aïïujetti  les  enfans  envers  ceux  qui 
leur  ont  donné  l'être ,  &  qui  ont  pris  foin  de  leur 
éducation. 

Le  règlement  des  moeurs  appartient  aux  pères  & 
mères  de  droit  divin  ;  puifque  le  Texte  facré  du 
Deuteronome,  chap.  (î  ,  verf.  6  &7,  porte  que 
le  Seigneur ,  ayant  donné  fa  Loi  à  fon  Peuple  ,  lui 
dit  par  l'entremife  de  Moïfe  ,  parlant  des  Com- 
mandemensde  cette  Loi  :  Ces  Commandemens  qne 
je  vous  donne  aujourd'hui ,  feront  gravés  dans  votre 
cœur  :  vous  en  infirniret,  vos  enfans  ;  vous  les  mé- 
diterez, ajjis  dans  votre  maifon  Ç^  marchant  dans  le 
chemin  ■)  la  nuit  dans  les  intervalles  du  fommeil  :  ïS 
le  malin  à  votre  réveil. 

Ainlî  les  pères  8:  mères  font  obligés  parle  droit 
divin  de  donner  à  leurs  enfans  les  inftruftions  né- 
ceffaires  pour  l'intelligence  d'une  Loi  ,  de  l'ob- 
fervance  de  laquelle  dépend  le  bonheur  &  le  falut 
de  l'homme. 

Ceux  qui  ne  fe  font  point  acquittés  de  ce  de- 
voir, &  qui  n'ont  pas  empêché  autant  qu'il  étoit 
en  leur  pouvoir  leurs  enfans  de  tranfgreffer  cette 
Loi ,  ont  fouvent  été  punis  de  leur  négligence. 

Aufll  voyons -nous  que  les  pères  &  mères 
étoient  autrefois  tenus  civilement  des  dommages 
caufés  par  leurs  enfans,  à  moins  qu'ils  ne  fuflent 
hors  de  leur  dépendance  ,  ou  d'un  âge  à  n'être  plus 
foumis  à  leurcorredion. 

En  effet  ,  le  principal  ouvrage  des  pères  S'  mè- 
res n'ell  pas  d'engendrer  des  enfans,  c'eft  celui  de 

Ce  ce   ij 
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la  nature:  mais  celui  des  pères  &  mères  eft  de  les 
élever  à  la  vertu  ,  &  de  les  retirer  de  la  pente  du 
vice  apjellce  yjwfs  psccati  ,  dans  laquelle  nous 
raifTons  tous  depuis  le  pêchï  d'Adam  ;  car  fi  le  pé- 
ché originel  eft  effacé  par  le  baptême  ,  cette  pente 
au  péché  ne  l'eil  pas. 

Les  pères  &  mères  doivent  donc  s'appliquer  à 
former  le  caur  de  leurs  enfans  ,  &  préfér^blement 
n  cjltiver  leur  efprit.  Etant  les  Magiftrars&  Cen- 
feurs  domefliqucs  de  leurs  maifons  ,  ils  doivent 
contenir  leurs  enfans  dans  leur  devoir  par  une 
bonne  dilcipline  à  n'offenfer  peribnne.  Exerceat 
fater  difcipliii.%mt  dit  Saint  Auguflin  ,  ejus  latent 
verteribiis  ttiiid.it  ,  qiioftiiicetjiliui  coaclus  ^  domi- 
tus  dirigatur.  Car  les  fautes  des  enfans  font  tou- 
jours fuivies  ,  ou  pour  mieux  dire  précédées  de 
celles  de  leurs  pères,  qui  font  toujours  coupables 
ou  de  négligence  ou  de  défaut  ie  correftion.  Ainfî 
les  mauvais  déporteinensdes  jeunes  gens  viennent 
le  plus  fouvent  de  la  mauvaife  éducation  que  leurs 
pères  leur  donnent. 

Cependant  aujourd'hui  on  n'eft  pas  tenu  civile- 
inent  des  déli:s  de  fes  enf-ins ,  comme  nous  avons 
dit  ci  delTus  ,  lettre  D  ,  en  parlant  des  délits  des 
fils  de  famille. 

Il  eftaudî  du  devoirdes  pères  &  mères  de  pourvoir 
auxnécellitésde  leurs  enfans  ;  ainfi  ils  font  obligés 
de  leur  fournir  des  alimens ,  jufqu'à  ce  qu'ils  foicnt 
en  âge  &  en  état  de  pourvoirpar  eux-mêmes  à  leurs 
befoins. 

Si  les  parens  font  oblig is  par  les  Loix  de  la  na- 
ture de  fournira  leurs  enfans  les  alimens  qui  (er- 
vent  à  l'entretien  du  corps  ,  ils  ne  font  pas  moins 
obliges  ,  pour  obéir  aux  préceptes  de  la  morale  , 
de  leur  donner  une  éducition ,  qui  formant  leur 
efprit  ,  les  conduife  dans  le  chemin  de  la  vertu; 
c'eft  que  nous  venons  de  prouver  par  l'Ecrirure 
Sainte. 

Ainfila  principale  obligation  des  pères  &  mères 
envers  leurs  enfans  eft,  comme  nous  l'avons  dit  , 
de  leur  donner  une  bonne  éducation  ,  &  leur 
donner  par  ce  moyen  une  féconde  vie.  Le  coura- 
ge &  la  venu  font  des  qualités  que  l'on  hérite  de 
Tes  ancêtres;  mais l'cducdtion  doit  venir  au  fecours 
delà  naiifance  ,  fans  quoi  les  meilleures  qualités 
demeurent  infrudueifes. 

Les  parens  doivent  donc  repréfenter  fans  ceiïe  à 
leurs  enfans  ,  qu'un  Cliréiien  ne  doit  rien  avoir 
plus  à  cœur  que  de  remplir  exadement  tous  les 
devoirs  auxquels  la  Religion  l'engage  ,  puifqu'il 
y  va  d'un  bien  éternel  &  infini ,  ou  d'un  état  af- 
freux de  déteflable  qui  n'aura  jamais  de  fin.  Us 
doivent  cnfuite  leur  faire  entendre  que  l'honneur 
eft  le  premier  de  tous  les  biens  de  ci  monde  ;  que 
les  richelTes  ne  pçuvent  tenir  lieu  ni  remplacer  la 
perte  delarépuiaiion  ;  qu'il  vaudroit  mieu»  mou- 
jir  que  de  vivre  déshonore  ;  &  qu'ainfî  il  faut  vivre 
en  honnête  homme ,  &  fur-toat  aimer  fa  Patrie. 
être  fidèle  à  fon  Roi ,  être  bon  fcitu^sn  &  ne  faire 
Xori  à  f  eifoiice. 
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Ceux  qui  ont  reçu  une  bonne  éducation  petvi 
fent  bien  ,  ont  de  l'élévation  ,  fuivent  fans  fe  con- 
traindre un  excellent  naturel  &  ont  d'excellentes 
difpofitions  :  ils  fe  dillinguent  par-là  fans  affeâa» 
tion  ôc  fans  avoir  en  vue  de  fe  diftinguer. 

Comme  l'ignorance  eft  la  mère  de  tous  les  vices , 
les  parens  font  donc  obligés  de  fournir  aux  frais 
de  leurs  études  ,  afin  de  les  mettre  en  état  de  s'ac- 
quitter dignement  des  Charges  &  des  emplois  auf- 
quels  ils  peuvent  être  élèves  un  jour.  Voyei.  ci- 
après,  Etude  des  Belles-Lettres. 

Mais  ladiffipation  ,  l'avarice  &  l'indolence  de* 
pères  &  mères  diminue  fouvent  l'attention  qu'ils 
devraient  avoir  pour  une  chofe  fi  importante  ,  Se 
eft  quelquefois  la  caufe  du  peu  de  fuccès  de  leurs 
enfans  dans  la  fuite  ,  lorfqu'ils  font  parvenus  aux 
Cliarges  que  leur  fortune  leur  a  procurées. 

Cet  abus  eft  plus  ancien  que  nous.  Juvenal  » 
undes  ornemens  de  l'ancienne  Rome  ,  fe  recrioit 
fouvent  de  ce  qu'on  donnoit  dix  léxterces  à  Cri(- 
pin  Cuifinier  ,  &  que  Quintilien  n'en  avoit  que 
cinq. 

Comme  les  études  font  partie  de  l'éducation  des 
enfans  ,  c'eft  avec  railon  que  tout  ce  qui  a  été  don- 
né par  les  pères  &  mères  ,  afin  de  leurprocurar  les 
inftruftions  néceftaires  pour  s'avanc  r  dans  leurs 
études ,  n'eft  point  fuiet  à  rapport ,  comme  nous 
avons  dit  ci- deffus  1/frio  Ecoliers. 

Après  que  les  parens  fe  font  acquittés  de  l'obli- 
gation qui  concerne  l'éducation  de  leurs  enfans  > 
ils  font  encore  obligés  de  leur  procurer,  autant 
qu'il  leur  eft  podible  ,  un  établifl'ement  convena- 
ble ,  lorfqu'ils  font  parvenus  à  un  certain  âge.  Un 
père  qui  par  avarice  a  négligé  de  fatisfiire  de  Ion 
vivant  à  un  tel  devoir  ,  ne  laiffe  à  les  enfans  qui 
lui  fuccedent  aucun  fujet  de  regretter  fa  mott  > 
quelques  biensqu'ii  leur  laiffeen  mourant. 

Voyet  Henrys  &  Bretonnier  ,  tom.  4  ,  plaid.  9  % 
&  le  Grand  fur  l'.irt.  il  de  la  Coutume  de  Troies  * 
glofe  r  ,   nombres  57  (ÎC38. 

EDUCAT10i>I  DE  MINEURS  appartient  à  leur 
tuteur  ou  curateur.  Mais  fi  une  mei  e  tutrice  de  f  s 
enfans  avoir  été  déchue  de  leur  tutelle,  pour  avoir 
convolé  en  fécondes  noces ,  elle  peut  s'en  réfer- 
ver  toujours  l'éducation  ;  àiuoinsqu'on  ne  la  lui 
ôte  pour  mauvaife  conduite  ,  ou  pour  quelqu'au- 
tre  raifon  particulière;  ou  bien  que  cène  (oit  en 
pays  de  Droit  écrit,  &  que  le  mineur  foit  en  la 
puifTance  de  fon  ayeul  paternel.    . 

Ainfi  ,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Provence  du 
19  Février  i(Ï44  ,  l'éducation  d'une  fille  àgce  de 
quatre  ans  a  été  donnée  à  l'ayeuJ  paternel  ,  à  l'ex- 
clufion  de  la  merc  ,  paice  que  cette  fille  étoit  fous 
la  puill'ance  de  l'ayeul.  Il  y  a  un  autre  Arrêt  fem- 
blable  du  i4  0iSobre  \66o  ,  qui  eft  rapporté  par 
Boniface,   tom.  i ,   liv.  4  ,  fit.  i ,  chap.  t. 

Il  faut  encore  remarquer  que  ,  lorfque  le  tuteur 
n'eft  point  marié  ,  ou  qu'il  eft  veuf,  on  ne  lui  con- 
fie pas  l'éJucation  des  filles  :  on  les  met  «n  Reli-. 
gion  ,  ouche^quelt^ueparente» 
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Les  mineurs  doivent  être  nourris  &  entretenus 
fuivant  leur  condition  &  leurs  facultés,  de  manière 
que  quand  leurs  revenus  font  confîdérables  ,  on 
en  conferve  de  quoi  augmenter  leur  bien  autant 
qu'il  eft  poflible.  Mornacius  ,  ad  Leg.  3  ,  jf.  qni 
fupillus  ednc.tri ,  vel  morari  debeat, 

Lorfque  les  pendons  &  autres  dépenfesdes  mi- 
neurs ne  font  pas  réglées  par  l'avis  de  parens  qui 
nomment  le  tuteur,  ils  les  peuvent  régler  aptes  , 
ou  les  faire  régler  par  le  Juge. 

Voye%.  Henrys  &  Bretonnier,  plaida  9. 

E  F 

EFFETS  CIVILS  ,  font  les  droits  &  les  avanta- 
ges qui  font  accordés  aux  Regnicoles  par  les  Loix 
civiles  &  politiques  de  l'Etat. 

Ces  droits  conïîftentà  pouvoir  intenter  desaftions 
enjuilice,à  pouvoir  fuccéder,  à  pouvoir  difpoler 
de  fes  biens  par  teftament,  &  à  pouvoir  polfeder 
des  Offices  &  des  Bénéfices  dans  ce  Royaume. 

Tout  cela  s'appelle  vie  civile  ;  &  ceux  qui 
font  incapables  des  effets  civils ,  comme  les  Au- 
bains,  &  ceux  qui  font  condamnés  aux  Galères 
à  perpétuité  ,  ou  au  bannifTement  perpétuel,  f^nt 
morts  civilement,  parce  qu'ils  ne  participent  non 
plus  au  droit  des  autres  François ,  que  s'ils  étoient 
morts  en  effet, 

EFFIGIE  ,  eft  l'exécution  d'un  criminel  con- 
damné à  mort  par  contumace,  laquelle  fe  fait  par 
la  (ufpenfîon  d'un  tableau  en  une  place  publique  , 
oîi  eft  dépeint  le  criminel ,  S;  où  eft  écrit  le  Juge- 
ment qui  le  condamne. 

L'Ordonnance  de  1670,  tit.  17,  art,  i5,  veut 
qu'il  n'y  ait  que  les  condamnations  de  mort  natu- 
relle qui  puiflènt  être  exécutées  par  efiigie  ;  &  que 
les  autres ,  comme  de  galères,  amendes  honora- 
bles ,  banniflenient  perpétuel ,  foient  feulement 
écrites  dans  un  tableau  fans  effigie. 

L'eftet  de  l'exécution  d'une  Sentence  de  con- 
damnation rendue  par  contumace  ,  eft  d'empêcher 
que  le  crime  fe  preicrive  par  vingt  ans.  '^i 

Ainfi,  quand  elle  a  été  exécutée,  il  faut  trente 
ans  pour  prefcrire  le  crime  ;  au  lieu  qu'il  n'en  au- 
Toit  fallu  que  vingt ,  (î  l'on  en  fût  demeuré  à  la 
£mple  condamnation. 
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EGALEMENT  in  fait  de  partage,  eft  une 
diftribuiion  préalable  qui  fe  fait  avant  partage  en- 
tre des  co-héritiers,  dont  les  uns  ont  reçu  en  avan- 
cement d'hoirie  des  avantages,  dont  ils  font  le 
rapport  aux  autres  en  moins  prenant ,  &  non  pas 
en  elpéces. 

En  ce  cas, il  faut  commencer  à  égaler  les  héri- 
tiers entr'eux  ;  c'eft  à  dire ,  que  s'il  y  a  des  enfsns 
donataires ,  &  d'autres  qui  ne  le  foient  pas,  ou 
qu'ils  foient  donataires  par  portions  inégales,  on 
donne  à  ceux  ^ul  n'ont  point  eu  (U  ^'^n  >  ou  qui 
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en  ont  un  moindre  que  les  autres  ,  autant  qu'il  en 
faut  pour  les  rendre  égaux;  &  on  leur  donne  ce 
fuppiément,  autant  qu'il  eft  polîible,  en  effets 
de  même  qualité,  &  de  même  valeur  &  bonté. 

C'eft  ce  qui  fait  eue  (\  le  donataire  a  eu  de  l'ar- 
gent  comptant,  les  autres  prennent  ce  fuppié- 
ment en  argent,  &  autres  effets  mobiliers  jufqu'à 
concurrence  du  don;  &  s'ils  ne  font  pas  fuffifans» 
ilschoilîflent  entre  les  contrats  de  conftitutionceux 
q::i  leur  conviennent;  &  enfin  ils  viennent  aux 
autres  immeubles. 

Si  le  donataire  a  des  héritages  qu'il  n'ait  pas  rap- 
portés en  efpéce,  les  autres  doivent  être  égalés  y 
s'il  fe  peut ,  en  autres  héritages  de  pareille  nature 
&  bonté. 

Les  égalemens  étant  faits,  on  commence  à  pro- 
céder au  partage  des  efiets  qui  reflent  de  la  fuc» 
ceffion. 

ÉGALITÉ  eft  la  régie  que  les  pères  &  mères 
doivent  obferver  entre  leurs  enfans  ,  par  rapport 
à  leurs  fuccefTions  ;  c'eft  à  dire,  que  les  pères  âc 
mères  ou  autres  alcendans  ne  peuvent  pas  avanta- 
ger aucun  de  leurs  enf.ms  au  préjudice  des  autres  « 
lorfqu'ils  viennent  à  la  fuccelfion  de  leurs  afcen- 
dans  ;  ce  qui  fait  que  dans  la  Coutume  de  Paris  & 
dans  plu/ieurs  autres,  pe  e  &  mère  ne  peuvent  par 
donation  entre-vifs  ,  par  teftamcnt  &  ordonnance 
de  dernière  volonté  ,  ou  autrement  en  manière 
quelconque  ,  avantager  leurs  enfans  ,  venans  à 
leurs  fiicceffions  ,   l'un  plus  que  l'autre. 

Cela  fait  que  dans  cette  Coutume  &  dans  les  au- 
tresqui  ont  une  femblable  difpofîtion  ,  les  enfans 
venans  à  la  fuccellion  de  père  ou  mère  ,  doivent 
rapporter  ce  qui  leur  a  été  donné  ,  pour  avec  les 
autres  biens  de  ladite  fucceffion,  être  mis  en  par^ 
tage  entr'eux  ou  moins  prendre  :  mais  les  enfans 
qui  ont  été  avantagés  ,  peuvent  renoncer  à  la  fuc- 
cefTion  de  leur  père  ou  de  leur  mère  ,  &  s'en  tenir 
aux  dons  &  avantages  qu'ils  en  ont  reçus ,  fans  être 
obligés  de  rapporter  ,  fauf  toutefois  la  légitime 
de  leurs  frères  &  fceurs. 

Fojftceque  j'aidit  fur  les  articles  303  &  304  de 
la  Coutume  de  Paris.  Nous  ferons  feulement  ici 
deux  obfervations  importantes, 

La  première  ,  que  nous  avons  deux  Coutumes  ; 
fçavoir  ,  celle  de  Chauny  ,  article  19,  &  celle  de 
Boutbonnois,  art.  308,  dans  lelquelles  le  rapport 
n'a  pas  lieu, 

La  féconde,  que  nous  avons  des  Coutumes ap- 
pellées  Coutumes  d'égalité  ,  dans  lefquelles  les 
enfans  1  ou  même  tous  autres  héritiers  donatair.??, 
font  obligés  de  rapporter,  foit  qu'ils  accepteïitla 
fucceffion  ,  ou  qu'ils  y  renoncent.  Voyex  ci  deilus 
Coutumes  d'égalité. 

ÉGALITÉ  PROMISE  PAR  COUTB.AT  Dï  MARIAGE, 

eft  celle  qui  fe  fait  par  père  Si  mère  ,  qui  mariant 
un  de  leurs  enfans,  promettent  de  ne  point  avan- 
tager l'un  de  leurs  autres  enfans  plus  que  celui 
dans  le  contrat  de  mariage  duquel  ils  font  un'k 
telle  pronteire, 
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Cette  promeffe  eft  valable,  lorfqu'elle eft  faite 
par  père  &  mère  dans  le  contrat  de  mariage  d'un 
entant  ;  mais  elle  eft  rejettée  quand  elle  ell  faite 
dans  tout  autre  ade,du  moins  en  pays  de  Droit 
écrit  ,  parce  qu'elle  tient  de  la  convention  de  ju- 
tHTit  fucieffinne  ,  &  qu'elle  diminue  la  liberté  de 
tefter. 

Lorfque  l'égalité  eft  promife  par  le  contrat  de 
mari.ige  d'un  des  enfans,  elle  ne  regarde  que  lui, 
&  n'oblige  les  père  &  mère  qu'à  ne  point  faire  d'a- 
vantage à  quelqu'un  de  leurs  autres  enfans ,  au 
préjudice  de  celui  en  faveur  de  qui  ladite  promelle 
a  été  fp.ite  ;  mais  elle  n'oblige  pas  les  père  &  mère  à 
ne  point  avantager  un  autre  de  leurs  enfans  plus 
que  les  autres  :  c'eft  afTez,  que  cet  avantage  ne 
faiïe  point  de  tort  à  celui  à  qui  l'égalité  a  été  pro- 
niife.  Ainfi  jugé  au  Parlement  de  Paris  le  21  Mai 

«705. 
ÉGALITÉ  d'opinions.  Voyn  Partages  d'opi- 

rîons. 

EGOUT,  eft  une  fervitude  appelléeen  Droit, 
jus  fïilliciiiiii  qui  donne  à  un  héritage  le  droit  de 
faire  palTer  fes  eaux  pluviales  fur  un  héritage  voi- 
fîn. 

Voyei.  Brodeau  furLouet,  lettre  S  ,  tom.  i  ; 
&  IVlornac  ,  ad  Legem  19  »  #•  '^'  fervitut.  {rai. 
ruftic, 
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ELARGISSEMENT,  efl  la  fortie  d'unprifon- 
nîer  par  un  Jugement  qui  l'ordonne,  ou  par 
quelqu'autre  manière  introduite  ou  approuvée  par 
les  Loix.  Il  en  eft  parlé  dans  les  quatre  derniers  ar- 
ticles du  titre  10  de  l'Ordonnance  de  1670  ,  où 
je  renvoiele  Lefteur. 

L'élargifTement  d'un  prifonnier  pour  dettes  ci- 
viles Ce  peut  faire,  1°.  En  vertu  d'un  Jugement 
qui  l'ordonne. 

II'.  En  confîgnant  entre  les  mains  du  Geôlier 
ou  Greffier  de  la  gcole  ,  la  fomme  pour  laquelle 
l'emprifonnement  a  été  fait. 

IIl°.  En  vertu  du  confentement  des  Parties  , 
paiïé  pardevant  Notaires,  fignifié  au  Geôlier  ou 
Greffier  de  la  géole. 

En  matière  criminelle  ,  rélargiflèment  d'un  ac- 
cufé  Ce  peut  faire  en  confcquence  d'un  Jugement 
rendu  fur  les  conclufionsdu  Procureur  du  Roi ,  ou 
purement  &  fimplement;  lorfqu'il  eft  pleinement 
juftifié,  &  qu'il  ne  refle  pas  le  moindre  foupçon 
du  crime,  ou  à  fa  caution  juratoire,  à  la  charge 
de  Ce  repréfenter  au  jour  marqué  &  préfini  ,  ou 
toutefois  &  quantes  il  en  fera  requis,  s'il  refte  en- 
core quelque  doute. 

Lorfque  le  Jugement  eft  définitif,  il  emporte 
abfolution ,  fans  que  l'état  de  celui  qui  a  été  ain(î 
prévenu  de  crime  demeure  incertain  ,  &  reçoive 
aucune  atteinte. 

Au  contraire  ,  lorfqu'un  prifonnier  eft  élargi 
par  provifion  ,  Se  renvoyé  à  jour  certain  ,  ou  qno- 
ffjft ,  c'cft- à  -dire»  juf^u'à  ce  qu'il  foit  mande , 
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ou  qu'il  en  Toit  autrement  ordonné  ,  ce  Jugci 
ment  n'eft  pas  définitif  ,  mais  feulement  provi- 
fionnel  ;  &  celui  qui  eft  élargi  fous  une  telle 
condition  ,  eft  tenu  de  comparoir  au  jour  marque 
&  préfini  ,  ou  au  jour  qu'il  eft  mandé,  à  peine 
d'être  déclaré  atteint  &  convaincu  des  cas  &  cri- 
mes qui  lui  font  impofés. 

La  raifon  eft,  qu'il  n'eft  pasabfous  de  l'accufa- 
tion  ,  puifque  fa  convidion  ou  fa  juftification  eft 
différée  pour  un  temps ,  &  julqu'à  ce  que  la  vérité 
du  fait  foit  mieux  reconnue  par  de  nouvelles  preu- 
ves :  aufti  n'eft-il  pas  élargi  fans  caution. 

De  ce  que  celui  qui  eft  élargi  par  provifion  ell 
tenu  de  fe  repréfenter  ,  &  de  fe  rendre  en  l'état 
d'accu fé  au  jour  marqué  ,  ou  quand  il  fera  mandé, 
iJ  s'enfuit  qu'il  refte  toujours  in  reaiu  :  c'eft  pour- 
quoi, fi  c'eftun  Officier,  il  ne  peut  pas  jufqu'j  ca 
qu'il  foit  pleinement  abfous,  faire  les  fondions 
de  (a  Charge.  Cependant  Belordeau  en  fes  Obfer- 
vations  forenfes  ,  liv.  i  ,  art.  13,  dit  que  le  con- 
traire a  été  jugé  au  Parlement  de  Bretagne. 

Quand  un  accufé  eft  élargià  la  cHarge  de  faire 
au  Greffe  les  foumiflicns  requifes  &  accoutum-es, 
c'eft-à-dire,  de  fe  repréfenter,  s'il  s'abfente  fans 
les  faire,  il  doit  être  donné  défaut  contre  lui  ,  Si 
ordonne  qu'il  fournira  l'aéie,  &  eftera  à  droit  par 
emprifonnement  de  fa  perfonne  ,  &  fera  tenu 
comme  infradeurdes  prifons.  Bouchel,  i/frio Pro- 
cès criminel. 

A  l'égard  de  ce  que  doit  faire  un  prifonnier  , 
dont  le  Juge  a  prononcé  l'élargiflèment  par  pro- 
vifion ,  en  donnant  caution  de  fe  repréfenter, 
voyei.  ce  qui  eft  dit  ci-deiïus,  verbo  Caution  en 
matière  criminelle. 

ELECTION,  qui  fignifié  proprement  choix, 
eft  la  promotion  d'une  perfonne  à  quelque  Digni- 
té ,  qui  fe  fait  par  ceux  qui  ont  le  droit  d'élire. 

ELECTION  d'ami  ,  a  lieu  dans  quelques  Pro- 
vinces en  fait  de  vente ,  pour  éviter  doubles  droits 
feigneuriaux.  Celui  qui  acheté  un  héritage  ,  fli- 
pufe  réleiSion  d'ami  ,  à  l'efi^et  de  pouvoir  faire  au 
pèftit  d'un  autre  qu'il  choifira,  fa  déclaration  ,  au 
moyen  de  quoi  il  n'y  a  qu'une  vente,  &  par  con- 
féquent  doubles  droits  ne  font  point  dûs  au  Sei- 
gneur :  mais  il  faut  que  cette  déclaration  foit 
faite  dans  le  tems  préfini  par  la  Coût,  des  lieux, 
ou  par  l'ufage;  autrement  doubles  droits  feroient 
dûs  au  Seigneur. 

Ce  temps  eft  d'un  an  dans  plufieurs  endroits, 
&  de  deux  ans  ,  ou  nitme  de  plus  dans  d'autres. 

ELECTION  D'HÉRiTitR  ,eft  le  choix  que  l'on 
s'eft  réfervé  par  contrat  de  mariage,  ou  qui  eft 
déféré  à  quelqu'un  par  le  teftament  de  la  perfonne 
qui  l'a  inftitué  héritier. 

Cela  eft  fréquenta  Lyon  ,  à  Bordeaux  ,  &  en 
plufieurs  autres  Provinces  du  Droit  écrit;  mais 
cela  n'a  point  lieu  en  pays  coutumicr  ,  puifque 
l'infliiution  d'héritier  n'y  eft  fas  reçue. 

Ce  choix  eft  réfervé  par  contrat  :  un  homme 
par  Ton  contrai  de  mariage  peut  inftituerhéritieii 
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en  fous  fes  biens,  ou  en  partie  >  celui  de  Tes  enfans 
qu'il  voudra  choifîr. 

Ce  choix  eft  déféré  de  quelqu'un  par  le  tefta- 
Tnent  de  la  perfonne  qui  l'a  inllitué  héritier  , 
lorfque  le  teftateur  inftitue  un  héritier ,  à  la  char- 
ge de  rendre  la  fucceflion  à  celui  qu'il  choifira 
dans  le  nombre  des  perfonnes  que  le  teflateur  lui 
dénomme. 

Un  teflateur,  en  nommantpour  héritier  un  de 
fes  enfans ,  peut  lui  Jaifîer  le  choix  &  la  liberté  de 
nommer  pour  Ton  héritier  tel  de  fe«  parens  ou  au- 
tre qu'il  voudra. 

Un  des  conjoints  peut  inftituer  l'autre  fon  hé- 
ïitier  ,  à  la  charge  de  rellituer  à  celui  de  fes  en- 
fans qu'il  élira, 

Lorfque  le  père  dans  Ton  teftament  a  înftitué 
héritier  celui  de  fes  enfans  qui  fera  élu  par  leur 
mère  ,  R  la  mère  décède  fans  élire ,  tous  fuccé- 
dent  également. 

Le  furvivant  des  csnjoints  ,  qui  eft  chargé 
d'élire  un  de  fes  enfans,  ne  perd  pas  cette  facul- 
té  par  fon  fécond  mariage. 

Quand  celui  qui  eft  cTiargé  d'élire  a  une  fois 
confommé  fon  éleftion  par  un  afte  entre-vifs,  il 
ne  peut  plus  varier  ;  mais  quand  il  a  fait  fon  élec- 
tion par  un  teftamert,  elle  peutétre  changée  aufli 
bien  que  le  teftament. 

Voyet,  ce  que  dit  M.  Brillon  de  l'éledion  d'hé- 
ritier, &  les  Auteurs  qu'il  cite;  Se  fur-tout  Hen- 
rys  j  tome  i  ,  liv.  4  ,  chap.  6  ,  queft.  67  ,  &  liv. 
î  ;  queft.  i4,iî,T(S,i7,  18,  19, 10, 6I,  5a, 
&  tom.  X  ,liv.  î  ,  queft.  io,Ti,5i,yi,î3,ç8, 
&  liv.  6,  queft.  yi  ,  &  dans  Tes  Plaidoyers  le 
quatrième. 

ELECTION  EN  FAIT  Dt  JURtSDICTION,  efl 
celle  des  Elus.  Us  font  appelles  Elus ,  parce  qu'an- 
ciennement  ceux  qui  dans  les  Provinces  avoient 
la  dirediondes  Aydes,   étoient  ain/î  appelles. 

Ils  étoient  nommés  par  les  Etats  ,  qui  ordon- 
roient  la  levée  des  impofitions  fous  les  Géné- 
raux des  Aydes;  qui  étoient  commis  à  même  fin, 
&  qui  en  avoient  la  diredion  générale  dans  tout 
le  Royaume. 

Us  avoient  foin  d'affeoir  &  départir  les  Tailles, 
&  avoient  la  garde  de  ces  deniers  ,  qui  étoient 
deftinés  pour  la  folde  des  gens  de  guerre.  Mais 
depuis  que  les  Tailles  ont  été  mifesen  ordinaire, 
le  Roi  établit  5?  inftitua  en  titre  d'Office  formé 
ces  Elus,  &  le  nom  leur  en  eft  demeuré,  quoi- 
qu'ils ne  foient  plus  élus  &  choifîsparle  Peuple. 
La  création  des  Elus  eft  aufll  ancienne  (jue  le 
premier  établiflement  des  Aydes,  qui  commen- 
ça fous  le  régne  du  Roi  Jean.  Les  Maire  &  Eche- 
vins  ne  pouvant  fuffire  pour  faire  les  afllettes ,  & 
lever  les  deniers  qui  s'impofoient  fur  les  Peuple? 
dans  les  befoins  preiïansde  l'Etat,  certaines  per- 
fonnes d'autorité  furent  envoyées  dans  les  Pro- 
TÏnces  pour  afîeoir  lefdites  impofitions  avec  égali- 
té ,  S:  par  proportion  de  l'abondance  de?  p2)3, 
,Coamie  il  falloit  àces  jerlonnes  jour  j'acçuit^ 
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ter  de  leurs  Charges ,  connoitre  l'état  des  lieux 
&  les  facultés  des  Particuliers ,  ils  faifoient  choix 
&  éledions  de  deux  ou  trois  d'entre  ceux  qui  leur 
avoient  été  nommés  par  les  gens  du  pays,  à  l'eiTet 
de  les  affifter  à  la  diflribution  defuiis  impots  & 
fubfides  ;  &  il  y  a  quelque  apparence  que  c'eft  de- 
là que  ces  gens  efiimés  les  plus  intégres  ont  été 
nommés  Elus. 

L'Eleétion  eft  donc  une  Jurifdidion  fubalterne, 
qui  luge  en  première  inftance  de  la  plupart  des 
matières  dont  connoifFent  les  Cours  des  Aydes  , 
aufquelles  reflortilTent  leurs  appellations  ;  fcavoir, 
des  tailles  ,  taillons,  recrues  &  fubfiflance's ,  de» 
Aydes  &  de  toutes  les  autres  importions  ÔC  fubCi- 
des. 

Elleconnoit  encore  des  contraventions  aux  Ré. 
glemens  faits  pour  la  vente  &  diflribution  du  par- 
chemin &  papier  timbré,  dont  la  connoiiTance  lui 
eft  attribuée  par  l'article  iidu  titre  des  droits  éta- 
blis fur  le  papier  &  parchemin  ,  de  l'Ordonnance 
du  mois  du  Juin  1680. 

Cette  Jurifdiftion  eÛ  compofée  de  plufieurs 
Officiers  ,  &  il  y  a  dans  chacune  un  Procureur  du 
Roi. 

Celle  de  Paris  a  deux  Préfidens,  un  Lieutenant^ 
un  Aiïefieur,  vingt  Confeillers,  un  Procureur  du 
Roi,  un  Subftitut,  &  deux  Greffiers. 

Les  Sentences  de  l'Eleétion  de  Paris  s'intitu«» 
lent  en  ces  termes:  Les  Préjidens,  liente>i.i>it,AjJ~ef^ 
feiir  1  Elus,  Confeillers  du  Roi  es  Ville,  Cité,  ^ 
Elelîion  rie  Paris  ,   ^c. 

Les  Elus  connoilTent  de  toutes  les  matières  des 
Aydes  &  des  Tailles ,  à  quelques  Ibmmes  qu'el- 
les foient  ;  mais  ils  jugent  en  dernier  reïïort  &■ 
fans  appel  iufqu'à  dix  livres  ,fuivant  l'Edit  d'Hen- 
ri IV  du  mois  de  Janvier  1^5)8,  pourvu  qu'ils 
foient  trois  affiflans  au  Jugement ,  fans  que  la 
Cour  des  Aydes  en  puiffe  prendre  cornoilfance  , 
ni  l'appel  y  puifTe  être  reçu  ,  avec  défenfes  aux 
Parties  d'en  appeller  ,  à  peine  de  cent  écus  d'a- 
mende. 

Il  y  a  eu  depuis  plufieurs  Editsà  cefujet.  Enfin 
par  celui  de  l'année  1^79  ,  il  eft  permis  au* 
Elus  de  juger  jufqu'à  vingt  livres  ou  au-de/Touî 
de  furtaux  en  dernier  reffbrt  &  fans  appel. 

Les  Elus  connoifFent  des  matières  criminelles 
quand  il  y  a  rébellion  commife  contre  les  ColJec-' 
teurs,  Sergens  ,  Exécuteurs  des  roUes,  ou  cou-' 
tre  les  Fermiers  de»  Aydes  ou  leurs  Commis, 

Mais  lorfque  les  Collecteurs  ou  Fermiers  faifanf 
leur  collede  ,  ou  exigeant  les  droits  des  Aydes 
commettent  quelque  délit ,  ou  font  quelq-je  vio- 
lence ,  fans  avorr  été  provoqués  par  aucune  ré-- 
bellion  ,  les  Elus  n'en  peuvent  pas  connoiire  , 
&  la  connoiiTance   en  appartient  au    Juge  ordi- 


Les  appellations  éies   Sentences  Jes  Eledjotr* 
fe  relèvent  en  la  Cour  des  Aydes  dans  qua-ran 
jours:,  l'ameade  de  Tapjel  etî  h  mêîïie  q.u.''au,Fi 
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iVlais  quand  il  s'jgit  de  cottes  laites  d'office  par 
les  Iiitendans  &  Jes  Elus  ;  Jes  appellations  qui  en 
font  irterjettées  fe  relèvent  au  Lonfeil,  ainfi  qu'il 
cft  porté  par  l'Edit  du  mois  d'Avril   1667. 

Le?  Elus  peuvent  remplir  leurs  Charges,  fans 
être  Licencies  en  Droit,  parce  qu'il  ne  s'agit  pas 
de  Jurifprudence  dans  les  affaires  qui  font  de  leur 
Jurildiâion  :  les  Ordonnances  font  les  règles 
auxquelles  ils  doivent  fimplement  fe  conformer. 

Quoiqu'il  en  foit ,  ceux  qui  font  Licentiés  etj 
Droit,  &  qui  fe  font  recevoir  Elus  ,  pevivent  de- 
mander dVtrc  reçus  fur  la  Loi.  La  réception  des 
Elus  fe  fait  toujours  en  la  Cour  des  Aydes ,  où 
refiortiifent  les  appellations  de  l'Eledion  dans  la- 
quelle on  veut  ctre  reçu. 

La  procédure  qui  doit  être  obfervce  dans  les 
Eleâions  &  autres  Jurifdiftions  qui  connoifTent 
des  Droits  des  Fermes ,  a  été  réglée  par  une  Dé- 
claration en  forme  de  Règlement  du  17  Février 
1688,  qui  convient  en  certaines  cliofes  à  l'Or- 
donnance de  i(!67,  &  qui  ne  s'y  accorde  pas  en 
d'autres. 

Les  Exploits  s'y  font  en  !a  manière  ordinaire  ; 
ils  doivent  ctre  libellés  &  donnes  à  la  perfonneou 
au  domicile  -,  contenir  les  concluions  &  fommai- 
rement  les  moyens ,  avec  les  copies  tout  au  long 
ou  par  extrait  des  pièces  qui  fervent  à  établir  la 
demande. 

On  aiïignei  trois  jours  ceux  qui  font  domiciliés 
au  lieu  011  le  Siège  eft  établi  ,  &  à  huitaine  ceux 
qui  n'y  demeurent  pas,  &  qui  font  du  relTort.  On 
ne  compte  ni  le  jour  de  l'aflignation  ,  ni  le  jour 
de  l'échéance;  mais  les  FciesSc  ksDimunches  font 
comptés. 

Il  eft  permis  aux  Parties  de  plaider  en  perfon- 
re  ,  fans  fe  faire  afliflcr  de  Procureurs.  A  quoi 
néanmoins  eft  contraire  l'ufage  de  i'Eleftion  de 
Paris,  où  il  y  a  des  Procureurs  en  titre  d'Of- 
fice. 

Dans  les  autres  Eledions,  le  demandeur  qui  ne 
conftitue  point  de  Procureur  par  fon  exploit  d'afli- 
gnation,  eft  tenu  d'élite  un  domicile  parlemême 
exploit,  dans  la  Ville  où  le  Siège  eft  établi  ;  & 
toutes  les  fignific-uions  qui  feront  faites  au  do- 
micile élu,  vaudront  comme  fî  elles  étoientfaites 
à  la  perfonne. 

Lorique  l'une  des  Parties  ne  comparoît  point 
à  l'aflignation,  les  Juges  font  obliges  des  la  pre- 
mière Audiencede  donner  défaut  au  demandeur  , 
ou  congé  au  défendeur,  &  pour  le  profit  adjuger 
fur  le  champ  les  conclufions  de  celui  qui  compa- 
roir. 

Mais  l'oppofiiion  eft  recevable  dans  les  trois 
jours  de  la  fignifîcation  de  la  Sentence,  &  il  eft 
eéceftaire  que  l'aâion  d'oppofîtion  contienne  loro- 
mation  de  venir  plaider  trois  jours  après.  Celui  qui 
a  été  déboute  de  fa  première  oppofiiion ,  n'eft  plus 
recevable  à  en  former  une  féconde. 

Le  défendeur  peut  f  jurnir  de  défénfes  par  écrit, 
pourvu  qu'il  Jçi  fafle  lignifier    avant  Je  jour  de 
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l'Audience ,  avec  les  pièces  juflifîcatîves  de  Cet 
défen'es. 

Si  les  Parties  comparoiiïent  à  l'Audience  après 
l'échéance  de  l'allignation  ,  la  caufe  doit  être  ju- 
gée fur  le  champ  ,  fans  que  les  juges  puiflent  en 
aucun  cas  en  matière  civile  appointer  les  Parties  à 
écrire  &  produire  ,  (î  ce  n'eft  qu'il  s'agifîe  de  no- 
bleffe  ,  &  qu'elle  foit  conteftée.  Art.  liduRéglc- 
mentde  li588. 

L'aiticle  luivant  leur  permet  néanmoins,  en 
cas  qu'il  foit  nécelTaire  de  voir  les  pièces,  d'or- 
donner qu'il  en  fera  délibéré  fur  le  Regiflre;  8C 
qu'à  cet  effet  les  Parties  lailTeront  fur  le  champ 
leurs  pièces  &  procédures  fur  le  Bureau,  fans 
qu'elles  puiiïent  faire  aucun  inventaire  ni  écritu- 
res ;  &  après  que  les  Juges  en  auront  délibéré  , 
le  Jugement  fera  prononcé  à  la  première  Audien- 
ce fuivante  ,  &  écrit  fur  leRegiftre  pour  les  dé- 
libérés. 

Lorfque  les  Parties  (ont  contraires  en  faits ,  & 
que  la  preuve  par  témoins  eft  admifliblc ,  les  Ji:ges 
doivent  donner  un  délai  pour  faire  comparoir  ret- 
petflivement  les  témoins  :  les  reproches  lont  pro- 
pofés  verbaleinent  à  l'Audience;  les  témoins  y 
font  aufti  entendus  :  ou  bien  l'un  des  Juges  efl 
commis  pour  les  entendre  ;  après  quoi  la  caufe  eft 
jugée. 

Quoiqu'aux  termes  des  articles  ii  &  ijdudit 
Règlement  de  i6S8,il  foit  défendu  aux  Élus  & 
autres  femblables  Juges  d'appointer  ;  néanmoins 
par  Edit  du  mois  de  Sîovetnbre  1689  ;  Sa  IVIajefté 
y  dérogeant  ,  a  per:i;is  à  tous  les  Officiers  des 
Eleéiiuns  &  Greniers  d'appointer  les  caufes  dans 
les  matières  importantes ,  &  datis  les  cas  portés 
par  les  Ordonnances  {i  Réglcmens. 

Il  faut  néanmoins  obferver  que  les  procès  des 
Fermes  ne  peuvent  ctre  appointés,  mais  doivent 
ctrejiigés  fornmtirement  fans  épices  ni  vacations, 
aiiiti  qu'il  eft  enjoint  p;:r  Arrêt  du  Confeil  du  J 
Janvier  171Î  ,  &  par  l'article  4  de  la  Déclaration 
du  50  Janvier  17 17. 

Les  Préfiiens  des  Eletflions,  fous  prétexte  de 
l'autorité  que  leur  donne  leur  Ciiarge,  ou  en 
vertu  des  traités  qu'ils  prétendoient  avoir  faits  avec 
les  Officiersdes  Eleélions,  ont  voulu  contre  l'or- 
dinaire obliger  les  Procureurs,  non-feulement  de 
préfenter  à  eux  feuis  iCT  Requêtes,  mais  encore 
qu'elles  fuffent  intitulées  de  leurs  noms. 

Mais  la  Cour  des  Aydcspir  fon  Arrêt  du  17 
Mcirs  1700,  a  ordonné  que  les  Requêtes  qui  fe» 
ront 'prMentées  aux  Eledions ,  foient  répondues 
par  les  Préfidens  feuls  ,ou  en  leur.ibfence  ,  par  le» 
Lieutenans  ,  ou  par  le  plus  ancien  des  Elus ,  &  à 
cet  elfet  que  lou'es  le<;  Requêtes  feront  intitulées: 
A  MrJJirrirs  Its  OJjicùrs  de  l'Elfdion.  ' 

Il  c'a  \)crmis  aux  F.ius  de  fc  taxer  quinze  fols 
pour  thaque  Sentence  contradictoire  &  définitive 
qu'ils  rendent  à  l'Audience  ou  fur  un  dclibèré  ;  & 
les  quinie  fols  doivent  être  partagés  entre  les  Ju- 
ges qui  auront  alTiilc  à  l'Audience  >  en  forte  néan- 
moins 
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«oînîque  le  Pré/îdent  ait  deux  parts,  &  l'Avo» 
Ciit  &  Procureur  du  Roi  une  part. 

La  Cour  des  Aydes  a  rendu  un  Arrêt  le  ^  Fé- 
vrier 16^8,  portant  Règlement  général  entre  les 
Officiers  de  l'Eledion  de  Paris ,  pour  les  fondions 
&  droits  de  leurs  Charges,  11  fe  trouve  dans  le  Re- 
cueil de  M.  Ajgeard  ,  tom.  i ,  chap.  lo. 

t  la  même  Cour  a  fait  défenfes  aux  Officiers 
de  l'EleLtion  d'IiFoudun  de  rendre  des  Sentences 
en  matière  d'Aides ,  qu'ils  ne  fuflent  au  moins  au 
nombre  de  trois  ;  &  à  cet  effet ,  les  Sentences  doi- 
vent être  lignées  des  Juges  qui  y  auront  affiflé  : 
l'Arrêt  intervenu  fur  les  conclu/ions  de  i\l.  le  Pro- 
cureur général  eft  du  î  Septembre  1739]. 

Les  Elus  ont  eu  attribution  du  droit  de  Commit- 
timtts  aux  Requêtes  du  Palais  à  Paris  ,  &  ce  par 
l'Edit  du  11  Septembre  1617  :  mais  par  Arrêt  du 
]8  Février  1531  ,  il  ell  dit  que  les  Elus  ne  jouif- 
fent  point  de  ce  droit ,  parce  que  cet  Edit  n'a  pas 
*lé  vérifié. 

Ils  ne  peuvent  pas  entériner  de  Lettres  de  grâce  ; 
«crame  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  prenii^  Juillet 
155  r  5  rapporté  par  Henr)s,  tome  j  ,  livre  1  , 
quefl.  3. 

Le»  Officiers  des  Eledîons  ont  le  droit  d'appo- 
ferle  fcellê  fur  les  papiers  &  regillres  des  Rece- 
veurs des  Aydes,  &  autres  ,  à  l'exclulion  des  Of- 
ficiers ordinaires  ;  comme  il  efl  porté  en  l'Arrêt 
rendu  en  la  Cour  des  Aydes  le  lO  Août  1706, 
rapporté   par  M.  Augeard  ,   tome  5  ,  Arrêt  78. 

ELOQUENCE  dl-  Barreau.  L'éloquence  en 
général  efl  l'art  de  perf'uader  ,  en  éclairant  les  ef- 
prits  ,  &  en  touchant  les  cœurs. 

Elle  efl  abfolument  ntceffaire  par  rapport  à  dif- 
férens  objets  ,  mais  principalement  pour  faire  va- 
loir le  bon  droit  de  fa  Partie  ;  car  les  Loix  ,  dit 
Quintilien  ,  font  impuiffantes  ,  lorfqu'elles  font 
deflituées  de  la  force  de  l'éloquence. 

L'éloquence  du  Barreau  doit  être  /impie,  natu- 
relle, véhémente,  pathétique,  &  toute  propre 
pour  l'acflion  &  pour  le  combat  ;  ainfî  elle  ne  doit 
pas  être  trop  ornée,  trop  fleurie,  trop  brillante  , 
trod  pompeule ,  &  bonne  feulement  pour  la  parade 
&  pour  la  montre  ,  comme  nous  l'allons  faire  voir 
parce  qui  fuit ,  après  avoir  explique  quelles  qua- 
lités font  requifes  pour  s'acquitter  dignement  de 
ia  Profeffion  d'Avocat. 

Dans  celui  qui  entreprend  de  la  faire  ,  la  raifon 
(  que  Ciceron  appelle  un  génie  ,  une  heureufe  dil- 
pofition  de  la  nature  ,1  doit  être  foutenue  &  affer- 
mie par  l'étude  des  Belles-Lettres  &de  la  Jurifpru- 
dence ,  &  de  tout  ce  qui  fert  à  former  le  jugement 
&  à  l'orner;  c'eft-à-dire,  lale<flure  deceslivres  qui 
Ibnt  également  remplis  de  chofesutilesiagréables. 

Un  heureux  génie  orné  de  ces  grâces  que  pro- 
duifent  les  Belles-Lettres ,  &  éclairé  delà  fcience 
des  Loix  ,  en  fait  non-feulement  une  jufte  appli- 
cation ,  mais  il  touche,  il  réjouit  &  enlevé. 

Le  plus  court,  &  en  même  temps  le  plus  si'ir 
«oyen  d'y  parvenir ,  eft   de   faire  en  particulier 
T«mt  I, 
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une  continuelle  étude  de  la  Jurlfprudence,  avec 
un  jufte  difcernement  qui  lui  ferve  dérègle  &  de 
guide;  &  défaire  en  même  temps  avec  des  gen» 
l'ages  &  laborieux,  des  conférencas  lur  les  ma- 
tières les  plus  ordiraires  &  les  plus  importantes. 
Un  exercice  continuel ,  joint  à  une  applicatioa 
férieufe,  contribue  beaucoup  à  faire  entendre  Se 
retenir  ce  que  les  Loix  ont  de  plus  difficile  &  de 
plus  abflrait  ,  &  donne  une  grande  facilité  à  pro- 
duire au  dehors  ce  que  nous  avons  pu  apprendre 
dans  nos  études  particulières.  En  un  mot,  c'eft 
dans  les  conférences  que  nous  apprenons  à  raifon- 
ner,  &  à  développer  les  principesdont  nous  avon» 
intérieurement  fait  la  recherche  par  notre  appli- 
cation. Exercitatio,  'i^  intelligetidi  prudititiam  aciiily 
^  eloquer.di  ceUritatem  incitât. 

Un  point  effentiel  auquel  on  ne  doit  pas  man- 
quer ,  c'eft  de  ne  rien  entreprendre  qu'après  avoir 
paffé  par  tous  les  dégrés  du  travail.  No«  decet  ;'a- 
ve»es  Patronos  ,  ad  mag/ta  /urgentes  ;  cruda  adhtte 
Jliidiit   in  forum  propeltere. 

L'Auteur  de  la  nature  a  donné  cet  ordre  à  la 
terre  ,  de  pro'luire  d'abord  une  herbe  verdoyante, 
enfuite  un  épi,  &  enfin  des  grains.  Cela  marque 
parfaitement  ce  que  les  jeunes  gens  doivent  fe 
propoler  dans  les  études  qu'ils  font  des  fciences  les 
plus  relevées ,  telle  que  l'on  fçait  être  la  Jurifpru- 
dence.  N?c  et:im  qttidqiiam  omnium  eft  ,  gucd  pojjle 
in  primordicfui  pirjici. 

Il  y  auroit  donc  de  la  témérité  à  Ce  livrer  en- 
tièrement au  Barreau  dans  un  tems  où  l'on  n'au- 
roit  encore  que  des  études  mal  digérées,  &  le  ju- 
gement peu  formé. 

Je  ne  dis  pas  qu'un  jeune  homme  ne  puifTe  plai- 
der de  tems  en  tems  quelque  caufe,  cela  ne  peut 
que  lui  être  très-utile  ;  mais  s'il  commençoit  par 
s'adonner  à  plaider  journellement ,  &  à  ne  donner 
aucun  tems  à  l'étude  ,  au  lieu  de  s'avancer  dans 
la  fuite  ,  il  pourroit  bien  relier  au  milieu  de  fa 
carrière. 

La  parole  ,  fî  nécefTaîre  pour  la  plaidoirie,  doit 
produire  au  dehors  les  chofes  que  l'efprit  nous 
iuggere  ,  ou  quel'on  aapprifes ,  foit  dans  le  lilen- 
ce  de  la  contemplation ,  Toit  par  l'expérience  & 
le  commerce  de  perfonnes  d'efprit  .- &  cette  pa- 
role doit  toujours  avoir  une  relation  &  une  con- 
formité parfaite  avec  ce  qu'elle  produit ,  comme 
nous  le  ferons  voir  dans  la  fuite. 

Enfin  ,  l'autorité  dans  cette  occafîon  n'eft  autre 
chofe  que  la  confiance  des  Juges ,  qu'un  Avocat 
s'acquiert  par  fon  mérite  ,  lorfqu'il  fcait  allier  les 
deux  avantages  dont  nous  venons  de  parler;  fça- 
voir,  la  raifon  &  la  parole  ;  &  cette  confiance  de- 
vient en  lui  le  fruit.)  &  mêroe  la  récompenfe  de 
l'une  &  de  l'autre. 

Mais  il  faut  pour  cela  que  l'on  fe  loit  acquis  la 
réputation  d'un  homme  de  probité  ,  &  incapable 
d'en  impoler;  fans  quoi  un  Avocat,  quoiqu'ha- 
bile,  eft  toujours  regardé  par  les  Juges  comme  un 
homme  fufptô,  Si  dont  il  faut  fe  dcfier;  de  forts 
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qu'il  décrédîte  lui-même  les  moyens  qu'il  avance 
pour  la  dcfenfede  facaufe)  quelques  folides  qu'ils 
puifTent  être. 

En  effet,  la  bafe  de  l'éloquence  de  l'Avocat 
doit  être  fa  probité,  11  faut  que  l'Orateur  foit  hom- 
me de  bien,  conformément  à  la  définition  qu'en 
a  donnée  Caton  ;  Or.ifor  vir  hotnts  ,  diceudi  ptritus. 
Sans  cela  ,  dit  Quintilien,  liv.  ii ,  chap.  t  ,  l'Elo- 
quence, qui  eft  le  plus  beau  don  que  la  nature 
ait  fait  à  l'homme,  &  par  où  elle  l'a  particulière- 
ment dirtingué  du  refte  des  animaux  ,  deviendroit 
pour  lui  un  préfent  bien  funïfle;&  la  nature  en 
cela  ,  bien  loin  de  le  favorirer.l'auroit  plus  traité 
en  marâtre,  &  en  ennemie,  qu'en  mère,  en  lui 
iaifant  part  d'un  talent  qui  ne  ferviroit  qu'à  op- 
primer l'innocence  &'  à  combattre  la  vérité,  en 
mettant,  pour  ainfi  dire,  des  armes  entre  les 
mains  d'un  furieux.  Il  vaudroit  bien  mieux  que 
l'homme  lût  deftitué  de  la  parole ,  &  même  de  la  rai- 
fon  ,  que  de  les  employer  à  un  (î  pernicieux  ufage. 
Revenons  maintenant  à  la  parole,  &  à  tout  ce 
qui  doit  l'accompagner,  pour  qu'elle  ait  le  don 
de  bien  faire  fentir  ce  qu'elle  avance  &  ce  qu'elle 
veut  prouver. 

11  faut  d'abord ,  pour  réufllr  au  Bareau,  être  doué 
de  tous  les  .alens  extérieurs  qui  forment  un  Ora- 
teur ;  autrement  l'on  afpireroit  en  vain  à  s'y  dil^ 
linguer,  quelque  mérite  que  l'on  eût  d'ailleurs. 

C'eft  la  nature  qui  donne  ces  talens;  mais  c'eft 
à  ceux  qui  en  font  gratifiés,  à  les  perfedionner 
par  l'art.  11  arrive  quelquefois  que  ceux  qui  n'en 
font  pas  naturellement  doués ,  réparent  en  quel- 
que façon,  par  leurs  foins  &  leur  application,  ce 
qu'ils  ont  de  moins  parfait  &  de  moins  convena- 
ble pour  parler  en  public. 

A  tous  ces  talens  extérieurs  il  faut  néceffaire- 
ment  joindre  une  grande  pureté  de  langage,  une 
élégance  de  flyle ,  une  richelTe  d'exprelllons  bril- 
lantes &  fleuries,  une  belle  &  noble  élévation 
de  penfées,  une  fage  vivacité  d'imagination  &  ce 
qui  en  eft  une  fuite,  un  art  merveilleux  de  peindre 
les  objets,  jufqu'à  les  rendre  fenlîbles,  &  pour 
ainli  dire  palpables ,  par  le  fecours  des  figures  ,  qui 
ménagées  avec  adrelfe  ,  animent  le  difcours,  le 
foutiennent  &  lui  donnent  de  l'élévation. 

Mais  c'eft  à  la  prudence  à  nous  enfeigner  dans 
quelles  occafions  il  faut  ménager  ou  pouffer  fon 
éloquence  :  ce  qui  dépend  abfolument  de  l'impor- 
tance de  l'aflfàire  fur  laquelle  on  doit  parler ,  &  des 
circonftapcfs  qui  en  rendent  les  preuves  plus  ou 
moins  difficiles. 

Il  eft  quelquefois  nécefTaire  qu'un  Avocat  dans 
les  grandes  caufes,  peu  occupé  des  grâces  légères 
du  difcours ,  néglige  les  règles  gênantes  de  la  pu- 
reté du  langage ,  pour  tendre  au  grand  ,  au  patéti- 
que;  &  c'eft  le  caraftere  du  ftyle  fublime,  qui  eft  à 
la  vérité  moins  égal,  moins  châtié,  &  qui  fe  fou- 
tient  moins  ,  mais  qui  enrécompenfe  enlevé  ,  ravit 
&  tranfporie,  par  les  figures  les  plus  vives  &  les 
moins  ordinaires» 
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Cependant  ces  grands  traits  d'éloquence  ne  doi- 
vent être  employés  que  dans  les  affaires  qui  en 
peuvent  être  fufceptibles  par  leur  importance  ou 
par  leur  fîngularité. 

Lorfqu'il  ne  s'agit  que  d'une  bagatelle,  il  ne  faut 
pas  être  fort  inftruit  des  règles  de  l'art, pour  fça- 
voir  que  l'on  doit  rejetter  tout  ce  qui  fent  le  fard 
&  l'afiedation.  Un  difcours  doit  être  conforme  au 
fujet  dont  il  traite  ;  car  ce  n'eft  pas  le  brillant  & 
le  coloris  qui  font  l'excellence  d'un  portrait, 
c'eft  le  naturel  &  la  reffemblance. 

Un  Avocat  habile,  fans  être  ennemi  des  orne> 
meni,n'en  prend  alors  que  de  fîmples,  &  toute 
fon  attention  eft  de  les  produire  avec  beaucoup 
de  clarté  ,  de  méthode  &  de  pitcilîon.  En  un  mot, 
la  fîmplicité  &  l'air  néglige  d'un  ftyle  naturel  fîed 
admirablement  aux  petiies  caufes, &  leur  eft  au- 
tant néceffaire,  que  le  fublime  Si  le  merveilleux 
convient  aux  grandes.  C'eft  enfin  une  règle  géné- 
rale ,  qu'il  faut  penfer  félon  la  matière  qu'on  trai- 
te ;  &  rien  n'eft  moins  raifonnable  que  d'avoir  des 
penfées  Qiblimes  dans  un  petit  fujet  qui  n'en  de- 
mande que  de  médiccrts:  il  vaudroit prefque  mieux 
n'en  avoir  que  de  médiocres  dans  un  fujet  qui  en 
demanderoit  de  fiiblimes. 

ileniineririi  cauf.trtim  Patron!,  optimi  Oratorh  ejfe 
hahere  fcrmouem  rébus  fnrem,  ut  nec  ireviorjit  quant 
respojinlet ,  tiec prolixior  tint  fuhlimior  quant  parjit» 
En  un  mot ,  il  ne  doit  point  y  avoir  d'élégance 
ni  d'élévation  dans  une  penfée  bafte;  à  plus  forte 
raifon  dans  une  penfée  faufTe. 

Voici  en  fubftance  &  en  détail  les  régies  qu'il  faut 
obferver  dans  toutes  fortes  d'affaires  ,  même  dans 
celles  qui  font  de  peu  de  conféquence. 

La  première  eft,  d'avoir  beaucoup  d'ordre  &  de 
netteté  dans  tout  ce  qu'on  dit ,  &  de  commencer 
par  donner  une  idée  de  l'affaire;  enfuite  expofer 
le  tait  avec  fes  circonftances  ;  après  quoi  il  faut 
aller  décifîvement  au  point  de  Droit. 

La  deuxième  eft ,  de  s'attacher  à  faire  valoir 
adroitement  &  avec  énergie  les  principaux  moyens 
que  l'on  croit  devoir  déterminer  les  Juges ,  fans 
néanmoins  omettre  aucun  des  moindres  ,  ou  qui 
nous  paroiffent  tels.  La  raifon  eft ,  comme  je  l'ai  dit 
ailleurs,  que  de  plufieurs  Juges  qui  l'ont  d'un  même 
avis ,  la  plupart  y  font  fouvent  portés  par  diffii- 
rens  motifs. 

La  troifiéme  eft  ,  de  garder  dans  une  plaidoirie 
une  mefure  proportionnée  au  fujet  que  l'on  traite. 
Il  n'eft  pas  moins  ridicules  un  Avocat  de  s'étendre 
mal-à-propos  en  de  trop  longs  difcours,  que  d'ê- 
tre trop  refferré  ,  &  de  paffer  fous  filence  les  prin- 
cipales raifons&  les  circonftances efrentielles  de  fa 
caufe.  En  un  mot  ,  il  faut  allerdroit  à  fon  but ,  &  ne 
rien  dire  d'inutile&  d'étranger  à  ce  que  l'on  traite  ; 
&  fur  tout  ne  point  employer  des  pcnl'es  trop 
fines  &  trop  déliées  qui  afibibliffint  l'importance 
des  chofes  dont  on  parle.  Néanmoins  dans  les  ma- 
tières qui  paroiffent  féches  &  peu  inténfîànies..  il 
faut  toujours  t.icher  d'en  fauvet  l'ennui  pat. la 
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ÏJéautc  du  dlfcours,  la  jufteiTe  des  fermes  &  l'exac* 
titude  de  la  diâion.  Enfin,  quand  on  traite  des 
queftions  curieufes  &  extraordinaires ,  il  faut  que 
ce  que  l'ori  en  dit ,  réponde  à  la  noblefTe  du  fuiet 
avec  une  éloquence  maie  Se  lublime  qui  entraîne 
&  ravi  ire  le  cœur  &  l'elprit  de  l'Auditeur,  de  ma- 
nière que  Je  brillant  n'y  tienne  pas  lieu  du  folide. 
La  quatrième  eft,  de  rapporter  fidèlement  les  faits 
tels  qu'ils  ibnt,  fans  aucuns  dcguifemens.  AulTi 
efl  li  de  la  prudence  d'un  Avocat  de  ne  'amais  plai- 
der fans  eire  pleinement  infl^uit  du  fait  dont  il 
6  agit,  &  fans  avoir  très-exadement  examiné  les 
rauans  pour  &  contre  ,  afin  de  faire  valoir  les  unes 
&  détruire  les  ajtres  autant  qu'il  eft  poffible  ;  & 
cela  fans  jamais  donner  atteinte  à  la  vérité,  &  fans 
blefler  gratuitement  l'honneur  &  la  réputation  de 
laPariie  adverfe.  comme  je  l'ai  fait  voir  ci-devant, 
en  parlant  des  Avocats. 

_  A  l'égard  des  moyens,  il  faut  qu'ils  foient  prin- 
cipalement tirés  dés  principes  du  Droit  &  de  la 
railon;  &  fur-tout  qu'un  Avocat  prenne  bien 
garde  de  ne  pas  faire  comme  ces  Praticiens  qui  par- 
lent de  ce  qu'ils  nefçavent  pas,  &qui  veulent  tirer 
des  préjugés  d'Arrcts  qu'ils  citent,  mais  dont  ils 
ignorent  très-fouvent  la  dicifion  ,  ou  les  circonf- 
tances  particulières  fur  lefquelles  ils  ont  été  ren- 
dus. Il  ne  fuffit  donc  pas  de  dire  qu'un  Arrêt  a  jugé 
telle  cliofe  ;  mais  il  faut  faire  voir  qu'il  l'a  ainfi  ju- 
gée ,  par  telle  raifon  S:  tel  principe. 

La  cinquième  eft,  de  s'abftenir  en  plaidant,  de 
ces  plaifanteries  fades  &  mal  placées ,  qui  font  â 
la  vérité  rire  les  Auditeurs, mais prefque  toujours 
aux  dépens  de  celui  qui  les  met  au  jour.  Ces  fortes 
de  fadaifes  ne  conviennent  nullement  à  la  majefté 
du  Temple  de  la  Juftice ,  ni  a  la  dignité  de  la  no- 
ble &  glorieufe  profefllcn  d'Avocat.  Stultnm  ejl  <« 
facro  Juflitia  Templo  i/i.mes proferre  uugas  ,  niajeflali 
hci  parum  convenieiites ,  necrio/i  excelfa  ineffabiliqiie 
PatroKorum  gr.tdui.  Qiiin  ^  jlulttis  eft  inepliarum 
l.iior  :  Htigjs  eiiimfemper  addifceiites  adfcientiam  rare 
perveiiire  qitotidiatia  f.uis  fnperqte  docet  experientia, 

La  fixiéme  eft,  de  ne  point  rem^iiir  fes  plai- 
doyers de  circonlocutions  inutiles,  qui  ne  viennent 
point  à  la  quellion  dont  il  s'agit.  Les  raifons  qu'un 
Avocat  rapporte,  les  comparaifons  dont  il  fe  fert, 
les  autorités  qu'il  employé  ,  doivent  toujours  être 
convenables  à  fa  caufe  ;  autrement  les  plus  belles 
produdions,  les  penfées  les  plus  relevées,  (î  elles 
re  font judicieu fes ,  &  (î  elles  ne  viennent  au  fait, 
obfcurciffent  plutôt  un  difcours ,  qu'elles  ne  l'em- 
bellifTent  ;  p'odticendafunt,  non  que  pulcbr.%,fed  qniz 
con-oenientM.  Et  comme  dit  Ciceron  dans  le  fécond 
livre  de  l'Orateur  :  Omnium  feritefitiartimgravitate, 
omnium  verborum  ponderibus  eft  utendnm.  Accédât 
cportet  oratio  •varia ,  vehemens  plena  animi  ,  plenafpi- 
ritûs,pkna  veritatis.  Il  faut  donc  que  tout  ce  que 
l'on  dit,  convienne  au  fujet  que  l'on  traite  :  auffi 
condamne-t-on  toujours  les  penfées  les  plus  incé- 
;iieufes  quand  elles  ne  vont  pas  au  fait. 

M.  le  Marquis  de  Crevecœur  revenoit  par  Re- 
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quête  civile  coflfre  I\l.  de  MainevJIeffe  j  fur  l'a- 
chat d'une  Terre  confîdérable.  M.  le  Vayer,  jeune 
Avocat ,  qui  Te  piquoit  d'une  éloquence  pompeule 
&  fardée  ,  employa  tout  Ion  temps  a  faire  un  long 
&  ennuyeux  éloge  delà  ATaifon  de  Crevecœur. 

11  dit  à  cet  égard  tout  ce  qui  pouvoit  le  dire  de 
lanoblelTe,  de?  richeffes,  de  la  bravoure,  &'  des 
autres  qualités  ou  avantages  decette  ancienne  Mai- 
fon. 

M.  Gautier  ,  Avocat  célèbre  ,  par  des  traits 
vifs  &  finguliers  ,  apotlr.^pha  dans  fa  réplique  la 
Cour  en  ces  termes  :  Mejfienrs ,  delà  iiobieffe  ,  des 
ancêtres  1  des  richeffes  t  de  la  bravoure ,  desccmhatSy 
des  viclcires  ,  des  palmes  S5  des  lattriers  ,  foMt-ce  des 
moyens  de  Requête  civile  ? 

Ces  paroles  renverferent  ,  comme  un  coup  de 
foudre  ,  toutes  les  machines  que  M,  le  Vayer  avoic 
élevées  à  grands  lirais  ;  &  il  en  demeura  aufti  éton- 
né qu'un  fondeur  de  cloches  qui  voit  en  un  mo- 
ment fon  métal  le  perdre  dans  les  crevafles  de  la 
terre  &  difparoitre  à  fes  yeuç.  C'eftainfîque  s'en 
explique  l'Auteur  des  Mélanges  d'hiftoire  &  de 
littérature  ,  tom.  I  ,  pag,  419. 

Au  relie  ,  perfonne  n'a  mieux  fait  voirie  ri- 
dicule du  pompeux  galimathias  qui  a  régné  pen- 
dant tant  de  temps  dans  les  plaidoiriesque  M.  Ra- 
cine dans  fa  Comédie  des  plaideurs  ,  zâe  3  ,  ou 
je  renvoie  le  Ledeur. 

Cet  amas  confus  de  difcours  ,  ce  rév-it  ennuyeux 
de  faits  étrangers,  cette  enflure  de  ftile,  ce  flux  pro- 
digieux de  paroles  inutiles,  cette  iotempérance  de 
citations  ,  cette  abondance  énorme  de  pafTages 
latins ,  &  ce  mélange  affreux  de  traits  hiftoriques , 
de  pointes  ,  d'épigrammes  ,  d'emphafes_&  de 
figures  ,  qui  ont  été  fi  fart  en  ufage  autrefois  , 
avoient  entièrement  corrompu  les  véritables  régies 
de  l'éloquence;  mais  ces  cgaremen?  font  aujour- 
d'hui ,  prelque  dans  tous  les  Tribunaux  ,  bannis  da 
Barreau. 

Il  y  a  donc  de  la  témérité  ,  &  même  de  l'extra- 
vagance ,  à  faire  à  préfent  parade  de  ces  (ortes  de 
chofes  ,  qui  bien  loin  d'éclairer  l'efprit  des  Juges» 
leur  font  fouvent  perdre  l'idée  de  l'affaire  dont  il 
s'agit  ,  &  peuvent  même  quelquefois  leur  faire 
prendre  le  change:  c'eftaufTi  l'unique  ufage  que 
celui  quifoutient  une  mauvaife  caufe  en  pourroît 
faire. 

La  véritable  éloquence  eft  pure  &  fans  fard; 
mais  fans  être  empoulée  ,  elle  brille  Se  fe  fou-ient 
merveilleufement  par  fa  beauté  naturelle  ,  ?.■  eft 
enfin  l'art  de  perfuader  ,  en  éclairant  les  efprits  , 
&  en  touchant  les  cœurs. 

Poury  parvenir  ,  il  faut,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit,  que  le  ftile  convienne  à  la  matière  que 
l'on  traite,  &  n'avoir  pas  un  ftile  trop  uniforme  , 
mais  le  variera  propos  ,  la  perfedion  du  ton  &  de 
l'art  ,  étant  de  changer  8r  de  multiplier  les  orne- 
mens  propres  aux  endroits  qui  en  font  fufceptibles. 
Il  faut  encore  que  les  traniitions  foient  légères  & 
comme  imperceptibles ,  que  la  narration  foit  cou- 
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îante  ,  que  les  terme»  foient  propres  i  que  le  fiin- 
ple  foit  noble  i  que  le  beau  foit  naturel ,  que  le 
folide  foit  clair  &  précis  ,  que  le  brillant  foit  jufte, 
<j4]e  le  badin  ne  foit  pas  bouffon  :  Grandis  ,  CÎ  k« 
it.iJicim  1  pudicaor.ttio  pl.tcet  :  non  miculcfa,  nec 
tttrgida ,  fed  /jiis  n  iiarali  pulcbritrtJiiie  exnrgst. 

»  Nous  femmes  dans  un  temps  où  l'on  n'abufe 
ï>  plus  ,  comme  on  faifoit  autrefois  ,  de  l'efprit 
j>  &  de  la  parole.  On  a  pris  un  genre  d'écrire  plus 
«  limple ,  plus  naturel  ,  plus  court ,  plus  nerveux  , 
■>  plus  précis.  On  ne  s'attache  plus  aux  paroles  que 
»  pour  exprimer  la  force  des  penfces ,  &  on  n'ad- 
»  met  que  les  penfées  vraies  ,  folides  &  concluan- 
j>  tespourlefujet  oùfon  Ce  renferme.  L'érudition, 
>v  autrefois  C\  fafiueufe ,  ne  fe  montre  plus  que  pour 

»  le  befoin,  m  „., 

Ces  paroles  font  tirées  du  difcours  que  m.  1  Ab- 
bé de  la  Motte-Fcnélon  prononça  à  fa  réception  à 
FAcadémie  Françoife.  Plufieurs  perfonnes  ont 
cru  qu'il  avoit  en  vue  M.  le  Mairre  ,  qui  avoir  une 
éloquence  vive  &•  animée  ,  mais  trop  diftufeS:  fans 
ordre.  Ses  plaidoyers  font  plus  charges  d'autorités 
oue  àà  raifons  ;  fes  citations  n'orrt  pas  affez  de 
liaifons  avec  fescaufes  ,  &  font,  ce  femble  ,  des 
écarts  du  fuiet  ;  fes  moyensnefontps.  rendus  avec 
un  tour  qui  les  hiïe  paroître  concluans  :  enfin  il 
cache  fouvent  dans  fon  ftile  difus  la  naïveté  ,  fans 
le  fecours  de  laquelle  la  vérité  ne  fe  fait  pas  aité- 

ment  fentir.  t     •  itt    t> 

On  ne  peut  pas  f.ire  le  même  reproclie  a  m.  ra- 
iru  :  mais  fon  ftile  n'efl  point  affe^  vif  &  affez  ani- 
ni  ■  :  il  a  plus  fongé  à  le  rendre  pur  &  correft,  qu'.i 
Te  rendre  fort  S:  prefîant ,  lorfqu'il  falloit  qu'il  fût 
plein  de  mouvement.  D'ailleurs,  cet  Autcurn'é- 
toit  point  allez  nourri  de  la  fcience  du  Pal.irs. 

Il  paro'ir,  par  ce  que  nous  venons  de  dire  de  ces 
deux  fameux  Avocats  ,  que  ni  l'uTi  ni  l'autre  ,  mal- 
gré la  grande  réputation  qu'ils  fefont  acquife  ,  ne 
ibnt  pas  des  modèles  à  propofer  à  de  ieiines  Avo- 
cats, il  faut  au  contraire  éviter  de  donner,  com- 
me M.  le  IWaitre  dans  ces  longues  périodes  qui  em- 
barralTent  l'efprit  des  Auditeurs  ,  &  fuflbquent 
ceux  qui  preii'droient  Icâure  de  telles  pièces.  Il 
faut,  en  s'éloignant  du  caradere  de  iM.  Patru  , 
s'échauffer  â  propos  &  fe  livrer  à  ce  beau  feu  qui  efl 
la  vraie  fcurce  de  l'éloquence,  fur-tour  dans  les 
BCcafioDS  qui  paroifTent  l'exiger. 

Les  connoifTeurs  ne  bornent  pas  l'éloquence 
feulement  à  la  beauté  du  difcours  &  à  l'arrange- 
jnentdes  penfées  &  des  paroles  ;  ils  y  font  encore 
encrer  le  gefte  &  le  ton  de  lavo-x.  En  efftt ,  il  y 
a  une  beauté  de  gefte ,  qui  étant  jointe  à  une  pro- 
nonciation lerme  &  agréable  ,  donne  un  grand  re- 
lief .î  un  difcours  bien  conipofé.  En  un  mor,  l'é- 
loquence du  gefte,  duvifr.gc&dela  vois.n'eflpas 
moins  néceflairc  que  celles  d-s  paroles;  car  nos- 
oreilles  font  aujourdlîui fi  délicates  ,  que  les  plus 
puJframes  vérités  font  peu  d'imprcfilon  fur  les 
«fpritî  ,  quand  oiT  ne  les  dit  pas  de  bonne  grâce  & 
fl'un  tonde  YOîx  ^ui  charjie  &  enlevé. 
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Pour  ce  quîeft  de  l'une  &  de  l'autre  ;  une  afttiw 
tîon  particulière  que  l'on  doit  avoir  ,  eft  de  les 
conduire  avec  prudence,  d'une  manière  convena.- 
bleaux  cFiofes  &  fans  affedation  ;  car  les  éclats  Se 
les  élév.uions  de  voix  ,  aufii  bien  que  les  geftes 
horsd'ceuvre  font  tcuiours  infupportables. 

Un  Orateur  immobile  &  qui  prononce  de  mau- 
vaife  grâce,  me  lefroidit ,  dit  un  Auteur  mo- 
derne :  mais  auffi  un  Orateur  qui  f.i:t  trop  le  Co.- 
inédien,  dilllpe  mon  attention  ,  &  en  occupant 
mes  yeux  ,  m'empcche  de  penler  à  fon  difcours»^ 
pour  lequel  je  fuis  venu  l'écouter, 

II  faut  donc  que  les  geftes  d'un  Orateur  fbierrt 
grands,  mais  bien  régies  &:  fafff.nt  concert,  pouï 
ainfi  dire  ,  avec  ces  beaux  tons  de  voix  qui  fou- 
tiennent  fon  éloquence  naturelle  ,  qui  coule  de- 
fburce  fans  affectation.  H  eft  important  de  pren. 
dre  bien  garde  de  tomber  dans  le  défaut  de  mono- 
tonie ;  car  rien  n'eft  plus  défsgréable  &  plus  en- 
nuyeux que  d'entendre  une  longue  fuite  de  parolet 
fur  un  même  ton. 

Voiià  les  régies  que  l'on  doit  rtrvre  ,  pours'ac» 
quitter  dignement  delà  pro'elîion  d'Avocat ,  8:  fV 
diftinguer  au  Hirreau  y  niiL  la  diflicuité  efîde  les 
me'treen  pratitrue. 

Rien  ne  peut  y  contribuer  plus  efiTcatemen:  que- 
d'ccourer  pendant  plufieurs  années  les  c.'iofeique 
l'on  a  defîéin  d'i.i/jti'r  un  jorr.  Pour  cet  effet  ,  if 
faut  aftiiler  ^fildunient  aux  Audiences  ,  non  paî 
pour  donner  à  fon  efprit  quelque  rel.icHe,  conmis 
font  quelques  uns ,  niais  dans  la  vue  de  profiter  da 
tout  ce  qui  s'y  dit ,  !:  des  Jugemens  qui  s'y  rendent  i; 
en  forte  que  l'on  faffe  enfuite  ciicz  l'oi  une  exafle 
recherche  àe.s  raifons  qui  ont  pu  déterminer  les- Ju- 
ges dans  les  caafes  qui  y  ont  éré  décidées.  Ces. 
images  animées  n'offrent  pas  moi.'s  à  rcîprit  d« 
quoi  lui  pLiire  ,  que  de  quoi  l'infjruire  ,  car  ,  ou- 
tre qu'on  devient  plus  éloquent  en  ccoutiint- des. 
hommes  qui  le  font  ,  qu'en  s'attachînt  à  iei  ré- 
flexixjns  méth.odiques  ,  les  exemples  fonttouio-.irs 
plus  de  plaifir  à  confulter  ,  que  les  régies.  Voilà- 
ce  qui  eft  plus  propre  à  former  l'efprit  de  la  Jcu- 
nefTe  &  à  lui  donner  le  gout  de  réioquence. 

Les  réflexions  que  l'on  fait  fur  ce  que  l'on  a.- 
entendu  au  Barreau  ,  fervent  infiniment  à  perfèc-- 
tionner  l'efprit ,  à  faire  dift-inguer  le  vrai  d'avec  le 
faux,  &  àfaire  unejufte  application  des  principes.- 
de  la  Jurifprudence  :  en  un  mot,  elles,  procurent 
autant  d'uiilitéque  d'agrément. 

Dans  les  affaires  qui  font  lufceptibles  des  frnits. 
de  l'éloquence  ,  il  ne  convient  pas  à  un  jeune- 
homme,  de  quelques  talcns  qu'il  foit  dat;é  ,  de. 
s'en  rapporter  uniquement  à  Itii-inéme  ',  il  doit 
communiquer  .î  gens  figes  &  habile?  fbnouvrîge,, 
s'il  ne  veut  courir  aucun  rilljue  loriquli'ic  produi-^ 
ra  en  public.  Les  Romains  avoient  une  coutume, 
fort  louable  &  trcsutile  ,  qui  étoit  de  rf'ci'et  1rs 
Ouvrages  de  leur  compofition  en  fa  prcfence  de 
leurs  ami; ,  avant  que  de  le?  donner  au  Public.  Ils; 
iiTokJic  en  cela  dciix  £ns  ;  la£rtmiere  de  iccevok 
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les  avîs  il  les  correâions ,  dont  les  plus  habile» 
gens  ont  toujours  befoin  ;  &  Ja  féconde»  qui  eft 
une  fuite  de  la  première  >  de  ne  publier  rien  qui 
ne  fût  fort  accompli. 

Comme  rien  ne  touche  plus  vivement  les  jeunes 
p^ns  que  l'c'muljtion  ,  je  les  exhorte  d'avoir  tou- 
jouri  devant  les  yeux  les  exemples  de  ces  grands 
Maîtres  de  l'art  qui  fe  font  rendus  les  plus  recom- 
mandables  parleur  fageffe  ,  leur  éloquence  &  leur 
érudition  ,  pour  être  un  jour  en  état  de  les  imiEer, 
&  même  de  les  furp,i{ïer  ,  s'il  le  peut. 

Mais  que  celui  qui  ,  par  fes  heureux  taîcns  & 
par  fun  application  à  l'éiude  ,  aura  le  bonheur  de 
iaire  quelques  progrès  dans  une  profelfion  aufli  pé- 
nible, ne  s'enorgufillifTe  pas  :  fi  nous  avons  quel- 
que mérite  ,  i-e  faifons  point  trop  d'attention  fur 
ce  que  nous  valons  ,  &  ne  nous  occupons  que  du 
foin  de  valoir  mieux. 

Une  vertu  que  Ton  doit  toujours  avoir  en  vue 
de  pratiquer ,  quelque  m 'rite  que  l'on  ait,  c'efi  la 
niodeflie  :  elle  met  le  comble  à  toutes  les  bonnes 
qualités  qu'on  peut  avoir  ;  mais  par  malheur  cette 
vertu  (ympatife  rarement  avec  les  grands  talens. 

Aulîila  (btte  vanitc-que  l'on  en  tire,  eft  fou- 
vent  l'unique  récompenfe  que  l'on  enpeutefpérer, 
outre  que  cet  air  pincé,  impérieux  cS;  dominant, 
que  cette  vanité  inlpire  à  quelques-uns,  les  rend 
lidjcuies,.  odieux  &  méprilàbles. 

immodcr-itin  pro^rt-n  la.ttJii  amor  ,  fnpcrhi.i  quaf- 
cnmqtie  virtmes  deprim:t  ,  2?  ai  nihiliim  reV'C.it, 
Delirajit  fiii  fiiperbè  iiimis  de  fefiiititttit ,  fr.tcLiraf- 
qite  aliorttm  dotes  ccnanttiT  ni.iligriè  ■,  imf'ide.-iter  \^ 
gratis  defriiutre  ;  ctijifvis  inim  benevohntiitm  Ç^ 
amorem  iiwiqttam  fibi  conciliant ,  2?  vix  efl  ut  qn.un 
virè  mereiitur  tandem,  aUqti.ï  ex  pane  confepi^utrir. 

Vojft.  Faftum.  Vo-jci.  Plaidoyer.  Voyex.  aulïï  ce 
que  j'ai  dit  cideffiis  des  Avocats  ,  ktt.  A,  où  j'ai 
rapporté  toutes  les  qualités  &  tous  les  talens  qui 
con^iennervt  à  certe  éminente  proleilion.  JWais  je 
confeiih;  à  tous  les  jeunes  gens  qui  ont  des  vues 
élevées  ,  de  lire  fbuvent  ce  que  Ciceron  &  Quin/- 
tilien  ont.fait  fur  l'éloquence  ,  &  prioeipaîement 
deux  excellens  Traités  qui  ont  paru  de  nos  jours  , 
touchant  la  manière  d'enfeigner  &  d'étudier  ;  l'un 
ell  compofé  en  Latin  par  le  Père  Jouvency  ,  &  a 
pour  titre  Kaiiadifceti.li  cj /oan/i  ;  l'autre  eft  com- 
pofé en  François  par  IVl.  Rollin  ,  ancien  R'efteurdé 
rUniver/îté  de  Pari?  ,-  &  eft  intitulé:  De  lit  ma- 
nière d^enfeigner  ï^  d'étudier  ,  far  rap^^rt  à  t'efprtt 
^  ait  cœur. 

ELOQ^UEN.CE  DES  Gens  duKoi.  Fo^fi  Gen? 
du  Roi. 

E  M 

EMAN'ATION^fignifie  dépendance  d'une  cauTÏ, 
iîune  p'j.'jfance  tupérieure. 

^  EMANCIPATia>f  eil  un  afie  qui  met  les  en- 
fans  hors  de  lapuiirancede  leur  î>eio,  ou  qui  donne 
à  un  mineur  le  droit  de  ciiipofer  de  fes  meubles  & 
la  ji3uiii<incfi-  de  lêî  iramsubJCiT, 
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Il  y  en  a  donc  de  deux  fortes  parmi  nous  ;  fça- 
voir,  celle  des  fils  de  famille,  &  celle  des  mi- 
neurs. 

EMANCIPATION  dfs  fils  de  faMule  ,  efl 
nn  afte  qui  met  les  enfans  hors  de  la  puifîancede 
leur  père. 

Cette  émancipation  n'a  lieu  que  dans  les  pays 
de  Droit  écrit.  Se  dans  quelques  Coutumes  on  le 
droit  depuiiTance  paternelle  eftreçu. 

Le  père  y  peut  émanciper  fes  enfans  à  tout  âge» 
parce  que  cette  émancipatiorrfait  feulement  eefiér 
la  puiir.ince  paternelle  ,  &  ne  met  pas  les  enfans 
hors  de  tutelle ,  s'ils  font  encore  impubères  ,  com- 
me naus  le  ferons  voir  ci-après. 

Dans  tous  les  Pays  de  Dryit  écrit,  rérrtatrcîpa-' 
tion  fe  doit  faire  en  Jugement,  par  une  déclara- 
tion que  fait  le  père  qui  met  fon  fils  hors  de  fa 
puiffance. 

Il  faut  excepter  le  Parlement  de  Toulotrfé,  dans- 
retendue  duquel  elle  fe  peut  faire  par  a<Se  pafTé 
pardevant  Notaires. 

A  l'égard  des  Coutumes  quf  admeftetft  la  puiP» 
fance  paternelle,  l'émancipation  des  enfans  fe  fait* 
ou  en  Jugement  ou  pardevant  Notaires. 

Cette  émancipsrion  fiir  ceiTer  la  puiftince 
pnterneile  ,  mais  e  le  ne  rend  pas  les  enfans  étran-- 
gers  à  la  famille  de  leur  père  ;  en  forte  qu'ils 
lui  fuccedent  coniointement  avec  leurs  frères  & 
fœurs  qu'il  a  retenus  en  fa  puifTance. 

Celte  émancipation,  qui  fe  peut  faire  h  touf 
âge,  ne  met  pas  les  enfans  hors  de  tutelle,  s'il» 
font  encore  impubères  ,  c'eft-à-dire  ,  les  mâlef 
au-deffous  de  quatorze  ans  accomplis,  &  les  fil- 
les ail  dcffous  de  douzte  ans  aufli  accomplis  ;  au- 
quel caïle  psre  qui  les  émancipe  devient  leur  tUf 
teur  légitime. 

Ainli  cette  émancipation  n'a  pôult  d*àu£re  ef-« 
fet  que  de  délivrer  le  fils  de  la  puifTance  patér» 
nelie  ,  d'ôier  au  pt-re  l'ufufruit  qu'il  auroit  piï 
avoir  fur  les  biens  de  fon  fils,&  de  tendre  ce  fils 
capable  de  s'obliger  pour  prêt  d'argent  ,  fans  le' 
confentement  defon  père,  pourvu  qu'il  ait  l'âge 
requis  pour  cela. 

Touchant  l'émancipation  qui  met'  les  enfin? 
hors  de  la  puifla.^ce  de  leur  père  ,  t^tiy.n  ce  que 
j'ai  dit  dans  ma  Traduftion  des  Irrtitutes  ,  fur  le' 
§.  dernier  du  tit.  ii  du  premier  livre;  &  ce  quît 
en  efl  dit  dansiez  Obfervations  fur  Henrys ,  Jiv^ 
4  ,  queft.  1  2/  ,  où  AL  Eretbnnier  rapporte  tout  cet 
qui  peut  être  dit  à  ce   fujet. 

EMANCIPATION  de  MinniRS,  e(î  celle  qui: 
fe  fait  par  mariage  ,  ou  par  Lettres  du  Prince,, 
&  qui  donne  au  inineurle  droir  dé  difpofer  de  i«fc 
meubles,  ti.  la  jouilTance  dé  fes  immeubles. 

Conirae  dans  la  plupart  de  «os  Cc\i:umes  J* 
tutelle  ne  finit  qu'à  vingt-cinq  ans  ,  &  qu'il  eit 
quelquefois  avantageux  à  des  mineurs  d'àvoirr 
eux  mêmes  l'adminiftration  de  leurs  biens,  on  a; 
jugé  àptopofde  la"  Isur  accorder  parle  moyen  de: 
i'cmancipatioB, 


.^S2  E  M  A 

L'émancipation  Ce  fait  de  deux  manières  :  prc^ 
niitrement  par  le  mariage  ;  l'article  139  de  Ja  Cou- 
jumede  Paris  le  dit  ejipreirément  en  ces  termes: 
Homme  Û  femme  conjoints  fur  mariage  ,  font  réfutés 
uf.itii  de  leurs  droits  pour  avoir  t'adminijhaitoit  de 
leurs  tiens  t  ©  non  pour  vendre,  engager  ou  aliéner 
leurs  immeubles  pendant  leur  minorité. 

L'émancipation  par  mariage  n'a  point  Heu  dans 
les  pays  de  Droit  écrit  :  les  ejifans  qui  naiiTent  d'un 
fils  de  famille,  ne  font  pas  danslapuiffance  de  leur 
père  ,  mais  dans  celle  de  leur  aieul  paternel  ,  qui 
garde  toujours  cette  puiflance  fur  tous  fesdefcen- 
Hans  par  mâles,  en  quelque  dégié  qu'ils  foient. 

Il  faut  néanmoins  excepter  les  pays  de  Droit 
çcrit  qui  font  du  refiort  du  Parlement  de  Paris, 
comme  le  Lyonncis,  Forei,  Beaujoloii,  &  une 
partie  de  l'Auvergne,  où  l.s  enfans  Ibnt  émanci- 
pés, &  fcrtentdela  puiilance  de  leur  père  par  le 
mariage. 

Touchant  l'émancipation  qui  fe  fait  par  le  ma- 
riage ,  ■voyet  ce  que  j'ai  dit  fur  l'aicicle  ijs  de  la 
Coutume  de  Paris. 

L'autre  manière  d'émanciper  un  mineur',  efl 
celle  qui  fe  fait  par  Lettres  du  Prince,  que  l'on 
appelle  Lettres  de  bénéfice  d'âge  ,  par  le  moyen 
defquelles  après  qu'elles  ont  été  entérinées  fur  un 
avis  de  parens  ;  le  mineur  qui  les  a  obtenues  ,  de- 
vient ulant  &  jouiffant  de  fes  droits,  à  l'effet  d'a- 
voir la  pleine  &  entière  dilpolition  de  fes  meu- 
bles,  &  l'adminiflration  de  les  immeubles  ,  fans 
toutefois  les  pouvoir  vendre  ,  engager  ,  ni  alié- 
ner. 

Ces  Lettres  s'obtiennent  après  le  décès  du  père 
ou  de  la  mère  du  mineur,  &  elles  lui  lont  abfo- 
lunient  nécefiaires  ,  à  l'effet  énorcé  ci-deffus;  au- 
trement, le  mineur  qui  n'eft  pas  marié,  refle  tou- 
jours fous  l'autorité  de   fon  tuteur. 

Il  paroit  par  ce  que  nous  venons  de  dire,  que 
l'émancipation  qui  fe  fait  par  Lettres  du  Prince  , 
n'a  pas  lieu  en  Pays  de  Droit  écrit,  parce  que  la 
tutelle  y  finit ,  conformément  au  Droit  Romain  , 
à  quatorze  ans  pour  les  mâles  ,  &  à  douiC  ans  pour 
les  filles.  Ainfi  les  mineurs  qui  ne  font  point  fous 
la  puiffance  paternelle ,  des  qu'ils  ont  atteint  l'âge 
de  puberté, peuvent  fuivant  la  difpofition  du  Droit 
Romain,  dilpofer  de  leurs  meubles,  &  des  reve- 
nus de  leurs  immeubles.  Us  n'ont  beloin  que  d'être 
afTiflés  d'un  curateur,  quand  il  s'agi:  de  l'aliéna- 
tion de  leurs  immeubles,  C'ell  pourquoi  l'émanci- 
pation  des  mineurs  n'a  lieu  dans  aucun  cas  en 
pays  de  Droit  écrit. 

L'émancipation  par  Lettres  du  Prince  ne  peut 
donc  ctre  ufîtée  qu'en  p^-ys  coutumier  ;  elle  donne 
aux  mineurs  le  droit  de  toucher  leurs  revenus  par 
eux-mêmes,  fans  être  afllflés  d'un  curateur:  mais 
s'ils  ont  à  foutcnir  des  Procès  ,  ou  à  faire  quelques 
aftes  judiciaires ,  il  faut  nécelTairement  pour  la  va- 
lidité de  la  procédure  &  des  aftes  faits  en  Juftice  > 
leur  faire  créer  un  curateur,  (jue  l'on  nomme  cu- 
r^ecur  aux  caufes. 
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Ces  Lettres  donnent  au  mineur  la  faculté  d* 

Jouir  de  fes  revenus  avant  le  temps  de  majorité; 
mais  tUes  ne  lui  donnent  pas  le  droit  d'aliéner 
fes  immeubles  ,  fans  être  afîîrté  de  fon  curateur  , 
&  fans  que  l'aliénation  foit  précédée  d'un  avis  de 
parens. 

Lorfque  ces  Lettres  ont  été  expédiées  au  Sceau  , 
il  en  faut  faire  fignifîer  des  copies  à  chacun  des 
parens  les  plus  proches  des  deux  cotes  ,  au  nom- 
bre de  fept  au  moins  ,  avec  affignation  devant  le 
Juge  auquel  elles  font  adreffées ,  pour  voir  dire 
qu'elles  feront  entérinées  :  &  en  conféquence  que 
le  mineur  jouira  de  l'effet  d'icelles. 

Sur  cette  demande  ,  Sentence  intervient  qui 
entérine  les  Lettres  ,  &  contient  la  nomination  du 
curateur  aux  caufes  du  mineur,  pour,  fous  fon 
autorité,  efler  en  Jugement  en  la  pourfuitede  fes 
droits  &  adions  qu'il  peut  diriger  ,  tant  en  deman- 
dant que  défendant  ;  après  quoi  l'émancipé  peut 
faire  des  baux  de  fes  immeubles ,  &  jouir  de  fes 
revenus  ,  comme  s'il  étoit  majeur. 

Il  faut  à  ce  fuiet  remarquer  que,  fuivant  l'ufa- 
ge  qui  s'eft  introduit,  le  mineur  émancipé  par  Let- 
tres ,  a  befoin  de  curateur  pour  intenter  ou  défen- 
dre en  Juftice  les  adions  mêmes  qui  font  mobi- 
liaires. 

Mais  cela  n'a  pas  lieu  à  l'égard  du  mineur  éman- 
cipé par  le  mariage ,  lequel  n'a  befoin  de  curateur, 
que  quand  il  s'agit  d'intenter  ou  de  défendre  en 
Juftice  fes  adions  immobiliaires. 

t  On  tient  en  général  pour  maxime  au  Palais, 
qu'un  mineur  émancipé,  foit  par  mariage,  foit  pat 
Lettres  du  Prince, a  befoin  d'un  tuteur  al  hoc  , 
pour  demander  ,  entendre  &  folder  un  compte  de 
tutelle.  Cependant  par  Arrêt  rendu  au  rapport 
de  M.  l'Abbé  de  Salaberry  ,  le  6  JVlars  175S,  la 
Cour  a  décidé  qu'un  Mineur  émancipé  avoir  pu 
entendre  &  quittancer  un  compte  &  en  recevoir 
le  reliquat,  lorfqu'il  ne  provenoit  que  d'objets 
mobiliers  ]. 

Fo^exce  que  j'ai  dit  fur  l'art.  139  de  la  Coutume 
de  Paris  ,  glof.  i  ,  nomb.  ip. 

Au  lefte,  les  Ordonnances  n'ont  point  défini 
l'âge  auquel  un  mineur  peut  obtenir  des  Lettres 
d'émancipation:  ordinairement  on  peut  les  obte- 
nir à  dix  fept  ans  ;  mais  comme  il  peut  y  avoir 
des  occafions  où  ces  Lettres  l'eroient  nécelTaires  à 
un  mineur  qui  n'auroit  pas  encore  atteint  cet  âge  , 
on  ne  fait  point  dediiitcuJté  de  les  palTer  au  Sceau, 
parce  qu'on  ne  les  entérine  qu'avec  connoilTance 
de  caufe  ,  fîir  un  avis  de  parens, 

EMANCIPATION  tacite,  eft  celle  qui  fe 
fait  dans  quelques  Coutumes,  lorfque  le  fils  de 
famille  ,  au  vu  &  fçu  de  fes  père  &  mère  ,  fait  & 
exerce  à  part  un  trafic  &  négoce ,  ou  une  charge 
publique. 

L'art,  7  de  la  Coutume  de  Reims  l'a  dit  formel- 
lement. L'art.  X  de  celle  de  Saintonge  porte  ; 
Qi*un  enfant  majeur  de  vingt-un  ans  entre  nobles  , 
yî  Jt  vingt-cinq  ans  entre  tmt  nobles ,  marié,  qui  fi 
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titht  hors  Jtfcn  père ,  ^  fat t  fou  train  ou  nêgoeiaiion 
par  lui,  il  eft  dit  ^  réputé  yerfoune  de  fes  droits  , 
cetifé  émancipé  :  tellement  qu'il  petit  efler  en  Jugement, 
tant  en  demandant  qu'en  défendant ,  fans  licence  de 
fon  père  ,  Ç^  les  chofes  qu'il  acquiert  font  à  lui  pro- 
pres. 

Vcyex.  ce  que  j'ai  dit  fur  l'art.  139  de  la  Cou- 
tume de  Paris ,  glof.  l ,  nomb.  3  i . 

EMANCIPATION  de  gens  de  main-morte, 
eft  la  conceHîon  de  la  même  liberté  &  des  mêmes 
francliifes  &  prérogatives,  dont  jouifTent  ceux  qui 
font  francs. 

Cette  émancipation  fe  fait  par  le  Seigneur, 
quand  il  met  quelqu'un  de  fes  ferfs  en  liberté  ,  & 
qu'il  l'affranchit  des  droits  aufquels  il  étoit  affu- 
jetti  par  fa  naiffance  ;  de  forte  que  cette  émanci- 
pation n'eft  autre  chofe  que  ce  que  nous  appelions 
affranchiflement. 

Voyet.  ce  que  j'ai  dit  fous  ce  mot ,  lett.  A. 

EJVIBLAVE.  Terres  emblavées  ,  font  celles 
qui  font  chargées  de  bled  déjà  levé  ;  &  quand  il 
n'eft  pas  encore  levé,  on  dit ,  terre»  feraées  ou  en- 
femencées. 

Fo^ficceque  j'ai  dit  fur  l'art.  Jp  de  la  Coutume 
de  Paris. 

EMOLUiVIENS,font  les  profits  que  l'on  tire 
journellement  d'une  Charge  on  d'un  Emploi. 

EMOTION  POPULAIRE  ,  eft  un  cas  Royal,  dont 
les  Baillifs,  Sénéchaux,  &  Juges Prclîdiaux  ,  peu- 
Vent  connoître  privativement  aux  autres  Juges, 

Les  Prévôts  des  Maréchaux  ,  Lieutenans  Crimi- 
nels de  Robe-Courte,  Vice  Baillifs  &  Vice-Séné- 
chaux ,  en  connoiflent  auflî  en  dernier  reffort , 
lorfque  la  fédition  a  été  émue  hors  des  Villes  de 
leur  réfidence. 

EMPARAGÉ.  Vieux  mot,  qui  (îgnifie  joint  & 
uni  à  fon  pareil.  Une  fille  emparagée  noblement, 
eft  une  fille  mariée  à  fon   pareil  en  noblefle. 

EMPESCHEMENT ,  fignifie  l'oppofition  ou 
obftacle  que  l'on  forme  à  quelque  chofe. 

EMPEiCHEMENT  en  fait  de  mariage, 
fignifie  la  caufe  qui  empêche  qu'un  mariage  foit 
valablement  contraété  entre  certaines  perfonnes. 

Quand  cette  caufe  non-feulement  empêche  un 
mariage  non  fait  d'être  contraété,  mais  encore 
qu'elle  le  fait  déclarer  nul  au  cas  qu'il  fût  con- 
traélé  ,  on  appelle  cet  empêchement  dirimant  ;  au 
lieu  que  les  obffacles  qu'on  peut  former  à  un  ma- 
riage non  contraêlé,  mais  qui  ne  font  pas  û'fïîfans 
pour  le  faire  déclarer  nul  ,  font  appelles  empê- 
chemens  feulement  ,  empéchans  &  prohibitifs. 

Les  empcchemens  dirimans  font, 

1°.  L'erreur  à  l'égard  de  la  perfonne  que  l'on 
a  époufée. 

11°.  La  violence  ou  la  jufte  crainte  qui  nous 
feroit  confentir  à  un  mariage  malgré  nous.  Il  en 
faut  dire  de  même  du  rapt,  qui  empêche  que  le 
RavitTeur  ne  puifle  époufer  celle  qu'il  a  enlevée. 
Voyez.  Rapt. 

IIF.  Le  vœu  folemnsi  de  chafleté  fait  avant  le 
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ttinrîage  ,  foit  par  la  Prafeffion  monaflique ,  foi: 
par  les  Ordres  facrés. 

IV'°.  La  parenté  ou  l'aflînité  dans  un  degré  pro- 
hibé. Voyex.  Parenté.  Voyex.  Affinité.  Voyet.  auflî  ce 
que  j'en  ai  dit  dans  ma  Traduftion  des  Inftitutes  , 
fur  le  titre  des  noces. 

V°.  L'honnêteté  publique  forme  un  empêche- 
ment entre  le  fiancé  &  les  parentes  de  fa  fiancée 
au  premier  degré,  Çji  vice  versH,  , 

Vl°.  L'impuiifance  de  confommer  le  mariage. 
Voyez  Impuilîànce. 

VII'.  Si  le  mariage  eft  fait  hors  la  préfence  du 
Curé  des  Contraâans,  &  de  celle  de  quatre  té- 
moins. 

Les  empèchemens  qui  fervent  d'obftacle  à  un 
mariage  non  contraâé ,  mais  qui  ne  font  pas  fuffii 
fans  pour  le  faire  déclarer  nul ,  font , 

l".  Les  fiançailles  qii'on  auroit  contraéléts  avec 
une  autre  peribnne. 

11°.  Le  vœu  fimple  de  chafteté. 

111°.  L'Ordonnance  d'un  Juge  d'Eglife,  qui  su- 
roît défendu  à  certaines  perfonnes  de  con.rsêter 
mariage,  jufqu'à  ce  qu'autrement  il  en  ait  été  or- 
donné. 

IV°.  La  défenfe  de  l'Eglife  de  célébrer  maria- 
ge ,  en  certains  temps  deftinés  à  la  pénitence  &  à  la 
prière.  Ainfî  l'Eglife  a  défendu  de  marier  depuis 
la  Septuagéfime  jufqu'à  l'Oftave  de  Pâques,  de- 
puis les  Rogations  jufqu'à  la  Pentecôte  ,  &  depuis 
î'Avent  jufqu'au  jour  de  l'Epiphanie. 

Touchant  les  empèchemens  du  mariage,  l'o^'fjc  le 
Diéiionnaire  des  Cas  deconfcience  par  Al.Pontas, 
verbo  Empèchemens. 

EMPHYTEOSE,  eft  un  bail  à  longues  années 
d'un  héritage,  à  la  charge  de  le  cultiver  &  amélio- 
rer, ou  d'un  fonds,  à  la  charge  d'y  bâtir ,  ou  d'une 
maifon  ,  à  condition  de  la  rebâtir,  moyennant  une 
certaine  penfion  modique  payable  par  chacun  an 
par  le  preneur,  &  à  la  charge  aufll  ordinairement 
de  bailler  au  temps  du  contrat  par  le  preneur  une 
certaine  fomme. 

L'emphytéofe  fe  fait  ordinairement  pour  vJngt, 
trente,  quarante,  cinquante,  foixante  ou  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans,  qui  eft  le  terme  que  le  bail 
emphytéotique  ne  peut  excéder  ;  &  lorfque  le  bail 
eft  fiit  pour  un  certain  ftmps,  tous  les  héritiers  de 
celui  au  profit  duquel  il  eft  fait ,  en  jouifTent  pen- 
dant tout  le  temps  qu'il  refte  après  fa  mort ,  quoi, 
qu'il  ne  foit  point  fait  mention  d'eux  dans  l'ade. 

Mais  on  peut  faire  un  bail  emphytéotique  à  vie  , 
tant  du  preneur  que  de  fes  enfans,  &  des  enfans  de 
fes  enfans  ,  &  encore  cinquante  ans  au-delà.  Vojex, 
Bail  à  vie.  Voyez.  Charondas  en  fes  Réponfes,liv.  z, 
chap.  74  <  liv.  7,  chap.  38  ,liv.  9  ,chap.  13  ,  liv.  1 1, 
chap.  10. 

Le  bail  emphytéotique  étant  fait  pour  le  pre- 
neur &  pour  fes  enfans,  ceux  d'entr'eux  qui  renon- 
cent à  fa  fuccefllon  ,  ne  peuvent  rien  prâendre 
audit  bail  ;  parce  que  les  héritages  pris  à  bail  em- 
phytéotique, fe  doivent  régler  comme  les  autres 
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bieni  :  or  les  bienî  d'un  défunt  n'appartîenfient 
qu'A  Ces  l'éritiers.  Ainfi  les  enfani  d'un  ftcond 
mariage  peuvent  prétendre  avec  ceux  du  premier 
lit,  lorlqu'ils  font  comme  eux  héritiers  de  leur 
père.  iMais  pour  ce  qui  efi  des  bâtards,  ils  n'y 
pourroient  rien  prétendre  >  parce  que  fous  le  nom 
d'enfans  ,  nous  n'entendons  que  ceux  qui  font  nés 
d'un  légitime  mariage,  ou  qui  font  légitimés  par 
un  mariage  fubféquent. 

Les  filles  font  auffi  comprifes  dans  ce  bail  quî 
feroit  fait  par  le  preneur  &  pour  fesfils  ,  parce  que 
les  filles  font  aurtî  comprifes  fous  le  nom  de  fils. 
Vcytt  lett.  S.  ce  qui  eft  dit  au  fujet  du  fexe  malcu- 
lin  ,  en  tant  qu'il  comprend  le  féminin. 

Enfin  ,  lorfque  le  bail  emphytéotique  eft  fait 
pour  le  preneur  &  pour  fes  enfans,  les  petits  en- 
îans  font  compris  dans  ce  bail  ;  juU  liieronim  appel- 
katione  nepoies  ^  pio  nepotescontinentur,  Leg,  iio, 
Jj.  de  vtrbor.Jignif. 

Il  n'en  feroit  pas  de  même  ,  fi  le  bail  étoit  fait  à 
la  vie  du  preneur  &  de  fes  enfans  ;  car  ce  feroit 
alors  un  droit  borné  à  la  vie  du  preneur  &  des  fils 
&  filles  qui  lui  furvivroient  ,  auquel  les  petits- 
fils  ne  pourroient  rien  prétendre  ;  en  forte  que  la 
part  d'un  des  fils  décédé  ne  pad'eroit  pas  à  fes  en- 
fans ,  petit-fils  du  preneur  ,  mais  à  fes  frères  & 
fœurs ,  par  droit  d'accroiiïement  ;  de  même  que 
quand  l'ufufruit  d'un  fonds  eft  légué  àplufieuts  , 
la  part  de  l'un  accroît  aux  autres.  Ltg.  i  ,  $.3. 
ff.  de  iifuf.  accrefc. 

L'emphitéofeeft  une  aliénation  de  la  propriété 
utile  en  la  perfonne  du  preneur  pendant  tout  le 
temps  de  la  conceffion,  avec  une  rétention  delà 
propriété  dircde  de  la  part  du  bailleur. 

D'où  il  s'enfuit  ,  l".  que  la  chofe  donnée  à 
bail  emphytéotique  ,  peut  être  échangée  ,  don- 
née &  vendue  par  le  preneur  ;  auquel  cas  le  droit 
du  nouvel  acquéreur  fera  éteint  de  plein  droit  , 
lorfque  le  temps  de  la  conceflîon  faite  à  fon  cédant 
fera  expiré  ;  Refoliito  etiim  jure  dantis  ,  refoliiiar 
^  jus  acc^pientis. 

llo.  Que  le  bail  emphytéotique  des  biens  ap- 
partenans  à  l'Eglife  ou  à  des  Communautés  ,  doit 
être  revêtu  des  folemnités  &  conditions  requifes 
dans  les  aliénations  qui  fe  font  de  ces  fortes  de 
biens.  • 

m*».  Que  ceux  qui  ne  peuvent  pas  aliéner,  ne 
peuvent  pas  non  plus  donner  à  bail  emphytéo- 
tique. 

L'emphytéofe  fe  fait  toujours  à  la  charge  de  cer- 
taine redcvancemodique  gcannuelle,  laquelle  ne 
fe  donnant  point  pour  &  en  contemplation  de  la 
perception  des  fruits,  mais  feulement  in  recc^ui- 
tionein  direili  dominii  ,  ne  doit  point  être  rcmife 
pour  caufe  de  Itcrilité  ,  comme  nous  dirons  ci- 
après. 

Cette  penfion  ou  redevance  annuelle  eft  abfo- 
iument  de  l'ciîence  de  ce  contrat  j  autrement  ce 
se  feroit  pas  une  emphytéofc. 
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Maïs  à  l'égard  de  ce  qui  arrive  alTei  fouVentî 
que  le  preneur  donne  en  contradant ,  ou  promet- 
te de  donner  au  bailleur  une  fomme  d'argent» 
comme  pour  prix  de  l'hériiage  ,  cela  n'eft  pas  de 
la  fubllance  de  l'emphytéofe  ,  &  il  s'en  paiïe  très- 
fouvent  ,  fans  qu'il  y  ait  d'argent  dtbourfé. 

Il  faut  feulement  remarquer ,  que  quand  il  y  a 
argent  débourfé  ,  ce  contrat  équipole  à  la  vente  . 
&  partant  l'héritage  eft  (u jet  à  retrait.  Vcjet.  ce  que 
j'ai  dit  fur  l'article  149  de  la  Coutume  de  Paris. 

Le  bail  emphytéotique  fefait  toujoursi  lacharge 
que  le  preneur  améliorera  le  fonds  qui  lui  eft  bail- 
léà  longues  années.  Il  ne  peut  pas  le  détériorer  , 
ni  changer  la  face,  de  manière  que  la  valeur  du 
fonds  en  foit  diminuée.  U  ne  peut  pas  même  con- 
vertir en  terre  labourable  ce  qui  eft  en  bois  ,  ni 
convertir  en  bois  ce  qui  eft  en  terre  labourable. 

On  donne  quelquefois  un  héritage  à  bail  em- 
phytéotique ,  à  la  charge  que  le  preneur  y  fera 
conftruire  dans  un  certain  temps  des  b.uimens. 
Mais  ilfepalFe  beaucoup  de  baux  emphytéotiques, 
fans  que  le  preneur  fê  charge  de  bâtir  ,  cette  claufe 
n'étant  pas  de  la  fubftarce  de  ce  contrat  :  néan» 
moins  quand  elle  y  eft  appofée  ,  le  preneur  eft 
tenu  de  l'exécuter  ;  (înonle  bailleur  l'y  peut  fai- 
re contraindre  en  Juflice,  ou  à  déguerpir. 

Faute  de  paiement  de  trois  années  de  redevance 
pour  les  biens  appartenans  à  des  particuliers  ,  ou 
faute  de  paiement  de  deux  années  pour  ceux  quî 
appartiennent  à  l'Eglife,  le  preneur  peut  être  ex- 
pulsé ;  mais  il  faut  que  le  bailleur  le  falTe  ordon- 
ner par  Juftice,  Partie  appellée  ,  à  laquelle  le  Ju- 
ge doit  donner  la  liberté  de  purger  fa  demeure  > 
(inon  déguerpir  ;  au  lieu  que  chez  les  Romains  le 
preneur  a  bail  emphytéotique  ,  fauted'avoir  payé 
la  penfion  convenue  pendant  trois  ans  confécu- 
tifs,  pouvoit  être  chaffé  fans  aucune  fommation 
ou  interpellation  judiciairement  faite  ,  &  fans 
qu'on  eût  préalablement  imploré  le  fecours  du 
Juge.  Leg.  z  ,  cod.  de  jure  enipbittHt,  Mais  cette 
commife  n'a  pas  été  admife  en  1"  rance. 

Si  le  preneur éfoit  convenudeperdreledroit  du 
bail,  au  cas  qu'il  fut  trois  années  on  plus  fans 
payer  ,  le  cas  étant  arrivé  ,  il  déehoiroit  de  foa 
droit  en  conféquence  de  cette  convention.  Vojtx. 
Charondas ,  liv.  7  ,  rép.  59.  Quant  à  fes  héritiers, 
ils  pourroient  purger  leur  demeure,  fous  prétexte 
qu'ils  ignoroient  cette  claufe  ,  &  alors  ils  en  fe- 
roient  déchargés  pour  cette  fois,  à  moins  que  le 
bailleur  ne  prouvât  qu'ils  avoieni  connoiffance  de 
cette  claufe. 

Les  baux  emphytéotiques  ne  fe  peuvent  calTer  > 
fous  prétexte  de  léiion  ,  quelqu'énorme  qu'elle 
foit,  ficen'cftde  la  part  de  l'Eglife  qui  eft  beau- 
coup plus  favorable  que  les  Paniculiers  ,  &  quî 
eft  rcftituable  en  entier  ,  lorfque  la  lésion  eft 
énorme.  Il  en  faut  dire  de  même  des  mineurs. 

La  jouiffance  des  baux  emphytéotiques  ,  les 
douaires ,  ou  autres  ufufiuits  à  vie  ou   à  longues. 
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*flnéesi  peuvent  être  faifis  &  vendus  ^  comineles 
immeubles  ,  à  la  requête  des  créanciers  de  ceux 
(]ui  en  jouiflent. 

Il  paroit  par  ce  que  nous  avons  dit  que  l'emphy- 
léofe  participe  beaucoup  du  contrat  de  louage. 

1°.  En  ce  que  l'un  &  l'autre  fe  fait  à  la  charge 
d'une  penlion  annuelle. 

II".  Que  le  preneur  à  louage  ou  à  bail  emphy- 
téotique peut  être  expulfé  ,  faute  de  paiement  de 
ladite  penlîon  ,  ou  faute  de  jouir  de  l'héritage  en 
bon  père  de  famille  ,  ou  enfin  d'exécuter  les 
claufes  du  contrat. 

Mais  ces  deux  contrats  différent  en  plufîeurs 
chofes. 

1°.  Le  louage  fe  fait  ad  brève  temptts  ;  au  lieu 
que  l'emphytéole fe  fait  à  perpétuité,  c'elt  à  dire 
ad  io/igm»  temptts  ,  qitod  ftiiidi  alieiiiitiouem  indticil  ) 
c'eft  pourquoi  les  emphytcotes  font  appelles />fr;if- 
tttari  colofii  en  la  Loi  l,  ced.  Je  offic.  comni.fac, 
fithu, 

II",  Celui  à  qui  un  héritage  efi  donné  à  louage» 
n'a  aucuns  droits  de  propriété  fur  cet  héritage  ;  au 
lieu  que  l'emphy  téote  a  un  droit  de  propriété  utile  : 
c'eft  ce  qui  fait  qu'il  peut  hypothéquer  le  fonds  qui 
lui  a  été  donné  à  bail  emphytéotique  ,  &  impofer 
defllis  telle  charge  que  bon  lui  fenible,  mais  qui 
ne  peut  fubfifler  que  pendant  le  temps  que  doitdu- 
rer  fon  bail.  Boyer,  queft.  i8i  :  Guy  Pape,qu. 
f  7J  i  Challanée^  au  titre  des  Fiefs ,  $.  î  ,  &  au 
«itre  des  Cenfives,  §.  %  ;  Bafnage  ,  en  fon  Traité 
des  Hypothèques ,  chap.  7  de  la  féconde  partie.  La 
f  aifon  eu  que  ,  refoluto  jure  dtntis ,  refolvitur  jus 
ttecipientis. 
\  lîl".  Le  locataire  n'eft  tenu  que  des  menues  répa- 
rations ;  au  lieu  que  l'emphytéote  eft  tenu  de  tou- 
tes celles  qui  concernent  l'utilité  du  fonds  qui  lui 
a  été  donné  à  bail  emphytéotique,  parce  qu'il  efl 
Joco  domitii  ;  leg.  11  ,  tod.  de  jure  empiiteutico.  Il 
efl  même  tenu  de  toutes  les  charges  réelles  du  fonds, 
jComme  de  payer  les  cens  pendant  fa  jouifTance. 

IV.Le  locataire  n'eft  point  tenu  des  cas  fortuits; 
en  forte  que  le  Fermier  ,  pour  caufe  de  ftérilité , 
peut  demander  la  remjfe  de  ce  qu'ilpaiede  loyer, 
à  raifon  de  fa  non-jouilîânce  :  tout  au  contraire 
ïescas  fortuits  tombent  tous  fur  l'emphytéote,  qui 
ne  peut  par  conféquent  demander  le  rerranche- 
mentdelapenfion  qu'il  paie  à  raifon  de  fa  non-jouif- 
Tance  ;  j«».»  canon  Jolzritnr  ai  emphiteitta,  non  pra 
ferceptione  fruiluntn ,  fed  in  recoç-niiionem  dominii, 
Charondasen  fes  Obf^rva'ions,  verho  Déguerpif- 
fement;  Dumoulin  fur  le§.  5i  de  I4  Coutume  de 
Paris, 

V*.  La  tacite  réconduâion  a  lieu  dans  les  baux 
ordinaires ,  &  n'efl  pas  adniife  dans  ies  baux  em- 
phytéotiques. Cela  vient  de  ce  que  parle  louage  le 
preneur  n'acquiert  que  le  droit  de  jouiflance  &de 
percevoir  les  fruits;  mais  par  l'emphy  téofe  le  i-re- 
neur  j«î  inre  ad^uirit  i^efl  loco  dominé  ;  at  tes  «0/- 
frajiuefa^o  noftro  ad  alium  tmnjire  non  polejl^  l,eg, 
S.I  y  ff>iereg.  jtir, 
Jo».e  2g 
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Le  preneur  à  bail  emphytéotique  ne  peut  pas 
prefcrire  le  fonds  qui  lui  eft  accordé  à  ce  titre  ,  par- 
ce qu'on  ne  peut  pas  changer  la  caufe  de  fa  poffeO 
fîon  :  ainfi  ,  comme  il  ne  poffede  qu'en  qualité 
d'emphytéotaire  ,  n'ayant  qu'un  domaine  utile  , 
il  ne  peut  pas  par  le  moyen  de  la  prefcription 
changer  ce  domaine  utile  en  domaine  direft;  mais 
il  peut  fe  libérer,  par  le  moyen  de  la  prefcription  , 
des  redevances  annuelles  échues,  fans  préjudice 
de  celles  qui  échéront  dans  la  fuite.  Voyej.  Cha-; 
rondas  ,   liv.  11  ,  rép.  51. 

Le  bail  étant  fini ,  le  preneur,  fes  héritiers  ou 
ayans  caufe,  font  obligés  de  remettre  ait  Seigneur 
dired  l'héritage  en  bon  état,  c'eft  à-dire  en  tel 
état  que  le  preneur  l'a  re<ju  ;  mais  ni  lui  ni  fes  ayans 
caufe  ne  font  pas  tenus  des  réparations,  tant  groC- 
fes  que  menues,  qu'il  conviendroit  faire  aux  édi- 
fices que  le  preneur  auroit  bâtis  de  nouveau  ,  & 
auxquels  il  n'étoit  pas  obligé  par  fon  bail.  VoyeX. 
Louet  &  Brodeau  ,  lett.  E,   fomm.  10  &  11.  II 


peut  même  ,  pendant  le  temps  que  fon  bail  dure  , 
les  démolir  &  en  faire  enlever  les  matériaux  ,  pour- 
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ne  peut  rien  emporter  de  ces  bâtimens  ,  ni  en  re- 
jeter les  impenfes,  ni  même  obliger  le  bailleur  à 
ui  continuer  fon  bail  pour  raifon  defdits  bâti- 
mens. 

La  coupe  des  bois  de  haute  futaie  peut  ,  pendant 
la  durée  du  bail  emphytéotique,  être  faite  par  l'em- 
phytéote ;  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Touloufe  le  ?  Décembre  1 6 1 J  ,  rapporté  par  Cam- 
bolas  ,  liv.  4,  chap.  10.  Voyei.  Coquille  lur  la 
Coutume  de  Nivemois,  titre  des  Fiefs,  art.  il  , 
&  dans  fes  Queftions  ,  chap.  jo  ;  &  Salvaing  , 
del'ufage  des  Fiefs,  chap.  83. 

Le  preneur  à  bail  emphytéotique  efl  déchargé 
de  lapenfîon  qu'il  s'étoit  obligé  de  payer,  parla 
perte  entière  de  la  cho(e  pour  laquelle  il  l'avoit 
conftituée  :  mais  r\  elle  n'étoit  périe  qu'en  partie, 
il  ne  feroit  pas  moins  tenu  au  paiement  de  la  penlîon 
entière.  Par  exemple  ,  fi  un  fonds  (ur  lequel  une 
mai  fon  fe  trouve  bâtie,  eft  donné  à  bail  emphyr 
téotique  ,  laruine  entière  de  cette  maifon  arrivant, 
ce  bail  n'en  fubfifte  pas  moins ,  &  toute  la  pen/îoii 
en  eft  toujours  due  fans  aucune  diminution.  Leg. 
z  ,  cod.  de  jure  emphiteut. 

Enfin  le  preneur  à  b.iil  emphytéotique  peut ,  en 
deguerpiflant  l'héritage  ,  fe  faire  décharger  en 
Juftice  de  lapenfionà  laquelle  il  s'étoit  obligé  ,  en 
payant  au  bailleur  les  arrérages  du  pafTé  ,  &  le  ter- 
me fuivant ,  &  fatisfaifant  aux  charges  &  condi- 
tions portées  par  le  bail  ,  &  rendant  ledit  héritage 
en  tel  état  qu'il  étoit  au  temps  delà  prife,  ou  en 
l'état  qu'il  avoit  promis  de  le  mettre;  &  cela,  quoi- 
qu'il fe  fût  obligé  perfonnellement  à  payer  ladite 
redevance,  par  une  obligation  générale  de  tous  Qs 
biens  ;  auquel  cas  l'aéiion  perlonnelle  fe  tiouv^Q 
jointe  à  i'aiSion  hypothécaire. 

£ee« 
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La  raifon  eft  que  le  déguerpiiïemant  n'cteïnt  paî 
feuleraent  l'aftion  hypotnécaire ,  mais  encore  l'ac- 
tion perfonaelle  ,  lorfque  cette  aiftion  perfcnnelle 
n'eft  pas  principale,  mais  feulement  acceflbire  ; 
ne  fubfîflant  que  par  le  moyen  de  la  détention  & 
jouifTincede  l'héritage  obligé  i  ladite  redevance. 
Alais  lorfque  l'aftion  perfonnelle  eft  principale  , 
&  l'adion  hypothécaire  n'efl  qu'acceiïbire,  &  dé- 
pendante de  Taftion  perfonnelle  ,  le  déguerpLf- 
rient  n'éteint  pas  l'aLtion  perfonnelle.  Par  exem- 
ple (î  celui  qui  avoit  conftitué  une  rente  pour  la- 
quelle il  auroit  hypothéqué  un  héritage  le  déguer- 
piffoit  ,  l'aiflion  perfonnelle  réfultante  du  contrat 
oeconftitutionde  ladite  renteétant  principale  »  ne 
feroit  pas  éteinte,  fi  ledit  héritage  n'étoit  pas  fuf- 
fifant  pour  acquitter  le  fort  principal  &  les  arré- 
rages échus  de  ladite  rente.  Vopz  Henrys  ,  Jiv. 
3  ,  chap.  j  ,  quefl.  lo. 

Suivant  ce  que  nou«  avons  dit  ci  deiïiis  ,  I*hé- 
xîlage  donné  à  bail  emphitéotique  peut  être  échan- 
gé ,  donné  &  vendu  par  le  preneur  ,  pour  le  ter- 
me qu'il  relie  au  cédant  pour  en  jouir;  &  en  ce 
cas  il  faut  que  le  Seigneur,  dans  l'exploit  par  le- 
quel il  demande  le  cens  au  nouvea'i  polTefleur  , 
lui  délîgne  fur  quels  héritages  il  le  demande,  yoytx 
Henrys  &  fon  Commentateur  ,  liv.  j,  >  chap.  3  , 
çued.  t8. 

t  Sur  la  queftîon  de  fcavoir  (î  l'hérùage  donné 
•rïginairement  à  bail  emphytéotique  ,  peut  être 
prefcrit  après  l'expiration  dudit  bail  par  les  pre- 
neurs ou  leurs  ayans  caufe  ,  la  Jurifprudence  du 
Parlement  &  celle  du  Grand  Confeil  ne  font  point 
tout-à-faif  uniformes.  Par  Arrêt  du  Grand  Con- 
ièil,  rendu  le  il  Août  1754»  »"  profit  du  Sei- 
gneur d'Hap^nvillier  contre  le  nommé  Lemûine  , 
jI  a  été  jugé  qu'un  héritage  donné  à  emphytéofe 
devoir  revenir  à  ce  Prieur  ,  nonobftant  une  pofleP- 
£on  de  plus  de  80  ans  ,  depuis  l'expiration  du  bail 
emphytéotique.  Mais  par  autre  Arrêt ,  rendu  au 
Parlement,  au  rapport  de  M,  Severt  ,  il  a  éî^ 
jugé  que  l'acquéreur  d'un  bien  d'Eglifê  donné  à 
emphitéofe,  pouvoit  utilement  oppofer  une  pref* 
«ription  écoulée  depuis  l'expiration  dubaiT]. 

EMPLOI,  Acte  d'emploi  de  deniers,  eft 
un  aôe  par  lequel  il  paroît  que  le  débiteur  a  em- 
ployé à.  quelque  chofe  les  deniers  qu'il  a  empruiir. 
tés. 

Cet  axîle  peut-être  utile  aa  créancier  dontlesde- 
■îers  paroifFent  avoir  été  employés  ,  foit  pour 
avoir  un  privilège  fur  la  chofe  qui  paroît  par  l'aâe 
d'emploi  avoir  été  acquife  de  fes  deniers,  foit  pour 
avoir  une  fubrogation  au  lieu  &  place  d'anciens 
créanciers  ,  qui  paroiiTent  avoir  été  payés  des  de- 
rniers de  celui  au  profit  de  qui  l'ide  d'emploi  eu 
fait. 

Quand  il  7  a  dans  un  contrat  de  mariage  flipufa- 
«icn  d'emploi  d^tine  fomme  en  achat  d'hf  tirages  au 
profit  de  la  future  époufc  ,  quoir^ue  l'emploi  de 
cette  fomme  n'ait  pai  été  fait  pat  le  mari  ,  elle  ne 
tombe  p»  ^a*  ^  tommuiuuti  ;  ttU  apsarticot 


E  MP 

à  la  femme  ou  à  fes  héritiers ,  lors  de  la  difToIuticn 
de  la  Communauté. 

Mais  cette  ftipulation  ayant  été  aînfî  une  fois 
confommée  ,  les  deniers  non  employés  font  meu- 
bles ,  &  ne  font  plus  conîîdérés  comme  immem 
bies,  (i  ce  n'eftdans  la  fucceflTion  des  mineurs» 

FoyfX  Stipulation  de  propre. 

EiVÎPOlSONNEMENTefi  un  homicide  clan- 
deftin  ,  qui  fe  commet  en  faifant  prendre  du  poi. 
fbn  à  quelqu'un.  Cette  efpéce  d'homicide,  étant 
des  plus  cruelles  &  des  plus  barbares ,  elle  mérite 
d'être  punie  plus  grièvement  que  les  autres. 

On  peut  Ce  défier  &  même  fe  précaution lïçr 
quelquefois  à  l'égard  de  l'homicide  »  qu'on  vou- 
droit  commettre  en  nous  par  le  fer  ;  au  lieu  que 
l'empoifbnnement  fe  fait  pour  l'ordinaire  par  ceux 
de  qui  l'on  fe  défie  le  moins. 

Ceux  qui  n'ont  pas  aflêz  de  force  pour  exécu- 
ter leur  vengeance  ouvertement  &  par  les  armes* 
ont  d'ordinaire  recours  au  poifony  qui  tue  fans 
qu'on  puifTe  facilement  coniuître  les  auteurs  djt 
meurtre. 

Ce  crime  eft  capital  &  eft  puni  du  feu. 

Il  y  a  une  Déclaration  du  mois  de  Juillet  die 
Tannée  itfSi,  regiftrée  en  Parlement  le  5 1  du  moi» 
d'Août  fuivant,  touchant  la  punition  de  quelques 
crimes,  &  principalement  du  poifoji.  Fo/ex.  ci-aprés 
Poifon. 

EIV1P0ISS0NNEM.ENT  ,  eft  le  repeuplement 
que  l'on  fait  d'un  étang ,  après  la  pêche  ,.  de  trois 
ans  en  trois  ans  ,  avec  l'alvin  ,  c'eft-à-dire,  poifloa 
propre  à  multiplier,  dont  on  drefie  Procès-verbal', 
taiit  fur  la  qualité  que  fur  la  quantité. 

Vofei.  Saint  Yon  fur  les  Ordonnances  d'es  Faux 
&  Forêts,  liv.  r.tit.  jfi;  ScrOrdonnancede  létf?» 
titre  de  la  Pèche. 

EMPRISONNEMENT,  eff  la  capture  d*"une 
perfonne  ,  qui  eft  fuivie  de  l'écrou  Si  enregiflre- 
ment.  Voyez.  Capture. 

L'emprifonnement  ne  Ce  peut  faire  que  par  au- 
torité de  Juftice,  en  vertu  d'une  Sentence  ou  Arrêt 
portant  condamnation  par  corps  pour  dette  civi- 
le ,  dans  les  cas  permis  par  l'Ordonnance  de  1<Î67» 
lit.  J4 ,  ou  en  vertu  d'un  décret  de  prife  de  corps 
en  matière  crimifiell'e ,  ou  bien  en  vertu  d'une 
Lettre  de  cachet  pour  des  affaires  d'Etar. 

L'Huilfier  où  Sergent  qui  fait  la  capture  8c  l'enr- 
priformement  de  quelqu'un,  doit  être  perteurdo» 
pièces  en  venu  defq^uelies  il  fait  l'emprifonne- 
ment. 

Pour  ôter  route  ocçafTon  de  querelTe  &  d'émo- 
tion ,  il  eft  détendu  aux.Sergens  &  autres  Prépofés 
pour  quelque  capture  ,  de  fè  faire  aconipagner  des 
Parties  au  nom  de  qui  fe  fait  l'emprifonnemenr» 
ils  doivent  feulement  fe  faire  affilier  de  Recarijk' 
&  Archers  qui  leur  prêtent  main-forte. 

Quand  un  Sergent  a  fait  la  caprure  Je  cefuî 
^u'Ù  a  été  charge  d'emprifonncr,  &  qu'il  l'a  corr- 
duit  en  prifon  ,  i^  doit  dreifer  fon  Procès-rerbar» 
&  ;  fiùic  nuotion  du  Ikn  où  U  x  tj^oBi^^  cclfei 
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^u'iî  a  emprironné  ,  énoncer  s'il  étoit  feul ,  à  pïed 
■on  en  équipage  >  avec  épée  ou  non.  Il  doit  mar- 
quer le  nom  de  la  prifon  où  il  l'a  conduit ,  &  faire 
mention  dans  (on  Procès-verbal  de  l'écrou  fait  de 
fà  personne  fur  le  Regiftre  de  la  Géole. 

Le  Sergent  doit  aulTi  énoncer  le  nom  de  celui 
^ui  l'a  chargé  de  faire  la  capture,  afin  que  l'em- 
prifonné  fçaclie  contre  qui  il  pourra  agir  pour 
fes  dépens,  dommages  &  intérêts,  au  cas  que  l'em- 
prifonnement  ait  été  fait  injuftement. 

Si  celui  qui  eft  conduit  prifonnier  avoit  une 
épée,  le  Sergent  fait  mention  par  fon  écrou,  qu'il 
a  laifle  cette  épée  au  Greffe,  en  la  dé/îgnant  telle 
qu'elle  eft  ;  enfuite  il  fait  fîgner  fon  Procès-verbal 
par  les  Archers  &  Records  qui  l'ont  aflîfié  &  aidé 
à  faire  la  capture. 

Celui  qui  eft  ain/î  emprifbnné  ,  eft  détenu  dans 
les  prifons  jufqu'à  ce  qu'il  ait  obtenu  un  Jugement 
çui  ordonne  qu'il  (oit  élargi. 

Pour  y  parvenir  en  matière  criminelle,  il  faut 
^ue  l'accufé,  après  avoir  fubi  l'interrogatoire  ,  & 
après  le  recollement  &  confrontation  ,  fafle  pren- 
dre au  Procureur  du  Roi,  ou  à  celui  du  Seigneur, 
communication  du  Procès. 

Toute  la  Procédure  criminelle  étant  finie,  & 
l-ïs  conclufions  du  Procureur  du  Roi  ou  des  Sei- 
gneurs donnés, intervient  Jugement  portant  con- 
damnation ou  abfolution  de  l'accufé,  ou  de  plus 
amplement  informé.  S'il  eft  abfous,  il  peut  en 
vertu  de  ce  Jugement  être  mis  hors  des  prifons. 
Lorfqu'il  y  a  un  plus  amplement  informé  pendant 
un  certain  temps,  l'accufé  peut  après  ledit  temps, 
s'il  n'eft  point  furvenu  de  nouvelles  charges  ,  ob- 
tenir un  dernier  Jugement  portant  qu'il  fera  mis 
hors  des  prifons. 

Quand  en  matière  civile  un  débiteur  eft  conl- 
titué  prifonnier,  il  refte  dans  les  prifons  jufqu'à 
ce  qu'il  ait  payé,  ou  obtenu  élargiflèment,  foit 
purement  &  Amplement ,  foit  avec  caution,  ou  à 
la  cliarge  qu'il  reftera  à  la  garde  d'un  Huiflîer. 

Au  premier  cas ,  lorfqu'un  débiteur  eft  conftitué 
prifonnier  jufqu'à  ce  qu'il  ait  payé,  fitôt  qu'il  a 
fait  le  payement  de  la  forame  pour  laquelle  il  eft 
conftitué  prifonnier,  il  en  doit  faire  faire  la  lignifi- 
cation au  Concierge  des  Prifons; &  dès  que  cette 
fîgnification  lui  eft  faite  ,  le  prifonnier  doit  être 
nais  en  liberté ,  &  la  copie  fignifiée  au  Concierge  lui 
fert  de  décharge. 

Au  fécond  cas,  lorfqu'il  intervient  un  Jugement 
qui  ordonne  que  le  prifonnier  feraélargi  purement 
&  (împlement ,  il  fufEt  auftî  de  faire  lignifier  au 
Concierge  le  Jugement  qui  ordonne  l'élargifte- 
ment  du  prifonnier  purement  &  (împlement. 

Au  troificme  cas,  lorfqu'il  eft  ordonné  que  le 
prifonnier  fera  élargi  en  donnant  caution,  fitôt  que 
la  caution  a  ftit  (es  foumi(r!on6,  &  qu'elles  ont  été 
lignifiées  avec  le  Jugement  au  Concierge  ,  le  pri- 
fonnier eft  pareillement  mis  en  liberté. 

Enfin,  (î  le  prifonnier  eft  par  le  Juj^ement  mis  à 
la  garde  d'un  Huiflîer,  il  faut  que  l'Huiffiei  s'en 
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charge  Tur  le  Regiftre  de  la  Géole  ;  après  quoi  il 

doit  être  mis  hors  des  Prifons. 

Le  tout ,  au  cas  qu'il  n'y  ait  point  de  recomman- 
dations qui  fafTent  retenir  le  prifonnier  dans  les 
prifons,  &  empêchent  le  Concierge  de  l'en  faire 
fortir,  Voyex.  Recommandation. 

Quand  celui  quia  été  conftitué  prifonnier  avoit 
une  épée,  &  qu'on  la  lui  a  ôtée  en  le  conduifant 
en  prifon,  lorfqu'il  en  fort,  on  la  lui  doit  rendre» 
&  le  Geôlier  lui  fait  écrire  ces  mots  au-defTous  de 
fa  décharge  :  Je  confeffe  avoir  reçu  mon  épée. 

Les  fr.iis  d'emprifonnement  &  géolage  ne  fe 
doivent  point  comprendre  dans  la  taxe  des  dépens; 
ils  entrent  dans  les  dommages  &  intérêts.  Papon  % 
livre  18,  titre  2  ,  nombre  1  J. 

Touchant  les  emprifonnemens,  voyet  les  titres 
10  &  15  de  l'Ordonnance  de  1670;  &  ce  que  je 
dis  ici ,  verho  Capture,  &  verb»  Recommander  un 
Prifonnier. 

EMPRISONNEMENT  tortionnaire  et  dé- 
raisonnable ,  donne  lieu  à  des  dommages  &  in- 
térêts contre  celui  qui  l'a  fait  faire  ,  &  a  faire  or- 
donner que  l'écrou  fera  rayé  ôc  biffé. 

Quand  plufieurs  y  ont  contribué,  ces  dommage» 
&  intérêts  font  folidaires,  fauf  à  celui  qui  lésa 
payés  ,  fon  recours  contre  les  autres.  Le  Veft  y 
Arrêt  67. 

Lorfqu'un  emprifonneraent  eft  déclaré  tortion- 
naire, toutes  les  recommandations  qui  ont  été  faites 
de  l'emprifonné  deviennent  inutiles  ,  &  l'ufage 
eft  d'ordonner  que  le  débiteur  fera  élargi  S:  réin- 
tégré dans  fa  maifon  par  un  Huifiler.  Ainfi  jugé 
par  Arrêt  de  la  Grand'Chambre  le  é  Septembre 
1714,  (ur  les  conclulîons  de  M.  l'Avocat  Générsl 
Chauvelin. 

Le  Sergent  quia  f.n'tun  emprifonnement  mal-a- 
propos,  en  eft  refponlable  en  fon  nom  ,  à  moins 
qu'il  ne  l'ait  fait  à  l'infiigation  de  quelqu'un  qui 
l'a  mis  en  œuvre. 

EMPRISONNEMENT  d'une  personne  pouk 
UNE  AUTRE ,  donne  lieu  à  des  dommages  &  inté- 
rêts contre  l'Huiflier  ,  s'il  n'a  point  d'indicateur, 
&  contre  lalPartie ,  fi  elle  en  a  adminiftrc  un  qui  le 
foit  trompé. 

La  perfonne  arrêtée  par  méprife  étant  entrée 
dans  la  prifon,  doit,  fans  rien  dire,  fe  laifTer 
écrouer  ;  mais  lorfque  l'Huidler  a  fait  l'écrou  & 
eft  prêt  de  fe  retirer,  elle  doit  déclarer  qu'elle 
arrête  dans  la  prifon  l'Huiflier  &  les  Archers  ,  s'il 
y  en  a  ;  enfuite  elle  doit  envoyer  chercher  un 
Procureur,  &  faire  drefier  une  Requête  adreflante 
au  Lieutenant  Criminel,  fi  c'ell  au  Chàtelet  ,  & 
demander  par  cette  Requête  permiftion  d'écroueï 
l'Huiflier  &  les  Archers,  pour  raifon  des  domma- 
ges &  intérêts  qu'elle  a  à  répéter  contr'eux. 

Après  que  la  perniiffion  eft  obtenue,  la  perfonne 
arrêtée  par  méprife  ,  fait  écrouer  à  fi  requête 
l'HuiflUer  &  les  Archers ,  &  envoyé  enfuiie  la  ccr- 
pie  de  la  Requête  &  de  l'écrou  au  CommifTaire  de 
la  prifon,  qui  s'^  rend  fur  le  thamp  pour  pren- 
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àte  connoifTance  de  ce  dont  il  eft  queflîon^ 

Comme  n'en  n'eft  plus  fommaire  que  ces  fortes 
d'affaires,  elles  (e  terminent  le  lendemain.  IVIais 
Il  perfonne  mal-à-propos  emprifonnée  doit  refler 
en  prifon  jusqu'à  la  décifion  ,  &  jufqu'au  payement 
d  (es  dommages  &  intérêts  ;  parce  qu'avant  qu'elle 
ibrte  de  prifon  ,  on  lui  accorde,  outre  fes  dom- 
mages &  intérêts ,  une  fatisfaftion  convenable  à 
fort  état  &  à  fa  qualité. 

Les  dommages  &  intérêts  réfultans  de  la  mé- 
prife  d'une  perfonne  emprifonnée  pour  une  autre, 
ïbnt  foiidaires  contre  la  Partie,  &  contre  l'Huif 
iîcr;  mais  comme  l'Huiffier  eft  en  quelque  façon 
garant  de  fa  méprife  ,  on  accorde  toujours  à  la 
Partie  fon  recours  contre  l'Huinier. 
EMPRUNTS,  Voyex.  Caiffe  d'emprunts. 

E  N 

ENCAN,  eft  une  vente  publique  de  meubles 
^ui  fe  fait  par  autorité  de  Juftice. 

ENCHERE  ,  lignifie  mife  à  prix,  qu'un  pour- 
fuivant  criées  fait  d'un  immeuble  faifi  en  Juftice; 
&  en  ceflânt  on  dit  :  c'ej}  l,%  première  ou  féconde  en- 
there. 

ENCHERE,  Ct  prend  quelquefois  pour  le  prix 
qui  eft  mis  à  quelque  cbole,  pour  enfuite  être 
Tendue  à  plus  haut  prix  par  autorité  de  Juftice. 

Quant  aux  meubles,  c'eft  l'Huiftier  qui  met 
d'abord  le  prix  à  ceux  qu'il  vend  à  l'encan  ,  ou 
dans  la  maifon  d'un  défunt. 

Pour  ce  qui  eft  des  immeubles  fâifîs  réellement, 
c'eft  le  pourfuivant  criées  qui  y  met  d'abord  le 
prix  par  l'enchère  de  quarantaine  ,  &  enfuite  on 
reçoit  les  augmentations  que  font  ceux  qui  fur- 
encheriffent  jufqu'à  l'adjudication.  Veyex.  Enchère 
de  quarantaine. 

ENCHERE,  fe  dit  plus  ordinairement  de  ces 
augmentations  de  prix  qu'on  fait  à  l'envi,  tant 
fur  les  meubles  que  fur  les  immeubles  qui  fe  ven- 
dent ou  s'afferment  par  autorité  de  Juflice. 

A  l'égard  des  enchères  qui  le  font  des  biens  faifîs 
réellement,  on  eft  toujours  reçu  à  enchérir  juf- 
qu'au moment  que  le  Juge,  en  procédant  à  l'ad- 
judicatioD  pure  & /impie,  a  prononcé  le  mot  ad- 
jugé. 

Ainfi  l'adjudication  étant  faite  dans  les  formes  r 
on  ne  reçoit  plus  d'enchères,  pour  alTurer  l'auto- 
rité des  adjudications;  autrement  il  n'y  auroit  ja- 
mais de  fin ,  par  le  moyen  des  enchères  que  fug- 
gereroit  la  Partie  faille. 

Tou5  enchériffeurs  font  tenus  de  nofnmer  leur 
Procureur  en  faifant  leur  enchère  ,  &  élire  domi- 
cile en  la  maifon  dudit  Procureur  ;  autrement  l'en- 
chère ne  (eroit  pas  reçue. 

L'ufage  eft ,  que  les  enchères  fur  les  immeubles 

qui  fe  vendent  par  autorité  de  Juftice  ,  fe  font  par 

les  Procureurs  fondés  de  procurations  fpéciales-, 

au  nom  de  ceux  qui  les  en  chargent. 

Les  Procureurs  ne  font  relponfables  de  leurs 
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^ncîieres,  qu'en  cas  d'une  infolvabîlîté  notoît* 
&  apparente  de  ceux  pour  lefquels  ils  les  ont  fai- 
tes. Un  Procureur  n'eft  pas  obligé  de  connoitre 
les  facultés  de  ceux  quis'adreffent  à  lui  pour  faite 
des  enchères  ;  il  fufîit  qu'il  ait  lieu  de  préfumet 
qu'il  a  de  quoi  payer  le  prix  de  l'adjudication,  fui- 
vant  l'enchère  qu'il  y  fait  mettre.  Règlement  des 
Procureurs,  pag.  ii8. 

Un  Procureur  ne  peut  enchérir  au-delTus  de  la 
fomme  contenue  dans  la  procuration.  S'il  avoit 
enchéri  au-delà  du  pouvoir  à  lui  donnéril  feroit 
refponfable  de  l'enchère  en  fon  propre  &  prive 
nom ,  &  la  chofe  feroit  revendue  à  d.  folle  en- 
chère. 

Tout  enchérifleur  eft  obligé  de  faire  (îgnifier  fon 
enchère  au  dernier  enchérilfeur;  autrement  l'en- 
chère feroit  nulle  ,  excepté  à  l'égard  de  la  dernière 
enchère  ,  par  laquelle  l'adjudication  eft  faite  dans 
Il  dernière  remife  ,  laquelle  ne  doit  point  être 
fignifiée. 

Toutes  perfonnes  capables  d'aliéner  &  d'acqué* 
rir ,  peuvent  enchérir  t  le  tuteur  peut  même  en- 
chérir furies  biens  de  fon  mineur,  pourvu  qu'il 
agiffe  de  bonne  foi  &  fans  fraude. 

Les  gens  de  main-morte  ,  les  mineurs ,  les  inteir 
dits,  les  femmes  en  puiftance  de  mari,  &  autre» 
qui  n'ont  pjs  la  faculté  d'aliéner ,  ne  peuvent  être 
admis  à  enchérir. 

11  y  a  quelques  perfonnes  qui,  quoique  capable» 
d'aliéner  &  d'acquérir  ,  ne  forit  pas  reçues  à  en- 
chérir ;  fçavoir  ,  les  Juges  pardevant  lefquels  le 
font  les  criées ,  &  fe  pourfuivent  les  adjudication» 
par  décret  forcé;  hem,  les  Confeiliers  du  Siège, 
les  Avocats  &  Procureurs  du  Roi ,  les  Greffiers  & 
leurs  Commis. 

La  rajfon  eft,  qu'il  eft  à  craindre  que  ces  Offi'-' 
ciers,  abufant  de  leur  crédit,  n'empêchent  les  en^ 
chères,  pour  fe  faire  adjuger  les  biens  à  bas  prix,; 
ENCHEUE  DE  QUARANTAINE  ,  eft  un  aâe  qui 
fe  fait  par  le  Procureur  du  Pourfuivant  criées  y 
après  le  congé  d^adjuger,  pour  indiquer  que  l'ori 
procédera  à  la  vente  &  adjudication  dès  biens  fai- 
fts  réellement,  qu'il  faut  énoncer  tout  au  long,- 
moyennant  la  fomme  de  tant ,  pour  être  ;fur  laditc 
eiichere ,  procédé  en  la  Cour  à  la  vente  &  adjudi- 
cation par  décret  defdits  biens  au  quarantième' 
jour,  au  plus  offrant  &  dernier  enchérilfeur,  en 
la  manière  accoutumée,  où  toutes  perfonnes  fe- 
ront reçues  à  enchérir. 

Cette  enchère  ne  fe  fait  qu'après  le  congé  d'ad- 
juger, &  après  que  les  oppofîtions  à  fin  d'annul- 
1er  de  charge  Se  de  diftraire  ,  ont  été  jugées. 

La  raifon  eft,  que  fî  l'oppofîtion  à  fin  d'annullcr 
avoir  lieu  ,  il  n'y  auroit  point  de  décret  à  faire.  Dé- 
plus, c'eft  qu'il  faut  faire  mention  dans  l'enchère 
des  héritages  diitraits  ,  &  des  rentes  dont  les  héri- 
tages font  chargés. 

L'enchère  doit  contenir  tout  au  long  les  chofcs 
faifies  ,  fur  qui ,  à  la  requête  de  qui ,  &  les  charge» 
ordiiuires ,  qui  font  de  payer  non-feulement  les 
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flroîts  fejgneuriaux  &  les  frais  ordinaires  Jes 
criées,  mais  encore  à  la  charge  de  tout  ce  qui  a 
^té  diftrait  &  des  charges  adjugées,  &  de  laiiïer 
jouir  le  refte  de  l'année  le  fermier  judiciaire  ,  en 
payant  le  prix  de  l'année  à  l'adjudicataire,  fi  mieux 
il  n'aime  ,  en  prenant  les  fruits,  le  rembourfer  de 
fis  labours  &  femences. 

Le  Procureur  pourfuivant  met  dans  cette  en- 
chère le  prix  aux  biens  faifîs  réellement  ;  mais  il 
n'eft  pas  nécefTaire  qu'il  y  donne  le  jufle  prix;  il 
fuffit  d'y  mettre  le  quart  de  la  valeur. 

Dans  cette  enchère  &  dans  celles  qui  la  fuivent, 
comme  dans  les  criées ,  il  faut  obferver  l'Edit 
d'Henri  II  de  l'an  1551,  l'Ordonnance  de  1667, 
les  Coutumes  des  lieux,  avec  les  ufages, pourvu 
qu'ils  ne  dérogent  ni  à  l'Ordonnance  ni  aux  Cou- 
lumes. 

Après  que  cette  enchère  au  été  reçue  au  Greffe, 
elle  doit  être  lue  &  publiée  en  Jugement,  l'Au- 
dience tenant  de  la  Jurifdiftion  où  l'adiudication 
fe  doit  faire,  &  aux  Sièges  des  Juftices  oti  les  biens 
font  fitués  ;  &  la  quarantaine  ne  commence  que 
du  jour  de  la  dernière  publication. 

Cette  enchère  s'affiche  aux  portes  des  Auditoi- 
res de  la  Jurifdidion  où  le  pouriuit  l'adjudication, 
&  à  celles  des  Juftices  où  les  biens  font  fîtués, 
&  aux  portes  des  Fglifes  Paroifliales  des  unes  fié 
des  autres  ,  &  des  Parties  failîes ,  &  aux  portes  des 
Villes  par  où  l'on  fort  pour  aller  aux  biens  faifîs , 
Se  à  quelques  autres  endroits,  fuivant  l'ufage  des 
lieux. 

Ces  apportions  d'affiches  de  l'enchère  de  qua- 
rantaine fe  font  avec  pannonceaux  royaux  ;&  il  efl 
défendu  d'arracher  ces  affiches  fous  peine  d'amende 
arbitraire  &  de  punition  corporelle. 

La  fîgnification  de  l'enchère  doit  être  faite  au 
Procureur  du  faifî  &  aux  Procureurs  des  oppo- 
fâns  ;  &  les  quarante  jours  pour  faire  l'adjudication 
ne  courent  que  du  jour  de  l'affiche  de  cette  pre- 
mière enchère  appelée  en  tous  les  endroits  mix- 
qués  par  la  Coutume. 

Ainfî  après  la  quarantaine,  à  compter  comme 
il  vient  d'être  dit ,  on  procède  à  l'adiudication  des 
biens,  mais  elle  ne  fe  fait  pas  purement;  c'eft 
pourquoi  cette  première  adjudication  des  biens  efl 
appellée  aijitdicatioii  f.iuf  ijnin-ii.iine  -,  pendant  la- 
quelle toutes  enchères  font  encore  reçues. 

Cette  adjudication  fauf  quinzaine  fe  publie  en 
Jugement,  l'Audience  tenant,  &  dans  les  Jurif- 
diftions  des  lieux  faifîs  ;  elle  s'affiche  comme  l'en- 
chère ,  &  Ce  fîgnifie  au  Procureur  du  faifî  &  des 
oppofans. 

Après  ce  délai  de  quinzaine,  fuivent  les  remifes 
&  enfin  l'adjudication  pure  Si  fîmple  ,  laquelle 
doit  être  faite  fuivant  les  charges  portées  par  l'en- 
chère de  quarantaine;  car  il  n'efl  pas  permis  d'a- 
jouter pir  les  re:iii('es  aucunes  charges  à  celles  qui 
font  portées  par  c»tte  enchère. 

Mais  quelquefois  fur  la  remontrance  des  créan 
ciers,  que  l'adjudication  feroic  faite  à  trop  bas  prix 
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ïejvgt  leur  accorde  des  remifes  jufqu'à  ce  qu'il  j 
ait  de  plus  fortes  enchères. 

Voyes,  Remife  ,  Décret  ,  le  titre  dernier  de 
l'Ordonnance  de  16675  les  Noies  deRornier  ,  l'E- 
dit des  Criées  de  1551  ,  avec  les  Commentaires 
qui  fe  trouvent  dans  le  Néron  de  l'édition  de  1710. 

ENCHERE  m'oblige  que  le  dernier  emché- 
RisSEUR  ,  en  forte  que  tous  les  autres  font  en- 
tièrement libérés.  Cela  efl  fj  vrai  ,  que  quand  le 
dernier  enchériffeur  efl  infolvable  &  hors  d'état 
deconfîgnerle  prix  de  fon  enchère  ,  on  ne. peut 
pas  s'adreffer  au  précédent  :  de  manière  que  touî 
enchériffeur  eft  pleinement  libéré  p*r  la  réception 
d'une  enchère  fubféquente.  La  Peyrere  ,  lettre  E  » 
nomb.  ij;  M.  le  Alaitre  en  fon  Traité  tles  Criées, 
chap.  10. 

t  C'eft  encore  chofe  bien  difcrtement  jugée  par 
Arrêt  rendu  en  la  Grand'Chambre  ,  le  1 1  Décem- 
bre 1746,  au  profit  de  M.  de  la  Boifllere  ,  Con- 
feiller  enlaCour  des  Aydes,  contre  les  Direfteurs 
des  créanciers  Adam,  Il  y  avoit  cependant  dans 
cette  affaire  beaucoup  de  préfomptions  de  fraude  ], 

11  y  a  néanmoins  deux  cas  efquels  le  dernier  en- 
chériffeur peut  fe  départir  de  Ion  enchère  ,  fans 
être  obligé  de  la  mettre  à  exécution. 

Le  premier  efl  ,  quand  il  y  a  éviâion  d'une  par- 
tie de  la  chofe  faifîe,  ou  quand  il  y  a  appel  de  l'ad- 
judication ,  parce  qu'il  n'efl  pas  tenu  d'attendre 
l'événement  du  procès  &  de  garder  pendant  le 
temps  qu'il  durera  fes  deniers  oifîfs.  BafTet  , 
tome  I  ,  livre  1  ,  titre  36,  chapitre  i  ;  l'Hom- 
meau  ,  des  Saifîes  Se  Criées  ,  livre  j  ,  max,' 
377' 

La  deuxième  eft,  lorfque  pendant  la  remîfe, 
il  furvient  quelque  cas  fortuit  qui  détruit  ou  dété- 
riore l'héritage,  comme  un  incendie,  on  une  im- 
pétuofîté  de  vents  qui  auroit  détruit  ou  détérioré 
conlîdérablement  la  maifon  faifîe  réellement;  car 
alors  le  dernier  enchériffeur  n'en  ayant  point  été 
rendu  propriétaire,  la  perte  ou  détérioration  qui 
lui  efl  furvenue  par  cas  fortuit  ,  ne  doit  pas  tom- 
ber fur  lui, 

ENCHERE  FAITE  PAR    UN  créancier  a  son 

PROFIT     PARTICULIER.    ,     n'a      LIEU    QU'eN     NoR- 

mamdie.  Pour  entendre  ce  que  c'eft,  il  faut  fça- 
voir  que  dans  la  Coutume  de  Normandie  il  y  a 
une  forro.ilité  qui  ne  fe  pratique  que  dans  cette 
Province. 

L'art.  7  de  l'Edit  des  criées  de  i  f  j  i  ,  les  art.  ?  & 
10  de  l'Ordonnance  de  1667  ,  &  l'adjudication 
fauf  huitaine  ou  quinzaine,  ne  s'y  obferventpas 
comme  dans  les  autres  Coutume?.  Il  n'y  a  point  de 
remifes  ;  toutes  les  enchères  fe  font  au  Grefîe, 
&  la  quarantaine  échue  ,  la  dernière  enchère  paffe 
pour  définitive  dans  la  huitaine  fuivanie.  Mais  un 
créancier  dont  la  créance  eft  antérieure  à  la  faifîe 
réelle,  peut  faire  ,  fuivant  l'article  581  de  cette 
Coutume  ,  après  l'adjudication  ,  une  enciiere  qui 
fe  nomme  enchère  à  fon  profit  partiailitr.  Elle  fe 
fait  à  l'Audience  i  huit  jours  après  l'adjudicatios 
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on  en  fait  leAure  aux  plaids  ,  &  l'encliérifleur  ert 
obligé  de  faire  la  répétition  de  cette  enchère  fur 
les  biens  qu'il  veut  enchérir. 

Au  plaid  fuivant  ,  on  fait  leéture  de  cette  en- 
chère •,  &  lîperfonne  ne  la  couvre,  onadjug-dé- 
jînitiveinent  à  l'enchérifleur  ;  mais  ordinairement 
Cf! te  enchère  donne  ouverture  à  une  autre  >  qui  fe 
Tiomvne  enchère  an  profit  commun,  qui  fe  fait  &  fc 
publie  comme  la  première  :  on  en  fait  encore  lec- 
ture aux  plaids  fuivans  ;  &  (i  perfonne  ne  la  pafle , 
celui  qui  la  fait  eft  adjudicataire.  LeiSure  faite  de 
cette  dernière  enchère,  l'adjudication  doit  être  dé- 
finitive dans  la  quinzaine  de  la  dernière  ledure 
pourles  rotures  ,   &  dans  le  mois  pour  les  fiefs. 

L'effet  que  produit  cette  enchère  au  profit  com- 
iiiun  &  particulier  ,  eft  que  celui  qui  la  fait  ,  la 
fait  toujours  avec  une  créance  caduque  ,  fur  la- 
ouelle  le  fonds  doit  manquer.  Du  prix  de  cette  en- 
cher«  ,  il  n'en  retourne  qu'un  quart  au  profit  com- 
mun des  créanciers  ;  mais  s'il  y  a  un  retrait  li- 
ptiager  ,  l'adjudicataire  étant  rembourfé  du  prix  en- 
tier ,  retire  le  quart ,  &  les  trois  autres  lui  revien- 
nent,  fans  être  obligé  d'en  faire  part  aux  autres 
créanciers  :  au  contraire,  s'il  n'y  a  point  de  re- 
trait, le  premier  quart  détachéde  l'enchère  tombe 
en  pure  perte  fur  l'enchctiffeur  au  profit  particu- 
lier. 

Il  y  a  encore  une  fingularité  à  obferver  dans 
cette  Coutume  ,  qui  eft  que  quand  le  Juge  a  une 
fois  prononcé  adjugé t  à  l'Audience  qui  fuit  l'ad- 
judication ,  on  ne  peut  plus  enchérir  au  profit  par- 
ticulier mais  feulement  au  profit  commun  ',&quand 
le  Juge  eft  hors  de  fa  chaire  &  a  levé  le  fiége ,  on 
ti'eft  plusrequ  à  enchériren  aucunefaçon. 

Ces  efpeces  d'enchères  ne  font  pas  mal  imagi- 
rées;  c'eft  une  reffource  qu'on  donne  au  créancier 
pour  récupérer  fa  dette  ,  en  faifantméme  l'avan- 
tage du  faili  &  des  autres  créanciers.  Bafnage  dit 
que  dans  le  Droit  on  les  nommoit  adjeSiones  ,  & 
qu'elles  étoient  recrues  in  fifcalibtis  autlioniliu!  : 
Leg.  10  ,  cod.  de  jure  ^  Jlde  hafix  fifcatis  ,  ^  de  ad- 
jedione;  &  dans  la  vente  des  chofes  qui  apparte- 
noient  aux  Cités.  Leg.  i  ,  cod.  de  ijendendis  lebiis 
Civitatiim.  Leg.Luciiis  ,    §.ult.  ad  mtinicipalem. 

yeyet.  Bafnage  &  Berault  fur  l'art.  582  &  fui- 
vans ,  avec  les  Traités  des  Criées  à  Tufage  du  Par- 
lement de  Normandie  ,  par  Gouget&  torget. 

ENCHÉRIR  (îgnifie  faire  une  enchère  fur  des 
biens  qui  fe  vendent  ou  qui  s'afferment  en  Juftice. 

ENCLOS.  Le  Seigneur  qui  enclôt  quelques 
héritages  d'autrui  avec  les  fiens  ,  eft  tenu  de  payer 
le  triple  de  leur  eftimation  ;  comme  il  a  été  jugé 
par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  i^  Mars  I^47» 
rapporté  dans  le  Journal  des  Audiences,  &  par 
Soefi?e,  tom.  i ,  cent,  i  ,   chap.  i. 

ENDOSSEMENT  eft  l'écriture  qui  eft  au  dos 
d'un  aâe.  On  appelle  cndofTement  la  quittance 
qu'un  créancier  met  au  dos  de  l'obligation  de  fon 
débiteur ,  de  ce  qu'il  a  reçu  en  l'acquit  &  en  déduc- 
tion de  fondu, 
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Laquîttïnce  que  Je  Seigneur  ou  Ton  Rpteveue 
donne  au  dos  du  contrat  d'acquifîtion  d'un  héritage 
dépendant  de  fa  Seigneurie  ,  s'appelle  auffi  en- 
doffement  ;  mais  ce  terme  eft  principalement  em- 
ployé à  l'occafion  des  Lettres  de  change  &  des 
Mandemens ,  pour  (îgnifier  les  quittances  ou  con- 
trôles q«i  y  font  écrits  au  dos. 

ENDOSSEURS.  Fo;ct  Change. 

ENDUITS  ET  cREPiTS  font  ce  qu'on  appelle  e« 
Droit  incrufiationes  ;  ils  fe  toilentà  raifon  de  fix 
toifes pour  une  toifede  gros  mur. 

ENFANCE  eft  le  bas  âge  de  l'homme  ,  jufqu'à 
ce  qu'il  ait  acquis  l'ufage  de  la  raifon.  Vojet  im^ 
pubères. 

ENFANS  font  des  impubères  qui  n'ont  pas  en- 
core fept  ans, 

ENFANS  EN  FAIT  DE  paremté  ,  font  propre» 
ment  ceux  qui  font  au  premier  degré  ,  c'eft-à-dire  « 
le  fils  ou  Ja  fille  qui  font  nés  immédiatement  de 
quelqu'un  ;  mais  dans  un  fens  plus  général  &  plus 
étendu  ,  on  appelle  auffi  enfans  tous  les  defcen- 
dans  de  quelqu'un  ,  fans  diftinétion  de  dégrés  ; 
Henrys  ,  tom.  a  ,  liv.  y  ,  queftion  17  :  &  quand 
on  veut  diftinguer  ceux-ci  des  enfansdu  premier 
degré,  on  leur  donne  le  nomde peiits-etifans. 

Dans  les  teftamens  ,  le  mot  d'enfans  comprend 
fouventles  petits-enfans  ,  parce  qu'en  fait  de  der- 
nière volonté  on  leur  donne  une  interprétation 
favorable  ,  pour  peu  que  l'intention  du  tefiateut 
n'y  paroifTe  pas  contraire. 

Mais  dans  les  contrats  on  doit  fuivre  à  la  lettre 
les  termes  dont  les  contradans  fe  font  fervis  ;  c'eft 
pourquoi  fous  le  nom  d'enfans  ,  les  petits-enfans 
n'y  font  pas  ordinairement  compris.  Charondas  , 
liv.  7  ,  rép.  130. 

Cependanten  faitde  donations,  de  même  qu'en 
fait  de  fubftitutions  faites  en  faveur  d'enfans  ,  non 
feulement  les  filles  font  comprifes  avec  les  m.îles, 
mais  encore  les  defcendans  des  fils  &  des  filles, 
Soëfve  ,  tom.  i,  cent,  i,  chap.  pi  ,  Boniface  > 
tom.  5  ,  liv.  1 ,  tit.  ti,  chap.  4. 

On  n'entend  ordinairement  par  le  nom  d'en- 
fans que  ceux  qui  font  légitimes  ,  car  ce  qui  ca- 
radérife  un  enfant, c'eftd'ctre  né  d'un  père  &  d'une 
mère  unis  par  un  mariage  public  :  Filins  ej}  ijvi  en 
viro  ^  Hxore  tnifciliir  Jim»l  commoraiiiibiis,  fcienii~ 
l/ris  vicinis  ,  atit  qui  legitiwatits  ejï  fnbfequeiiii  ma- 
trimonio. 

A  l'égard  des  bâtards ,  on  ne  leur  donne  le  notn 
d'enfans  qu'en  y  ajoutant  quelque  qualification, 
comme  celle  d'enfans  naturels  ou  autre  qui  diftin- 
gue  leur  condition  de  colle  des  enfans  légitimes  , 
llir-tout  quand  il  s'agit  de  fuccefTion  ab  intrfi.tt  : 
comme  ils  n'y  ont  aucune  paît,  ils  ne  (ont  pas  com- 
pris fous  le  nom  d'enfans  ,  non  plus  que  quand  il 
s'agit  d'autres  droits  iiilu'rcns  h  Ij  famille. 

Les  cnf.ins  morts  nés  ne  font  pas  coniptés  au 
nombre  des  enfans  ;  ils  font  confid>'rés  comme  s'ili 
n'avoient  jain.us  été  au  monde.  Mais  ceux  qu'on 
tire  du  ventre  de  leur  mère  inorte  avant  l'accov 
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«Tiement ,  font  du  nombre  des  enfans  ,  quand  mê- 
me ilsferoient  morts  un  moment  après  leur  naiA 
fan  ce. 

Les  monftresquî  n'ont  pas  la  forme  humaine  , 
ne  tiennent  pas  lieu  d'enfans  ;  mais  ceux  q'ji, 
ayant  l'eflentielde  la  forme  humaine,  qui  eft  Ja 
tête  ,  &  qui  ent  feulement  quelqu'excès  ou 
défeftuofitcs  font  mis  au  nombre  des  autres  hom- 
mes. 

La  régie  eft  ,  que  les  enfans  «aident  dans  le 
feptiéme  mois  commencé  ,  ou  dans  le  onzième. 
Veyex.  ci  après  ,  vcrbo  Naiffance. 

Les  enfans  nés  en  légitime  mariage  fuivent  îa 
condition  de  leur  père  ;  ils  en  portent  le  nom  & 
les  armoiries  :  Cum  légitima  riupti^  f.tBa  fuat  pa- 
trem  liberi  feqiiuntitr  ,  idque  tempore  conceptionis  , 
vulgo  quxjitus  m,urtm  fejtiittir.  Lfg.  I?  j  jf.  di 
fiât,  bomin, 

Aintî  les  enfans  nés  hors  le  mariage  >  fuivent 
fiaturelleriicnt  la  condition  de  leur  mère  :  If  x  »<•- 
tur4  ej} ,  lit  qui  nafcitur  Jine  légitima  m.iirimonio  ^ 
murem  fequa^nr-,  tii/i ratio  fpecialii  aliud  iiiducat  , 
leg,  24  ,  ff,  eod.  liberi  autem  naturahi  patrem  ha- 
tere  non  inteHigiiiitHr  ;  Ji  quidem pater  efl  qiiem  jnftit 
nuptix  démontrant. 

Quoique  les  enfans  nés  en  légitime  mariage  fui- 
vent la  condition  de  leur  père,  comme  nous  l'a- 
vons dit  ,  néanmoins  en  ïormariage  le  pire  em- 
porte le  bon.  Loyfel  ,  liv.  i  ,  tit.  i  ,  régie  2?.  Sur 
quoiz/o^ft  les  Remarques  de  M.Lauriere. 

Touchant  la  queftion  ,  Oael  doit  être  rétatde  l'en- 
jant  ,  à  Vejjet  de  pouvoir  fticcéder  à  fes  père  1^  mère  , 
vojex.  Légitime  ,  -Uijex.  Naiffance.  Voyex  auffi  M. 
le  Brun  en  fon  Traité  des  Succeflîons  >  liv.  i  , 
chap.4  ,  feô.  i  &  i. 

Les  enfans  doivent  avoir  beaucoop  de  refpeift  & 
d'amitié  pour  leurs  pères  &  mères;  &  c'eft  un  prirt- 
cipe  de  la  Loi  naturelle  qu'il  efl  impoflible  d'igno- 
rer :  maisauflî  l'amour  que  les  pères  &  mères  ont 
pour  leurs  enfans  ,  efl  ordinairement  la  mefure 
de  celui  que  leurs  enfans  leur  portent. 

De  mémeque  les  afcendans  font  tenus  de  donner 
des  alimens  à  leursdefcendans ,  quand  ils  en  ont 
befoin  ,  &  que  les  parens  font  en  état  de  leur  en 
donner;  de  même  auffi  \es  defcendans  qui  ont  de 
quoi,  font  otifgés  de  fournir  des  alimens  à  lettrs 
afcendans ,  lorfqu'ils  font  dans  la  nécefTiié  ;  eom- 
Bie  nous  avons  dit ,  verho  hWmtm, 

Mais  les  enfans  ne  font  pas  teniK  de  payer 
les  dettes  de  leurs  pères,  Ifg.f,  §.  :5  ,  ff.  de  ag. 
«ofc.  ^  alend.  liber,  à  moins  que  faute  de  paiemenr , 
le  père  ne  fût  em-prifonné  ;  auqael  cas  l'on  con- 
traint les  enfans  majeurs  oa  mineurs  de  payer  & 
même  de  vendre  leurs  biens  ,  pour  retirer  leur 
père  de  prrfbn.  V'oyex  Chopin  ,  de  facrî  politii  , 
lih.  5  ,  tit.  Z\,  ntim.  <;.  Sur  quoi  il  faut  remarquer 
quele  Grand  dans  Ton  Commentaire  fur  la  Cou tu- 
Bie  de  Troyes,  tir.  rr  y  glof.  J  ,  nomb.  4  &  fui- 
vans,  dit  qu'il  faut  ditïingucr  entre  les  dettes  çi- 
,'vile$>  &  celles  ^«£roYi«na«iu4ud«U;> 
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ENFANS  nÉs  d'on  mariage  illicite  ,  lont 
cenfés  légitimesdans  un  cas.  Vojex.  Mariage  illi- 
cite. 

ENFANS  EXPOSÉS.  Vojtx.  Expofîtion  de  part. 

ENFANS  coNçirs,  font  cenfés  être  nés  ,  îorf- 
qu'il  s'agit  de  leur  intérêt  ;  teg.  7  ,  leg.  iS  .  ff.  dt 
fini,  hotitin.  Mais  lorfqu'il  s'agit  de  l'utilité  d'ua 
tiers  ,  la  conception  d'un  enlant  qui  eft  encore 
dans  le  ventre  de  fa  mère,  n'efl  d'aucune  confî- 
dération.  Leg.tilt.ff.  de  colUtiene  bonor. 

Nous  difons  donc  qu'un  enfant  conçu  efî  cenfé 
être  né  ,  quand  il  s'agit  de  fon  avantage  :  c'efl 
pourquoi  un  perent  du  côté  &  ligne  de  Celui  qui  a 
vendu  un  héritage,  eft  admis  au  retrait  lignager  , 
quoiqu'il  ne  T  it  né  qu'après  la  vente  de  cet  héri- 
tage fujet  â  retrait  ;  &  même  quoiqu'il  ne  fût  pa« 
encore  conçu  au  tems  de  la  vente  ,  il  n'y  eft  p3i 
moins  recevable  ;  comme  il  a  été  Jugé  par  Arrêt 
de  la  Cour  du  9  Février  1695.  La  raifon  eft  qufe 
pour  être  admis  au  retrait,  il  fuffit  d'être  Conçu  aa 
tems  que  l'aftion  eft  intentée. 

Pour  ce  qui  eft  des  fucceflions  ,  ceux  qui  font 
conçus  au  tem»  de  la  mort  du  défunt,  (ont  auffi 
cenfés  être  ses  alors ,  à  l'eftet  d'être  admis  à  fa 
fucceflîonau  tems  de  leur  nailfance. 

Si  l'enfant  eft  fîmplement  conçu  fans  être  ani- 
mé, Henrys  ,  tom.  i  ,  liv,  6,  queftion  15  ,  né 
fait  aucun  doute  qu'en  ligne  direfte  l'enfant  conçu 
au  temps  de  la  mort  de  fon  père  ou  de  fon  ayenl  , 
ne  foit  admis  à  d  fucceflion  ,  quoiqu'au  <ems  qu'elia 
a  été  ouverte  il  ne  fût  pas  vivant  &  animé;  parce 
que  ce  feroit  une  grande  injuftice  de  faire  pafîer  la 
fucceflion  d'urre  perlonne  en  des  mains  écrangeref» 
au  préjudice  de  fon  propre  fang. 

Âlais  cet  Auteur  croit  qu'il  n'en  eft  pas  de  même, 
quand  il  s'agit  d'une  fucceflion  collatérale,  &  que 
celui  qui  eft  conçu  au  tems  de  l'ouverture  d'urte 
telle  fucceflion  ,  ne  peut  pas  y  être  admis  ,  fî  de* 
ce  tems-là  ,  il  n'étoit  pas  encore  vivant  &■  animé. 

Cependant  il  faut  dire  le  contraire,  &  qu'il  n'y 
a  point  en  cela  de  diftinéiion  à  faire  entre  les  fîic- 
cefiTions  en  ligne  directe  &  tes  fucccirigns  en  ligne 
collatérale.  C'eft  le  fentimentdu  Commentâieire 
de  HenrysfurFendroitciié  ci-deiTus ,  &  de  M.  le 
Brun  ,  en  fon  Traité  des  SuccefTions  ,  liv.  i,  chV 
j  ,  nomb.  4, 

A  l'égard  du  tems  auquel  Ce  fait  la  forma fron  & 
rinfufîon  de  l'ame  >  voyet^  ce  que  j'en  ai  <tit  ?/»/£» 
Avortement. 

Au  refte  ,  le  §.  8  du  titre  premier  tfu  troifîéme 
livre  des  Inftituies  de  Jul^nien  ,  décide  qu'un 
petit-fils  qui  rr'eft  conçu  &  né  qu'après  la  mort  £t 
fon  ayeul  ,  quoique  fon  père  meure  ,  &-  qu'après 
Fhérhierinftitué  manque,  ce  petit-fils  ne  fera  pa» 
héritier  de  fon  ayeul,  parce  qu'il  n'a  jarRai$  éi4 
joint  àluJ  par  aucun  degré  de  parenté. 

Mais  cela  n'eft  pas  obfervê  parmi  nous  ,  ni  en> 
Pays  coirtnnîier  ,  ni  en  Pays  de  Droit  écrit  ;  e* 
Pays  coutumier  ,  parce  que  l'inftitution  d'hérkics 
fl  *  m  iiew  I  ^  Pajf»  (Je  Oieit  ésti« ,  ^jjp» 
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que  parmi  nous  II  n'eft  pas  néceflaîre  d'être  conçu 
ou  né  au  tems  du  décès  d'un  défunt ,  pour  être 
capable  de  lui  fucçéder;  &  en  cec.is  l'équité  pré- 
vaut à  la  rigueur  du  Droit. 

ENFA^^^  n'est  réputé  vivant  que  quand 

APRÈS  E4TRE  SORTI  DU  VENTRE  DE  SA  MERE  ,  IL 

DONNE  DES  SIGNES  DE  VIE  ,  fuivant  la  décifion 
de  Juftinien  dans  la  Loi  j  ,  coil.  Je poflh.  haredit. 
inflitueud,  VoyexHenTys,  tom.  ;  ,  hv.  6,  qu.  il. 
&  tom.  4  ,  plaidoyer  î . 

ENFANS  MINEORS  QOI  ONT  PERE  ET  MERE, 
tj'ONT   BESOIN  DE  TUTEUR  NI  DE   CURATEUR.    Il    eft 

vrai  que  leur  âge  ne  leur  permet  pas  de  fe  conduire 
eux-mêmes  &  d'avoir  radminiftration  de  leurs 
biens  ;  mais  tant  qu'ils  ont  père  &  mère  ,  on  leur 
laifTe  ordinairement  la  conduite  de  leurs  enfans  , 
&  l'adminiflration  de  leurs  biens. 

Celae/1  fi  vrai  ,  qu'ils  peuvent  valablement  ac- 
cepter une  donation  qui  feroit  faite  à  leurs  enfans 
riineurs  ;  comme  il  eft  dit  en  l'article  7  de  l'Or- 
donnance du  mois  de  Février  17}!. 

Ainfi  on  ne  donne  point  de  tuteur  ni  de  cura- 
teur à  des  enfans  mineurs  ,  tant  que  le  père  &  la 
suere  fcnt  vivans  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  Julie 
caufe  qui  oblige  de  leur  en  donner  un  ;  par  exem- 
ple ,  fi  le  père  éioit  en  démence  ,  ou  qu'il  eût  des 
4^oitsconfidéràblesA  difcuteravec  (ts  enfans. 

EMFANS  DE  fAMiLLE.  Foy«  Fils  &  Filles  de 
famille. 

ENFANS  QUI  SONT  dans  la  condition  ,  ne 

5ONT  POINT  APPELLES  A  LA  DISPOSITION.     La  rai- 

fon  eft ,  que  la  nature  de  la  condition  n'eft  pas  de 
dirpofer  ;  conJitio  minquam  difpDtiit. 

Il  y  a  néanmoins  quelque  cas  favorables  qui  font 
préfumer  que  la  volonté  du  teftateur  a  été  d'ap- 
peller  à  la  fubftitution  les  enfans  de  l'héritier  par 
lui  inftitué  ou  fublliiué  ,  quoiqu'il  ne  les  ait  mis 
(^ue  dans  la  condition. 

Voyex.  Henrys  Sr  fon  Commentateur  ,  liV.  J  > 
chap. 4,  queft.  16;  &le  Recueil  alphabétique  de 
M.  Bretonnier  ,  verbe  Subflitution,  Voyet  auflî 
Defmaifons,  lettre  F,chap.  j  ;  &  Coquille  «  tom. 
£ ,    queft.  166. 

ENFANS  LEGITIMES,  font  ceux  qui  font  nés 
d'un  mariage  légitime. 

ENFANS  RÉPUTÉS  LÉGITIMES  ,  font  ceux 
gui  font  nés  d'un  mariage  qui  n'a  pas  été  légiti- 
piement  contraifté  parleur  père  &  mère,  à  caufe 
d'un  empêchement  ignoré  de  deux  conjoints  ,  ou 
^e  l'un  d'eux. 

Ils  ne  font  pas  légitîines ,  puifque  le  mariage 
jiont  ils  font  ilîus  n'avoir  pas  été  légitimement 
pontraélé  ;  mais  ils  font  réputés  légitimes  à  caufe 
)cle  la  bonne  foi  de  leurs  père  âc  mère,  ou  de  l'un 
d'eux. 

ENFANS  lEGiTiMiÉs  ,  font  des  enfans  nés 
hors  le  mariage  ,  &  qui  ont  été  légitimés  par  ma- 
riage (ubféquent  ,  ou  par  Lettres  du  Prince. 
Voyet  Légitimer. 

RENGAGEMENT  •  lîgnjfie  er\.  général  tout» 
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obligation  ,  que  l'on  contraâe  verbalement  otl 
par  écrit  ,  défaire  ou  donner  quelque  choie. 

Il  fignifie  auffi  quelquefois  une  aliénation  qui 
Ce  fait  pour  un  tems.  Les  biens  du  Domaine  ne  fe 
poffédent  point  en  pleine  propriété  ;  ce  ne  font 
que  des  engagemens.  Les  baux  emphitéotiques  ne 
font  que  de  iîmples  engagemens. 

Enfin  le  terme  d'engament  lignifie  une  tradî»» 
tion  aftuelle  d'un  héritage  ,  pour  en  jouir  par  le 
créancier  jufqu'à  l'aéluel  &  parfait  payement  de 
la  dette  pour  laquelle  l'engagement  a  été  fait,  afin 
que  les  fruits  de  l'héritage  tiennent  lieu  de  l'inté- 
rêt de  l'argent.  Voycx.  Antichrèfe. 

ENGAGISTES,  font  ceux  à  qui  le  Roi  a  don- 
ré  quelque  chofe  de  fon  Domaine,  à  la  charg* 
de  rachat  perpétuel. 

Le  Domaine  du  Roi  ne  fe  transfère  pas  par 
contrat  de  vente  ,  mais  à  la  charge  de  rachat  per- 
pétuel, lequel   efl  abfolument  imprefcriptible. 

Les  acquéreurs  à  ce  titre  font  appelles  Enga- 
gifles.  Ils  ne  peuvent  recevoir  la  foi  de  leurs 
Valfaux  ;  elle  doit  fe  faire  à  la  Chambre  des  Com- 
ptes, fuivant  l'Ordonnance  de  Charles  IX  ,  don- 
née à  Moulins  au  mois  de  Février  i^5é  ,  art.   ijf. 

Le  Domaine  engagé  eft  touiours  Domaine,  & 
Iavérit3ble  propriété  n'en  appartient  point  à  d'autre 
qu'au   Roi. 

C'eft  pour  cette  raifon  que  les  Engagiftes  n* 
peuvent  ufer  du  retrait  féodal ,  fi  cela  ne  leur  eft 
expreflement  oâroyé  par  leurs  Lettres  d'engager 
mcnt  ;  mais  quand  ils  ont  ce  droit  ,  &  qu'ils  l'ont 
exercé ,  on  ne  peut  après  l'engagement  fini  les 
évincer  de  ce  qu'ils  ont  retiré. 

Ils  n'ont  point  auffi  le  droit  de  paironsge.  à 
moins  qu'il  ne  leur  ait  été  accordé  par  une  claulê 
particulière;  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  i(S 
Février  léjj  ,  rapporté  par  Henrys,  tome  i ,  liv. 
i,queft.  4. 

Mais  Louis  X I  V  a  par  plufieurs  Edits  &  Dé- 
clarations accordé  aux  Engagiftes  le  retrait  féo- 
dal ,  la  nomination  aux  Offices  &  Bénéfices ,  &  gé- 
néralement tous  les  droits  honorifiques. 

Comme  le  titre  du  fief  que  le  Roi  donne  par 
engagement ,  refte  toujours  en  la  perfonne  de  Sa 
Majefté  ,  celui  qui  jouit  du  Domaine  par  engage., 
ment ,  ne  peut  prendre  la  qualité  de  Duc,  Comte» 
&e.  Il  ne  peut  prendre  que  le  titre  de  Seigneur  par 
engagement  d'un  tel  Comté  ou  Marquiiat,  &  il  3 
feulement  le  droit  de  faire  planter  en  place  publi- 
que un  poteau  &  pilori,  &  y  faire  pendre  ,  élever 
&  afficher  les  armes  du  Roi,  &  les  fiennes  au-def- 
fous.  Voyet.  les  Mémoires  du  Clergé,  édition  de 
1716  ,  tom.  j  ,  page.  liez. 

Il  ne  peut  faire  litre  &  ceinture  funèbre  èsEgli- 
fes  fituées  au-dedans  de  l'étendue  de  fa  Seigneurie, 
&  tous  les  Offices  du  Fief,  tant  ordinaires  qu'extra- 
ordinaires ,  que  le  Roi  donne  par  engageircnt  , 
demeurent  royaux.  C'eft  pour  cette  raifon  que 
les  Engagiftes  n'ont  pas  ladifpofition  des  Charges, 
fuivant  1  aijicle  }3  J  de  l'Ordonnance  de  Blois ,  à 
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slfnôhi  qoépâir  le  Contrat  d'aliénation  elle  ne  leuf 
^oit  fpécialement&  nommément  accordée;  auquel 
as  ils  nomment  aux  Offices  compris  en  l'évalua- 
tion qui  s'en  fait  ordinairement  lors  de  l'engage- 
ment, &  non  à  ceux  que  le  Roi  auroit  créés  de- 
puis ;  &  fur  leur  préfentation  les  provifions  font 
«xpédiées  en  Chancellerie.  Loifeau  en  fon  Traité 
des  Offices,  liv.  4,  chap,  9. 

t  L'Engagiiîe  ne  peut  non  plus  nommer  aux  Bé- 
néfices attachés  aux  l'erres  engagées.  L'Edit  du 
ïnois  de  î,I,ii  1715,  y  efl  formel;  &  la  Jurifpru- 
^ence  du  Grand  Confeil  y  eft  conforme  ,  ainfi 
^u'il  réfulte  de  quatre  Arrêts ,  l'un  rendu  le  14 
Août  i7iy  ,  pour  la  Cure  de  Bellemare  ;  un  fe- 
-cond  en  l'année  173  î,  pour  la  Cure  de  "Hardou- 
ville,  un  troifiéme,  le  lé  Avril  1742, pour  la  Cha- 
pelle de  S.  Pierre  de  Ne  hou  ;  un  quatrième  ,  enfin 
en  l'année  174?,  pour  la  Cure  de  S.  Fragnaire  ]. 
La  foi  &  hommage  ,  aveux  &  dénombremens,, 
.pour  raifon  des  Fiefï  qi:i  relèvent  de  celui  qui  lui 
a  été  donné  parle  Roi  par  engagement,  doivent 
Etre  rendus  aux  Bureaux  des  Finances  de  chacune 
Cénéralité,  aufquels  les  Intendans  &  Commiflai- 
ares  départis  préfideront;  comme  il  ert  porté  dans 
l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi  ,  Sa  Majefté  y 
étant ,  rendu  le  17  Mars  leîîy, 

t  Lorfque  l'EngagiRe  du  Domaine  (îtué  dans 
un  pays  011  le  retrait  ceofucl  a  lieu  ,  n'ell  pas  for- 
mellement autorifé  à  exercer  ce  retrait  par  fon 
adjudication  ,  il  n'en  a  pas  la  faculté.  C'eft  ce  qui 
a  été  jugé  par  Arrêt  rendu  en  la  Grand'Chambre 
.au  rapport  de  M.  l'Abbé  le  Noir  le  ly  Avril  1761, 
.contre  l'En^agifle  de  la  Terre  d'Auzat  en  Auver- 
gne ]. 

Comme  Sa  Majefié  ne  fait  aucun  fonds  dans  Ces 
Etats  fur  fes  Domaines  non  engagés,  pour  le  pain, 
frais  &  conduite  des  prifonniers  es  Domaines  en- 
gagés ,  les  Engagiftes  des  Domaines  de  Sa  Ma- 
jefté font  tenus  de  fournir  le  pain  des  prifonniers 
j)our  crimes ,  les  frais  pour  l'inftrudion  des  pro- 
cès inftruits  à  la  requête  des  Procureurs  de  Sa  Ma- 
jefté, es  Jurifdidions  royales  defdits  Domaines, 
grofles&  ports  defdits  procès,  &  Ja  conduite  des 
prifonniers  fur  l'appel ,  ou  pour  l'exécution  des 
Jugemens  &  Arrêts  rendus  contr'eux.  Voyex  les 
articles  lé  &  17  du  titre  if  de  l'Ordonnance  de 
1667  ,  &  l'article  14  du  titre  fuivant  ,  avec  les 
rptes  de  Bornier. 

Enfin  par  une  Déclaration  du  7  Novembre  1714, 
les  Engagiftes  des  Domaines  du  Roi  qui  ont  des 
j)rifons  compriles  dans  leur  engagement  font  te- 
nus d'entretenir  lefdites  prifons  de  toutes  répa- 
xations,  &  d'y  pourvoir  de  bons  &  fidèles  Geô- 
liers. 

Bien  plus,  les  Engagiftes 'des  Domaines  font 
.tenus  d'y  faire  toutes  réparations  néceïïâîres ,  de 
.quelque  nature  qu'elles  foient  ;  comme  il  a  été 
jugé  par  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi  du  6  Juin 
(Î711. 

Les  Engagiftes  font  déchargés  des  iiumônes  « 
Xamt  I, 
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gages  d'Officiers,  rentes  Screvenans-bons  ,  par  un 
Edit  du  mois  d'Odobre  1705.  Aufll  les  Seigneurs 
Engagiftes  ne  peuvent  dépofTéder  les  Officiers 
royaux  des  Fiefs  qu'ils  ont  par  engagement. 

Voyex  M.  Augeard,  tom.  i,chap.  p4  ;  &  Cho- 
rler  fur  la  Jurifprudence  de  Guy  Pape  ,  page 
roS. 

Lorfqu'un  héritage  relevé  nuementdu  Roi  par 
le  moyen  d'un  Engagifte ,  cet  Engagifte  ne  peut 
toucher  le  droit  d'indemnité  en  deniers;  parcs  que 
c'eft  un  droit  réel  attaché  au  Fief  delà  Couronne, 
qui  eft  de  ù\  nature  rachetable  à  perpétuité.  Le 
tempéramment  que  l'on  prend  dans  cette  occafion 
pour  ménager  l'intérêt  du  Roi ,  &  celui  de  l'En- 
gagifle ,  c'eft  qu'on  ordonne  que  les  deniers  defti- 
nés  pour  l'indemniié  feront  employés  en  acquift- 
lion  d'héritage  ,dont  le  revenu  appartiendra  àl'En- 
gagifte  pendant  qu'il  fera  poftèfTeur  du  Domains 
aliéné. 

Le  droit  d'engagement  de  certaines  chofes  da 
Domaine  du  Roi,  peut  fe  faifir  &  décréter  pour 
les  dettes  de  celui  à  qui  il  eft  engagé,  &  la  faifie 
fe  fait  entre  les  mains  du  Receveur  ordinaire  > 
qui  en  doit  rendre  compte  à  la  Chambre  ;  après 
lequel,  toutes  charges  de  Domaine  déduites,  ce 
qui  fe  trouvera  de  bon  entre  fes  mains,  demeu- 
rera affèfié  aux  créanciers. 

Voyci.  Bouguier ,  lettre  D  ,  nomb.  7  ;  &  M.  le 
Prêtre  ,  cent,  i  ,  chap.  8j, 

Le  Seigneur  Engagifte  eft  tenu  de  payer  aux 
Officiers  des  Juftices  dépendantes  du  Doinaine 
qu'il  poflede  à  titre  d'engsgement,  les  mêmes 
gages  que  le  Roi  leur  payoit ,  pviifqu'il  fuccédè 
au  Roi  ,  &  qu'il  ne  poffède  le  Domaine  qu'aux 
mêmes  conditions  ;  mais  quand  il  n'y  a  aucuns 
gages  attribués  à  l'Office,  l'Officier  n'en  peut  pas 
demandera  l'Engagifte,  parce  qu'il  a  acquis  fans 
cette  charge. M.  Augeard,  tom.  i  ,  art.  94. 

Après  la  mort  d'un  Engagifte  d'un  bien  du  Do- 
maine, la  vente  qui  s'en  fait  par  Arrêt  du  Confeil 
à  fes  enfans,  ne  purge  pas  les  hypothèques  de  fes 
créanciers  ,  parce  que  c'eft  une  cotifirrHation  de  la 
propriété  ancienne  ,  moyennant  finance.  VoyetiA, 
Augeard,  tom.  5,  Arrêt  ;i. 

Ceux  qui  font  exempts  des  droits  feigneuriaux 
pour  les  héritages  qu'ils  acquièrent  dans  le  Do- 
maine du  Roi  ,  ne  le  font  pas  envers  les  Enga- 
giftes, lorfque  l'engagement  eft  antérieur  à  leur 
exemption. 

Cela  s'obferve  ,  quand  bien  même  il  y  aurorù 
eu  une  revente  &  un  nouvel  engagement  depuis 
ce  leinps  là  ;  comme  il  eft  porté  en  ia  DéclaratioH 
du   19  Juillet  i59î. 

Voytt.  le  Didionnalre  de  M.  Brillon  ;  Henrys  & 
fon  Commentateur  ,  tome  l  ,  liv.  z  ,  chap.  4  > 
queft.  15  ,  où  font  rapportés  les  Edits  &  Décla- 
rations qui  concernent  cette  matière. 

ENLEVEMENT,  eft  l'aâion  violente  &  fubî- 
te  par  laquelle  on  enlevé  une  perfonne  ou  quel- 
que chofe.  Les  enlevemens  des  filles  font  punis 

Ffff 


;j94  .^^^ 

de  mort  ,  quand  mêaie  elles  y  auroîent  confentî. 
VoyeX.  Rapt. 

ENNEMIS  ÉTANT  CHASSÉS,  les  anciens  Pro- 
priétaires desfonds  dont  ils  s'étoientemparcs,  ren- 
trent dedans.  Lrg.  iO;ff.decaptiv.^ p„jilim.  revirf. 
ENONCIATION  du  sexe  masculin  com- 
prend LE  SEXE  FÉMININ,  Vo^cx  ci  aprcs  Sexe 
niafculin. 

ENQUERIR,  figniSe  interroger  quelqu'un  fur 
lies  faits,  pour  en  dt'couvrir  la  vérité. 

ENQUESTE  ,  eft  une  preuve  par  témoins  des 
faits  qui  font  mis  en  avant  par  une  Partie  ;  car  il 
ne  fuffit  pas  d'alléguer  en  matière  de  procès  ;  il 
faut  juftifier  les  faits  qu'on  allègue  devant  le  Juge 
contre  la  Partie,  quand  ils  fervent  à  la  dccifion 
de  la  caufe  ;  c'eft  pour  cela  que  le  Juge  ordonne 
une  enquête,  pour  être  certifié  de  la  vérité  des 
faits  qui  font  avancés  par  l'une  des  Parties. 

L'enquête  ert  verbale,  ou  par  écrit.  L'enquête 
Tcrbaleefl  celle  qui  fe  fait  en  l'Audience  danscer- 
taines  matières,  &  pardevant  certains  Juges;  les 
matières  font  les  matières  fommaires  ;  les  Juges 
font  ceux  des  Seigneurs,  les  Juges- Confuls,  &  \ti 
Juges  Royaux  ordinaires,  excepté  les  Cours,  les 
Requêtes  &  les  Prélîdiaux  ,  où  les  enquêtes  fe  font 
au  Greffe,  c'eft-à-dire ,  pardevant  un  des  Juges 
commis  pour  l'enquête.  Tit.  17  ,  art.  8  de  l'Or- 
donnance de  1667. 

L'enquête  par  écrit  efl  celle  qui  ft  fait  en  vertu 
d'un  appointement  à  informer  ou  à  faire  preuve, 
lequel  doit  contenirprccifement  les  faits  dans  lel- 
qucls  les  Parties  font  contraires,  &  ordonner  qu'el- 
les en  informeront  refpediveinenr. 

_  Cette  enquête  efl  ordin.ure  dans  les  procès  ci- 
vils. Dans  les  procès  criminels,  la  preuve  par  té- 
moins ,  qui  eft  toujours  néceflaire ,  n'eft  pas  appel- 
I^e  enquête,  raais  information. 

Le  Jugement  qui  ordonne  l'enquête, doir porter 
que  les  Parties  informeront  refpeftivemcnt  des 
faits  qu'elles  allèguent  ;  ain/i  tous  les  appointe- 
niensen  matière  civile  pour  faire  preuves  doivent 
abfolument  erre  réciproques. 

En  effet,  il  feroit  injufle  qu'une  Partie  eût  le 
pouvoir  de  prouver  les  faits  qu'elle  allègue  ,  tan- 
dis que  l'autre  feroit  exclue  de  la  preuve  de  ceux 
qu'elle  avance  :  ce  feroit  alors  fermer  la  voie  qui 
peut  conduire  à  la  vérité, 

t  Par  Arrêt  rendu  en  la  froifiéme  Chambre  des 
Enquêtes,  au  rapport  de  M.  Rouffel,  le  50  Aoiit 
I7Î9,  entre  le  Prieur  Se  les  Habitans  de  Ville- 
moutier  ,  la  (2our  a  déclaré  nulle  la  Sentence  dont 
^toit  appel,  par  le  fcul  motif,  qu'en  admettant  une 
des  Parties  à  faire  preuve  par  enquête  ,  l'autre  Par- 
tie ii'avoit  point  été  admile  à  faire  la  preuve  con> 
traire  ]. 

L'enquête  ne  tfoit  pas  contenir  plus  de  dix  té- 
moins; «n  quoi  les  matières  civiles  font  différentes 
des  criminelles,  où  le  nombre  des  témoins  n'eft 
pas  limite, 
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feâîon  d'une  enquête,  à  peine  de  nullité. 

Premièrement,  elle  doit  être  commencée  datit 
les  Jurifdidions  inférieures  dans  k  huitaine  du 
jour  de  la  (îgnification  du  Jugement  q«i  l'ordonne, 
fi  elle  fe  fait  dans  le  lieu  où  il  a  été  rendu  ,  ou  dans 
la  diftance  de  dix  lieues:  s'il  y  a  plus  de  diflarce> 
le  délai  efl  augmenté  à  raifon  d'un  jour  par  dix 
lieues.  Pourra  toutefois  le  Juge  ,  fi  l'affaire  le  re>- 
quiert,  donner  une  autre  délai  de  huitaine  pour 
la  confeéiion  de  l'enquête,  a-ux  termes  de  l'art,  k 
du  titre  ii  de  POrdonnance  de  1667. 

En  fécond  lieu  ,  il  faut  afifigner  les  témoins  à 
perfonne  ou  à  domicile  pour  prêter  ferment  :  & 
la  Partie  adverfe  au  domicile  de  fon  Proeureur  > 
pour  les  voir  jurer  :  &  l'heure  pour  comparoir  doit 
être  marquée  dans  cette  afllgnation.  Sur  quoi  il 
faut  obferver,  1°.  Que  les  témoins  feront  tenus  de 
comparoir  aux  affignations ,  à  peine  de  dix  livres» 
11°.  Que  les  parens  &  alliés,  jufqu'aux  enfant 
ifTus  de  germain  inclufivement ,  ne  pourront  dé- 
pofer  en  matière  civile,  pour  dépofer  en  leur  fa- 
veur ou  Gontr'eux ,  &:  feront  leurs  dépofitions  rc- 
Jettée?. 

t  L'..nïgnatîon  ne  peut  être  donnée  aux  témoins 
pour  dépofer,  fans  une  Ordonnance  préalable  d\i 
Juge.  Ainfi,  par  Arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  de 
la  Guillaumie  ,  une  enquête  a  été  déclarée  nulle, 
pour  avoir  été  faite  fans  une  Ordonnance  du  Ju- 
ge, préalable  aux  afilgnations  données  aux  té- 
moins. Il  eft  intervenu  un  Arrêt  fembiable  au  rap- 
port de  ]\L  Robert ,  le  6  Septembre  1 734  ]• 

En  troisième  lieu,  le  Juge  doit  commencer  pat 
faire  prêter  ferment  aux  témoins  ;  enfuiie  leur 
demander  leur  nom,  furnom,  âge  ,  qualité  &  de- 
meure ,  &  s'ils  font  parens,  allics ,  domeftiqucs  ou 
ferviteurs  des  Parties  ;  car  on  ne  peut  dépofer  nr 
en  faveur,  ni  contre  ceux  dont  on  eft  parent  ou 
allié  jufqu'au  quartiéme  degré  inclufivement. 

En  quatrième  lieu,  les  témoins  doivent  être  efi- 
tendus  féparémeat,en  préfence  du  Juge  St  du  Gref- 
fier, fur  toutes  les  circonflances  du  fait. 

En  cinquième  lieu,  après  la  dépofition  du  té- 
moin ,  leâure  lui  en  doit  être  f^ite ,  &  il  doit  être- 
enfuite  interpellé  de  déclarer  fi  ce  qu'il  a  dit  con- 
tient vérité.  Se  s'il  y  perfiile  :  on  doit  la  lui  faire 
figner ,  &  faire  par.ipher  les  pages  5:  les  renvois: 
&  en  cas  qu'il  ne  fcjiit  ou  ne  le  pût,  il  le  doit  dé- 
clarer. Après  quoi, s'il  ajoutoit  ou  changeoit  quel- 
que chofe  en  fa  dépofition,  il  le  faudroit  écrire  par 
renvoi  à  la  marge,  &  le  lui  faire  figner. 

Enfin  le  Juge  doit  demander  aux  témoins  s'ils 
veulent  falaire,  êc  en   ce  cas   le  leur  taxer. 

Le  procès-verbal  d'enquête  doit  être  fommairc» 
&  ne  contenir  que  le  jour  &  l'heure  dfs  afiîlgna- 
tions  données  aux  témoins  pour  dépoTer,  5c  aux 
Parties  pour  les  voir  jurer  ;  If  jour  &  l'heure  des 
afîignstioiis  ècliues,  leur  comp.irutien  ou  défaut  , 
hi  preftationde  ferment  «nc'eil  en  piétcnceou  ab- 
'isnce  de  la  Panie  ,  le  jour  de  chacune  dépufiiion, 
le  n«u3  j  ûirnoin  >  .îge ,  qualité  5c  ùciEeure  det  tt- 
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moins ,  les  requifitions  des  Parties ,  &  les  afles 
qui  en  font  accordés. 

Après  la  confeftion  de  l'enquête  ,  celui  à  la  re- 
quête de  qui  elle  aura  été  faite  ,  donnera  copie  du 
procès-verbal ,  pour  fournir  par  la  Partie  dans  la 
huitaine,  des  moyens  de  reproches,  fi  bon  lui 
lemble;&  fera  procédé  au  Jugement  du  différend 
fans  aucun  commandement  ni  fommation.  Ainfi 
c'ell  du  jour  de  cette  fignificarion  qu«  Ce  compte 
la  huitaine  pour  fournir  de  reproches  contre  les 
témoins. 

Si  celiii  qui  a  fait  faire  l'enquête  étoit  refufant 
,ou  négligent  de  faire  lignifier  le  procès-verbal  & 
d'en  donner  copie,  l'autre  Partie  pourra  le  fommer 
par  un  /împle  afte  d'y  fatisfaire  dans  trois  jours , 
après  lefquels  il  pourra  lever  le  procès-verbal  , 
&  le  Greffier  fera  tenu  de  lui  en  délivrer  une  ex- 
pédition ,  en  lui  payant  les  falaires  de  la  grofie 
du  procès-verbal ,  dont  fera  délivré  exécutoire  con- 
tre la  Partie  qui  en  devoit  donner  copie. 

A  l'égard  des  reproches  que  l'on  peut  fournir 
contre  les  témoins  ,  ces  reproches  doivent  être 
circonftanciés  par  écrit.  Un  Procurtur  les  fournit, 
&  ils  doivent  être  lignés  par  la  Partie ,  ou  par  le 
Procureur,  en  vertu  d'un  pouvoir  fpécial. 

Ils  fe  jugent  en  voyant  le  procès  :  &  en  cas  qu'ili 
ibient  prouvés ,  les  dépofitions  des  témoins  repro- 
chés ne  font  point  lues:  mais  s'ils  ne  font  point 
prouvés ,  Se  qu'en  jugeant  le  procès  les  Juges  les 
trouvent  néanmoins  admiffibles,  ils  appointent  à 
informer  fur  le  fait  des  reproches. 

Celui  qui  a  fait  fignifier  le  procès- verbal  d'en- 
quête, peut  fournir  de  réponfes  aux  reproches:  & 
è  après  la  fignification  du  procès-verbal  d'enquête 
la  Partie  adverfe  renonce  à  fournir  de  reproches, 
elle  peut  demander  copie  de  l'enquête  entière ,  s'il 
n'y  a  pas  d'enquête  de  fa  part;  car  s'il  y  en  a  une, 
il  faut  faire  fignifier  fon  enquête  avant  que  de 
pouvoir  detnandsr  ni  lever  copie  de  celle  de  fa 
Partie. 

Si  la  permiflion  de  faire  enquête  a  été  donnée 
dans  une  affaire  appointée ,  celui  qui  a  fait  l'en- 
quête la  doit  produire  ;  mais  G  cette  permifiicn  a 
été  donnée  à  l'Audience  fins  que  les  Parties  ayent 
été  appointées  à  écrire,  les  enquêtes  font  portées  à 
l'Audience  pour  y  être  jugées  fur  un  avenir,  fans 
autres  procédures. 

Lorique  l'enquête  eft  déclarée  nulle  par  la 
faute  du  Juge  ou  Commiffaire  ,  il  en  eft  fait  une 
nouvelle  aux  frais  du  Juge  ou  Commiffaire  ,  dans 
laquelle  la  Partie  pourra  faire  ouïr  de  nouveau  les 
mêmes  témoins,  f'o^^t  le  titre  zi  de  l'Ordonnance 
de  iéfi7,avec  les  Notes  de  Bornier, 

ENQUESTE  par  turbes  étoit  une  efpéce  d'in- 
formation qui  ne  pouvoit  être  ordonnée  que  par 
les  Cours  fouveraines  ,  quand  en  jugeant  un  pro- 
cès la  difficulté  tomboit  fur  un  point  de  coutume  , 
ou  fur  un  article  conçu  en  termes  obicurs  ,  pour 
fçavoir  de  quelle  manière  on  en  ufoit  furies  lieux. 

jLa  Cour  ordonnoii  qu'un  Coufçiller  le  tranf- 
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portât  dans  la  Jurifdiction  ptiacipale  de  la  Cou- 
tume ou  du  lieu. 

Le  Commiffaire  s'y  tranfpoitoit  S:  faifoit ,  en 
vertu  de  l'Arrêt  de  la  Cour ,  affembler  les  Ava^ 
cats.   Procureurs  Se  Praticiens  du  Baillidoe. 

Chaque  turbe  qui  étoit  compofée  ûe  dix  per- 
fonnes,  n'étoit  comptée  que  pour  un  témoin  ,  le 
Commiffaire  leur  avoit  communiqué  les  faits  & 
articles  dont  il  s'agiffoit:  après  quoi  chaque  turbe 
lui  rapportoit  fon  avis  par  un  député  de  ia  turbe  ; 
&  pourcompoler  une  enquête  par  turbes ,  il  fal. 
loit  deux  turbes  au  moins. 

Mais  ces  enquêtes  ne  fe  pouvoi^nt  faire  fans  de 
grands  frais;  fouvent  même  elles  étoient  inutiles 
par  la  diverfité  d'opinions ,  ou  dangereufes  par  les 
faftionsqui  s'y  pratiquoient, 

C'eû  pourquoi  elles  ont  été  abrogées  par  le  titre 
13  de  l'Ordonnance  de  X667  ;  &  aujourd'hui  on. 
vérifie  les  ufages  par  des  Jugemens  rendus  en  pa- 
reil cas  ,  ou  par  des  aftes  de  notoriété  qui  fe  don. 
nentpar  les  Officiers  des  lieux. 

ENQUESTE  d'examen  a  futur  ,  étoit  autre- 
fois une  enquête  qui  fe  faifoit  par  avance  ,  pour 
empêcher  que  les  preuves  dont  on  auroit  pu  d»ns 
la  fuite  avoir  befoin,  ..ne  périment. 

Quelqu'un  craignoit  il  d'avoir  un  procès  ,  en  de- 
mandant ou  en  défendant  ,  &  que  la  preuve  des 
faits  qui  pouvoient  fervir  à  la  caufe  ne  pérît  ,  ou 
par  l'éloignement  des  témoins  qui  pouvoient  s'ab- 
fenter,  ou  par  leur  mort  ,  étant  vieux  ou  valé- 
tudinaires; il  les  fai!bit  ouir  par  précaution  &  par 
avance  ,  avant  que  le  procès  fût  intenté,  ou  que 
la  caufe  fût  conteHée  ;  &  cela  s'appelloit  examen 
à  futur. 

Pour  y  parvenir  ,  il  faîloit  obtenir  des  Lettres 
de  Chancellerie  adreffées  au  Juge,  devant  qui  l'exa- 
men devoit  fe  faire. 

En  vertu  de  fon  ordre,  il  falloit  faire  affigner 
les  témoins,  Partie  appellée  ,  file  procès  écoit  déjà 
commencé;  finon  il  falloit  que  la  demande  fût  for- 
mée par  le  demandeur,  dans  l'an  de  la  confeftion 
de  l'enquête  ;  autrement  l'enquête  étoit  nulle, 
à  l'égard  du  défendeur  qui  l'avoit  fait  faire  pour 
appuyer  fa  défenfe  :  cette  enquête  duroit  trente 
ar!. 

Elle  n'avoit  lieu  qu'en  matière  civile  ,  &  ne  fe 
pouvoit  faire,  ni  en  matière  criminelle,  rien  ma- 
tière bénéficiale;  &  par  l'Ordonnance  de  lÉf/, 
elle  a  été  abrogée  ,  parce  qu'on  a  vu  qu'il  étoit 
très  dangereux  que  la  preuve  de  faits  fût  reçue 
avant  que  la  contefiation  fût  formée  ,  fans  que  la 
Partie  adverfe  pût  en  faire  une  au  contraire. 

D'ailleurs ,  fouvent  ceux  qu'on  fuppofoit  mo- 
ribonds,  ou  prêts  d'entreprendre  de  longs  voya- 
ges ,  vivoient  long-temps  ,  ou  demcuroient  tou- 
jours dans  leur  pays  ;  &  cependant  leur  dépofirion 
faite  toujours  en  faveur  de  celui  qui  faifoit  l'en- 
quête ,  ne  laiffoit  pas  de  caufer  quelque  préven- 
tion dans  l'efprit  des  Juges. 

ENQUESTEUR  efl  un  Officier  de  Judicature 

Ff ff  ij 
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qui  a  pouvcFr  de  faire  des  enquêîes ,  &  d'entendre 
&  examiner  Jesitfn;o;ns  que  l'on  produit  pour  faire 
preuve  des  faits  articulés  par  les  Parties. 

C'eft  dans  ce  fans  que  les  CommifTairesdu  Chi- 
telet  le  qualifient  CommiiTaires-Examinateurs  & 
Enquêteurs. 

ENREGISTREMENT  ,  eft  la  defcription  que 
l'on  fait  de  quelqu'ade  dans  un  Regiftre  ,  pour 
en-.pêcher  qu'il  ne  le  perde ,  &  au/Ti  pour  lui  don- 
ner une  efpece  d'approbation» 

Les  Edits  du  Roi ,  concernant  le  Domaine  &  la 
finance  ordinaire  ,  doivent  être  enrégiftrés  par  là 
CourduParlement&  parla  Chambre  des  Comptes; 
&  ceux  qui  con  cernent  les  Finances  extraordi- 
naires ,  doivent  être  enrégiftrés  en  la  Chambre  des 
Comptes  &  3: la  Cour  des  Àjdes. 

Il  y  a  une  Déclaration  du  14  Février  i<7;  ,  qui 
concerne  les  fnrégiflremens  dans  les  Compagnies 
fLpcrieiiies,  des  Ordonnances  ,  Edits  ,  Déclara- 
tions &  Lettres-Patentes.  Elle  eft  rapportée  dans 
Je  nouveau  Néron,  tome  1 ,  pag.  i  itf. 

Les  Procureurs  doivent  avoir  des  Regiftres  pour 
enrégiftrerleursexploits  &  préfentations ,  &  pour 
écrire  l'argent  qu'ils  reçoivent  des  Parties. 

ENREGISTREMENT   dés    substitutions. 

Voyez.  Inlinuation  des  Subllitutions.  Voyex.  auflî 
Publication  de  fubftitutions. 

ENREGISTREMENT  des  saisies  réelies 
IT  CRIÉES,  doit  être  fait  au  Greffe  de  la  JuriP- 
diftion  oôlesfaifies  réelles  &  criées  font  pendantes 
un  mois  après  le  congé  d'adjuger.  Arrêt  en  forme 
de  Réglementdu  14  Janvier  1674.  Soefve,  tome 
»,    cent.  4  ,    chap.  84. 

L*s  Grefliersdes  décrets  doivent  enrégiârer  de 
fiiite ,  dans  un  même  endroit  de  leurs  Regiftres ,  les 
failles  réelles  fiites  fur  un  même  débiteur.  Ainfi 
jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  7  Juin 

ENSAISINEMENT  en  faitde  RriiTES  cons- 
TliuÉES,  efl  une  formalité  quife  pratique  en  quel- 
ques Coutumes ,  par  rapport  aux  rentes  entr'eiles, 
à  l'effet  de  donner  la  préférence  à  celles  qui  font 
enfaifînees ,  fnr  celles  qui  ne  le  font  pas ,  ou  qui  ne 
l'ont  été  qu'après ,  quoique  conflituées  antéricu- 
rcnent. 

Cette  formalité  eft  une  application  du  veft  &  du 
deveft  aux  rentes,  parce  qu'anciennement  elles 
étoient  regardées  comme  emportant  aliénation  des 
fonds  pour  lefquels  il  falloit  faifîne  &  défaifîne. 

Les  Coutumes  qui  requièrent  l'enfaifinenif  nt  , 
fontcelles  de  Senlis ,  Clermont  &:  Vslois.  Dans 
ces  Coutumes,  il  y  a  hypothèque  fans  enfai-lne- 
ment,  pourvu  que  Icsacîcs  foient  paflés  pardcvant 
Notaires,  &  munisdu  fcelauthentique;  au  moyen 
de  quoi,  fi  le  débiteur  aliène  un  héritage  après  avoir 
paflé  un  contrat  ,  l'acquéreur  peut  être  affignc  e.n 
déclaration  d'hypothéqué  ,  quoique  le  contrat  ne 
loit  point  enfailiné. 

1!  n'en  eft  pas  de  même  du  dé  faut  de  nantilTcment 
d^s  la  Coutume  d'Amiens ,  dans  celle  de  V&r- 
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mandoîs  Se  dans  celle  d'Artois  ;  car  dans  «S  CouS^- 
tûmes  ,  aucune  hypothèque  fans  nantiïïement  i' 
de  forte  que  les  créanciers  qui  ne  fe  (ont  point  faic 
nantir  ,  ne  peuvent  faire  afTigner  en  déclaration 
d'hypothéqué  les  tiers-détempteurs  qui  ont  acquis 
les  héritages  des  débiteurs,  quoique  la  date  du  ti- 
tre foit  antérieure  à  l'aliénation  de  l'héritage  ,  & 
qu'il  fe  trouve  établi  par  un  contrat  pafTé  parden' 
vant  Notaire»  ,  fous  fcel  royal  &  authentique. 
Voyex,ce  que  j'ai  dit  ,    ■verùo  Nantifî'ement. 

Dans  les  Coutumes  de  Senlis,  Clermont&  Va- 
lois ,  il  y  a  un  Regiflre  d'enfaifînement  ,  qua 
peuvent  confulter  ceux  qui  veulent  prêter  à  conC» 
titution. 

Cette  formalité  ne  fert  ,  comme  nous  avons  dftt- 
que  pour  les  rentes,  à  l'effet  de  donner  la  préfé- 
rence à  celles  qui  font  enfaifinées, 

Ainfi  cette  formalité  fuivie  ou  omife  n'oper* 
rien  à  l'égard  des  créanciers  de  fommes  à  une  fois 
payer,  parce  qu'ils  font  toujours  colloques  après 
toutes  les  rentes  même  non  enizifinées  &  pofté- 
rieures.  C'eft  pourquoi  dans  ces  Coutumes  ,  uJt 
créancier  qui  prête  par  obligation  ,  ne  peut  fe 
mettre  à  couvert  des  hypothèques  qui  réfultenr 
des  contrat»  de  conltitution  ,  foit  que  ces  hypo- 
thèque foient  antérieures  ou  poftérieures  à  la 
dette  ,  fans  qu'il  foit  befoin  pour  cela  que  les 
contrats  de  conftitution  aient  été  enfaifînés. 

ENSAISINEMENT    des   actes    contehakt 

ALIÉNATION  DES  CHOSES  APPARTENANTES  AU  DO- 
MAINE. Il  y  a  un  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  7 
Août  1703  ,  qui  ordonne  qu'à  l'avenir  tous  le» 
contrats  de  ventes  ,  échanges  ,  adjudications  par 
décret ,  liciiations  ,  &  autres  aâes  tranftatifs  de 
propriété  de  terres  &  héritages  tenus  en  fief  ou  en 
roture  ,  tant  des  Domaines  qui  font  es  mains  de  Sa 
Majefté  ,  que  ceux  qui  font  engagés ,  feront  en- 
failinés  par  les  Receveurs  généraux  des  Domaines 
&  Bois,  &  contrôlés  par  les  Contrôleurs  généraux, 
defdits  Domaines  ;  &  que  ceux  qui  ont  acquis  ,  oa 
auxquels  il  eft  échu  ,  à  quelque  titre  que  ce  foit , 
des  terres  &  héritages  en  fief  ou  en  roture  ,  dans 
l'étendue  des  Domaines  de  Sa  Majefté,  depuis  le 
premier  Janvier  I685  ,  feront  tenus  de  faire  en- 
faifiner  &  contrôler  leurs  contrats ,  &  autres  aftes 
tran/latifs  de  propiiccé  ,  dans  les  tems  prefcrits  > 
&  fous  les  peines  portées  par  lefdits  Arrêts. 

Par  une  Déclaration  du  Roi  donnée  à  Vcrfall- 
les  le  25  Juin  170;  ,  il  a  été  ordonné  que  tous  les 
contrats  &  ades  tranflatifs  de  propriné  des  terres 
&  héritages  tenus  en  fief  ou  en  roture  de  Sa  Ma- 
jefté ,  feront  enlaifinés  par  les  Receveurs  des  Do- 
maines ,  &  contrôlés  par  les  Contrôleurs  gfncraux 
defdits  Domaines  ,  dans  toutes  les  Provinces  dil' 
Royaume,  foit  que  l'enlaifinementy  ait  lieu  par  les 
Coutumes,    ou  non. 

Depuis  ,  parun  Arrêt  du  Confeil  d'État  du  Ror', 
du  5 1  Janvier  1708  ,  il  a  été  ordonne  que  Itsdro.rs 
d'enfàifinenicnt  feront  p.iycs  en  entier  aux  Rece- 
veurs généraux  des  Doiiiaines  &  Bois  quoique  les 


■Ê  N  T 

6'îensacquis  foîentd'une  raouvaf^e  partagc'e  entre 
Sa  Majeïté  &  quelqu'autre  Seigneur.  Il  y  a  encore 
tin  Arrêt  du  Conteil  du  premier  Novembre  173?» 
qui  ordonne  l'exécution  des  Edits  de  Décembre 
Î701  &  1717,  pour  la  perception  des  droits  d'en- 
iàilînement  des  héritages  &  droits  tenus  du  Domain 
ne  en  fief  ou  en  roiEre. 

ENSAISINER,  c'eft  mettre  en  poflèflion  ,  car 
faifîne  fignifie  pofTeffion  ;  &  cela  ne  fe  dit  qu'à 
regard  des  rotures  feulement  <  &  non  pas  des  fiefs  ; 
car  l'afte  par  Jfequel  le  Seigneur  fiizerain  met  Ton 
Vaiîàl  en  pofieflion  d'un  fief,  t&  appelle  inféo- 
dation,  Fo^fjc  Inféodati'on. 

ENSAISINER  ,  fignifie  aufli  recevoir  l'exliibi' 
tion  d'un  contrat  d'acquilîtion  d'un  héritage  dé- 
pendant de  fa  Seigneurie  ,  &  un  Seigneur  ne  peut 
plus  prétendre  des  droits  feigneuriaux  du  paffc  , 
£t6t  qu'il  a  enfaifiné  un  contrat. 

L'an  &  jour  du  retrait  lignager  ne  commence  à 
courir  pour  les  héritages  tenus  en  cenfîve  ,  que  du 
Jour  que  l'acheteur  a  fait  enfaiilner  fon  contrat. 
Mais  depuis  l'Editdes  Infinuations,  l'an  &  jour  ne 
courent  que  du  jour  de  l'inlinuation.  Voyex  ci-def- 
fus,  An  &  Jour. 

ENTERlNEMENT,eft  un  Jugement  par  le- 
quel le  Juge  ,  après  avoir  examiné  la  forn»e  &  la 
teneur  d'un  afte  ou  d'une  pièce  ,  ou  de  Lettres  de 
refcifîon  ou  autres,  en  faifant  droit  fur  la  Requê- 
te qui  lui  a  été  préfentée  à  cet  effet ,  confirme  & 
approuve  l'adej  &  en  ordonne  l'exécution. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  procédure  qui  fe  fait  pour 
parvenir  à  l'entérinement  de  Lettres  de  relcifîon  , 
voyex.  ce  que  j'en  ai  dit  verbo  RsCciGon. 

ENTERINER  ,  c'eft  approuver,  confirmer  , 
accomplir,  &  pour  ain/î  dire,  rendre  entier  un 
afte. 

Quand  un  Juge  entérine  des  Lettres  de  reftitu- 
tîon  ou  de  refcifion  des  contrats ,  il  reconnoit  que 
les  caufes  pour lefquelles elles  ont  été  obtenues, 
font  véritables  ;  il  approuve  &  confirme  ces  Let- 
tres ,  &en  ordonne  l'exécution  :  s'il  lui  appert  au 
contraire  qu'elles  ont  été  données  fur  un  faux  ex- 
pofé,  il  déboute  l'Impétrant  de  l'entérinement  de 
les  Lettres. 

Mais  le  Jùg'e,  en  entérinant  les  Lettres  de  rellî- 
tUtion,  ne  prononce  pas  qu'il  cafle  Ou  annulle  le 
contrat  ;  il  prononce  feulement ,  qu'ayant  égard 
aux  Lettres;  &  icelles  entérinant,  il  remet  les 
Parties  en  pareil  état  qu'elles  étoient  avantle  con- 
trat ou  l'ade  dont  il  s'agit ,  qui  efl  l'effet  de  la  ref- 
titution  en  entier. 

ENTRAVERTISSEMENT  ,  eft  un  droit  parti- 
culier qui  a  lieu  entre  conjoints,  dans  les  Coutu- 
mes d'Arras,  de  Bethune  &de  Bapaume. 

Il  y  en  a  de  deux  fortes  ;  l'un  de  fang  ,  &  l'autre 
par  Lettres. 

L'entravertifTement  de  fang  eft  le  droit  de  jouir 
par  le  furvivant ,  des  meubles  &  immeubles  acquis 
&  échus  pendant  leur  mariage  ,  lorfqu'il  y  a  des 
*  «niàns  qui  es  funt  nés. 
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I/'enfraTenilTement  par  Lettres ,  eft  une  elpécc 
de  don  mutuel  ,  même  de  la  propriété  de  ces  mê- 
mes biens  acquis  fc  échus  pendant  la  communauté  ; 
&  cet  cntravertiïïemcnt  dépend  uniquement  de  la 
convention  des  Parties. 

Les  enfans  à  leur  égard  ont  dans  ces  Coutumrt^ 
un  droit  qu'on  appelle  dévolution,  qui  les  fail;t 
de  la  propriété  des  biens,  dont  leur  père  ou  mère 
furvivant  ont  l'entravertifTement. 

ENTRECOURS,  étoit  une  fociétc  contraftée- 
entre  deux  Seigneurs  ,  en  vertu  de  laquelle  les- 
fujets  de  l'un  pouvoient  ,  fans  danger  de  perdre 
leur  franchife,  établir  leur  domicile  dans  la  terr» 
de  l'autre. 

Voyex.  Parcours-,  &  la  Note  de  M.  Laurietc  ftt? 
Loyfel,  liv.  i  ,  tit.  i ,  régie  ii. 

ENTRÉE.   Vcyex.  Droits  d'entrée. 

ENTREPOTS,  font  des  lieux  de  réferve  où 
l'on  fait  magafin  de  marchandifes  ,  pour  les  ve= 
nir  reprendre  au  befoin. 

ENTRETENEMENT  des  fonts  ,  chemins 
ET  cHAussÉFS.  Fo^ft  Fontanon ,  tom.  i,liv.  ^r 
tit.  f.  page  840  ;  l'Ordon  de  Blois  ,  art.  355  ;  la 
Loi  z'  au  cod.  tititio  de  immnuitate  lumiiii  couce" 
denda  ;  &  la  Loi  4  au  cod.  tituio  de  priviU^iit- 
dom-ts  aiigttflrt  ;  le  titre  17  ,  li"J'  i  de  fendii  ;  Is 
Loi  X'^j ,ff.  de  zerb.  Jigiiif.  Se  ce  qu'en  a  dit  M, 
Brillon  dans  fon  Didionnaire  ,  î/erio  Chemin. 

ENTREPRENEURS  ,  font  ceux  qui  fe  char- 
gent de  faire  un  bâtiment ,  ou  quelqu'autre  out 
vrage. 

E  P 

EPARGNE  ,  étoit  la  même  chofe  que  ce  qu'013 

appelle  aujourd'hui  Trcibr  royal.  V.Ttéfor  royaU 

EPAVES.  Ce  terme,  fuivant  quelques  Au- 
teurs, vient  d'un  mot  Grec  Adefpata  ,  <\\h  veut 
dire  chofes  mobiliaires  égarées  &  perdues,  donE 
on  ignore  le  propriétaire. 

D'autres  Auteurs  font  dériver  ce  terme  du  ver- 
be exp.ivefcert ,  qui  ne  fignifie  autre  chofe  que  Id 
perte  &  l'égarement  d'animaux  efi'rayés ,  expav^- 
failit  auirnitliij  :  ce  qui   paroit  trcs-vraifemblable. 

Ainfi  ce  terme  dans  fa  propre  frgnification  ne 
fignifie  que  d;s  bêtes  effrayées,  égarées  &  errai\- 
fés ,  q«e  perfonne  ne  réclame  ,  &  qui  n'ont  point 
été  abandonnées  par  celui  iqui  elles  appartiennent 
Stint  vaga  animaliit ,  qnorttm  dominiis  igiiornlttr  , 
^  ijttx  II  Domino  lion  habc:il:ir  pro  derehilo  ,  qiix 
proin-.iè  non  fnnt  vers  deperdita  j  Jiqitider»  poffunt 
reciiperitri. 

L'ancienne  Coutume  du  Perche  ,  chap.î  ,art. 
1 ,  dit  Rue  finit  obetritntiii  animalia  ,  qKoru7H  do-- 
minus  igiioratnr ,  qtiis:  nut  Ir.ngéfiigeiHiit  e.rpavt'j.nï.t, 
ant  z/agaiitur  î$  difpaLiiitur  Jitte  certo  ciiflode  i<j  do- 
mino. 

Les  animaux  fauvages  ne  font  point  comprjs 
fous  le  mot  d'épaves,  puifqu'ils  n'appartj^nnt  nî- 
à  perfonne,  Si  qu'ils  n'ont  peint  de  prop.riéwIiQ^ 
qui  les  puilTc  r^lanies,- 
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11  y  a  des  Coutumes,  comme  Maine  &  Anjou »' 
qui  diftinguent  deux  fortes  d'épaves  ;  f(;avoir  , 
les  épaves  foncières  &  inimobiliaires ,  telles  que 
font  les  Fiefs  &  les  héritages  roturiers  abandon- 
nés, de  manière  qu'on  en  ignore  le  propriétaire; 
&  les  épaves  mobiiiaires  ,  telles  que  font  les  ani- 
maux &  toutes  autres  chofes  mobiiiaires  qui  font 
dans  le  commerce  ,  &  qui  ont  été  perdues  &  éga- 
rées à  i'infçu  de  celui  à  qui  elles  appartiennent. 

Quand  on  donne  une  fi  vafte  étendue  à  la  R- 
gnificationdu  mot  d'épaves,  il  faut  que  cefoiipar 
métaphore  ,  ou  bien  tirer  l'origine  de  ce  mot  du 
terme  Allemand /j»<i«,  qui  fignifie  douteux  &  in- 
certain ;  car  en  le  dérivant  du  verbe  fxfavtfcere, 
ce  terme  ne  peut  fîgnifier  autre  chofe  que  la  pêne 
&  l'égarement  d'animaux  effrayés,  expavefail.i  tint' 
tnslia;  parce  qu'on  ne  peut  pas  dire  qu'un  immeu- 
ble ,  ou  même  une  chofe  mobiliaire  inanimée  , 
comme  une  bourfe  ,  un  habit ,  foit  égarée  pavore 
^  me  III' 

Dans  la  plupart  de  nos  Coutumes  ,  fous  le  mot 
d'épaves  ,  on  entend  touies  chofes  mobiiiaires  ou 
inanimées ,  qui  ont  été  égarées  ou  difperfées  ;  & 
fous  les  mots  de  biens  vacans,  on  entend  les  héri- 
tages vacsns,  dont  il n'apparolt  aucun  propriétai- 
re ,  ou  dont  le  propriétaire  n'a  point  laiflé  d'héri- 
tiers. 

Les  épaves  qui  n'ont  point  été  reclamées  dans  le 
tem»  prefcrit  par  nos  Coutumes  ,  font  cenfées  n'a- 
voir po:nt  de  maître,  &  par  cette  raifon  appartien- 
nent au  Roi,  ou  au  Seigneur  Haut- Jufticier  , 
dans  la  Juftice  duquel  elles  ont  été  trouvées, 
pourvu  que  les  formalités  luivantes  ayent  été  ob- 

îervées. 

Premièrement  ,  les  épaves  doivent  être  dénon- 
cées dans  les  vingt  quatre  heures  par  celui  qui  les 
aura  trouvées; &  à  faute  de  ce  faire  dans  ledit  tems, 
il  fera  amendable  à  l'arbitrage  du  Juge,  à  moins 
qu'il  n'ait  quelqu'cxcufe  légitime.  Bacquet  en  fon 
Traité  des  Droits  de  Juflice  ,  chap.  i. 

Si  qttis  argenttim  in  via  invenerit ,  quœrat  eum 
qui  pndidit  per preeccnem  iniicato  loco  ,  in  ijno  inve- 
nit  ,  rediatque  ,  fciens  non  ejje  honum  ex  aliéna  ilant- 
na  liicrtim  ftcerc  ,  ^  Jic  de  pecuditits.  Jo/eph  ,  lit.  4, 
ttutiquit.  cap,  8. 

Par  les  Loix  Romaines,  ceux  qui  ont  trouvé 
quelques  bcftiaux  égarés  ,  pour  n'être  pas  fufpeéts 
de  larcin,  doivent  le  faire  fçavoir  par  affiches  & 
placards  publics,  pour  les  rendre  à  ceux  par  qui 
ils  feront  reclamés.  Leg,  4;  ,  $.  8  ,  iT*  de  fiirt.  ^ 

Ce  tems  de  vingt-quatre  heures  eft  fatal  ,  ainfi 
qu'il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon 
le  14  Mars  I6c6  ,  qui  3  condamné  tn  l'amende  un 
payfin  ,  faute  d'avoir  fait  à  la  Jufiice  dans  les 
vingt-quatre  heures  fa  déclaration  d'un  eflain  d'a- 
beilles qu'il  avoir  trouvé  dans  le  tronc  d'un  chêne, 
quoiqu'il  l'eût  faite  le  troifiéme  jour,  &  avant  la 
demai:de  formée  contre  lui  par  le  Ferriiîer  des 
amendes.  C'eftaulTi  la  difpofition  de  i'aniclc  6  de 
li  Coutume  de  Nivcrooiu 
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Après  la  déclaration  faite  par  celui  'qui  a  trouré 
la  chofe  égarée,  le  Seigneur  Haut  Jufticier  efl 
tenu  d'en  faire  faire  Ja  publication  aux  lieux  ac- 
coutumés. Si  à  faire  cris  &  proclamations  par  troif 
Dimanches  confl'cuilfs  &  FJtej,  aux  Piones  des 
ParoilTes.  Bacquet,  loco  citMo. 

Mais  depuis  l'Edit  du  mois  d'Avril  169%  ,  con- 
cernant la  Jurifdidion  ecclé/îaftique  ,  les  Curés  & 
Vicaires  ne  publient  rien  aux  Prônes,  à  l'excep- 
tion des  bans  de  mariage  &  des  monitoires  ,  com- 
me ileft  porté  en  l'article  31  de  cet  Edit.  Et  à 
l'égard  de  toutes  les  autres  publications  qui  con- 
cernent l'intérêt  des  Particuliers,  elles  doivent 
être  faites  par  un  Huifller  ou  Sergent  es  jours  de 
Dimanches. 

Si  dans  les  quarante  jours  après  la  première  pu- 
blication ,  celui  auquel  les  épaves  appartiennent 
les  demande,  «lies  lui  doivent  être  rendues,  en 
payant  par  lui  la  nourriture ,  la  garde  &  les  frais 
de  Juftice. 

Mais  (î  l'épave  eft  de  petite  valeur  ,  il  n'eft  pas 
ncceifaire  d'y  obferver  de  fi  grandes  formali- 
tés ,  ni  même  de  la  garder  ,  de  crainte  que  les 
frais  de  publication  ,  &  ceux  de  garde  &  nour- 
riture ,  fi  ce  font  des  animaux,  n'en  abforbent 
le  prix. 

Quelques  Coutumes ,  comme  celle  de  Sens ,  art. 
jt  ,  ijn  pareil  cas  permettent  au  Seigneur  de  la 
faire  vendre  après  la  première  quinzaine,  &  après 
deux  criées  ou  proclamations  ,  &  de  garder  l'ar- 
gent pour  le  donner  au  maître  ,  au  cas  qu'il  fc 
préfente  ;  finon  il  refteraau  Seigneur. 

Le  tems  de  quarante  jours  accordés  après  la  pre- 
mière publication  ,  pour  réclamer  &  revendiquer 
l'épave  par  celui  à  qui  elle  appartient ,  eft  le  tems 
fixé  par  la  plupart  de  nos  Coutumes ,  qui  eft  mê- 
me en  ufage  dans  celles  qui  n'en  parlent  point. 

Ce  laps  de  quarante  jours  ne  rend  pas  le  Seigneur 
propriétaire  de  l'épave  ;  il  faut  en  outre  qu'à  l'é- 
chéance de  ce  délai  l'adjudication  de  l'épave  lui  en 
foit  faite  en  bonne  forme.  C'eft  la  difpofition  ex- 
prefie  de  la  Coutume  d'Orléans  en  l'art.  156. 

Le  propriétaire  de  l'épave  la  réclamant  dans  le 
tems  prelcrit,  &  prouvant  luffifammeot  qu'elle 
lui  appartient,  elle  lui  doit  être  rendue  ,  en  payant, 
comme  nous  venons  de  le  dire,  la  nourriture,  la 
garde  &  les  frais  de  Juftice. 

Mais  (\  après  les  publications  &  l'adjudication 
faite  en  bonne  forme  au  Seigneur  Haut-Juflicier , 
le  propriétaire  de  l'épave  fe  préfentoit  ,  il  ne  la 
pourroit  pas  répéter ,  parce  qu'ayant  été  dûrment 
averti  ,  &  n'ayant  point  revendique  l'épave  >  il 
eft  canfé  l'avoir  abandonnée. 

Ainfi  ce  délai  de  quarante  jours  eft  péremptoire, 
&  le  propriétaire  de  IVpave  doit  imputer  à  fa  né- 
gligence la  perte  qu'il  en  refTent.  Qiiàd  ijnis  /«i 
fulp*  damnnm  fenrii ,  feniirc  non  inteiliptur,  Pru- 
iereu  ijuod  ad  tempus  fermiititiiT  ,  poj!  tempiis  ceiife- 
tiir  probibitum.  Lt'g.  Il  ,  fi.  I  ,  ff.  de  légat.  1. 

L'un  («nipcend  j  fous  le  nom  d'cjpavei ,  tous  1er 
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animaux  domefliques  ,  comme  les  chevaux  ,  les 
moutons,  les  basuts ,  &  autres  animaux  prives.  A 
l'égard  des  abeilles,  des  pigeons ,  des  oifeaux  de 
Fauconnerie  ,  &:  des  paons ,  il  iénible  que  ce  font 
des  animaux  ,  quorum  natur  a  fera  ejt ,  &  qu'ils  de- 
vroient  appartenir  au  premier  occupant.  Mais  nos 
Coutumes  en  ont  décidé  autrement. 

Celle  du  Maine,  article  13,  porte,  que  les 
épaves  des  aienes,  nonobllant  qu'elles  foient mou- 
vantes  ,  tenant  £7"  étant  en  aucun  arbre  ,  ou  autre- 
ment ajjlfss  au  faf  d'aucun  ,  appartiennent  pour  le 
tout  au  Seigneur  du  fonds  où  elles  font  ajjfes  ,Ji 
le  Seigneur  du  fonds  y  a  Jujiicc  foncière  &•  nuefe  ; 
&■  s'il  n'a  Jufnce  enfin  fonds  ,  elles  lui  appartien- 
nent pour  la  moitié  :  mais  ji  lefdites  avettes  font 
pourfuivies  avant  qu'edes  foient  encore  logées  G- 
jirins  leur  nourrifjement  audit  lieu  où  elles  font 
afjifes  ,  celui  d  qui  elles  appartenaient  les  peut  pour- 
fuivre ,  &•  les  doit  avoir  comme  fiennes. 

La  Coutume  de  Tours ,  titre  3  ,  article  54  ,  dit, 
que fi  aucun  des  fujets  trouve  efain  d'abeilles  en 
fan  fonds  ,  où  il  n'a  fief  ni  Juftice  ,  il  fera  tenu  de 
révéler  au  Seigneur  en  la  JujHce  duquel  eft  ledit 
efjain  ,  dedans  huit  jours  ;  &■  en  cejaifant ,  il  aura 
la  moitié  de  ladite  épave  d'aleilles  ,  &  L'autre  moi- 
tié appartiendra  à  celui  à  qui  fera  la  Jufiice  ,  (yc. 
Il  y  a  encore  d'autres  Coutumes  ,  comme  An- 
jou ,  la  Marche  Se  Lodunois ,  qui  contiennent  des 
difpofitions  à  peu  près  (einblables. 

Dans  celles  qui  ne  contiennent  aucune  énumé- 
ration  des  épaves,  l'on  tient  que  les  abeilles,  & 
lesautres  animaux  dont  il  vient  d'être  parlé,  ap- 
partiennent au  Seigneur  Haut-Juiiicier ,  &  non 
point  au  premier  occupant ,  en  tout  ni  en  partie. 
Laraifon  cft  ,  que  ces  Coutumes  donnent  l'é- 
pave en  entier  au  SeigneurHaut-Juflicier ,  quand 
elle  n'a  pas  été  revendiquée  par  celui  qui  en  étoit 
le  propriétaire  ;  de  forte  que  celui  qui  trouve  un 
cffain  d'abeilles,  un  faucon,  un  épervier  ou  un 
paon  ,  eft  obligé  d'en  faire  (a  déclaration  à  la  Juf- 
tice dans  les  vingt-quatre  heures  ,  de  même  que- 
des  autres  épaves. 

Qui  voudra  connoître  la  nature,  qualité  &  effet 
des  épaves ,  cv  à  oui  elles  appartiennent,  tant  par 
la  difpofition  du  Droit  civil  ,  que  par  les  Coutu- 
mes de  France  ,  n'a  qu'à  voir  Legem  3  ,  §.  I\ena  , 
&  §.  Itefn  ferar ,  &-  ibi  Dcftorts  ,jp  ae  acquir.  vel 
amit.pofef.  §.  Apum  ,  verfictilo  examen  infùtutio- 
num  ,  tit.  de  reruin  divif.  junâh  ibidem  Joanne  Fa- 
bro.  Manfuerii.m  in  §  item  tonà  vacantra  ,  titulo 
de  Judicibus.  BenediBumin  capitulum Rajnutius ,■ 
in  verbis  &-  uxorem  ncmine  Adelafiam  ,  numéro 
pti&feq.  deteflamentis.  Chafànœum  in  confue- 
tudinem  Burgundiœ  ,  §.ii  des  jufiices. 

Il  faut  voir  auffi  ,  outre  les  Coutumes  que  nous 
avons  citées  ci-defTus,  celles  de  Melun  ,  es  art. 
103  ,  104  &  loj  ;  de  Sens  ,  articles  ji ,  îo  &  11; 
de  Dunois,  arc.  54,  ç?  &  jfô. 

Enfin  on  peut  voit  Bacquet ,  des  Droits  de  Jiif- 
tice,  chap.  53  ;  &  ce  que  j'ai  dit  fur  l'art.  167  de 
Tome  I. 
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la  Coutume  ffe  Paris  ,  glofe  i  ,  nomb.  lé  Se  lui- 
vans ,  &  glofe  3  ,  nomb.  ii  &  fuivans. 

EPAVES.  Ce  terme  fe  dit  aufii  quelquefois  des 
perfonncs.&lîgnifîe  alors  ceux  qui  font  nés (i  loin 
hors  le  Royaume  ,  qu'on  ne  peut  favoir  les  lieux 
où  ils  ont  pris  naillance.  Bacquet  en  fon  Traité 
du  Droit  d'Aubaine,  chap.  4  à  la  fin. 

LPAVES  MARITIMES  ,  font  tous  les  etfets  que 
la  mer  pouffe  &  jette  à  terre,  qui  fe  trouvent  fur 
les  bords,  &  qui  n'ont  point  de  légitimeproprié- 
taire.  K  le  Traité  de  la  Police  ,  tom.  3  ,  liv.  5  , 
tit.  16  ,  chap.  4,  feft.  7. 

ÉPAVES  DE  RIVIERE,  font  tous  les  effets  qui 
fe  trouvent  abandonnés  fur  les  rivières,  foit  par 
naufrage,  chutes  de  ponts,  ou  autres  accidens. 
V.  le  Traité  delà  Police,  tom.  3  ,  liv, y  ,  tit.  40  , 
chap.  6  ,  fedl.  7. 

EPICES  ,  font  le  droit  appartenant  au  Rappor- 
teur &  aux  Juges ,  pour  avoir  vu  &  jugé  les  pro- 
cès par  écrit  dont  ils  ont  été  Juges.  Les  vacations 
au  contraire  font  les  falaires  qui  fe  payent  aux 
Juges  ,  quand  les  procès  fe  jugent  de  grands  ou 
de  petits  CommifFaires.  Sur  quoi  voye'^  l'Edit  du 
mois  d'Août  lôô^.avec  les  Rem.  de  Bornier. 

A  l'égard  des  affaires  qui  fe  jugent  à  l'Audien- 
ce ,  les  Juges  n'en  prennent  rien. 

Le  mot  d'épices  vient  de  ce  qu'.Hitrefoii  celui 
qui  gagnoit  fon  procès ,  donnoit  au  Juge  du  fucre, 
des  dragées  &  desconfitures  par  pure  gratification. 
Cela  a  été  depuis  converti  en  argent,  &  de  pure 
libéralité  a  paffé  en  prélcnt  ce  nécelllté  ,  attendu 
qu'on  n'expédie  point  un  Jugement  rendu  en  pro- 
cès par  écrit,  que  préalablement  les  épices  n'ayent' 
été  payées.  V.  Belordeau,  lettre  E,  art.  10. 

Elles  tombent  lur  celui  qui  a  perdu  fon  procès  : 
celui  qui  l'a  gagné  ,  les  avance  ;  mais  il  a  droit  de 
les  répéter  ,  faifant  partie  du  coût  de  la  Sentence 
ou  de  l'Arrêt. 

Les  épicss  fe  partagent  entre  les  Juges  ;  le  Rap-. 
porteur  en  a  une  portion  plus  forte,  comme ayanC- 
eu  plus  de  peine. 

Le  Prince  a  toujours  pris  foin  de  faire  entendre 
aux  Juges ,  pour  éloigner  d'eux  tous  lentimens  de 
baffefre  ,  que  ces  droits  ne  leur  font  point  accor- 
dés pour  le  Jugement  qu'ils  rendent,  mais  com- 
me une  efpéce  d'honoraire  pour  la  peine  qu'ils  font 
obligés  de  prendre  pour  examiner  les  procès. 
■  Ellcsdoivent  être  taxées  fur  là  minute  du  Juge- 
ment pir  celui  des  Juges  qui  y  prélide:  le  Greffier 
en  fait  mention  fur  la  groffe  ;  il  eft  même  tenu 
d'en  donner  communication  aux  Parties ,  quoi-, 
qu'elles- n'offrent  point  de  les  paver,  &i  de  lever 
le  Jugement  qui  a  été  rendu. 

t  L'article  iz  de  l'Edit  du  mois  d'Avril  1771  , 
défend  aux  Officiers  du  Parlement  de  Paris ,  de 
prendre  des  Parties  aucunes  rétributions  ,  fous  le 
cure  à'épices  ,  vacations  ,  ou  autres  dénominations 
quelconques  ;&  l'Edit  de  Février  1771,  portant 
cré.ition  de  Confeils  fupérieurs,  fait  les  mêtues 
déienfés  aux  Officiers  qui  les  coiapofcnc  J. 
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EPINGLES  ,  fe  dit  Au  préfent  qu'on  fait  aux 
filics  &  aux  teiiimes  ,  loilqu'on  achète  quelque 
chofc  qui  leur  appartient,  ou  bien  à  quoi  elles 
ont  part ,  pour  leur  tenir  lieu  de  ce  qu'on  appelle 
entre  les  lioniuies  pot-de-vin. 

ÉPOUSAILLES  ,  fe  prend  ,  félon  l.i  manière 
vul£;aire  de  parler  ,  pour  la  héncdidlion  nuptiale  , 
quoique  proprement  ce  terme  lignitie  les  fiançail- 
les qui  fe  font  pardevant  le  Cure  ,  ou  autre  par 
lui  commis  :  ainli  elles  précédent  le  mariage  &  la 
bcncdiftion  nuptiale.  Fûje^  Fiançailles. 

EQ 

ÉQUITÉ,  eft  un  jurte  tempérament  de  la  Loi, 
qui  en  adoucit  la  ricueur,  en  conddération  de 
quelques  circoullancc^  particulières  du  tair. 

Ainli  cette  équité  cft  un  jufte  retour  au  droit  na- 
turel,  en  retranchant  les  faufTes  &  rigoureules 
confcquences  qu'on  veut  tirer  de  la  difpofition  de 
quelque  Loi ,  par  une  trop  rigoureufe  explication 
des  termes  dans  lelquels  elle  efl  conçue,  ou  par 
de  vaines  fubtilités  qui  font  évidemment  contrai- 
les  à  la  Juftice  ,  &  à  l'intention  du  Légillateur. 

Cette  équité,  qui  doit  être  la  régie  de  la  Jufti- 
ce ,  doit  être  préférée  à  la  difpofition  de  la  Loi 
même ,  lorfque  la  qiieftion  qui  fe  prélente  à  juger 
n'eft  pas  exprelfément  décidée  par  la  Loi ,  ou  que 
Je  fens  &  les  paroles  de  la  Loi  peuvent,  à  caufe 
de  leur  ambiguïté,  recevoir  quelque  interpréta- 
tion. 

Le  Juo-epeut  donc  alors  pencher  du  côté  le  plus 
équitable,  &  le  plus  approchant  du  droit  de  nature  , 
qui  cft  appelle /t;wma  ratio  ,  in  Lege  43  ,  ff.  de 
religiûfis  Ù  fumpr.funer.  Autrement  il  pourroit, 
pour  s'être  attaché  trop  fcrupuleulement  à  la  ri- 
gueur de  la  Loi,  devenir  injufte.  Summum  ju!  , 
Jumma  efl  quanâoque  injuria;  unde  midga'io  ju' 
ris  ,  quam  Cicero  ,  in  Orac.  pro  Cluentio ,  Legiim 
laxamenium  vocat  ,  Jlrifio  juri  ejl  anteponenda  ; 
maxime  fi  Lex  firipra  clara  &  aperta  non  fit. 

Mais  quand  la  Loi  eft  claire  &  certaine,  qu'elle 
ne  reçoit,  ni  par  lapport  à  ii  décifion  ,  ni  par 
rapport  aux  termes  dans  Icfquels  elle  ell  conçue  , 
aucune  interprétation  ,  le  Juge  eft  dans  l'obliga- 
tion de  la  fuivre  ponfluellement. 

Comme  il  ne  lui  eft  pas  permis  de  s'en  écar- 
ter ,  au  cas  qu'il  trouve  trop  d'injuftice  à  la  fui- 
vre ,  il  doit  avoir  recours  au  Prince  pour  favoir 
quel  fens  il  veut  qu'oa  lui  donne.  Leg.  i  ,  cod. 
ce  Legibus. 

V.  ce  que  dit  de  l'équité ,  Charondas  en  fes  Pan- 
deftcs ,  liv.  I  ,  ch.  î .  V.  aulli  ce  que  j'ai  dit  ici  ,  en 
parlant  du  Droit  étroit ,  en  parlant  des  chofesdou- 
teufe'i,  &  en  parlant  de  l'interprétation  des Loix. 

ÉQUIVALENT  ,  eft  un  abonnciuenc  ,  ou  un 
droit  qui  fe  paye  au  lieu  d'un  autre. 

Ainfi  en  certains  lieux  on  appelle  équivalent , 
certaine  fommc  que  l'on  paye  pour  fe  délivrer 
des  Gabelles  ;  &  cette  foiiimc  revient  à  peu  pics 


Ignorant  que  cette 


E  R  R 

à  ce  que  l'on  payeroit ,  (i  l'iinpolîtion  croit  fai- 
te :  c'eft  pour  cette  raifon  qu'on  l'appelle  équi- 
valent. 

ERRE.MENS  ,  font  les  derniers  a£les  de  procé- 
dure qui  ont  été  faits  en  un  procès  qui  a  été  dif- 
continué  ,  &  qui  eft  repris  ou  par  les  héritiers  d'un 
défunt ,  ou  par  celui  auquel  on  auroit  fait  tranf- 
port  de  l'aftion  &  du  procès. 

Ainfi  l'on  procède  fuivant  les  derniers  erremens, 
lorfqu'on  reprend  des  pourfuites  qui  ont  été  in- 
terrompues ;  mais  il  faut  pour  cela  que  l'inftance 
ne  foit  pas  périe. 

ERREUR  ,  fignifie  une  méprife  ou  un  manque 
dans  lequel  nous  fommes  tombés  par  ignorance. 
L'erreur  eft  de  fait  ou  de  droit. 

L'erreur  de  fait  eft  l'ignorance  d'un  fait  qui 
eft  arrivé;  par  exemple,  ii  j'ignore  qu'une  dette 
de  mon  pcre  a  été  par  lui  acquittée  ,  &  que  je 
la  paye  encore. 

L'erreur  de  droit  eft  l'ignorance  d'une  décision 
de  Droit;  comme  li  un  donataire  avoir  omis  de 
faire  inlinuer  une  donation 
formalité  eft  néceffaire. 

L'erreur  de  fait  n'ell  préjudiciable  à  perfonne; 
au  contraire  ,  on  ne  fe  peut  excufer^de  l'erreur 
de  droit.  La  raifon  de  la  ditférence  eft  ,  que  les 
faits  font  infinis ,  &  peuvent  par  confcquent  trom- 
per les  plus  fages  &  les  plus  avifés  ;  le  droit  au 
contraire  eft  certain  &  défini  :  c'eft  pourquoi  il 
n'eft  pas  permis  d'ignorer  le  droit  lelon  lequel 
on  vit  dans  le  lieu  qu'on  habite. 

■\  C'eft  pourquoi  toute  ignorance  ou  erreur  de 
fait  donne  ouverture  à  reftitution.  Ainfi,  par  Ar- 
rêt rendu  le  premier  Juillet  I7î?  ,  en  la  quatrième 
Chambre  des  Enquêtes  ,  confirmatif  d'une  Sen- 
tence du  Bailliage  de  Saint-Pierre-le-Moutier,  les 
Lettres  de  rcfcifion  prifes  par  Charles  Bollart  , 
frère  utérin  &:  héritier  de  Claude  Rigault ,  contre 
un  afte  par  lequel  il  avoir  reconnu  Lazare  Ri- 
gault pour  héritier  dudit  Claude  Rigault,  ont  été 
entérinées]. 

Voje\  ce  que  j'ai  dit  dans  mes  Paratitles  du  Di- 
gefte,  fur  le  titre  de  jiiris  ù"  fafli  ignorantiâ. 

ERREUR  SPÉCIEUSE  ,  eit  celle  qui  paroît  in- 
dubitable, &  qui  peut  faire  illufion  aux  gens  les 
plus  éclairés.  Ainli  on  ne  peut  taxer  de  corrup- 
tion nidemauvaife  foi  les  Juges ,  qui  déçus  par  de 
telles  erreurs  ,  ont  rendu  un  Jugement  injufte.  In 
nuilo  enim  errare  divinitatis  efl ,  non  mortalitatis. 
En  etiet ,  il  n'y  a  que  Dieu  fcul  qui  juge  de  ce 
qui  eft  ;  les  hommes  ne  peuvent  juger  que  de  ce 
qui  paroît.  Les  Juges  (ont  donc  obliges  de  juger 
luivarit  les  Loix  j  &  fuivant  les  preuves  qu'elles 
autorifcnt  ;  car  ce  qui  eft  ,  &:  ce  qui  eft  pleinement 
prouvé,  eft  la  même  chofe  ,  du  moins  dans  l'efprit 
de  l'homme, quoique  l'erreur  paffe  quelquefois  pout 
1,1  vérité  ,au  moyen  des  preuves  qui  paroiftent  indu- 
bitables. Ainli  on  ne  peut  rien  imputer  à  un  Juge 
3ui  s'ert  trompé  dans  les  régies,  &  que  la  force 
es  preuves  a  jette  dans  l'cncur.  La  Providence 

qui 


Iquî-met  des  bornes  à  refprir  des  hommes  i  p&rfliet 
fbuvent  que  leurs  propres  connoifTances  les  abu- 
sent. Ils  font  donc  très-excufables  quand  ils  Ce  font 
trompés,  après  avoir  tout  mis  en  ufage  pour  dé- 
couvrir la  vérité ,  &  fe  mettre  à  l'abri  de  l'er- 
reur. 

La  vérité  eô  quelquefois  G  cachée,  qu'elle  pa- 
foit  moins  certaine  que  l'erreur  qui  lui  efl  oppo- 
"fée.  Quelquefois  aufTi  la  vérité  S:  l'erreur  ont  cha- 
cune pour  elle  des  raifons  qui  partagent  les  luf- 
frages  des  Juges  :  on  dit  alors  que  les  voix  font 
mi-parties.   Vo^ez  Partage  d'opLnions. 

Commune  ERREUR, eft  celle  qui  dans  un  lieu 
•pafTe  pour  chofe  vraie  &  cerraine.  Aufli  cette  er- 
reur fait  valider  bien  des  aftes  vicieux,  qui  fans 
elle  feroient  abiblument  nuls.  Error  etiim  commti- 
Vis  facit  jus  ;  argumeiito  Le^is  J  ,jff.  de  cjjicio  Pra-to- 
rum,[5  Legis  l,  ff.de  Setiatufcoiif.  Maeedon.  ad  qiias 
Moriiacium  vide  i^  Brtt»em.%;niuni, 

Fo^ffiaufll  Henrys,  tom.  i,  liv.  i,ch,4,  queft.  iS  ; 
iBc  M.  le  Prertre  ,  cent.4,  chap.  45. 

ERREUR  Dï  CALCUL, eft  une  erreur  qui  s'eft 
glifTéedans  un  compte  ou  calcul  ;  fur  quoi  il  faut 
remarquer  que  les  faux  &  doubles  emplois  ,  ni  les 
erreurs  de  calcul,  ne  fe  couvrent  jimais. 

Aulfi  n'e(î-il  pas  befoin  de  fe  pourvoir  par  ap- 
pel contre  une  Senterce  dans  laquelle  il  n')  a 
pas  d'autre  grief  qu'une  etreur  de  calcul  ;  il  fuffit 
d'en  demander  la  réformation  par  Requête,  if^f .  i> 
f,l,jf.  quifeiil.  five  nppel.  tefcind. 

Il  en  faut  dire  de  même  des  Arrêts  contre  lef- 
quels  il  n'eft  pas  nécelTaire  en  ce  cas  d'obtenir 
Requête  civile. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire  il  réfulte,  que 
quoiqu'un  compte  ait  été  rendu,  on  peut  toujours 
revenir  contre  la  clôture,  Ck  même  contre  la  tran- 
faftion  qui  auroit  été  faite  lur  ledit  compte.  Lfj. 
Itnic.  de  errore  calcul:, 

La  raifon  eft  ,  que  quand  on  arrête  un  compte  , 
on  fousentend  to\x]o\i:i  f.tiif  erreur  de  c.tlcitl  :  ce 
qui  fait  que  cette  erreur  ne  fe  couvre  jamais  ,  ni 
par  Arrêt,  ni  par tran faétion  ,  parce  que  la  vérité 
pe  doit  point  fouffrir  de  préjudice  de  l'erreur  qui  efl 
intervenue  dans  le  compte  :  ainfi  cette  erreur  fe 
peut  purger  en   tout  temps, 

.  II  faut  néanmoins  excepter  le  cas  où  la  tranlâc- 
tion  auroit  été  faite  entre  les  Par:ies  fur  l'erreur  de 
calcul  ;  car  alors  on  ne  pourroit  pas  revenir  con- 
tre.  Leg.  unie.  cod.  de  error.  calcul. 

Suivant  la  même  Loi,  on  ne  peut  revenir  contre 
un  Jugement  rendu  fur  l'erreur  de  calcul ,  s'il  ctoit 
paffé  en  force  de  chofe  jugée  ;  quia  res  judicata 
fro  veritiXte  h.theliir. 

Mais  cette  déci'on  n'a  point  lieu  aujourd'hui 
parmi  nous  ;  car  on  peut  toujours  demander  par 
jine  (impie  Requête  la  léformuion  d'un  compte 
dans  lequel  il  y  auroit  erreur  de  caUul. 

Voyez  l'art.  II  du  tit.  25  de  l'Ordonn.  de  1667. 

ERREUR  DANS  LE  NOM  DE  l'hÉRITIER  INS- 
TÀTU^,  01'  DU    LÉGATAIRE,   OU   PANS  LA    CHOSE 
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tEôuÉe, ne  vicie  pas  l'inftitution  ni  le  legs,  pour- 
vn  qu8  la  volonté  du  teftateur  foit  d'ailleurs  cer- 
taine. 

To^'et  ce  que  i'ai  dit  dans  ma  Tradudion  des  Inf- 
titutes ,  fur  le  §.  z?  du  titre  ;o  du  fécond  livre  j 
&  Belordeau  ,  lettre  E  ,  article  8. 

£  S 

ESCHIQUIER  ,  étoit  autrefois  une  aflemblée 
de  CommiiTâires  délégués ,  qui  fe  tenoit  deux  o« 
trois  fois  par  an,  pour  réformer  les  Sentences 
des  Juges  inférieurs  dans  l'étendue  d'une  Pro- 
vince. En  un  mot ,  c'étoit  ce  que  nous  appelions 
Afliies. 

Il  y  a  eu  un  Echiquier  à  Alençon. 

Celui  de  Normandie  a  été  très  renommé  ;  c'é- 
toit une  Aflife  générale  où  fe  trouToient  les  prin- 
cipaux Seigneurs,  pour  juger  les  affaires  les 
les  plus  importantes  en  dernier  reffort.  Il  fut 
créé  par  le  Duc  Raoul  ,  après  que  cette  Province 
lui  eut  été  cédée  par  Charles  le  fimple  vers  le 
dixième  ficelé. 

Il  fut  établi  en  la  place  des  aflemblées  qui  fe  te- 
noient  par  les  Comtes  ou  Commifîàires  que  les 
Rois  envoyoient  dans  les  Provinces  avec  pleine 
autorité. 

Le  Duc  Raoul  créa  aufli  un  Grand  Sénéchal  , 
qui  réformoit  les  Sentences  des  Juges  inférieurs, 
pendant  que  l'Echiquier  n'étoit  point  alTemblc. 

L'Echiquier,  qui  étoit  ambulatoire,  fut  fixé  à 
Rouen  ,  comme  dans  la  capitale  de  Normandie  > 
&  rendu  perpétuel  par  Louis  XII,  par  Edit  de 
l'an  1499  ,  qui  eft  rapporté  dans  Fontanon,  tom. 
1,  pag.  115. 

Voyet  ci-de/Tus  Afïifes,  Vofex.  auflî  le  Didionnairc 
de  Trévoux,  z'crlio  Efchiquier. 

ESCLA\'ES^  11  n'y  a  point  d'efclave  en  Fran- 
ce ;  fitt)t  qu'un  efclave  y  entre ,  il  acquiert  la  li- 
berté. 

JJn  efclave  More  ayant  dérobé  à  Louis  d'Avila  , 
Général  de  la  Cavalerie  légère  de  l'Empereur  ,uii 
beau  cheval ,  &  s'étant  fauve  dans  le  Camp  de 
jM.  de  Guife,  ce  Général  lui  envoya  redemander 
l'homm.e  &  le  cheval.  M.  de  Guife  renvoya  le  che- 
val ;mais  pour  l'homme  il  repondit  qu'étant  pafle 
en  France  ,  il  étoit  libre  par  un  privilège  du 
Royaume  ,  qui  au  regard  de  la  liberté,  n'admet  au- 
cune différence  entre  tous  les  hommes. 

Néanmoins  cette  règle  n'a  pas  lieu  pour  les  Nè- 
gres de  nos  ifles  de  l'Amérique  ,  qui  viennent  ici 
avec  leurs  maîtres,  lorfqu'ils  font  retournés  avec 
eux  dans  ces  Ifles. 

Co/ft  ce  que  j'ai  dit  des  efclaves  dans  ma  Tra- 
duftion  des  Inftiiutes ,  fur  le  troifiéme  titre  du  pre- 
mier livre. 

Nous  remarquerons  feulement  icu  que  l'efcla-^ 
vage  a  été  depuis  long  tems  aboli  en  France-  felo« 
refprit  d'humanité  &  du  Chriftianifme,  &  felo* 
Je  génie  des  François, 
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Comme  ils  ont  toujours  regardé  la  liberté  com- 
me le  plus  grand  de  tous  les  biens,  ils  ont  aulfi 
touiours  eu  en  horreur  le  défir  ardent  qu'avoient 
les  Romains,  d'établir  un  efclavage  univerfel  fur 
loutes  les  nations  de  la  terre,  &  de  tenir  fous  leur 
domination  des  hommes  qui  font  leurs  fembla- 
bles ,  &  pour  qui  touies  les.chofes  de  ce  monde  ont 
été  procréées  par  la  divine  Providence.  Q«i«  etiam 
natur»  cognationim  qiiandam  iitter  omries  bomiiies 
(oiifliimt ,  Ht  uniim  ah  alio  injuria  uffici  grande  Jit 
pefas,  Leg.  }   ,  ff.  de  juft.  î^    ]iir. 

On  convient  cependant,  1°.  Qu'il  y  a  une  ef- 
péce  de  fervitude  perfonnelle  en  France,  dont  Co- 
quille a  fait  un  chapitre  entier  dans  Ton  Inftitution, 
&  dont  nous  avons  parlé,  verio  Serfs. 

11°.  Que  i'efclavage  de  peine  eft  reçu  en 
France. 

ESCLAVES  DE  PEINE,  étoient  chez,  hs  Ra- 
mains  ceux  qui  étoienc  condamnés  aux  mines,  à 
combattre  contre  les  bêtes,  ou  même  contre  les 
hommes  dans  les  araphithéâtres,  pour  donner  du 
divertiffement  au  peuple. 

Cette  peine  ctoit  plus  grande  que  le  bannifTe- 
ment  à  perpétuité,  en  ce  qu'elle  faifoit  perdre 
non-feulement  le»  droits  de  citoyen  Romain  ,  mais 
encore  la  liberté;  en  forte  que  celui  contre  qui 
étoit  prononcée  une  telle  condamnation ,  étoit  en- 
tièrement réputé  mort.  Son  fupplice  étoit  pire  que 
la  mort  même  ;  accablé  fous  le  poids  des  chaînes 
dont  on  le  lioit ,  maltraité,  battu  inliumainement 
fans  relâche  ,  il  étoit  elclavede  la  peine,  &  com- 
me tel  réputé  véritablement  mort  du  jour  même 
de  fa  condatnnation  ;  en  forte  qu'il  y  avoit  en  lui 
une  interdiciion  abfolue  de  tous  les  effets  cvils , 
&  une  entière  privation  de  toutes  fortes  de  biens, 
niais  Juftinien  abolit  cette  fervitude.  Novel.  zi , 
chap.  8. 

En  France,  la  condamnation  aux  mines  n'a  ja- 
mais été  reçue,  ni  les  autres  moyens  qui  faifoient 
perdre  la  liberté  chez,  les  Romains  ;  mais  on  leur 
a  fubrogé  la  peine  des  Galères  perpétuelles ,  la- 
quelle a  une  telle  conformité  avec  la  condamna- 
lion  aux  mines,  qu'on  ne  fçauroit  y  trouver  la 
moindre  différence. 

Les  condamnés  aux  mines  étoient  accablés  de 
chaînes,  obligés  de  travailler  jour  &  nuit  pour 
le  Prince;  ils  perdoient  tous  les  droits  civils  & 
municipaux  ,  étoient  faits  efclaves  de  la  peine,  & 
morts  civilement  :  de  même  les  condamnés  aux 
Galères  perpétuelles  font  accablés  de  chaînes , 
obliges  de  fervir  le  Roi  dans  Ces  çaleres;ils  font 
feris  de  peine  &  morts  civilement. 

J»  y  a  donc  en  France  des  Efclaves  de  peine 
comme  chez,  les  Romains;  car  n'tfl-ce  pas  être 
efclave  de  peine  ,  que  d'être  forcé  de  la  foiifFrir 
julqu'à  11  mort,  fans  aucun  relâche  Se  fans  aucune 
modération.'  El  peut  on  foutenir  qu'il  relie  la 
moindre  ombre  de  liberté  à  un  condamné  chargé 
àe  chaînes,  qui  eit  obligé  de  travailler  jour  &  nuit 
naljct  lui  i  q,ui  d«  {au  jamais  Ca  volontct  ;  ^ui 
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eft  dans  une  dépendance  perpétuelle,  Se  qui  ne 
peut  jamais ,  quelque  temps  qu'il  ait  à  vivre  ,  fortir 
du  trifte  état  où  il  eft  réduit  ? 

ESCHOITE,  eft  une  fucceftion  échue  en  col- 
latérale, quctji  forte  obtigerit  ;  à  la  différence  de  la 
tucceftlon  qui  advient  en  ligne  direde  ,  qun  exvot» 
natura;  liberis  dehetttr  :  natura  enim  velnti  tacita  Lex 
to/ia  parentum  liberit  addicit;  aJeo  ut  libcii  eti^m 
vivJs  pare?itibus  bonorum  faternoram  dotnini  cerifearf 
tur  ,ytcijrte  illoriitn  domiiiiiim ,  pofl  pareiitum  morlem  , 
non  tarti  iticipere  ■,  qiiam  coiitinuari  ceiifeatiir. 

On  appelle  aulTi  efchoite  dans  les  Provinces  de 
Brefle  &  de  Bugey  ,  les  héritages  qui  adviennent 
au  Seigneur  parle  décès  du  polfelTeur fans  enfans, 
ou  fans  communication  avec  fes  héritiers  ,  c'eft-  à- 
dire  ,  lorfqu'il  en  a  joui  par  indivis. 

ESCOMPTER  ,  eft  payer  d'avance,  &  en  mê- 
me temps  faire  une  déduétion  fur  la  fomme  due 
à  proportion  que  le  change  pourroit  monter.  Jf.»- 
q»ein  ejiifmodi  tiegotiatione  fit  alii/ua  débit* pecunix 
remijjio  ,  pro  fada  in  ariteccfftim  foluiione. 

Par  exemple  ,  le  prix  d'une  chofe  vendue  n'ell 
payable  que  dans  un  certain  temps,  comme  dans 
un  an  :  fi  le  vendeur  defire  être  payé  avant  le  ter- 
me, l'acheteur  peut  en  lui  accordant  le  payement 
demander  l'efcompte  ,  c'eft-à-dire  ,  la  diminution 
du  prix  qu'il  doit  au  prorata  du  temps  qu'il  avance 
le  payement  ;  &  par  ce  moyen  il  rabat  du  prix  fui- 
vant  que  le  change  pourroit  monter. 

V.  Maréchal  au  Traité  des  Changes ,  chap.  14; 

ESCUYER  eft  un  Gentilhomme  qui  eft  au-; 
deflous  du    Chevalier. 

Ce  terme  vient  du  Latin  fcuium  ,  ou  it  fcutH' 
riiis ,  ou  fcutifer  ,  à  caufe  que  les  Ecuyers  por- 
toient  l'Ecu  des  Chevaliers  dans  les  Joutes  &  dan» 
les  Tournois. 

Il  n'eft  pas  permis  à  ceux  qui  ne  font  pas  No- 
bles d'ex'.raâion,  de  prendre  la  qualité  d'Ecu)er. 
On  prétend  qu'anciennement  la  qualité  de  Noble 
n'étoit  pas  inférieure  à  celle  d'Ecuyer,  laquelle 
n'a  prévalu  que  depuis  deux  /îicles. 

L'Ordonnance  de  Blois ,  article  1^7 ,  défend  à 
ceux  qui  ne  font  pas  Nobles  de  prendre  le  titre 
d'Ecuyer.  Voici  les  termes. 

»  Et  à  cette  fin,  voulons  être  gardée  l'Ordon- 
»  nance  d'Orléans , contre  ceux  qui  ufurpant  faui'- 
»  fement&  contre  vérité  le  nom  &  titre  de  No- 
«  blefle,  prendront  le  nom  d'Ecuyer,  ou  porteront 
»  armoiries  timbrées  ;  lefquels  nous  entendon» 
»  être  mulftés  d'amendes  arbitraires  par  nos  Ju- 
»  ges,  à  la  diligence  &  pourfuite  de  nos  Procu- 
>)  reuis  chacun  en   fon  Siège. 

Coquille,  à  la  fin  de  la  note  qu'il  a  fait  fjr  cet 
article,  dit  que  la  marque  de  Gentilhomme  eft  de 
fc  dire  Ecuyer,  parce  qu'anciennement  à  eux  feuls 
appartenoit  porter  écu  es  guerres  ,  &  l'armet  en 
tcte  avec  timbre  ;  &  nul  ne  peut  venir  Chevalier, 
f'il  n'eft  Gentiliiomme  ,  &  qu'il  n'iit  porté  litre 
d'Ecuyer.  Ecuytrs  iiaillcnti  Ciievalieis  feibnt  par 
faits  d'aimes. 
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ESPARCNE  FN  FAIT  DE  pASTiriAGE,  dont  il 

«ft  parlé  en  parlé  en  l'ariicJe  305  de  la  Coutume 
de  Sedan  .  e(l  une  p,îrtie  de  terre  que  les  Fermiers 
laiffent  à  l'entour  de  leurs  maifons  fans  culture, 
pour  le  pâturage  de  leur  bétail  pendant  toute 
l'ami  "e. 

Il  n'eft  pas  permis  à  d'autres  d'y  faire  paître 
leur  bétail,  quoique  l'héritage  ne  t'oit  pas  clos  & 
fermé. 

Cette  rcferve  efl  exceptée  du  nombre  des  terres 
vaines  ;  &  pour  telle  réferveacté  introduit  en  plu- 
fieurs  lieux  le  droit  de  Saintre. 

ESPECE  eft  le  fait  ou  le  cas  particulier  fur  le- 
quel une  d'ciliona  été  rendue.  Sur  quoi  il  faut 
remarquerque  pour  bien  entendre  une  Loi  ,  il  faut 
s'appliquer  à  comprendre  l'elpéce  qu'elle  renfer- 
me ,  avec  toutes  (es  circonftances  ;  quia  fcilicet  ex 
fado  jus  oritHY, 

ESTANT  ,  Terme  des  Eaux  &  Forêts  ,  qui  fe 
dit  du  bois  qui  eft  envie,  debout,  fur  pied,  6c 
fur  racine. 

ESTER  EN  Jugement,  fîgnifie  comparoir  en 
Jugement  ,  foit  en  demandant  ou  en  défendant  , 
ou  conflituer  Procureur  pour  intenter  ou  défendre 
une  aéiion.  Ces  ternies  viennent  du  Droit  jlare  itt 
juilicio. 

Il  y  en  a  qui  ne  font  pas  capables  d'efler  en 
Jugement,  ni  de  conflituer  Procureur  ,  comme 
font  les  mineurs ,  s'ils  ne  fon:  afliflés  de  leur  tu- 
teur ou  curateur  ;&  même  c'eft  le  tuteur  qui  ell 
Bommé  dans  les  afles  Judiciaires ,  &  contre  lequel 
on  dirige  les  aflions.  Les  Moines ,  &  tous  ceux  qui 
fontincapables  destftèts  civils ,  ne  font  pascapa- 
bles  d'efter  en  Jugement. 

A  l'égard  des  femmes  mariées;  elles  ne  peuvent 
en  Pays  coutumier  eller  en  Jugement  fans  l'auto- 
rifation  de  leurs  maris.  Voyex  ce  que  j'ai  dit  fur  l'art. 
114  de  la  Coutume  de  Paris, 

■fil  en  faut  cependant  excepter  les  femmes  fé- 
parées.  Ainfi  par  Arrêt  coniradiftoire  du  1 1  Aoîlt 
1711 ,  la  Cour  a  confirmé  la  faifie-réeile  des  biens 
du  iîeur  GaLaret  faite  à  la  requête  de  fa  femme 
fcparée  de  biens  avec  lui  ]. 

E!STER  A  DROIT  ,  efl  fe  repréfenter  après  cinq 
ans  de  la  contumace. 

Cela  ne  fe  peut  faire  qu'en  vertu  de  Lettres  du 
Prince  ,  attendu  qu'après  les  cinq,  ans ,  le  tems  de 
fe  préfenter  pour  purger  la  contumace  eft  paiïc-  ; 
de  forte  que  les  condamnations  pécuniaires  &  les 
confiications  l'ont  réputées  contradidoires  &  fans 
appel  ,  Je  même  que  fi  elles  euflent  été  pronon- 
cées par  An  et ,  &  les  condamnés  morts  du  jour  de 
l'exécution  de  laStntencede  contumace  ,  qui  por- 
te condamnation  de  mort  naturelle  ou  civile,  lauf 
à  eux  à  fe  pourvoir  par  Lettres  du  Prince  pour  fe 
purger  ",  auquel  cas,  li  le  Jugement  poite  abio- 
îuiion  ,  on  ne  prononce  point  de  confilcaiion ,  & 
leurs  biens  conii  fqués  leur  font  rendus  ,  &  les  meu- 
bles en  l'état  qu'ils  fe  trouvent  :  à  l'égard  des  im- 
meubles, on  les  leur  rend  aulTi,  mais  fans  qu'ils  puif- 
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Cent  demander  la  reflituiion  des  fruits  qui  en  font 
provenus ,  ni  la  reflitution  des  amendes  &  des  in- 
térêts civils  qui  retombent  fur  eux. 

Voyet^s  titre  lé  de  l'Ordonnance  de  1670. 
ESTliVIATlON  ,  et!  le  prix  &  la  juftevaleuc 
d'une  choie.  Fo^pî.  Appréciation. 

Nous  remarquerons  feulement  Ici ,  1°.  que  l'ef^ 
timation  de  labours ,  l'emences  &  frais  de  récolte, 
doit  être  fiite  par  Experts  ,  luivant  l'art,  j  du  tit. 
30  de  l'Ordonnance  de  tétJ/. 

11°.  Que  dans  les  licitations  des  immeubles  ap- 
partenans  à  des  mineurs  ,  Tellimation  en  doit  être 
préalablement  faite  par  autorité  de  Juflice  ,  &  que 
le  Jutre  ne  doit  point  faire  l'adjudication  au-del- 
fous  de  Teftimation  qui  en  aura  été  faite  par  les 
Experts. 

ESTOC,  mot  qui  vient  ou  de  l'Allemand  Sfof  i 
ou  de  l'Anglois  Saxon  Stccce  ,  (îgnifie  un  tronc  » 
en  forte  que  dejloc  on  a  fait  efîac  ,  parce  que  dans 
notre  Langue  on  ajoute  prefque  toujours  l'E  de- 
vant les  mots  qui  commencent  par  /?. 

Ainfi  efloc  fedit  figurément  de  la  liaifon  de  pa- 
renté qui  vient  d'une  commune  fouche,  l'ertoc 
étant  pris  pour  le  chef  dont  plufieurs  perfonnes 
font  defcendues  en  ligne  directe  ,  &  qui  eu.  à  leur 
égard  comme  le  tronc  d'un  arbre  ,  dont  pluiieurs 
branches  font  forties.  En  Latin  on  dit  communis 
Jlipes ,  pour  dire  ,  la  fouche  commune  ,  dont  plu- 
fieurs defcendans  fontifliis. 

Quand  un  père  ou  une  mère  fîipulent  en  ma- 
riant leur  fille  ,  que  les  deniers  qu'ils  luidonnent 
en  mariage,  lui  feront  propres  à  elle  î5  a'ixjnnt 
de  fon  efloci^  li^rii  ,  cette  claufe  comprend  tous  les 
parens  que  la  fille  peut  avoir  du  céité  de  celui  des 
père  ou  mère  qui  lui  a  fait  le  don. 
royfï.  ci-après  Stipulation  de  propres. 
On  fe  fert  de  ces  termes  ,  efloc  ,  côté  t^  ligne  , 
dans  les  fuccelTions  des  propres  aufquels  fuccé- 
dent  les  collatéraux  ,  quand  on  dit  que  le?  biens 
propres  du  défunt  doivent  appartenir  aux  h'riiiers 
collatéraux  du  côté  &  ligne  duquel  ils  font  échus, 
par  fuccefTion  direâe  ou  collatérale, à  celui  de  la 
fuccelTion  duquel  il  s'agit. 

Par  exemple  ,  il  m'efl  échu  un  héritage  par 
fucceflion  du  côté  de  mon  aïeul  marerne.l  ;cet  hé- 
ritage doit  appartenir  après  ma  mort  ,  arrivée  fan» 
.enfdns',  à  mes  héritiers  collatéraux  du  côté  de  mon 
aïeul  maternel  ,  à  l'exclufion  de  tous  autres  héri- 
tiers d'un  autre  efloc  ,  côté  ou  ligne  ,  quoique 
plus  proches  en  degré  de  paren'é. 

l'o^ft  Propres,  la  Régie  Pater»»  paierais  -,  &  en 
que  nous  avons  dit  ci  defTus  fur  ces  mots,  Coié  <iâ 
ligne. 

Dans  la  Coutume  de  Paris,  ces  mots,  efloc  Î5 
liiac  font  fynonymes  ;  mais  ils  ne  le  font  pas  dans 
lèb  Coutumes  foucheres.  Voyez,  en  la  diflé  encô 
dans  Ri-nuffon  en  fon  Traité  des  Propres  ,  chap. 

6,    frft.     î. 

E^TKAYERS  ,  font  les  biens  qui  font  reflés 
dans  le  royaume  après  que  les  étrangers  à  qui  ils 

Gggg  ij 
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app.irtenoîent  y  font  décèdes ,  fans  hoirs  nafUrels 
de  leurs  corps  ncs  dans  ce  Royaume. 

On  appelle  pareillement  eflrayers ,  les  biens 
que  les  b.îtards  laifîent  en  mourant ,  lorfqu'ils  dé- 
cèdent ab  inifflat  ,  fans  hoirs  naturels  de  leurs 
corps.  Racquet ,  première  partie  du  droit  d'aubai- 
Me  )  chap.  4. 

E  T 

ETALON,  ou  mefure  feigneuriale,  eÛ  le  mo- 
dèle fur  lequel  les  mefures  publiques  doivent  être 
faites  ,  afin  que  l'égalité  foit  obfervée  ;  &  ces 
mefures  publiques  fe  marquent  d'un  fer  chaud  ou 
d'un  coin  qui  y  fait  une  empreinte  des  armes  du 
Seigneur  Haut- Juflicier. 

'  Ce  droit  qu'ont  les  Seigneurs  Hauts  Jufticiers 
de  tenir  &  bailler  étalons  &  mefures  dans  leur  dé- 
troit, eft  une  fuite  de  l'ancienne  ufurpation  faite 
par  les  Comtes  ,  qui  fe  font  arrogés  plufieurs 
droits  qui  ne  devroient  appartenir  qu'au  Roi 
feul. 

Pour  connoitre  (î  les  Marchands  n'abufent  point 
des  mefures ,  ou  n'en  emplovent  point  de  faufles , 
les  Procureurs  Fifcaux  des  Hauts-Jufticiers  ,  adîf- 
tés  des  Sergens  de  la  Jurifdiâion  ,  font  leurs  vilî- 
tes  à  certains  jours  de  l'année;  &  s'ils  trouvent 
que  les  mefures  dont  fe  fervent  les  Marchands , 
«e  foient  pas  conformes  à  l'étalon  &  modèle  ,  ou 
qu'elles  foient  rognées  à  deflein  ,  ou  diminuées 
par  un  long  ufage,  ils  les  ajournent  devant  le  Juge 
qui  les  condamne  à  une  amende  arbitraire  félon 
les  circonflasces. 

Les  moyens  Jufticiers  ontauffila  connoiflance  , 
ou  pour  mieux  dire,  l'infpedion  des  mefures  ; 
mais  ils  n'ont  pas  droit  de  les  donner:  ainfi  ils  les 
doivent  tenir  &  prendre  du  Seigneur  Haut- Jufli- 
cier ;  de  forte  que  d  ieMoyen-Jufticier  faifoit me- 
fure plus  grande  ou  moindre  que  celle  de  fon 
Seigneur  fuz.erain,  il  feroit  amendable,  &  il  en- 
courroit  la  perte  de  fon  droit ,  pour  avoir  attenté  à 
l'autorité  de  fon  Supérieur,  duquel  il  relevé,  & 
duquel  il  doit  tenir  la  mefure.  Coutume  de  Tours, 

art-  4'»  1     D     • 

A  l'égard  des  amendes  encouruespar  les  Parti- 
culiers fujets  des  Moyens- Jufticiers,  qui  vendent 
à  faufles  ou  mauvaifes  mefures  ,  le  Moyen  Jufti- 
cier  aura  l'amende  jufqu'à  foixante  fols  tournois. 

ETALON  ,  en  termes  d'Eaux  &  Forêts ,  eft 
un  chêne  ou  autre  arbre  de  l'âge  du  bois,  que 
l'on  a  réfervé  à  la  dernière  coupe,  &  que  l'on  a 
lailTé  debout  ponr  devenir  long  &  haut. 

ÉTANG,  eft  un  réfervoir  d'eau  douce  dans  un 
lieu  bas  ;  formé  par  une  digue  ou  chauffée ,  pour  y 
■  ourrir  du  poiffon. 

Tout  propriétaire  peut  conftruire  un  étang  dans 
fa  terre  ,  pourvu  qu'il  ne  prétende  pas  y  conduire 
les  eaux  pluviales,  ou  celles  des  rivières  qui  ap- 
partiennent aux  Seigneurs  dans  leurs  terres  ,  à 
Bioiirs  que  ce  ne  foit  de  leur  confcntement» 


ETA 

Nous  avon? quelques  Coutumes  ofi  un  Sergfieili 
de  Fief  faifant  conftruire  étang  ou  garenne  ,  J 
peut  enclore  les  terres  de  les  fujets  ,  en  les  te» 
compen('ant  préalablement.  Voyet  les  Inftitutes 
coutumieresde  Loyfel  ,  liv.  z,  tit.  z,  nomb.  z7« 

ETAPE  ,  (îgnifie  la  place  ou  le  lieu  public  deC' 
liné  pour  y  traniporter  &  pour  y  expofercetiai-; 
res  marchandifes  en  vente. 

Ces  lieux  font  confidérés  consme  privilégiés» 
cil  les  marchandifes  font  expofées  pour  être  ven- 
dues à  deniers  cnmptans  ;  e'cft  pourquoi  ceux  qu» 
les  achètent  fans  en  payer  le  prix  convenu  ,  font 
contraignables  par  corps. 

C'eft  aufti  pour  cette  même  raifon  ,  que  le  débî» 
teur  du  pilx  des  marchandifes  qui  font  vendues  8c 
livrées  aux  étapes,  ne  peut  point  obtenir  de  Let- 
tres de  répi  pour  cette  dette.  Ainfi  jugé  au  Parle-< 
ment  de  Paris,   par  Arrêt  du    i  Aoilt    1678. 

ETAPE,  fe  dit  audi  du  magafin  où  l'on  met 
les  vivres  deftinées  pour  les  Troupes  qui  paffent  « 
lequel  eft  diftant  d'un  lieu  à  un  autre  de  quatre 
ou  cinq  lieues. 

Il  y  a  des  Commis  pour  délivrer  Pétape  aux 
Soldats. 

Vfyet  les  Ordonnances  &  Arrêts  du  Confell 
d'Etat  qui  ont  été  faits  à  ce  fujet ,  &  qui  fe  trou- 
vent dans  le  Diftionnaire  univerfel  de  M,  Fran- 
çois-Jacques Challes  en   1713. 

ETAT  DE  PERSONNES,  Le  drolt  naturel  avoit 
mis  une  efpéce  d'égalité  entre  tous  les  hommes  ; 
mais  le  droit  des  gens  &  le  droit  civil  ont  intro- 
duit les  difFérens  états  des  perfonnes  ,  qui  les 
diftinguent  par  rapport  à  la  liberté,  au  droit  de 
citoyen  ,  &  au  droit  de  famille. 

Ainlï  on  entend  par  l'état  des  perfonnes ,  la  prin- 
cipale condition  fuivant  laquelle  un  homme  vit 
dans  le  Public  &  dans  fa  famille  ,  &  qui  lui  donne 
certains  droits  &  certaine  domination,  qu'il  ceffé 
d'avoir  quand  il  change  d'état. 

L'état  de  l'homme  eft  ou  public  ,  ou  privé  ;  le 
public  comprend  la  liberté  &  le  droit  de  citoyen, 
&  eft  appelle  en  Droit  flatus  civilis  ,  vel  Jiinpli- 
cittr  flati'.s  ;  l'état  privé  comprend  le  droit  de  fa-^ 
mille;  qui  peut  être  changé, /j/xio   fl.itn  public», 

t  II  eft  de  Jurifprudence  conftante  en  matière 
d'état,  que  la  preuve  teftimoniale  n'en  peut  jamais 
être  admife  ,  qu'il  n'y  ait  au  moins  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  ,  fans  parler  de  plufieurs 
qui  font  rapportésdansnosRecueils  d'Arrêts.  Ainlî 
l'Arrêt  de  Rafilly  intervenu  le  1 1  Mars  1735  ,  fut 
les  condufions  de  M.  l'Avocat  Général  Chauve- 
lin  ,  a  débouté  ce  Particulier  de  fa  demande  1 
faire  preuve  qu'il  étoit  le  fils  des  fieur  &  dame  de 
Raiilîy  ;  &  fi  la  demoifelleFerrand  &  la  demoifel- 
le  de  Choifeuil  ont  rcuftî  l'une  &  l'autre  dans  de 
pareilles  demandes ,  c'eft  qu'elles  avoientdescom- 
menccmens  de  preuves  par  écrit  ]. 

Voyex  ce  que  j'ai  dit  dans  ma  Tradudion  d(6 
Inftitutes  de  Juitinien  ,  liv.  i  ,  titre  16, 

ETAT.  Voyci.  Lettres  d'Etat. 
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"ETAT  ,  fe  prend  peur  Charge  ou  Office. 
yo;iez  Office. 

ET  AT,  fe  dit  auiïï  'de  djfférens  Ordres  du 
Royaume  ,  qu'on  fait  affembler,  pour  délibérer 
des  affaires  importantes. 

Ils  font  corspofés  de  trois  Ordres  5  qui  diftin- 
■guent  le  Peuple  en  France,  qui  font  le  Clergé j 
la  NoblefTe  &  le  tiers  Etat. 

On  tenoit  autrefois  en  France  des  Aflemblées 
ou  fe  trouvoient  ces  trois  Corps;  on  les  appelioit 
les  Etats  généraux,  rcye-i.ce  que  j'ai  dit  ci-delTus, 
en  parlant  des  AfTetnblées  des  États  du  Royau- 
me. 

ETATS  ,  fe  dit  encore  des  AfTemblces  qui  fe 
font  en  quelques  Provinces  ,  qui  fe  font  confer- 
vées  en  la  pofTefllon  d'ordonner  elles-mêmes  des 
contributions  qu'elles  doivent  faire  pour  foutenir 
les  charges  de  l'Etat,  &  les  régler  &  faire  payer  ; 
comme  font  les  Provinces  de  Bretagne,  de  Lan- 
guedoc ,  de  la  Franche-Comté,  de  Provence ,  de 
RoulFillon  ,  d'Artois  ,  &c. 

En  ce  fens  ,  on  oppofe  les  Pays  d'Etats  aux  Pays 
de  Généralités  ou  d'Eleftions. 

ETAT  d'une  femme  mariée.  Voytt  ci  après 
ce  que  i'ai  dit  -verbo  Femme  mariée. 

ETAT  DES  ENrANS.  La  Loi  fondamentale  de 
l'état  des  enfans  s'eftime  par  rapport  au  temps  de 
leurnaiflance.  Ceux  qui  naifient  des  pères  &  mè- 
res qui  ne  font  pas  mariés,  font  bâtards.  Patrent 
babere  non  intellignntttr.  Ceux  qui  naifTent  ex  jiijlis 
nrtftiis  ,  font  enfans  légitimes  ,  &  fuiveiit  la  con- 
dition de  leurs  pères,  Tiiivant  la  régie,  Paier  eft 
quem  nttpiite  demcnflrant. 

Cette  régie  eft  foutenue  de  la  majefté  du  Sacre- 
ment ;  de  la  folidité  invincible  du  plus  foleranel 
de  tous  les  contrats;  des  règles  les  plus  inviola- 
bles de  la  politique  ,  qui  prend  l'intérêt  des  Sujets 
nés  à  l'Etat  ;  de  cet  int:'rét  public  ,  qui  ne  veut  pas 
qu'un  enfant  né  confiante  matrimonio  ,  manque  de 
père  ;  de  la  décence  de  la  nature  ;  &  enfin  de  la 
proteflion  de  la  Jufticc.  Le  titre  des  enfans  ,  qui 
eft  pour  ainfi  dire ,  le  fymbole  de  la  foi  du  mariage, 
eft  le  titre  qui  fonde  l'état  &  la  qualité  de  ceux 
qui  naifTent  fous  ce  voile  ;  la  nature  les  en  met  en 
polTeflion  fous  l'autorité  de  ce  titre  ,  &  rien  ne  peut 
les  en  priver. 

Aini'i  quand  il  n'y  a  pas  d'impoffibilité  phy/îqae, 
que  les  conjoints  ayent  pu  avoir  cohabition  en- 
femble,  l'abfence  ,  la  queilion  d'adultere ,  le  défa- 
veu  du  père  ,  celui  même  de  la  mère ,  ne  peuvent 
donner  aucune  atteinte  à  l'état  de  l'enfant. 

On  appelle  queflion  d'état  le  procès  où  il  s'agit 
de  fi^avoir  fi  une  perfonne  eft  noble  ou  roturière, 
légitime  ou  bâtarde  ,  mariée  ou  Religieufe.  Vcyex. 
Queftion  d'Etat. 

l'oyet  Filiation,  Voyet  Légitime.  VoyeX.  Naif- 
fanée. 

ETAT     EN   MATIERE    DE    ReGAIE  ,     cft    CB    qUC 

l'en  appelle  rfciéance  aux  auues  caufes  bérefi- 
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ET  CSTERA  eft  un  terme  qui  renferme  en  fji 
rexpielhon  de  mots  fous-entendus,  comme  qui 
diroit  ■,   'ii  le  rtfie. 

Ce  terme  a  été  de  tout  temps  ufîté  par  les  No- 
taires :  ils  mettoient  fréquemment  au  bas  des  mi- 
nutes des  atfles  qu'ils  paflbient  ,  promettant ,  i^c. 
obligeant  ,  ^c,  ren»afatit  ,  ^c.  dans  les  groffes 
ils  étendoient  autrefois  ces  claufes  au-delà  de 
l'intentiondes  Parties.  Delà  eft  venu  ce  proverbe: 
Dieu  nous  garde  d'un  îS  caitera  de  Notaire ,  &  d'ur» 
tjui  pro  qiio  d'Apoticaire. 

Les  conteftations  qui  font  furvenuesà  ce  (ujet, 
ont  fait  établir  pour  régie  ,  que  la  fignificatio* 
à'Et  ccctera  eft  bornée  &  limitée  à  la  nature  du 
contrat  dans  lequel  ce  terme  fe  trouve  inféré. 

Cet  '!S  cœten  ne  fe  peut  donc  aujourd'hui  rap- 
porter qu'à  ce  qui  regarde  précifément  l'exécution 
de  l'aifte  ,  Jou  l'éclaircilTement  des  claufes  qui  y 
font  appofées  ;  il  doit  toujours  être  reftraint ,  éc 
ne  peut  jamais  s'étendre  aux  claufes  qui  requiè- 
rent une  énonciation  formelle.  D'où  il  s'enfuit, 
qu'il  ne  peut  opérer  aucune  autre  difpofition  nou- 
velle &  étrangereà  l'aiSe  ,  ni  produire  aucun  effet 
qui  excède  ce  qui  a  été  nommément  convenu  en- 
tre  les    Parties. 

C'eft  ce  qui  a  fait  dire  à  Loyfel  ,  liv.  3 ,  tit,  i  i 
art,  13  ,  que  VEt  cœtera  des  Notaires  ne  fert  qu'à 
ce  qui  eft  de  l'ordinaire  des  contrats.  Régie  qui 
eft  tirée  de  Mafuer,  tit.   18,  nomb.  31. 

Ainfi  ces  mots,  promettant,  î^c.  obligeant  ,  ^e, 
renotiçant,  ijc.  ne  peuvent  donner  Jieu  à  aucune 
extenfion  de  l'obligation  contractée  ,  ni  à  aucune 
renonciation  à  quelque  droit  ou  bénéfice  non  ex- 
primé dans  l'afte. 

Enfin  la  claufe  codicillaire  n'eft  point  préfumée 
ajoutée  à  un  teftament,  au  moyen  de  cet  S^  cae- 
tera. 

Voyez.,  tonchant  cette  claufe  ,  RI.  Charles  Du- 
moulin ,  conf.  28,  &  en  fon  Traité  des  Ufures  , 
queft.  7  ;  M.  Maynard,  liv.  8,  chap.  51  ;  Cha- 
rondas  ,  Rép.  liv.  11  ,  nomb.  44  ,  &  liv.  1  des 
Pandeâes  ;  Février  l'ur  €uy-Pape  ,  queft.  1:9; 
&  le  Traité  de  la  Preuve  par  Témoins,  féconde 
partie  ,   chap.  i  ,   aux  additions. 

ETRANGER  ,  eft  celui  qui  efl  né  hors  le 
Royaume. 

Pendant  le  temps  qu'il  demeure  en  France,  il 
eft  fujet  aux  Loix  du  Royaume  ,  il  eft  capable 
des  effets  du  droit  des  gens ,  mais  non  pas  des 
effets  du  droit  civil ,  &  il  eft  fujet  au  droit  d'au- 
baine. 

Peregrini  vel  advenia  13  hofpites  non  fitnt  cives  ,' 
nec  tejlamenti  fatlionem  liabeKt ,  uec  efl  eortim  tefta- 
meiitum  jnfliim  ,  çuia  non  fiint  indigens ,  /««t  ex- 
tranei,Jic  didi  qttaji  alibi  nati.  Cicero  ,  iibro  z  de 
Ojficiis, 

Pour  ce  qui  regarde  les  aftlgnations  que  l'or» 
veut  ici  donner  aux  Etrangers  qui  font  hors  le 
Royaume,  l'article  7  du  tit.  i  de  l'Ordonnance 
de  i66j  ,  porte  qu'ils  feront  ajournées  es  Hot&îî 
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des  Procureurs  généraux  des  Parlemens  où  reffor- 
tiffent  les  appellarions  des  Juges  devant  lefquels 
ils  (ont  afTignés  ;  &  ne  feront  plus  données  aucu- 
ne«  affignatinns  fur  les  Frontières. 

Cet  aiournement  es  Hôtels  des  Procureurs  gé- 
néraux ,  ne  s'entend  que  de?  afllgnations  données 
pour  comparoir  devant  les  Juges  du  Royaume  ; 
de  forte  que  l'on  ne  regarderoit  pas  comme  vala- 
ble une  (îgnificati'în  de  tranfport,  une  faifie  &  ar- 
rêt, oppo(îtion  ,  ou  autres  ernpcchemens  qui  ne 
feroient  pas  accompagnés  d'aflignation.  Comme 
ces  ades  fe  /îgnifient  pour  donner  une  connoifTan- 
aduelle  &  perfonnelle  du  fait  qu'ils  conuVnnrnt, 
la  fjgnification  s'en  doit  faire  fpécialementà  per- 
fonne  ou  domicile  hors  le  Royaume. 

Comme  les  Etrangers  ne  font  pas  Sujets  du  Roi, 
i's  ne  peuvent  pas  régulièrement  être  pourluivis 
en  France  pour  cr.mfs  par  eux  commis  hors  le 
Royaume  ,  a  raoirs  qu'il  n'y  ait  quelque  r<:ifon 
papiculiere  qui  donne  lieu  d'en  agir  autrement. 

Vcyex.  Aubain.  l'oyex.  Droit  d'aubaine. 

ETRANGER,  fe  dit  aulTi  de  celui  qui  n'eftpas 
d'une  telle  famille,  &  qui  n'eft  point  parent  à 
ceux  qui  en  (ont. 

ETRANGER  qui  n'entend  pas  la  Langue 
Françoise,  doit  estre  assisté  d'un  Inter- 
prète Es  PROCÈS  CRIMINELS,  dans  tous  les  cas 
011  il  eft  obligé  de  répondre. 

Ainlî  lorfqu'un  Etranger  qui  n'entend  pas  la 
Langue  Fran<;oire  eft  accufé  ou  prévenu  de  quel- 
que crime  ,  le  Juge  avant  que  de  procédera  fon 
interrogatoire,  doit  lui  nommer  d'office  l'Inter- 
prète ordinaire  ,  ou  tout  autre  ,  auquel  il  fait  prê- 
ter ferment  de  s',)cquitrer  fidèlement  de  cet  em- 
ploi ,  &'  de  faire  entenike  à  l'sccufé  étranger  les 
demandes  &  les  queilions  qui  lui  feront  par  lui  fai- 
tes, &  de  répondre  au  jufte  ce  que  lui  aura  dit 
l'Etranger. 

Cet  interprête  eft  pour  ainfi  dire,  un  organe 
commis  pour  expliquer  au  Juge  &  à  l'acculé  ce 
qui  eft  nèceiïaire  pour  la  psrfaite  confeâion  du 
procès:  c'eft  pourquoi  il  doit  toujours  refter  avec 
l'accufé  ,  pour  répondre  pour  lui  pendant  toute 
l'inftruâion  du  procès,  même  au  Jugement  d'i- 
celui;  en  forte  que  c'eft  par  la  bouche  de  l'inter- 
prète que  l'Etranger  doit  être  interrogé,  &  que 
c'eft  auftî  par  fa  bouche  qu'on  recevra  les  confef- 
fions ,  les  dénégations  &  les  reproches  des  té- 
moins,  en  un  mot,  tout  ce  que  l'accufé  voudra 
dire. 

Si  l'accufé  étranger  a  commis  un  crime  qui  mé- 
rite peine  affliétive  ,  on  le  fera  mettre  lur  l»  fellet- 
te  lors  du  Jugement  ;  Sr  fon  It  terprète  fe  tiendra 
debout  ,  nue  tête  ,  derrière  le  Barreau. 

Le  nom  de  l'Interpréie  ne  fe  doit  mettre  que 
dans  l'inftrudion  &  procédure  du  procès  ,  &  ne 
doit  point  être  mis  dans  le  Jugement  de  con- 
damtiition  :  parce  qu'il  ne  (eroit  pasjufte  que  cet 
Interprète  reçût  une  note  d'infamie  pour  avoir  ren- 
du fervice  à  l'accufé. 
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Au  refte  ,  dans  le  procès  criminel  qui  eft  hit  i 

un  Etranger  qui  ne  fçait  pas  la  Langue  Françoifê, 
le  I  ieutenant  criminel  lui  doit  dire  ,  parlant  â  lui- 
même  en  I  interrogatoire  ,  ces  mo:s:  Interrogé  par 
la  touche  Je  tel ,  fon  Interprète  -,  Ji  telle  chofe  eft  «» 
non.  L'accufé  ,  par  la  bouclie  dudit  Interprète,  a 
répondu  ohï  ou  «o«,  &  dira  les  chofes  comme  el- 
les (ont  ,  &  ainfi  des  autres  demandes  &  réponfes, 
)u(qu'à  ce  que  l'interrogatoire  foit  fini.  Enfuire  il 
lui  doit  demander  s'il  veut  s'en  rapporter  aux  ré- 
ponfes :  &  à  cet  effet  il  lui  fera  faire  leéture  de  (on 
interrogatoire  ,  qu'il  fera  (igner  à  l'accufé  &  |â 
l'Interprète  ,  s'ils  fqavent  (îgner  ,  ou  s'ils  ne  le 
fçavent  pas ,  ils  le  déclareront  :  mais  il  femble  que 
(î  l'Etranger  ne  fçait  pas  ligner  ,  l'Interprète  doit 
le  fçavoir. 

Voyelles  articles  li  8f  15  du  titre  14  de  l'Or-» 
donnance  de  1670  ,  avec  les  notes    de  Bornier. 

ETROUSSE,  au  Pays  de  Forei  ,  veut  dire 
l'adjudication  des  fruits  des  biens  :  quelquefois 
il  fignifie  l'adjudication  d'un  bail  judiciaire;  quel- 
quefois l'adjudication  ou  loyer  des  biens  d'un 
mineur. 

Un  futeurpeut  prendre  l'étroufle  des  fruits  de 
fon  mineur  ,  pourvu  qu'il  ne  foit  pas  fouf  çonné 
de  fraude  ou  de  vil  prix  ,  ce  qui  eft  rare  ;  car  oa 
caiïè  fouvent  des  étrouftès  adjugés  au  tuteur. 

E  V 

EVALUATION,  eft  le  prix  qu'on  met  à 

quelque  chofe  félon  fa  valeur. 

EVANGELISTE  ,  eft  un  Confeiller  qu'on 
donne  pour  aftiftant  au  Rapporteur  d'un  procès  > 
pour  vérifier  s'il  dit   vrai. 

Il  y  en  a  ordin  u'rement  deux  aux  cotés  d'un 
Rapporteur  dont  l'un  tient  l'inventaire  ,  &  l'au- 
tre les  pièces. 

Après  que  le  Rapporteur  a  rapporté  le  fait  &  les 
moyens  du  procès  ,  l'un  lit  les  claufes  des  pièces 
produites  ,  l'autre  les  induétions  qui  en  font  ti- 
rées. 

Celui  qui,  à  la  Chambre  des  Comptes,  tient 
les  acquits  du  Comptable  ,  &  les  vérifie  pendant 
qne  l'Auditeur  rapporte  au  Bureau  ,  eft  audi  ap- 
pelle Evangelifte. 

EVASION.  Les  Concierges  des  Prifons  font 
refponfables  de  l'évalion  des  Prifonnieri  ,  lorf- 
qu'elle  arrive  par  leur  faute.  T'o^^n  Chorier  fur  la 
Jurisprudence  de  Guy-Pape  ,   page  55^. 

EVICTION  ,  eft  la  privation  qu'un  acquéreur 
fouffre  ,  par  autorité  de  Juftice  d'un  bien  qui 
eft  revendiqué  par  celui  qui  juftifie  en  ê're  le 
propriétaire,  ou  fur  lequel  un  ciéancier  juftitie 
qu'il  a  une  hvpeièque    Voyet    Evincer. 

EVICTION  DE  MoiTii;  d'un  héritack, 
donne  lieu  à  l'acheteur  de  faire  cader  le  contrat 
de  vente  pour  le  tout.  Ainli  jugé  par  Arrêt  du 
10  Mars  !/(!?,  Se  depuis  par  autre  du  15  Dé- 
cembre 1587.  y.  Charondas,  réponfe  jô  ,  liv.  8, 
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EVINCER.  Ce  terme  tiré  du  mot  latin  evincere, 
^ni  fîgnifie  vaincre  ou  emporter  quelque  choie  par 
defTus  un  autre  ,  lignifie  en  l'ait  de  pratique  recou- 
vrer en  Juilice  ceçuenous  juftifions  nous  appar- 
tenir ,  en  le  retirant  de  celui  qui  l'avoir  acquis  (Se 
pofledé,  mcnie  à  titre  tranflatitde  propriété,  lauf 
fon  recours  contre  fon  auteur. 

Ce  recours  de  garantie  a  non-feulement  lieu, 
quand  on  acquiert  un  fonds  de  celui  qui  n'en  avoit 
pas  la  propriété  ,  mais  encore  quand  il  en  étoit  en 
effet  le  propriétaire ,  mais  qu'il  l'avoit  aft'edé  &  hy- 
pothéqué à  quelque  rente  fios  le  déclarer  à  l'ac- 
quéreur :  en  ce  cas  l'acquéreur  pourfuivi  en  Dé- 
claration d'hypothéqué  ,  aimant  mieux  déguerpir 
ou  abandonner  ce  fonds ,  que  de  le  pofTéder  ,  à  la 
charge  de  le  reconnoitre  hypothéqué  à  la  rente  du 
créancier  ,  &  de  lui  payer  &  continuer  les  arréra- 
ges d'icelle  ;  pour  lors  cet  acquéreur  eft  dit  avoir 
été  évincé  ,  &  il  a  fon  recours  de  garantie  à  ren- 
contre de  fon  vendeur  ,  pour  fes  dommages  &  in- 
térêts. 

Ain(î  tout  acquéreur  qui  eft  évincé  ,  peut  agir 
contre  fon  auteur  pour  la  reflitution  de  tout  ce 
qu'il  a  reçu  ,  &  en  outre  pour  le  voir  condamner 
en  tous  les  dommages  &  intérétsde  l'acquéreur. 

Mais  pour  que  cet  acquéreur  puillè  agir  ,  il  faut 
qu'il  ait  été  inquiété  par  action  réelle  intentée  con- 
tre lui  ,  ou  par  aétion  en  déclaration  d'hypothé- 
qué; autrement  l'auteur  ne  pourroit  pis  être  adî- 
gné  ,  fous  prétexte  que  la  chofe  par  lui  livrée  à 
litre  tranflatif  de  propriété  ne  luiappartenoit  pas, 
ou  qu'elle  étoit  chargée  d'hypothéqué  ,  à  moins 
que  l'acquéreur  ne  jultifiât  que  fon  auteur  en  avoit 
connoiffance. 

La  procédure  qui  doit  être  obfervée  dans  ces 
fortes  d'occalions  ,  pour  que  l'acquéreur  ait  fon 
recours  contre  fon  auteur  ,  ell  tie  lui  dénoncer  & 
lignifier  rddfion  contre  lui  intentée  ,  tendante  à  la 
reflitution  ou  au  déguerpilTement  de  la  chofe  alié- 
née à  titre  tranflatif  de  propriété ,  arec  fommation 
de  prendre  fon  fait  &  caufe  ,  &  d'en  empêcher  la 
refiitution  ?i  déguerpifTement. 

Cette  dénonciation  &  cette  fommation  doivent 
être  faites  afTez  à  temps ,  pour  que  celui  qui  a  livré 
la  chofe  à  l'acquéreur,  puiffe  défendre  à  la  deman- 
de qui  efl  intentée  contre  le  nouvel  acquéreur. 

Ainfï  quand  l'acquéreur  néglige  de  fommer  & 
interpeller  fonauteur  de  le  venir  défendre  enjoge- 
jnent  avant  la  condamnation,  fon  auteur  efl  en  droit 
de  luioppofer  qu'il  a  été  vaincu  par  fa  faute. 

Mais  quand  cette  dénonciation  &  cette  fomma- 
tion ,  ont  été  fjites  avant  le  Jugement  de  condam- 
nation ,  ce  recours  de  garantie  a  lieu.  Quand  bien 
même  la  claufe  de  garantie  auroit  été  omife  dans 
le  contrat  d'acquilition  ,  elle  feroit  toujours  fous- 
eniendue  ,  parce  qu'elle  efl  de  droit.  La  Roche- 
flaviu  ,  liv.  6  ,  lettre  E  ,  titre  49  ,  article  i , 

Cela  efl  fi  vrai ,  que  fi  dans  le  contrat  on  avoit 
flipulé  que  le  vendeur  ne  feroit  garant  que  de  fes 
faits  &  promelTes  ,  cette  claufe  n'auroit  d'auue 
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effet  que  de  le  décharger  des  dommages  &  intérêts 
en  cas  d'évidioi)  ,  mais  non  pas  de  la  reflitution 
du  prix  qu'il  auroit  reçu.  Papon  ,  liv.  1 1  ,  tit.  4  , 
nomb.  3. 

Pour  l'en  décharger  ,  il  faudroit  que  la  claufe 
portât ,  fan$  gatiiiitie  >ii  rejiitittioti  de  lieniers  en  aU- 
ctiti  (lis.  C'eil  la  difpotîtion  de  la  Loi  il ,  §.  18  , 
jf.  de  i^diouib.  empt,  Voyex.  Catelan  ,  liv.  5  ,  cha- 
pitre zi. 

Quoique  la  chofe  vendue  pour  un  feul  &  même 
prix  ne  foit  évincée  à  l'acheteur  qu'en  partie,  il 
peutnéanmoins  être  relevéde  toute  la  vente,  l'opx, 
Charondas ,  liv.  8  ,  rép.  5  6  ;  &  Papon  ,  liv.  1 1  , 
tit.  4,  n.  1(5.  f'iiyfï  aufli  Dupineau  ,  nouvelle  édi» 
tion  ,  liv.  7  de  fes  Arrêts ,  chap.  ip  ;  &:  Belordeau  1 
lett.E  ,  an.  16, 

Suivant  la  difpotîtion  des  Loix  Romaines  ,  l'a- 
cheteur au  cas  d'éviéfion  pouvoit  pourfuivre  foii 
vendeur  par  trois  aélions ,  qui  font  l'aftion  d'acliat, 
l'adion  de  ftipulation  du  fîmple  &  l'adion  de  fli- 
pulaiion  du  double. 

Par  l'adion  d'achat,  l'acheteur  évincé  pourfuit 
en  conféquence  de  fon  contrat  la  répétition  du  prix 
de  la  chofe  qui  lui  a  été  évincée,  avec  fes  dom- 
mages &  intérêts. 

Parl'jdion  de  flipulationdu  fîmple,  il  pourfuit 
feulement  la  (impie  reflitution  du  prix  convenu  ; 
de  forte  que  par  cette  adion  ,  il  ne  pourfuit  pas  fcJ 
dommages  &  intététs. 

Par  l'adion  de  flipulation  du  double  ,  il  pourfuit 
le  double  du  prix  de  la  chofe  évincée  ;  enfor-e  que 
les  dommages  &  intérêts  qu'il  pourroit  piérendre 
pour  railon  de  l'évidion  ,  font  renfermés  dans 
cette  pourfuite  ,  &  qu'il  n'a  pas  droit  de  rien  exi- 
ger  davantage  que  le  double  du  pris  de  la  chofe 
qui  lui  a  été  évincée. 

Ces  ftipulan'ons  du  fîmple  &  du  double  ,  qui 
avoient  été  introduites  par  les  Loix  Romaines ,  & 
dont  il  efl  parlé  dans  le  ti.redu  Digefle  de  evttio- 
i.ibns  Î5  dttpl.e  fliptilatione  ne  (ont  point  d'ufage  ett 
France  ,  même  en  pays  de  Droit  ccrir. 

Tout  ce  que  peut  faire  l'achsieurà  qui  la  chofe 
a  été  évincée  ,  c'cft  d'exercer  fuivant  la  nature  du 
contrat  de  vente  ,  fon  recouis  contre  fon  vendeur, 
pour  la  reflitution  du  prix ,  &  pour  fes  dommages 
&  intérêts. 

L'adion  qui  réfulte  de  l'évidion  a  lieu,  non» 
feulement  dans  le  contrat  de  vente  ,  maisauflidjnî 
tous  les  contrats  dans  lefquels  la  chofe  efl  livrée  à 
litre  tranflatif  de  propriété.  Ainfî  elle  a  lieu, 

I*.  Lorfqu'une  chofe  qui  avoit  été  par  un  débi" 
leur  donnée  en  paiement  à  fon  créancier,  lui  a  ét| 
évincée. 

11°.  Cette  adion  a  lieu  dans  le  contrat  appelle 
permutation ,  qui  a  quelque  rapport  avec  la  ventCa 

m".   Dans  la  conflituiion  de  dot. 

IV°.  Dans  le  partage  d'une  fucce.lion  ou  d'une 
chofe  commune.  Ainli  le  recours  de  garantie  a 
lieu  entre  coliéritiers  ou  entre  aflociés  ,  pour  rai» 
fçn  du  païuge  fait  snu'eux  j  en  feitc  ^ue  Ç\  un  co- 
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lirritJer  0]l  un  aiïbcié  eft  pourfuîvï  pour  raifon  5e 
la  chofe  qui  eft  échue  dans  fon  lot,  il  a  droit  de 
fcire  appeller  les  coliéritiersou  aflcciés  à  la  garan- 
tie ,  non  pas  pour  prendre  le  fait  &  caufe  ,  comme 
nous  avons  dit  qu'il  Ce  doit  pratiquer  à  l'égard  du 
vendeur  &  de  l'acheteur  ,  mais  à  ce  qu'ils  aient  à 
£e  icindre  en  caufe  avec  lui  ,  pour  prendre  la  dé- 
fenfe  de  l'intérêt  commun  ;  de  lorie  qu'un  cohé- 
ritier ou  aiïbciéde  lachofe  combée  dans  le  lot  d'un 
a^tre  ,  n'eft  que  garant  ûmple  ,  au  Heu  que  le  ven» 
deureftgarant  formel. 

A  l'égard  de  la  donation  ,  quoiqu'elle  Toit  un 
tjire  tranflatifde  propriété  ,  néanmoins  lorfque  la 
chofe  livrée  à  titre  de  donation  eft  évincée  au  dona- 
taire ,  l'aétion  qui  réfulte  de  i'évidion  n'a  pas  lieu 
par  la  railbn  qu'il  feroit  injufte  que  le  donateur 
îbufFrit  du  dommage  pour  avoir  voulu  faire  du  bien 
au  donataire.  D'ailleurs,  l'aétion  qui  eu  donnée 
en  cas  d'évidion  ,  n'eft  fondée  que  fur  le  domrange 
que  foufFrecelui  à  qui  elle  a  été  évincée  ,  par  rap- 
port à  la  perte  qu'il  fait  de  la  valeur  qu'il  en  a 
donnée  :  or  le  do.nataire  ne  perd  rien  du  fien  , 
lorfque  la  chofe  qu'il  tenoitde  la  pure  libéralité 
du  donateur  lui  eîl  évincée. 

De  ce  que  nous  difons  il  s'enfuit ,  que  (î  la  do- 
isation  étoit  faite  pourquelque  fervice  que  le  dona- 
ïairc  auroit  rendu  au  donateur  ,  l'aûion  réfultante 
de  l'éviftion  pourroit  avoir  lieu. 

Il  y  a  encore  deux  cas  où  elle  auroit  lieu.  Le  pre- 
mier eft  ,  fi  le  donateur  avoit  connoilTance  que  la 
ehofe  qu'il  donnoit  ne  lui  appartenoit  pas ,  &  que 
Je  donataire  fe  trouvât  léfé  par  les  impenfes  qu'il 
y  auroit  faites  ,  le  donataire  pourroit  alors  agir 
contre  le  donateur  pour  la  répétition  defdites  im- 
penfes. Leg.  l8  ,  §.  1  ,  nlt.ff.  de  iloruitiouib.  Le 
fécond  eft  ,  fi  le  donateur  s'eû  obligé  à  la  garantie. 
Ir?.  1  ,  cod,  Je  tviclicnib. 

Il  y  a  plufieurs  cas  efquelsl'achereur  n'a  pas  fon 
Kcours  contre  fon  vendeur  ,  quoique  la  chofe  ven- 
due lui  ait  été  évincée. 

Le  premier  eft  ,  fi  l'acheteur  a  volontairement 
acheté  une  chofe  qu'il  fçavoi:  ne  pas  appartenir 
aji  vendeur. 

Le  fécond  eft  ,  s'il  a  tranfigé  ,  convenu  ou  com- 
pjomis  volontairement  avec  celui  qui  le  pourfui- 
voit  par  éviôion. 

Le  troifiéme  ,  s'il  s'eft  laiffé  condamner  fhns  fe 
défendre  ,  ou  pour  ne  s'être  pas  fervi  de  défenfes 
iuffc5&  pertinentes. 

Le  quatrième  ,  s'il  a  négligé  de  fommer  &.  in- 
terpeller fon  vendeur  de  le  venir  défendre  en  Juge- 
ment avant  la  condamnation. 

Le  cinquième  ,  s'il  eil  convenu  avec  le  vendeur, 
qu'il  feroit  exempt  de  toute  garantie  ,  même  de 
reftituiion  de  deniers  en  aucun  cas  ,  comme  nous 
3Von?  dit  ci-deiïùs. 

Le  fixicme  ,  s'il  a  laiiïe  prefcire  l'adion  par  la- 
quelle il  fiouvoit  pourfuivre  fon  vendeur,  pour  la 
garantie  de  la  cholé  vendue  évincée.  Sur  quoi  il 
^Ut  remarquer  que  çettg  action  ét^nt  perfonnelle  , 
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ne  fe  preTcrît  que  par  trente  ans  ,  lefquels  ne  doi- 
vent être  comptés  que  du  jour  de  I'évidion,  par- 
ce que  la  prefcription  ne  commence  à  courir  con- 
tre une  adionquedu  jour  qu'elle  peut  être  inten- 
tée. 

Le  feptiéme  efl  ,  fi  la  chofe  a  été  évincée  à  l'ac- 
quéreur par  injuftice  ,  ou  par  force  majeure  ,  ou 
par  la  faute  de  l'acquéreur. 

Le  huitième,  ^^  la  vente  s'eft  faite  par  autorité 
dejuftice,  &  que  I'évidion  ait  été  faite  pour  dettes 
que  le  décret  ne  purge  point ,  comme  font  les 
douaires.  Voyet  Dolive  dans  fes  Queftions  ,  liv, 
4  j  chap.  4$  ;  Chopin  fur  la  Coutume  d'Anjou  y 
liv.  3  ,  chap.  %,  tit.  i  ,  nomb.  iz  ;  laRocheflavin, 
liv.  tf  ,  tit.  35  ;  &  Coquille  fur  la  Coutume  de 
Nivernois,  tit.  jz  ,  art.  54. 

Mais  la  vente  étant  faite  par  décret  ,  l'acquéreur 
évincé  pour  raifon  de  quelque  nullité  du  décret, 
ne  doit  point  rcftituer  les  fruits ,  &  ne  perd  pas  le» 
réparations  par  lui  faites  de  bonne  foi.  Voyet.  Soefve» 
tom.  I  ,  cent.  3  ,  chap.  8i;  BalTet,  tom.  2,  ,  liv, 
7  1  tit.  8  ,  chap.  î  ;  Chorier  ,  Jurifprudence  de 
Guy  Pape  ,  33s  ;  Dolive  ,  liv.  4,  chap.  r6;  Ca- 
telan  ,  liv.  f  ,  chap.  40  ;  Bouvot ,  tom.  i  ,  part.  3  , 
verbo  Créanciers  ,  queft.  i  ,  &  tom.  1  ,  -uerbo  Criées 
queft.  51  ,  Papon  ,   liv.  18  ,    tit.  6,  nomb.   jo. 

Touchant  la  fommationque  l'acheteur  eft  obligé 
de  faireau  vendeur  devenir  prendre  le  fait  &  caufe 
pour  lui  ,  il  nousrefte  deux  obfervations  à  faire- 
La  première  efl  ,  que  la  garantie  fe  doit  pour- 
fuivre pardevart  le  Juge  où  l'adion  pour  raifon  de 
I'évidion  a  été  intentée  ,  &  que  le  vendeur  ne 
peut  évoquer  l'affaire  ailleurs  ,  fous  prétexte  de 
quelque  privilège  que  ce  foit. 

La  deuxième  eft,  que  le  vendeur  doit  défendre 
l'acheteur  à  fes  dépens  ,  lorfque  l'acheteur  eft 
çvincé. 

La  raifon  eft,  que  I'évidion  arrive  alors  par  ft 
faute  ;  c'eft  poutquoi  il  doit  fupporter  tous  les 
frais  qui  ont  été  faits  par  l'acheteur  dans  cette 
caufe. 
Mais  Ç\  l'acheteur  a  été  renvoyé  abfous  de  laderaan- 
de  contre  lui  faite  ,  il  ne  peut  point  pourfuivre  fon 
vendeur  pour  les  frais  qu'il  auroit  faits,  pour  être 
njaintenu  dans  la  poiîelfnn  qu'on  a  voulu  évince* 
à  fon  préjudice.  Cela  eft  fondé  fur  ce  que  les  dé- 
pens ne  doivent  pas  tomber  en  ce  cas  fur  le  ven- 
deur ,  puifque  la  demande  faite  contre  l'achweur 
a  été  déclarée  injufte  &  mal  fondée:  c'eil  un  mal- 
heur qui  eft  arrivé  à  l'acheteur,  dont  le  vendeur 
n'.eft  point  refponfable. 

EUNUQUES  font  ceux  qu'un  vice  de  confor- 
mation ,  foit  de  naifTance  ou  d'autre  caufe  ,  rend 
incapables  d'engendrer  &  par  conféquent  du  ma- 
riage. 

Quoique  le  confemeracnt  des  Parties  fafTe  le 
inariage,  ce  confentement  doit  contenir  en  foi  la 
vue  &  le  de(ir  d'avoir  lignée  ,  d'autant  que  la  fin 
du  mariage  eft  la  procréation  des  enfans  :  Ainfi  les 
Eunuques  ne  pouvant  atteindre  à 'la  fin  du  ma. 

riage. 
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rîage,  ne  peuvent  pas  y  apporter  un  cotifenta- 
ment  Icgitime. 

Cela  efl  1  vrai  ,  qu'un  Eunuque  ne  peut  pas  Ce 
marier  ffi.irw  en;»  volenie  ',  coinme  il  a  été  jugé  par 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  8  Janvier  i(jéî  , 
rapporté  dans  le  Journal  deo  Audiences  ;  par  Cho- 
tier,  Jurifprudence  de  Guy  Pape  ,  pag.  iii  ;  & 
par  de  Combes  ,  Greffier  de  l'Officialité  de  Paris, 
pag.  677. 

M.  Cuias  parledes  Eunuques  fur  la  Loi  6  ,  au 
titre  du  Digefte  de  tibiris  ^  pophum,  où  il  marque 
ladifférence  qu'il  y  a  entre  les  Eunuques,  &  ceux 
qui  (ont  appelles  en  Imin/padoiies, 

Cette  différence  confiée  en  ce  que  les  Eunuques 
ne  peuvent  pas  Ce  marier,  comme  nous  l'avons 
dit  :  Siqnidem  vim  genit.item  nequeutit  effundere  , 
niilloqne  poffaut  remédia  fiihiri.  Au  lieu  que  ceux 
qui  ne  font  attaqués  que  d'une  impuiiïance  tem- 
porelle, comme  font  ceux  qui  (ont  appelles  y^d/io- 
ties ,  peuvent  fe  marier  :  parce  que  itle  defeilus 
foteiitix  lenipcrale  drmt.ixat  vitiiim  eft  Ç^  faiiabiU , 
f'to  fitbtato  pnteritnt  fpadoues  procreiindis  lihcris  ope- 
ris  oper.rm  dure. 

Les  Eunuques  ne  peuvent  donc  pas  fe  marier  , 
à  caufederimpuiffiincequi  fe  trouve  en  eux  d'ac- 
complir la  fin  du  mariage;  mais  ceux  à  qui  cette 
impuiffance  n'efl  furvenue  qu'après  avoir  été  ma- 
riés, necefTent  pas  de  l'ctre  ,  attendu  que  wiTfr;'- 
tnoniiim  rite  contraîlumfoLt  morte  alteruirins  conjitgis 
riijpilvitiir  ;  comme  je  l'ai  dit t/frio Divorce. 

Voyex,  Impuiffince.  lof  ex,  Fevret  ,  Traité  de 
l'abus ,  liv.  <;  ,  chap.  4  ,  noinb.  4.  VoyeX.  les  Loix 
civiles  au  livre  préliminaire  ,  tit.  z ,  feél.  i  , 
romb.  10. 

Outre  que  les  Eunuques  ne  peuvent  pas  fe  ma- 
rier ;  ils  ne  peuvent  point  aulli  être  admis  dans 
le  Clergé;  &  s'ils  y  font,  ils  doivent  être  dépofés 
&  privés  des  fondions  attachées  à  l'Ordre  de  Cléri- 
cature  ,  dontils  fe  font  fait  pourvoir  injuftement, 

EVOQUER  UNE  DEMANDE,  c'eft  la  faire  ren- 
voyer pardt-.vant  un  Juge  fupérieur  ,  en  confé- 
quence  de  ce  qu'elle  eit  connexe  &  dépendante 
d'une  autre. 

Evoquer  fîgnifie  ,  de  la  part  d'un  Juge  ,  attirer 
à  loi  la  connoifTance  d'une  aftaire.  Sur  quoi  nous 
remarquerons  qu'il  eft  défendu  à  tous  Juges  d'é- 
voquer des  inftances  pendantes  devant  les  Juges 
inférieurs ,  fous  prétexfe  d'appel  ou  connexité  , 
fi  ce  n'eft  pour  les  juger  définitivement  à  l'Au- 
dience. 

Cependant  Meflieurs  des  Requêtes  de  l'Hôtel 
ou  du  Palais  ne  laiiïènt  pas  d'évoquer  fans  juger 
dc'finiu'vement, 

EVOCATION  fîgnifie  en  général  un  Jugement 
qui  tire  une  alfiire  d'un  Tribunal  ,  pour  la  faire 
juger  dans  un  autre. 

Mais  un  tel  Jugeinent  ne  peut  fe  rendre  que  pour 
de  juftes  caules ,  qui  font  : 

1  .  Si  une  même  perfonne  efl  pourfuivie  pour 
yne  juême  caufeeii  deux  Juiifdidionsdifterontes, 
'loHe  l. 
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II".  Sï  celui  qui  efl  afligné  a  un  privilège  par- 
ticulier ,  pour  évoquer  l'affaire  j  comme  s'il  avoit 
droit  de  Committimus, 

111°.  Si  l'on  étoit  sfiTigné  pardevant  un  Juge 
pour  une  afEiire  qui  ne  feroit  point  de  fa  compé- 
tence. 

IV".  Si  la  Partie  adverfe  a  des  parens  ou  alliés 
dans  le  dégréde  l'Ordonnance  ,  dans  le  Parlement 
ou  autre  Siège  où  le  Procès  eft  pendant  ;  ou  bien 
fi  plufîeursdes  Juges  prennent  intérêt  ou  follici- 
tent  dans  cette  caule  pour  la  Partie  adverfe. 

V".  S'il  efî  à  propos  d'évoquer  le  principal , 
pour  le  juger  à  l'Audience  fur  le  ciiamp  avec  l'in- 
cident ,  dont  l'appel  efl  dévolu  au  Juge  fupérieur. 
Les  affaires  évoquées  doivent  être  jugées  fuivant 
les  Us  &  Coutumes ,  qui  auroient  dû  être  luivies  > 
fi  ces  affaires  n'euffent  point  été  évoquées. 

Voyet.  Bouvot ,  fous  le  nom  d'évocation  ,  tom.  t  \ 
l'article  70  de  l'Ordonnance  de  Moulins  ;  Peleus , 
quefl.  13^  ;  Expilly  ,  Arrêt  ijj  ;  Mornac  fur  la 
Loi  16,  cod.de  Jtidiciis  ;  Henrys,  tom.  i  ,  liv.  i» 
chap.  4,  quefl.  55  ;  le  titre  i  de  l'Ordonnance  de 
1669  ,  avec  les  remarquesde  Bornier  ;  Sf  le  Dic- 
tionnaire de  M.  Brillon  où  les  Edits  ,  Déclarations 
Si  Arrêts  du  Confeil  d'Etat,  concernant  cette  ma- 
tière ,  font  rapportés. 

EVOCATION  DU  PRINCIPAL  efl  quand  une 
Partie  a  interjette  appel  d'une  Sentence  qui  n'a  pas 
flatué  définitivement  fur  le  fond  des  contesta- 
tions. 

En  ce  cas  ,  foit  à  la  Grand'Chambre,  ou  en  d'au- 
tres ,  on  peut  y  préfenter  Requête  ,  par  laquelle  on 
demande  que  le  Principal  foit  évoqué  ,  pour  être 
jugé  conjointement  avec  l'appel. 

Par  exemple,  deux  créanciers  ont  fait  faifîr  les 
meubles  de  leur  débiteur  commun  ;  le  premier 
faififfant  prétend  prendre  les  deniers  provenans  de 
la  vente  d'iceux  ,  parce  qu'il  a  ("aifî  le  premier  ; 
l'autre  qui  a  l'aifi  depuis  ,  foutient  que  la  faille  du 
premier  efl  nulle  ,  parce  que  les  formalités  requi- 
fes  par  les  Ordonnances  n'y  ont  pas  été  obfervées. 
Sur  cette  conteftation,  touchant  la  validité  ou 
l'invalidité  de  la  l'aifie  ,  eft  intervenue  Sentence  en- 
tre les  deux  créanciers  ,  "<  le  Sergent  qui  mainte^ 
noit  fa  faifie  bonne  &  valable. 

Par  cette  Sentence,  la  faifiea  été  déclarée  non- 
valable  ,  fansdéclarer  toutefois  à  qui  ferontdéli- 
vrés  les  deniers  provenans  de  la  vente  des  meubles. 
Si  de  cette  Sentence  il  a  été  interjette  appel  par 
le  créancier  premier  faififfant  &  le  Sergent  ,  l'inti- 
mé pourra  demander  l'évocation  du  principal ,  di- 
fant  que  la  faifie  du  premier  faififfant  ,  étant  dé- 
clarée nulle  ,  la  faifie  faite  par  lui  fécond  faififfant 
eftla  première;  en  conféquencedequoiil  demande 
que  les  deniers  lui  foient  mis  entre  les  mains ,  ou 
partie  d'iceux  ,  jufqu'à  concurrence  de  l'on  dû  ;  & 
pour  y  parvenir,  il  demande  que  la  Cour  évoque 
cette  conteftation  ,  qui  eft  le  fond  du  procès ,  &  la 
juge  comme  principal  ,  conjointement  avec  co 
dunt  feioit  appel. 

Hhhh 
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L'évocation  du  principal  Ce  pourfult  par  une 
Requête  préfintce  à  la  Cour,  par  laquelle  ,  après 
avoir  énoncé  ce  dotit  il  s'agit  ,  on  demande  l'évo- 
cation du  piiiicipal  ,  pour  être  jugé  conjointe- 
ment avec  l'appel  de  l'incident,  fur  la  Requête  « 
quand  elle  eft  piélentéeà  la  Grand'Chambre  ,  un 
deMefTieu'S  met,  en  plMdant. 

Cette  Requête  doit  être  lignifiée  à  îa  Partie  ■, 
afin  que  l'Avocat  plaide  fur  l'appel  &  fur  le  princi- 
pal ,  quand  la  caufe  fera  appellée  j  au  cas  que 
î'infîance  d'appel  foit au  rôle. 

Quand  la  caufe  d'appel  eft  appointée  ,  le  Rap- 
porteur met  au  bas  de  la  Requête  ,  viennent  les 
Piirties  ;  &  en  conféquence  ,  cette  Requête  étant 
Cgnifiée  elle  Ce  plaide  fur  un  avenir;  6i  la  Cour  , 
fi  la  caufe  fe  peut  juger  par  un  même  Jugement  , 
joint  au  principal  la  Re>iuête  à  fin  ^'évocation  ; 
inon  elle  déboute  le  demandeur  de  fa  Requête. 

Aux  Chambres  des  Enquêtes ,  fur  la  Requête 
on  met  viennent  les  Parties  ;  &  fi  la  Cour  évoque 
elle  appointe  a  produire  fur  le  principal,  &  joint 
au  procès. 

Les  évocations  du  principal  ne  peuvent  être  faî- 
tes que  par  les  Cours  fou  ver  aines.  Defpeifl'es ,  tom. 
i>  pag.  591,  nomb.  tf. 

Pour  révocation  du  principal  ,  il  faut  en  matière 
criminelle  que  la  caufe  fait  légère  ,  &  qu'elle  fe 
jugea  l'Audience  ,  auflî-bien  qu'en  matière  civile.» 
Ordonnancede  1670  ,  fit.  î6,art.  j.  Ordonnance 
de  1667  ,  tit.  6,  art.  1. 

Au  refte  les  Cours  ne  peuvent  fans  Lettres  du 
Roi  évoquer  les  caufes  pendantes  hors  leur  relTort , 
&  dont  l'appel  ne  relevé  pas  pardevant  elles. 

EVOCATION   DE  CAUSE   POUR  RAISON  DE   tl- 

TispENDAKCE  eftcclle  qui  eftdemandée  par  celui 
qui  étant  pourfuivi  par  un  Particulier  ,  pour  une 
caufe  pardevant  un  Juge ,  elî  encore  pourfuivie 
depuis  pardevant  un  autre  Juge  pour  la  même  caufe 
par  un  autre  Particulier. 

En  ce  cas  il  peut  demander  l'évocation  de  la 
caufe  pardevant  le  Juge  qui  en  ell  failî,  en  con- 
fidération  de  laconne.tiié  de  la  caufe  ,  afin  quedif- 
Crens  Jugemens  n'interviennenr  point  fur  un  mc- 
nie  fujet. 

Potbns  que  l'acquéreur  d'un  héritage  foit  pou  r- 
ûiivi  en  Déclaration  d'hypotéque  ,  ou  pourtiroits 
prétendus  fur  cet  héritage  ,  &  qu'il  foit  pourfuivi 
pour  les  mêmes  droits  parun  autreen  uneautte  Ju- 
rifdidion;  il  peut  demander  l'évocation  de  la  caufe 
pardevant  le  juge  qui  ert  (aifi  de  la  caufe ,  C\  ce  n'eft 
au  cas  que  celui  qui  a  intenté  fon  aéîion  le  der- 
nier ait  fes  caufes commifes;  car  il  a  droit  de  faire 
évoquer  la  caufe  pardevant  le  Juge  de  fon  privilè- 
ge ,  quoiqu'elle  ait  déjà  été  ccnteftée  pardevant 
un  autie. 

EVOCATION    DE     CAUSE     en      CONSéqUENCE 

d'un  pRiviiÉGE  SPÉCIAL,  cft  Celle  qui  fefaiten 
vertu  d'un  droit  particulier  ,  comme  celui  de 
CommitiimHs ,  ou  en  vertu  d'unegrace  particulière 
accordée  pif  le  Roi  à  quelques  peifonnts ,  païude 
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grandes  confiJéraiions  :  comme  fi  un  Bénéficîi?^ 
a  plufieurs  procès  dans  diflerens  RefTorts  &  Jurif- 
diétions  ,  pour  droits  concernant  fon  Bénéfice  ,  le 
Roi ,  en  ce  cas  ,  par  Leitrcs  expédiées  en  la  gran- 
de Cliancellerie,  attribue  à  une  feule  Cour  la  con- 
noiflànce  de  toutes  les  conteftations  qui  peuvent 
naître  à  l'occafion  de  ce  Bénéfice. 

Comme  cette  évocation  ne  regarde  que  les  diffé- 
rends que  l'impétrant  peut  avoir  à  l'occafion  feule- 
ment de  fon  Bénéfice  ,  cette  évocation  eft  particu- 
lière, &  ne  pourroit  avoir  lieu  pour  une  caufe 
qui  n'y  auroit  aucun  rapport. 

Le  Roi  ,  fur  les  remontrances  d'un  de  fes  Su- 
jets, connoiiïant  qu'il  efl  de  la  dernière  importance 
de  lui  donner  pour  touies  fes  affaires  d'autres  Ju- 
ges que  ceux  pardevant  lefquels  il  efl  naturelle- 
ment obligé  de  répondre,  lui  accorde  quelque- 
fois par  un  privilège  fpécial  des  lettres  qui  en  attri- 
buent la  jurifiiélion  à  un  autre  ;  &  c'eft  ce  qu'oa 
appelle  évocation  générale. 

Au  refle  par  Arrêt  du  mois  de  Mai  16^9  *  >1  a 
été  jugé  qu'un  tuteur  ne  pouvoit  pas  évoquer  ei> 
venu  de  fbnCo?«)n(«r«;H«s  les  caufes  de  fon  pupille»- 
fon  privilège  ét.int  peifonnel. 

EVOCATION    DE    CAUSE    POUR  RAISON    d'IN- 

COMPÉTENCE  eft  celle  qui  fe  faii  par  un  Juge  , 
quand  un  autre  connoit  d'une  caufe  qui  n'eft  pas 
de  fa  compétence  :  comme  C\  un  BaiUif  connoÏMoit 
d'une  matière  qui  appartient  aux  Elus  ,  ou  au  coiIt 
traire  ,  en  ce  cas  la  caufe  pourroit  être  évoquée. 

Les  Juges  qui  n'ont  point  droit  de  connoître  des 
caufes  qui  font  portées  pardevant  eux  ,  lesdoivent 
renvoyer  pardevant  les  Juges  qui  en  doivent  con- 
noitre. 

EVOCATION  POUR  CAt;sE  de  parenté  ,  eft 
celle  qui  fe  demande  par  une  Partie  ,  fur  le  fonde- 
ment que  la  Partie  adverfe  a  des  parens  ou  alliés 
au  degré  de  l'Ordonnance,  dans  le  Parlement  oii 
le  procès  eft  pendant ,  ou  dans  la  Jurifdiélion  k 
laquelle  il  efl  afllgné  ;  ou  que  plufieurs  des  Juges 
prennent  intérêt  dans  la  caufe  ,  ou  qu'ils  folli- 
ciient  pour  la  Partie  adverfe  ;  en  conféquence  de- 
quoi  on  demande  l'évocation  à  un  autre  Parle- 
ment ,  ou  à  une  autre  Jurifdidion,  Toj'fX  Henrys» 
tom.  I  ,liv.  1 ,  queit.  55. 

On  peut  évoquer  du  chef  des  parent  ou  alliésen 
ligne  direde  ou  coUatéiale ,  comme  oncles,  grand» 
oncles,  neveux  &  peiits-neveux,  en  quelques  de- 
grés qu'ils  foient;  &  à  l'égard  des  autres  collaté- 
raux ,  jufqu'au  troifiéme  dégté  inclufivement , 
félon  la  coinputation  canonique. 

Pour  ce  qui  eft  du  nombre  des  parens  requis  pour 
fonder  une  évocation  ,  vcipx.  l'art.  7  ôc  fuivans  de 
l'Ordonnance  du  mois  d'Août  17J7. 

L  évocation  ne  peut  être  demandée  par  l'une  ou 
l'autre  des  Parties  fur  leurs  parentés  ou  alliances 
con1muneseneg.1l  degré  ,  ou  lorfque  les  parens  ou 
alliés  du  chef  defquels  l'évocation  fera  demandée, 
le  feront  dans  un  degré  plus  proche  de  celui  q'ii 
évoque,  que  des  autres  ii'aciies,  fans  qu'en  aucua 
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4Ô  îl  puîJTe  être  fait  aucune  différence  4  cet  égard 
entre  l'alliance  &  la  parenté.  Art.  irdu  tit.  i  de 
l'Ordonnance  de  i66p  ;  &  art,  17  de  l'Ordoanance 
■de  1737- 

Nul  ne  peut  demander  fon  renvoi  en  une  Cham- 
bre ou  Sémeftre  du  chef  de  Ces  propres  parens  ou 
alliés  ;  mais  feulement  du  chef  de  ceux  de  fa  Partie 
adverfe  ,  ou  de  l'une  de  fes  Parties  adverfes ,  s'il 
en  a  plufîeurs. 

Les  bâtards  ne  peuvent  fèrvir  pour  fonder  une 
évocation  à  caufe  de  leurs  parens  &  alliés.  BafTet , 
lom,  I,  liv.  4,  tit.  II  ,  chap.  i. 

La  même  Ordonnance  de  1737  contient  trois 
Sifpolîtions  qui  concernent  les  évocations  en  ma- 
tière criminelle,  pour  caufe  de  parenté  ou  al- 
liance. 

La  première  ,  que  l'on  ne  peut  en  matière 
criminelle  évoquer  du  chef  des  parens  &  alliés 
des  Procureurs  Généraux,  quand  les  procès  font 
pourluivis  à  leur  requête.  Ht  qu'ils  n'y  ont  aucun 
intérêt  perfonnel. 

La  deuxième  ,  qu'aucun  accufé  ne  peut  évo- 
quer du  chef  des  parens  &  alliés  de  ceux  qui 
^tant  intérefles  à  Ja  vengeance  du  crime,  ne  Ce 
font  pas  néanmoins  déclarés  Parties  civiles  ,  fauf 
à  récufer  ceux  qui  fe  trouveront  leurs  parens  ou 
alliés  au  degré  de  l'Ordonnance. 

La  troifiéme,  que  les  accufés  ne  pourront  évo- 
quer du  chef  des  parens  &  alliés  de  leurs  compli- 
ces ,  non  plus  que  du  chef  des  parens  &  alliés  des 
celHonnaires  des  intérêts  civils. 

Au  refte,  c'eft  le  Confeil  privé  qui  connoit  des 
évocations  pour  caufe  de  parenté  ou  alliance.  Voyex. 
ci-deflus  Cédule  évocatoire.  Voyei  l'Ordonnance 
de  1737- 

EVOCATION       EN      MATIERE      CRIMINEILE  , 

eft  bien  différente  de  celle  qui  fe  fait  en  matierç 
civile. 

1°.  Les  procès  criminels  pendans  devant  les  Ju- 
ges des  lieux,  ne  peuvent  être"  évoqués  parles 
Cours  de  Parlement,  (i  ce  n'eft  qu'elles  connoif- 
fent ,  après  avoir  vu  les  charges ,  que  la  matière  eft 
légère,  &  ne  mérite  pas  une  plus  ample  infirudion  ; 
auquel  cas  pourront  les  évoquer,  à  la  charge  de 
les  juger  fur  le  champ  à  l'Audience  :  comme  il  eft 
porté  en  l'article  î  du  titre  i6  de  l'Ordonnance 
de  !  670  :  au  lieu  que  les  Cours  fouvcraines  peu- 
vent fur  un  appel  d'un  incident  évoquer  le  prin- 
cipal dan;  toutes  fortes  d'affaires  pendantes  dans 
leur  relTort,  de  quelqu'importance  qu'elles  foient. 

11°.  En  matière  civile  ,  le  conl'entement  &  Tac- 
quiefcement  des  Parties  fuffit,  &  fur  leur  confen- 
tement  à  l'évocation  &  au  renvoi  au  Parlement 
plus  proche,  on  peut  prendre  des  Lettres  d'évo- 
cation, fuivant  l'article  4f  de  l'Ordonnance  de 
Ï757-  Mais  en  matière  criminelle  ,  le  confente- 
irent  des  Parties  ne  fuffit  pas,  il  faut  fîgnifier  la 
cédule  évocatoire  au  Procureur  Général,  chacun 
dans  fon  reffort,&  rapporter  fon  confentement. 
ta  rjifon  eft  ^ue  Je  Procureur  Général  eft  par- 
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tîc  en  ce  qui  concerne  le  crime  public  &  la  pu- 
nition. 

IIP.  L'effet  de  l'évocation  eft  différent  par  rap- 
port à  la  différence  des  matières  civiles  ou  crimi- 
nelles. 

En  matière  criminelle  ,  l'évocation  n'empêche 
point  l'inftruftion  ;  mais  en  matière  civile  elle 
arrête  le  cours  des  procédures,  comme  il  eft  dit 
en  l'article  41  du  titre  i  de  l'Ordonnance  de 
1669. 

Il  eft  vrai  que  les  évocations  en  matière  cri- 
minelle arrêtent  le  Jugement  définitif  du  princi' 
pal,  &  qu'elles  empêchent  qu'on  ne  civilife  un 
procès  qui  eftcriminel  ;  mais  elles  n'en  arrêtent  pas 
i'inftruflion  ;  ainfi  les  Cours  ne  peuvent  paffer  ou- 
tre ,  nonobilant 'icelles,  aux  informations,  dé^ 
cret ,  emprifonnement,  &  inftruftion  du  procès  «. 
comme  il  eft  porté  en  l'article  39  du  même  ti- 
tre. 

Cela  eft  lî  vrai ,  que  la  cédule  évocatoire  fîgni- 
fiée  par  un  prévenu  de  crime  ,  après  l'Arrêt  por- 
tant qu'il  feroit  appliqué  à  la  queftion  ordinaire 
&  extraordinaire  ,  n'empècheroit  pas  que  l'Ar- 
rêt ne  fût  exécuté  ;  parce  que  la  queftion  eft  une 
inftrudion  qui  tend  à  fortifier  les  preuves  du  cri-; 
me  en  la  perfonne  du  criminel  &  de  fes  com- 
plices. 

Voyex.  Bornier  fur  l'article  39  du'titre  1  de  l'Or- 
donnance de  1669. 

Au  refte  ,  les  accufés  contre  lefquels  originai- 
rement il  y  aura  décret  de  prife  de  corps,  ne 
pourront  fignifier  ni  s'aider  de  cédules  évocatoi- 
res ,  qu'auparavant  ils  ne  foient  aduellement  en 
état  dans  les  prifons  des  Juges  defquels  ils  préten- 
dent évoquer 

Voyei.  l'article  60  de  l'Ordonnance  de  1737. 

Four  ce  qui  regarde  les  évocations  qui  le  font 
en  matière  criminelle,  pour  caufe  de  parenté  & 
alliance  ,  voyfxce  que  nous  avons  dit  cidefTus  en 
parlant  des  évocations  qui  fe  font  pour  caufe  de 
païenté. '     '      •  ,:  \  •,.  q  .  '        /; 

EVOCATION  d'on  Parlement  a  cn  autre, 
fe  doit  faire  en  la  manière  qui  fuit. 

Quand  il  y  a  lieu  d'évoquer  les  procès  pendans 
aux  Parlemens ,  le  renvoi  en  doit  être  fait  au  plus 
prochain  dans  l'ordre  &  en  la  manière  prefcritC 
parl'Ordonn.  de  Louis  XV,  donnée  à  Verfailles 
au  mois  d'Août  1737,  regiftrée  au  Parlementle  it 
Décembre  fuivant;  c'eft  à  fçavoir  ,    - 

Du  Parlement  de  Paris  ,  au  Grand  Confeil ,  ou 
au  Parlement  de  Rouen. 

Du  Parlement  de  Rouen,  à  celui  de  Breta- 
gne. 

Du  Parlement  de  Bretagne  ,  à  celui  de  Bor^ 
deaux. 

Du  Parlement  de  Bordeaux  >  à  celui  de  Tou- 
loufe. 

■  Du  Parlement  de  Pau  ,  à  celui  de  Bordeaux. 
,  Du  Parlement  de  Toulpufe,  à  ceux  de  Pau  âj 
d'Aix. 

HhHhlj 
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Du  Parlement  d'Aix  ,à  celui  de  Greoobitf.' 

Du  Parlement  de  Grenoble,  à  celui  de  Dijon. 

Du  Parlement  de  Dijon  ,  à  celui  de  Befançon. 

Du  Parlement  de  Befançon,  à  celui  de  Metz. 

Du  Parlement  de  Metz,  à  celui  de  Paris. Et  à 
regard  des  caufes  &  procès  qui  fe  trouvent  évo- 
qués du  Grand  Confell,  le  renvoi  en  doit  être 
fait  au  Parlement  de  Paris. 

L'article  54  de  ladite  Ordonnance  déclare  que 
le  renvoi  des  procès  évoqués  de  difFérens  Parle- 
mens,  doit  être  fait  au  Grand  Confeil,dans  les 
cas  oii  les  Parlemens  plus  proches  feroient  vala- 
blement exceptés. 

Dans  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  l'évocation  d'une 
Gourdes  Aydes ,  ou  d'un  Parlement ,  ou  autre 
Cour  exercjant  la  même  Jurifdiftion  ,  en  une  autre 
Cour  femblable,  le  renvoi  en  doit  être  fait  dan» 
l'ordre  fuivant. 

De  la  Cour  des  Aydes  de  Paris ,  à  celle  de  Rouen' 
ou  de  Clermont. 

De  celle  de  Rouen ,  au  Parlement  de  Breta- 
gne. 

De  celle  de  Clermont,  à  celle  de  Paris. 

Du  Parlement  de  Bretagne,  à  la  Cour  des  Aydes 
6e  Bordeaux.' 

De  celle  de  Bordeaux  ,  à  celle  de  Montau- 
ban. 

■    De  celle  de  Montauban  ,  à  celle  de  Montpel- 
lier. 

Du  Parlement  de  Pau  ,  i  la  Cour  des  Aydes  des 
Montpellier. 

De  celle  de  Montpellier,  à  celle  d'Aix. 
'    De  celle  d'Aix  au  Parlement  de  Grenoble. 

Du  Parlement  de  Grenoble  ,  au  Parlement  de 
Dijon. 

Du  Parlement  de  Dijon,  à  la  Cour  des  Aydos 

ie  Dole. 

De  celle  de  Dole ,  au  Parlement  de  Metz. 

Et  du  Parlement  de  Metz ,  à  la  Cour  des  Aydes 
ide  Paris. 

Enfin  le  Roi  déclare  qu'il  n'entend  néanmoins 
préjudicier  aux  exceptions  particulières,  qui  pour- 
ront être  propoféespar  les  Parties  contre  aucune 
defdites  Cours,  &  fur  lefquelles,  fî  elles  font  ju- 
gées valables,  il  réferve  à  fon  Confeil  d'ordon- 
ner le  renvoi  en  une  autre  Cour  non  fufped*,  ainfi 
qu'il  appartiendra. 

EVOCATION  AU  Grand  Conseil.  Le  Grand 
Confeil  connoît  par  évocation. 

l".  Des  affaires  dont  Sa  Majefté  lui  a  par  une 
évocation  générale  ou  particulière,  attribué  la 
çonnolffance. 

No/.».  Le  Grand  Confeil  efl  maintenant  dé- 
pouillé de  fontes  les  évocations  dOt-dresS;  Con- 
crcgations  Religieufes  ,  (i  on  en  excepte  les  cau- 
fes cle  l'Ordre  de'Maltlie,  S:  celles  des  Religieux 
ic  des  Abbc5  ou  Prieurs  entr'eux 

n*.  Df  s  afftircs  dont  la  connoifTànce  loi  eft 
tiif^'ôy^è  ,  pour  quelqu'une  de»  caufes  qui  donnent 
lieu  à  i'iifQÇstjkin«,j 
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AtJtrefoîs  les  cédules  évocatoires  ;  poBr  être 
renvoyées  d'un  Parlement  à  un  autre  ,  ne  fe  jii- 
geoient  que  par  l'avis  des  Confeillers  du  Grand 
Confeil. 

Ain/î  le  Grand  Confeil  n'étoit  point  du  nombre 
des  Compagnies  où  les  renvois  puflent  être  faits 
fur  les  évocations.  Mais  depuis  que  les  céduleç 
évocatoires  fe  jugent  au  Confeil  Privé  du  Roi, 
furie  rapport  des  Maîtres  des  Requêtes,  &  fans 
confulter  le  Grand  Confeil,  rien  n'empêche  qu'une 
conteflation  évoquée  d'un  Parlement  n'y  puide 
être  renvoyée. 

Voilà  le  fondement  de  la  Déclaration  du  14 
Août  1687  ,  qui  met  ie  Grand  Confeil  au  rang  de» 
Compagnies  fupérieures  &•  des  Parlemens  pour  le» 
évocations ,  quand  néanmoins  le  Parlement  da 
Paris  aura  été  valablement  excepté. 

Ainfi  un  procès  du  Parlement  de  Rouen ,  de  Bre- 
tagne, ou  autre  ,  pourra  être  renvoyé  au  Grand 
Confeil  ;  mais  cependant  ce  ne  fera  qu'en  cas  que 
le  Parlement  de  Paris  n'en  puiffe  pas  connoitre  pa» 
quelque  raifon  valable  ;  car  ce  Parlement  confervC 
toujours  la  préférence  fur  le  Grand  Confeil. 

E  X 

EXACTION  DANS  l'usage  ordtnairf,  (îgnî. 
fie  une  vexation  ou  une  demande  iniufte. 

Les  levées  qui  fe  font  fur  le  l'ublic  fans  com« 
miffion  du  Roi,  font  autant  d'exaéiions  qui  em- 
portent contre  ceux  qui  les  font,  confifcation  ds 
corps  &  de  biens. 

EXAMEN,  eft  l'épreuve  de  la  capacité  d'une 
perfonne  ,  fur  ce  qui  concerne  la  profefllon  qu'elle 
veut  embr.ifler,  ou  le  degré  auquel  elle  afpircj 
ou  la  Charge  dans  laquelle  elle  demande  d'être 
reçue,  _    ' 

Cet  examen  fe  fait  pour  recevoir  celui  qui  le 
fubit,  s'il  eft  capable  ,  ou  pour  le  refufer,  ou  re- 
mettre, au  cas  qu'ilne  donne  pas  des  marques  d'une, 
capacité  fiiffifante. 

Ceux  qui  veulent  être  reçus  dans  des  Charges 
de  Judicatures,  doivent  non-feulement  juftjfier 
de  leurs  vie  &  mœurs,  par  l'information  qui  s'en 
doit  faire,  mais  encore  de  leur  capacité  ,  en  fu- 
biiïant  l'examen  qui  eft  prefcrit  par  les  Oidon: 
nances- 

Vopt.  ce  que  nous  avons  dit  fur  le  mot  de  Juge  i 
&  fur  celui  de  Récipiendaire.  . 

Il  y  a  néanmoins  quelques  cas  où  un  Officier 
peut  être  reçu  dans  une  Charge  de  Judicature 
fans  (ubir  d'examen  ;  f\'avoir ,  quand  celui  qui  eft 
pourvu  d'un  Office  ,  a  fait  la  foniJiion  d'Avxat 
pendant  vingt  années  avec  honneur  dans  le  S  ége 
OÙ  il  veut  être  reçu  ,  ou  qu'il  l'a  f.iite  dans  un  Par- 
lement ;  en  ce  cas  on  a  coutume  de  l'exempter  de 
l'examen. 

A  l'égard  de  l'Officier  qui  change  d'Offic;  « 
lorfqu'ii  palTe  dans  un  auiri*  qui  ne  requiert  pas 
un  examen  plus  rigoutcux  ^«e  ie  prciuier  1  il 
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**eft  pas  examiné  pour  une  féconde  foîs.' 

Mais  quand  l'Office  qu'il  prend  requiert  un  exa- 
men plus  rigoureux  que  le  premier,  l'examen 
doit  être  réitéré;  comme  quand  un  Confeiller  d'un 
Prc/îdial  e(î  pourvu  d'une  Charge  de  Confeiller 
au  Parlement,  ain/î  qu'il  eft  porté  par  l'Ordon- 
nance  de  1^48. 

EXAMEN  A  îUTtiR.  Vojci.  Enquête  d'examen 
à  futur. 

EXCEDER,  eft  un  terme  fort  ufité  en  matière 
criminelle,  pour  lignifier  battre  avec  excès. 

EXCEPTION,  efl  la  défenfe  du  défendeur 
contre  l'aftion  du  demandeur.  Ces  termes  /iefenfe; 
0>  exceptions ,  Ce  prennent  fouvent  dans  la  même 
lignification  ,  &  quelquefois  font  différens. 

Exception  en  termes  de  Droit,  Ce  prend  pour 
tout  ce  qu'on  oppofe  à  l'action,  (bit  pour  la  dé- 
t-Fuire  entièrement  ,  comme  le  payement  de  la 
chofe  demandée  ,  la  compenfation  èc  autres  ;  ou 
pour  les  exceptions  qui  n'en  difl^erent  q'Je  l'effet, 
comme  font  les  exceptions  dilatoires  &  dcdi- 
natoires. 

Mais  en  termes  de  Pratique  ,  par  défenfes 
nous  entendons  ordinairement  les  exceptions  pé- 
remptoires  :  de  forte  que  toutes  défenfes  font  ex- 
ceptions,  mais  toutes  excsptions  ne  font  point 
défenfes.  Par  exemple  ,  celui  qui  décline  Ja  Ju- 
rifdidion  du  Juge  pardevant  lequel  il  eft  afligné  , 
ne  fournit  point  de  défenfes  contre  les  conclulions 
du  demandeur  ;  il  requiert  feulement  que  la  cau- 
fe  foit  renvoyée  pardevant  un   autre  Juge. 

Il  y  a  trois  fortes  d'exceptions  ;  lç;ivoir  l'ex- 
ception déclinatoire  ,  l'exception  dilatoire,  &  l'ex- 
ception péremptoire.  Sur  quoi ,  outre  ce  que  nous 
en  allons  dire,ï»o^fX.  ce  que  nous  en  avonh  dit 
dans  la  Tradudion  des  Inftitutes,  au  titre  de» 
Exceptions. 

EXCEPTION  DECLINATOIRE  ,  sd  Celle  par 
laquelle  le  défendeur,  avant  que  d'avoir  défendu 
au  fond,  décline  la  JurifdiiSion  du  Juge  pardevant 
lequel  il  elt  «(ligné;  &  en  conféquence  demande 
fon  renvoi  pardevant  (on  Jug^  naturel  ,  ou  par- 
devant  le  Juge  de  fon  privilège  ou  celui  à  ^i  la 
connoiffance  de  la  chofe  qui  fait  la  conteftation  eft 
fpécialement  attribuée  ;  ou  enfin  celui  qui  doit 
connoiire  de  l'affaire  en  queflion  ,  à  caufe  de  la 
litifpendance. 

Ainfï  le  déclinatoire  eft  fondé  fur  l'une  de  ces 
caufes  ;  fçavoir ,  1°.  que  le  Juge  pardevant  lequel 
le  défendeur  eft  affigné,  n'eft  pas  fon  Juge  ,  ou 
Juge  compétent  pour  lui  ;  comme  s'il  n'eft  pas 
le  Juge  de  fon  domicile  en  matière  perfonnelle, 
ou  s'il  a  Ces  caules  commifes  pardevant  un  autre 
Juge.  L'autre  caufe  eft  ,  quand  le  Juge  parde- 
vant lequel  l'ajournement  eft  fait  ,  ne  peut  pas 
connoî:re  de  la  caufe  dont  eft  queftion.  L'autre 
enfin  ,  parce  qu'il  y  a  un  autre  Juge  qui  eft  faiû 
de  la  conteftation  qui  eft  entre  les  Parties. 

Le  défendeur  qui  décline  la  Jurifdiâion  du  Jugpj 
demande  Ton  renvoi  >  ou  pardevant  fon  Juge  do-i 
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mîcîlîaîre  ,  parce  que  ador  forum  rtl  fequitur  ;  o\x 
pardevant  le  Juge  de  fon  privilège  ;  ou  pardevant 
le  Juge  qui  adroit  de  connoitredela  caufe  pour 
laquelle  il  a   été  afilgné. 

L'exception  déclinatoire  eft  aufll  propofée  par 
celui  qui  étant  afligné  aux  Requêtes  de  l'Hôtel  oU 
duPalais, prétend  que  le  demandeur  n'a  pas  droit  d« 
Committimiis  ;  auquel  cas  il  demande  que  la  caulc 
foit  renvoyée  pardevant  le  Ji'ge  ordinaire. 

Les  exceptio-ns  déclinatoires  doivent  être  pro- 
pofées  avant  conteftation  en  csufe  ,  parce  que 
quand  on  s'eft  fournis  ,  même  tacitement,  à  la 
JurifJidion  d'un  Juge,  on  ne  la  peut  plus  décliner. 

Il  faut  excepter  le  cas  de  l'incompétence  ,  r.r- 
ticne  materia  ;  car  alors  les  fins  de  non-procèder 
Ce  peuvent  propofer  en  tout  état  de  caufe,  par- 
ce qu'il  n'eft  pas  au  pouvoir  des  Parties  de  don- 
ner jurifdiiSion  à  celui  qui  n'en  a  point  du  tout, 
ou  qui  n'en  a  point  par  rapport  à  la  chofe  dont 
il  s'agit. 

Vo;fex.  Rétention.  Voj/et  Fins  de  non-procéder, 
Vojiei  aufli  Papon  ,  liv.  7,  tit.  7;  le  titre  6  dô 
l'Ordonnance  de  létî/  ;  &  du  Fail ,  liv.  i,  chap. 
7;  &  9i  ,  &  au  liv.  3  ,  cliap.  ij. 

EXCEPTION  DILATOIRE  ,  eft  celle  qui  ne 
tend  pas  à  détruire  li  demande  qui  eft  inlentéa 
contre  nous,  maie  feulement  à  éloigner  &  retar- 
der le  Jugement  dcciiîf, 

Psr  exemple  ,  un  homme  eft  aftlgné  en  qualité 
d'héritier  d'un  défunt;  avant  que  les  délais  pour 
délibérer  foient  expirés  ,  il  peut  demander  délai 
pour  délibérer  pendant  lequel  il  ne  peut  être  pour- 
fuivi. 

Il  en  faut  dire  de  même  de  celui  qui  feroit 
aflfigné  3  payer  une  certaine  fomme  av.int  1  échéan-i 
ce  de  la  dette;  il  peut  conre  cette  demande  allé- 
guer que  c'eft  mal-à-ptopos  qu'elle  lui  eft  faite 
avant  le  temps  que  l'aâion  puiiïe  être  intentée. 

L'effet  de  l'exception  dilatoire  n'eft  que  de  dif- 
férer l'exécution  de  l'atftion,  6c  non  p.;s  de  ladé- 
tuire. 

Il  faut  néanmoins  remarquer  que  les  exceptions 
dilatoires  font  de  deux  fortes;  les  unes  font  pu- 
rement dilatoires,  c'eft-â-dire,  qu'elles  ne  peuvent 
jamais  devenir  pértmptoires ,  comme  l'exception 
que  l'on  oppofe  à  une  demande  avant  l'échéance! 
de  la  dette  ;  d'autres  peuvent  par  l'événement  de* 
venir  péremptoires. 

L'exception  de  difcuftîon  du  principal  obligé  i 
eft  delà  dernière  efpéce;  car  ii  par  la  difcuflioti 
qui  en  eft  faite  il  Ce  trouve  infolvable  ,  l'excep'ion 
ne  fera  que  dil.uoire  ,  Se  n'empceheia  pus  que  ce- 
lui qui  l'a  oppolée  ,  ne  (bit  condamné  pour  avoit 
répondu  pour  le  principal  cbligr. 

Mais  (î  par  l'événenif-nt  de  la  dffcuftîon  il  Ce 
trouve  lolvable,  cette  exception  devient  p-reinp- 
toire. 

Celui  qui  a  plulieurs  exceptions  di'atoifCs  à 
oppofer,  doit  le  faire  par  un  même  afle.  Ani- 
«le  1  du  tit,  ji  de  rOrdontian«eà«  1667, 
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On  excepte  de  cette  règle  générale  la  veuve  &' 
les  héritiers  d'un  défunt  aflïgnés  en  cette  qualité» 
qui  ne  font  tenus  de  propofer  leurs  autres  excep- 
tions dilatoires  ,  qu'après  que  le  délai  pour  déli- 
bérer fera  expiré  ,  fuivant  l'article  x  du  même 
titre. 

EXCEPTION  PEREMPTOIRE  ,  eft  celle  qui 
détruit  entièrement  l'aftion  intentée,  &  qui  tend 
à  faire  débouter  le  demandeur  des  fins&  conclu- 
ions par  lui  prifes  ,  &  renvoyer  le  défendeur 
atfous  de  la  demande. 

Il  y  a  plulîeurs  forte»  de  ces  exceptions;  par 
exemple  ,  le  payement  de  la  dette  qui  ell  deman- 
dé ;  une  tranfaélion;  accord  ou  conventions  paf- 
fées  entre  les  Parties  au  fujet  de  lacliofe  dont  eft 
queftion  ;  une  renonciation  aux  droits  préten- 
dus ;  la  prefcription  &  autres  femblables.  Vojet. 
PJfenfes, 

Les  exceptions  pcremptoires  fe  peuvent  propo- 
fer en  tout  état  de  caufe. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  exceptions  décli- 
natoires ,  iefquelles  doivent  ctre  propofées  avant 
que  de  répondre  ou  contefter  au  principal ,  & 
avant  toute  autre  exception. 

La  raifon  eft,  qu'après  avoir  reconnu  le  Juge 
pardevant  lequel  on  eft  affigné,  on  n'eft  plu$ 
recevable  à  décliner  fa  Jurifdiiftion  ;  comme 
nous  avons  dit  ci-defTus  >  en  parlant  des  excep- 
tions déclinatoires. 

EXCEPTION  réeiiï;  Exception  person- 
nelle. Les  exceptions  fe  peuvent  encore  divi- 
fer  en  exceptions  réelles ,  &  en  exceptions  per- 
sonnelles. 

Les  réelles  font  celks  qui  font  inhérentes  à  la 
chofe  ,  &  qui  nç  font  point  fondées  fur  la  faveur 
de  la  perfonne  du  débiteur  ;  c'eft  pourquoi  elles 
peuvent  être  oppofcespar  tous  ceux  qui  ont  in- 
térêt dans  la  chofe.  S'il  arrive  ,  par  exemple  , 
qu'un  de  plufieurs  coobligés  tranlîge  9vec  le  créan- 
cier, les  autres  coobligés  demeurnt déchargés, 8c 
peuvent  fe  fervir  de  cette  exception, 

La  raifon  eft  ,  que  cette  tranfaction  fe  fait  par 
rapport  à  la  chofe,  &  détruit  eatiéremeoc  l'ac- 
tion  qui  pouvoit  être  intentée. 

Il  y  a  encore  d'autres  exceptions  réelles  qui 
^tant  fondées  fur  la  chofe,  6c  non  fur  la  faveur 
de  la  perfonne  ,  font  tellement  attachées  à  la 
chofe  ,  qu'elles  font  accordées  à  tous  ceux  qui 
y  ont  intérêt.  Telles  font  les  exceptions,  jttrif- 
iamiidi,  rti  judicata  ,  quod  meiût  c»ufa  doit  mali, 
l'g-  7  »   $•  '  >  jf  dt  exffptionik. 

Ainlî  l'exception  de  dol  étant  réelle ,  fuit  la 
chofe,  &  eft  accordée  par  confcquent  ,  1°.  non- 
ifeulement  à  l'un  des  coobligés  ,  mais  ?ufli  à 
tous  le»  autres.  II".  Elle  n'eft  pas  feulement  ac- 
cordée au  principal  débiteur  ,  mais  auflî  à  celui 
qui  l'a  cautionné  ;  parce  qu'il  eft  plus  équitable 
que  celui  qui  a  fait  le  dol  ,  fouffre  le  dommage 
^  la  perte  ,  que  le  fîdcjufreur  qui  a  fervi  de  caution 
4ç  bonne  f«i.  Le^.  i ,  (od.  JcJidejuJJorib.jnftfQrf 
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Les  exceptionf  perfonnelles  font  celles  qui  font 
inhérentes  à  la  chofe,  mais  qui  font  fondées  fur  I» 
faveur  de  ceux  à  qui  elles  font  accordées;  en  forte 
qu'elles  ne  peuvent  Tèrvir  à  d'autres  qui  auroient 
intérêt  dans  la  chofe  :  en  un  mot,  elles  ne  font 
accordées  qu'à  ceux  qui  font  dénommés  dans  1» 
privilège  ou  dans  l'ade  d'où  elles  dérivent. 

Telle  eft  l'exception  qu'a  un  aflbcié  de  n'être 
pas  tenu  in  fnlidum  ,  fed  tantùm  in  quantum  facer» 
fo'efl  :  cette  ex.ception  ne  feroit  pas  accordée  à  fon 
fidéjulTeur. 

Un  autre  exemple  d'une  exception  perfonnel- 
le,  c'eft  fi  un  de  plufieurs  coobligés  engage  lo 
créancier  à  lui  ptomettre  qu'il  ne  lui  demandera 
jamai»  une  dette  commune  ;  cette  exception  eft 
perfonnelle  ,  &  par  conféquent  ne  peut  pas  empê- 
cher le  créancier  d'intenter  fon  aéUon  contre  les 
autres  coobligés. 

Comme  le  pafte  qu'il  a  fait  avec  un  des  coobligés 
eft  purement  ^perfonnel ,  étant  feulement  en  fa 
faveur  ;  cet  afte  ne  diminue  aucunement  le  droit 
du  créancier  à  l'encontre  des  autres  coobligés. 

EXCEPTION  NÉGATOiRE.  Vojti  Déné, 
gation. 

EXCEPTION  d'argent  non  compté  ,  n'eft 
pas  admife  en  France,  Celui  qui  a  reconnu  par- 
devant  Notaires  ou  fous-feing  privé  ,  qu'une  fom- 
me  lui  a  été  prêtée ,  eft  réputé  l'avoir  reçue  ,  & 
on  n'admet  point  de  preuve  au  contraire. 

On  peut  feulement  s'infcrire  en  faux  centra 
l'afte  ,  ou  déférer  le  ferment  à  la  Partie  qui  veut 
s'en  fervir;  comme  nous  avons  dit  fur  le  titre  tr 
du  troifiéme  Livre  des  Inftitutes.  Voyet\s  Recueit' 
alphabétique  de  M.  Bretonnier  ,  yerba  Excep» 
tion. 

EXCEPTION   DE    DOT    WON  REÇUE  ,  EST    AC 

CORDÉE  AU  mari;  fuivant  le  titre  de  dote  ctiuti 
^  non  numerats  ,  qui  eft  le  quinzième  titre  du 
liv.  î  du  Code.  Sur  quoi  l'on  peut  voir  ce  qu'a 
dit  Pereze  par  rapport  à  ce  qui  fepratiquou  fuivant 
les  Loix  Romaines. 

En  France,  quand  un  mari  a  donné  quittance  de 
la  dot  de  fa  femme ,  il  eft  préfumé  l'avoir  reçue. 
Mais  nonobftant  ce,  fes  créancier»  feroient  rece« 
vables  à  prouver  que  la  dot  ne  lui  auroit  pas  été 
payée  ,  pour  la  confervation  de  leurs  droits  & 
de  leurs  hypotéques.  Papon  ,  au  Traité  des  No- 
taires ;  Bouvot,  partie  i,  verh  Vente  à  grâce» 
queft.  T. 

EXCEPTIONS  DE  DIVISION  et  de  discus- 
iiON,  doivent  être  oppofées  avant  conteftatioN 
en  caufe,  comme  étant  des  exceptions  dilatoires: 
c'eft  le  fentiment  de  prefque  tous  les  Codeurs. 
Cependant  le  Parlement  de  'Touloufe  a  jugé  qu'une 
telle  exception  peut  être  oppofée  ,  non  feulement 
après  conteftation  en  caufe,  mais  même  en  caufe 
d'appel,  l'o/fï  Dolive,  liv.  4,  chap.  iz;  Ranchin 
fur  la  décision  94  de  Guy  Pape.  Ce  qui  paroit 
plus  équitable  ,  puifqu'il  eft  naturel  de  fecourir 
peux  ^ui  fe  font  obligés  pour  autrui  par  un  pue 
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^ffice  de  bienveillance  &  d'amirié.  D'ailleurs,  un 
bénéfice  du  Droit ,  comme  font  ces  exceptions  , 
peut  être  proporé  en  tout  état  de  caufe. 

EXCES  ,  le  prend  pour  voie  de  fait  ,  outrage 
ou  bJeffure  ,  mauvais  traitemens  &  infultes  qui 
ont  été  faites  à  quelqu'un,  à  main  armée,&  avec 
avantage. 

Quoique  la  mort  ne  s'en  foit  pas  enfuivie  , 
l'ofFenfé  peut  en  demander  vengeance  ;  &  ce  cri- 
me eft  puni  plus  ou  moins  rigoureufement ,  fui- 
vant  les  circonftances,  la  qualité  de  l'ofl'enfé  ,  & 
celle  de  l'ofFenfant. 

Des  excès  commis  dans  les  grands  chemins,  & 
autres  lieux  publics  appartenans  au  Roi,  font  mis 
au  nombre  des  cas  royaux,  &  par  conféquent  il 
n'y  a  que  les  Juges  royaux  qui  en  puilTent  eon- 
Boitre. 

11  n'en  eft  pas  de  même  des  excès  commis  dans 
les  chemins  de  traverfe  ,  appelles  vi^  vicinales  , 
qui  ne  font  pas  réputés  cas  royaux,  8c  dont  l'a  god- 
noiflance  appartient  aux  Seigneurs  Hauts-Jufti- 
ciers. 

Touchant  les  excès  faits  aux  Officiers  faifans  & 
exécutans  ades  de  Jullice,  voyet.  ce  qae  j'en  dis 
verbo   Rébellion. 

EXCIPEU  ,  fignifie  défendre,  &  fournir  des 
eXcepiions  contre  une  demande. 

EXCLUSION  ,  fe  dit  en  fait  de  fuccedion  , 
quand  un  plus  proche  héritier  exclut  un  autre 
plus  éloigné. 

EXCLUSION     IN     F4IT     DE    SUCCESSION    DE 

Fiefs,  ell  un  droit  particulier;  en  vertu  duquel 
les  milej  excluent  les  femelles  ,  en  pareil  degré , 
en  ligne  collatérale  ;  comme  nous  ayons  dit  , 
vetboc'ief, 

11  y  a  même  des  Coutumes  ,  comme  celle  de 
Haynault ,  chap.  77,  art.  i,  qui  les  excluent  en 
mêmes  degrés,  tant  en  ligne  direde,  qu'en  ligne 
collatérale.  Cambray ,  tir,  des  Fiefs  ,  art.  7  ;  Na- 
mur,  art.  lop  ;  la  Salle ,  tit.  des  Surceflions ,  art. 
i?  ;  Tournay,  tit.  des  Fiefs ,  art.  i,  ontunedil- 
pofition  lemblabie. 

La  Coutume  de  Normandie ,  art.  357,  porte 
fon  excluîîon  plus  loin.  Voici  les  termes  :  Les 
JceiiTS  ne  peuvent  dmnnnJtr  partage  es  fiicceffions  du 
père  ok  de  la  mère  ,  ains  futiemcut  demander  mariage. 
La  raifon  de  cette  exeiufion  même  en  directe  , 
fe  tire  en  partie  de  ce  que  ces  Provinces  ont  été 
le  théâtre  de  la  guerre  avant  la  rédadion  de  ces 
Coutumes.  Ce  qui  fait  croire  que  la  nt'celllté  de 
défendre  la  Patrie  ,  de  conferver  l'Etat  &  les 
familles  qui  le  compofent,  a  euautantde  part  à 
cette  exclufîon  ,  que  r<ifFeftion  que  les  pères  ont 
ordinairement  pour  leurs  aines. 

Ceft  auffi  pour  cette  raifon  que  dans  la  Cou- 
tume de  Normandie  &  quelques  autres,  les  puî- 
nés ont  un  préciput ,  aufll-bien  que  le  fils  aîné, 
cornme  éiant  tous  ,  tant  nobles  que  roturiers  , 
deftinésà  la  guerre,  afin  que  chicun  pjilTs s'em- 
ployer à  la  dcfenlè  du  Ti^)U 
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EXCLUSIVEMENT,  c'eil-à-dire,qfie  la  cho- 
ie dont  on  parle  n'eft  pas  comprife ,  &  eft  hors  de 
compte  ',  par  exemple ,  quand  on  c'it  que  les  noces 
font  peimifes  jufqu'au  premier  jour  de  Carence 
excluiîvement  ,  cela  veut  dire  que  le  jour  des 
Cendres  n'eft  pas  compris  dans  la  permifîîon. 

Quand  la  Cour  renvoyé  un  prifonnJerpardevasÊ 
le  Juge  qui  a  commencé  l'inftruiflion  ,  pour  lui 
faire  fon  procès  jufqu'â  Sentence  définitive  exclu- 
/îvement ,  cela  fignifie  que  la  Cour  ne  lui  a  ren- 
voyé que  l'inftruétion  ,  &  qu'elle  s'eft  réfervée  le 
Jugement  définitif.  Ce  terme  eft  oppofé  à  celui 
d'inclufivement.    Voyet.   Inclufivement. 

EXCOiMPTË  ,  eilla  remife  que  fait  le  porteur 
d'un  Billet  de  change,  lorfqu'il  demande  le  paye» 
ment  avant  l'échéance  ,  ou  lorfque  la  dette  eft 
douteufe  5:  difficile  à    exiger. 

Ainfi  excompter,  c'efl  payer  une  dette  ou  Let- 
tre de  change,  à  la  réferve  &  dédurtion  de  ce  qui 
a  été  ftipule  pour  l'excompte  ou  la  remife. 

EXCUSATION.  Terme  de  Jurifprudence,  qui 
fe  dit  des  raifons  que  quelqu'un  allègue  pour 
être  déchargé  d'une  tutelle  ou  de  quelque  autre 
charge  publique. 

Voyet  ce  que  nous  avons  dit  fur  le  titre  ij  du 
premier  Livre  des  Inftitutes  de  Juftinien. 

EXCUSE  ,  ffgnifie  la  raifon  dont  on  fe  fert 
pour  pallier  quelque  crime  ou  quelque  faute. 

EXECUTEUR,  eft  celui  qui  eft  chargé  de 
faire  quelque  chofe  ,  en  exécution  du  mandement 
de  celui  qui  a  droit  de  lui  en  donner  la  commi(« 
fion. 

Les  Commiflaires  départis  dans  les  Provinces 
font  les  exécuteurs  des  ordres  de  la  Cour. 

Les  Huifllers  cS^'  Sergens  font  les  exécuteurs  des 
ordres  de   la  Juftice. 

EXECUTEUR  testamfntaire  ,eft!aperfon- 
ne  à  qui  le  défunt  a  commis  l'exécution  de  fon 
tefîament  ou  dernière  volonté. 

Le  foin  d'accomplir  les  dernières  volontés  dtl 
défunt,  regarde  véritablement  l'héritier  qui  eft 
faifi  de  plein  droit  de  tous  les  effets  de  fa  fucceP 
fion. 

C'eft  aufl'i  ce  qui  fait  qu'en  Pays  de  Dro  t  écrit 
les  teftateurs  ne  nomment  pas  ordinairement  ;d'e- 
xécuteur  reft.^mentaire.  Mais  en  Pays  coutumier, 
où  le  teftateur  n'a  pas  la  faculté  de  fe  choifir  un 
héritier,  &  où  les  héritiers  du  l'ang  regardent 
avec  chagrin  les  teftamens  dont  les  difpofitions  ne 
leur  font  pas  favorables,  il  arrive  louvent  qu'ils 
font  tout  ce  qu'ils  peuvent  pour  en  éluder  l'exé- 
cution. 

Cela  donne  auffi  lieu  aux  teftateurs  de  nonmies 
un  exécuteur  teftamentaire  pour  accomplir  leur 
volonté. 

Lorfqu'un  teflateur  n'en  a  pas  nomme  ,  le  Juge 
n'en  nomme  pas,  &  le  foin  de  veillera  l'exe'cuiiora 
du  leftament  regarde  Cei  héritiers  du  fang,  parce; 
qu'on  préfume  alors  qu'il  leur  a  confié  ce  foin. 

L'origine  de  ceseKtciueuis  vient  du  Dtoit  Ro. 
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main  ,  qui  a  été  fiiivi  pjr  le  Droit  canonique  ,  & 
par  nos  Coutumes  qui  leur  ont  attribué  beaucoup 
plus  de  pouvoir  qu'ils  n'en  ont  par  le  Droit  Ro- 
main ,  étant  faifis  de  plein  droit  des  biens  meubles 
de  la  fuccedion  ,  A  l'effet  de  les  employer  pour 
l'exécution  du  teftament. 

La  qualité  d'exécuteur  teftamentaire  n'eft  pas 
încomp.uib'e  avec  celle  de  légataire  :  ainfi  un  tef- 
tateur  peut  laiiïer  des  legs  à  celui  qu'il  fait  exé- 
cuteur de  fon  teftament.  Sur  quoi  il  faut  remar- 
quer, 

1°.  Que  fi  l'exécuteur  accepte  le  legs  qui  lui  a 
été  fait  par  le  teft^teur,  il  ell  obligé  d'exécuter  fon 
teflament  ,finon  qu'il  en  doit  être  privé.  Mais  fi 
l'exécuteur  s'étoit  mis  en  devoir  d'exécuter  la  vo- 
lv>nté  du  dcfuni,  &  qu'il  vînt  à  décéder  fans  l'avoir 
pu  exécuter,  le  legs  qu:  lui  auroit  été  fdit  par  le 
tellateur  ,  n'en  feroit  pas  moins  dû  à  fon  héri- 
tier. 

II".  Que  fi  un  legs  eft  fait  d'une  femme  à  deux 
exécuteurs  nommés,  &  que  l'un  accepte  la  charge, 
&  l'autre  larefufe,  s'ils  font  disjoints  dans  la  chofe 
lépuée,  le  droit  d'accroilTemeni  celle;  mais  s'ils 
font  joints  in  rc  leg.iù  ,  celui  qui  accepte  la  char- 
ge ,  aura  toute  la  (bmme. 

IIP.  Que  l'ex'-cureur  peut  prendre  par  fes  mains 
le  Ic^f  qui  lui  a  été  fait  de  chofe  mobiliaire ,  parce 
ru'il  n'y  a  pas  plus  de  raifon  qu'il  les  paye  aux 
autres ,  qu'à  lui-frfcme  ,  en  exécution  du  teftament. 
Il  peut  r.iéme  prendre  ce  qui  lui  efl  dû  par  le  tefta- 
feur.  Mais  il  ne  peut  pas  prendre  de  fon  autorité 
le  legs  que  le  teftateur  lui  auroit  fait  de  qu -Ique 
immeuble;  il  faut  qu'il  lui  foit  baillé  &  délivré 
par  l'héritier  ,  ou  par  autorité  de  Juftice  ,  au  refus 
de  riiériiier. 

Il  faut  tlire  la  même  chofe  ,  C^  le  legs  eft  unjver- 
fel,  parce  qu'il  s'agit  alers  d'une  partie  de  la  fuc- 
cedion dont  l'exécuteur  n'eft  pas  iaifi. 

Toute  nerfonne  ,  homme  ou  femme  capable  des 
effets  civils,  &  qui  a  la  libre  difpofition  de  fon 
bien  ,  peut  être  exécuteur  teftamentaire  ;  mais 
n'accepte  cette  charge  qui  ne  veut  :  l'exécution 
des  leflamens  n'ell  pas  une  charge  publique,  ce 
n'eft  qu'un  office  d'ami.  Le  teftateur  peut  même 
charger  fa  femme  de  ce  foin  ,  quoiqu'il  ne  puilTe 
rien  lui  laifler  ,  parce  que  la  charge  d'exécuteur 
teftamentaire  eft  purement   gratuite. 

Comme  il  faut  que  l'exécuteur  ait  la  libre  ad- 
miniftraiion  de  f)n  bien,  puilqu'il  eft  obligé  de 
rendre  compte  ;  li  le  teftateur  nomme  une  femme 
mariée,  elle  ne  peut  s'ingérer  dans  l'exécution  du 
teftament,  fans  cire  à  cet  effet  préalablement  au- 
torifée  de  fon  mari. 

Un  exécuteur  teftamentaire  n'eft  pas  obligé  de 
donner  caution,  parce  que  le  choix  que  le  tefta- 
teur a  fait  de  Ci  perfonne,  n'eft  qu'un  effet  de  la 
confiance  qu'il  avoit  en  fa  probité  &  en  fon  exac- 
titude. 

Quand  l'exécuteur  teftamentaire  accepte  cette 
plurge ,  il  ta  faifî  dès  le  nioment  de  la  mort  du 
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défunt ,  8c  pendant  l'an  &  jour  que  dure  fk  char- 
ge ,  de  tous  les  biens  meubles  ,  dettes  &  aâions 
mobiliaires  du  défunt  ,  c'eft-à-dire,  jufqu'à  con- 
currence de  ce  qui  peut  eue  nécefTaire  pour  la 
délivrance  des  legs  ,  Se  le  payement  des  dettes 
mobiliaires. 

Ainfi  dans  une  fucceflion  où  il  fe  trouveroît 
beaucoup  d'argent  comptant,  &  pour  des  fommes 
immenfes  de  meubles  précieux  ,  point  de  dettes 
palfives  ,  &  très-peu  de  legs,  l'héritier  qui  offri- 
roit  à  l'exécuteur  teftamentaire  une  fomme  plus 
que  fufiïfante  pour  l'exécution  du  teftament,  & 
pour  le  payement  des  dettes  ,  auroit  main-levée 
du  refte  des  biens  ;  &  en  cas  de  conteftation  ,  le 
Juge  ordonneroit  que  l'argent  comptant ,  &  ce- 
lui proTenant  de  la  vente  des  meubles,  feroit  mis 
en  dépôt  chez,  un  Notaire,  à  la  referve d'une  fem- 
me qui  feroit  délivrée  à  l'exécuteur  teftamentaire 
pour  l'exécution  de  ce  que  deffus. 

t  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  Ordonnance  de  M. 
JeLieutenant  Civil ,  confirmée  par  Arrêt,  relati- 
vement au  teftament  du  Prince  Charles  de  Lor- 
raine ,  grand  Ecuyer  ne  France,  qui  avoit  nom- 
mé Ion  Intendant  pour  exécuteur  de  fon  tefli- 
ment]. 

Comme  il  efl  chargé  de  l'exécution  &  accom» 
pliifement  des  dernières  difpofitions  du  défunt ,  il 
doit  ,  fitôt  qu'il  accepte  la  charge  ,  faire  faire 
inventaire  des  biens  laifles  par  le  défunt ,  &  enfui- 
te  payer  les  frais  funéraires,  les  dettes  mobiliai- 
res qui  fe  trouvent  dans  la  fuccefTion  ,  &  faire  la 
délivrance  des  legs. 

t  Mais  les  héritiers ,  en  offrant  de  remettre  à 
l'Exécuteur  te  ftamentaire  deniers  fuiîî.àns  pour 
remplir  les  legs  portés  au  teftament  .  ne  peu- 
vent point  l'empêcher  de  faire  faire  inventaire. 
Ce  point  de  Droit  a  été  décidé  en  faveur  de  M* 
Girault,  Notaire  au  Châtelet  ,  exécuteur  tefta- 
mentaire du  fieur  Ra.Ty  de  Bazoncourt  ,  par 
Arrêt  rendu  fur  les  conclufions  de  M.  l'Avocat 
Général   Séguier  le  15  Août  1760  ]. 

Pour  la  Iblemnité  de  cet  inventaire ,  que  doit 
faire  l'exécuteur  teftanientaiie  ,  la  Coutume  ne 
ne  requiert  autre  chofe  ,  fi  ce  n'eft  que  les  hé- 
ritiers préfomptifs  foient  préfens  ,  ou  dutment 
appelles. 

La  ch.irge  d'un  exécuteur  teftamentaire  ne  con- 
fifte  précilement  qu'a  procéder  au  payement  des 
legs  :  mais  il  ne  les  doit  payer  qu'apits  en  avoir 
averti  1  héritier  ,  qui  peut  avoir  de  juftes  caufes  de 
les  contefter  ;  autreiient  l'exécuteur  en  feroit 
relponfable  en  fnn  propre  &  privé  nom  ,  s'ils  ve- 
noient  à  cire  caflés  ou  réduits.  A  l'égard  des  det- 
tes paflives  de  la  Uicccff-on  ,  il  n'tft  point  tenu 
de  les  payer  ,  à  moins  qu'il  n'en  foit  chaigé  par 
le  teftament  ;  mais  il  fe  trouve  fouveni  dans  la 
néceflité  de  les  payer,  à  caufe  des  faifies  que 
font  les   créanciers  entre    fus  mains. 

Cependant  il  n'en  doit  point  pa)er  que  du  con- 
feniement  de  l'iiéiitier ,  ou  aptes  l'avoir  fait  or- 
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tonner  en  Juftice  avec  lui ,  afin  de  ne  pas  cou- 
rir le  rifque  de  payer  de  faufTes  dettes. 

Enfin  l'exécuteui  teftamentairedoit  agirpourfe 
Mire  payer  des  dettes  mobiliaires  dues  à  la  luccef- 
''on  ,  Si  faire  procéder  à  la  vente  des  meubles  du 
défunt. 

Après  l'an  S:  jour  ,  quî  efl  le  temps  que  dure  fa 
charge  ,  il  doit  rendre  compte  de  fon  exécution  , 
&  en  payer  le  reliquat  aux  Parties  intérelTées. 
_  La  charge  de  l'exécuteur  tertamentaire  eft  donc 
limitée  à  l'an  &  jour  ,  àcompterdu  jourdu  trépas 
ou  défunt.  Mais  ce  terme  efl  prorogé  pour  de  jufles 
caufes  ;  par  exemple  ,  fi  Jesconteftations  que  les 
héritiers  auroient  faites  à  l'occafion  de  la  délivrance 
des  legs ,  ou  de  la  vente  des  meubles,  avoit  em- 
pêché l'exécuteur  d'accomplir  la  volonté  du  défunt 
dans  cet  efpace  de  temps. 

Ce  terme  d'an  &  jour  peut  aufil  être  abrégé.  Lorf- 
^ue  le  teflament  le  trouve  accompli  avant  qu'il 
foit  expiré  ,  le  Juge  peut,  fur  la  demande  des 
héritiers  ,  condamner  l'exécuteur  à  leur  rendre 
compte. 

Le  compte  des  exécuteurs  teflamentaires ,  de 
même  que  tous  les  autres ,  confille  en  recette ,  dé- 
penfe  &  reprife.  La  receae  efl  compoféedu  con- 
tenu en  l'inventaire  &  dans  le  procès  verbal  de 
vente  :  en  un  mot  dans  tout  ce  qui  a  été  reçu  en 
argent  ou  autres  effets  par  l'exécuteur  tellamen- 
(aire. 

La  dépenfe  comprend  tout  ce  que  l'exécuteur  a 
^té  obligé  de  payer  pour  les  frais  funéraires,  ceux 
des  inventaire  &  vente  de  meubles  pour  les  frais  des 
procès  qu'il  a  été  obligé  d'efluyer  ,  pour  le  paie- 
ment des  legs ,  &  pour  les  dettes  qu'il  a  été  con- 
rraint  d'acquitter.  La  reprife  ell  compofée  de  tout 
ce  que  l'exécuteur  étoit  chargé  de  recevoir  &  qu'il 
n'a  pourtant  pas  reçu  ,  à  caufe  de  l'infolvabilité  des 
débiteurs  ,  &  fans  qu'il  y  ait  de  fa  faute. 

Comme  il  a  couché  ces  fommes  en  recette  ,  on 
les  lui  déduit.  Enfin  dédudion  faite  de  tout  ce  oui 
fe  trouve  dans  le  chapitre  de  dépenfe  &  dans  celui 
de  reprife  ,  ce  qui  refie  du  chapitre  de  recette  non 
déduit,  fait  ce  que  l'on  appelle  reliquat  decoirtpte, 
dont  le  comptable  fe  trouve  redevable  &  reli- 
quataire. 

Ce  compte  étant  rendu  ,  l'exécuteur  teflamen- 
laire  en  doit  payer  le  reliquat  à  l'héritier,  &  re- 
mettre entre  fes  mains  tous  les  effets  qui  lui  relient 
de  la  fuccefi'ion ,  fanj  retenir  le  fonds  des  legs  qui 
ne  font  pas  échus. 

Voyei ,  touchant  les  Exécuteurs  teflamentaires  , 
Pflpon  ,  livre  lo ,  tit.  5  ;  la  Peyrere  ,  lettre  E  ;  M. 
de  Perchambault  ,  fur  la  Coutume  de  Bretagne  , 
liv.6  ,  tit.  14  ;  les  Arrêtés  de  M.  le  Premier  Pré- 
fidentdeLamoignon  au  titre  des  Tellamens.  Voyei 
aufTi  ceque  j'en  ai  dit  fur  l'art,  ipy  de  la  Coutume 
de  Paris;  &  ce  qu'en  a  dit  Ricard  dans  fon  Traité 
des  Donations ,  partie  2  ,  chap.  i  ,  glof.  J ,  J  ,  7 
&  8. 

EXÉCUTEUR  DE  lA  HAUTE.JusTiCEeft  celui 
Terne  J, 
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quî  exécute  les  Jugemens  qui  condamnent  les  cri- 
minels à  une  peine  afiliâive.  Ce  norn  d'Exécu- 
teur delà  Haute  Juflice  luieli  donné  ,  parce  qu'il 
n'y  a  que  les  Hauts-Jufticiers  &les  Juges  Royaux 
qui  aient  jiis^ladii. 

Il  eftaufli  appelle  le  Maître  des  Hautes-CEuvres; 
mais  fon  vrai  nom  eftcelui  de  Bourreau.  Vojti.  cp 
que  j'en  ai  dit,    lettre  B. 

Son  emploi  eft  de  faire  f«bîr  aux  coupables  la 
mort,  ou  autres  peines  affliâives,auxquelles  ils  font 
condamnés. 

Une  de  (es  moindres  fondions  eft  de  conduire 
ceux  qui  font  condamnés  à  faire  amende  honorable» 
lors  de  l'exécution. 

Le  Bourreau  ne  fe  faifit  de  la  perfonne  condam- 
née ,  çu 'après  avoir  oui  le  prononcé  de  la  Sentence 
ou  de  l'Arrêtde  condamnation. 

En  France,  fon  emploi  païïe  pour  être  de  tous 
les  emplois  le  plus  infâme.  C'eftla  raifon  pour  la- 
quelle il  ne  lui  t&  pas  permis  à  Paris  de  demeurer 
dans  l'enceinte  de  la  Ville,  à  moins  que  ce  ne  foit 
dans  la  niaifon  du  pilori  où  fon  logement  lui  eft 
donné  par  fes  provifions.  Ainfî  jugé  par  Arrêt  du 
Parlement  du  31  Août  1705. 

C'eft  aufTî  pour  cette  raifon  ,  que  ,  quand  le» 
Chauffes-cires  de  la  Grande  Chancellerie  ont  fcellé 
fes  Lettres,  ils  les  jettent  fous  la  table,  pour  mar- 
quer l'infimie  d'un  tel  emploi. 

Ils'eft  trouvé  des  occafions  où  les  Juges ,  faute 
de  trouver  des  gens  qui  veuillent  bien  embrnfier 
cet  emploi,  ont  été  obligés  de  condamner  un  cri- 
minel à  fervir  d'Exécuteur  de  la  Haute- Juflice  pen- 
dant toute  fa  vie.  Fo^'ei  la  Peyrere  ,  lettre  E. 

L'averfion  que  l'on  a  en  France  pour  ceux  qui 
ontPame  alTez.  bafle  pour  fe  faire  Maîtres  des  Hau- 
tes-CEuvres,  efl  fi  grande,  qu'en  168}  ou  i  JSij,  une 
jeune  fille  de  la  Ville  d'Angers,  qui  étoit  très- 
belle,  âgée  de  dix-huit  ans  ,  ayant  été  condamnée 
d'être  pendue,  pour  fuppreffion  de  part,  fut  de- 
mandée aux  Juges  en  mariage  par  le  Boureau. 
Sur  les  inflantes  prière?  qu'il  leur  en  fit,  &  par 
une  efpece  de  pitié  qu'excifa  la  beauté  de  cette 
fille  fur  l'efprit  des  Juges,  ils  la  lui  accordèrent. 

Mais  cette  fille  ne  voulut  jamais  confentir  à  la 
bonne  volonté  que  fes  Juges  avoient  pour  elle  , 
fous  une  telle  condition,  &  aima  mieux  être  pen- 
due, que  d'époufer  le  Boureau.  C'eft  ce  que  m'a 
affuré  un  jeune  homme  d'Angers,  qui,  après  y 
avoir  fait  fes  Humanités,  étoit  venu  à  Paris  pour 
prendre  fes  dégrés  en  notre  Faculté. 

Quelque  vil  que  foit  cet  emploi,  il  eft  abfolu- 
ment  néce/Taite  ;  &  ceux  qui  en  font  chargés ,  font 
fans  contredit  moins  odieux  que  ceux  qui  ô'ent  la 
vie  à  des  innocens,  fans  au're  raifon  que  celle 
que  leur  cruauté  leur  infpire  ;  au  lieu  que  les  Bour- 
reaux ne  font  mourir  que  des  criminels  par  l'ordre 
de  la  Juflice  ,  &  que  ce  font  les  crimes  qu'ils  ont 
commis  qui  leur  caufent  la  mort,  plutôt  que  celui 
qui  la  leur  fait  fubir. 

Comme  la  Juflice  feroit  inutile  fi  elle  demea 

liii 


€iS  E  XI 

roit  Tans  exécution ,  il  a  donc  fallu  qu'elle  eût 
un  minillrequi  exécutât  Ces  ordres,  &  lîtfubiraux 
criminels  les  peines  aufquelles  elle  les  condamne. 
Qujnd  il  fait  quelqu'exécution,  il  n'ofFenfe  point 
Dieu  ,  &  n'eft  en  aucune  manière  refponfable  de- 
vant les  hommes  des  meurtres  qu'il  commet  en 
vertu  du  commandement  de  la  Judice.  C'efl  le 
coupable  qui  fe  procure  lui-même  la  peine  à  la- 
quelle il  ert  condamné  ;  &  celui  qui  la  lui  fait  fu- 
bir  ,  n'eft  que  le  miniflre  de  la  Juftice ,  aux  ordres 
de  laquelle  il  s'eft  obligé  d'obéir,  quand  il  s'eft 
chargé  d'un  tel  emploi. 

Mais  il  ne  peut  rien  faire  fans  une  condamnation 
rendue  par  des  Juges  qui  ayent,  en  vertu  de  leur 
Jurifdiiflion  ,  ce  que  nous  appellons^Kf  ^/fl'/"  ;  au» 
trement  il  mériteroit  la  mort. 

Lorfque  les  principaux  Chefs  des  Ligueurs  ré- 
voltés en  la  Ville  de  Paris,  rendirent  une  Or- 
donnance qui  condawinoit  M.  le  Pn'fident  Briiron, 
fi  connu  par  fon  mérite  &  par  fon  fçavoir,  l'Exé- 
cuteur fut  mandé  dans  le  petit  Châtelet  ,  où  fe  fit 
l'exécurinn, 

Lts  afFjires  ayant  repris  leur  cours  ordinaire  , 
quand  on  fe  fut  faifi  du  Boureau,  on  lui  demanda 
par  quel  ordre  il  avoir  mis  à  mort  cet  illuftre  Ma- 
giflrat;  il  répondit  qu'il  y  avoic  été  forcé  par  les 
menaces  de  Leclerc,  Arnoux  ,  Louchard  &  Ame- 
Une  ,  qui  avoient  prononcé  cette  condamnation, 
&  l'avoient  contraint  de  prendre  les  cordes  du 
grenier  du  Concierge,  fur  lefquelles  on  étendoit 
le  linge,  pour  étrangler  ledit  fieur  Briflon  ,  fans 
lui  permetire  d'en  aller  chercher  d'autres  ,  de 
crainte  qu'il  ne  revint  pas,  comme  il  difoit  en 
avoir  en  pour  Jors  i.i  volonté.  Nonobfiant  toutes 
ces  raifons,  le  Bourreau  fut  condamné  d'être  pen- 
du &  étranglé. 

E  X  E  C  UT  ION,  fe  prend  pour  accom- 
plifTement,  comme  quand  on  dit;  Mettre  un  ]ugt- 
ment  à  exécution  ,  cela  lignifie  exécuter  ce  qui  eft 
ordonné. 

Pour  mettre  les  Contrats  ou  Jugemens  à  exé- 
cution ,  il  f.iut  qu'ils  foienten  forme  autentique, 
&  munis  du  Sceau  de  leur  Jurifdiéh'on.  Voyex.  Exé- 
cution parée. 

EXECUTIOX,  fc  prend  aufïî  pour  l'accom- 
pliiïèment  volontaire  que  fait  celui  quia  été  con- 
damné par  un  J'.'gement  à  faire  quelque  chofe. 

L'article  premier  dt)  titre  27  de  l'Ordonnance 
de  1667  porte,  que  ceux  qui  auront  été  condamnés 
par  Arrêt  ou  Jugement  palTé  en  force  de  cho(e  ju- 
gée ,  à  délaiffer  la  poiTelfion  d'un  héritage,  feront 
têtus  de  ce  friirc  ,  quiiizu'nc  aprc-s  la  fignification 
de  l'Arrêt  ou  du  Jugement  faite  à  perfonne  ou 
domicile ,  à  peine  de  cent  livres  d'amende ,  moitié 
envers  le  Roi ,  &'  moitié  envers  la  Partie. 

L'article  5  du  même  titre  porte, que  (î  quinzaine 
après  la  première  fommation  ifs  perCevcrsnt  dans 
leur  défobéiffjncc ,  ils  pourront  êfrc  condamnés 
par  corps  !i  dclsiffcr  la  polfeiridn  de  )'li"rir,ige,  & 
CD  lOM  icf  dommage  j  &  intécêts  de  l»  Fvtie» 
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EXECUTION ,  ngnifie  aulTi  la  Tente  des  meu- 

blés  faifîs. 

Ce  terme  lignifie  encore  la  fîmple  faifîe  des  meu- 
bles du  débiteur;  comme  quand  on  dit  qu'on  a 
faifi  &  exécuté  les  meubles  du  débiteur,  quoiqu'ils 
n'ayent  pas  été  vendus.  Ve^ex.  Saifie  &  exécution. 

ÉXECUTION  PARÉE.  A&e  portant  exécutioi* 
parée  ,  eft  un  »{ïc  qu'on  peut  mettre  à  exécution  » 
commandement  préalablement  fait,  comme  font 
les  Jugemens  &  les  obligations  en  forme. 

Mais  il  faut  que  ces  obligations  ou  Jugenven» 
foient  liquides  &  fans  aucunes  claufes  alrernati- 
ves.  Néamoinsfi  l'elpece  due  étoitfnjette  à  appré- 
ciation, on  pourroit  exécuterflc  ajourner  afin  d'ap- 
précier. Voyet  ce  que  j'ai  dit  fnri'artide  166  de  1» 
Coutume  de  Paris. 

On  peut  exécuter  ces  aftes  portant  exécutioit 
parée ,  par  faifie  &  exécution  de  meubles  fans  l'Or- 
donnance du  Juge  ,  en  vertu  feulement  de  l'obli- 
gation on  du  Jugement  qui  donne  pouvoir  an 
créancier  de  faire  faifir  &  exécuter  ;  e'eft-à-dire  , 
de  tranfporter  les  meubles  du  débiteur,  s'il  ne  fa- 
tisfait  à  l'obligation  ,  ou  s'il  ne  donne  gardien  de 
fes  meubles  fai/is,pour  être  vendus  à  la  huitaine. 

On  peut  auin, en  vertu  d'un  titre  ponant  exé- 
cution parée,  procéder,  après  «n  commandement 
recordé ,  à  la  fai/ie  réelle  des  immeubles  de  fon 
débiteur,  fans  Ordonnance  du  Juge. 

Il  n'en  efl  pas  de  même  d'une  fimple  cédule  oti 
promeffe,  laquelle  n'eft  pas  exécutoire  fur  le» 
biens  du  débiteur  ,  s'il  n'eft  auparavant  condamné 
par  le  Juge  à  payer  la  fomme  contenue  en  fa  pto- 
melTe ,  ou  fl  le  créancier  n'obtient  du  Juge  une 
permilTîon  de  faifir  par  provifîon. 

Par  la  Déclaration  donnée  à  Verfailles  le  tp 
Juin  16^1  ,  vérifiée  en  Parlement  le  xj  du  même 
mois ,  défenffs  font  faites  de  mettre  aucun  aélc  k 
exécution,  s'il  n'eft  en  parchemin. 

Ainfi ,  quoiqu'un  débiteur  ne  foit  pas  moins 
obligé  pir  un  afte  en  papier,  que  par  un  adle  en  par- 
chemin, néanmoins  pour  faire  failie  de  meubles 
ou  faifîe  d'immeubles  en  venu  d'un  aéte,  il  faut 
qu'il  foit  en  parchemin. 

Pour  qu'un  aéle  foit  exécutoire ,  il  faut  dong 
qu'il  foit  en  forme  probante,  c'eft-à-dire,  en  par- 
chemin ,  &  muni  du  fccau  de  la  Jurifdicticn  d'oii 
il  eft  émané  ;  car  ce  n'eft  que  le  (ceau  qui  le  rend 
exécutoire;  encore  ctla  tît-il  en  quelque  manière 
reftraint  pour  l'étendue  de  la  Jurild.dlion. 

Un  contrat  on  un  Jugement  ne  peut  donc  être 
mis  à  exécution  en  d'autres  Jurildiârons,  que  dans 
celle  où  le  contrat  a  été  paflé,  ou  !e  Jugement 
rendu  ;  &  pour  les  mettre  à  exe'cntion  dans  ure 
autre  Jurifdiétion  ,  il  faut  des  Lettres  de  Pnre.iiisy 
ou  avoir  obtenu  la  pstraiffion  du  Juge  des  lieux 
oii  l'on  veut  mettre  le  contrat  ou  le  Jugement  à 
exécution.   Kofiï  Vare^ns. 

11  y  a  dans  l'Hiftoire  de  la  Chancellerie,  im- 
primée chez  Pierre  Emery  en  T710,  piu(;'-..rs  Ar- 
lëts  du  Confeil ,  <\\xi  d^ifcndcnt  à  tous  liulilici»  Hi 
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Sergens  ,  fous  peine  d'amende  contre  les  contre- 
venans,  de  mettre  à  excéution  aucunes  Lettres, 
Arr^-TS,  Ji-gemens  &  Sentences,  qui  luivant  les 
Ediis  doivent  éife  (celles.  Tans  qu'il  leur  appa- 
roiifent  qu'ils  l'ayent  été  du  Iceau  des  Cba.icelle- 
Ties,  m  de  les  fignifier  par  extrait  ou  fans  fceau. 

Au  refte  ,  les  ientences  ne  font  point  ordinaire- 
ment exccutoires  par  provilîon,  c'ed-à-dire  ,  non- 
obftant  l'appel ,  &  (ans  préjudice  d'icelui.  Mais 
les  Arrêts  de  la  Cour,&  les  Jugemens  rendus  en 
dernier feflort,  font  exécutoires  nonobftant  oppo- 
utions  ou  appellations  quelconques. 

EXECUTION  LES  JuGEN  ENS  .  eft  abfolti- 
ment  nécelf^ire,  au-rement  ils  feroien»  inutiles: 
mais  pour  qu'ils  puifient  être  mis  à  exécution  ,  il 
faut,!",  qu'iis  ayent  été  valablement  rendus  ;  jHt'j 
quod  ipfo  jure  iialliim  efl  ,niiUHnt  froJucil  effeâum, 
II".  Que  ies  Parties  n'ayent  pas  tait  une  novation 
su  fujet  de  la  dette  ,  pour  raifon  (Je  laquelle  le 
Jugement  a  été  rendu  ;  car  la  nouvelle  obligation 
détruiroit  l'ancienne  ,  &  par  conféquent  l'effet 
qu'elle  pourroit  produire  ;  parce  que  celui  au 
profit  duquel  ce  Jugement  a  été  rendu  en  confe- 
quence ,  eft  cenfé  y  avoir  renoncé  par  la  novation. 
Leg,^',§.  4,  ff.  de  re  judic, 

C'eft  au  Juge  qui  a  rendu  le  Jugement  à  le 
faire  mettre  à  exécution;  mais  coir.me  les  Arbi- 
tres n'ont  point  de  Jurildiction,  ils  ne  peuvent 
faire  mettre  à  exécution  leurs  Sentences.  C'eH 
pourquoi  il  faut  que  celui  au  profit  de  qui  une 
Sentence  arbitrale  a  été  rendue,  la  lafle  exécuter 
par  le  Juge  ordinaire.  Ltg,  ij  ,  in  prir^.  ff.  Je  re 
judicat». 

L'exécution  des  Jugemens  fe  fait,  1°.  par  fai(îe 
&  arrêt  que  le  créancier  fait  de  ce  qui  eft  dii  à  fon 
débiteur,  le  faifant  alTigner  lui  &  celui  qui  lui 
doit,  pourvoir  dire  &  ordonner  que  les  deniers 
faifis  lui  feront  délivrés  jufqu'à  concurrence  de 
fon  ià, 

II".  Par  failîe  mobiliaire  que  le  créancier  fait 
des  effets  mobiliers  de  fon  débiteur. 

111°.  Par  fai!?e  réelle  que  fait  le  créancier  des 
immeubles  qui  appartiennent  à  fon  débiteur. 

Suivant  la  dirpofition  des  Loix  Romaines  ,  il 
falloir  commencer  par  faifir  l'arger.t  comptant  de 
fon  débiteur  ;  enfuice  Tes  autres  biens  meubles;  & 
s'ils  n'étoient  pas  fufïifans  pour  payer  le  créan- 
cier, il  pouvoit  procéder  par  faille  réelle  de  fes 
immeubles  ;  &  s'ils  ne  llfîiioient  pas ,  le  créancier 
pouvoit  failîr  &  arrêter  ce  qui  étoit  dû  à  fon  débi- 
teur. Lfg.  î  ,  cod,  de  exectitio/ie  rei  jndicatx.  Leg, 
1  j  ,  ff.  de  re  judicita. 

Enfin  ,  I;  les  biens  tant  meubles  qu'immeubles  , 
obligations  &  actions  du  dcbiteur  ne  furiifoient 
pas,  le  créancier  pouvojt  obtenir  du  Juge  qui 
avoit  rendu  le  Jugemen',  une  Orc!-nn;:nce  à  leffet 
de  faire  aoî^réhender  au  corps ,  îc  mettre  fon  débi- 
teur en  prilon.  Leg.  i  ,  i,i  fine ,  cod.  .^ui  bon.  ced, 
fof. 

La  ration  pour  laquelle  les  Loix  Romaines  or- 
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donnolent  de  commencer  par  la  faî/îe  des  meu- 
bles, avant  que  de  laifir  réellement  les  immeu- 
bles, eft  que  la  vente  des  meubles  eft  plus  prompte 
&plus  facile.  Et  à  l'égard  de  ce  que  les  Loix  Ro- 
maines ne  permettoient  pas  de  fe  pourvoir  lur  les 
dettes  zâives,  cela  étoit  fondé  fur  ce  que  dans 
une  faille  &  arrct  il  faut  plaider  non-feulement 
contre  celui  qui  eft  condamné  à  nous  payer  quel- 
que chofe  ,  mais  encore  contre  Tes  débiteurs  qui 
deviennent  quelquefois  infolvables  pendant  le 
cours  des  pourfuites  que  l'on  Lit  contr'eox. 

En  France,  tout  créancier  petit  commencer  par 
quelle  failie  il  juge  à  propos ,  &  même  les  faire 
toutes  en  même  temps.  La  raifon  eft,  qu'il  eftjufle 
de  permettre  à  un  créancier  de  fe  pourvoir  par 
toutes  fortes  de  voies  de  droit ,  pour  rendre  fa 
dette  plus  fiire,  &  pour  obliger  par  ce  moyen  le 
débiteur  pourfuivi  de  différentes  manières,  à  lui 
payer  ce  qu'il  lui  doit. 

A  l'égard  de  la  contrainte  par  corps,  elle  avoît 
lieu  parmi  nous  après  les  quatre  mois,  fuivatit 
l'article  48  de  l'Ordonnance  de  Moulins  ;  mais 
l'ufage  des  contraintes  par  corps  pour  dettes  pure- 
mtnt  civiles,  a  été  abrogée  par  i'Ordonn.  de  1 667, 
tit.  34  ;  enforte  que  les  débiteurs  ne  peuvent  plus 
être  appréhendés  au  corps  pour  l'exécution  des 
condamnations  rendues  contr'eux,  fi  ce  n'efl  pour 
raifon  des  dettes  privilégiées,  comme  je  l'ai  dit  ci- 
delTus  en  parlant  dei  contraintes  par  coros. 

EXECUTION  PROVISOIRE  de  Sent'ench,  eft 
l'exécution  d'une  Sentence  par  provilTon ,  ordon- 
née nonobftant  l'appel ,  &  fans  préjudice  d'ice- 
lui. 

Par  Arrêt  du  Parlement  du  7  Décembre  i€8p, 
défenfes  font  faites  à  tous  les  Juges  de  reffort 
d'ordonner  l'exécution  provifoire  de  leurs  Sen- 
tences, nonobftant  l'appel,  finon  dans  les  cas  por- 
tés par  les  Ordonnances;  à  peine  de  répondre  des 
dommages  &  intérêts  des  Parties ,  même  de  plus 
grande  peine, s'il  y  écliet;  &  à  cet  efîet  ordonne 
que  lorfque  l'on  prononcera  l'exécution  provi- 
foire d'une  Sentence,  la  claufe&  le  motif  en  f^ 
ront  inférés  dans  le  Jugement. 

Pareilles  défenies  font  faites  aux  Greffiers  , 
d'inlerer  dans  les  Sentences  qu'ils  expédieront, 
qu'elles  feront  exécutées  nonobftant  l'appel,  fi  ce- 
la n'eft  exprell  :'ment  porté  par  les  minutes  des 
Sentences  rendues  par  rapports  ,  ou  dans  le  Re- 
giftre  ou  Plumitif  à  l'égard  des  caufes  d'Audien- 
ce; ;  &  ce  à  peine  d'inte rdiélion  de  leurs  Charges, 
&  de  répondre  en  leurs  noms  des  dommages  & 
intérêts  des  Parties. 

Cet  Arrct  a  exe  pté  les  cas  qui  font  portés  par 
les   Ordonnances  ;  içavoir, 

1''.  Loilqueles  Sentences  font  rendues  fur  ma- 
tières loii  maires. 

IC  Les  Sentences  rendues  au  fécond  chef  de 
l'Edi-  des  Prélididux. 

111".  Celles  i;'.-i  lont  rendues  en  matière  ds 
Police. 

liii    ij 
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^V"  Lorfque  les  Sentences  prononcent  l'exé- 
cution d'un  contrat  ou  d'un  Jugement ,  dont  l'eftet 
n'fft  pas  fufpendu  par  un  appel. 

Hors  ces  cas ,  la  Cour  a  fait  dcfenfes  aux  Juges 
oe  relîort ,  d'ordonner  l'exécution  provifoire  de 
leurs  Sentences,  lous  les  peinei  que  nous  avons 
énoncées  ci-deflus. 

l'o^tx.  cet  Arrct  ,  qui  eft  rapporte  dans  le  Re- 
cueil des  nouveaux  Réglemenipour  l'adminiflra- 
lion  de  la  Jufiice. 

EXECUTION     DES     JUGEMENS     EN     MATIERE 

CRIMINELLE.  Tous  Jugemens  en  matière  crimi- 
nelle qui  gifTent  en  exécution  feront  exécutés , 
pour  ce  qui  regarde  la  peine ,  en  fous  lieux  ,  fans 
permifllon  ni  pareatis.  Article  i/  du  titre  xj  d(e 
l'Ordonnance  de   1670. 

Les  Jugemens  de  condamnation  à  mort,  ou 
quelqu'auire  peine  corporelle,  doivent  être  exé- 
cutas le  même  jour  qu'ils  auront  été  prononcés. 
Article  XI  du  même  titre. 

Néanrroins  (î  une  femme,  devant  ou  après  avoir 
été  condamnée  à  mort ,  parolt  ou  déclare  être  en- 
ceinte ,  les  Juges  ordonneront  qu'elle  fera  vilîtée 
par  iVIatrones  qui  feront  nommées  d'office;  &  Ci 
elle  (e  trouve  enceinte ,  l'exécution  fera  différée 
jufqu'après  fon  accouchement ,  ainfi  qu'il  eft porté 
•n  l'article  2}. 

L'article  16  du  titre  z6  de  la  même  Ordonnan- 
ce porte,  quefî  les  Arrêts  rendus  fur  l'appel  d'une 
Sentence,  portent  condamnation  d'une  peine  af- 
fiiéitivc  )  les  condamnes  feront  renvoyés  fur 
les  lieux,  fous  bonne  &  sûre  gardr  ,  pour  y 
ctre  exécutés  ,  s'il  n'efl  autrement  ordonné  par 
les  Cours  fcuvecaines,  pour  des  confîdérations 
particulières. 

Cela  eft  ainlî  ordonné,  afin  que  les  crimes  foient 
punis  dan.i  les  lieux  où  ils  ont  été  commis. 

EXECUTION  DES  Jugemens  qui  condam- 
nent  A    MORT    ,     DOIT    FSTRE    FAITE    DANS      UNE 

»LACE  puBLiQUF,   Fi^fx  Peine  de  mort. 

EXECUTOIRE,  c'eft  à  dire,  ce  qu'on  peut 
mettre  à  exécution. 

Ainfî  on  dit  qu'une  obligation  eft  exécutoire, 
lorfqu'elle  eft  priffée  fous  le  fcel  royal  ou  fous  le 
Isel  autentique.  Kcj'ft  Exécution  parée. 

EXECUTOIRE  de  dépens,  eft  une  Lettre  en 
parchemin  fcellée  du  petit  fceau  ,  par  laquelle  il 
«ft  mandé  au  premier  HuifCer  ou  Sergent  de  con- 
traindre les  dénommés  en  icclle  ,  au  payement 
«le  la  fbmme  portée  par  la  taxe  de  dépens. 

Les  exécutoires  de  dépens  adjugés  par  Senten- 
ce des  Prévôts,  Châtelains,  Baillifs  &  Sénéchaux, 
ibnt  intitulés  du  /lom  de  ces  Juges;  maislorfqu'ils 
font  adjugés  par  Arrcts,  ils  font  intitulés  par  cet 
mots  :  Ltuis  ,  fa'  la  griue  Jt  Ditii  ,  ^c. 

Quand  il  y  a  conteflation  entre  les  Procureurs 
àtt  Patries  f  pour  raifon  de  la  taxe  de  dépens , 
«n  va  à    la  Ch.imbre  pour  y  être  réglé. 

Loi(qv:c  l'exécutoire  eft  levé,  celui  contre  qui 
jil  tû  rcji4"  F^ui  CO  ^{Crjtucr  appel  ;  parce  que 


E  X  H 

cet  exécutoire  n'eft  pas  un  Arrêt  de  la  Cour,  maïs 
une  Comminion  fîgnée  par  un  Confeiller. 

Cet  appel  ne  s'inftruit  pas  à  l'ordinaire  :  on  ob-' 
tient  .T  la  Grand'Chambre  un  Arrêt  de  renvoi 
pardevant  un  Procureur  de  Communauté,  pour 
en  pafTer  par  fon  avis  qui  devient  un  Arrêt ,  par* 
ce  que  cet  avis  eft  reçu  par  forme  d'appointe- 
ment. 

V»jet  ce  qui  eft  dit  dans  le  Diâionnaire  de  M. 
Brillon,  touchant  les  exécutoires  de  dépens. 

EXEMPT  de  Maréchaussée,  n'eft  regarde 
que  comme  le  premier  des  Archers  ;  c'eft  pour- 
quoi il  n'a  pas  droit  d'informer.  Ainfi  jugé  par 
Arrêt  du  Grand  Confeil  le  i  Avril  lôitf ,  rap- 
porté par  M.  Brillon,  t/^rio Exempt. 

EXEMPTION,  eft  un  privilège  qui  difpenle 
de  la  régie  générale. 

EXEMPTION  d'hommace,  eft  un  afïranchilTe- 
ment  de  l'hommage,  fans  fubrogation  d'aucune 
redevance  ,  qui  reprêfente  la  foi  &  horomage. 

Ainfi  les  abonnemens  ou  les  converfionsd'honv 
mage  en  droits  annuels ,  différent  beaucoup  des 
exemptions  ou  alFranchifTemens  d'hommages. 

Les  exemptions  d'hommages  honoroient  ordi- 
nairement les  fiefs  ,  mais  les  abonnemens  les  avi« 
liifoient  ;  car,  comme  il  eft  très  bien  dit  dans  le 
chapitre  19  du  Code  féodal  Allemand,  «0»  tfi 
virtim  feudiim  ,  de  qtto  cenfus  anituns  pritfî.uur, 
Fo;rfî.  Dufrefiie  fur  l'article  71  delà  Coutume 
d'Amiens,  &  l'article  16  de  celle  de  Chartte»- 
Voytt  auftl  Fief  abonné. 
EXEMPTION   de  Tailles.  Voyti.  Tailles, 

EXEMPTION     DU      LOGEMENT     DES    CENS     Dt 

GUERRE.  Par  le  Règlement  fait  par  Sa  Majeftéle 
t8  Odobre  1^41,  pour  le  logen>ent  &  la  fub- 
fîftance  des  Troupes  ,  &  par  autre  de  l'année  11544» 
il  eft  exprefi'emént  porté  qu'il  n'y  aura  aucun 
exempt  de  logement,  hors  Ici  Ëcclcfiaftiques» 
les  Gentilshommes  f.iifant  profeflion  des  ai  mes; 
les  Chefs  des  Compagnies  de  Juftice  ,  comme  les 
Préfîdens,  Lieutenans  généraux  &  particuliers; les 
Gens  du  Roi  des  Sièges  Préfidiaux  iil  autres  royaux; 
lei  Maires  &  Echevins,  Receveurs  des  Tailles  & 
Taillon  en  exercice,  Commis  des  Gabelles,  Trai- 
tes foraines  ,  ou  autres  Fermiers  ayant  le  mani- 
ment  aftuel  des  deniers  de  Sa  Majefté. 

Outre  ceux-là  ,  plufieurs  autres  Officiers  ont 
cru  devoir  avoir  la  même  exemption  eu  pjr  le 
relief  de  leurs  Offices ,  ou  par  les  privilèges  qui 
leur  font  attribués  ;  &  cette  exemption  a  été  ac- 
cordée à  plufieurs  Officiers  de  Juftice,  moyen- 
nant finance. 

Vtyi  Henrys ,  tome  i ,  liv.  1  ,  chap.  4 ,  queft» 
Ji  &  u- 

EXEMPTIONS  ACCORDÉES  acx  HôriTAUx; 
Voftx  Hôpi'al. 

EXERCER  ,  fe  dit  des  avions  &  procédure» 
qu'un  celfionniiire  fait  au  nom  de  celui  dont  il 
tient  la  place  ,  &  dont  il  exerce  les  droits. 

EXHtREDATlON  ,    <iï  une  dif^oiiiion  pa» 
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laquelle  on  exclut  de  la  fucceflTon  ou  de  portion 
d'icelle  ,  celui  à  qui  ei]e  eft  due  ,  &  appartient 
par  la  Loi  ou  par  la  Coutume. 

Suivant  les  Loix  Romaines,  rexliérédaticn  ne 
peut  être  faite  que  par  tefiament,  parce  que  l'on 
fie  peut  inftftuer  d'héritier  que  par  teftament ,  par 
cette  règle  «  eadem  efi  ratit  i5  difciflina  coiitratio- 
THtn. 

Henrys,  tome  r  ,  livre  5  ,  queflion  35  ,  dit, 
que  deux  conditions  font  requifes  pour  la  validité 
d'une  exhérédation  en  pays  du  Droit  écrit. 

La  première,  que  l'exliércdation  foit  faite  dans 
un  teltament  en  bonne  forme;  en  forte  qu'elle  ne 
feroit  pas  valable,  C\  elle  étoit  faite  par  un  codi- 
cille ,  ou  même  par  un  teflament  qui  ne  feroit 
Toutenu  que  par  la  claufe  codicillaire. 

La  deuxième  condition  requife  pour  faire  fub- 
fifter  l'exhérédation  ,  eft  que  le  teftament  dans 
lequel  elle  eft  faite  fubfifle  :  ain/î,  quand  l'héri- 
tier  iiiftitué  décède  avant  le  teflateur,le  teftament 
ne  pouvant  fubfifter,  l'exhérédation  s'évanouit, 
&  le  fils  deshérité  recueille  la  fuccefîion  ab  in- 
tejlat.  Il  faut  dire  la  mêmechofe  quand  l'héritier 
inflitué  répudie  l'hérédité,  ou  qu'il  eft  incapable 
de  la  recueillir. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  dans  les  pays  de  Cou- 
tume ;  l'exhérédation  peut  y  être  faite  pat  un  lîm- 
ple  aéie. 

Suivant  le  Droit  Romain  ,  il  n'y  a  proprement 
oue  les  enfans  qui  puifiênt  cire  exhérédés ,  parce 
qu'il  n'y  a  qu'eux  aufquels  de  plein  droit  la  fuc- 
ceftîcn  de  leur  père  appartient ,  des  biens  duquel 
ils  font  réputés  propriàaires  de  fon  vivant  ;  en 
forte  que  l'exhérédation  ne  fe  dit  pas  des  colla- 
téraux. 

Selon  notre  Jurifprudence  ,  les  enfans  peuvent 
être  exhérédés  pour  jufte  caufe;  ou  fans  exhéré- 
dation  &  fans  caufe  ,  ils  peuvent  être  réduits  à 
leur  légitime;  mais  fans  exhérédation  ,  on  ne  les 
fçauroit  priver  de  leur  légitime. 

On  peut  cependant  quelquefois,  au  profit  dej 
petiis  enfans,  leur  fubftituer  même  leur  légitime, 
«n  cîs  de  défordre  &  malverfation  notoire. 

Un  père  qui  a  exhérédé  Ion  fils  pour  une  iufte 
caufe ,  au  cas  que  ce  fils  décède  avant  lui ,  ne  peut 
pas  exhéréder  les  enfans  que  ce  fils  a  eu  d'un  ma- 
riage légitime,  parce  que  les  fautes  font  perfon- 
Jielles  ,  &:  que  ces  petit!-fils  n'ont  point  délinqué  , 
k  ne  doivent  pas  être  punis  de  la  faute  que  leuf 
père  auroit  commife. 

11  paroit  néanmoins  qu'il  faut  excepter  le  cas 
eu  l'exhérédation  du  fils  auroit  été  caufée  pour 
s'ctre  marié  fans  le  confenteraent  de  fon  père,,  & 
que  les  petits-fils  procrées  d'un  tel  mariage  pour- 
xoientéire  valablement  ejhérédéspar  leur  aïeul, 
&  qu'ils  ne  devroiert  pas  être  admis  à  (a  fuccef- 
îion ,  s'ils  avoient  été  par  lui  expreffément  ex- 
hérédés ,  leur  père  étant  décédé  avant  le  teftaieur  : 
étant  le  fruit  d'un  tel  mariage ,  l'aïeul  lemble  être 
«n  d[«it  de  le;  exclure  de  fa  fwcttlHoo  ,  Scd'éienr 
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dre  jufqucs  fur  «ux  la  vengeance  de  l'înfulte  que 
ce  mariage  lui  a  faite. 

Ainli  jugé  par  Arrêt  de  la  Grand'Chambrc , 
rendu  en  1607  ,  contre  la  fille  d'un  nommé  la  Cou- 
ture ,  lequel  s'étoit  marié  contre  la  volonté  de  f* 
mère. 

Aind  ,  pour  ce  qui  regarde  la  queftion  ,fi  le  fils 
étant  exhérédé  par  fon  père;  les  enfans  de  ce  fils 
exhérédé  peuvent  venir  à  la  fuccefllon  de  leur 
aïeul,  ou  s'ils  peuvent  être  auffi  par  lui  exhéré- 
dés, leur  père  étant  mort  avant  le  teftateur  ,  il 
femble  qu'il  faut  admettre  cette  diftinftion  ;  fi  le 
fils  a  mérité  d'être  exhérédé  fur  un  fait  purement 
perfonnel  ;  ou  fi  au  contraire  c'étoit  un  fait  qui 
pouvoit  rejaillir  fur  fes  enfans,  comme  étant  une 
fuite  de  la  faute  de  leur  père. 

Au  premier  cas  ,  il  faut  qu'il  fupporte  feu!  la 
punition  qu'il  a  méritée ,  &  à  laquelle  fes  enfans  ne 
doivent  point  participer  ,  puifqu'ils  n'ont  aucune 
part  à  la  faute  que  leur  père  a  commife. 

Au  fécond  cas  ,  par  exemple  ,  s'il  s'eft  marié 
fans  le  confentement  de  fon  père;  la  faute  du 
fils  que  l'on  veut  punir,  &  qui  a  donné  lieu  à 
l'exhérédation  ,  inliue  fur  fes  enfans,  puifqu'ils 
en  font  le  fiuit  &  une  fuite  ;  c'eft  pourquoi  on 
peut  leur  faire  refientir  la  peine  que  leur  père  a 
encourue  ,  quoiqu'ils  n'ayent  pas  eux-mêmes  com- 
mis aucune  ctfcnfe  envers  le  teftateur. 

L'exhérédation  qu'un  père  fait  de  fon  fils,  ne 
peut  s'étendre  aux  biens  fubftitués,  La  raifon  eft  « 
que  l'exhérédation  ne  peut  pas  avoir  plus  d'exten- 
fion  que  l'inftitution.  Or  les  biens  fubftitués  ne 
peuvent  jamais  être  compris  dans  l'inftitution  ; 
j«(i>  fcilicit  iona  fiitftituta  non  jure  barciiitiiTio  > 
fed  jure  faiigninis  ,  ad  filium  pertinent,  Henrys  % 
tom.  1  ,  liv,  î  ,   queft,  3. 

t  Une  des  principales  caufes  d'exhcrédatîon  eft 
celle  introduite  par  nos  Ordonnances  contre  les 
enfans  qui  fe  marient  fans  le  confentement  de  leur 
père ,  la  minorité  ne  peut  les  en  garantir  ,  quand 
ils  y  ont  confenti ,  quoique  même  dans  la  fuite 
le  mariage  eîit  été  déclaré  nul.  C'eft  ce  qui  a  été 
jugé  contre  la  demoifelle  de  Brun  de  la  manière 
la  plus  folemnelle  ,  d'abord  par  un  premier  Arrêt 
du  13  Janvier  1755,  &  enfuite  par  un  fécond  ren- 
du fur  les  conclufîons  de  M.  l'Avocat  Général 
Seguier  le  ip  Mai  1763  ,  qui  a  débouté  cette 
demoifelle  de  la  Requête  civile  qu'elle  avoit  prjfe 
contre  le  premier]. 

Fojifi  touchant  rexhérédation ,  ce  que  j'aî  dit 
fur  l'article  31?  de  la  Coutume  de  Paris.  Vojej. 
auili  ce  que  j'ai  dit  fur  le  titre  ij  &  fur  le  titre 
18  du  fécond  livre  des  Inllitutes  ,où  cette  matière 
eft  traitée  amplement ,  tant  par  rapport  au  Droit 
Romain  ,  que  par  rapport  à  notre  Droit  Fran- 
<jois. 

Nous  allons  feulement  dire  ici  quelque  chofe 
de  l'exliéréJarioD  qui  le  fait  à  dts  enfans  d:iripa« 
leurs ,  pour  leur  confcrver  de  quoi  vivre.  Nou» 
parlerons  enfuite  4c  l'exhéiédation  des  pères  K 
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r-.ercs  ,  Se  enfin  de  l'cAhcrcdation  dei  frères  & 
faurs. 

EXHÉRÉDATION  officieuse,  eft  celle  qui 
tourne  à  l'avantage  de  l'enfant  exhérédé,  &  que 
les  Loix  Romaines  confcillent  aux  peies  fages 
&  prudens.  Lt^.  I6,  §.  i.  ,  ff.  dt  curât,  fttnof. 
Telle  eft  celle  qu'un  père  l'ait  Jorfqu'il  reconnoît 
que  fon  fils  eft  un  diftipateur  ;  alors  il  peut  dés- 
hériter ce  fils,  &  inftjti'er  Tes  petits  fiis,  ne  laif- 
fant  à  ce  fils  que  la  jouilTancede  fa  portion  héré- 
ditaire, pour  en  jouir  tant  qu'il  vivra  par  forme 
de  penfion  alimentaire,  aveclaclaule  qu'elle  ne 
pourra  être  faifie  par  Ces  créanciers. 

Mais  il  faut  pour  cela  que  la  didîpation  foit 
rotoire  ;  autrement  le  père  ne  pourroitpas  priver 
fes  enfans  de  leur  k'gitime  par  de  leinblables  dif- 
pofi^ions. 

Ainfî,  pour  qu'un  père  puifTe  fubftituer  au  pro- 
fit de  l'ei  petits-iîls  la  légitime  de  fon  fils,&ne  lui 
en  lailTer  que  rufufiuic,  il  faut  qu'il  paroifle 
contraint  de  le  faire,  par  le  défordre  &  le  déran- 
gement des  affaires  de  ce  fils. 

EXHEREDATION  DE  perf.  et  mère,  ne  fe 
peut  faire,  fuivant  le  Droit  Romain,  fans  une 
caufe  légitime,  par  un  enfant  qui  décède  lansdef- 
cenJans  de  lui. 

En  Pays  de  Droit  écrit,  ceux  qui  décede»t  fans 
enf.ins,  Se  quilaificnt  un  père  ou  une  mère  ,  ou 
à  leur  défaut  d'autres  afcendans,  font  obligés  , 
pour  la  validité  de  leur  leftament ,  de  les  inftituer 
héritiers ,  &  ne  peuvent  les  exiiérédcr  que  pour 
de  juftes  c^ufes ,  qui  font  réduites  à  huit  dans  la 
Movelle  115  :  cliap.  /:,, 

EXHEREDATION  ou  preterition  di  frè- 
res ET  DE  60CURS.  Le  Droit  Romain  ne  leur  ac- 
corde la  phinie  d'inofficiolîté  ,  que  quand  l'un 
d'eux  ,  au  piéjudice  des  autres  ,a  inftitué  uneper- 
fonne  infâme. 

Mais  en  Pays  coutumier,  on  ne  peut ,  fans  jufle 
caufe,  priver  les  collatéraux  des  propres  qui  doi- 
vent leur  appartenir  ,  par  la  dilpoliiion  de  la 
Coutume,  oi.'i  ils  fontïïtués. 

C'eft  à  quoi  l'on  a  pourvu  ,  en  mettant  des  bor- 
nes aux  dil'pofitions  teftamentaires ,  qui  doivent 
toujours  lailfcr  aux  héritiers  des  propres ,  lesqua- 
tre  quints  libres.  Voyez  Quatre  quints. 

EXHIBER,  c'eft  reprrfemer  ou  montrerquel- 
oues  pièces ,  a6es  ou  regiftrcs. 

EXHIBITION  Dt  PIECES,  eft  la  re- 
préfentation  que  l'on  en  fair  :  ainfi  l'exhibition 
d'une  minute  eft  la  repréfentation  que  l'on  en  fait 
en  Juftice  pour  la  vérifier  &  en  f.iire  l'examen. 

Les  aftes  judiciaire':  d'une  Jurifdi^lion  contre 
Icfquels  on  s'cft  infcrit  en  faux  ,  ne  le  doivent 
vérifier  que  par  ia  reprélentation  de  la  minute  ,  Se 
non  par  icmoins. 

Mais  fi  la  minute  originale  ne  fe  pouvoit  trou- 
Ver  ,  à  caufe  de  la  mort  de  celui  qui  l'auroii  re- 
<jue,  ou  par  incendie,  ou  par  quelqu'autre  acci- 
dent, celui  qui  produit  i'adc  pourroit  en  çojifta- 
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ter  la  vérité  par  nombre  fuffifant  de  témoins  { 
pourvu  que  ce  foient  gens  d'honneur ,  au  témoi- 
gnage de  qui  on  doive  ajouter  foi,  &  que  celui 
qui  produit  l'^.cte  le  purge  par  ferment  qu'il  »'y 
a  aucun  dol  ni  firaude  de  là  part. 

Peribnne  ne  peut  être  contraint  en  Juftice  de 
repréfcnter  des  pièces  &  titres  qui  foient  contre 
fes  propres  intérêts,    l'o/ei.   Repréfentation. 

EXIGIBLE  :  fe  dit  d'une  dette  dont  le  paye- 
ment eft  échu,  &  qui  peut  être  valablement  de- 
mandé. 

EXIL,  fe  prend  quelquefois  pour  bannifTe- 
inent,  mais  plus  ordinairement  il  fe  prend  peut 
la  rélégation  qui  eft  enjointe  à  quelqu'un  par  le 
Prince;  au  lieu  que  le  bannifTement  fe  dit  des 
condamnations  faites  en  Juftice. 

Celui  qui  eft  exilé  fans  condamnation  juridique»" 
ou  élt>igné  de  la  Cour  par  ordre  du  Roi ,  n'eft 
point  mort  civilemcat;  il  ne  perd  aucun  de  fe» 
droits ,  St  n'encourt  pas  mêcne  d'infamie.  Au 
contraire,  le  banni  à  perpétuité  perd  la  vie  ci- 
vile i  &  celui  qui  eft  banni  pour  un  tems  ,  perd 
i'honneur ,  &  eft  noté  d'infamie. 

Kojifï.  Rélégation. 

EXOINE,  eft  une  efpcce  de  comparution  qui 
fe  fait  par  un  autre.  Quand  celui  qui  eft  obligé 
de  comparoir  en  perfonne  devant  le  Juge  ,  ne 
peut  pas  venir  à  caufe  de  maladie,  en  ce  cas  il 
envoyé  un  homme  qui  affirme  que  celui  qui  ne 
comparoîtpaselt  malade, &  qu'il  ne  peut  pas  venir 
fans  danger  de  fa  perfonne  ,  fuivant  le  certificat 
des  Médecins:  ce  que  l'on  appelle  exoine  ,  c'eft- 
à-dire,  qiiaji  non  iJonetts. 

On  ditexoiner,  pour  d're  excufer  quelqu'un 
de  ce  qu'il  ne  comparoir  pas  en  perfonne  ,  lorU 
qu'on  eft  porteur  de  fon  exoine. 

L'ufage  de  l'exoine  s'eft  introduit  par  la  raifon 
que  nul  n'eft  tenu  à  rimpoflTible.  Ainfi,  comme 
on  ne  peut  comparoir  par  Procureur  ,  quand  on 
eft  afllgné  à  comparoir  en  perionne  ,  fi  par  ma- 
ladie eu  autre  légitime  empccliement  on  ne  peut 
pas  comparoir  ,  le  Juge  doit  recevoir  l'exoine  par 
Procureur  ;&  ce  Procureur  ne  fait  qu'expliquer 
les  r.iifons  de  l'abfence  de  l'accufc.  L'accufé  qui 
fe  fait  exoiner  ,  doit  conftituer  un  Procureur  ii./ 
boc  ,  &  enfuite  comparoir  lui-même  le  plutôt  qu'il 
pourra. 

L'exoine  peut  avoir  lieu  ,  tant  en  matière  ci- 
vile, qu'en  matière  criminelle. 

Toutes  perfonnf  s  ne  font  pas  capables  d'exoî- 
ner  un  accufé ,  comme  les  Prêtres.  Les  femmes 
ne  peuvent  prendre  la  défenfc  d'un  autre  en  Jul- 
tice  ,  encore  moins  dans  l  exoine,  qui  eft  un  of- 
fice viril. 

La  csufe  d'exoine  1)  plus  ordinaire  eft  celle  qui 
eft  fondée  lur  la  maladie  de  l'aciufé  ;  mais  une 
légère  incommodité  n'eft  pas  une  caiiie  fuffifanie» 
Outre  la  malidie  de  l'accufé,  il  y  a  encore 
d'autres  caufes  lé^'itimes  d'exoine  ,  comme  la 
difficulté  des  çlieiiùns  impraticables ,   les  tempe- 
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M«  &  inondations  des  rivières  ,  l'alTiflance  rézeC- 
fdire  au  fervice  du  Prince.  Papon ,  liv.  14,  tit. 
1 ,  Arrêt  p. 

Celui  qui  exoine  n'eft  point  obligé  de  donner 
caution  de  reprélenter  l'accufé,  après  quels  caufe 
de  Ton  exoine  fera  finie  ;  tout  fon  miniftere  eft 
borné  à  l'excufer. 

D'ailleurs,  fi  l'excufe  eft  valable,  il  ne  faut 
point  de  caution  ;  puifque  la  caufe  de  l'abfence 
eft  légitime  d'elle-même.  Si  l'exoine  n'eft  pas 
admifilble,  la  caution  n'eft  pas  plus  ncceflaire 
dans  ce  cas  que  dans  l'autre  ;  car  on  procède  alors 
contre  l'accufé  par  coutumace. 

L'effet  de  l'exoine  eft  de    furfeoir  à  ce  qui  eft 
fait  à  caufe  de  l'abfence,  mais  elle  ne  le  détruit  pas. 
Touchant  les  exoir.es,  vcjei.  ce  qui  en  eft  die 
dans  le  titre  11  de  l'Ordonnance  de  1670. 

EXPEDIENT.  Les  caufes  qui  fe  jugent  par  ex- 
pédient ,  font  les  caufes  légères  ,  qui  ne  méritent 
pasd'étre portées  à  l'Audience,  &qui  fe  terminent 
par  l'avis  d'un  ancien  Avocat  dont  les  Parties  con- 
viennent. 

Ainfi  on  peut  dire  qu'expéijient  eft  un  arbitrage 
fommaire  auquel  on  renvoie  les  caufes  de  légère 
difcuftîon  ;  c'eft-à  dire ,  qu'on  oblige  les  Parties  à  en 
pafTer  par  l'avis  d'un  ancien  Avocat, 

Cette  efpece  de  Jugement  rendu  par  l'avis  des 
Avocats  choi/îs  par  les  Parties  ,  eft  rédigé  par  écrit 
&  enregiftré  au  Greffe  de  la  Cour  ;  de  manière 
qu'il  eft  exécutoire  fans  appel  j  comme  feroit  un 
Arrêt. 

Vcjex.  Bornier  fur  les  art.  4  &  5  du  titre  4  de 
l'Ordonnance  de  1567. 

EXPÉDIER,  fignifie  délivrer  des  a<Ses  tirés  d'un 
dépôt  public  ;  comme  quand  on  dit ,  faire  expéJif  r 
un  Arrêt  par  le  Greffier  ,  faire  expédier  la  groffe 
d'un  contrat. 

EXPÉDITIONNAIRE.  Vojet  Banquiers  expé- 
diiionnaires  en  Cour  de  Rome. 

EXPÉDITIONS  DEsJuGEMEKS,  Sekten-css  , 
Contrats  et  autres  Actes  ,  doiven:  être  f.iites 
en  parchemin,  comme  il  eft  prefcrit  pnr  une  Dé- 
claration du  Roi  du  16  Juillet  1657  ,  régiftrée  en 
la  Chambre  des  Comptes  le  26  dudir  mois. 

Cette  Déclaration  fait  défenfes  aux  Greffiers  , 
Notaires  ou  autres  ,  de  délivrer  des  expéditions  en 
forme,  fans  être  en  parchemin,  &à  tous  Huiflîers 
fc  Sergens  d'en  mettre  aucunes  à  exécution. 

Mais  cette  Déclaration  ne  paroit  pas  concerner 
les  expédition;  des  Actes  Scjugemens  qui  fe  palFent 
&  qui  fe  rendent  dans  les  Jurifdictions  des  Sei- 
gneurs. 

EXPERTS  font  gens  verfés  dans  l'art  qui  con- 
cerne le  t'ait  dont  il  eft  queîîion  entre  les  Parties  ; 
comme  font  les  Jurés  des  Arts  &JVÎaitrii'es  ,  Arpen- 
teurs ,  Mjefureuts  de  terres  ,  Experts  Charpentiers 
le  Maçons. 

Par  les  anciens  Edits  ,  il  y  a  eu  des  Jurés-Ex- 
pettj  etééj  en  titre  d'Oirite  >  pour  vifiies  &  raj^jorts 
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entnatîere  de  fervltude  ,  partages,  foifés  ,  S<.va- 
tres  aéïes  dépendans  de  l'architeéiute  Se  conflrudion 
de  bàtimens. 

Néanmoins  on  pouvoît  toujours  nommer  df» 
Bourgeois  pour  Fixperts  ,  en  cas  de  conteftaiion  en- 
tre le  Bourgeois  &  l'Arrifan.  Il  ne  pouvoit  même 
être  nommé  pour  tiers-Experts  qu'un  Bourgeois, 
en  cas  qu'un  Ariifan  fût  intércfîé  en  ion  nom 
contre  un  Bourgeois,  fuivant  l'art,  ii  de  l'Or- 
donnance de  1067  ,  de  crainte  que  les  gens  du 
métier ,  étant  commis  pour  tiers  ,  ne  favorifaffent 
l'Artifan  contre  le  Bourgeois ,  dans  l'efpérancs 
que  l'eftimation  qu'ils  auroient  faite  leurfervîtun 
jour  de  préjugé  en  pareil  cas. 

Mais  depuis  les  Edits  du  mois  de  Mai  Stdu  mois 
de  Juillet  de  l'année  1 650 ,  il  n'a  plus  été  permis 
de  nommer  pour  Experts  d'autres  que  ceux  qui 
font  créés  en  titre  d'office. 

L'Êdit  du  mois  de  Mai  x6ço  porte  création  de 
cinquante  Experts-Jurés  pour  la  ville  de  Paris  } 
fçavoir  ,  vingt-cinq  Bourgeois  oti  Archi^eftes  , 
&  vingt-cinq  Entrepreneurs ,  Matons  ou  Mantes 
Ouvriers. 

A  l'égard  des  autres  Villes ,  îl  y  a  fîx  Jurés  Ex- 
perts où  il  y  a  Parlerr.ent  ,  Chambre  des  Compte» 
ou  Cour  des  AiJes  ;  trois  dans  celles  où  il  y  a  Gé-  . 
néralité  ;  S:  autant  dans  celles  où  il  y  a  Bailliage  , 
Sénéchauffee  ,  Viguerie  >  ou  autre  Siège  de  Jurif^ 
diélion  royale. 

La  Déclaration  du  }  Mars  170^  porte  ,  que  lei 
Edits  des  mois  de  Mai,  Juillet  &  Décembre  t^po  t 
&  Marsi^9!<,  feront  exécutés  ;  &  qu'il  fera  établi 
trois  Offices  de  Greffiers  des  Experts  dans  les  Ville* 
où  il  y  a  Parlement  ,  Chambre  des  Comptes  ou 
Cour  des  Aydes  ;  &  deux  dans  toutes  les  Ville» 
ti  Bourgs  où  il  y  a  juftice  royale  ,  arec  attribution 
des  droits  &  vacations  portés  par  l'Editdu  mois  de 
Novembre  1704. 

Ceux  de  Paris  peuvent  être  nommés ,  tant  dans 
la  Prévôté  &  Vicomte,  que  dans  les  autres  Villes 
&  lieux,  peu  vent  être  noojmésdânsla  Ville  &dans 
le  refTort  du  Parlement  du  Royaume  ;  ceux  des  Vil- 
les où  il  y  a  Parlement;  &  ceux  des  autres  Villes, 
chacun  dans  le  lieu  de  leur  établiffement ,  &  daM 
l'étendue  de  la  Jurifdidion  ordinaire. 

L'Edit  du  mois  de  Juillet  de  la  même  année 
1650  porte  création  de  trois  Experts-Jurés  dans 
chacune  des  Villes  où  il  y  a  Bailliage,  Sénéchauf- 
fee ,  Viguerie  ou  autre  Sége  ou  Jurifdidion  royale  » 
&  d'un  Greffier  de  l'Ecriioire  dans  chacune  des 
mêmes  Villes. 

La  fcndion  des  Experts  eft  de  faire  j  à  l'exclu» 
fion  de  toutes  autres  perfonnes,  toutes  les  vifftes 
&  rapports  des  ouvrages ,  tant  i  l'amiable  que  par 
Juftice,  pour  raifons  de  partage  ,  licitations,  (êr- 
viiudes  ,  alignemens  ,  périls  imminens  ,  vifites 
de  carrières,  moulins  à  vent  &  à  eau,  cours d'eao» 
&  cliauffëes  de  moulins,  terraiTis  Se  jardiiîages  , 
toifés ,  prifée: ,  efti.oiation  de  iou:>  ourrages  denu»' 
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çonnerîe  ,  chsrpenterit  ,  couverture ,  menuiTe- 
rie  ,  fculpture  ,  peinture  >  dorure,  marbre  ■,  fé- 
rurerie  ,  vitrtrie  «  plomb  ,  pavé&  autres  ouvrages 
qui  concernent  les  chctesci-deflus. 

DifenUs  ont  été  faites  à  toutes  autres  perlon- 
res  j  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  ,  de  taire 
aucuns  rapports,  vifites  Sx.  autres  aâes  conceinans 
les  b.itimen«&  autres  ouvrages  ;  &  aux  Farcies  de 
convenir  en  Judicc  pour  Experts  ,  d'autres  que 
ceux  qui  font  pourvus  defdits  Offices  ,  fur  lespei- 
nesportces  par  l'Editdu  mois  de  Mai  1690. 

Cependant  en  Bretagne  ,  quand  on  ordonne  une 
edimation  de  biens  ,  on  ordonne  que  les  fiefs  fe- 
ront ertimés  par  des  Gentilshommes. _ 

La  iciribution  des  Experts  de  Paris  eft  réglée  à 
fîx  livres  pour  chaque  vacation  dans  la  Ville  &  les 
Fauxbourgs,  &  à  fept  livres  dix  fols  quand  ils  fe 
tranfportent  dans  la  Banlieue.  Vojei.  le  Recueil  des 
Afles  de  notoriété  de  M.  le  Camus ,  pag.  80  &  8  ç . 

Li  rétribution  de  tous  les  autres  Experts-Jurés 
efl  réglée  à  trois  livres  pour  chacune  vacation  dan» 
les  Villes  de  leur  établiflement ,  S  à  cinq  livres, 
quand  ils  fe  tranfportent  hors  ks  Villes  &  leur 
Banlieue. 

Quant  aux  Prifeurs  ,  Arpenteurs  ,  Mefureurs 
déterre,  bois,  vignes,  il  y  en  avoir  aufll  de 
cr'.'és  par  les  anciens  Edits  ;  mais  celui  du  mois  de 
Décembre  de  la  même  année  ifi^o,  porte  fuppref- 
fion  de  leurs  Office»  ,  &  joint  leurs  fondions  à 
celles  des  Jurés-Experts ,  pour  ne  faire  qu'un  n>é- 
ne  Corps  ,  à  l'exception  de  la  Ville  de  Paris,  où 
par  le  même  Edic  il  y  a  dix  Arpenteurs  Jurés  Pri- 
feurs &  Mefu-reurs. 

Par  l'art.  8  dutit.n  de  l'Ordonnance  de  1667» 
les  Jugemens,  qui  ordonnent  que  leslieuxSc  les 
ouvrages  feront  vus ,  vifiiés  ou  eftimés  par  Ex- 
perts ,  doivent  faire  mention  exprelTe  des  faits  fur 
lefquels  les  rapports  doivent  être  faits  ,  du  Juge  qui 
fera  commis  pour  procéder  à  la  nomination  des  Ex- 
perts, recevoir  leur  ferment  &  rapport;  comme 
aulTi  du  délai  dans  lequel  le»  Parties  devront  com- 
paroir pardevant  le  Commiflaire.  Coquille  en  fe» 
quefiions  S:  réponfes ,  art.  300. 

Touchant  la  forme  des  Jugemens  qui  ordonnent 
des  vifites  &  rapports  d'Experts,  vojex  l'article  8 
&  les  articles  fuivansdu  titre  ii  de  l'Ordonnance 
de  1667  .  avec  les  temarques  de  Bornier. 

Les  Expert»  doivent  être  nommés  par  les  Par- 
ties, ou  prisd'office.Ainfi,  quand  une  des  Parties 
ne  nomme  point  d'Expert,  c'efl  au  Juge  à  en 
rommer  un  pour  elle. 

t  Mais  le  Juge  ne  peutpoint  nommerd'office  des 
Experts  pour  une  ou  pour  plufîeurs  Parties,  qu'au- 
tant qu'elles  ont  été  cpnftituées  en  demeure  d'en 
rommer.  C'eft  ce  qui  a  été  décidé  par  Arrêt  rendu 
fur  les  conclufions  de  M.  l'Avpcat  Général  Gilbert, 
le  4  Juin  17j1.Ce  Magifirat  releva  encore  un  au- 
tre vice  de  forme  dans  la  procédure  qui  fui  décla- 
rée nulle  par  l'Afrcti  c'cfl  que  Ips  Parties  adver- 
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fes  n'aroîent  point  été  aflîgnée»  pour  Voîr  prête* 
ferment  aux  Experts.] 

Quoique  les  Experts  ne  foient  pas  Juges,  i» 
peuvent  néanmoins  étie  récufcs  par  l'une  des  Par* 
tiet, quand  il  fe  trouve  quelque  caufe  de  récula- 
tion  ,  comme  fi  un  Expert  nommé  par  la  Partie  ad- 
verfe  avoir  été  fon  Agent  ;  ainfi  qu'il  a  été  jugé  au 
Grand  Confeil  le  ;o  Avril  1716.  Fojr«t  Mornac 
fur  la  Loi  5  ,  au  Code  tituîo  finittm  tegundtrum. 

Voyez.  Tiers  Expert. 

Un  Expert  nommé  par  une  des  Parties  en  un 
procès,  peut  être  oui  en  témoignage  pour  l'une 
ou  l'autre  des  Parties  au  même  procès,  quoiqu'il 
femble  avoir  été  affidé  ,  &  comme  Juge.  La  raifon 
eft ,  que  les  Experts  ne  font  ni  Juges  ni  Arbitres» 
mais  comme  témoins  fubfidiaire»  de  ce  que  le» 
Jijges  ne  peuvent  connoitre  par  eux-mêmes. 

On  ne  peut  appeller  d'un  rapport  d'Experts» 
puifqu'ils  ne  font  ni  Juges  ni  Arbitres  ;  mais  on 
peut  demander  au  Juge  la  permiffion  de  faire  pro- 
céder à  un  nouveau  rapport  par  d'autres  Experts, 
B.dièt,tom.  T,  liv.  i ,  tit.  lâjchap.  j  ,  rapporte 
un  Arrêt  qui  l'a  jugé  ainfi. 

De  ce  que  les  Experts  ne  font  point  Juge»,  il 
s'enfuit  encore  que  leur  rapport  ne  paiïe  jamais 
en  force  de  chofe  jugée,  quoiqu'il  foit  bien  fait  ; 
&  (î  l'une  des  Parties  s'en  plaint ,  &  demande  per- 
miffion  d'en  faire  faire  un  autre  à  fes  dépens  pat 
d'autres  Experts,  le  Juge  doit  le  lui  accorder,  en 
appellant  les  premiers,  fauf  à  en  recouvrer  le» 
frais  par  le  Jugement  définitif,  s'il  eft  ainfi  or- 
donné. La  Rocheflavin  ,  liv.  6  ,  tit.  j  i  ,  Arrêt  i. 

l'ojiex.  le  titre  II  de  l'Ordonnance  de  1667,  Sc 
ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  184  de  la  Coutume  de 
Paris.  Voyez,  ci-après  Rapport  d'Experts. 

EXPERT  NOMMÉ  d'office,  eft  celui  quin'ed 
point  du  choix  des  Parties ,  mais  qui  a  été  nommé 
par  le'Juge.  Voyex.  ce  que  j'ai  dit  lur  l'art,  184  d« 
la  Coutume  de  Paris, 

EXPILATION  d'hérédité  ,  eft  la  fouftraftion 
de  quelque  effet  d'une  hérédité  Jacente,  c'eft  â-dire> 
non  appréhendée  par  rhéri;ier ,  encore  faut-il  que 
cette  fouftraâion  foit  faite  par  un  étranger  qui  a 
recelé  quelque  effet  de  l'hérédité  d'autrui ,  dans 
laquelle  il  ne  pouvoir  rien  prétendre  à  titre  d'bé- 

Suivant  le?  principes  du  Droit  Romain  ,  ce  délit 
n'eft  pas  à  proprement  parler  un  larcin  ;  car  on 
ne  peut  en  faire  des  effets  d'une  hérédité  jacente» 
ne  p«uvant  y  avoir  de  larcin  que  lorfqu'il  y  a 
quelqu'un  à  qui  le  larcin  foit  fait.  Lfj.  4}  ,  §.  5  ^ 
10.  heg.  62  ,ff.  liefuriis. 

De  plus.  Je  larcin  eft  l'interception  ,  de  la  pof- 
feft'ion  de  quelque  chofe  ;  or  l'héritier  ne  poITede 
pas,  puifque  la  pefieilion  eft  d'aftVâicn,  &  re- 
quiert l'intention  &  la  volonté  de  poflédcr,  qu'on 
ne  peut  certainement  pa?  fuppofer  d^iis  une  héré» 
dire  jacente.  tfjf.  IJ  ijf.  /  »*  î*»"  ttjlam.  Hier  ej]* 
jnlTiis  efi, 
^  '      '  Vhétiti» 
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L'héritier  ne  pofTede  pas  non  plus  avant  que 
d'avoir  accepté  la  fucceffion.  11  efl  même  certain 
^u'il  ne  pofTede  pas  avant  que  d'avoir  faifi  &  appré- 
hendé les  effets  de  la  fuccefilon.  La  railbn  eft  que 
la  poflen"ion  efl  de  fait,  &  requiert  ablblument 
une  appréhenfion  corporelle.  Leg.  2.3  ,  de  luqnir, 
vel  a  mit  t.  poffij, 

Cornnie  i'aftion  de  larcin  ,  appellée  en  Droit 
ttfiio  ftirti.,  ne  pouvoit  pas  avoir  lieu  pour  railon 
de  lexpilaiion  d'hérédité,  les  Romains  avoient 
introduit,  au  lieu  de  cette  aôion  ,  une  pourfuite 
extraordinaire  contre  ceux  qui  étoient  coupa- 
bles de  ce  crime.  Leg.  i  î5>  2 ,  jf/".  exfiLux  hœreJi- 
tatis. 
Ce  Jugement  n'étoit  pas  public>raai3  privé  ;  &  celui 
qui  l'intentoit  ne  pourfuivoit  point  la  vengeance 
publique,  mais  feulement  l'intétêt  particulier  qu'il 
avoit  dans  la  choie.  Leg,  l  f  ff»  de  extraordin.ir, 
tognitioiiih. 

Ce  Jugement  qui  avoit  fuccédéà  l'aiSinn  de  vol 
étoic  infamant ,  de  même  que  l'adion  de  vol.  C'eli 
pour  cette  raifon  que  ce  Jugement  ne  pouv  ^it  être 
intenté  que  contre  ceux  contre  qui  raftioii  de  vol 
auroit  pu  être  intentée  ,  fi  Thérédité  n'eût  pas  été 
jacente ,  &  qu'il  y  eut  eu  quelqu'un  à  qui  la  polFeT- 
fion  de  quelque  chofeeût  été  interceptée. 

Ainfî  ce  Jugement  n'avoit  point  lieu  contre 
une  femme  qui  avoit  détourné  des  efiets  de  l'hé- 
rédité de  fon  mari  ;  parce  que  pour  raifon  d'un  tel 
divertilTement ,  une  femme  n'eft  point  tenue  de 
l'atflion  de  vol,  mais  feulement  de  l'aéiion  appel- 
lée nSio  reritm  ametaritm  ,  dont  il  eft  parlé  au  titre 
du  Digefte  &  du  Code  rertém  amotarum ,  laquelle 
aftion  n'étoit  point  infiiuante. 

Ce  Jugement  peut  être  intenté  par  l'héritier  qui 
a  appréhendé  la  fuccefiion  ;  &  fi  plufieurs  fe  font 
portés  héritiers  du  défunt,  &  qu'il  n'y  en  ait  eu 
qu'un  qui  ait  intenté  cette  a(fiion  ,  l'avantage  qu'il 
en  tire  fert  à  tous  les  autres  ;  parce  que  les  biens 
de  la  fucceffion  étant  communs  à  tous  les  héritiers 
par  indivis ,  celui  quia  fait  une  telle  pourfuite  eit 
cenfé  avoir  fait  une  affaire  qui  ne  lui  ctoit  pas  par- 
ticulière )  mais  qui  étoit  commune  à  lui  &  à  fes 
cohéritiers.  Leg.  4,  ff.  explat,  hœredit,  jiinSa, 
Leg.  4)  §.  l,jj./ifervitnt.  vindicetnr. 

Il  n'y  a  que  celui  qui  a  recelé  quelque  effet  de 
l'héritier  d'autruij  dans  laquelle  il  n'avoit  point  de 
part  hérédiiaire,  qui  puifle  être  pourfuivi  par  ce 
Jugement:  d'où  il  s'enfuit,  que  ce  Jugement  ne 
peut  pas  avoir  lieu  entre  cohéritiers.  Ce  n'eft 
pas  précifément  parce  que  V^Ù'ionfamilice  ercifcnif 
dœ  femble  leur  devoir  fufîire  pour  le  dédommage» 
ment  des  effets  de  la  fucceflion  fouftraite  par  l'un 
d'eux ,  car  ce  Jugement  peut  concourrir  avec  d'au- 
tres aflions.  Leg.  i  'ij  ■}  ,  ff.  expilat,  teereditalis. 
La  véritable  raifon  efl  ,que  les  effets  de  l'hérédité 
étant  communs  entre  cohéritiers  ,  il  eft  à  préfu- 
mer que  celui  d'entr'eux  qui  s'empare  d'un  effet 
de  la  fuçcufîion ,  a  plutôt  intention  de  fe  fervir  de 
Tome  U 
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fon  tîroit,  que  de  prendre  une  chofe  qui  ne  lui  ap- 
partient pas.  Leg.  51,^.  pro  focio. 

Les  Loix  Romaines  n'avoicnt  point  établi  de 
peine  certaine  conrre  ceux  qui  feroicnt  convaincus 
d'avoir  recelé  quelque  effet  de  la  fucceffion  d'au- 
trui:  c'eil  pourquoi  ce  Jugement  étoit  arbitraire  y 
&  le  Juge  pouvoit  condamner  ceux  qui  avoient 
commis  ce  délit  à  telle  peine  qu'il  jugeoit  à  pro-, 
pos,  Leg.  l,ff.  expil,  hœredit. CeRz^iTl  cequis'ob-. 
ierve  parmi  nous. 

L'héritier  peut  fe  fervîr  de  cette  aftion, ou  in- 
tenter l'adisn  réelle.  Leg.  j  ,  jf .  eod. 

Après  avoir  expliqué  les  principes  que  nous 
donne  le  Droit  Romain  fur  cette  matière  ,  paifons 
à  ce  qui  s'ob/erve  parmi  nous  à  cet  égard. 

Il  n'y  a  parmi  nous  que  les  étrangers  qui  volent 
l'hoirie  ,  qui  puiiTent  être  pourfuivis  criminelle- 
ment pour  la  reftitution  de  ce  qu'ils  ont  enlevé 
&  fouftrait  d'une  fucceffion. 

Ils  font  condamnésauxdommages  &  intérêts  en- 
vers l'héritier  ;  &  quant  à  la  peine  du  délit,  elle 
eft  arbitraire, 

La  procédure  criminelle  intentée  contre  les 
Etrangers  pour  expilation  d'hérédité  ,  eft  fuivie  de 
condamnation  de  reiHiuer  ,  avec  amende  &  dé- 
pens ;  ce  qui  s'exécute  par  corps ,  attendu  que  cela 
procède  d'un  délit. 

Quoique    la   peine  de   ce  délii  foit    ordinaire- 
ment pécuniaire  ,  elle  eft  cependant  quelquefoi  î 
aft'lidive  ,  comme  des  galères ,    du  banniffement  » 
ou  autre  ;  ce  qui  dépend  des  circonflances  &  de 
l'arbitrage  du  Juge. 

Ce  délit  eft  même  puni  de  mort  ,  quand  la  fouf- 
traftion  des  effets  d'une  iuccefllon  a  été  faite  par 
des  domeftiques. 

La  veuve  qui  a  détourné  les  biens  &  effets  de  la 
fucceflion,  ne  peut  être  pour  l'ordinaire  pourfui- 
vie  que  civilement.  On  informe  des  recelés  &  di- 
vertiffemens  contre  elle  ;  mais  les  informations 
font  converties  en  enquêtes;  &  par  le  Jugement 
qui  intervient  en  conféquence,  elle  eft  feulement 
privée  de  la  part  &  portion  qui  lui  (eroit  revenue 
dans  les  effets  par  elle  divertis. 

Elle  n'eft  condamnée  en  ancune  amende  envers 
le  Roi  pour  le  recelé ,  ou  pour  le  parjure  par  elle 
commis  dans  l'affirmation  qu'elle  a  faite  de  n'avoif 
rien  détourné  de  la  fucceflion  de  fon  mari  ;  &  cela 
ne  luiotepas  la  répétition  de  fa  dot ,  ni  de  fes  con- 
ventions matrimoniales. 

Elle  n'eft  pas  non  plus  pour  cela  privée  de  foii' 
droit  de  communauté  dans  les  autres  effetsqui  fe 
font  trouvés  dans  la  fucceflion  de  fon  mari  :  il  n'y 
a  que  ceux  qui  ont  été  par  elle  divertis,  qui  font 
adjugés  pour  le  total  aux  héritiers  ou  créanciens 
du  mari,  demandeurs  &  pourfuivans. 

Il  en  eft  de  même  du  mari  qui  a  diverti  des  effets- 
delà  communauté. 

A  l'égard  de  l'héritier  pur  &  fimple  qui  a  foul- 
trait  des  eftets  de  la  fucceffion  du  défunt  ,  li  d'au- 
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très  q«e  lui  ont  intérêt  à  la  confervation  des  biens 
de  la  fuccenior  ,  il  eft  privé  du  droit  &c  de  la  part 
qui  lui  appartenoit  d^ns  les  biens  &  effets  p.ir  lui 
détournés. 

Pour  ce  qui  eft  de  l'héritier  qui,  après  avoir  di- 
verti les  biens  de  h  fuccelfionde  (on  autorité  pri- 
vée ,  veut  enfuite  avoir  recours  au  bénéfice  d'in- 
ventaire ,  je  tiens  qu'il  en  doit  être  exclus.  La 
railbn  eft,  que  c'eft  faire  aâe  d'héritier,  que  de 
détourner  les  effets  d'une  (uccefflon  ,  avant  que 
l'invîntaire  des  biens  du  défunt  ait  été  fait. 

Il  fauteependant  fippolcrpour  celaque  la  chofe 
qae  rhéritierauroit  (oLft  aite  ,  fût  dequelque va- 
leur ;  car  li  c'étoit  une  tabatière  ou  quelqu'autre 
chofe  de  peu  de  confcquence  ,  cela  ne  le  rendroit 
pas  héritier  pur  &  lîmple  Se  ne  l'empécheroit  pas 
jTavoir  recours  au  bénéfice  d'inventaire. 

Ai*  gard  de  l'héritier  qui  a  repu  die  la  (uccefflon, 
il  peut  être  accu  fp  du  crimed'expilaiion  d'hérédité. 
Ain(ijijgéau  Parlement  de  Provence  par  Arrctdu 
lo  Avril  1674  ,  rapporté  par  Boniface  ,  tora.  y  , 
liv.  I ,  tit.  iç  ,   chap.  4. 

EXPLOIT,  eft  un  afte  par  lequel  quelqu'un  ell 
ajourne  ou  affigné  pardevant  un  Juge  compétent  , 
pour  cire  condamné  à  p  lyer  ou  donner  .lU  deman- 
deur ce  qu'il  lai  doit ,  ou  faire  exécuter  ce  qu'il  lui 
a  promiî. 

Ce  terme  isploit  /îgnifie  ,  généralement  parlant, 
toutes  lortes  d'ades  qui  Ce  font  par  les  fergens  , 
néanmoins  il  c  nvient  mieux  àl'aétequ'on  appelle 
ajournement.  Voyeï. Ajournement. 

Nous  remarquerons  feulement  ici ,  que  ce  terme 
txflcit  (îgnifie  quelquefois  la  détention  ,  poireffion 
6c  jouiffance  du  condufleur  ou  fermier  ,  ou  de 
quelqu'autre  quia  joui,  pofTédé  &  tenu  un  héritage 
eu  ufé  de  la  chofe. 

C'eft  ce  qui  fait  croire  que  ce  terme  exploit  vient 
du  mot  latin  expUcare  ,  qaod  txptdiri  ,  tonjicere  (5 
ftrngtre  Jignijjcat. 

A:r\\\  exploiter  ,  c'eft  faire  ,  agir  &  accomplir. 

EXPLOIT  LiBELiÉ  eft  celui  qui  contient  les 
conclulîons  du  demandeur  &  les  moyens  de  fa  de- 
mande.   Fo^et  Libeller, 

EXPLOIT    EN    FAIT    DI  RETRAIT    ,     poUF  être 

valable  ,  doit  être  ligne  ,  I".  Non-feulement  du 
Sergent ,  mais  encore  de  deux  Records  ;  ce  qui 
n'a  pas  été  étafcii  p.ir  la  Coutume  ,  mais  pat  un 
Arrêt  du  Parlementde  Par  s  du  7Sepiembre  i6ij. 

II".  Suiv.yit  l'art  i4ode  la  Coutume  de  Paris  , 
51  doit  contenir  lesoftVes  de  bourfe,  deniers,  loyaux- 
coiits ,  &  à  parfaire.  Voytx.  ce  que  j'ai  dit  fur  cet 
article. 

EXPLOIT  NDLeû  celui  quin'eff  pas  revêtu  des 
ibrmalifés  requifes  par  les  Ordonnances,  ou  de 
celles  que  If  s  Coutumes  exigent  d.ins  certains  cas. 

Quand  une  nullité  fc  trouve  dans  un  exploit  , 
quoique  la  Partie  l'ait  reçu  ,  ellene  laiff^e  pas  d'en 
pauvoir  exciper.  On  dit  communément  ,  qu'à  mal 
explgiter  point  de  garanti  néanmoins  les  Sergens 
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font  garants  del  nullités  des  Coutumes  Std'Otdon. 
nances,  fur-tout  en  matière  de  retrait  ,  comme  je 
le  dis  en  p,îr!ant  du  retrait  lignager. 

EXPLOIT  FAIT  PAR  ON  Sergent  hors  ie  bf- 
TRoir  DE  s  A  JtR.iSDrGTroN  ,  eîlnui  ,  &  la  procé- 
dure (aire  enconféquence  n'eff  pas  valable.  Cepen- 
d.mt  fi  le  défendeur  avoir  procédé  en  première  ins- 
tance ,  fansoppofer  la  nullité  de  l'exploit ,  il  ne 
feroit  pas  recevable  en  caufe  d'appel  à  relever  ceti© 
nullité,  &  à  prétendre  de  faire  infirmer  la  Sen- 
tence parce  feul  moyen. 

EXPLOITS  ET  AMENDES  font  Ics  fommcs  aux- 
quelles les  Partic'.liers  font  condamnés  par  les  Ju- 
ges Royaux  ,  pourappeis  ,  contraventions  aux  Or- 
donnances ou  autres  cjs  ,  &  par  les  Officiers  des 
Eaux  &  Forets  ,  pour  les  déi.ts  commis  dans  le» 
Forcf  du  Roi 

EXPLOITANT  fignifie  un  Sergent,  un  Huif- 
(îer  qui  donne  des  exploits,  ou  qui  fait  d'autres 
adesen  vertu  de  fa  Charge. 

EXPLOIT  AELE  fe  dit  dece  qui  peut  être  fai/î, 
exécutés.' vendu  par  Autori'é  de  Jullice. 

EXPLOITER ,  c'eft  faire  agir  &  accomplir.  Ainfi 
exploiter  une  terre,  c'eft  la  cultiver  &  en  perce- 
voir les  fruits. 

Celui  qui  cultive  une  terre  &  en  perçoit  les 
fruits  en  fon  nom  ,  fait  desades  de  poflelieur  &  de 
p'opriétaire  :  c'eft  ce  qui  a  fait  dire  i/hVh  Jimpli 
J.ùjiiiii  tes  vieux  exploits  vnletit  mieux;  ïj  ijit'ettcat 
de  nouvel!eté,les  nonveatii:  exploits  font  te  s  meilleurs» 

EXPLOITER  LB  fifF  uu  Vassal,  fe  dit  du 
Seigneur  qui  jouit  par  fes  mains  du  fief  de  fon  Va f- 
fal ,  qu'il  a  failî  faute  de  foi  &  hommage  ,  dont  M 
recueille  les  fruits  pendant  la  fiilie  , comme  auroit 
fait  le  Vaffal ,  fi  fon  fief  n'avoit  pas  été  faifi  par  fon 
Seigneur. 

Vojix  les  art.  i  ,  7  ,  52 ,  jtf ,  ^8&  65  de  la  Cou- 
tume de  Paris. 

EXPON'CE,  qui  eft  une  efpécededéguerpi/Tc- 
inentSi  abandonnement  ,  eft  un  ,.'é>9  par  lequel  !• 
détempteur  d'un  héritage  chargé  de  rente  ou  de 
redevance  foncière  ,  l'abandonne  &  en  fait  remife 
9  celui  auquel  la  redevance  o>i  1 1  tente  eft  due. 

EXPOSITION  uEPART.  eft  le  crime  que  com- 
mettent des  pères  &  mères  qui  expofentoufont  ex- 
poferleur  enfant  dans  une  rue,  ou  dansouelqu'au- 
tre  endroitque  ce  foit  ,  pour  en  cire  dcbarralTés  ; 
Toit  qu'ils  l'aient  exp  fé  pour  ne  le  pas  nourrir» 
faute  d'en  avoir  le  moyen  ;  foit  pour  éviter  la 
honte  que  leurpourroit  caufer  lan^ifTance  de  cet 
enfant. 

Ce  crime  eft  puni  de  mort,  fiiivant  l'Edit  de 
Henri  II,  vérifié  en  Parlement  le  4  M.irsi$î'.  /»*• 
tius  CLnus   ,  '^  ejns  anriol-    qH<»ft.   8j    ,    niim,   7, 

Maisons'eftun  peu  relâché  de  cette  rigueur  ;  o» 
fe  contente  de  faire  fouetter  &  flétiirceux  qui  lont 
convaincus  de  ce  crime. 

L.I  facilité  que  l'on^a  de  recevoir  aujourd'hui  les 
enfans  que  l'on  apporte  à  l'Hôpital  des  Enfant-i 
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Trouvas  ie  cette  Ville  de  Paris, faît  que  l'on  n'en- 
tend point  parler  que  ce  crime  s'y  commette. 

Lesenfans,  trouvés  expofes ,  appartiennent  au 
Seigneur  Haut-Jufticier  ,  dans  la  Juftice  duquel 
ils  font  trouvés,  &  doivent ttre  par  lui  nourris  & 
élevés.  Ainlîjugé  par  Arrêt  du  50  Juin  1664,  rap- 
porté dans  le  Journal  des  Audiences.  La  raifon  eft 
que  les  épaves  lui  appar;iennent  ,  comme  ttant 
fans  maître  qui  les  reclame.  Parla  même  raifon  , 
les  enfans  qui  fe  trouvent  dans  l'étenduede  fa  Juf- 
lice  ,  doivent  lui  appartenir. 

D'ailieurs,  fi  un  entant  qui  efl  trouvé  dansl'éten- 
duede  la  Juilice,y  acquéroitdes  biens,  &  venoit  en- 
fuite  à  mourir  fans  hoirs,  (es  biens  appattiendroient 
au  Seigneur  Haut-Juflicier  ;  &  par  confequent  , 
il  eft  julîe  qu'il  ait  ,  pour  Pelpéfance  de  ce  profit , 
i'embnrras  de  l'élever  &  de  le  nourrir.  Mais  le 
Seigneur  n'eft  tenu  de  nourrir  les  eni'ans  expoTés 
dans  raTeire,que  jufqu'a  l'âge  defept  ans  :  on  pré- 
Tume  qj'ils  fontalors  capables  degagner  leurpain. 

Vcyei.  Charondas  en  les  Réponles,  livre  9,  ré- 
ponfe  1  6  ;  Chenu  en  fes  Rcglemens ,  tit.  i  ,  chapi- 
tre 1?  ;  Bacquet,  des  Droits  de  Juflice ,  chapi- 
tre 35  ,  nomb.  14  ;  FiJleau  ,  part,  i  ,  tit.  i  , 
chap.  10  ;  Dupineau  ,  ncuv.  édition  ,  liv,  y  ies 
Arrêts,  chap.  32.  ;  De^maifons  ,  lettre  E,  nomb, 
11;    &  Soefve  ,  tom.  1  ,    cent.;  ,  ciiap.  19. 

Les  Seigneurs  Hiuts  Julliciers ,  qui  ont  leurs 
Fiefs  dans  Ja  Banlieue  de  Paris ,  ne  font  point  af- 
treints  à  nourrir  &  élever  lesenfans  qui  font  expo- 
fés  dans  l'étendue  de  leur  Juftice  :  ils  ont  droitde 
les  faire  porter  à  l'Hote'-Dieu  de  Paris  ,  à  la  di- 
Jigencede  leurProcureur  Fifcal ,  mais  ils  donneilt 
parretour  une  reconnoifîànce  annuelle  à  l'H6:el- 
Dieu. 

MelTire  Laurent  de  Berthemet  ,  Seigneur  de 
Montreuil  fous  le  bois  de  Vincennes ,  a  été  con. 
damné  par  Arrêt  de  la  Grand'Chambre  du  19  Fé- 
vrieriéîpi,  fuivant  les  conclufions  de  M,  de  La- 
nioignon  ,  Avocat  Général  ,  à  fe  charger  d'un  en- 
fant expofe  dans  fa  Haute-Jufiice  ,  &  qu'il  avoit 
fait  porter  à  l'Hoîel-Dieu  de  Paris ,  à  la  diligence 
àe  fon  Procureur  Fifcal. 

Cet  Arrêt  ellfondéfur  ce  que  le  Fief  de  M.  Ber- 
themet n'eli  pas  dans  la  Banlieue  de  Paris ,  &  que 
ledit  Seigneur  ne  paie  à  l'Hotel-Dieu  de  Paris  au- 
cune redevance,  comme  font  tous  les  ans  les  Sei- 
gneurs de  cette  banlieue ,  en  reconnoilTance  de  ce 
qu'il  fe  charge  des  enfacs  expofés  dans  leurs  Juf- 
lices. 

EXPULSION  d'un  Locataire  ,  ne  fe  peut 
faire  que  dans  le  cas  permis  par  la  Loi  ,  &  que 
nous  avons  expliqué,   'nerho  Locataire. 

EXTENSION  d'unf  loi  daks  vn   cas  sem- 

ElAELE  fL'jT  ESTRE  ADMISE  ,  MAIS   NOTJ  PAS  CELLE 

d'un  Arrest.  Laraifon  de  !.(  djpirence  eft  ,  que 
les  Loix  font  générales  &  méritent  par  confequent 
«î'ètfe  étendues  à  tous  les  cas  femblables  ,  au  lieu 
<jue  les  Arrêts  func  des  Jugeoiens  paiciculiets  qui 
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»e  doivent  point  être  étendus  hors  du  cas  qu'ils  on: 
décidé;  comme  je  l'ai  dit  en  parlant  de  la  Junfpru- 
derce  des  Arrêts. 

EXTRAIT  d'une  pièce  ,  efl  un  fommairo  qu'on 
en  tire  ,  ou  une  copie  du  total  ou  d'un  article. 

Pour  s'éviter  la  peine  &  i'embjrras  d'en  rappor- 
ter la  teneur  tout  au  long  ,  on  ne  rapporte  dans  un 
extrait  que  ce  qui  f  11  efientiel  à  l'affaire  dont  il  eil 
quefiion.  Par  exemple  ,  un  légataire  demande  un 
titrequi  judifie  de  fon  legs  :  on  lui  expédie  unt»- 
trair  du  teilameni  ;  &  cet  extrait  ne  contient  préci- 
fément  que  ce  quiconcerne  fonlegs. 

EXTRAIT  ij'fN  pPvOcib  ,  efl  un  abrégé  qui 
comprend  la  date  &  la  fubllance  des  pièces  d'un  pro- 
cès qui  foulage  la  mémoire  du  Rapporteur  lorfqu'ii 
en  fait  le  rapport. 

Il  feroit  À  fouhaiter  que  tous  les  Confeillers  f.C- 
fent  eux-mêmes  les  extraits  des  procès  qui  font  à 
leur  rapport ,  comme  cela  le  pratiquoit  autrefois. 
On  voit  dans  le  Stilc  des  Cours ,  des  Lettres-Pa- 
tentes du  Roi  de  l'année  1  fî5  ,  qui  difpenlent  us 
Confeillerde  faire  lui-mcme  fes  extraits,  àcaufe 
qu'il  avoit  la  vue  b:;fie. 

EXTRAIT  QUI  I  Air  FOI  r*)  Justice,  efl  une 
copie  d'Aricis  ou  de  titres  cnregilhés  ,  que  l'oa 
tire  de?  des  dépots  f^niftes  publies. 

EXTRAITS  nr  Baptesme  ,  de  Mariât  e  et 
DS  Sépulture,  font  des  zd.es  tirés  des  Regitlrcs 
deftinés  pour  mettre  tous  les  baptêmes  qui  Cjr,i  ad<- 
miniftrés  ,  &.'  tous  les  mariages  qui  font  cé!ébrc-s 
dans  chaque  Eglife  ,  Se  aulï  toutes  les  fépuhures 
qui  s'y  font. 

Les  extraits  tirés  de  ces  Regiflres  ,  S:  délivrés 
en  bonne  forme  ,  font  foi  en  Juftice.  Ceux  dont 
on  veut  fa  fervir  dant  une  autre  Jurifdidion  que 
celle  du  lieu  d  où  ils  font  tirés  ,  doivent  être  léga- 
lifés  par  le  Juge  Royal. 

Quand  on  veut  le  fervir  d'un  extrait  baptiflaire 
pour  les  Ordres,  ia  légalifati»)n  delEveque  fufTit. 

Il  efl  défendu  aux  Notaires  d'inf.rer  dans  les 
contrats  ou  obligations  pour  prêts  ,  les  dédira- 
tiens  de  majorité  ,  &  les  extraits  baptiflaires  des 
enfans  de  famille. 

EXTRAIT  DE  EASTARD  Cgnifîe  dans  quelques 
Coutumes  le  partage  que  les  Seigneurs  Hauis-Juf- 
ficiers  font  entr'eux  félon  l'éteiuiue  de  leurs  Jurif. 
diâions ,  des  biens  délaifles  par  un  bâtard  qui  efl  dé-i 
cédé  fans  enfans  ,  S:  fans  avoirfait  de  teflament. 

EXTRAORDINAIRE.  Parprocéciure  extraor- 
dinaire ,  on  entend  une  procédure  criminelle. 
Ainfî  ,  quand  on  civilife  une  affaire,  &  qu'on  re- 
çoit les  Partiesen  procès  ordinaire,  on  ajoute  looi- 
jours  ,  f'i'if  *  reprendre  fextTi^rdiiiiiire  ,  s'il  y  a 
/;Vb  ,  c'eft  à-dire  s'il  furrient  quelque  nouvells 
preuve. 

La  procédure  extraordinaire  efl  différente  de  la 
procédure  ordinaire  &  civile.  L'extraordinaire 
comnifrce  pir  une  plainte  eu  par  une  dénorcia- 
lion  &  fe  pourfuit  par  une  information  ,  rêc-olJt- 
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ment  te  confrontation  de  témoîns  ;  au  lieu  que  la 
çroccdure  ordinaire  &  civile  commence  par  une 
adion  qui  s'intente  par  un  ajournemenr. 

V,  ci-après  Procès  ordinaire  &  extr. ordinaire. 

Le  mot  d'extraordinaire  eft  pris  dans  une  autre 
-{îgnific^tion  dans  l'oniiéme  titre  du  livre  47  du 
D'gefte  '^'  extraordinariis  crimiiiibtis. 

Par  crimes  extraordinaires, on  eniend  dans  ce  ti- 
tre ,  ceux  qui  ne  font  point  punis  par  des  peines  âc 
des  fupplices  marqués  &  délîgnés  par  quelque  Loi 
eu  par  quelqu'Ordonnance  mais  dont  la  punition 
dépend  uniquement  de  l'arbitrage  du  Juge  ,  eu 
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égard  aux  circonflances  dontils  fe  trouvent  accom- 
pagné». 

Ain(î  ;  la  peine  des  crimes  extraordinaires  eft  iii' 
certaine  ;  au  lieu  que  la  peine  des  crimes  ordinaires 
efl  certaine,  puifqu'on  entend  par  crimes  ordinai- 
res, ceux  dont  la  peine  eft  définie  par  quelque  Loi, 

EXUBÉRANCE.  On  Ce  fert  quelquefois  au  Pa- 
lais de  ce  terme  ,  pour  fignifier  furabondance.Par 
xemple,  on  dit  qu'un  Avocat  ne  s'eft  feryi  d'u» 
tel  moyen  ou  n'a  produit  une  telle  pièce  ■,  que  par 
exubérance  de  droit,  pour  marquer  qu'il  pouvoit 
bien  gagner  fa  caufe  lans  celai 
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ABRICATION  de  tausse 
MoftooiF.  r.  f.tuflèJVlonnoie. 
FABRIQUE  ,  Ggnifie  le 
temporel,  le  revenu  afFeiSé 
à  l'entretien  d'une  EgliTe  Pa- 
roifllale  ,  tant  pour  les  répa- 
rations, que  pour  la  célébra- 
tion du  Service.  Il  eu.  gou- 
verné par  des  Laïcs,  qu'on 
nomme  Marguilliers  à  Paris,  &  à  la  Campagne 
Fabriciens ,  Luminiers  ,  Gagers,f>c  On  met  des 
troncs  &  des  baffins  pour  recevoir  les  aumônes 
qu'on  fait  à  Ja  Fabrique.  On  quête  pour  1  CEuvre 
&  Fabrique  de  la  Paroifle. 

Les  difpofitions  faites  au  profit  des  Fabriques 
font  valables;  comme  je  l'ai  dit  fur  l'article  191 
■de  la  Coutume  de  Paris,  nomb.  50. 

L'adminiftration  des  domaines  &  biens  de  la 
Fabrique  d'une  Eglife  ,  eft  ccmmife  à  des  Mar- 
guilliers qui  changent  tous  les  ans  ou  tous  les  deux 
•ans  ,  dont  la  Charge  eft  fouvent  finie  avant  qu'ils 
ayent  connoifTance  des  affaires,  &  princiiialement 
■de  celles  qui  concernent  les  procès.  C'eft  pour- 
quoi on  tient ,  avec  raifon  ,  que  ces  biens  ne  lont 
point  fu]eis  à  la  péremption  d'inftance ,  comme  je 
).e  dis  verbo  Péremption. 

t  Les  Juges  des  lieux  peuvent  adifler,  Ci  bon 
leur  femble ,  aux  comptes  des  Fabriques ,  comme 
principaux  Habitans  ;  mais  ils  n'en  peuvent,  non 
j)lus  nue  Jes  Seigneurs ,  demander  la  communica- 
Xion  préalable  pour  les  examiner.  C'ert  cbofe  ju- 
gée par  nombre  d'Arrêts, &  notaT.ment  par  ceux 
des  31  Juillet  167},  11  Avril  lepo,  it  Août 
1701,^  Mai  1704,  51  Juillet  irz^  ,  l?  Décem- 
tre  1 7:8 ,  prettiier  Avril  I7^!p,8f  4  Août  174Î. 
Les  comp'es  des  Fabriques  douentètre  rendu?  iu 
Eanc  de  1  Œ'ivre  devant  l'Evcque  ou  l'Archidia- 
cre. M-iis  s'il  ("iirvienr  des  conieftations  fur  quel- 
ques articles  de  ces  comptes,  la  connoiffance  n'en 
appartient  point  au  Ju;^e  Eccléfi.ifiique,  m.ais  au 
Juge  Laie»  C'efl  ce  ^ui  a  été  juge  par  piulîeurs 


Arrêts  des  9  Février   1751  ,  lo  Décembre  r/jy  ," 
Il  Décembre  1755,  &  7  Septembre  i/iîi  ]. 

Voyez,  ce  qui  eft  dit  ici ,  lett.  M  ,  vcrùo  Marguil- 
liers ,  Si  lett.  C,verl'o  Comptes  des  Marguilliers 
&  Procureurs  des  Fabriques. 

FACTEUR,  eft  pris  en  droit  pour  celui  qui 
eft  chargé  d'une  procuration  qui  lui  donne  le 
pouvoir  d'agir  au  nom  d'un  autre.  Mais  dans 
l'uf.ige  c'eft  une  efpece  de  Commis  prépofé  à 
la  vente  de  certaine  marchandifcs  &  denrées. 

Quoique  fa  commiffion  ne  foit  pas  par  écrit  i 
c'eft  affez  qu'il  foit  reconnu,  pour  qu'il  puiiïe  s'o" 
bliger,  &  même  pour  qu'il  puiffe  engager  celui 
dont  il  eft  avoué,  pourvu  que  ce  foit  pour  les 
affaires  du  négoce  dont  il  fe  mcle. 

La  faveur  du  Commerce  fait  que  la  minorité 
n'excufe  pab  le  Fadeur,  &  ne  le  difpenfe  pas  de 
payer.  Soefve,  tom.  1,  cent.  1 ,  chap.  47  ;  Cha- 
rondas ,  livre  4  ,  rép.  $^. 

Le  Fadeur  eft  domeftique:  ainfî  celui  qui  vole 
fon  Maure  ,  doit  être  condamné  d'être  pendu.  La 
Rochcflivin  ,  livre  î  ,  lettre  L,  titre   1 ,  Arrêt  %» 

Fai^.eur  ou  Commis  jouit  du  privilège  de  fon 
commettant;  qitapmptcr  habetprivilegitim  fori  qtiod 
mjndati  comfeiit,  Voyex.  Papon  ,  livre  6  ,  titre  J  > 
nombre   f. 

Les  Fadeurs  font  comptables  envers  leurs  M;iî- 
tres  du  maniement  qu'ils  ont  eu.  Bibliothèque  de 
Bouchel     verl/oCotr.nùs. 

Le  Fadeur,  Blandataire  ou  CommifTionnaire, 
peut  vendre  à  crédit  les  marchandifes  de  fon  com- 
mettant, fans  qu'il  foit  obligé  de  répondre  de  l'in» 
folvzbilté  des  acheteurs.  Boniface,  tom.  2. ,  liv.  43 
tit.   ij. 

Les  Commis  ou  Fadeur  d'un  Tréforier  de  l'or.» 
dinaire  de  la  guerre  ,  ne  peut  demander  aux  hcr 
riiiers  de  fonAI'jrre  plus  de  trois  années  de  feS 
gages,  fuivant  l'Ordonnance  de  Louis  XII.  lï 
ne  peut  auffi  demander  competifation  de  ce  qu'il 
doit  à  fon  Maître  ,  ni  dire  que  fon  Maître  Ittî 
doit.  Ainfi  jugé  par  Ariét  reiidu  en  la  Cour  des' 
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Aydcs  le  I*  Mars  1^74  ,  rapporté  dan»  le  Jour- 
nal du  Palais, 

Pour  ce  qui  e(i  des  Billets  &  Lettres  de  change 
faits  par  des  Faifieurs  ou  Commis  ,  voyex  ce  qui  en 
e/l  dit  dans  le  Didionnaire  de  M.  Brillon  ,  ■Lcrbo 
Billets. 

FACTU,\f ,  eft  un  Mémoire  qui  contient  fom- 
mairemenc  le  fait  fur  lequel  conicflation  eft  inter- 
venue entie  les  Patiies,  avec  les  moyens  fur  lef- 
qucls  on  fonde  fa  prétention,  &  les  réponfes  à 
ia  prétention  &  aux  droits  prétendus  des  Par- 
tics  adverfes.  On  les  intituloit  autrefois  F.i^nms  , 
mais  préftBtement  cela  n'ert  plus  d'ufage  ;  on  les 
intitule  ordinairement  Mémoires. 

Pourempêcher  que  des  Parties  ne  fe  donnent  la 
licence  d'infcrer  dans  leurs  Fadums  des  faits  in- 
jurieux contre  leurs  adverfaires,  par  Arrêt  de  la 
Cour  du  Parlement  de  Paris  du  11  Août  i7o8,dé- 
lenfes  font  faites  à  tous  Imprimeurs  &  Libraires  de 
Paris,  d'imprimer  aucuns  Fadums  >  Requêtes  ou 
Mémoires,  R  les  copies  qu'on  leur  n»et  entre  les 
mains  ne  font  lignées  d'un  Avocat  ou  d'un  Procu- 
reur ;  enjoint  aul'dits  Imprimeurs  &  Libraires  de 
mettre  leur  noms  au  commencement  ou  à  la  fin 
dïldits  Fadums  ou  Mémoires  qu'ils  auront  im- 
primés ou  fait  imprimer. 

On  fait  fouvent  au  Parlement  de  Paris  lignifier 
des  Fadums,  mais  ils  n'entrent  pas  pour  cela  en 
taxe. 

Celte  figniFcafion  n'a  point  d'autre  effet  , 
fi  ce  a'eft  que  quand  on  rapporte  l'affaire,  le 
Rapporteur  fait  ledure  du  Fadum  qui  a  été  li- 
gnifié. 

FACULTÉ,  lignifie  le  droit  qu'on  a  de 
faire  quelt^ue  cliofe.  On  dit  la  faculté  de  con- 
trader  &  de  s'obliger,  la  faculté  d'ali;ner  ,  la  fa- 
culté de  teffer,S;c. 

Sur  quoi  il  fjut  remarquer  que  la  faculté  d'a- 
liéner provient  du  droit  de  propriété,  que  nous 
avons  dans  les  Liens  qui  nous  appartiennent: 
Etenini  qiiilibet  ejl  rei  fux  nioiiirntrr  ,  po'lijne  ad  ar- 
hitrium  de  ci  djfpon  re ,  tiiji  lex  itrlitrium  tollal. 
Ainfi  cette  faculté  d'alifner  un  bien,  inhérente  à  la 
propriété  que  l'on  en  a ,  dcfcend  du  droit  des  gens. 
Il  n'en  eft  pas  de  même  de  la  faculté  de  teffer , 
C3r  elle  ne  defcend  pas  du  droit  des  gens ,  atten- 
du que  c'eft  une  efpece  de  Loi  que  le  teftnteur 
fait  à  fa  podérité  ;  il  faut  qu'elle  provienne  de 
l'autorité  publique.  D'ailleurs ,  le  left'ament  con- 
tient une  difpofition  des  biens  du  teflateur,  qui  ne 
peut  avoir  effet  qu'après  fa  mort ,  temps  auquel 
fon  droit  de  pnopriété  fera  éteint,  haqiie  tepamnr 
nù»  jute  Domiiii  ,Jed  jure  Lr^/s  ;  comme  je  l'ai  ex- 
pliqué fur  le  commrn«cment  du  dou/iéme  titredu 
fécond  I  ivre  des  Inftituts  de  Juflinien. 

FACULTÉ  ,  lignifie  aulfi  quelquefois  un  droit 
particulier,  qu'on  prut  exercer  en  ronlcquencc  de 
«quelque  privilège  ,  ou  de  quelque  convention  ,  & 
ce  droit  conlilic  à  f'irc  quelque  cIkiIc,  ou  ne  la 
pat  fittc. 
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Lorfque  la  faculté  efl  perfonnelle ,  elle  tie  paflc 
point  aux  héritiers. 

Ainfî  la  faculté  accordée  à  la  femme  en  cas  de 
renonciation  ,  de  reprendre  tout  ce  qu'elle  aura 
apporté  ,  ne  paffe  point  à  fes  héritiers ,  (i  cette  mc- 
me  faculté  ne  leur  eft  pas  accordée  exprelTément. 
M.  le  Preitre  ,  cent.  5  ,  chap.  HC'  &  87. 

Voici  une  autre  diftindion  du  droit  que  l'on  a 
de  faire ,  ou  de  ne  pas  faire  les  chofes.  11  y  a  trois 
fortes  de  ces  facultés  :  les  unes  font  purement  uti- 
les, comme  la  faculté  d'accepter  une  fucceffum, 
ou  d'y  renoncer,  &  ce  droit  pafle  aux  héritiers  & 
aux  créanciers  de  ceux  qui  l'ont;  les  autres  for.t 
purement  perfonnelles  ,  comme  le  retrait  ligna- 
ger,  &  ces  fortes  de  facultés  ne  font  ni  tranlmif- 
/îbles ,  nicefflbles;  les  autres  enfin  font  mixtes, 
qui  ne  font  pas  tranfmiflTibles ,  mais  que  l'on  peiit 
céder,  comme  le  droit  d'accepter  une  continuation 
de  communauté. 

Vcyex.  M.  de  Perchambault  fur  la  Coutume  de 
Bre-agne,  tir.  ij  ,  pag,  417. 

FACULTÉ    DE     FAIPvE     QUELQUE    CHOSE   •,  cR 

de  deux  fortes  :  l'une  procède  de  la  nature  ou  de 
la  Loi,  &  l'autre  provient  de  la  convention  des 
Parties. 

La  faculté  qui  procède  de  la  nature  ou  de  la 
Loi,  dépend  entièrement  de  celui  à  qui  elle  eft 
accordée,  &  ne  peut  fe  prefcrire  par  quelqus  laps 
de  tetrps  que  ce  foit. 

La  faculté  qui  provient  de  la  convention  des 
Parties  ne  dure  que  30  ans ,  quand  elle  eft  indéfi- 
nie &  fans  préfinition  de  temps  ;  mais  quand  dans 
la  convention  de  temps  dans  lequel  la  faculté  doit 
être  excutée  eft  défini,  ce  délai  n'eft  pas  péremp- 
toire  ;  il  faut  encore  une  Sentence  qui  donoe 
quelque  temps  pour  exécuter  la  faculté  de  faire 
ce  dont  il  eft  queftion  ,  &  qui  porte  qu'aptct  ce 
temps  l'on  en  fera  déchu. 

l''o;'ft  ce  que  j'ai  dit  ci-delTus,  lett.  C ,  en  par- 
lant de  clioîe  dépure  faculté. 

FACULTÉ   DE  lUMFKÉ    ou  RACHETE»  cfl  UnC 

claufeque  les  vendeurs  appofent  qu«Iquefob  dans 
les  contrats  de  vente  d'héritage  ,  par  laquelle  ils 
flipulent  qu'il  leur  fera  permis  deracheter  l'hérita- 
ge qu'ils  vendent  dans  un  certain  temps  ,  en  ren- 
dant à  l'acquéreur  le  même  prix  qu'ils  en  o.^t  reçu. 

Quelquefois  la  faculté  de  réméré  eu  ftipulée  à 
perpétuité,  &  pour  lors  elle  fe  p.efirit  par  trente 
ans. 

En  vente  faite  â  faculté  de  rachat  ,  les  droits 
font  dus  au  Seigneur  ou  Fermier  du  jour  de  1«  ven- 
te &  non  de  la  faculté  expirée.  Loyfel ,  livre  )  , 
titre  4  ,  r'gle  20. 

l'i)ix  la  Note  que  M.  Lïuriere  a  fuite  deiïus. 

Touchant  la  faculté  de  réméré  ,  »cf:i.  ci-après 
Réméré. 

FACl'LTÉ  fedlt  quelquefois  des  Comp.i|niQc 
d'une  Univerfitê. 

Il  y  a  quatre  Facultés  qui  compofent  l'Univer- 
lîfé  de  Paris;   f^avoir ,  la  Faculté  de  Tliéolo^ie  > 
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C<l]e  de  Droit  ,  celle  de  Médecine  &  celle  dfs 
Art5.  Les  trois  premières  l^ont  appellées  les  trois 
Faculrcs  fiipérieures. 

La  Faculté  des  Arts  comprend  les  Humanités  & 
]a  Pliilolbpliie.  Elle  eft  div.fceen  quatre  Nations , 
la  Nation  de  France,  la  Nation  de  Picardie  ,  la 
Nation  d  Normandie  ,  &  la  Nation  d'Allemagne  j 
quicoinprend  toutes  les  Naiions  étrangères. 

FAILLITE  eltune  clptce  de  banqueroute  eau- 
fée  par  incendie,  guerre,  perte  de  vaiiïeau  ou  au- 
tre accident  imprévu  qui  nous  rend  inlblvables  , 
fans  qu'il  y  ait  de  notre  faute  ,  &  fans  fouilradion 
frauduleiile  de  noseffet?. 

A.in(î  la  Faillite  eft  difîinguée  de  celle  quî  eft 
appellée  véritable  banqueroute  ,  qui  eft  toujours 
firauduleufe.  En  effet  ,  la  faillite  eft  forcée  ,  &  la 
banqueroute  eft  volontaire. 

Un  failliert  celui  qui  ne  paie  point  à  réchéance 
les  Lettres  de  change  qu'il  a  acceptées  ;  qui  ne 
rend  pas  l'argent  à  ceux  à  qui  il  a  fourni  leurs 
Lettres  de  change  qui  font  revenues  à  proteft  ,  & 
qui  lui  ont  été  dénoncées  ;  enfin  qui  n'acquitte 
.point  fes  engagemens  ,  àcaufe  de  l'impuifTance  où 
l'ont  réduit  les  révolutions  imprévues  du  com- 
merce ,  ou  quelqu'autre  accident  fubir. 

Le  banqueroutier  au  contraire  eft  celui  qui  par 
un  efprit ,  un  defTein  de  fraude,  une  fotrbe  mtdi- 
iée  ,  met  à  couvert  les  effets  pour  en  fruftrer  Us 
créanciers,  &  pour  fe  if  s  approprier  ,  en  extor- 
quant d'eux  un  traité  où  il  obtient  des  remifes  d'une 
grande  partie  de  ce  qu'il  leur  doit. 

Ceux  qui  font  coJivaincus  d'avoir  fait  banque- 
route font  infâmes ,  &  doivent  être  punis  de  peines 
afrlidives  ;  ce  qui  n'a  pas  lieu  à  l'égard  de  ceux 
qui  ont  fait  faillite  :  auffi  Ta  t  cle  144  de  l'Ordon- 
nance dir  1629  les  met  à  l'abri  de  l'infamie  ;  mais 
cela  n'empêche  pas  qu'il;  ne  foient  couverts  d'une 
efpece  de  flétrilTurequi  les  dégrade  parmi  les  Mar- 
chands. 

La  faillite  efl  réputée  ouverte  du  iour  que  le  dé- 
biteur fe  fera  retiré,  ou  que  le  fcellé  aura  été  ap- 
pofé  fur  fes  biens  ,  ou  qu'il  aura  ceffé  de  payer  fes 
Billets  &  Lettres  de  change  qui  auront  été  protef- 
tées. 

Vojfei  Banqueroute. 

FAIT.  Voyez  ci  après  Queftian  de  fait  ou  ic 
droit. 

Propre  FAIT.  C'eft  un  principe  certain  ,  que 
fiemo  aiverfiis  faiïiimfaiiin  venire  potefl  Leg.  ij  , 
jf.  de  aiopttonih.  Voyez  cequieltdit  i  ce  fujet  dans 
le  tome  17  des  Gaules  célèbres  ,  à  l'endroit  où  il 
eft  parlé  de  la  conteftatioti  inutilement  formée  par 
la  Demoifelle  Duclos,  pour  établir  la  nullité  de 
foji  mariage. 

FAITd'autrui  ne  profite  ni  ne  préiudicieà  un 
tiers.  Res  inier  alios  .iti,i  neque  prodefï  alteri  ,  iieque 
ttotet,  Ainli  le  fil-  aine  ,  renonçant  à  fon  droit  d'ai- 
BefTe  ,  en  faveur  de  fon  troifiéme  frère,  ne  peut 
p^judicier  au  fécond. 
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Pareillement  le  premier  créancier  q^iî  con(ent 
que  fon  hypothèque  (bit  iranfmife  au  troilîéme 
créancier,  ne  préjudicie  point  au  fécond  qui  fuc- 
cede  en  (a  place  S:  devient  le  premier. 

FAIT  DE  Charge  eft  une  malverfarion  ,  ouune 
omillion  frauduleufe  ,  ou  unedette  caufée  par  une 
efpéce  de  Jépot  ncceifaire  en  confcquence  de  la 
charge,  ou  un  fiit  valablement  défavoué,  dont  eli 
tenu  un  Officier  qui  a  prévariqué  dans  les  fonc- 
tions de  fa  Charge  ,  ou  qui  a  excédé  fon  pouvoir. 

La  réparation  du  domm.ige  qui  réfiilte  d'un  fait 
de  Charge  a  un  tel  privilrgs  lur  l'Office  de  celui 
qui  en  ell  refponfable  ,  qu'elle  eft  préférée  à  toute 
autre  créance  hypotécaire  ,  antérieure  &  même 
privilégiée. 

La  foi  publique  fait  donner  cette  préférence  fut 
tous  les  autres  créanciers  de  l'Officier.  La  Charge 
doit  répondre  fpécialement  des  fautes  de  celui  qui 
en  eft  levêtu,  préférablement  à  tous  créanciers  , 
même  à  ceux  qui  lui  ont  prêté  leur  argent  pouK 
l'acquifition  de  la  Charge. 

La  raifon  eft  que  ceux  ci  ont  contradé  volontaf- 
remeni  avec  lui  comme  avec  un  (impie  particulier  ; 
au  lieu  que  ceux  à  qui  l'Officier  doit  pour  fait  de 
Charge,  n'ont  contradéavec  lui  que  par  occaîîon 
de  fa  Charge  ,  &  fur  la  confiance  qu'elle  rf^pondroit 
fpécialement  de  tout  ce  qu'il  pourroii  faire  mal-à 
propos  dans  Ion  miniftere. 

FAIT  NEGATIF  eft  un  fait  que  l'on  nie.  L'on  ne 
doit  pas  être  admis  à  faire  preuve  d'une  chofe  que 
l'on  nie  purement  &  (împ  ement  ;  //«;'«  fer  reram 
uatHrant  jadam  nei^iVitii  nalla prcb.ilic  eft. 

Ainfî  celui  qui  nie  que  celui  qui  prétend  luî 
avoir  prêté  de  l'argent  ne  lui  en  a  pas  prêté,  fe 
retranche  purement  fur  une  négative  dont  la  preu- 
ve ell  impoffible. 

IVlais  lapreuve  fe  peut  faire  d'une  négative  quî 
contient  une  affirmation  ;  comme  (i  celui  que  l'on 
prétend  avoir  été  préient  à  un  afte  ,  nie  que  cela 
foit,  &  all»gueque  pendant  tout  le  jour  que  l'on 
prétend  que  cet  aâe  a  été  paffé,  il  étoit  dans  un 
autre  lieu  ;  cettg  négative  renferme  en  foi  une  al- 
légation affirmative  qui  le  peut  prouver.  Leg.  14, 
tod    decontrifhendii  '^^  commit,  flinilat. 

FAITS  ET  ARTICLES,  lont  ceux  fur  lefquels 
«ne  Partie  fait  en  matière  ci>  ile  interroger  fa  Par- 
tie adverfe. 

C'eft  ce  qui  arrive  ,  quand  de  la  connoifTance  de 
fes  faits  dépend  le  Jugement  de  la  caufe  ou  du  dif- 
férend en  queftion. 

Pofons  que  les  héritiers  d'un  défunt  prétendent 
qu'un  legs  par  lui  fait  à  quelqu'un,  avoit  été  fait 
à  condition  fecrette  de  le  rendre  à  fa  femme  ;  (  ce 
qui  eft  défendu  par  noire  Courume  )  pour  prouver 
ce  iideicommis  tacite  par  des  circonftances  &  faits 
intervenus enrre  le  défunt  &  le  légataire,  ils  peu- 
vent demander  que  le  légataire  foit  interrogé  fur 
plufîeurs  faits  &  articles  propofés,  afin  que  par  la 
confeflîond'ieeux,  ils  puiftlnt  prouverque  klegs 
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n'a  été  faitaulcgafaire,  qu'à  la  cliargede  le  rendre 
à  la  feramc  du  Q:fuf)t ,  contre  la  prohibition  de  la 
Coutume. 

Voyex.  Interrogatoires  fur  faits  &  articles. 

FAITS  si-CRETs  font  ceux  qu'on  donne  en  par- 
ticulier &  féparcment  au  Juge  ,  pour  être  par  lui 
propofés comme  d'olTice,  S:  i-iu'on  ne  lignifie  point 
à  celui  que  l'on  veut  faire  interroger  fur  faits  S:  ar- 
ticles,    de  crainte  qu'il  n'étudie  fes  réponfes. 

On  ne  lui  fait  fgnifier  que  des  faits  Vagues,  & 
on  met  entie  les  mains  du  Juge  commis  qui  doit 
procéder  à  l'interrogatoire  ,  des  faits  fecrcts  -,  (ur 
îefquels  il  l'interroge  d'cffice  &  de  fon  propre 
mouvement. 

C'eftun  iruiocent  artifice  que  la  Juflice  permet 
d  même  une  précaution  q',,e  lOrdonnance  ap- 
prouve, afin  de  parvenir  plus  sûrement  à  la  con- 
noifiance  de  la  vérité  ,  qui  doit  être  la  régie  de 
tous  le;  Jugemen?. 

FcvfX.  In'errogatoire  fur  faits  &  articles. 

FAITS  jusTiFic/>TiFS  font  ceux  qu'un  accu(é 
alli'gue  pour  prouver  fon  innocence.  Sur  quoi, 
'vr'yex,  le  titre  i8  de  l'Ordonnance  de  1670  ,  où 
cette  matière  eftamplement  difcutée. 

Rien  n'efl  lî  naturel  que  de  défendre  l'ijinocence; 
il  eft  permis  au  Juge  de  faire  d'office  la  preuve  des 
faitsqui  peuvent  contribuer  à  juftilierraccufé. 

Ainlî,  lorfqu'il  y  a  dans  les  réponfes  de  l'accu  fé 
&  dans  les  reproches  par  lui  donnés  contre  les  té- 
moins qui  lui  ont  été  confrontes,  des  faits  juttifî- 
catifs  de  fon  innocence  ,  le  Juge  doit  le  recevoir 
à  en  faire  la  preuve,  C'eft  même  une  maxime  en 
matière  criminelle  ,  que  ce  qui  peut  fervir  à  jufti- 
fier  un  accufc  ,  ne  peut  pas  être  re;etté  par  le  Juge , 
même  du  confentement  de  l'accufé  ;  un  tel  con- 
fentemenc  feroitun  vrai  trait  de  folie  ou  de  dél'ei- 
poir  ,  auquel  le  Juge  ne  devroit  avoir  aucun 
égard. 

L'accufé  ,  après  avoir  dénié  le  crime  ,  eft  rece- 
vable  en  tout  état  de  caufe  ,  avant  le  Jugement 
définitif  ,  à  propofer  des  faits  juftificatifs ,  même 
dans  l'interrogatoire  fur  la  follette  :  auquel  cas, 
ils  doivent  être  recjus  ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  de 
preuves  concluantes  contre  lui  au  procès. 

Néanmoins  les  Juges,  même  ceux  des  Cours 
Souveraines  ,  ne  peuvent  ordonner  la  preuve  des 
faits  juflificatifs  ni  entendre  aucun»  témoins  pour 
V  parvenir,  qu'après  la  vifite  du  procès  ;  art.  i  du 
tit.  z8  de  l'Ordonnance  de  if'-ro:  c'eft-à-dire,  que 
la  preuve  des  faits  juftificatifs  ne  doit  être  admilè  , 
que  lorfqu'après  lesconfrontations  laites  &  parfai- 
tes, le  Juge  en  voyant  diligemment  le  procès, 
trouve  que  l'accufé  a  allégué  des  faits  peremp- 
toires  fervans  à  fa  décharge. 

La  raifon  eft  ,  que  l'accufation  doit  précéder  , 
&  qu'il  feroit  fort  inutile  que  l'accufé  s'engageât 
à  faire  les  preuves  des  faits  juftificatifs,  ou  des  re- 
proches des  témoins, s'il  n'étoit  point  chargé  parles 
ibformaiioni  6;  autres  procédures  tiites  contre  lui. 
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L'accufé  lie  peut  être  admis  à  faîrê  preuve  i3*au- 

cuiis  faits  juflificatifs,  que  de  ceux  qui  auront  été 
choilîs  par  les  Juges  du  nombre  de  ceux  que  l'ac- 
cufé aura  articules  dans  les  interrogatoires  &  con-- 
frontations.  Article  z  du  même  titre  iS  de  l'Or- 
donnance de  1670. 

Mais  entre  les  faits  juftificatifs  ,  celui  qui  efl 
appelle  l'alibi  eft  très  péremptoire  &  très-perti- 
nent,  pourvu  qu'il  apparoiffe  que  non  feulement 
on  n'a  pas  été  dans  le  lieu  où  le  crime  aétécom.mis». 
dansle  temps  qu'ila  été  fait ,  mais  même  qu'on  en 
a  été  (Î  éloigné,  qu'il  n'y  a  pas  de  vrailemblance 
que  l'accufé  en  foit  coupable. 

Comme  on  ne  peut  pas  prouver  un  fait  purement 
négatif,  le  Juge  n'admet  iamais  l'accufé  à  faire 
preuve  d'un  tel  fait.   l'o^cxFait  négatif! 

Les  faits  doivent  être  inl'ércs  dans  le  même  Ju- 
gement qui  en  ordonne  la  preuve,  fuivant  l'arti- 
cle 5  du  même  titre. 

i  O  Jugement  doit  être  prononcé  inceffamment  y 
à  l'acculé  par  le  J'-ge,  au  plus  tard  dans  vingt- 
quatre  heijrj^s-.^  En  conlequence  ,  l'accufé  doit  être 
interpelle' de  nommer  les  témoins  par  Iefquels  il 
entend  luftifier  les  faits  qui  vont  à  fa  décharge  ; 
ce  qu'il  doit  faire  fur  le  champ;  autrement  il  n'y 
feroit  plus  recevable  ,  fuivant  l'article  4. 

L'accufé,  pour  la  preuve  de  fes  faits  juftificatifs, 
fe  peut  aider  des  domeftiques  ,  parens ,  &  même 
des  témoins  qui  lui  ont  été  confrontés,  &  contre 
qui  il  a  fourni  de  reproches  ,  (ans  pour  cela  fe  dé- 
partir de  ces  mêmes  reproches. 

Après  que  l'accufé  a  nommé  une  fois  des  témofnsi 
il  ne  peut  plus  en  nommerd'autres ,  &  il  ne  peut 
point  être  élargi  pendant  l'inftruâion  de  la  preuve 
des  faits  juftificatifs. 

Les  témoins  qui  font  nommés  par  l'accufé  pour 
la  preuve  de  fes  faits  jullificatifs ,  doivent  être  afTi- 
gnés  à  la  requête  du  Procureur  du  Roi ,  ou  de  ce- 
lui du  Seigneur  ,  &  ils  font  ouis  d'office  par  lie 

Juge. 

C'efl  aux  frais  de  l'accufé  que  fe  doit  faire  la 
preuve,  s'il  efl  en  état  de  le  faire  :  auquel  cas ,  il 
doit  confîgner  au  Greffe  lafommequi  fera  ordon- 
née par  le  Juge.  Mais  s'il  n'eft  pas  en  é:at  de  le 
faire,  les  frais  de  la  preuve  des  faits  juftificatifs  dof-l 
vent  êtreaw.ncés  par  la  Partie  civile  s'il  y  en  a,  & 
s'il  n'y  en  a  point ,  par  le  Procureur  du  Roi,  ou 
par  les  Engagiftes  des  Domaines  du  Roi,  ou  pat 
les  Seigneurs  Hauts-Jurticiers,cliacunifon  égard, 
fuivant  l'article  7. 

L'enquête  étant  achevée  ,  doit  être  communi- 
quée aux  Procureurs  du  Roi  ou  des  Seigneurs  , 
pour  donnerleurs  concIufions,&  à  laPartie  civile, 
s'il  y  en  a,&  doit  être  jointe  au  Procès  fuivant  l'art. 8'. 

Les  Parties  peuvent  donner  leurs  Requcies  fur  le 
fait  de  l'enquête  ,  &  y  ajouter  telles  pièces  qu'elles 
aviferont  ;  à  la  charge  de  les  faire  fîgni/îerrefpec- 
tivcment ,  &  d'en  bailler  copie  ,  fans  que  pour  rai- 
fon de  ce  ,  il  foit  befoin  de  prendre  aucun  règle- 
ment » 
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ment  ,    n!  de    faire  une  plus  ample  înftruflioti. 

L'Ordonnance  ne  veut  pas  que  pendant  l'info 
iruciion  de  la  preuve  des  faitj  jullificatifs,  l'accufé 
foit  élargi. 

Au  refte,  un  accufé  qui  a  été  condamne  par  un 
Jugement  rendu  par  une  Cour  Souveraine,  ne 
peut  pas  ctre  admis  à  des  faits  iiiftifîcatifs  ,  ni  di- 
reftement ,  ni  indireLlenient.  Si  l'on  adine  toit  un 
accufé  condamné  par  un  tel  Jugement  à  jullifier 
fon  innocence  ,  ce  feroit  fe  jouer  des  ouvrages  les 
plus  férieux  de  la  Juftice;  ce  feroit  renverl'er  les 
règles  les  plus  inviohibles,  &  ouvrirune  por:e  pour 
Tauver  les  plus  grands  criminels,  ceux  mêmes  con- 
tre lefguels  il  y  auroit  une  plus  grande  convic- 
tion. 

FAITS  NouvEADX,  font  ceux  qui  n'ont  pas 
encore  été  allégués  au  procès,  &  dont  une  Partie 
demande  à  faire  preuve. 

Quand  en  veut  articuler  quelques  faits  nou- 
veaux qu'on  croit  décilîfs ,  on  doit  les  propofer 
par  une  (impie  Requête,  ÔC  demander  qu'yen  cas 
que  la  Partie  adverfe  les  dénie,  on  donne  afte 
au  Suppliant  de  l'offre  qu'il  fiit  d'en  faire  preu- 
ve »  ta.'it  par  titres  que  par  témoins ,  dans  le  temps 
qu'il  plaira  au  Juge  ordonner. 

Cette  Requê  e  étant  lignifiée  &  jointe  au  pro- 
cès, le  défendeur  y  p«ut  répondre  par  une  autre 
Requête,  par  laquelle  contre  les  faits  allégués 
par  la  Partie  adverfe,  il  oppofe  ce  qu'il  juge  le 
plus  3  propos  pour  les  détruire. 

Enfuite  il  conclut  à  ce  qu'il  lui  foit  donné  aifte 
de  ce  qu'il  employé  pour  réponfe  le  contenu  en 
•fd  Requêre. 

Quand  les  faits  font  nies  par  le  défendeur,  le 
Juge  ordonne  que  les  parties  en  informeront. 

En  conféquence  de  cet  appoiniement  à  infor- 
mer, on  fait  les  inêmes  procédures, qui  fe  prati- 
quent dans  les  autres  enquêtes. 

FAIT  DU  Prince.  La  règle  efl,  que  foît  dans 
les  acquittions  de  biens  du  E'omaine,  ou  de  rentes 
fur  l'Horel  de  Ville,  ceux  de  qui  on  les  tient. 
Défont  point  tenus  des  faits  du  Prince  ,  à  moins 
qu'ils  n'en  ayent  expreffément  promis  la  ga- 
rantie. 

t  La  Cour  l'a  a!n(î  jugé  par  Arrêt  rendu  fur  les 
coiiclulîons  de  M.  l'Avocat  Général  Joly  de 
Fleury,ie  n  Mai  lylj  ,  entre  Meflieurs  de  Bre- 
leuil  &  de  Thoiras], 

FALCIDIE.  Voytx.  Qjarte-Falcidie. 

FALSIFIER,  c'eft  ajoutera  une  pi;ce  , 
ou  en  retrancher  quelque  chofe,  au  préjudice  d'un 
tiers. 

FAMILLE,  eft  l'afTemblage  de  plu/leurs  per- 
fonnas  qui  vivent  fous  un  mi:me  chef,  &  fous  la 
dépendance, 

île  chef  efl  appelle  père  de  fimille  ,  &  a  le  gou- 
verne.ment  de  ceux  qui  dépendent  de  lui,  qui 
font  fes  fils  &  filles  de  famille. 

lan^ili.e  i-.pp.'ll.itioiie,   iilcti    q-.'.oqus    cctitincntiir. 
J^'Z'  40  !  ff-  fl^  verb.ji^irif. 
Tome   l. 
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Vojex.\3.  Loi  ipf  du  même  titre,  où  font  rap- 
portées les  différentes  lignifications  du  mot  do 
famille,  &  les  perfonnes  &  les  chofes  qui  font 
entendues  fous  ce  terme. 

En  matière  de  fubftitution,  il  comprend  non- 
feulement  la  ligne  direâe  du  tellaieur  ,  mais  en-i 
core  la  ligne  collatérale* 

Celui  qui  eft  chargé  par  le  teflateur  de  rendre  fa 
fuccefllon  à  un  de  la  famille  ,  (iins  autre  défigna- 
tion  ,  la  peut  rendre  à  qui  bon  lui  femble  ,  pourvu' 
qu'il  foit  de  la  famille,  fans  avoir  égard  à  la  pro« 
xiinité  de  dégr'^.  La  Peyrere,  lett,  F, 

FAMILLE,  fe  prend  encore  pour  les  perfon- 
nes-, qui  étant  d'une  fouche  commune,  font  unies! 
enfeinble  par  le  lien  de  la  parenté. 

FAVEUR    DES    CONTRATS     DE     MARIAGE   ,    e(î 

une  prérogative  toute  particulière  ,  qui  les  fait 
regarder  comme  la  Loi  des  familles ,  à  laquelle 
les  Loix  mêmes  ne  touchent  point,  à  moins  qu'il 
ne  s'y  rencontre  quelque  claufe  contre  les  bonnes 
mœurs. 

Ainfi  les  contrats  de  mariage  font  fufceptibles  de 
toutes  fortes  de  claufes,  non  feulement  de  toutes 
celles  qui  peuvent  être  inférées  dans  les  autres  con- 
trats ,  mais  encore  de  celles  qui  ne  feroient  pas 
admifes  dans  d'autres  aûes,  foit  pour  être  contre 
les  dilpolîtions  précités  des  Coutumes  &  des  Loix, 
foit  pour  être  contre  les  principes  mcir.es ,  pourvn 
que  telles  claufes  ne  foient  pas  contre  les  'uonnes 
mœurs. 

On  change  dans  les  contrats  de  mariage  la  na- 
ture des  biens ,  par  des  ameublilFemens  &  des  fti-, 
pulations  de  propres. 

On  y  transfère  la  fucceffion  aux  héritiers  les 
plus  éloignés. 

On  y  déroge  aux  Coutumes ,  &  c'efî  pour  cette 
raifon  que  M.  Charles  Dunoulin,  fur  l'article  léi 
de  la  Coutume  de  Pa^is,  qui  portoit ,  que  Joniier 
t5  retenir  ne  v.uit ,  ajoute  que  cela  efl  bon  contre  le/ 
fraudes  ,  pat  tant  «'1»  lieu  es  -traités  de  mari.ige. 

On  peut  donner  par  contrat  de  mariage  à  des 
perfonnes  qui  ne  font  pas  encore  au  monde. 

On  y  peut  faire  des  donations  valables,  fan« 
qu'elles  ayent  befoin  d'être  acceptées.  Les  dona- 
tions qui  y  font  faites  par  les  pères  &  mères  à  letirs 
enfans,  ne  font  point  fujettes  à  inlinuarion. 

Les  conventions  qui  font  Hipulées  par  contrat 
de  mariage ,  emportent  hypoteque  légale,  fans  être 
fujettes  a  aucunes  formalités  ,  même  en  pays  de 
nantiiTement. 

On  peut  flipuler  par  contrat  de  mariage  une 
communauté  ,  quoiqu'en  Pays  de  Droit  éLrit  ,  & 
ftipuler  d.ins  les  Pays  coutu.iiiflrs  qu'il  n'y  aura 
peint  de  communauté. 

On  peut  par  contrat  de  mariage  faire  inftitu- 
tions  contrj(fluelles  ,  tant  en  Pays  coutumier  , 
qu'en  Pays  de  Droit  écrit,  comme  nous  avons  dit, 
virho  Inllitution  contraftuelle. 

Les   renonciations  des  enfans  aux  fi3cc»ff!«ns 
futures  de  leurs  pères  £:  de  kurs  mères  ,  faites 

LUI 
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par  contrat  de  mariage ,  font  valables  ;  k  on  prive 
ainfi  les  enfan»  de  ce  qui  leur  eft  plutôt  dû  par  la 
loi  de  la  nature,  que  piir  le  droit  politif. 

Qjoique  le  mari  &  la  femme  ne  puifTent  en 
Pays  coutumier  s'avantager  l'un  l'autre  direde- 
ment  ni  indireflement ,  néanmoins  avant  le  ma- 
riage &  par  le  contrat  il  eft  permis  aux  futurs  con- 
joints de  donner  à  l'un  d'eux  tous  fes  biens  meu- 
bles &  immeubles,  propres  naiflans  Se  anciens ,  fans 
«u'un  tel  avantage  puifle  être  répiMe  indirect. 

La  faveur  de  ces  contrats  eft  fi  grande  ,  qu'il  eft 
permis  de  déroger  par  le  contrat  de  mariage  aux 
<lifpo(îtions  des  Coutumes. 

Cependant  il  faut  remarquer ,  1°.  que  pour  faire 
de  pareilles  donations  univerfelles ,  il  faut  que  les 
contraiftans  ayent  la  pleine  Sc  entière  difpofîtion 
de  leurs  biens  ,  &  que  la  donation  ne  foit  point 
faite  en  fraude  des  enfans  du  premier  lit.  Voyex.  la 
Note  de  Godefroy  fur  la  Loi  i^ulla ,  cod,  de  jure 
detitim. 

ir.  Qu'une  claufe  qui  porteroit  réferve  aux 
conjoincs  de  pouvoir  s'avantager  pendant  le  ma- 
riage, feroil  nulle  &  de  nul  effet  ;  parce  que,  pour 
que  la  donation  puiife  valider  ,  il  faut  qu'elle  fe 
laffe  in  injiaiiti ,  &  avant  le  mariage.  Néanmoins 
«es  fortes  de  réferves  font  permifes  dans  la  Cou- 
tume de  Bourgogne,  en  l'art,  7.  du  tit.  4.  Q,tiod 
tfi  valdè  captiojfiim,  dit  Dumoulin  ,  ad  recludt/idam 
difpofitionem  jnrii  commuais ,  ^  coiifneiudinis  ;  (3 
eeriè  liceiitiofa  hxc  coirjeatio  tioti  débet  pajjimadmitti, 
Vojex.  Tailand  fur  cet  article. 

Ili".  Qu'on  ne  peut  p.is  ftipuler  dans  un  contrat 
de  mariage,  que  fi  le  mari  vient  à  vendre  de  fes 
propres,  îe  prix  en  entrera  en  communauté  ;  par- 
ce que  cette  flipulation  eft  un  avantage  indireft 
en  taveur  de  la  femme,  en  ce  que  le  mari  pour- 
roit,  en  vertu  d'une  telle  claufe  ,lui  Taire  part  de 
tous  fes  propres  dans  lefquels  elle  ne  peut  rien 
efpérer. 

Toute  cette  faveur  des  contrats  de  mariage,  dont 
nous  avons  parlé  ci-dtfTus,  eft  fondée  fur  deux 
laifons. 

•L'a  première  eft,  qu'on  ne  peut  trop  favorifer 
un  contrat,  qui  eft  le  fouiien  d'un  Kt-it ,  l'appui 
des  familles,  &  le  lien  de  la  focicté  civile. 

La  féconde  eft,  que  le  mariage  ne  pouvant  fe 
letrafter  ,  il  ne  feroit  pas  jufte  de  donner  atteinte 
aux  conditions  fans  Irfquelles  il  n'aïuoit  pas  été 

fiiir. 

FAUSSAIRE  ,  eft  celui  qui  fait  des  aéïes  faux, 
ou  qui  les  altère.  Sur  quoi  vojiex,  ce  qui  eft  dit  vtrlro 

Faux.  ^  ,     ,       ,      , 

FAUSSETE,  eft  le  dégujfement  de  U  vente, 

«U  l'altération  d'une  chofe  viac  t'oyex.Fàuy. 
FAUSSE  MotJNOiE,  eft  une  efpèce  defau/Tetc 

soi  oftl-nfc  la  IVl.ijffté  du  Prince. 

Non  -  f  olefr.ent  rtux  qui  fabrifiticnt  la  faufle 

jnonnoic  font  coupables  de  ce  crime,  m.iis  encore 

ceux  qvïi  altèrent  ia  bonne  ,  en  la  rognant  vi\  en 
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cetft  qui  expofent  la  faufte  monnaie  en  public» 
de  concert  avec  les  Faux-Monnoyeurs  ,  ou  qui 
leur  prêtent  leurs  maifons  pour  la  fabrication  de 
la  faufTe  monnoie.  Ceux  même  qui  fibriquent  la 
monnoie  par  ordre  du  Prince,  &•  qui  ia  font  ou 
plus  foible  ou  plus  légère  qu'elle  ne  doit  être» 
font  auflî  coupables  du  crime  de  faufTe  monnoie. 

Ce  crime  eft  capital,  &  par  conféquent  confif- 
que  le  corps  &  les  biens  dans  les  Provinces  où  la 
confifcation  des  biens  a  lieu  ;  fc  dans  les  autres  oii 
la  confifcation  n'a  point  lieu,  le  crime  de  la  faufle 
monnoie  eft  excepté  de  la  régie  ,  comme  étant 
une  efpèce  de  crime  de  léie-IVl.iiefté. 

C'eft  fur  ce  fondement  que  la  Coutume  de  Ca- 
lais porte  en  l'article  iço,  qui  confifque  le  corps» 
ne  confifque  pas  les  biens ,  excepté  pour  le  crime 
de  icze-Majefté  divine  &  humaine,  ou  de  fauiTe 
monnoie. 

Bien  plus,  la  maifon  où  a  été  fabriquée  la  faufTe 
monnoie ,  eft  confifquée  fur  le  propriétaire,  qui  en 
ayant  eu  connoiOTance  ,  ne  l'a  pas  empêché,  nj 
dénoncé  en  Juftice. 

Par  les  Loix  tant  du  Code  que  du  Digefle  ,  le 
crime  de  faufle  monnoie  eft  déclaré  capital.  La  lot 
féconde  ,  au  code  de  falfa  monet.i ,  le  qualifie  de 
crime  de  léze-Majeflé,  &  ordonne  que  ceux  qui 
en  font  coupables  foient  punis  de  la  peine  du 
feu. 

Quoique  le  crime  de  faufe  monnoie  foit  de  léze- 
IWajeflé ,  il  n'oblige  pas  cependant  les  pères  8c 
les  enfans,  le  mari  &  la  femme  de  fe  dénoncer  les 
uns  les  autres ,  comme  ils  y  font  obligés  dans  le 
cas  de  léze  IVlaiefté  au  premier  chef,  Defpeîfles  > 
tom.  z  ,  pag.  673. 

Parmi  nous  ,  le  fupplice  ordinaire  des  Faux- 
Monnoyeurs  eftle  gibet.  Non-feulement  ceux  qui 
forgent  &  fabriquent  de  la  faufTe  monnoie  font 
condamnes  à  cette  peine  ,  mais  aufil  tous  ceux 
qui  font  fauteurs  &  participans  de  ce  crime. 

Tels  (ont ,  1°.  Ceux  qui  altèrent  la  bonne  mon» 
noie. 

II".  Ceux  qui  la  rognent  &  la  rendent  du  fort 
au  foible. 

111°.  Ceux  qui  fciemment  &  en  connoiffancede 
caufe  débitent  la  faufle  monnoie,  ou  prêtent  leur 
maifon  pour  ce  mauvais  commerce. 

Voyex.  les  Ordonnances  de  François  I  des  années 
iç?é  &  1540,  &  celle  d'Henry  II  de  l'année  1H9» 
Sc  ]iiltrts  Clams  ,  lil>.  5  ,  Scntentiar.  §.  fa'.fnm. 

Au  relie  ,  ce  crime  eft  qualifié  crime  de  léze- 
Maiefté  ,  parce  que  le  droit  de  faire  battre  mon- 
noie eft  iine  des  plus  émincntes  marques  de  la 
Souveraineté.  Ainfi  ce  droit  eft  interdit  non-feu- 
lenii'nt  a  x  Pairiculiers  ,  mais  aux  plus  puiiTan» 
Seigneur?  de  l'Etat. 

Vnycx.  Monnoie.  Voyei  Chorier,  Jurifprudence 
de  Cuy  Pape  ,  pag.  185. 

FAUTE,  ett  une  ignorance  ou  nne  îinpéritie. 
Il  y  en  a  de  trois  (ortcs;  fijavoir  ,  la  lourde  faute» 
k  lésera  dc  k  fauco  tici-légerc. 
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f'/fX  ce  que  i'en  ai  dit  dans  ma  Traduftîon  des 
Inftitutes,  fur  le  §.  dernier  du  troificme  Livre. 

FAUX.  Le  crime  de  faux  eft  une  fuppofition 
frauduieufe  pour  détruire,  altérer  ou  obfcurcir  la 
vérité. 

Le  faux  fe  commet  ou  contre  le  Roi,  ou  contre 
le  Public  >  ou  contre  les  Particuliers. 

11  Ce  commet  contre  le  Roi  par  les  faulTes  fa- 
brications ,  altérations,  corruptions  ,  dcgujfTe- 
mens  de  monnoies,  &  par  la  falfification  des  Pa- 
tentes &  autre*  Lettres  Sa  Majefté  ,  &  de  Ces 
Sceaux. 

11  fe  commet  contre  le  Public  par  les  faux  poids 
&  lesfaufTes  mefures. 

Contre  les  Particuliers  par  les  faux  témoigna- 
ges, les  faux  contrats,  les  faufles écritures  &  lîgna- 
tures  &  les  ait-rations  qui  s'y  rencontrent,  comme 
ratures,  interlignes  &  additions  en  marge. 

Le  faux  fe  commet  par  paroles,  par  écritures 
&  par  faits. 

Par  paroles,  en  faifantde  faux  fermens  en  Juf- 
tîce  pour  Ce  faire  décharger  d'une  demande  ,  ou  en 
portant  un  faux  témoignage.  La  peins  de  ce  cri- 
me efl  arbitraire  dans  ce  Royaume. 

Par  écritures,  en  fabriquant  de  faufles  obliga- 
tions,  contrats  ou  billets,  ou  bien  en  falfifiant 
des  écritures  vraies,  en  faifant  des  additions  ou 
fbuflradions  de  feuillets,  de  lignes  ou  de  mots, 
ou  en  changeant  les  noms  des  perfonnes  ou  les 
dates  d'un  ade.  Il  Ce  peut  commettre  non-feu- 
lement en  addition  ,  mais  aufli  en  omiffion.  Cha- 
r&ndas,  liv.  4,  chap.  8p. 

Ce  faux  eu  ordinairement  puni  ou  de  Banni/- 
femetit,  ou  de  confi(cation  de  tous  les  biens,  & 
quelquefois  de  mort,  quand  il  eil  commis  par 
un  Nocaire  ou  autre  Officier  dans  l'exercice  de  fa 
Charge. 

Tous  les  Dépo/îtaires  de  la  foi  publique  qui 
commettent  des  fauffetés  dans  les  fondions  de 
leurs  Charges  ,  doiv<;nt  erre  condamnés  à  mort. 
Chorier  ,  Jurifprudence  de  Guy  Pape,  175.  Sur 
quoi  il  faut  remarquer  que  lorlqu'un  Notaire  dont 
le  caradere  eft  public,  eft  condamné  pour  fauf- 
lèté  pjr  lui  comm.'fe  en  fa  Charge, à  faire  amen- 
de honorable,  &  enfuite  à  être  pendu  ou  banni  à 
perpétuité, fon  Office  eft  acquis  au  Seigneur  par 
engagement,  non  par  droit  de  confifcation  ,  mais 
par  droit  de  réverfion,  pimo  jure,  fans  charge 
^'aucunes  dettes ,  même  de  la  réparation  civile  ad- 
jugée pour  raifbn  de  la  fauiTeté.  Ainfi  jugé  par 
Arrêt  du  9  Juin  ,  rapporté  par  Brodeau  fur  Louet , 
lett.  C  ,  fonira.  55 ,  nomb.  6. 

Touchant  la  peine  des  FaulTaires ,  voyex,  M.  le 
Preftre  ,  cent,  z  ,  chap.  <;6. 

Voici  ce  que  porte  l'Edit  du  mois  de  Mars 
itfSo.  »  Le  Roi  François  I,  l'un  de  nos  PréJe- 
»  cefTeurs  auroi:  par  fbn  Edit  du  mois  de  Mars 
»  1Î51,  ordonné  la  peine  de  mort  contre  tous 
»  ceux  qui  feroient  convaincus  par  Jufiice  d'a- 
»  voit  fait  &  paflc  de  faux  contrau ,    &  porié 
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»  faux  fémorgnage  ,  crc-yant  pouvoir  par  Ja  lé- 
»  vérité  de  fon  Ordonnance  ,  &  l'apprél-.eniion 
»  que  les  Officiers  qyi  font  les  premiers  dépoli- 
»  taires  de  la  foi  publique  ,  auroient  du  châtia- 
»  ment,  reprimer  dans  fa  fource  la  fréquence  d'un 
»  crime  qui  attaque  finguliérement  la  lociéié  ci- 
»  vile,  &•  qui  trouble  le  repos  &  la  sûreté  des  fr.mil- 
»  les;néanmoins  comme  il  eft  vrai  que  les  Notaires 
»  ne  font  pas  les  feuls  qui  foient  les  dépontaires 
n  de  la  foi  publique  ,  puifqu'cn  ne  con:raiSe  pas 
»  moins  en  Juftice  que  pardevant  eux  ,  &  qu'il 
»  eft  aulFi  important  d'empêcher  que  les  autres- 
»  Officiers  &  Miniflres  aufquels  nous  avons  con- 
»  fié  notre  autorité  ,  en  confervent  religieusement 
»  le  dépôt  ,  &  foient  détournés  d'en  abufer;  & 
»  que  cependant  quelques-uns  de  nos  Juges  ont 
>)  été  perfuadés  que  i'Or'Jonnance  comprenant 
»  feulement  les  Notaires  &  les  témoins,  ne  leur 
>i  laiiïbit  pas  la  liberté  de  condamner  à  mort  les 
»  Officiers  Miniftres  qui  font  convaincus  d'avoir 
»  commis  faulTeté;  ce  qui  auroit  caufé  beaucoup 
»  de  diverfité  dans  leurs  Jugemens  ,  &  donné  ef- 
»  pérance  d'impunité  aux  coupables  :  à  quoi  étant 
»  néceflitéde  pourvoir,  &  d'arrêter  le  cours  d'un 
»  mal  qui  feroit  plus  à  craindre  ,  s'il  n'étokpté» 
»  venu  par  la  rigueur  de  la  peine. 

»  A  CES  CAUSES,  &  autres  coniîdérations  à 
»  ce  Nous  tr.ouvans ,  de  l'avis  de  notre  Confeil  , 
«  quia  vu  ladite  Ordonnance  du  mois  de  Mars 
»  If  31,  de  notre  fcience  ,  pleine  puiftance  ,  & 
»  autorité  Royale,  Nous  avons  dit  ,  ftarué  &■  or- 
»  donné,  &  par  ces  Préfentes  lignées  de  notre 
)■>  main  ,  difons  ,  flaluons  &  ordonnons,  voulons 
«  &  nous  plaît,  que  ladite  Ordonnance  du  mois 
«de  Mars  15  31  foit  obfcrvée  ponétuellement  fe» 
»  Ion  fa  forme  &  teneur  ;  &  y  ajoutant ,  que  tous 
»  Juges,  Grefters  ,  Miniftres  de  Juftice,  de 
«  Police  &  Finances ,  tant  des  Cours  fupérieu- 
»  res  que  fubalternes,  comme  aufli  ceux  des  Of- 
»  ficialiiés,  &  des  Juftices  des  Seigneurs,  lesOf- 
»  ficiers  &  Miniftres  des  Chancelleries,  les  Gar- 
)i  des  des  Livres  &  Regiftres  des  Chambres  des 
)i  Comptes  &  des  Bureaux  des  Finances  ,  &  «eux 
»  des  Hotels  de  Villes,  les  Arcbiviers  ,&  géné- 
»  ralenient  toutes  perfonnes  faifant  fonétion  pu- 
))  blique  par  Offices,  Commiftions  ou  Subdelé- 
>)  gâtions,  leurs  Clercs  ou  Commis  qui  feront  at-- 
»  teints  &  convaincus  d'avoir  commis  faufleté 
»  dans  la  fondion  de  leurs  Offices  ,  Ccmmif- 
»  fions  &  Emplois,  feront  punis  de  mort,  telle 
»  que  les  Juges  l'arbitreront,  félon  l'exigence  des 
n  cas. 

n  Et  à  l'égard  de  ceux  qui  n'étant  Offciers  , 
»  &  qui  n'ajant  aucune  fondion  au  Miniftere 
»  public,  Commifllon  ou  Emploi  de  la  qualité 
»  ci-delT'us  ,  auront  commis  quelque  fauiTeté  « 
»  ou  qui  étant  Officiers,  les  auront  commis  hors 
«  la  fondion  de  leurs  Offices,  Commiffions  eu 
«Emplois,  les  Juges  pourront  les  condamner  à 
»  lelies  peinçj  iju'ils  ju^iront  convenables, raê- 
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■tt  me  de  mort ,  félon  l'exigence  des  cas  &  la  qua- 
»  lit?  de5  crîracs. 

»  Voulons  en  outre,  que  fous  ceux  qui  auront 
»  faWîSé  les  Lettres  de  notre  Grande  Clan'  ollerie, 
»  &  de  celles  qoi  font  établies  près  nof  Cours  de 
»  Parlement ,  imité,  contrefait,  appliqué  ou  fup- 
o»  pofé  nos  grands  &  petits  Sceaux,  foit  qu'ils 
»  foient  Officiers,  ]\Tiniflres  ,  ou  Commis  de 
ff>  nofdites Chancelleries,  ou  non,  foient  punis  de 
>  mort. 

La  Déclaration  du  lo  Aofit  1699 >  porte  peine 
âe  mort  contre  tous  ceux  qui  contrefont  les  fîgna- 
tures  des  Confeillers  &  Secrétaires  d'Etat,  &  an- 
tres Officiers  de  Juftice ,  concernant  lefdites 
Charges. 

Enfin ,  la  Déclaration  du  4  Mai  1710  porte 
peine  de  mort  contre  ceux  qui  feront  convaincus 
d'avoir  imité  ,  contrefait  ou  altéré  les  Ordonnan- 
ces tirées  fur  le  Tréfor  royal ,  états ,  diftribu- 
fions ,  refcriptions,  S:c.  &  l«s  papiers  royaux. 
Cette  D  cldfation  ordonne  l'exécution  de  celles 
des  mois  de  Mars  1551  &  tfSo,  du  20  Août  \6$^-, 
&  de  l'article  8  des  Lettres  Patentes  du   »  Mai 

L'article  zo  du  titre  commun  de  l'Ordonnance 
de  16S1  porte,  que  les  Commis  ou  autres  ayant 
ferment  en  Juftice,  qui  auront  fabriqué  ou  fait 
fabriquer  de  faux  regifires  (ignés  d'eux,  ou  con- 
trefait la  lîgnature  des  Juges  ,  feront  punis  de 
mort. 

Dans  les  deux  articles  fuivans  FI  efi  dit ,  que  les 
Particuliers  redevables  des  droit?  dn  Roi,  qui  au- 
ront falfifié  les  marques  des  Commis  &  autres 
ayant  fait  ferm'ent  en  Juftice  ,  les  congés ,  acquits  , 
paffaTans,  certificats,  &:  autre?  aftes,  qui  leur  doi- 
vent être  délivrés  par  les  Commis,  comme  aufti 
lés  charteparties,  connoiiïemens  &  letrres  de  voi- 
ture ,  (eron:  condamnés  ,pour  la  première  fois,  au 
fouet  &  à  un  banniiïement  de  cinq  ans  de  l'Elec- 
tion où  la  fal/îfication  aura  été  commife ,  avec 
amende  qui  ne  pourra  être  moindre  que  le  quart 
de  leur  bien  ;  &  en  ce  cas  de  récidive  ,  aux  galè- 
res pour  neuf  ans,  avec  amende  qui  ftrA  de  la 
moitié  de  leurs  biens. 

Toutes  ces  Ordonnances  font  fuivles  ;  en  forte 
que  tous  Officiers  &  Commis  qui  ont  commis  quel- 
que faufteté  dans  la  fonflion  de  leur  Office  ou 
tlommiffion,  font  ordinairement  condamnés  à 
être  pendus  ;  &  à  l'égard  des  autres,  ils  (ont  con- 
damné, au  bannifl*. ment  ou  aux  galères. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  procédure  qui  s'obferve 
quand  on  veut  fe  pourvoir  contre  une  obligation  , 
ou  contre  une  au're  pièce  qu'on  prétend  faufte  , 
*)»fï.  ci-aprcs  Infcription  de  faux  ,  011  nous  avons 
auffi  expliqué  par  quel  temps  le  crime  de  faux  fe 
prefcrit. 

Voici  nuelques  Obfervatîons  touchant  le  faux 
qui  fe  commet  par  écriture. 

La  faufleté  d'une  pièce  d  écriture  privée  n'in- 
duit pas  la  f-iuffcté  d'un  ade  publie  énoncé  dans 
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la    pièce  dïdarée  fauffe.    La  Peyrere,  lett,  f'j 
nombre  4. 

La  fauffetc  conîmife  par  une  Partie  ne  doit  pas 
lui  faire  perdre  fcn  prccè- ,  fî  d'aiileurs  fa  catfs 
eft  bonne  ;  à  moins  toutefois  que  la  f.  uTeté  ne 
fut  commife  aux  afies  qui  concernant  Talfaire 
dont  ell  queftion  entre  les  Parties,  La  Peyrere  ^ 
lett.  F,  nomb.  %. 

Si  un  afte  eft  débattu  dé  faux,  &  que  pour 
preuve  on  en  produife  un  contraire  qui  (oit  a»fG 
débattu  de  faux,  il  faut  joindre  les  deux  inflan- 
ces,  &  ne  pas  traiter  la  dernière  comme  rccrirai- 
naîrice.  Ainfî  jugé  au  Parlement  d'Aix,  le  11 
Février  i6-;i,  Boniface,  tom.  j  ,  liv.  3,  tit.  1, 
cli^p.  10. 

Faits  contraires  qui  impugnent  urr  écrit,  ne- 
font  point  admiffibles  fans  infcription  de  fauxi 
Papon  ,  liv.  9  ,  tit.  1 1 ,  nomb.  2. 

L'exception  de  faux  n'einpéclie  pas  la  provifioR' 
du  contrat  en  donnant  caution.  Vo^et.  Papon,  liv» 
18 ,  tit.  I  ,  nomb.  11,  19,  i^  &  19. 

On  ne  peut  compofer  pour  crime  de  faux.  Pa- 
pon ,  Vw.  13 ,  tit.  1,  nomb.  f  ;  Bouvo* ,  tom.  z  , 
■z/frioFaux,  queft.  9.  Mais  une  obligation  ayant 
été  déclarée  faufle  pardevant  un  Juge,  on  ne  peut- 
demander  la  p'-ovifion  de  cette  obligation  patde- 
vant  un  autre  Juge.  Chatondas ,  livre  6  ,  répon-, 
fe4i. 

La  déclaration  que  fait  un  accu fé,  que  la  fauf^ 
fcté  eft  de  lui,  ne  fuffit  pas  pour  le  convaincre  j- 
il  faut  procéder  à  un  rapport  fur  pièces  de  compa- 
raifon  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris- 
en  1703.  Mémoire  du  Clergé, édition  de  171?» 
tom.  7,  pag.  8^6. 

Si  un  Jugement  étoit  rendu  fur  une  pièce  faufV 
fe,  comme  (î  une  Partie  avoit  produit  une  obli- 
gation, &'  que  le  Juge  eîit  condamné  fur  cette- 
obligation  l'autre  Partie  ;  en  ce  cas  le  fait  de  faux 
feroit  un  bon  moyen  de  Requête  civile.  M,  le 
Preftre  ,  cent,  z  ,  chap.  iQ. 

Celui  qui  fe  fert  en  Juflice  d'uire  pièce  qu'il  a 
fabriquée  ,  doit  être  condamné  comme  fauftaire  , 
c'eft-à-dire  ,  en  tous  les  dépens ,  dommages  ic  in- 
térêts de  la  Partie  adverfe  ,  en  une  amende  en- 
vers le  Fifo  ,  &  même  en  quelque  peine  affliâi- 
ve  ,  fuivant  les  circonftmces,  quand  bien  mê- 
me il  déclareroit  in  limiiie  litîs  ne  s'en  vouloir 
fer  vif. 

Mais  /î  un  héritier,  ou  un  tiers  qui  auroît  prcJ 
duit  de  bonne  foi  un  titre  ou  une  pièce  qu'il  avoit 
trouvée  dans  fes  papiers  ,  &  qu'il  ignoroit  Ê:re 
fauffe.  Cl  après  qu'elle  efl  arguée  de  faux  il  s'en 
dé!lfie,&  déclare  qu'il  ne  veut  point  s'en  fervir  ; 
en  ce  cas ,  comme  la  pièce  n'eft  plus  d'aucune 
confidération  au  procès ,  ^  que  celui  qui  l'a  pro- 
duite n'a  point  participe  à  la  fraude  ,  il  eft  à  l'abri 
de  toute  peine.  Mais  li  indépendamment  de  l'inf- 
cription  de  faux  contre  la  pifce  il  perlifoit  à  la 
foutenir  vérit.ible  ic  non  faude,  il  feroit  condamné- 
aux  dépens, dommages  &  intérêts  de  fa  Partie  advett 
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ie,&:  à  rsîr.ende,  parce  qu'alors  Ton  obflinatîon 
le  ferojt  regarder  comme  criminel  ,  &- participant 
à  la  fraude,  Voyeif.  M,  le  Prefire,  cent.  4,  chapi- 
fre  6j. 

Enfin,  le  fa\ix  fe  commet  par  faits  ,1*.  Eh  ven- 
dant à  faux  poids  ou  à  faulTe  niefure.  Sur  quoi  il 
fcut  obferver  qu'on  fait  fommairement  le  prccès 
à  ceux  qui  font  coupables  de  ce  crime,  S:  cela 
fur  le  rapport  des  Comniidàires ,  ou  autres  Offi- 
ciers, ou  des  Jurés  du  métier  qui  font  faifîs  des 
faux  poids  ou  des  faufTes  mefures;ce  qui  fert  de 
conviftion  contre  ceux  à  qui  on  les  a  trouvés.  La 
punition  de  ce  crime  n'eft  le  plus  fouvent  que  pé- 
cuniaire pour  la  première  fois  ;  mais  en  cas  de  ré- 
cidive, elle  pourroit  être  corporelle,  ou  du  ban- 
nilTement,  ou  de  l'interdiiSion  du  commerce  :cela 
dépend  des  circonftances  ,  &  eft  à  l'arbitrage  de» 
Juges  de  Police  ,  qui  connoiffent  de  ces  fortes  de 
chofes. 

II".  En  faifânt  de  faufles  clefs  :  ce  qui  mérite 
peine  de  mort  en  la  perfonne  d'un  Serrurier.  M.  le 
Frefire  ,  cent.  2,  ch.  56  ;  Expilly  ,  plaidoyer  z6. 

IIP.  En  changeant  de  nom  par  fraude,  &  dans 
le  deffein  de  faire  tort  à  quelqu'un  ;  crime  dont 
la  peine  eft  arbitraire. 

IV°.  En  fdlfifiant  le  papier  timlaré,  To/fï  ci-après 
Papier  &  Parchemin  timbré. 

On  qualifie  encore  de  crime  de  faux  la  fup- 
pofîtion  de  part,  le  crime  de  fauiïe  monnoie,  S: 
Je  ftellionat  que  commet  celui  qui  vend  une  ni-;me 
ehofe  à  plufieurs  perfonnes.  Mais  comme  nous  en 
ayons  parlé  ailleurs,  nous  n'en  dirons  rien  ici. 

Au  refle,  il  y  a  deux  manières  de  (e  pourvoir 
contre  une  obligation,  ou  autre  pièce  que  l'on 
prétend  fauiïb  :  fçavoir,  le  faux  principal  &  le  faux 
incident.  Mais  j'avertis  le  Leâeur  qu'il  y  a  une 
nouvelle  Ordonnance  du  mois  de  JuiKet  1737, 
qui  a  établi  en  plufieurs  articles  une  nouvelle  Ju- 
rifprudence  ;  c'eft  pourquoi  je  lui  confeille  d'en 
prendre  leétiire. 

FAUX  FR.INCIPA1,  elî  celui  qui  s'intente  di- 
rectement contre  un  Particulier  avec  lequel  on 
n'eft  point  en  procès,  &  qui  a  pardevers  lui  une 
obligation  ou  une  pièce  dont  il  pourroit  fe  fervir 
contre  nous  ,  que  nous  prétendons  êcre  faufTe,  & 
que  nous  voulons  faire  déclarer  telle. 

Le  faux  principal  commence  par  une  dénon- 
ciation ou  p.ir  une  plainte,  &  s'inftruit  comme  les 
autres  pourfuites  criminelles ,  par  informations , 
interrogatoires,  récollemens,  à(c. 

Les  plaintes  du  crime  de  faux  fe  font  ou  par 
requête,  ou  par  procès-verbal,  fur  quoi  intervient 
un  Jugement  portant  peririiffion  d'inforxcr  du 
crime  de  fatix. 

Les  informations  fe  font,  tant  par  témoins  que 
par  experts ,  qui  font  nommés  d'offi  :e  par  le  Juge, 
dans  le  Jugement  qui  porte  permilfion  d'infor- 
mer. 

En  conféquence  de  ce  Jugement,  les  témoins 
qui  ont  eu  donnoiffance  du  faux ,  doivent  être 
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affignés  pour  dépoler,  &  l'information  fc  i'.iii  i 
l'ordinaire. 

Les  pièces  prétendues  avofr  été  fàllîfiées  doi- 
vent être  reprcfentées  au  Juge  pour  dveffer  pr«- 
C'^s  verbal  de  l'érat  défaites  pièces  ;  enfuire  elles- 
doivent  être  repréfer.rées  aux  témoins  qui  ont 
connoiffince  de  la  falfification. 

Les  autres  precédures  fe  font,  comme  nous' 
avons  dit ,  en  la  même  forme  S:  manière  que  ceW 
les  de  tous  les  autres  crimes.  Voyex.  la  nouvelle' 
Ordonnance  concernant  le  faux. 

FAUX  I^cIDENT,  eft  celui  qui  s'intente  încî- 
demment  d?.nf  le  cour?  d'une  procédure,  foit  que 
la  caufe  feit  d'Audience  ou  appointée,  à  l'efFef 
de  détruire  &  de  faire  déclarer  fanlfe  une  piéca- 
dont  la  Partie  adverfe  prétend  fe  fervir  dans  la 
caufe  principale  ,  fauf au  Procureur  du  Roi  à  pren- 
dre telles  conclufions  qu'il  avifera  bon  être  pour 
la  vengeance  publique. 

Le  faux  inciilent  doi-,  toujours  être  inftruit  avant' 
que  de  juger  ni  ouirles  témoins  fur  la  caufe  prin- 
cipale ,  dont  la  pourfuiie  &  le  Jugement  doivent 
être  furfis  jufqu'à  ce  que  le  faux  ait  été  pleinement 
inftruit  r- après  quoi  on  peur  juger  le  tout. 

Il  n')  a  que  le  Juge  Royal  qui  pui/fe  connoîire' 
âvt  crime  de  f<«ux  ;  cp  q^i  fe  doit  entendre  du  faux 
principal,  &  non  du  faux  incident  ou  civil  feu- 
lement ;  car  par  l'art.  10  du  tit.  i  de  l'Ordon-- 
nance  de  iflyo  ,  il  eft  permis  à  tous  Juges  ,  à  l'ej*-^ 
ception  des  Juges  S;  Coniuls,  Se  des  bas  &  moyens- 
Jufticiers ,  de  connorré  des  infcriptions  de  faux, 
incidentes  aux  afl'iires  pendantes  devant  eux. 

t  La  déclaration  que  fait  une  Partie  qu'elle- 
n'entend  point  fe  fervir  de  la  pièce  arguée  de^ 
faux,  n'empêche  point  qu'il  re  puiiïe  être  pour- 
fuivi  criminellement  pour  le  faux.  Le  Parlemfnt 
l'a  jugé  par  Arrêt  du  ;i  Décembre  ir-So;  &  le 
Grand  Confeil  par  Arreîdii  premier  Juillet  I7jt5> 
contre  un  Prêtre  nommé  le  Loup], 

Le  Juge  d'Eglife  doit  auffi  connoitre  du  faux 
incident;  maisl  appel  interjette  com.me  d'abus  de  la- 
Sentence  de  retenfion,  eft  dévokitif  &  fufpen/îf.. 
B-;rdet,  tom.  i  ,  iiv.  i,  chspii-re  Sf  ,  rapporte  uir 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  8  Juin  léïSqui  1'* 
jugé  ainfi.  ■  ■( 

M.  l'Avocat  Gcnéral'TaJon  dit,  que  Pinicrip- 
tion  de  faux  étant  incidente  d.ms  une  came  où  if 
s'agit  d'un  mariage  qui  e(l  de  la  compétence  de 
J'Officiai,  il  eft  pireillemerit  Ji!ge  cmpè'ent  pour 
connoître  du  faux  incident;  aTeffet-  d'infiruire  fa 
religion  ,  &  de  pouvoir  pfononter  fur  la  qvïeftion 
du  mariage  ;  mais  non  pas  à  l'effet  de  prononcer-' 
fur  le  crime  dé  faux  ,\Ç;'punir^elui  qui  feroit  con- 
vaincu de  l'.ivoir  commis. 

ToLxhant  l'inftruAif.n  de  faux  ,  tant  principal  ,. 
qu'incident  ,  iioyez.  l'article  s  &  les  fui.ansdu  titrS' 
8  de  l'Ordonnance  de  1  .'70  ,  &  tout  le  titre  p  de-  la' 
même  Ordonnance^  f'-vt-t  aufti  ci-après  Infcrip- 
tion  de  faux,  &  Unôuv!-!!  •  Ordonnance  du  mois; 
de  Juillet  1737» 
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FAUX  FRAIS  font  des  dcpenfes  que  les  Plai- 
deurs font  lans  eipérancc  de  les  retirer  ,  d'autant 
qu'ils  n'entrent  point  en   taxe. 

FAUX-SAUNAGE  cû  le  crime  de  ceux  qui 
font  commerce  de  faux  fel. 

La  peine  de  ce  crime  eft  celle  des  galères  pour 
l^s  hommes  &  du  fouet  pour  les  femmes. 

Voyix.  Contrebande.  Voyez  auflîdan:  le  Diâion- 
raire  de  M.  Briilon  ,  les  Edits  ,  Déclarations  & 
Arrêts  qui  ont  été  ren  Jus  fur  ce  fujet. 

FAUX  TtMOiNS  font  ceux  qui  ont  porté  faux 
témoignage  fur  un  fait  fur  lequel  ils  ont  été  inter- 
rogés en  juflice. 

La  preuve  de  faux  contre  des  témoins  n'eft  point 
admife  ,  à  moins  que  l'on  ne  falTe  voir  qu'ils  ont 
été  corrompus,  Papon  ,  liv.  iz  >  tit.  ii  ,  nom- 
kre  4. 

Suivant  l'Ordonnance  de  François  Ide  l'année 
1 5 }  1  ,  &  celle  de  Louis  XIV  de  l'année  i6Sq  ,  les 
faux  témoins  doivent  être  punis  de  mort.  Mais  les 
Juges  ne  fuivent  pas  toujours  ces  Ordonnances  à 
la  rigueur;  &  fuivant  lescirconftancesdu  fait  ,  ils 
«ondamnent  les  faux  témoins  à  une  moindre 
peine. 

Voici  la  diftinâion  fur  laquelle  ils  fe  règlent 
•rdinairement  ;  fçavoir  ,  qu'un  témoin  qui  dé- 
pofe  fauflcmentdans  une  affaire  criminelle  où  il  y 
va  de  Ja  vie  pour  l'accufé ,  le  faux  témoin  eu  con 
damné  à  mort  :  mais  Ci  le  crime  dont  il  s'agit  ne 
mérite  pas  la  mort,  ou  que  l'affaire  foit  purement 
civile,  ceux  qui  font  convaincus  d'y  avoir  fait  de 
fauiïes  dcpo(îtions ,  font  punis  de  moindres  peines 
comme  à  faire  amende  honorable. 

VojenDoUve  ,  Aà.  for.  part.  3,  zâ.  6;  Guy 
Pape,  queft.  44  ;&Chorier,  pag.  i7î. 

A  l'égard  de  celui  qui  a  corrompu  les  témoins  , 
il  doit  être  puni  de  la  mémepeine  que  ceux  qu'il  a 
féduits  &  corrompus. 

Lorfqu'une  Partie  a  voulu  corrompre  quelques 
témoins  ,  on  doit  croire  que  tous  ceux  qui  ont  dé- 
pofé  pour  elle  ,  ont  été  fubdïncs.  Guy  Pape  , 
conf.  7î  ,  nomb.  3  &  ç. 

Vapi.  Dépoli  tic;,  feufie  ;  &  Julimu  Clartim,  lit. 
5  Sententinriim, 
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PEAGE.  Dans  les  articles  î9&  60  de  l'ancienne 
Coutume  de  Bretagne  ,  ce  terme efl  pris  inipro- 
prsment  pour  V ne  chofe  inféodée,  ou  pour  un  hé- 
ritage tenu  en  Fief. 

MaiscemotCgnifie  proprement  un  contrat  d'in- 
féodation. 

To^-i  Dargent rc  fur  l'art.  ?<»  de  l'ancienne  Cou- 
tume de  Hretagne,  &  le  Gloffairedu  Droit  Fran- 
çois, verbo  Féage. 

FEAL  eft  celui  qui  doit  la  foi  &  obéiflance  à- 
quelqu'un  en  qualité  de  vafTal. 

Ce  terme  n'eft  guère';  ufîté  que  dans  les  Lettres, 
de  Chancellerie  que  le  Roi  ad/efTe  à  fes  Ofliciet*  > 
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qu'il  appelle  féaux.  A  nos  amès  î^  féaux  les  Geits 
tenatn  notre  Cour  de  Parlemetit  ,  î^c. 

FELONIE,  ou  infidélité,  déloyauté,  forfait, 
efl  une  adion  violente  3c  injurieufe  du  vaffal  en- 
vers Ton  Seigneur  ,  qui  emporte  confifcation  du 
fief.  La  félonie  fe  commet  auffi  par  un  Seigneur 
enverï  fes  valHiux  ,  lorf^u'il  les  outrage.  Ain(î 
félonie  eft  une  offenfe  &  forfait  commis  par  le 
vïfTal  envers  fon  Seigneur,  &  refpeéiivement  du 
Seigneur  envers  fon  vaiïal. 

Erodeau  ,  fur  l'art.  4}  de  la  Coutume  de  Paris» 
nomb.i,  obferve  plufieurs  étymologics  du  mot 
frloti  ,  entre  lefquelies  celle-ci  me  femble  la  plus 
jufte  ,  qui  la  dérive  du  mot  latinyi/ ,  le  fiel  étant 
le  lîcge  de  la  colère  ;  de  forte  que  ce  mot  felo» 
lignifie  en  vieux  François  un  homme  qui  eft  cruei 
&  inhumain. 

Le  vaffal  eft  coupable  de  félonie  ,  quand  raalî- 
cieufement  il  met  la  main  fur  fon  Seigneur,  qu'il 
le  maltraite  &  outrage  de  paroles  injurieufes  ,  ou 
qu'il  machme  fa  mort  ou  fon  deshonneur.  Tou- 
charff  les  cas  de  félonie  ,  voyet.  ce  qui  en  eft  dit  au 
livre  idesFiefs,  tit.  <;  ;  &  dans  Paftor  ,  au  titre 
z  du  feptiéme  livre  des  Fiefs. 

Comme  la  principale  obligztion  de  fief  confîfte 
en  fervices,  honneur  ,  fidélité  &  amitié  ,  de  la 
part  du  vaflal  envers  (on  Seigneur  ,  le  vafTal- qui 
commet  déloyauté  envers  lui  ,  perd  fon  fief  ,  le- 
quel revient  au  Seigneur  dominant  par  droit  de 
commife. 

Félonie  ne  fe  peut  commettre  qu'envers  le  pro- 
priétaire du  fief ,  &  non  pas  envers  l'ufuiruitier  , 
Jî  ce  n'eft  à  l'égard  du  Bénéficier  ;  auquel  cas  le  fief 
ne  fe  commet  point  au  profit  du  Bénéficier  ,  mais 
au  profit  de  fon  Eglife. 

La  peine  del.i  félonieed  (  outre  lapertedu  fief) 
la  mort  naturelle  ou  les  galères  ,  le  bannifll-ment , 
l'amende  honorable  ,  ou  fimple  amende  ,  fuivant 
l'atrocité  de  l'injure  ;  ce  qui  dépend  du  fait  &  des 
circonft,inces  ,  &  auffi  delà  qualité  du  vafi^al  &  de 
ceileduScigneur. 

Au  Parlementde  Touloufe,  es  Arrêts  généraux 
de  Pâques,  en  l'an  1566,  plulieurs  Habiîansde 
la  Comraanderie  de  Sainte  Croix  ,  pour  avoir  of- 
fenfe &  hleffé  à  un  doigt  le  Commandeur  leur  Sei- 
gneur ,  fjreiit  condamnés  à  faire  amende  hono- 
rable, avec  bannilfement  de  la  Commanderie  ,  & 
en  de  groffes  amendes  pécuniaires.  La  Rochefla- 
vin  ,  des  Droits  feigneuriaux  ,  chap.  31  ,  art.  1. 
En  l'art.  4  ce  même  Auteur  fait  mention  d'un  Ar- 
rêt folemnellement  prononcé  le  aj  Décembre 
içtîô,  par  lequel  François  de  Portenay  perdit  foa 
fief  ,  pour  avoir  donné  un  démenti  à  fon  SetT 
g.rveur. 

Boniface  ,  tom.  î  ,  liv.  j  ,  tit,  t  ,  chap.  ij>  , 
rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Provence,  du 
mois  de  Décembre  167J,  qui  condamnaun  vaffal 
à.  une  amende  honorable,  &  déclara  Cei  biens  con- 
fifqués ,  pour  avoir  dépouillé  fon  Seigneur  dans  le 
cercueil  ,  &  lui  avoir  dàobé  fos  habits. 


FE  L 

Le  vaifal  qui  a  commis  R-lonic  envers  Ton  Sei- 
gneur, ne  perd  pasfon  ^efiffojurt  ;  il  faut  qu'à 
la  pourfuite  du  Seigneur  il  îoit  rendu  un  Juge- 
ment qui  J'ordonne  :  c'eft  pourquoi  fi  le  Seigneur 
ne  fe  plaint  pas  de  l'ofFenfeà  lui  faite  par  (on  vaf- 
fal  ,  il  eft  cenfé  lui  avoir  remis  l'injure  qu'il  en  a 
re<;ue ,  &  il  ne  peut  tran  fmettre  le  droit  de  la  com- 
mile  en  la  peribnne  de  fcs  héritiers. 

Le  tenancier  débiteur  de  cens  à  raifon  d'un 
fonds  ,  doit  aufTi  être  privé  de  ce  fonds  pour  félo- 
nie. Ainfi  jugé  au  Parlement  de  Bordeaux  ,  par 
Arrêt  du  mois  d'Août  1680,  rapporté  par  la  Pey- 
•rere  ,  lett,  F,  nomb.  61  &  1 14. 

Les  Eccléfiafiiques  coup.'.bles  de  félonie  ,  con- 
fifquent  le  fief,  quanta  l'ufufruit  à  eux  apparte- 
nant. Forget  ,    chap.  13. 

Vcyex.  le  Diftionnaire  de  M.  Brillon,  fous  le 
mot  Félonie  ;  &  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  43  de 
la  Coutume  de  Paris.  Vo^ezzaÇCilei  livre?  des  Fiefs, 
liv.  I  ,  tit.  t  ,  qiiib.modis ptid.  amitt.  DelpeilTes, 
tom.  3 ,  pag.  î8  &  fuivantes;  Dumoulin  fur  l'art. 
4j  de  la  Coutume  de  Paris;  &  Henrys  ,  tome  1  , 
liv.   5  ,  chap.    I ,   qu^ft.  4. 

FELONIE  DU  Seignecr  envers  son  vassai, 
eft  un  forfait  &  une  déloyauté  notable  ,  exercé  par 
un  Seigneur  envers  Ton  vafTil. 

Comme  la  principale  obligation  de  fic-f  confîHe 
enproteftion  &  amitié  de  la  p.irt  du  Seigneur  ,  la 
Xùpériorité  qu'il  afurfon  vaiTal  ne  caufe  point  l'im- 
punité des  violences  S:  des  outrages  qu'un  Seigneur 
exerce  envers  lui. 

Cette  déloyauté  fait  perdre  au  Seigneur  Ton 
hommage  &  fon  droit  de  luzt-rain  ,  qui  retourne 
au  Seigneur  fuierain  de  celui  qui  a  commis  la  fé- 
lonie :  &  le  valTal  maltraité  par  fon  Seigneur  ,  e.1 
exempt  &  fes  ruccelTeurs  pour  loujours  de  la  Ju- 
lifdidion  d'i  Seigneur,  &  de  lui  payer  les  Droits 
feigneuriaux  qui  lui  font  dûs.  Eji  en  m  mutiia  ^ 
reciproca  snter  patronitm  t5  clieiitem  cbligtlio.  Bac- 
quet,  des  Droits  de  Juftice  ,  chap.  I  T ,  nomb.  8  & 
Juivans;  laRochePavin  ,  des  Droi's  feigneuiiaux, 
chap.  11  ,  art.  i  Chopin  fur  la  Coutume  d'An- 
jou ,  liv.  z  ,  part,  j  ,   tit.  4  ,   chap.  i  ,  nomb,  i, 

Voyet  la  Coutume  de  Bretagne  ,  articles  64P  , 
ÉÎ4,  661  3c(5iîi. 

La  preuve  de  la  félonie  du  Seigneur  envers  fon 
VafTal,  doit  être  faite  par  cinq  témoins ,  perfonnes 
notables  &■  fins  reproche. 

Nous  venons  de  dire  que  le  Seigneur  çuî  ou- 
trage grièvement  Ton  vaffjl  ,  perd  1rs  droits  qu'il 
avo:t  fur  lui  ;  ce  qui  de.'cend  de  la  Loi  des  Fiefs. 
N  )u<;  en  avons  un  ancien  exeinple  fameux  dans 
3a  vie  de  Clotaire  ,  fils  puiné  de  Clovis  ,  feptiéme 
Roi  d'  France  ,  que  j'ai  cru  po'ivoir  rapporter  ici. 
Ce  Roi  ,  avant  de  fuccéderà  Cbildeberi  fon  .'rere 
aîné  ,  avoir  pour  Cliainbollan  ui;  nommé  Gautier, 
StMgneur  d'Yrerot  près  Rouen.  Ce  Gautier  lui 
ayant  déplj  ,  il  l'exila  du  Royaume  &  lui  fit  défen- 
fes  d'approcher  de  lui  ,  fous  peine  d«  la  vie.  Gau- 
tier )  gui  b'écok  coupable  d'autre  cîiofs^aeci'»- 
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Toirune  belle  femme  dont  Clotaire  voulo-'t  jouir , 
ne  lailîa  pas  cependant ,  pour  fe  foufltaire  à  la  fu- 
reur de  fon  maître  ,  de  quitter  le  Royaume.  Il  all.t 
fervir  dans  les  armées  des  autres  Princes  Chrc'iens, 
où  il  s'acquit  la  réputau'on  d'un  grand  Capitaine  & 
défenfeurde  la  Foi,  C'efl  ce  qui  engagea  le  Pape 
Agapet  de  lui  donner  faproteftion&  de  le  renvoyer 
en  France ,  avec  des  Lettres  à  Clotair»  en  fa  fa- 
veur, par  lesquelles  il  le  prioit  de  le  recevoir  en 
grâce ,  &  de  le  remettre  en  polTeflion  de  fes  biens, 

Gautier  muni  de  ces  lettres,  vint  en  France; 
il  alla  à  SoifTons  011  éioit  le  Roi  le  jour  du  vendredi 
Saint  dans  fa  Chapelle  »  où  il  entendoit  le  Service  ) 
&  il  lui  préfenta  les  lettres  du  Pape  ;  mais  ce 
Prince  furieux  ,  fans  fonger  au  li -u  où  il  étoit ,  nî 
aux  prières  du  Pape  ,  tira  fon  épée  dont  il  tua  G  au- 
lier  à  fespieds.  Le  Pape,  indigné  de  ce  meurtre 
commis  aux  pieds  des  Autels  ,  tnenaça  Clotaire  de 
l'excommunier,  &  de  faire  armer  contre  lui  tous 
les  Princes  Chrétiens  ,  s'il  ne  reparoit  prompte- 
ment  fon  crime  par  quelque  chofe  d'éclatant.  Ce 
Prince  reconnoiflàntfa  faute  ,  fit  une  dsclaratio» 
fignée  de  fa  main  ,  qu'il  envoya  au  Pape  ,  parla» 
quelle  il  coni'entit  pour  réparation  de  fon  crime  « 
de  perdre  tous  les  djoits  qu'il  avoir  fur  les  terres 
d'Yvetot ,  hommages,  fervices&  obéifTances,  dont 
il  en  affranchit  les  Seigneurs ,  &  il  érigea  Yvetoc 
en  Royaume:  ce  qui  a  duré  pluîîeurs  ficelés;  Sa 
maintenant  encore ,  Yvetot  retient  le  nom  de  Pi  in-» 
cipauté. 

Voyeici  qu'en  dit  André  Duchefne  dans  Ces  Re» 
cherches  des  antiquics  des  Villes  de  France. 

FEMME.  Sous  le  mot  d'hommes  les  femmes 
font  comprifes.  Enitnciatio  fermants  i,i  fexii  m,tf:ttH 
linof.emhias  ethvm  compiehendit  ;  niji  jujlainterfre^ 
mth  aliiid ftiadeat.  l.eg,  I  ^  'S^fff-  de  vsrb.Jign'if^ 
Vide  Luc.  lib,  7  ,  tit.  J  ,  cap.  i  ,  Moniac ,  ad  L17, 
3  ,  ff.  de  tiegol.  gej}.  £5  ad  Leg,  6  ,  ff.  de  prafoi^^:, 
verb. 

Dupineau  ,  nouvelle  édition  ,  liv.  6  des  Arrêts 
cliapiire  3  ,  en  interprétant  les  Articles  141  ,  147 
&  148  de  la  Coutume  d'Anjou  ,  expJiquefi  dans  ces 
articles  les  femmes  font  comprifes  fous  le  ir.ot 
d'hommes. 

Quoique  les  femmes  foient  fouvent  comprifes 
fous  le  mot  d'hommes  ,  il  efl  certain  que  la  diffé- 
rence du  fexercnd  en  plufieurs  nrticlesdu  Droi;,]?*" 
conditions  des  liommesÀ'  des  fsMimes  différentes. 

Les  femmes  font  plutôt  nubiles  &  plutôt  horï 
d'état  d'avoir  des  enfansque  les  riammes;  &  corr.me 
leur  corps  a  phuôt  fa  ptifoélion  que  celui  ds» 
hotnmes ,  leur  efprit  eft  pliuot  mur;  je  veux  dir« 
qu'elle  s. îcquierent  plutôt  la  prudence  ,  qui  eft  né- 
cefT'ire  n  leur  fexe  ,  que  les  hommes  Jî'acquigjcrs 
celle  Cjiii  lour  eft  propre. 

Les  hommes  fonta'un  temperammencpïusfoff  Si 
plus  (cLdequelrs  femmes. 

De  plus  ,  Ixhoinme  marié  e.1  le  Chef  de  fj /k. 
mille;  &  fuivant  lesLoix  diviner&'  humzinet  ,  jj 
israiiiî  Jui&ij^iîe  dctile»  cii^oHfj^e^e  &-  ajtça» 
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tive  à  lui  plaire.  Fo^ci  ce  qui  en  eH  dit  Ici  verlo 
iVlari. 

M.  Domat  «  liv.  I  ,  tjt.  i  ,  feâion  i  ,  ditqu€ 
le  fexequi  diftjngue  l'homme  &  Ja  femme  ,  fait 
entre  eux  cettfi  diffcrerlce  ,  pour  ce  qui  regarde 
leur  état  ,  queles  liomnies  font  capables  de  toute 
forte  d'engageinens  &  il;  fondions  ,  fîcen'eftque 
quelqu'un  en  foit  exclus  par  des  ofaftacles  parti- 
.culitr;  ;  &'  que  les  femmes  font  incapables  ,  par 
la  feule  raifon  du  fexe  ,  de  pJuûeurs  fortes  d'en- 
jgageraens  &  de  fondions. 

Ainli  les  femmes  ne  peuvent  exercer  une  Magif- 
trature  ,  ni  être  tcnioins  dans  un  leftament  ,  ni 
polluler  en  Juftice  ,  ni  être  tutrices  que  de  leurs  en- 
fans. 

C'e{l  au(Ti  ce  qui  rend  leur  condition  en  plu- 
fieurs  cliofcs  moins  avantageufe  ,  &  en  d'autres 
aufîî  moins  onéreufe  que  celle  des  hommes. 

Le  droit  d'aineiïe  /l'appartient  qu'.i  l'aîné  des 
mâles  ,  &' les  filles  ne  peuvent  prétendre  ce  droit 
<Jans  la  plupart  de  nos  Coutumes  :  Iia/jrie  /jrianwis 
infpiilo  pire  tiatiirAli  famiuxjiiit  cjufdein  comiitioiiis 
ac  homines  ,  tu  phtrimh  tanieiiarticn,!S  ,  fxmuia  lie- 
tcrioris  coriiliiiimis  fuiit  ,  itifpeihi  raticiie  civili  'd 
poUticit;  fruit  enim  Reipttbiicxn'iiiores  mafciili ,  littni 
ietla  girunt  ,  facrct  f\tc:tttit  ,  mit  publias  funaitii- 
ttir  muneribus.  Voyetcs  que  j'ai  dit  ,  lettre  Dj  en 
parlant  du  Droit  d'aineife. 

Le;  femmes  ne  font  point  admifes  aux  Charges 
publiques ,  fuivantles  LoJx  Romaines ,  quifcnr  à 
"cet  égard  fuivies  dans  ce  Royaume.  lœiMiiœ  ab  ottt' 
tiibus  ojjîciis  tiz/ilibiis  vet  [iiblicis  rt-.noia  f»nt.  Et 
ideonec  Jtuliess  ejje  pojj'titit  ,  nec  tiLtgijlralum  gerere  ,■, 
nec  pojlal.tre  1  nec  pro  nlio  ititcrvenire  »  tiec procura- 
tores  exiflere.    Lcg.  z  ■,  ff.de  reg.jitr. 

Les  femmes  ,  qui  à  caufe  du  lexe  ne  peuvent 
être  Juges ,  ne  peuvent  auflî  être  nommées  arbi- 
tres par  compromis  ;  M.  le  Prêtre  ,  cent.  5  ,  ch. 
40  ;  quoiqu'elles  puilTent  exercer  Vi  /bn(fîion 
d'Experts ,  en  cequi  peut  être  de  leur  connoilTmce 
■dans  quelqu'art  ou  profeflion  qui  foit  de  leur  fait  ; 
car  cette  fondion  n'efl  pas  du  caradtre  de  celle  du 
Juge.   Vide  \.eg.  ult,   cod    de  arbitris. 

Néanmoins  anciennement  les  femmes  en  France 
étoient  arbitres  ,  &  jugeoient  même  dans  leura 
terres.  Mais  depuis  que  les  Seigneurs  n'ont  plus 
été  admis  à  exercer  leurs  Jiiftices,  les  femmes  ont 
celTé  d'être  Juges,  &  même  elles  ne  peuvent  plus 
aujourd'liui  recevoir  mifes  &  arbitrages.  Viyez 
ï^oyfel»  liv.  I  ,  tit.  j ,  régie  3j  ;  4i  losnotcîde 
J\l.  Lauriere. 

Elles  ne  peuvent  êtretémoinsdansun  teftament, 
loit  en  pays  coutuniier,  foit  en  pays  de  droit  écrit  ; 
comme  je  l'ai  remarqué  dans  ma  Tradudion  des 
Inllitutes,  furie  $.   6  du  ritreiodu  livre  i. 

Leur  témoignage  ell  néanmoins  reçu  dans  toutes 
lescaules.civile£  i\- criminelles. 

Voyn  la  Note  de  J\I.  Lauriere,  à  l'endroit  cité 
ri  defTiiS.  Elles  ne  peuvent  pa:  être  tutrices ,  fi  ce 
c'c^lde  icurs  enfans:  y«/.i  i«w'.i  q'i'^Ji  pt:(<li(iim  ^ 
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virile  mUllilt  ejt ,  ^  fiipra  jxminei  fexus  infirmitatemi 

Cependant  la  femme  peut  être  curatrice  de  fon 
mari  prodigue,  furieux  &  interdit,  fi  elleeft  ca- 
pable de  cette  charge.  La  Loi  prélume  que  qui  que 
ce  foit  ne  peut  être  plus  affedionné  &  plus  attentif 
qu'elle  pour  veiller  à  la  confervation  de  fon  mari 
&  de  fes  biens  :  cequi  fait  que  dans  les  paysoùlçs 
.tuteurs  &  curateurs  font  obligcsde donner  caution, 
la  femme  qui  eft  curatrice  de  Ion  mari  ,  n'eil  point 
oblrgée  d'en  donner.  Voyex.  Belordeau  ,  lettre  F  , 
art.  ^  ,  qui  prétend  mémfi  qu'elle  n'eu  pas  tenue 
de  faire  inventaire. 

Les  femmes  font  exemptes  de  la  colletfle  des 
Tailles.  Elles  ne  font  point  coniraiijn.ibles  par 
corps  pour  dettes  civiles,  C\  ce  n'eil  dans  certain 
.cas  que  nous  expliquerons  ci-après.  Voyex.  Con- 
trainte par  corps.  Voftt  Femme  contraignable  pax 
corps  pour  dettes. 

FEMME  wARiÉF.efî celle  qui  parles  lien;  fac'(?s 
d'un  mariage  légitime  ,  devient  participante  de 
l'état,  qualité,  droits  &  prérooaiives  de  Ion  inarî. 
XJxor  radiis  maritiilibus  coTtujcai,  Leg,  ai  ,  tod,  de 
douât,  in'er  vir.  ^  ti.xor, 

AufTi  en  porte-t-elle  le  nom  ,  &  eCt  fous  C>.  dé- 
pendance ,  fuivant  le  précepte  de  l'Apôtre,  quj 
enjoint  aux  maris  d'aimer  leurs  femmes  ,  &  aujc 
femmes  d'obéir  à  leurs  maris  :  mais  ce  précepte  , 
quoiqu'eflentiel  pour  la  fandification  des  per- 
fonnes  mariées  ,  n'eft  pas  toujours  obfervé  auRj 
exadement  qu'il  devroit  l'ctre. 

La  femme  mariée  porte  à  la  vérité  le  nom  de 
fon  mari,  &  par  fon  mariageapafle  dansuncautre 
famille  ;  mais  elle  ne  perd  pas  le  nom  de  celle 
d'où  elle  fort  :  elle  acquiert  feulement  le  nom  de 
la  famille  oti  elle  eit  entrée  ,  qui  lui  ell  devenu 
comme  un  furnom  ajouté  à  fon  nom  propre, 

Voyii  Alexandre  dans  fon  conf.  iij,  vol.  7. 
Aufii  Alciat ,  difpnijili''iinm  ,  lih.  4,  f.»/i.  r  ,  rap- 
porte que  le  fille  deCélar  étant  mariée  à  Pomp»e  , 
ne  quitta  pas  pour  cel:;  le  nom  de  Julie,  qui  étoit 
le  nom  originaire  de  fon  père. 

Parmi  nous  ,  les  femmes  dans  les  ades  qu'elles 
palTent ,  commencent  paj  y  mettre  le  nom  de  leur 
famille  originaire  ,  &  enfuite  celui  de  la  famillç 
OÙ  elles  font  entrées.  Ainfice  n'ellpas  proprement 
en  la  perfonne  des  femmes  mariées  que  le  nom  dç 
leur  famille  fe  perd  ,  c'ell  dans  celle  de  leurs  en- 
fans,  puifque  les  femmes  mariées  ne  fontquejoin- 
dre  à  leur  nom  propre  celui  de  leurs  maris. 

Commela  femme  eftprcpofée  pour  avoirle  foin 
du  ménage  ,  &  de  tout  cequi  concerne  l'intérieur 
de  la  maifon  ,  l'cconcmie  doit  être  ("on  partage 
&   fa  principale  occupation. 

Plu(îeurs  cependant,  ("ans  avoir  égard  aux  de- 
voirs &à  la  bienféMPce  que  leur  fexe  exige  d'el- 
les, fe  laiflènt  emporter  i  l'orage  de  leurs  pallions 
déréglées ,  palTent  pardelîiis  toutes  les  réglej  pour 
fe  fatibfaire  ,  &  joi)^nent  à  un  affreux  déicgleinent 
de  moeurs  une  vanité  infupportable ,  qui  caufe 
iouvent  là  ruiiic  de  leurs  nraifons. 

Si 
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'Si  les  Lofx  n'ont  point  apporté  de  remed*  à  la 
îifllpation  que  font  quelques  femmes,  c'eft  parce 
que  Je  mari  étant  le  chef ,  c'eft  à  lui  à  régler  la  dé» 
penfe  de  fa  maifon  ,  outre  qu'en  pays  coutumier 
il  eflle  maître  de  la  communauté  ;  de  forte  même 
qu'une  femme  ne  peut  s'obliger  fans  être  de  lui 
autoriféa. 

Ce  feroit  donc  aux  maris  à  prévoir  ces  défor- 
éres  ,.ou  à  le  lervir  de  leur  autorité  pour  en  ar- 
fétet  le  cours  ;  mais  les  femmes  aujourd'hui  ont 
pris  ledefJus,  &  la  plupart  regardent  leurs  maris 
comme  leurs  intendans  &  leurs  hommes  d'affaires; 
&  leurs  maris  par  trop  de  complaifance,  ou  pour 
éviter  l'éclat ,  donnent  fouveni,  quoique  malgré 
eux,  dans  les.extravagancesde  leurs  femmes. 

Pour  ce  qui  eil  deç  mœurs,  les  Loix  ont  or- 
donné que  la  femme  mariée,  pour  adultère  prou- 
vé, feroit  privée  de  toutes  conventions  matrimo- 
niales ,  &  de  fa  dot,  an  profit  de  fon  mari,  &  fe- 
roit autentiquée  :  mais  ce  crime  elt  fouvent  bien 
(difficile  à  prouver.  Voyei.  Adultère.  Voyex.  Auten- 
liquer  une  femme. 

SuivarK  la  définition  que  noirs  avons  donnée 
d'une  femme  mariée,  fon  devoir  l'engage  à  fui- 
vre  la  volonté  de  fon  mari ,  en  tout  ce  qui  e(l  julle 
&  raifonnable.  C'efl  le  chef  de  la  famille,  aux 
volontés  duquel,  ni  fes  enfans,  ni  même  fa  fem- 
me, né  peuvent  fe  fouflraire,  faas  violer  les  Loix 
les  plus  refpedables. 

L'étroite  liaifon  qui  efi  entre  le  mari  &  la  fem- 
me, les  engage  à  ménager  réciproquement  leurs 
intérêts:  c'efl  pourquoi  une  femme  n'efl  point 
pbligée  de  dénoncer  fon  mari  qu'elle  fçait  coupa-; 
ble  de  quelque  crime,  ni  un  mari  de  dénoncer  fa 
femme  en  pareil  cas,  iî  ce  n'e&  pour  crime  de 
lèze-Majefté. 

Vojftx.  Henrys  «  tora.  i ,  liv.  4 ,  chap.  6.  quell. 
J03. 

Comme  la  femme  vit  fous  la  dépendance  de  fon 
mari, elle  n'a  point  d'autre  domicile  que  le  fen  , 
à  moins  qu'elle  i^e  fc^it  fépa;-ée  de  corps  &  d'ha- 
bitation. 

Quand  elle  ne  l'efl  pas,  non-feulement  elle  n'a 
point  d'autre  domicile  que  celui  de  fon  mari  ,  mais 
encore  elle  eu  obligée  de  le  fuivre ,  quand  même 
il  feroit  banni,  eKcepté  néanmoins  s'il  étoit  ban- 
ni hors  le  Royaume. 

Fo^fila  RépubJiqu-e  de  Bodin,nv.  i  »  chap,  j. 
Mutier  miirituiti  fe  iui  teaetiir  ,  qriocun^ue  loco  ierity 
pi/i  ffagiibUnJtts  fit.  Iianc.  l,iarc.  lom.  2,  qittjl, 
740. 

Une  femme  qui  pendant  p'.ufïeurs  années  ayoit 
quitté  fon  mari  par  légèreté  &  fins  caufe,  fans 
être  retournée  chez,  lui  lors  de  fa  mort,  a  été  pri- 
vée de  fa  part  en  la  communauté,  du  jour  qu'elle 
S*etoit  retirée  d'avec  lui.  L'Arrêt  efl  du  10  Jan- 
vier léyz  ,  &  eft  rapporté  dans  le  Journal  des  Au- 
diences. ;       . 

Mais  une  fernme  qui  habiteroît  féparément  de 
(oa  mari,  de  l'aveu  d'icçlui,  atuçdu  le  peu  de 
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concordance  de  leurs  efprits,  ne  perdroît  pas  les 
avantages  qui  lui  auroient  été  faits  par  contrat 
de  mariage ,  en  cas  de  furvie  ;  comme  il  a  été  jugé 
par  Arrêt  reridu  en  \i  féconde  Chambre  des  En- 
quêtes, au  rapport  de  M.  Chavaudon  ,  le  18  Août  ' 
17  \6. 

t  II  n'efî  pas  même  nécelTaire  pour  cela  du. 
confentement  du  mari,  il  fuffit  à  la  femme  de 
prouver  que  fon  abfence  a  eu  une  caufe  légitime. 
Ainfi  lors  de  l'Arrêt  rendu  en  faveur  de  la  Marqui- 
fe  de  Lignieres.en  la  Grand'Chambre  le/ Juillet 
i75S,elle  prouvoit  que  fon  féjour  à  Paris  avoit 
été  néceflité  par  lapourfuite  d'un  procès  indifpen- 
fable.  De  même  dans  l'efpece  d'un  autre  Arrêt 
intervenu  le  16  Janvier  174'- ,  c'étoit  à  caufe  des 
mauvais  traitemensdu  mari,  que  la  femme  s'étoit.- 
retirée  chei  fon  père,  où  elle  étoit  reflée  dix-huit 
ans ,  &  jufqu'au  décès  de  Ion  mari. 

Le  mari  étant  le  chef  de  la  famille,  la  femme 
fuit  l'état  8c  la  condition  de  fon  mari;  elle  porte 
fon  nom  ,  &  jouit  des  mênies  honneurs  que  lui. 
Uxor  jil  particeps  omnium  lionoriim  m.iriti ,  è  rxdiis 
maritiilihtii  corriijcat.  Leg,  i\o  ctim  duab,  fej,  ff.  d* 
donat,  inter  vir,  5^  uxor.  Leg.  11,  cod.  eod.  ,j 

C'elt  aulfi  fur  ce  fondement  qu'une  femme  ro- 
turiere^efl  annoblie  par  fon  mari,  même  pendant 
fon  veuvage.  Loyfel,  Jiv.  i  ,  tit.  i ,  régie  36. 

Voici  ce  que  dit  à  ce  fujet  la  Loi  1 3  ,  au  Code 
de  dignitatih.  Mulieres  honore  maritorum  erigimus , 
génère  noiilitmiu!  -,  ^  forum  ex  eorum  fetfoii.i  fl,i- 
tuimus  ,  (5  domicilia  miilamus.  Si  autcm  miiioris  or- 
diiiis  virum  fojiea  fortifie  fuerint  ,  priore  dig/iitaie 
privaia  ,  pnfljriayis  inariti  fe/juentur  coiiditionon, 
_  AinC  les  femmes  des  maris  nobles  qui  fe  rema- 
rient à  des  roturiers,  ne  confervent  plus  la  qua- 
lité de  noijles,  dsnt  leurs  premiers  maris  les 
avoient  rendues  participantes. 

Comme  les  délits  font  perfonnels  ,  le  mari  ne 
peut  être  contraint  au  payement  des  dépens ,  dom- 
mages &  intérêts  adjugés  contre  fa  femme,  pour 
délit  par  elle  commis;  fauf  à  la  Partie  complai- 
gnante  fon  recours  fiir  les  biens  paraphernaux  de 
fa  femme. 

Si  c'eft  en  pays  coutumier,  la  femme  qui  efl 
condamnée  pour  quelque  délit,  ne  préiud'cie  ^r» 
aucune  rr:aniere  à  la  communauté;  &  la  Partie  à 
qui  des  dépens ,  dommages  &  intérêts  feroient  ad- 
jugés, ne  pourroit  fe  pourvoir  que  contre  les  pro- 
pres de  la  femme,  &  qu'après  la  diffolution  de  la 
communauté  parle  dccès  du  mari  ou  de  la  fem- 
me, ou  par  fcparation  judiciaire;  &  fl  le  crime 
de  la  femme  emportoit  confîfcation  ,  il  n'y  auroit 
que  la  part  qui  en  appartiendroit  à  la  femme  qui 
feroit  confîfquée. 

Cela  eft  fondé  fur  ce  que  la  communauté  ap- 
partient au  mari  tant  qu'elle  dure,  &  qu'on  ne 
lui  peut  pas  ôter  la  jouiffance  des  biens  de  fa  fem- 
me ,  dont  il  ne  jouit  qu'à  titre  onéreux,  pouc 
foutenir  les  changes  du  mariage  :  c'eîl  pourquoi 
les  prepies  à  ^Hq  appattenans  ne  pourroieat  pas 
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être  vendus  pour  dépens,  dommage»  8t  intérêt* 
adjugés  contr'elle,  qu'à  la  charge  del'ufufruit  ré- 
fervé  au  mari  ;  comme  il  a  été  )ugé  par  Arrêt  du 
j8  Novembre  I7t6. 

La  femme  mariée  étant  in  faerit  mitrfti  «  ne  peut 
cire  contrainte  par  corps  au  payement  des  dom- 
mages &  intérêts  contr'elle  adjugés ,  pour  raifon 
d'excès  par  elle  commis 

Mais  cette  raifon  n'a  lieu  que  pour  les  dettes  cî» 
▼Ile,  &  cefle  qu.tnd  il  y  a  du  crime  ;  comme  il  a 
été  jugé  par  Arrêt  du  j  Juin  itf?!,  rapporté  dans 
it  Journal  du  Palais. 

La  raifon  eft ,  que  les  offenfet  qu'une  femme 
mariée  feroit,demeureroient  impunies, (î  la  Partie 
otfénfée  n'avoit  la  liberté  de  la  faire  emprifon- 
ner.  Ai  fnhlicè  imereji ,  JrliSa  non  manere  impiinita, 
me  fie  impttiiiatis  alii  invitentur  ad  JelinifienrlntH, 

Vojieice  que  j'ai  dit  (ur  l'article  t6o  de  la  Cou- 
(ume  de  Paris.  Louet  &  Brodeau  ,  lett.  F  ,  fomm. 
II. 

•  Suivant  ce  que  nous  venens  de  dire ,  la  femme 
fie  peut  en  aucure  ftçon  préjudicier  à  la  commu- 
nauté ,  même  pour  raifon  de  dépens,  dommages 
&  intérêts  adiugcs  contr'elle,  quoique  les  dépens, 
dommages  &  intérêts  adjugés  contre  le  mari,  fe 
prennent  fur  les  biens  de  la  communauté  ,  comme 
«lous  avons  dit,  verbo  Communauté. 

Cependant  la  Coutume  de  Bretagne  en  l'artî- 
cle  657  porte,  que  le  mari  eft  tenu  de  réparer  ci- 
vilement le  forfait  de  fa  femme  fur  les  biens  de 
Va  communauté.  Voyei  Kelordeau  en  fes  Obferva- 
fions  forenfes  ,lett.  B,  art.  13. 

Femme  mariée  in  pays  deDr.oitecr.it, 
la  puiflance  maritale  n'y  a  point  lieu.  Ainfî  une 
iemme  mariée  peut  conirader  toutes  fortes  d'obli- 
gations, fans  être  autorifée  de  fon  mari;  mais  il 
faut  excepter  les  obligations  par  lel'quelies  elle 
le  ehargeroit  de  quelque  obligation  contraéîée 
ar  une  autre  perfonne  ,  lefquelles  font  nulles  par 
e  Sénatufconfulte  Velleïen  ,  qui  a  lieu  parmi 
nous  en  pays  de  Droit  écrit. 

il  faut  encore  obferver,  qu'en  pays  de  Droit 
^crit,  excepté  dans  le  Lyonnois,  Foretz ,  Beau- 
jolois  &  Maconnoisjla  Loi  Jnlia,  de  fundo  do- 
tait,eR  obfervée,  &  qu'elle  l'eft  même  dans  quel- 
ques-unes de  nos  Coutumes.  Voyet.  Fonds  dotal, 

FEMME     VARIÉE      EN     PAYS     COUTU.MIER  ,   nC 

peut  pas  s'obliger  valablement  fans  être  autorifée 
de  fon  mari  ;  autrement  le  contrat  fcroit  nul  > 
ïant  à  fon  égard  ,  qu'à  l'égard  de  fon  mari. 

Vojex.  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  iij  de  la  Cou- 
ïume  de  Pari». 

En  pays  cotitumîer  ,  la  fet7?me  mariée  eft  donc 
tomire  mineure  pendant  fon  mariage  ;  en  forte 
qu'elle  ne  peut  rien  faire  fans  l'autorité  de  fon 
marit  &  fi  en  vertu  de  cette  autorité,  elle  avoit 
par  force  été  contrainte  de  donner  fon  confente- 
Jinent  à  quelqu'aéte  au  préjudice  de  frs  droits , 
elle  pourroii  dans  les  dix  ans  fe  faire  refiituer,  8ç 
icpovTYoir  comte  trt  aâc,i  eoinfter>  non  |>ai 
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du  jonr  de  l'aâe  ,  mais  du  jour  du  décès  de  fort 
mari,  car  ce  n'efl  que  de  ce  jour  qu'elle  a  com* 
mencé  d'être  en  état  d'agir  ;  fed  ttdverfus  »gere 
non  vitlentem  non  currit  prafcripiio,  Leg.  3  dt  nlt, 
ff.  dt  minorib.  ^  Leg.  6  ,  ff.  de  çalumatatorii. 

Mai»  une  femme  mariée  peut  tefler  &  difpofet 
de  fes  biens  par  dernière  volonté,  fans  être  auto» 
rifée  de  fon  mari. 

Il  y  a  cependant  quelques  Coutumes  qui  déli- 
rent en  ce  cas  une  autorifation  exprcfle.  Vayet 
celle  deNivernois,  art.  1;  Bourgogne  «  art.  to; 
&  Coquille  en  fon  Iitflitution  au  Dtok  Fran^oic» 
titre  du  droit  des  mariés. 

La  Coutume  de  Paris  &  plufîeuri  autres  n'id- 
tnettent  que  deux  cas  ,  dans  lefqueii  la  femme  fe 
peut  valablement  obliger  fans  l'autorité  de  fon 
mari. 

Le  premier  eft,  lorfqu'elle  eft  féparée  de  biens» 
&  la  féparation  exécutée  ;  mais  il  faut  que  l'obli- 
gation qu'elle  contiafte  ne  foit  qu'une  fimple  obli- 
gation ,  qui  n'emporte  point  aliénation  de  fe» 
immeubles. 

Le  fécond  eft,  lorfque  la  femme  mariée  eft 
Marchande  publique  ;  auquel  cas, pour  que  l'obli- 
gation par  elle  contraftée  fans  l'autorité  de  fou 
mari  foit  valable  ,  il  faut  qu'elle  foit  purement 
contraftée  pour  le  fait  du  nt'goce  diftind  &  féparé 
de  celui  de  fon  mari ,  dont  elle  fe  mêle. 

Vojet.  ce  que  j'ai  dit  fur  l'art,  ijj;  de  la  Coutu* 
me  de  Paris. 

En  pays  coutumier,  une  femme  mariée  ne  peut 
efler  en  Jugement  fans  le  confentement  de  foi» 
inari,fî  elle  n'eft  autorifée  ou  féparée  par  Juftice , 
8:  ladite  ftparation  exécutée;  ainfi  qu'il  eft  dit. en 
l'article  114  de  la  Coutume  de  Paris. 

Elle  ne  peut  pas  non  plus  accufer  quelqu'un 
fans  être  autorifée  ;  mais  elle  peut ,  étant  accufée, 
fe  défendre  fans  aucune  autorifation  ;  parce  que 
toute  perfonne  accufée  eft  en  droit  de  fe  purger 
d'un  crime  qu'on  lui  impute ,  &;  il  eft  naturel  à  un 
chacun  d'établir  fon  innocence  &  de  défendre  fon 
honneur. 

Voyti.  Papon  ,  Jîv.  7 1  *"«•  '  >  nomb.  s). 

A  l'égard  des  condamnations  pécuniaires,  s'il 
en  intervient  contre  la  femme,  elles  ne  s'exécu- 
tent pas  fur  les  biens  de  la  communauté  ,  mai» 
fur  les  propres  de  la  femme  ;  l'ufufruit  réfervé 
au  mari.  V<:yex.  mon  Commentaire  fur  l'article  114 
/de  la  Coutume  de  Paris, 

En  pays  coutumier  ,  une  femme  mineure  peut 
efler  en  Jugement,  avec  le  confentement  de  fon 
mari  ,  fi  ce  n'eft  quand  il  s'agit  de  l'aliénation  de 
fes  immeubles,  comme  dans  un  décret ,  une  lici- 
tation,  ou  un  partage  ,  auquel  cas  il  lui  faut  un 
tuteur  ;  mais  fon  mari  peut  l'être. 

Au  refte  ,  la  condition  des  femmes  mariées  efl 
frcs-avantageufe  en  pays  coutumier  ;  car  outre 
qu'elles  ont  des  douaires  &  des  préciputs  ,  elles 
partagent  la  communauté,  où  le  plus  fouvjnt 
eilci  n'apportent  prcftjue  rien  ^ue  le  bonheot  de 
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leur  CexCy  Se  la  faveur  de  nos  Coutumes  :  ce  qui 
fait  qu'elles  font  les  principales  héritières  de  leurs 
maris, 

FEMME  SÉPARÉE  ,  eft  celle  qui  en  vertu  d'un 
Jugement  efl  fcparée  d'habitation  &  de  biens  d'a- 
vec Ton  mari  ,  ou  qui  n'ell  leparée  de  lui  que  de 
biens,  l'oyex.  Séparation. 

En  pays  couiumier  ,  la  féparatt'on  ne  diminue 
rien  de  la  puilTance  inaritale  :  (î  elle  donne  quel- 
que pouvoir  à  la  femme  fur  fes  biens ,  ce  n'efl 
/que  pour  l'adroiniftration  ;  c'eft  pourquoi  elle  ne 
fîjauroit  aliéner  ni  s'obliger  lans  auiorifation  ,  non 
plus  que  fi  elle  n'étoit  point  fc' parée. 

LcyTel ,  liv.  j  ,  tit.  3  ,  article  1 8  ,  dit ,  que  fem- 
me féparée  de  biens  ,  les  peut  adminiftrer  fans 
l'autorité  de  fon  mari ,  mais  non  pas  les  aliéner, 
V<yei  M  Louet  &  fon  Commentateur  ,  lettre  F, 
fom.  }o  ;  &  M.  de  RenulTon  en  ("on  Traité  de  la 
Communauté,  chapitre  9  ,  nomb.  17  Se  fuivans. 

Elle  pftit  dore  fans  l'autorité  de  'fon  mari  dif- 
polér  de  fes  oieubles,  &  du  revenu  de  fes  im- 
meubles ,  en  taire  baux  ,  donner  quittances  ,  mê- 
me s'obliger  pour  fa  nourriture  &  entretien,  mais 
non  pas  pour  autre  caufe;  &  même  pour  faire 
avec  plus  de  fùre'é  les  aâes  ci  delTus ,  il  faut  que 
la  femne  feparée  foit  aucorifée  par  le  Juge,  au 
défaut  de  fon  mari,  afin  d'cbvier  à  toutes  contef- 
tations  là-deffus. 

Cela  dépend  des  circonftances  &  des  fommes 
pour  lefquelles  la  femme  féparée  fe  feroit  obligée: 
a  elle  re  s't-toit  obligée  que  jufqu'i  la  concur- 
rence de  Ces  meubles  &  du  revenu  de  fes  immeu- 
bles,  l'obligation  vaudroit  ;  autrement  elle  fe- 
roit nulle,  Il  elle  étoic  faite  fans  une  aucorifation 
♦xpre/Te. 

La  femme  féparée  ne  peut  être  confîdérée  que 
comme  une  perfonne  émancipée  qui  peut  iouir  de 
fês  revenus  ,  &  faire  tout  ce  qui  convient  pour 
la  confervation  de  fon  bien  ,  mai»  non  pas  le  dif- 
Cper  ;  comme  nous  avons  dit  ci-devant  vrrbo  Au» 
toril'âtion  générale. 

Audi  une  femme  fcparée  de  biens  &  d'habita- 
tion d'avec  fon  mari  ,  ne  pourroit  pas  aliéner  Ces 
immeubles  (ans  (on  auiori(àrion  txprefTe  dans  le 
contrat  d'aliénation  ,  ou  fans  être  autoriice  par 
Juft.ce  ,  quand  bien  mcme  par  la  Sentence  ils  (é- 
paration  rendue  de  leur  commun  confentement , 
le  mari  lui  auroit  baillé  pouvoir  général  d  agir  , 
de  jouir  &  de  difpofer  de  fes  immeubles. 

Laraifon  eft  ,  que  la  (epatation  ne  donne  pas 
à  la  femme  la  pe  miffion  de  vendre  Se  d'aliéiier 
.fon  bien  ,  m.vit  feulement  d'en  difpofer  en  le 
Confervant. Belordeau  ,  Irtt.  F  ,  an.  4. 

Mais  le  mari  peut  ,  après  la  Sentence  de  fépa- 
ration  ,  autorifer  (â  femme  pour  emprunter ,  re- 
cevoir, hypotéquff  &  aliéner;  &  il  ne  pourroit 
pas  dans  la  fuite  tévoquer  une  telle  autorifation. 

Enfin  ,  en  pays  coutumier,  une  femme  féparée 
.d'avec  (on  mari,  peut  efteren  Jugement  (ans  le 
-(QB|£ntement  de  fon  maii  >  &  fans  cire  autorifée 
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par  Juflice  ,   pourvu  que  la  féparation  faite  pac 
JuHice  foit  exécutée. 

t  La  féparat;on  de  biens  n'autorife  point  lafenî- 
me  à  quitter  fon  mari  qui  peiK  la  rappeller  au- 
près de  lui  quand  bon  lui  femble.  C'tft  ce  qui  a 
été  jugé  par  nombre  d'Arrêts]. 

Vojii  ce  que  j'ai  dit  fur  l'art.l-le  1x4  de  la  Cou» 
tume  de  Paris. 

Voj/fi.  ci-après  féparation. 

FtAtME  COMMUNE  EN  BtrNS  ,  eft  celle  qui  a 
droit  en  la  communauté,  foit  rn  vertu  de  fon 
contrat  de  mariage  ,  l'oit  en  vertu  de  la  Cootume» 
quand  le  mariage  a  été  célébré  fans  contrat  dans 
un  Pays  où  la  communauté  a  lieu  ,  vi  folius  con- 
futtudint!. 

Vojex.  Communauté  de  biens  entre  conjoints. 

FEMME  NON  coMMtJNEEN  BIEN  S ,  eft  Celle  qui 
eft  mariée  en  pays  coutumier,  à  condition  qu'il 
n'y  aura  point  de  communauté  entre  fon  mari  & 
elle. 

Quand  le  contrat  porte  qu'il  n'y  aura  point  Ae 
communauté  ,  le  mari  ne  laifle  pas  d'avoir  en 
pays  coutumier  ,  Tadminiftration  des  biens  de  fa 
femme  ,  de  taire  baux  à  ferme  ou  à  loyer  de  (es 
immeubles,  &  de  donner  des  quittances  des  re- 
venus à  elle  appartenans ,  par  lui  per(jus  ;  à  moins 
qu'il  ne  foit  llipulé  qu'elle  jouira  de  fes  biens  , 
qu'elle  en  aura  l'adminiftration  ,  &  que  le  mari 
l'a  autorilee  à  cet  effet  ,  fans  laquelle  claufe  la 
femme  non  commune  n'auroit  p^s  ce  droit. 

Mais  cette  autorilation  générale  n'a  que  l'effet 
d'une  féparation  ;  comme  nous  avons  dit  ci  def- 
fus  ,  verbo  Autorifation  générale. 

t  La  ftipulation  de  non  commune,  n'empêche 
point  que  les  acquilîtions  faites  par  une  femme  ne 
foient  préfumées  faites  des  dénies  du  mai,  à 
moins  que  le  contraire  ne  foit  prouvé.  Il  y  a  fur 
cela  deux  Arrêts  célèbres,  l'un  rendu  au  rapport 
de  M.  Lorancbet  le  10  Juillet  1759,  contre  la 
Marquife  de  Rouvroy  ;  &  l'autre  au  rapp  rt  de 
M.  de  Salaberry ,  le  7  Août  1741 ,  contre  ia  Datte 
de  la  Muzanchere]. 

FEMME  NE  PEUT  EN  PAYS  DF  DrOIT  ÉCRIT  , 
S'OBIIGER.    VAIABLEMENI   POUR   UN    AUTRE.    VcjeX. 

Velleien. 

FEMME  CONTRAIGNâBlE  PAR  CORPS  AU  PAVE- 
MENT d'une  DETTE.  Lcs  femmes  ne  font  point 
conttaignables  par  corps  pour  dettes  civiles ,  fui- 
vant  ia  Novelle  I54,chap.  6  ,  qui  eft  obfervee 
en  France  ;  excepté  ,  1°.  pour  caulé  de  fiellio- 
nat. 

11°.  Lorfqu'elles  font  Marchandes  publiques  « 
c'eft-à  dire  ,  lorfqu'elles  font  un  négoce  féparé  de 
celui  de  leur  mari,  elles  peuvent  être  condamnées 
par  corps  pour  le  fait  de  la  marchandilé  dont 
elles  (é  mêlent. 

111°.  La  veuve  d'un  Marchand  qui  continue  le 

commerce  de  la  marchandife  que  faifoit  fon  mari 

avant  Ion  décès,  eft  condamnable  par  corps,  n:ê- 

me  pour  les  dettes  contradées  du  vivant  de  foa 

Mm  m  m  ij 
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ir.^.ri,  pour'raîfon  de  Ja  marchandiTe  dont  il  Ce 
mcloit. 

IV'.  Une  femme  qui  s'eft  obligée  folidaire- 
ment  avec  fon  mari ,  ou  qui  s'efl  rendue  caution 
pour  Ivii  ,  pSr  promefTe  ,  obligation  ou  garantie 
-de  tranfporti  pour  fut.de  marchandife  ,  peut  être 
condamnée  par  corps,  lorfqu'elle  accepte  la  com- 
munauté. 

Voiftx.le  'dixième  parère  de  M.  Sava.ry;  &  le 
Recueil  alphabétique  de  M.  Bretonnier  ,  verho 
.Femme»  vers  la  fin.  Vcytx.  aufîi  Henrys,  tome  4, 
plaidoyer  dixième  ;  Coquille  »   tome  i   ,    quefl. 

HP»-  .     i.     >  ..      . 

FltI\lME  NOBLE  MARIÉE  A  VV  RoiCjHER.  j 
cefTe  de  jouir  do  privilège  de  noiblelTe  ,  fans  cefîer 
'd'ctre  noble  :  le  droit  de  fa  noblelTe  o'eft  pas  éteint, 

;il  eH  feulement  en  fufpens  :  &  corptne  la  fépa- 

:ration  de  corps  &  d'habitation  ne  donne  aucune 
a-;einte  à  l'union  que  produit  le  man'p.ge  enirp 
les  conioints  ,  la  femme  noble  mariée  à  un  rotu- 
rier,  &  depuis  féparée  de  corps  &  d'habitation, 
retient  toujours  la  qualité  de  fon  mari,  pendant 
lout  le  tems  que  le  mariage  fubfifte. 

Mais  la  mort  du  mari  la  rétablit  dans  tous  fes 
droits  fans  Lettres  du  Prince,  parce  que  facaufe 

.celTint,  fait  celTer  l'eifet  ;  &  la  faveur  du  maria- 
ge fait  qu'il  n'eit  réputé  ade  dérogeant  à  noblefTe. 
Coquille  en  fon  Inftitution  ,  titre  de  l'état  des 
perfonnes;  Coutume  de  Châlons,  article  5  iReims» 

;#rt,  4;   Laon  ,  article    15. 

•.1  1  Auffi  ces  Coutumes  portent  ,  que  la  femme 
noble  qui  s'efl  mariée  à  un  roturier,  jouit  après 
le  trépas  de  fon  mari  du  privilège  de  noblefle  , 
pourvu  qu'elle  ne  fe  remarie  pas  derechef  à  un 
homme  roturier.  , 

FEMME     ROTURIERE    MARIÉE     A     UN      HOMME 

VOBLE  ,  ne  devient  pas  noble  pour  cela,  parce 
qu'il  n'y  a  que  deux  lortes  de  HoblefFe;  fçavoir, 
celle  qui    vient  de  nailFance  ,   &  celle  qui  vient 

;  d'annobli/Teraent  :  ainfi  le  mari  noble  ne  commu- 
nique pas  fa  noblefie  à  fa  femme  roturière.  Mais 
comme  le  mariage  procure  une  union  parfaite  en- 

.  tre  le  mari  &  la  femme  ,  Se  que  par  ce  moyen  la 
femme  devient  participante  des  honneurs  cle  fon 
mari  ,  la  femme  roturière  mariée  à  un  homme  no- 
ble, eft  annoblie;  c'eft-à-dire,  qu'elle  participe 
aux  droits  &  privilèges  de  noblefTe,   tant  que  le 

•  mariage  fublide,    ou  qu'elle  demeure  en  viduité 

-  après  te  mort  de  fon  mari. 

Ainfî  les  veuves  des  nobles  qui  (ont  roturie- 

,  Tes,  jouillent  des  droits  &  prérogatives  de  noblef- 
fe  ,  tantqu'ellesdemeurent  en  viduité  ,  quoiqu'el- 
les ne  (oient  pas  nobles  pour  cela,  &  quj  leurs 
fuccelfions  (e  partagent  comme  celle  de  toute 
autre  perfbnne  non  noble. 

Mais  elles  perdent  par  de  fécondes  noces  ro- 

.    turieres,    toutes  prérogatives  de    noblelTe  ,.  fans 

■'efpérance  de  les  recouvrer  par  la  viduité,  d'au- 

'■  tant  que  la  qualité  du  d^Tint  ,  à  laquelle  une 
veuve  avoit  participé  en  quelque  manière  pcn- 


dant  fa  première  viduité  ,  fe  froltVê  Cntîifrsment 
éteinte  en  elle  par  fes  fécondes  noces. 

C'eft  la  difpofition  de  la  Loi  Tœmin.<:  ,  ff.  di 
Senalorilui  ;  &  de  la  Loi  ii  ,  §.  \  .  ff,  ad  muniei- 
pal,  qui  a  été  reçue  en  France  ,  &  adoptée  expref- 
fément  par  plufîeurs  de  nos  Coût.  Tours ,  art.  317; 
Melun  ,  art.  254  ;  Troyes  ,art.  ij  ;  Viiry  ,  art. 
68  ;  Laon  ,  art.  14  &  ly  ;  Reims ,  articles  }  &  4» 

FE]\L\1E  Marchande.  Voytx.  Marchande  pu-, 
blique.  ' 

FEMMES  PROSTITUÉES  ,  font  celles  qui ,  aprè'ï 
avoir  dépofé  le  voile  de  la  pudeur  en  fecret ,  le 
dépofentcn  public  ,  en  annonçant  fïir  leur  front 
leur  incontinence  à  tout  le  monde  ,  &  qui  met- 
tant le  comble  à  leur  impudence  ,  font  trophée  de 
leurs  dérégtemens.  En  un  mot ,  femmes  proftituées 
font  celles  qui  font  un  commerce  infâme  de  dé-, 
bauche  &  de  proftitution.  >        .     '        , 

Four  les  diilinguer  des  autres  femWes  ,  elles 
étoient  anciennement  vêtues  à  Rome  d'une  robe 
courte  tombant  à  mi-cuifTes  ou  à  mi-genoux  ,  à  la 
manière  des  hommes;  au  lieu  que  les  fages  ma- 
trones portoientuné  robe  longue  qui  tomboitfur 
les  talons. 

Il  feroit  à  fouhaiter  que  ces  fortes  de  créatures 
pulTent  encore  aujourd'hui  être  reconnues  à  quel- 
que marque  qui  annonçât  leur  infamie. 

L'Ordonnance  du  Roi  S.  Louis  de  l'année  îi  f  4» 
porte  qu'elles  ne  doivent  point  être  tolérées, mais 
qu'il  les  faut  bannir.  Expettiwtitr  pHblica  mtreiricis 
tîm  de  ciunpis  ,  qtiàm  de  villis  ,  i^  faàis  monitioni- 
biis  t5  prohihitioiiibus  ,  eartim  bona  per  loeoriim  JM- 
dices  capinntnr  ,  vel  eoram  aiitoritate  À  quolibet  ec- 
(upeiitur,  eti.tm  ufqtie  ad  tiinicam  ^ pelHcerim. 

L'Ordonnance  de  Charles  IX  de  l'année  JSS9, 
art.  loi,  contient  àpeu-prcs  la  mèmedifpofition. 

Par  Sentence  rendue  par  le  Lieutenant  cii- 
minel  du  Châtelet  le  14  Février  171$  ,  Pierre- 
Alexandre  Borlier  de  Morival,  &  Anne  Elizabetb 
le  Bolicher  d  femme,  ont  été  condamnés,  pour 
fait  de  maqucrelage  &  de  proftitution  publique  , 
à  être  battus  &  fufligés  nuds  par  l'Exécuteur  de  Ja 
Haute -Juftice  ,  cocftcs  cliacun  d'un  bonnet  de 
paille,  ayant  écriteau:<  devant  8c  derrière,  por- 
tant cet  mots  :  maqucre.ttt  ^3  mitqnertUc  ptrbliO!  y 
au-devant  de  la  porte  du  Cb.^telet ,  lieHx  &  carte- 
fours  accoutumés  de  la  Ville  de  Paris,  &  notam- 
n>ent  rue  S.  Martin,  au-devant  delà  porte  de  la  mai- 
fon  où  ils  tenoient  lieu  public  de  débauche;  ce  fait, 
bannis  pour  neuf  ans  de  la  Ville  ,  Prévôté  &'  Vi- 
comte de  Paris.  Enjoint  à  eux  de  garder  leur  ban  , 
lut  les  peinéîpottées  par  la  Déclaration  du  Roi. 

Sur  l'appel  de  cette  Sentence  eft  intervenu  Ar- 
rêt le  }  Alars  de  la  même  année  \ji6  ,  qui  con- 
firme ladite  Sentence  dont  l'exécution  a  été  faite 
le  II  du  même  mois.  Vo]ir.Q,t  que  j'ai  dit  ici  vtr- 
Eo  !\l.u]uerela^e.  '  ■      ' 

Commé'rien  n'eft 'pWï  întfi;e(Tatit  que  l'hon- 
neur ,  les  Juges  de  Police  ne  d'olv'ent  point  pk>- 
cédet  lé.Tiérairement  "pour  -faittié  débauche  jlet 
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apparences  font  quelquefois  trompeufès,  &  Iln'ar- 
uve  que  trop  fouvent  que  la  calomnie  donne  at- 
teinte à  la  réputation  des  perrbnnes  qui  font  d'une 
conduite  régulière. 

Auffi  par  Arrêt  du  tî  Décembre  1708  ,  rendu 
au  petit  Rolle,  il  a  été  ordonné  que  lorfqu'il  s'a- 
gira de  procéder  contre  les  filles  ù.  femmes  de 
inauvaife  vie  ,  les  Commiflaires  du  Châtelet  fe- 
ront tenus  de  faire  figner  aux  voifins  leurs  décla> 
rations  ,  afin  qu'il  paroi/Te  qu'on  n'a  point  agi 
par  paffion  ,  ou  fur  de  faux  rapports  ;  en  forte 
qu'il  faut  ou  des  dénoTiciateurs,  ou  une  informa- 
lion  fommaire. 

■  Il  y  a  une  Déclaration  du  Roi  du  z6  Juillet 
Ï7'3  j  regiftrée  en  Parlement  le  9  Août  Suivant, 
.qui  efl  conforme  à  cet  Arrêt  :  &  le  Z7  Odobre  de 

la  même  année  il  a  été  rendu  à  la  féance  du  Châ- 
telet un  Arrêt  qui  ordonne  l'exécution  de  cette 
Déclaration;&  qu'une  fille  qui  avoit  étéconftituée 
prifonniere  pour  fait  de  débauche  ,  (an«  décret 
préalable,  feroit  mife  fur  le  champ  en  liberté. 

Enfin  ,  il  y  a  eu  un  Règlement  de  la  Cour  le  9 
Dec.  de  la  même  année  1715  ■>  par  lequel  en  or- 
donnant l'exécution  de  la  Déclaration  du  î.5  Juil- 
let, il  a  été  ordonné  que  fur  les  appellations  in- 
terjetées par  les  filles  &  femmes  de  débauche  pu- 
blique ^  des  Sentences  rendues  par  le  Lieutenant 
général  de  Police  ,  fur  les  Procès -verbaux  des 
Cemmiflaires  ,  même  fur  les  informations  fuivies 
de  décret ,  &  dans  tous  les  cas  où  les  Sentences 
n'auront  pas  été  rendues  lur  le  procès  inflruit  par 
recollement  &  confrontation  ,  les  Parties  procé- 
deront en  la  Grand'Chambre  , encore  que  les  Sen- 
tences ordonnent  que  les  filles  ou  femmes  feront 
conduites  à  l'Hôpital  pour  un  tems ,  lans  qu'en 
cas  d'appel  elles  puiffent  être  enfermées  '  ar  pro- 
vilîon  ;  comme  aufll  fans  qu'elles  puiiTent  être 
mifes  e-n  liberté  ,  jufqu'à  ce  qu'autrement  par  la 
Cour  il  en  ait  été  ordonné  ,  en  itatuant  fur  l'ap- 
pel provifionnellement  ou  définitivement,  avec 
le  Procureur  du  Roi ,  comme  prenant  le  fait  & 
eaufe  de  fon  Subftitut. 

FEiVIME  AuTENTiQ.uÉE.  Vcyet  Autentiquer. 

FEODAL  ,  fe  dit  de  tout  ce  qui  concerne  un 
fief:  ainlî  on  dit  droits  féodaux  ,  faifie  féod»le  , 
retrait  féodal.  i 

FER  MAILLÉ  ,  eft  un  treillis  dont  les  troosne 
peuvent  être  que  de  quatre  pouces  en  tout  fens  : 
&  verre  dormant  ,  eft  verre  attaché,  fcellé  en 
plâtre,  qu'on  ne  peut  ouvrir.  Coutume  de  Parie, 
article  zoi.  Voyen  ce  que  j'ai  dit  fur  cet  article. 
FERME  ,  eft  une  métairie  ou  un  héritage  con« 
liftant  en  terres  ,  près,  vignes  ou  bois,  que  Von 

■  fait  valoir  par  un  Fermier.  On  dit  auffi  (prendre 

•  une  telle  ferme,  pour  dire  prendre   le  bail  d'une 

•  telle  ferme.  On  donne  à  ferme  non-(eulement 
des  biens  fonds ,  mais  aulll  des  droits  incorporels, 
tels  que  des  cens  ,  rentes  &  autres   droits.  Voyet. 

-    Bail  à  ferme. 

FERiMIiS  DU  Roi,  font  les  Traités  que  le 
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Roi  fait  des  droits  qui   lui  appartiennent. 

Ceux  qui  fe  chargent  du  recouvrement  de  ce* 
droits,  font  appelles  Fermiers  du  Roî.iOU  Fer- 
miers des  Domaines, 

Voyei.  Adjudications  des  Fermes  du  Roî.  Voyei. 
auffi  Baux  des  Fermes  du  Roi.  Voyex  Tierter  ,  ôc 
l'Ordonnance  des  cinq  grolîês  Fermes.  Nous  fe- 
rons feulement  ici  les  obfervations  fuivames.  ._ 
Défenfes  font  faites  aux  Officiers  des  Eleftions 
&  autres  connoifîans  des  droits  des  Fermes ,  de 
s'intérefîer  dans  les  fous  baux;  à  peine  d'interdic- 
tion de  leurs  Charges  &  fondions ,  de  confifcatioB 
de  leurs  avances,  &:  de  cinq  cens  livres  d'amen- 
de, ainfi  qu'il,  eft.  ordonné  par  Arrêt  du  Confeil 
du  4  Mai  i683. 

Suivant  l'article  4  du  titre  commun  de  l'Oi- 
donnance  de  1681;,  Je?  atîUqns ,  _hypoth;.ques  & 
contraintes  que  le  Roi  a  Qçntre,fes  Fermiers  ,  les 
Fermiers  les  ont  de  même  contraries  Sous-Fer- 
miers ,  &  les  Sous  -  Fermiers  contre  les  Com- 
mis. Veut  néanmoins  Sa  Majeftê  que  les  droits 
des  Fermiers  foient  prefctits  par  cinq  ans  ,  à 
commencer  du  jour  des  baux  difjiies  Fermes  ex- 
pirés, &  que  les  iin'lances  pâteux  inteniéts  loient 
fujettes  à  péremption,  comme  entre  fes  autres 
fujets  ,  le  tout  s'il  n'y  a  interruption  i'Jefquelleg 
prefcriptions  &  péremptions  Sa  Majefté  n'entenî 
avoir  lieu  lorfqu'elleeft  Partie,  comme  exeri^ant 
les  droits  des  Fermiers  les  débiteurs. 

Suivant  l'art.  10  du  même  titre  ,  chaque  Fer- 
mier eft  civilement  refponfable  de. fes  Commis, 
même  le  Fermier  général  des  faits  ou  délits  du 
Sous-Fermier.  .  .        ' 

Par  le  même  titre,  il  eft.enjoint au  Sous-Fer» 
mier,  &  au  Porteur  de  la  procuration  du  Fer-- 
niier  général,  pour  recette  &  adminiftration  des 
droits  compris  dans  les  fous-baux,  lorfqu'ils  pro- 
céderont dans  les  Jurifditlions  inférieures  aux 
Cours  des  Aydes  &  au  Confeil,  foit  en  deman- 
dant ou  en  défendant,  ou  qu'il;  décerneront  ou 
feront  exécuter  aucunes  contraintes  fous  le  nom 
du  Fermier  général  ,  d'ajouter  Its  noms  &  domi- 
ciles du  Sous-Fermier  Se  de  fes  cautions  ,  &  de 
déclarer  que  les  aftions  &  procédures  font  faites 
à  leurs  pourfnites  &  diligences ,  à  peine  de  nul- 
lité ,  &  de  tous  déptns,  domnjages  &  intérêts, 

La  Chambre  du  Trélor,  ni  autres  Juges,  ne 
peuvent  connoiire  des  indemnités  &  diminutio.ns 
prétendues  par  les  Fermiers  ,  Sous- Fermiers  & 
Arriéres  -  Fermiers  du  Doraaine,  fur  le  prix'  de 
leurs  baux,  fauf  à  euxi  fe  pourvoir  au  Confeil 
pour  raifon  des.dimiautions  par  eux  prétendues. 
Ainfî  jugé  par  Arrêt  du  .Çoiijlejll  d'f  tat  du;  2,7^ft^a£ 
1687  ,  &  par  un  autre  du  ^7,£)écemfire  d^ia  laê- 
me  année.  :•  .  _.  ■  '  -     '" 

FERMIER  juDiciAiJVEi,"  eft  celui  à  qui  un 
bail  judiciaire  a  été  adjugé  par  autorité  de  Juftice» 
d'une   maiXon  ou  terre.faifiie  réellement. 
^;  I},  e,lt  fait  défenfeç,,  1°.  aux  Brocyri^uriS ,  learî 
Clercs,  &  aux  Conimis  du  ConiçiilTaiie  i\ijx  Sai- 
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fies-réellè»»  de  prendre  aucuni  baux  )udici»îr<i' 
des  biens  faifis  réellement,  à  peine  de  punition. 
lE".  Ati)f  mineurs  &  aux  feptuagéntireï.'o/ft  l'Ar- 
rêt de  Règlement  du  Parlement  du  }  Septembre 
4690-  rapporté  daYis  le  Recueil  des  Kéglemens 
des  Procureurs,  page  149. 

ht  pourfuivant  criées  ne  peut  pas  non  plus  être 
Fermier  judiciaire  ,  ni  caution  du  bail  ,  parce  que 
l'ayam  à  bas  prix  ,  il  pourroit  avoir  intérêt  de 
«e  pus  pourfu ivre.  D'ailleurs,  c'eft  lui  qui  doit 
Veiller  aux  dégradations,  &  conltater  les  répara- 
fions  du  Fermier  ;  &  s'il  étoit  lui-même  le  Fer- 
înier  ,  il  pourroit  tout  confommer  ,  n'ijtnt  point 
et  coryrradicteur  ni  d'infpeAeur  fur  fa  conduice. 

Le  Fermier  judiciaire  eft  obligé  ,  avant  que  d'en- 
trer en  jouilTdnce,  de  donner  bonne  8f  fuffifante 
caution  du  prix  du  bail.  De  plus,  le  Fermier  ju- 
diciaire cft  contraignable  par  corps,  comme  «lé- 
pofitïire  de  biens  de  Joftice.  Il  f.iut  excepter  le 
cas  où  le  bail  conventionnel  eft  converti  en  ju- 
diciaire ;  car  alors  le  Fermier  n'eft  pas  tenu  de 
donner  caution  ,  &  n'eft  poitit  fuiet  à  la  contrainte 
^r  corps ,  s'il  ne  s'y  eft  point  airu'etti  par  le  bail 
■conventionnel  d'héritages  de  campagne. 

Celui  qui  eft  adjudicataire,  &  fa  caution,  font 
donc  contraignables  par  corps  ,  comme  dépofîtaï- 
ïesde  biens  de  Juftice:  d'où  il  s'enfuit,  qu'une 
femme  ne  peut  être  preneur  ni  caution  d'un  bail 
judiciaire  ,  non  plus  que  gardienne  des  meubles 
ïàifis  &  exécutés. 

Le  Fermier  judiciaire  d'une  terre  a  droit  d'en 
percevoir  tous  les  droits  utiles. 

Pour  ce  qui  eft  des  droits  honorifiques  qui  font 
attachés  à  la  perlbnne  du  Patron  ou  du  Seigneur 
■Haut-Jufticier  ,  à  caufe  de  fa  terre  ,  ils  ne  peuvent 
point  appartenir  au  Fermier  judiciaire. 

De  ce  principe  il  s'enfuit  ,  qu'un  Fermier  ju« 
dïciairene  peut  chafTer  ni  faire  cliafler  furies  ter- 
res mentionnées  dans  fon  bail ,  parce  que  le  droit 
de  chalTe  eft  un  droit  honorifique  attachéà  la  per- 
fonne  des  Seigneurs'ï  Ainfi  le  Fermier  judiciaire 
qui  n'a  que  les  droits  utiles,  peut  feulement  fu- 
reter dans  une  garenne,  en  cas  qu'il  y  en  ait  une 
comprife  dans  fon  bail. 

A  l'égard  des  rentes  dont  l'héritage  peut  être 
chargé  ,  le  Fermier  judiciaire  n'en  eft  point  tenu  , 
l'il  ne  s'y  eft  fournis  par  les  qualifications  du  bail. 
Ainlî  jugé  au  Parlement  de  Bordeaux ,  par  Arrêt 
du  7  Mars  i63o,rapportépar  laPeyrere,  lettre  F. 
Le  Fermier  judiciaire  peut  éire  expuifé  par 
l'adjudicataire  de  l'héritage  vendu  par  décret,  en 
rembourfant  le  Fermier  des  itnpenfes  Se  frais  par 
lui  f<its.  Ainfî  jugé  par  Arrêt  du  i«  Avril  1601 , 
rapporté  par  Charondas ,  liv.  i3,rép  48. 

Voyei.  Bail  judiciaire,  Vojiet  Répar<ition. 

FERRTIER  pARri^iRE  ,  eft  un  métayer  qui 
prend  des  terres  à  labourer  ,  à  condition  d'en  ren- 
dre au  propriétaire  la  moitié  des  fruits,  ou  telle 
autre  partie  ,  dont  le  bailleur  &  le  preneur  font 
CQnrenvii,  To/fi  Adtnoiiateur* 


FI  A^ 

FESTES.  Koyrt  Jours  de  Fête?: 

FEU.  La  perte  que  caule  le  feu  qui  a  prîsàuil* 
maifon  ,  étible  ou  écurie ,  par  la  faute  des  do- 
meftiques ,  tombe  fur  leur  maître  qui  en  eft  ref- 
ponfable.  Voyez,  h  Loi  qui  occidit  ,  §.  J  ,  ff.  ad 
hgem  AjHiliam;  &  Bafnage  fur  l'article  4t)  de  la 
Coutume  de  Normandie. 

FEUDATAIRE  eft  un  vaftal  qui  lient  un  fief 
dépendant  du  Seigneurdomirant. 

FEUILLE  eft  la  minute  du  Greffier  ,  ou  le  plu- 
mitifqu'il  écrit  à  l'Audience.  Feuill-  fe  prend  aufli 
pour  l'âge  des  bois  &  de  leur  coupe.  Voyex.  Age  des 
bois. 

FEURS  ,  fîgnifie  les  frais  faits  pour  la  culturs 
des  terres  &  pour  la  production  des  fruits.  Quelques- 
uns  veulent  que  feurs  font  les  impenfes,  &  que 
feurre»  font  les  pailles  &  fourages  :  on  comprend 
même  aufli  quelquefois  fous  ce  terme  les  fumiers. 

Quoiqu'il  en  foit,  feurs  fe  prend  dans  l'art  5p 
de  la  Coutume  de  Paris  ,  pour  les  frais  faits  pour 
laculture  desterre?,  en  la  jouifTance  defquelles  le 
Seigneur  entre  par  faifie  féodale.  Ko/rt  ce  que  j'aî 
dit  fur  cet  article  de  la  Coutume  de  Paris. 

F  I 

FIANÇAILLES  font  appellées  par  les  Latins 
fpnnfaiia  ,  du  yetbe  ffon/ieo  ,  qui  lignifie  promet- 
tre. 

Les  François  le  font  fervisd'un  terme  qui  reçoit 
prefquela  même  lignification  ,  tiré  du  mot  fido  , 
qui  veut  dire  fe  fier  :  ce  qui  fuppofe  une  promefte 
précédente.  Ainlîon  peut  dire  que  fiançailles  figni- 
fient  la  promefle  mutuelle  de  le  prendre  pour  marî 
&  fc-mme. 

Le»  fiançailles  font  de  bienléance  &  d'ufage, 
mais  non  pas  de  n 'ceftlté. 

L'ulage  s'en  eft  introduit  ,  I*.  afin  que  les  fu- 
turs conjoins  puiftent  avant  que  de  contracter  ma- 
riage, s'informerde  laconduite  &  des roocursl'un 
de  l'autre  ,  &  qu'ils  ne  s'engagent  pas  avec  trop  de 
précipitation  dans  une  foti' te  ,  dont  les  fuites  ne 
peuvent  être  que  trés-f.iclieufes,  quand  elle  n'eft 
pas  accompagnée  de  l'union  des  cœurs.  11°.  Pour 
qu'on  prépare  dans  cet  intervalle  les  chofes  nécef- 
faites;  &  que  s'il  y  a  quelqu'enipêchement  au  ma- 
riage ,  il  foit  découvert  avant  que  la  célébrarioiï 
en  ("oitfaite'.  IIP.  Nr  vilembahetl  maritus  Jjttm  , 
(juani  nonfufpir.tveritfponjui  Jilatr.m  ;  ut  ait  S,  An- 
guflitiHS  y    Can.infliiùtum  17,    qimfl.i. 

Elles  peuvent  fe  contrader  par  toutes  fortes  de 
perlonnes  qui  peuvent  donner  leur  confentement 
au  mariage ,  pourvu  qu'elles  aient  l'uLige  de  rai  fon, 
&  qu'il  n'yait  aucunempcchement  au  mariage. 

Quoique  les  fiançailles  puiflent  fe  contraâer 
dans  les  maifons  particulières,  la  coutume  eft  de 
les  célébrer  en  face  d'Fglil'e,  &  d'y  apporter  tou- 
tes les  folemni  es  &  cérimonies  introduites  OU  con- 
firmées par  l'Eglife. 

11  y  avoit  autrefois  des  fiançailles  ,  ou  des  pro« 
medes  de  ptcient ,  qui  ne  diftêroieni  du  tsaùigt , 
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%u'en  et  qu'elles  n'étoient  pas  accompagnées  ie 
bénédiâion  facerdotale  ,  mais  ces  fortes  de  fian- 
çailles ont  été  entièrement  défendues  par  l'Or- 
donnance de  Blois,  art.  44.  Le  Concile  de  Trente 
lesavoit  auparavant  défendues ,  ordonnant,  pcruf 
empêcher  les  mariages  clandcflint ,  qu'aucunsma- 
riages  ne  feroient  valables  ,  s'ils  n'étoient  précé-» 
dés  de  publications  de  bans  ,  &  faits  en  préfencedu 
propre  Curé  ,  ou  autre  par  lui  commis  ,  &  de  té- 
moins. Ainfi  les  fiançailles  de  préfent  étant  abfo- 
lument  nulles  ,  il  ne  rèfle  plus  que  les  fiançailles 
appellées  en  Dtoh  fponf.iliA  Je  fnture,  qui  font  > 
comme  nous  avons  dit  >  une  proinefle  mutuelle  de 
fe  prendre  pour  mari  &  femme. 

Ces  fiançailles  produi(ent  itvx  effefs.  Le  pre- 
mier cft  ,  qu'elles  prodoilênt  une  obligation  ré- 
ciproque de  contrafter  mariage  enfemble  :  mais 
ettte  obligation  n'eft  pas  ablblue  ;  enforte  que  fi 
l'un  des  fiancés  refufe  ,  le  Juged'Eglife  ne  le  peut 
pas  contraindre  d'accomplir  fa  promefle.  Sponfiis 
gui  Jidem  datam  fine  juftî  causa  recufat  adimplere  , 
tnonendus  efi  ,  potins  qnam  cogrndus  \fi quidem  coitc- 
ta  matrimonial  tri/les  ac  infelices  exittts  habert  folenl. 

Mais  quoique  le  fiancé  qui  refufe  d'accomplir  fà 
promelTe  ,  ne  puifTe  pas  y  être  contraint ,  il  efl  tou- 
jours tenu  envers  l'autre  de  fes  dommages  &  inté- 
rêts ,  &  il  y  peut  être  condamné  ,  non  par  le  Juge 
d'Eglife  ,  mais  par  le  Juge  laie;  &' ces  dommages 
&  intérêts  ne  s'eftiment  que  ratione  damni  emergm- 
tis  t  non  vro  rmione  lucri  ceffamt!',  comme  il  a 
ité  jugé  par  plusieurs  Arrêts  rapportés  par  M.  le 
Prêtre  ,  cent,  i  ,  chapitre  68  ,  &  dans  l'addition , 
Vojex.  ce  qui  efl  dit  ici  ,  verl/o  Bagues  &  Joyaux  , 
&  verto  Préfent  de  noces. 

Le  deuxième  effet  des  fiançailles  eft  ,  qu'elles 
ptoduifent  uneefpeced'affinitéentre  l'un  des  fian- 
cés &  les  parens  de  l'autre  ,  laquelle  eft  appellée 
en  Droit  Canon  ,  Jujiicia  pntlicM  honefîatis  ,  qui 
caulê  entr'eux  un  empêchement ,  &  fait  que  les  pa- 
rens du  fiancé  ne  peuvent  pas  époufer  la  fiancée  , 
£(que  les  parentes  de  la  fiancée  ne  peuvent  pas  Ce 
Aiarier  avec  le  fiancé.  Sur  quoi  il  faut  remarquer 
que  cet  empêchement  avoit  lieu  autrefois  ,  quoi- 
que les  fiançailles  fuflent  nulles  :  mais  le  Con- 
cile de  Trente  l'a  entieremenr  levé,  quand  il  Ce 
trouveroit  quelque  nullité  dans  les  fiançailles  ;  Se 
quand  elles  auroient  été  valablement  coniraAées , 
ce  même  Concile  a  refireint  cet  empêchement  au 
premier  degré.  Seff.  14  ,    de  reformat,  cap.  ^. 

Quoique  les  fiançailles  produifent  ,  comme 
nous  l'avons  dit,  une  obligation  mutuellede  con- 
trats de  mariage  ,  elles  peuvent  néanmoins  fe  dif- 
ibudre  de  pluSeurs  manières. 

La  première  eft,  le  confentemcnt  réciproque 
des  Parties  ,  par  la  raifon  que  les  contra-s  qui  fe 
font  par  le  feul  confentement  des  Parties ,  peuvent 
fo  difloudre  ,  de  même  les  fiançailles  peuvent  aufti 
Ifediiïbudre  parla  volonté  de  l'un  des  fiancés,  con- 
tre la  volonté  de  l'autre  >  cooimc  nous  l'avoiis  dit 
ci-delTuf. 
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La  deuxième  eft  l'abfence  de  l'uB  des  fiancé». 
Ainlî  quand  un  fiancé  s'eft  retiré  dans  un  pays  éloi- 
gné fans  le  confentement  de  l'autre  ,  l'obligation 
qui  réfulte  des  fiançailles  eft  éteinte  ,  &  l'autre 
fiancé  peut  fe  marier  fans  attendre  le  retour  de 
celui  qui  *'eft  abfenté.  Cependant  quand  le  fiancé 
s'eft  abfenté  pour  c*ule  néceflaire  ,  comme  pour 
caufe  de  mort  de  parens ,  maladies  &  autres  caufeij 
la  fiancée  doit  attendre  que  l'empêchement  cefte, 
fuivant  la  Loi  S^pè ,  ff.  de  fponfalih.  Que  fi  cette 
abfence  eft  caufée  pour  une  caufe  jufte,  mais  non 
pas  néceflaire  ,  &  que  le  fiancé  foit  dans  la  même 
Province,  la  fiancée  doit  attendre  deux  ans  ;  ut 
Âicitnr  in  Ltg.  i ,  cod.  eod,  tit.  Enfin  s'il  efl  dans  une 
autre  Hrovinc*  ,  elle  doit  attendre  trois  ans.  Leg. 
X  ,   cod,  de  repHd, 

La  troilîéme  eft  la  profefllon  monaftîque;  car, 
puifque  le  mariage  légitimement  contradé  &  non 
confommé  peut  le  tiifl^oudre  per  profejjtçnem  vitcr  re- 
giilaris,  à  plus  forte  raifon  les  fiançailles  qui  ne 
font  qu'une  promelTe  réciproque  de  mariage  ,  peu- 
vent fe  difloudre  par  la  profefllon  monaftique.  Les 
Docteurs  tiennent  même  que  la  prife  d'habit  danj 
un  monaftere,  décharge  l'autre  fiancé  de  l'obliga- 
tion des  fiançailles.  A  l'égard  du  voeu  fimpJede 
ciiafteté,  il  ne  difiout  pas  les  fiançailles,  parce 
que  Dieu  n'accepte  point  la  promefle  qui  lui  eft 
faite  au  préjudice  d'une  chofe  promife  à  un  autre. 
Ainlî  les  fiancés  ,  s'étantpromis  l'un  à  l'autre  ,  ne 
peuvent  plu;  fe  foumettre  à  Dieu  ,  à  moins  que 
ce  ne  foit  pour  fe  donner  entièrement  à  lui ,  en  re- 
nonçant au  inonde,  profeJTione  vita  regularis,  Vo^ei. 
SiTtchez  defponfalih.  difptttat,  ^6, 

La  quatrième  eft  la  pnfedes  Ordres  facrés  par  le 
fiancé;  car  puifqu'ils  contiennent  le  vau  folem- 
nel  de  chafteté  ,  cap,  nn,  de  voto  ,  Ç5  1"'"'  redempt, 
tn  jexto  ,  ils  rendent  incapable  de  mariage  celui 
qui  les  prend,  &  ils  annullent  l'obligation  rélul- 
tante  des  fiançailles  contradées  auparavant.  Sur 
quoi  il  faut  remarquer  que  la  prife  des  Ordres  fa- 
Crés  ne  diflcudroit  pas  un  mariage  légitimement 
contracté  ,  quoique  la  profeffion  monaftique  le 
fafle.  Cela  eft  fondé  fur  ce  que  la  protellion  fait 
entièrement  quitter  le  monde,  &  caufe  une  mort 
aufiécle,  qui  en  plufîeurs  chofes  opère  les  même» 
effets  que  la  mort  naturelle;  au  lieu  que  la  prife 
des  Ordres  facrés  ne  caufe  pas  la  mort  civile  &  l'en- 
tière renonciation  au  monde.  D'ailleurs  feroii-il 
jufte  qu'un  homme  pût  difloudre  fon  mariage  non 
confommé  ,  non-feulement  par  la  profeflîon  mo- 
naftique ,  mais  encore  par  la  prife  des  Ordres  fa- 
crés ,  &qu'unefemmenepût  lediflbudreque  pat 
la  profeATion  monaftique? 

La  cinquième  eft ,  le  mariage  légitimement  con^ 
tradé  avec  un  autre. 

La  fixieme  efl,  la  fornication  du  fiancé  ou  de 
la  fiancée  ;  parce  que  la  fornication  furvenue  du- 
rant le  mariage  ,  donnant  lieu  â  Ja  fépAration 
^itcii  tboTiiml3  mcfifiim  ,  peut  à  plus  forte  raifon 
<liflcmihe  Ut  fiançailict.  Le  iancé  peut  métne  faire 
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déclarer  les  fiançailles  lans  effet,  pour  fornication 
commire  par  Ta  fiancée  avant  les  fiançailles,  dont 
iJn'auroit  eu  connoiflance  qu'api  es  ,  maisilluien 
faudroit  faire  preuve,  &  cela  fans  demander  qu'elle 
foiEvi/îtée,  à  l'effet  deconnoittefi  elle  aété  cor- 
rompue. Fevret ,  liv.  î  ,  chap.  l ,  nomb.  ii.  A 
l'égard  de  la  fiancée  ,  elle  nepourroitpas  faire  dil- 
foudre  les  fiançailles,  pour  fornication  commife 
par  fon  fiancé  avant  les  fiançailles,  dont  elle  n'au- 
roiteil  connoillance  qu'après.  Il  n'y  auroit  pasmét- 
ine  de  compenfation  ,  quoiqu'on  prouvât  que  la 
fornication  auroit  été  comiriife  par  l'un  &  l'autre 
des  fiancés  avant  leurs  fiançailles. 

La  fepiiéme  eft  ,  un  vice  con/îdérable  auquel 
un  des  fiancés  (eroit  adonné  ,  &  dont  l'autre  n'au- 
roit  eu  connoiflance  qu'après  les  fiançailles  :  com- 
me (î  «ne  fille  avojt  appris  avec  certitude  depuis 
qu'elleacléfiapcée,  que  fon  futur  eft  »-n  yvrogne 
adonné  à  ttiutes  fortes  d'exccs ,  ou  qu'il  fut  (i  vio- 
Itnt  ,  !J  brutal  &  fi  cruel ,  qu'il  n'y  auroit  pas  lieu 
d'efpérer  qu'une  femme  pût  mener  une  vie  tran- 
quille avec  lui.  .... 

•  La  huitième  efti  fi.l'un  des  fiancés  étoit  fuiet  au 
mal  CR<iuc  .1  ou  à  quelqu'autie  maladie  horrible  , 
dont  l'autre  n'auroit  eu  connoiflance  gu'apjes  les 

fiançaill**'  .        .   ,     . 

La  neuvième  eft,  fi  depuis  les  fiançailles  il  etoit 
furvenuà  l'un  des  fiancés  une  difformité  eonfidéra- 
fcle,  comme  s'il  avoit  perdu  un  œil ,  ou  qu'il  eût 
ité  eftropié  de  quelque  membre. 

Apres  ce  que  nous  venons  de  déduire  ,  au  fujet 
des  fiançailles,  il  ne  nous  refle  ,  pour  finir  ccf 
article ,  que  le?  obfervations  qui  fuivcnt._ 

Le  don  fait  fous  condition  de  le  marier  ,  n'eft 
ras  efteâué  par  les  fiançailles ,  Louet  ,  lett.  M  , 

îbmm.  5-  -,,.., 

La  donation  faitepaf  un  fiance  a  U  fiancée,  en- 
tre le  contrat  demari.ige  &  la  confommation  ,  cil 
nulle.  Vofii-  BaflTet  ,  tom.  i ,  liv.  4,  tit.  i ,  cha- 
pitre 1.  ■        .  n-,    ,-    r  '  ^   J  ' 

1,:  Le  fiancé  qui  a  cngroflc  la  fiancée  ,  venant  a  de7 
céder  avant  la  célébracion  du  mariage  ,  la-fiancée 
iie  peut  prendre  la  qualité  de  veuve,  ni  l'en&nt 
£ire  cenfé  légitime  &  habile  à  fuccéder.  M.  Do- 
live,   Ad.for.part,  },  aét.  15.  ^.    ,    .    . 

FlCTJPN  eft  une  fuppofi:jon  que  j.itt  la  Lei  « 
flui  donne  .1  une  pcrfonne  ou  à  une  chofe  une  qua- 
lité qui  ne  lui  eft  pas  naturelle  ,  pour  é:ablir  en 
coTiCeqyience  une  certaine  difpafirion  ,  laquelle 
fans  la.fiction  répugnetoit  à  la  rail'on  &  à  la  vc-. 

»ité.  -       .  "'     ,  .  ... 

Les  fixions  ne  font  introduites  que  pour  la  taci- 

lité  &  l'avantage  de  la  fociété  civile.  Comme  elles 
opèrent  les  mêmes  effets  que  la  vérité,  elles  doi- 
vent l'imiter  ,  &  ne  rien  prcfenter  à  l'efprit  qui 
fott  contraire  à  la  vraifctnblançe.  Amfi  l'on  ne 
feint  jamais  une  chofe  quifoit  impoflTible  perreriim 
^Mwam.  Cloff.  adUg.  iS  ,  S.devulg.fuyit.fubjl. 
•Toute  fiflion  doit  donc  con (erver  le  vrailemblable  , 
|(  petdre  &  noyer  1  powt  ajnfi  ^as ,  dans  ce  vrah 
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fémblable  toute  apparence  de  fiftion. 

L'effet  de  la  fiàioneft  d'attribuer  àunepeifonns 
ou  à  une  chofe  une  qualité  qu'elle  n'a  pas  par  elier 
même  :  ttvitùm  npcr,uur  fidio  in  cafii  jillitio  ,  quan- 
tum ï^eritas  tu  c.ïf/i  vero.  Mais  comme  les  fidions  ont 
été  introduites  pour  faire  admettre  un  droit  part:» 
culier  contre  les  régies  ordinaires  ,  elles  font  ref- 
treintesdans  leur  cas  particulier  :  Qtia  )ur«  J>''g"' 
iari  JritroJuda  frint  ,  «o«  dekent  trahi  ad  confeijaen'. 
tias. 

Elles  ne  s'étendent  donc  point  d'un  cas  à  un  au- 
tre :  elles  n'opèrent  qu'entre  les  perfonnes  ,  & 
pour  les  cas  qui  font  exprimés  dans  la  Loi  ,  oi» 
compris  dans  la  flipulation.  Par  exemple  ,  la 
fi.Tiple  ftipulâtionde  propre  au  profit  de  la  future 
époufe  feulement  empêche  que  les  deniers  ,  paï 
elles  apportés  en  dot  ,  ne  tombent  dans  la  com» 
munaoté  ;  mais  fitot  que  cettefiétion  a  eu  fon  effet» 
ils  retournent  à  leur  première  nature  de  meubleSi 
VoyiX,  Mornac,  ad  Lcg.  ii,.  jj.  de  ndojitiDnib, 

Il  faut  dire  aufli  que  les  deniers  ftipulés  propres 
font  une  dette  purement  moblliaire,  parce  que  la 
fiâion  de  propre  n'eil  point  pour  les  débiteurs  d« 
ces  deniers  ftipujés  propres  ,  &  que  les  fidions  de 
propres  ne  s'étendent  point  hors  leur  cas. 

Voici  un  autre  exemple  qui  juftifie  ce  principe^ 
Les  deniers  prévenons  du  rachat  d'une  rente  qui 
font  meubles,  quand  ils  appariiennentà  un  mineur, 
font  réputés  immeubles  ;  mais  cela  n'a  pas  lieu  à 
l'égard  de  ceux  qui  font  interdits  de  l'adminiftra- 
tion  de  leurs  biens  ;  parce  que  la  Coutume  ne  1'^ 
décidé  qu'au  cas  des  deniers  provenans  du  rachat 
des  rentesappartenantes  à  un  mineur. 

Voyei.  Belordeau  ,  lett.  F  ,  art.  14,  &  forniriumi 
liii.i>  cap.  9,  feleilionum, 

FIDEICOMMJS  eft  une  libéralité  que  nous 
exerçons  envers  quelqu'un  ,  -jerbii  indireâis  ^ 
frccariis  ,  par  le  miniflere  de  notre  héritier  ou 
d'un  autre  qui  reçoit  quelqu'.ivantage  de  notre  der^ 
niere  volonté  ,  pour  en  faire  la  reftitution  en  to-^ 
tal  ou  en  partie. 

Un  tefiateur  peut  donc  chat-ger  fon  héritier  de 
rendre  à  quelquHin  fa  fuccefllon  ,  ou  partie  d'icel«i 
le  ,  ou  certaine  chofe  particulière  ,  comme  un  tel. 
fonds-,  au  premier  cas,  c'eft  un  fidéicoinmis  uni.^ 
verlel;  au  deuxième,  c'eft  un  fidéicommis  parti- 
culier. 

On  peut  auffi  charger  un  légataire  de  rendre  a 
quelqu'un  le  legs  ou  partie  d'Jcelui. 

De  quelque  manière  que  s'explique  celui  qui 
fait  un  fidéicommis  ,  pourvu  que  fa  volonté  pa-i 
roifl*e  ,  le  fidéicommis  ertralable. 

Nous  ne  pouvons  charger  de  fidéicommis  ,  que 
ceuxqui  reçoivent  quelque  libéralité  de  notre der- 
eierc  difpofition. 

Nous  pouvons  par  un  codiciIle«ou  par  uneclaufe 
codicillaire  inféréedans  unteftatnenl  qui  Ce  trouvé 
défedueux  ,  charger  notre  héritier  ab  iiiteflat  dei 
fidéicommis,  La  raifon  eft  ,  que  l'on  eft  cenfé  don- 
ner çe  que  l'on  n'ôte  pas  ,  lorfqu'on  le  p«ut  ôter. 
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Vofeice  que  j'en  aï  dit  dans  mes  Inftïtufes  ,  liV.  I , 
tit.  i;  &  14  ;  les  Arrêtés  de  M.  le  Premier  Prcfî- 
dent  de  Lainoignon, 

FIDEICOAl.VlIS  CONDITIONKEL  eft  celu!  qui  eft 
fait  foui  une  condition  qui  en  rufpend  i'eôet  , 
jufqu'à  ce  qu'elle  foit  arrivée. 

Ainli  ,  lorfqu'un  fidéicommis  conditionnel  eft 
iaifie  au  plus  proche  de  la  famille  ,  on  ne  considère 
pas  le  temps  du  tellament  ou  de  la  mort  du  tefta- 
teur  ,  mais  celui  auquel  la  condition  arrive,  quel- 
que temps  qu'il  y  ait  entre  l'un  &  l'autre  ;  de  ibrte 
qu'on  admet  au  fidéicommis  ceux  qui  font  nés  de 
perfonnes  qui  en  étoient  exclufss  ,  (oit  parieur 
propre  renonciation  ,  ou  par  quelqu'autte  caufe. 
i?^.  il  j  coii,  de  fideicom.  L  g,  eum^ui  ,  jf.  de  ton- 
dit, ^  demonfirat,  Leg.  inttryeiiit  ,  ff.  Légat ,  pr^tj}. 

On  y  admet  auiïi  ceux  qui  n'étoient  pas  nés  au 
temps  du  teftament  ou  de  la  mort  du  teftateur  , 
pourvu  qu'ils  aient  été  conçus  au  tems  que  la  con- 
dition appofée  au  fidéicommis  e/t  arrivée ,  comme 
nous  avons  dit  i/»rio  Conçu. 

FIDEICOMMIS  TACITE.  Par  fidéicommis  ta- 
cite ,  on  n'entend  p.:s  ici  une  difpoiîtion  légitime 
&  fecrette  ;  mais  une  libéralité  faite  au  profit  d'une 
perfonne  indigne  ou  incapable  >  &  pour  la  rclli- 
^ution  de  Ir.quclleij  ne  perfonne  capable  a  prêté  ta- 
citement fon  miniftere  ,  prcmeuant  au  teftateur 
ou  au  donateur  de  rendre  lachofe  donnée  à  là  per- 
fonne qu'il  en  veut  favorifer  ,  quoiqu'incapable 
de  la  recevoir. 

Il  réfulte  de  cette  définition  ,  que  ces  fidéicom- 
Tnis  tacites  font  des  artifices  frauduleux ,  qui  n'ont 
pour  but  que  d'éluder  &  rendre  inutiles  les  difpo- 
iîtions  du  Droit  r  aufli  font-ils  réprouvés.  Leg.  i , 
cod-  de  dehtorili. 

Les  Loix  Romaines  ont  ufé  de  toute  leur  févé- 
rité  pour  réprimer  ces  fidéicommis.  La  Loi  1 1  , 
-ff.  de  lis  q^i.t  Ht  indign.  mifer.  veut  que  l'héritier 
^ni  tacitivn  fidem  contra  I  eges  accommodnverit  -,  ne 
puilFe  pas  prendre  la  Quarte  Falcidie  in  ei  parte 
qui  fr.vtdem  adkib'iit.  La  Loi  18  du  même  titre 
veut  que  celui  qui  s'eii  cîiargé  ,  in  fraiihm  Legi!  ■, 
-de  rendre  un  fidéicommis  tacite  ,  foit  tenu  de 
Tendre  les  fruits  qu'il  a  perçus  ante  litcm  actam  , 
lie  la  chofe  qu'il  a  voulu  intervertir  par  cette  pra- 
tique d'iniquité. 

Les  fidéicommis  tacites  font  prohibés  en  Fran- 
ce, tant  en  Pays  de  Droit  c'crit  ,  qu'en  Pays  cou- 
tumier.  Par  exemple  ,  le  fidéicommis  qui  feroit 
•fait  dans  la  Coutume  de  Paris  par  l'un  des  coi:- 
r^oints  au  profit  de  l'autre  ,par  per/bnne  interpo- 
fée  ,  feroit  abfolument  nul,  lûivant  l'article  i8« 
-de  cette  Coutume. 

Comme  ces  fidéicommis  font  fort  fecrets,&ac- 
-compagnés  de  précautions  pour  en  cacher  la  vé- 
rité,  quoiqu'fls  foien'  prohibés,  ils  ne  laiffent  pas 
■quelquef^ois  de  produire  leur  effet,  quit  de  igno- 
tis  non  judicit  Pratar,  Mais  quand  il  va  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  ou  qu'il  fe  rencon- 
îte  quelque  forte  préfoiiiption  .qui  donne  lieu  de 
Turae  l. 
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les  croire  tels  qu'ils  font ,  la  preuve  teftlmoniaie 
efl  adtnife  pour  en  faire  la  preuve. 

Ainfi  ,  par  Arrêt  du  5  Février  léér  ,  rapporté 
par  Soefve,  tome  l  ,  cent.  Xichap.  35  ,  il  a  été 
jugé  que  la  preuve  par  témoins  d'un  tacite  fidéi- 
commis prétendu  fait  par  un  mari  au  profit  de  fi 
femme ,  par  l'interpodiion  du  ConfelTeur  ordi- 
naire de  ladite  femme,  qu'il  avoit  fait  fon  léga- 
taire univerfel  en  tous  fes  biens  ,  qui  ne  con.iif- 
toient  qu'en  meubles  &  acquêts  ,  étoit  recêva- 
ble.  Gar-:i2s  ,  Jurifconfulte  EfpagncI ,  a  f^it  ua 
bon   Traité  de  tacito  Jîdeicommiffh. 

t  Mais  lorfqu'on  a  quelques  ibupçons  de  fidéi- 
commis ticite,  ceux  qui  y  ont  iniérèt ,  peuvent 
obliger  la  Légataire  à  affirmer  qu'il  ne  remeitra 
le  legs  à  aucune  perfonne  incapable  ou  prohibée. 
Cette  Jurifpruder.ce  ell  fondée  fur  pluiieurs  Ar- 
rêts. 11  en  eft  un  premier  rendu  le  14  J  an  v.  17 'f  » 
au  fujet  d'un  legs  univerfel  fait,  à  l'Abbé  de  Thou, 
par  la  FrincelT*  d'Yfenghien.  Un  fécond  intervenu 
fur  les  conclufions  de  -M.  Joly  de  Flcury  ,  Avocat 
Général ,  le  liFévrier  de  la  même  année  1716  , 
entre  la  Veuve  Suret  &  le  fieur  Scucanie ,  Cha- 
noine à  Neile.  Et  un  troifiéme  rendu  le  27  Fé- 
vrier 1751  ,  entre  1\I.  Guiné  ,  Maître  des  Com- 
ptes ,  &  Madame  de  la  HoufTaye  ). 

FIDEICOMMISSAIRE  ,  eft  celui  à  qui  l'en 
a  laiflé  par  ndéicommis  une  fucceiTion  ou  un 
legs. 

FiDEJUSSEUR.  eft  celui  qui  s'cblige  pour 
■un  autre  ,  promettant  de  payer  pour  lai,  en  cas 
qu'il  ne  fatisfalTe  pas  à  (on  créancier  ;  de  manière 
que  le  principal  débiteur  demeure  touiours  obli- 
gé. D'où  il  s'enfuit,  que  l'obligation  du  fidétUÎ- 
feur  n'éteint  pas  celledu  principal  débiteur  ,  n-.ais 
la  confirme.  Il  arrive  au  contraire  que  l'cb'iga- 
tiondu  fidéjufleur  n'érant  qu'acceflbire  ,  eft  étein- 
te à  l'inftant  que  l'eft  celle  du  principal  débir 
teur. 

Lesfidé^uiïeurs  qui  en  s'obligeant  pour  le  prln-^ 
cipal  débiteur  ,  n'ont  point  renoncé  au  hénéfîce  de 
difcufllon  ,  ne  peuvent  erre  contraints  de  payer  , 
que  diicuiTion  préalablement  faite  des  biens  du 
principal   obligé. 

Qu  ind  plufîeurs  fe  font  oblig's  pour  le  prin- 
cipal débiteur  ,  ils  peuvent  fe  fervir  du  béné- 
fice de  diviîîon  ,  à  l'effet  de  n'être  tenus  cha- 
cun que  pour  leur  part  S:  portion  de  la  dette. 
Mais  ordinairement  on  les  fait  renoncer  ,  tant  en- 
tr'eux ,  s'ils  font  plufieurs  ,  au  bénéfice  de  divi- 
fion  ,  qu'à  l'égard  du  principil  obligé,  au  bénf^fice 
de  difcuftîon  ;  en  forte  qu'ils  deviennent  par-là 
coobligés  folidaiiemer.t  à  la   perte. 

La  formalité  des  ftipulatfons  qui  étoit  en  ufage 
chez  les  Romains,  &  ncccflaire  c'ei  eux  pour  la 
validité  des  fidéjuflior.s  ,  n'étant  pas  reçue  tin 
France  ,  les  fidéitiffeurs  font  parmi  nous  obligés 
de  la  même  mani.-re  qtie  les  princfpaux  ôébùeurs, 
fans  quil  foit  b  loin  d'aucure  folernnité  de  partfc- 
las ,  ni  de  lapiéience  du  fidijufieur,  p-arvu  ra'oa 

N  n  n  II 
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juâifie  de  Ton  conlenteraent  par  Une  procuration 
lignée   de  lui. 

Le  créancier  quï  veut  agir  contre  celui  qui  a 

cautionne  Ton  principal  débiteur,  dans  l'adlgnation 
qu'il  fait  donner  à  ce  fidcjuITeur  ,  conclut  contre 
lui  «4  ce  /j h' il  foi t  conJamné  à  Uii  payer  la  Joinme 
de  ....  pour  laquelle  il  a  ctiiitioniié ....  envers  tel,,,, 
comme  il  eft  JHjVfié  par  tel  aile  ,  î^  de  laquelle  fom- 
tne  à  lui  due  pour  telle  caiife  il  n'a  pu  être  payé  dit' 
dit  principal  obligé  y  quoiqu'il  ait  fait  cent' e  lui 
tontes  pourftiites  nécejfaires  ,  {^  qu'il  ait  difctiié  tous 
fes  effets. 

Si  le  fidcjuITeur  a  répondu  de  la  fomme  en  Ton 
propre  &  privé  nom  ,  &  en  a  fait  fa  propre  dette  > 
ja  dilcuffion  du  principal  obligé  n'eft  pas  nécef- 
faire  ,  non  plus  que  quand  le  ndéjulTeur  a  expref- 
lément  renoncé  au  bénéfice  de  difcuflîon. 

Lorique  le  cautionnement  eft  fait  fans  écrit,  & 
qu'il  le  fjut  prouver  par  témoins ,  il  faut  à  la  fin 
des  conclufions  ajouter,  qu'en  cas  de  déni  de  la  part 
dttfî.léjiijjeur  ,  ilf'it  permis  au  demandeur  d'en  fai- 
te prenvf  par  témoins.  Mais  cette  preuve  ne  fe- 
roit  pas  adniife  ,  C\  la  fomme  excédoit  cent  livres 
comme  nous  l'avons  dit  ailleurs. 

Le  fidéjuiïeur  qui  apjyépour  le  principal  obligé 
qu'il  a  cautionné,  a  un  recours  contre  lui  ,  &  dans 
l'afllgnation  qu'il  lui  donne  ,  il  conclut  à  ce  que 
le  ilefeiidcur  ,  pnur  lequel  il  a  payé  la  fomme  de.... 
à  .....  en  cotifc'qnence  de  fon  caiition'.ement  ,  fait 
foud.tmné  à  lui  rentre  ^  rejUtiier  ladite  fomme  q-ie 
te  demandeur  a  payée  eu  fon  aeqiiit,  'i^  f  it  envers  lui 
tondamué  en  tous  fes   dépens,  dommages  ^  intérêts. 

Vcyet  ma  Tradudion  des  Infti'utes,  au  livre 
troinéine  ,  titre  ri  ;  6t  ce  que  j'ai  dit  ci-delTus  , 
tterlo  Caution. 

FIDÉJUSSION,  eft  une  obligation  accefToire 
par  laquelle  un  fidéjulTeur  s'oblige  pour  un  au- 
tre fans  novarion,  c'eft  à-dite,  lans  que  le  prin- 
cipal obligé  foit  libéré. 

Ainfî,  au  moyen  de  la  fidéjalTion  ,  le  créancier 
a  deux  perfonnes  obligées;  içavoir,  le  principal 
débiteur,  &  le  fidéjufleur. 

La  fidéiuflion  n'étant  qu'une  obligation  accef- 
ibire,  elle  fuit  le  fort  de  l'obligaiion  principale: 
ainfî ,  dès  que  la  principale  eft  éteinte ,  celle  du  fi- 
•déjuiïeur  l'eftaulti.  Par  la  mcme  raiton,  toutes  les 
exceptions  qui  peuvent  fervir  au  principal  obligé, 
fervent  audi  au  fidéjulfeur.  11  n'y  a  que  les  excep- 
liont  purement  perfonnelles  &  inhérente»  àlaper- 
ibnne  à  la  perfonne  du  principal  obligé  ,  dont  le 
fidéjuiïeur  ne  puilfe  pas  fe  fervir.  Par  exemple  » 
quoique  le  créancier  n'ait  point  d'adion  contre  le 
débiteur  qui  a  fait  ceffion  de  biens  ,  néanmoins  il 
peut  valablement  agir  contre  le  fidéjufleur. 

Vcyex.  ma  Traduition  des  InlUiutes  ,  au  lîv.  j  , 
iît.  Il, 

FIDÉLITÉ  ,  efl  «n  matière  de  Fiefs,  la  foi  & 
hommage  que  les  VaffauX  rendent  à  kurs  Sei- 
gneurs. 
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foîent  de  la  fubflance  du  Fief,  &  non  l'homma- 
ge &  la  preftation  du  ferment  de  fidélité  ,  les  Sei- 
gneurs peuvent  difpenfer  leurs  VafTaux  de  l'hom. 
mage  &  du  ferment  de  fidélité.  Voyet  Fief  abonné. 
Autrefois  les  Vaffaux  prètoient  aux  Seigneurs 
dont  ils  relevoient  le  ferment  de  fidélité;  mai» 
depuis  qu'ils  ont  ceiïe  d'être  leurs  Souverains  , 
n'y  ayant  en  France  que  le  Roi  qui  en  ait  le  titre 
&  les  droits  ,  ce  fer.-nent  eft  devenu  inutile  ,  parce 
qu'il  ne  fe  pouvoir  garder  ni  exécuter.  On  a  feu- 
lement retenu  la  foi  &  hommage,  qui  n'ell  pro- 
prement qu'un  devoir  refpedueux,  &  une  fournit- 
miflion  à  laquelle  nos  Coutumes  ont  voulu  aflu- 
jettir  les  Vaffaux  envers  leurs  Seigneurs, 

Quand  nos  Coutumes  parlent  des  fermens  de  fi- 
délité ,  elles  ne  doivent  donc  s'entendre  que  de  la 
foi  &  hommage ,  laquelle  fe  rend  fans  preftation 
de  ferment. 

Cependant  fi  l'on  prenoit  le  mot  d'hommage 
dans  fa  propre  fignification,  il  auroit  bien  plus 
d'énergie  que  celui  de  fidélité  ;  comme  nous  avons 
remarqué  ,  vrrbo  Hommage. 

FIDUCIAIRE,  eft  un  héritier  ou  un  légataire 
qui  eft  chargé  par  le  défunt  de  reflituer  la  totali- 
té ou  une  partie  de  la  fuccefiion  provenante  de 
lui,  ou  la  totalité  ou  une  panie  du  legs  qu'il  lut 
a  fait. 

FIEF  ,  ert  un  héritage  tenu  du  Roi  ou  d'autre 
Seigneur  à  foi  &  hommage  ,  &  à  la  charge  de 
quelques  autres  droits.  Celui  qui  le  poffede ,  eft 
appelle  VaiTal;  3c  celui  de  qui  l'héritage  relevé  ,eft 
appelle  Seigneur.  Voyex.  M.  Cujas ,  lib.  8  ,  Oi- 
fervation.  cap.  T4  ,  î^  ad  lihros  heu.loriim  ,  où  il 
dit  entr'auires  chofes  ,  que  fief  ert  dtrivé  du  mot 
latin /./fi ,  à  caufe  de  la  foi  &  fidélité  que  le  Val- 
fal  eft  obligé  de  porter  &  de  garder  au  Seigneur 
dont  il  relevé.  Ce  qui  paroit  afl"--!  vraifemblable, 
quoique  plulî'  urs  Auteurs  donnent  à  ce  mot  d'au- 
tres éiymologifs,  qui  font  rapportées  dans  leDic- 
tionnaire  de  Trévoux. 

Quelques  Auteurs  tiennent  qtie  les  Fiefs  ont 
pris  leur  origine  des  Lombards,  dont  les  Coiiflitu- 
tions  font  o.dinairement  à  la  fin  du  Corp?  du 
Droit.  D'autres  attribuent  leur  origine  aux  Fran- 
çois. Vcyex.  M.  Charles  Dumoulin  ,  irad.uude  feu- 
dis  ,  fit.  I  ,  mem.  ix  ;  René  Chopin  ^iraâatH  d* 
communib.  Gallic,   Coiifuetud. 

Suivant  la  définition  que  nous  venons  de  don- 
ner du  Fief,  !e  Seigneur  de  l'héritage  s'en  réferve 
la  propriété  direde  ,  &  n'en  tranîiere  au  VafTal 
que  la  propriété  utile  ,  à  la  charge  d«  la  fidélité  ,& 
de  quelques  droits  de  redevances. 

Nous  remarquons  dans  Aiitionius  ,  dans  Yve» 
de  Chartres,  &  autres  anciens  Auteurs  ,  que  les 
Fiefs  éioient.appellés  Bénéfices,  &  que  ceux  à  qui 
Us  éioient  donnes  ,  étoient  appelles  Bénéficier?, 

Cela  provenoit  de  ce  qu'ils  n'étoient  donné» 
qu'.\vie,  &•  même  à  titre  de  précaire ;car  les  Vaf- 
Jaux  croient  (impies  gardiens  des  Fiefs  >  &  prjflei- 
l'tuis  au  aam  du  Sci^ncut:, 
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Ces  Fiefs  n'étoienc  anciennement  donnés  par 
les  Seigneurs ,  qu'à  ceux  qui  avoient  porté  le» 
armes ,  &   fait  preuve  de  leur  valeur. 

La  condition  fous  laquelle  ils  étoient  donnes, 
étoit  que  les  Vaïïaux  ferviroient  leurs  Seigneurs 
dans  les  guerres  qu'ils  pourroient  avoir  contre 
leurs  ennemis. 

Les  Fif  fs  ne  fe  cîonnoient  donc  qu'à  vie ,  &  mè^ 
ine  quelquefois  pour  un  certain  tems.  Ainfi  après 
ce  temps,  ou  après  la  mort  du  Vaiïal,  les  Fiefs 
retournoient  de  plein  droit  au  Seigneur,  i'oytt 
Lo)Mel  ,  liv.  4  ,  règles  i  &  i  ;  &  les  Notes  de  M. 
Lauriere. 

Dans  la  i'uîte  ,  les  Va/Taux  obtinrent  la  furvi- 
vance  de  leurs  Fiefs  au  profit  de  leurs  enfans  mi- 
les :  les  femelles  en  étcient  exclufes,  &  attendu 
qu'elles  font  mcapablss  ,.'e  porter  les  armes,  yoyei. 
Dro  t  d'ainelT-.  V-^yet  Exclufion. 

Sous  Charles  VU.  les  Fiefs  devinrent  iiérédita!- 
les  ,  mais  non  pas  df  commerce  ;  de  forte  qu'on  y 
pouvoit  fucceder,  mais  on  ne  les  pouvoir  vendre 
fans  l'agrément  du  Seigneur  ;  &  quand  la  vente  en 
avoit  été  faite  autrement ,  il  v  avoir  lieu  à  lacom- 
mife;cequi  les  rendoit  tous  Fiefs  de  danger,  com- 
me il  y  en  a  encore  .lujourd'hui  dans  quelques  Cou- 
tumes. 

Dans  les  premiers  tems  qu'on  admit  la  fuccef- 
fion  dans  les  Fiefs ,  ce  ne  fut  que  pour  les  grands 
Fiefs,  aufquehles  enfans  miles  feulement  pou- 
yoient  fucceder.  Enl'uite  on  admit  les  frères  du 
défun:  qui  étoient  defcendus  du  premier  Vailal 
inverti. 

Les  filles  ytfiirent  peu  après  admifes  avec  les 
frères  du  ValTal.  Enfin  ,  ils  font  devenus  tout-à- 
fait  héréditaires  ;  nais  ce  n'a  été  que  depuis  Char- 
les Vil.  que  les  Fiefs  font  devenus  de  commerce  , 
&  que  ceux  qui  les  poflc'doient  ont  pu  les  aliéner , 
&  en  difpofer  à  leur  volonté.  To^'fîBeiordeau  ,  lett. 
F  ,  art.  lî. 

Du  tems  que  les  Fiefs  n'étoient  donnés  qu'à  vie, 
ils  étoient  donnés  gratuitement  ,  gr  itis  dabatiir 
let'iÎMm  ,  non  fuh  ceiifn-,  en  quoi  le  Fief  diffère  de 
l'Emphytéofe  ,  qui  s'eft  faite  de  tout  temps  pro 
eninnà  pe/i/i'on;  maiia  ,  qittt  canotiis  iiomine  dejigna- 
titr. 

Mais  comme  les  Seigneurs  virent  que  les  fiefs 
devenant  tout-à  f  it  hcrcditaires  &  dans  le  com- 
merce ,  ils  perdroien'  l'efpérarcedu  retour,  ils  fe 
font  ri fervcs ,  outre  la  foi  &  hommage  ,  des  droits 
utiles  furies  Fiefs  déijendans  d'eux,  à  chaque  mu- 
tation ,  pour  l'invelliture  qu'ils  en  donnoient  au 
rouveau  Vaffal;  en  forte  que  ces  droits  ont  été  par 
eux»  introduit!  ,  comme  le  prix  de  la  permifTîon 
qu'ils  accordoier>t  à  leurs  Vaffaux  de  les  vendre  , 
ou  de  pouvoir  Ipj  faire  pafler  par  dioit  de  fuccef- 
fion   à  leurs   collatéraux. 

Voils  ce  qui  fait  qu'au)  lurd'hui  les  droit?  de 
Fiefs  qui  appartiennent  aux  Seigneurs  (ur  les  Fiefs 
dépend  ins  de  leur  Seigneurie  ,  l'ont  de  deux  for- 
tes j  fçavoir,  les  droits  honorifiques,  comme  eil 
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Iafoi&  hommage,  &  les  droits  utiles,  qui  con- 
fillent  dans  quelque  émolument  ou  q_uelque  avan- 
tage que  les  Seigneurs  retirent  des  Fiefs  qui  relè- 
vent du  leur. 

Ces  droits  utiles  font  ou  ordinaires,  ou  extraor^ 
dinaires. 

Les  droits  ordinaires  dans  la  Coutume  de  Parfs» 
&  dans  placeurs  autres ,  font  le  relief  &  le  quint, 
dont  nous  avcj?s  parlé  en  leur  lieu. 

Les  droiti  extraordinaires  des  Fiefs,  font  ceux 
qui  ne  font  .as  attribués  à  tous  Seigneurs,  mdis 
qui  n  appartiennent  qu'à  quelques-un? ,  en  vertu 
d'un  titre  &•  d'une  convention   particulière. 

Il  y  a  trois  fortes  de  droits  feigneuriajx  extra- 
ordinaires dans  la  Coutume  de  P-iris  :  fçavîir, 
droit  de  moulin,  four  ou  prefloir  bannal,  droit 
de  corvée,  fie   droit  de  colombier  à  pied. 

Un  Seigneur  ne  peut,  fan:  un  ti  re  par  écrit  , 
aveu  &  dénombrement ,  ou  déclaration  &  recor.- 
noifTance  ,  contraindre  fes  tenanciers  aux  droits 
extraordinaires,  quelque  temps  qu'il  en  ait  joui, 
parce  que  nulle  fervitude  fans  titre. 

Ce  titre  ,  pour  être  valable  ,  doit  être  pafTé 
avec  tous  les  inréreffés  ,  &  ce  vingt-cinq  ans  avant 
la  reformation  de  la  Coutume  de  Paris  ,  qui  fut 
faite  en  ijSo. 

Outre  CCS  droits  honorifiques  &  utiles,  les  Sei- 
gneurs s'étoien:  autrefois  arrogés  quelques  dmits 
de  louveraineté  qui  caufoient  de  grands  troubles 
dans  1  Etat,  C'eft  pourquoi  on  ne  'eur  a  laifle 
qu'une  ombre  d'autorité  fur  leurs  VafTiux  ,  avec 
les  profits  utiles  qui  leur  ont  été  confer\és  en 
entier. 

I'c;eî  Ban  &  Arrière  ban. 

Tous  les  Fiefs  étoient  autrefois  appelles  Francs 
Tiefs  ,  ou  Fiefs  francs,  à  caufe  de  la  franchife 
Sr  des  prérogatives  qui  y  étoient  unies  ,  dont 
jouifi"i  ient  ceux  qui  les  pofT  doient. 

Quoique  les  Fiefs  n'dyent  jamais  annobli  les 
Roturiers  qui  les  polTédoient,  néanmoins  ils  les 
affranchifloient  ,  ou  leur  communiquoient  leurs 
franchifes ,  tant  qu'ils  y  étoient  levans  &  cou- 
chans  :  ainfi  le  Roturier  qui  pofTedoit  un  Fief, 
étrit  réputé  fane  homme,  tant  qu'il  y  levo:t  Se 
qu'il  y  couchoit,  c'efl-à-dire  ,  tant  qu'il  y  demeu- 
roit. 

Aujourd'hui ,  les  Roturiers  qui  pofiédent  des 
Fiefs,  font  tenus  de  payer  au  Roi  une  certaine 
finance  qu'on  appelle  droit  de  Francs-Fiefs.  VoycX. 
ci  après  Francs-fiefs. 

Après  que  les  Fiefs  ont  été  rendu?  h  télitaires, 
il  y  a  toujouis  eu  beaucoup  de  diff  renc  ■  entre 
les  mâles  &  les  femelles  pour  ce  oui  legarde  la 
fucceflion  des  Fiefs.  Con^me  il  (rroit  inj  ifte  de 
les  priver  des  fucceffions  qui  leur  échoient  en  li- 
gne direfte,  no'  Coutumes  les  ont  adini'ès  aux 
fuccefiionides  Fitfs  de  leurs  afcenJans,  pour  des 
parts  plue  ou  moins  fortes,  fuivant  les  d'ff- 
rentes  difpofitions  des  .Coutumes  ;  mais  prefquc 
toutes  leur   donnent  l'exclufiun  aux  Fiefs  ,  au 

Nnnn  i) 
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fioni  des   mà.'es  en  iignt  ,co!Iat;rale  r.u  pareil 
degré. 

Cela  vient  de  ce  que  les  Fiefs  étoient  ancien- 
nement donnés  à  la  charge  de  défendre  le  Sei- 
gneur dans  les  guerres  qu'il  pourroit  avoir  à  foute- 
iiir,&  comme  les  femelles  font  incapables  de  por» 
ter  les  armes ,  on  a  eu  de  la  peine  à  les  admettre 
à  la  fucceflion  des  Fiefs.  D'ailleurs  on  a  toujours 
confîdété  les  Fiefs  comme  moyen  de  foutenir  l'é- 
clat &  le  nom  des  familles.  Voilà  d'où  provien- 
nent les  avantages  que  les  Coutumes  donnent 
aux  mâles  dans  les  Fiefs ,  parce  qu'à  eux  feuls  ap- 
partient le  droit  de  lervir  à  la  guerre  ,  &  que 
c'eft  par  eux  feuls  que  le  nom  &  la  famille  fe 
peuvent  perpétuer.  Voyct.  verbo  Exclufion. 

Il  y  a  eu  autie.'ois  p!u/îeurs  différentes  fortes  de 
Fiefs  dont  plufieurs  fubiîftent  encore  aujourd'hui  ; 
les  uns  étoient  appelles  militaires ,  &  les  autres 
civils  :  les  premiers  ne  fe  donnoient  qu'aux  gens 
d'Arniéc  ;  les  civils  fe  donnoient  à  toutes  fortes 
de  perfonnes ,  Clercs  ou  Laies. 

On  dilbnguoit  encore  les  Fiefs  purs ,  ou  Fiefs 
d'honneur  ,  qui  ne  doivent  que  la  foi  Si  hom- 
mage ;  &  les  Fiefs  conditionnés,  qui  ,  outre  la 
foi  &  hommage,  dévoient  des  redevances  écrites 
dans  rinféodation. 

Il  y  avoit  autrefois  ,  comme  il  y  a  encore  au- 
jourd'hui ,  des  Fiefs  de  dignité  ,  &  d'autres  qui 
font  purement  Fiefs.  Les  Fiefs  de  dignité  font  les 
Duché?,  Comtés,  Alarquifats  &■  Principautés,  & 
autres  Fiefs  oui  ont  une  dignité  annexée.  Les  au- 
ttes  Fiefs  qui  n'ont  point  de  dignité  annexée,  font 
purement  appelles  Fieis. 

On  dirtiniïue  encore  les  Fiefs,  en  Fiefs  fîm- 
ples,  &•  en  Fiefs  l'ges. 

Nous  allons  donner  l'explication  de  ces  diffé- 
rentes fortes  de  Fiefs ,  après  avoir  indiqué  les 
principaux  Auteurs  qi;i  ont  traité  cette  matière, 
qui  eft  très-vafte  &  trt- -lifficile. 

Qt<i/ii7ue  Feitilonim  Libri  cttm  Crtjacii  comtnen- 
taxiii  i  Ilo;m.in/>i  in  Libres  Fetidorum  commenta- 
ria  ;  Baro  tratlatits  de  Veutiis  ;  Ccntii  de  Fendis  ; 
ZceXii  idem  ;  Ger.irdi  idem  ;  Julii  Clan  idem  ;  Mo- 
liuxus,  tnm.  1  }  tradattti  deFeulis.  Chantereau  le 
Fevre  a  fait  un  Traité  de  l'origine  des  Fje&  ;  Sal- 
vaing ,  de  l'ufage  des  Fiefs;  la  Rochcflavir',  des 
Droits  (eigneuriaux  ;  Dargentré  ,  fur  l'ancienne 
Coutuine  de  Bretagne  •,  CluifaDée  ,  fur  celie  de 
Bourgogne';  Berault  &Bafnage  fur  ceile  de  Nor- 
inancfie  ;  Ponianus.  fur  celle  de  Blois  ;  Coquille  ,. 
fur  celle  de  Nivcriiois  ,  titre  4  :  &  dans  fes  Inili- 
tutesdu  Droit  Fr.uiçois  ,  titre  des  Fiefs  ;  Lhom- 
n\tau  y  fur  la  Coutume  d'Anjou  ,  liv.  I ,  tit.  j  , 
&  dans  fcs  iVlaximes ,  ut.  des  Fiefs  ;  le  GloJiaire 
du  Droit  François,  v  rbo  Fiels;  IVl.  le  Préfident 
le  Martt  ,  Tra.té  des  Fiefs  &  des  Amortiflemens; 
le»  AttLt.'s  de  M.  de  Lanioignon  ,  ti.  e  des  Fiefs; 
1  ;s  C.ommentateurs  de  la  Coutume  de  Paris  fur 
le  titre  1  ;  Henrys,  tom.  1  ,  liv.  3.  Fnfin  il  a  été 
irapriflié  à  Pans  en  1 7  30  ,  un  Traité  des  Fiefs  faic 


par  M.  Potjuet  de  Livonieres;  S:  un  autre  Impri- 
mé auiïi  à^,  Paris  en  1738,  fait  par  M.  Guyot. 

FIEF  EN  Pays  de  Droit  écrit.  Les  quel- 
tioiis  qui  fe  prç^fentent  au  fujet  de  cette  matière  , 
ne  font  pas  toutes  réglées  en  Pays  de  Droit  écrit, 
de  la  n>eine  manière  qu'elles  le  font  en  Payscou- 
tumier.  Les  Conflitutions  qui  ont  été  faites  fur 
la  matière  des  Fiefs ,  &  qui  fe  trouvent  à  la  fin  du 
Corps  du  Droit  civil,  fans  nom  d'Auteur  &  fans 
date,  ne  fervent  point  deLoien  France, du  moins 
en  Pays  coutumier  ;  mais  ces  r.'gles  ont  de  l'auto- 
rité dans  quelques  Provinces  du  Droit  écrit, 

Guy  Pape,  dans  la  queftion  X97,  dit  que  les 
Livres  des  Fiefs  font  obfervés  en  Dauphiné  ,  com- 
me le  Droit  écrit ,  à  la  réferve  des  cas  où  l'ufage 
y  a  dérogé.  JM.  Salvaing  dans  fon  Traité  de  l'ufage 
des  Fiefs,  ch.  i,  établit  la  même  cbofe.  M-Pciffon- 
nel ,  célèbre  Avocat  du  Parlement  de  Provence  , 
&  Syndic  du  Pays, dans  fon  Traité  dePhérédi  é  dts 
Fiefs  de  Provence  ,  prouve  que  les  Livres  des 
Fiefs  n'ont  pointd'autoritédans  fonPays.  Dansles 
Pays  du  Droit  écrit  reHortifTant  au  Parlement  de 
Paris ,  ces  Livres  n'ont  point  d'autorité.  Les  Fiefs 
y  font  patrimoniaux  &  héréditaires  :  mais  ce  qu'il 
y  a  de  particulier,  ils  (ont  fîmplement  d'honneur  ; 
en  forte  qu'ils  ne  produifent  aucun  profit  en  quel- 
que cas  que  ce  puifFe  être;  comme  le  remarque 
Henrys,  tome  i  ,  liv.  3,  quef^.  38.  M.  Salvaing, 
chap.  3  ,  obferve  la  même  chofe  ,  &  dit  qu'en- 
Dauphiné  les  Fiefs  font  d'honneur,  de  profit  &  de 
danger.  Dans  le  Languedoc  &  la  Guyenne,  ils 
produifent  des  profits,  qui  confiflent  non  pas  en- 
droits de  relief  &  de  quint,  mais  au  payement  des 
lods  à  chaque  mutation  ,  à  l'exception  de  celles 
qui  arrivent  en  ligne  direfte. 

Vofex  le  Traite  des  Fiefs  de  M.  Henrys,  &  1«S 
Obfervations ,  tome  i  ,  liv.  j. 

FIEF  DE  DIGNITÉ  ,  eft,  comme  nous  avons 
dit ,  celuiauquel  eft  annexée  une  dignité.  On  ap- 
pelle ainfi  les  Duchés,  Marquifats& Comtés, 

On  les  nomme  auffi  Fiefs  nobles  &  royaux  ,  par- 
ce que  la  concefTion  en  appartient  feulement  à  la. 
puilfance  royale  ,  comme  la  fource  de  toutes  les 
dignités  du  Royaume. 

Les  baronnies  (i  Châtellenies  peuvent  être  mî- 
fes  qu  rang  des  Fiefs  loyaux,  quand  elles  ont  été 
concédces  immédiatement  par  le  Roi  ,  a  la  charge 
de  lui  en  faire  hommage  :  mais  lorfqu'eilcs  re  e- 
vent  d'un  autre  Seigneur,  ce  ne  font  point  des 
Fiefs  royaux. 

Il  s'enfuit  de  ce  que  noBS  venons  dédire  ,  que  fi 
un  Duc  ou  un  Comte  donne  partie  de  fa  terre  en 
titre  de  Baronnie,  ou  un  Baron  à  litre  de  Ch.itfl- 
lenie  ,  cette  concefTion  ne  produira  pas  un  Firf 
rpyal.  Molin,  teujor.  §.  9  ,  gloj],  3  ,  ««m.  1  ,  t/ 
§•  îo.  _  .      .  ,  ■    . 

Quoique  ces  Fiefs  de  dignité  (oient  appelles 
nobles  ,  néanmoins  les  Duchés  &  autres  Fiefs  de 
première  nobleife  &  dignité  n'anm  bliffent  point 
les  PvOturicis,  fi  lors  de  ii  conctHion  le  Rgi  i>'d 


FIE 

jmprjmi  le  caraftere  de  noblefle  en  la  perfonne. 

La  raifon  eft ,  que  la  noblcffe  de  iief  ell  une 
qualité  féodale  attachée  &  inhérente  au  fonds , 
qui  par  confequent  ce  pafle  point  en  la  perlonne 
de  J'acquereur.  Moliii,  diit.glof.  j.  n.  5  "i^  ^\Ch(ip. 
de  Dcmari.  lib.  I  ,  tit.  13  ,  ?;.  16  ;  Bacquet ,  ch.  ÎO 
du  Droit  d'annobliiiénient. 

Les  femelles  font  exclufes  des  fiefs  de  dignité  , 
même  en  direfte.  (-es  fiefs  font  reverfibles  à  la 
Couronne,  en  cas  de  décès  fans  hoirs  mâles  pro- 
créés en  loyal  mari.ige  ,  &  cela  quand  bien  même 
il  ne  feroiifait  aucune  mention  de  cette  condition 
dans  les  Lettres  d'ér^ftion  ,  ainfi  qu'il  efl  porté 
dans  l'Ordonnance  de  Charles  IX,  de  l'année 
156:  ,  qui  défend  à  toutes  les  Cours  aufquelles 
ces  Lertres  feront  adreffées ,  de  les  enregilirer  qu'à 
cette  condition  ,  quelque  commandement  ou  juf- 
fion  qui  y  puifTe  être  inférée:  ce  qui  a  depuis  été 
Mnouvelié  par  l'article  279  de  l'Ordonnance  de 
Jilois  du  mois  de  IVlai  1579  ;  &  ces  iîefs  de  dignité 
font  ordinairement  indivifîbles,  &  appartiennent 
aux  feuls  aînés  ,  fuivant  les  conditions  appolées 
aux  Lettres  d'éreéhon  que  le  Roi  en  donne. 

Mais  nos  Rois  n'ufent  pas  toujours  de  leurs 
droits.  Se  fouvent  à  la  lupplication  des  Seigneurs, 
ils  confentent  que  les  fiefs  de  cette  qualité  par- 
viennent aux  filles,  au  défaut  des  mâles ,  Chopin, 
lib.  I   de  DoniMi,  tit.  ^  ,  iium,  6  C^  zj. 

Quand  un  fief  de  dignité  eft  partagé,  il  n'y  a 
que  l'aîné  qui  puiffe  porter  la  qualité  de  Comte 
ou  de  Baron  qui  y  étoit  annexée  ,  f:ns  que  les 
puînés  partageurs  ou  pai  t-prenans ,  puiflent  pren- 
dre la  même  qualité.  Conftans  fur  les  articles  l 
&  140  de  la  Coutume  de  Poitou  ;  Vigier  fur  An- 
goumois  ,  art.  i. 

Les  fceaux  à  contrats  emportant  la  faculté  de 
créer  des  Notaires ,  appartiennent  aux  Seigneurs 
qui  ont  fief  de  dignité.  Ce  font  ceu>  qui  font  des 
Notaires  en  leurs  Terres,  pour  la  garde  de  leurs 
fceaux  ,  &  la  réccjjtion  des  contrats  &.  autres  aftes. 
Vigier-,  hco  ciiato. 

HEF  SIMPLE,  eft  celui  pour  raifon  duquel  il 
n'eft  dit  par  le  ValF  1  que  la  foi  &  hommage  au 
Seigneur  duquel  il  relevé,  fans  autres  de-  oirs  pei- 
fonnels  &  militairi-s ,  mais  feulement  à  la  chjrge 
de  certaines  redevances  ou  prédations  ,  au  lieu 
deldits  fervices. 

L'hommage  qui  fe  rend  au  Seigneur  pour  les 
Fiefs  (impies ,  eft  feulement  réel  ,  i!^:  non  pas  per- 
fonnel  :  d'où  il  s'enfuit  que  le  VaiTiil  ne  prête  fon 
ferment  d'être  fidflea  fon  Seigneur  ,  que  pendant 
le  temps  qu'il  fera  propriétaire  du  Fief  ;  ainfi  fon 
obligation  cefle  dès  qu'il  ne  le   puflede  plus. 

FIEF  LIGE,  eft  celui  pour  raifon  durjuel ,  ou- 
tre la  foi  &  hommage  &  plufieuis  autres  de-. oirs 
perfonnels,  le  VaiTal  eft  obligé  d'ailer  lui-mén.e 
à  la  gn  rre  ,  &  de  s'acquitter  en  perlonne  des  fei- 
vices   mili  aires  dûs  au  Seigneur  féodal. 

Ce  Fief  eft  appelle  Fief  de  corps ,  psrce  que 
îe  Vaffal  par  lerment  s'oblige  en  failant  la  foi  & 
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hommage.^  Ton  Seigneur,  de  !uî  être  fiJc-le  tc-e 
fa  vie,  &  de  le  fervir  &  défendre  envers  Z:  con- 
tre tous  jufqu'à  la  mort,  fans  acception  de  per- 
fonnes,  en  y  obligeant  fa  perfonne  &  tous  fes 
biens. 

Le  nwt  lige  vient  du  mot  ïaùn  li^atrts ,  c'eft- 
à-dire  ,  homme  lié  ,  &  qui  eft  étroitement  obli- 
gé &  engagé. 

Il  y  en  a  qui  font  dériver  ce  mot  de  l'Alle- 
mand ,  lui  Un  on  lente»,  parce  que  ces  fortes  de 
VaiTiux  liges  qui  font  perfonnellemert  obligés 
envers  leur  Seigneur,  font  plus  fréquens  en  Al- 
lemagne, 

Celui  qui  polTcde  un  tel  Fief,  doit  à  fon  Sei- 
gneur fervice  de  corps  ,  de  chevaux  &  d'armes, 
comme  nous  avons  dit  en  parlant  des  Fiefs  de 
corps. 

L'hommage  lige  qui  fe  rend  au  Seigneur,  eft 
autant  perfonnel  que  réel,  puifqu'il  contient  un 
ferment  fait  par  le  Vafîal  de  lui  être  fidèle  toute 
fa  vie;  de  forte  que  le  Vafiàl  qui  cefTeroit  d'être 
propriétaire  du  Fief  lige  pour  lequel  il  a  fait  la 
foi  &  horrmage,re  feroit  pas  difpenfé  du  ferment 
qu'il  lui  a  fait,  &  lui  devroit  toujjurs  la  fidélité 
qu'il  lui  a  jurée. 

L'hommage  lige  ne  peut  être  dû  qu'aux  Sou- 
verains; c'eft  pourquoi,  quand  il  eft  rendu  aux 
Ducs  &  antres  grands  Seigneurs,  il  faut  excepter 
le  Roi. 

Comme  aujourd'hui  les  guerres  privées  fo.it 
défendues  dans  le  Royaume,  les  hommages  liges 
n'ont  pas  plus  d'effet  que  Ifs  (impies.  Ain/î  il  n'y 
a  proprement  que  le  Roi  en  France  à  qui  l'on  fafTe 
hommage  lige. 

FIEF  NOBLE  ,  eft  celui  qui  a  haute  ,  moyenne 
&  baffe  Juftice  ,  ou  qui  a  cenfîve  ou  Fief  mouvant 
de  lui. 

FIEF  ROTURIER  ,  eft  au  contraire  celui  qoii  n'a 
aucune  de  ces  qualités, 

FlFF  DOMINANT,  eft  celui  duquel  «n  autre 
Fief  relevé.  Il  n'eft  dit  dominant  que  par  rapport 
à  celui  qui  relevé  de  lui  ;  S:  il  peur  être  fervant  à 
regard  d'un  autre. 

Ain(i  les  Fiefs  relèvent  par  ordre  de  l'un  à 
l'autre  jufqu'à  la  Couronne;  &  il  n'v  a  que  leî 
Fiefs  de  la  Couronn-  ,  &  ceux  qui  font  en  franc- 
aitu  ,  qui  ne  relèvent  p^s  d'un  autre  &  qui  ne 
loient  pas  (crvans. 

FIEF  SERVANT,  eft  celui  qui  relevé  &  dépend 
d'un  aufif  en  foi  &  hommage,  &  pour  lequel  le 
Propriétai  e  eft  obligé  à  !a  foi  &  hommage  envers 
le  Proprié  ai'-e  du  Fiff  duquel  i!  eft  mouvant. 

FIEF  sozfiVAiN,  Fief  médiat  et  ab.rifre- 
FliF.  Comme  un  Fief  fe' vant  à  l'^gar  l  d'un  Fief^ 
peut  ère  dominant  à  l'égard  d'un  .rutre,  ou  au 
t^ntraiie  ;  on  diftjrgue  à  ce  fv-jei:  trois  lortes  de 
Fi'fs;  fçavoir,  le  luzerain,  k  inedtat ,  &  l'at- 
riere  Fief. 

Le  luzerain  ,  eft  celui  de  qui  relevé  un  Fief  & 
un  arriere-Fief, 
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Le  médiat  eft  celui  de  qui  relerc  un  Fief,  Se 

qui  relevé  d'un  autre 

L'arriére  Fief  eft  celui  qui  relevé  d'un  Fief 
rel&vjnt  d'un  autre.  Ainfi  tout  Fief  qui  d'pend 
d'un  autre,  eft  appelle  arriere-Fief  à  i'égud  du 
Fief  dominant  de  celui  duquel  il  relevé  im.i.cdia- 
tetnenc. 

Le  Fief  &  l'arriére  Fief  font  deux  relj'ifj  ou 
deux  extrêmes,  en  teime  de  relation,  qui  ont, 
comme  le  dit  un  Auteur  moderne,  leur  rapport  & 
leur  afpeft  mutuel  &  réciproq'.:e;  en  forte  que 
l'un  ne  peut  être  fans  l'autre  ,&  que  l'un  fe  con- 
noit  &  s'explique  par  l'autre,  par  les  termes  de 
lief  Àominitit  ÇJÎ  Ficfferv.mt  :  &  quand  il  y  a  plu- 
sieurs Fiefs  mouvansd'iin  niènie  Stigrieur  ,chaq.ie 
arriere-Fief  fait  une  relation  diverfe  ;  parce  que 
le  Fief  dominant  efl  pris  plusieurs  fois  comme  un 
poin:  au  C;  ntre  du  cercle,  qui  (e  prend  autant  de 
,fois  qu'on  tire  de  lignes  de  ce  point  à  la  circon- 
férence. 

FIEF  corvERT  ,  efl:  un  Fief  pour  lequel  le 
Prcprictaire  a  fait  la  foi  (Se  hommage  au  Se-gneur 
duquel  il  relevé. 

Au  contraire,  le  Fief  ouvert  eft  quand  il  n'y  a 
pciri'  de  Vaiïal  au  Fief,  ou  quand  le  Propriétaire 
n'a  pas  rendu  Tes  devoirs  au  Seigntur,  en  vertu 
de  quoi  le  Seigneur  peut  failîr  ie  Fief  ouvert  , 
&  en  f  lire  les  fruits  fîens  en  pure  perte  du  Vaiïal 
faifl. 

FIEF  d'fieritage,  eft  celui  qui  conMe  en 
londs  ,  &  non  en  immeubles  fidits ,  comme  dit 
M.  de  Lr.urierf  ,  fur  LoyI'el ,  liv.  i  ,  r-gle  71. 

Voyez,  l'o'.iierwtion  qu'il  a  faite  fur  le  titre  des 
Fiefs  de  la  Cou'ume  de  Paris. 

FIIiF  EN  L',iiR,eft  un  Fief  qui  ne  confifle  qu'en 
une  cenfive  ,  lé  domaine  du  Fief  ay-int  été  entiere- 
iT.ent  aliéné  au  profit  d'une  auire  perl'onne,  avec 
rétention  de  foi  :  ainfi  ce  Fief  etl  appelle  en  l'air, 
parce  qu'il  confîfte  en  la  feule  foi  &  hommage  , 
fans  aucun  domaine.  Ainfi,  Fiet  en  l'air  eft  un 
Fief  qui  n'a  point  de  Cliâteau  ou  principil  Ma- 
noir où  les  "Tenanciers  foient  obligés  de  venir 
faire  les  devoirs,  &  payer  les  droits. 

Avant  là  réforma-ion  de  la  Coutume  de  Paris, 
il  étoit  permis  à  un  Vaiïal  d'alicner  toutes  les  ter- 
res de  (on  Fief,  &  de  s'en  retenir  un  droit  doma- 
nial &  fe  greurial  ,  con-.me  le  cens  avec  rétention 
de  foi ,  de  forte  que  tel  Fief  confifloit  dans  le  cens 
qui  étoit  retenu  par  le  Vaiïal  ,  pour  lequel  il 
re.idoit  la  foi  &  hommage  à  fon  Seigneur. 

Mais  par  l'ariicle  51  de  la  nouvelle  Coutume 
de  Paris,  il  eft  défendu  aux  Vaiïaux  d'aliéner  plus 
des  deux  tiers  de  leurs  Fiefs  fans  démilTion  de 
foi,  afin  d'umpccher  par  ce  moyen  que  les  vérita- 
bles Fiefs  ne  deviennent  des  Fiefs  en  l'air  &  in- 
corporels. 

Les  Réformateuts  de  la  Coutume  de  Paris  ont 
décile  conformément  à  l'opinion  de  M.  Charles 
Dumoulin  ,  en  fon  apoftil'c  fur  l'art.  41  de  l'an- 
cienne Coutume ,  où  fur  ct.^  mots  ,;eii«r  Je  fon  tiif. 
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il  dît  :  non  fus  tailler  tout ,  faits  retenir  qtt*un  Fief 

en  l'air. 

La  raifon  eft,  que  les  Fiefs  en  Taîr,  qui  (ont 
incorporels,  fans  terre  ,  fans  domaine  ,  &  fans  au- 
cun revenu  ordinaire  &  certain  ,  dont  parlent 
quelques  Coutumes,  autrement  appelles  Fief  vo- 
lant,  dépouillent  entièrement  le  Vaftal  de  tous 
profits  &  revenus  ;  en  forte  qu'il  re  lui  refte  rien 
pour  maintenir  l'honneur ,  li  confiftance  &  le  titre 
du  Fief,  &  pour  fatisfaire  aux  charges  féodales 
dans  les  occafions. 

Le  même  Auteur,  en  fon  Commentaire  fur  la 
Coutume  de  Parif,  f.  5î  ,  tium.  I6,  17  Ç^  fei/,  & 
f .  4 1  ,  fium,  ^,8,9,i},jo&  \i,s'en  explique 
trcs-viveiiient.  Si  F.i/jli/ kî  ,  dit  il,  totiim  Teudiim 
darel  ail  re.littim,  aui  to'aliler  i^  j/erpelnô  alicnaret 
i^  nullum  domiiiitint  retineret  ,  (ommcutitia  ,  vana  « 
nit^atoria  ,  elu/oria  i^  frauJuieuta  effet  tetentso 
fidei. 

Dans  fon  apoflille  fur  l'art.  îode  la  Coutume 
de  Ciiartres  ,  verbn  Foi ,  il  dit  à  peu  près  la  même 
chofe,  que  le  domaine  entier  étant  alién"  ,  il  ne 
refie  plus  rien  de  ferme  &  de  folide  ,  à  quoi  le 
vaiïella^e  &    la  foi  fe  puiiïe  attachtr. 

En  clfet ,  il  eft  abfurde  qu'un  Fief  foit  un  fan- 
tôme ,  uni'  idée,  une  ombre,  une  chimère,  & 
une  imagination  :  Jitq-ie  vaciinm  habendi  Jimtila' 
chrum  ,  in  q'io  tanquam  in  flattiis  ptxter  tiitilum 
r.ihii  Jit  aiditjmeiiii.  Il  faut  qu'un  Fief  ait  une 
ex.ftence  Ck  une  fubftance  ferme  &  Iblide  ,  un 
corps  réel ,  un  domaine  &'  un  revenu  certain ,  fans 
que  l'on  puiilè  féparer  l'ombre  du  corps,  la  forme 
de  la  matière  ,  &  la  qualité  fubftantielle  du  fuict; 
autrement,  ce  ne  feroit  pas  fe  jouer  de  fon  Fief» 
mais  s'en  dépouiller  entièrement  en  fraude  du  Sei- 
gneur. 

Cependant  ces  Fiefs  en  l'air  font  encore  en 
ufagt!  dans  quelques  Coutumes.  Il  y  en  a  même 
aujourd'hui  plufieurs  dans  la  ville  de  Paris ,  qui 
ont  ctéârigés  avant  la  reformation  de  la  Coutume, 
&  qui  ne  confiitent  qu'en  cenfives  fur  certaines 
maiibns  comprifes  dans  les  aveux  &  dénombre- 
mens ,  S;  les  papiers  terriers,  dont  les  ventes  (ont 
dues  es  cas  de  la  Coutume,  fjns  qu'il  y  ait  un 
pouce  de  terre  ni  autre  domaine. 

Quoique  M.  Charles  Dumoulin  fe  foit  fort  ré- 
crié contre  ces  lottes  de  Fiefs,  par  les  raifons  que 
nous  avons  rapportées  ci-deiTus,  plufieurs  Au- 
teur- préit-ndent  que  dans  les  Coutumes  qui  n'ont 
point  de  di(po(îiion  contraire,  le  Vaiïal  peut  ven- 
dre toutes  les  ferres  de  fon  Fief,  fans  même 
aucune  charge  de  cens,  en  fe  retenant  la  foi  & 
liomiri^e  ,  comme  je  l'ai  obfervé  ,  verto  Jouer 
de  (on  Fief. 

Fil-  F  DE  DANc.FR ,  eft  ccluj  dont  le  nouvel  ac- 
quéreur n»-  peut  p^^  ndre  poflcftlon  ,  fans  avoir  au- 
pat'ivant  fait  la  foi  fi'  hommage  i  fon  Seigneur, & 
qu'on  nt  ptut  alic"er  (ans  le  conientemcnt  du  Sei- 
gle ut  ;  .lutrrrni'nt  il  eftconfifi^ué. 

Duns  quelques  Coutumes  ,  quand  un  Fief  de 
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telle  nature  efl  ouvert  ou  !ans  homme  ,  fi  l'héri- 
tier d'icelui  en  prend  poiïelllon  ,  fans  avoir  préa- 
lablement fait  la  foi  &  hommage  à  fon  Seigneur 
féodal  ,  le  Fief  eft  acquis  par  commife  ou  confif- 
cation  au  Seigneur  ;  comme  il  ell  dit  au  proces- 
verbal  de  la  Coutume  de  Troyes ,  fur  l'article 
37  &  fur  l'article  JS  de  la  Coutume  de  Cjiau- 
mont. 

Ce  mot  danger  vient  du  péril  qu'encourroit  ce- 
lui qui  fe  mettroit  en  pofielllon  d'un  Fief  fans  le 
congé  du  Seigneur,  {^itihufdam  Galiiœ  morihtts 
Feuda  funt  periciilaobtioxit  ,  (S  dominio  coinmitsna- 
t:ir  1  Ji  ahfque  Domiiti  permiJfH  quis  coriim  vacitam 
fcjjeflionemaccipiat  aute  exibitum  obfequium  y  ^  </.»- 
tamfdem  Domino, 

On  appelle  encore  Fief  de  danger,  celui  qui  eft 
acquis  &  pofTcdé pat  un  Roturier,  dans  les  Coutu- 
mes où  les  Fiefs  ne  peuvent  être  polFédés  que  par 
des  Nobles. 

Quand  il  arrive  qu'un  Roturier  fe  trouve  avoir 
dans  ces  Coutumes  un  Fief  fans  le  congé  de  fon 
Seigneur,  le  Fief  eft  acquis  par  commife  ou  coa- 
fifcation  au  Seigneur. 

FIEF  AEOtsNÉ  ell  celui  dont  les  reliefs  ou  ra- 
chats, les  quints  &  requints  ,  &  quelquefois  l'iiom- 
mage  même  ,  font  changés  i<  convertis  en  rentes 
ou  redevances  annuelles  ,  payables  en  deniers  ou 
en  grains.  C'eft  auffice  qui  a  fait  donner  aux  Fiefs 
abonnés  le  nom  de  Fiefs  de  meuble-.  Loyfel,  li- 
vret, tit.  I,  régie  71,  avec  l'obfervaiion  de  M, 
de  Lauriere. 

Quand  les  Fiefs  ont  été  ainlî  abonnés  ,  ce  qui 
ne  peut  être  fait  fans  le  conléntement  des  Sei- 
gneurs fuierains ,  la  régie  eft  qu'il  fiut  fuivre  l'a- 
bonnement ;  &  comme  les  quints  ,  tequînts 
&  les  reliefs  ne  font  pas  dûs,  ayant  mué  par  l'abon- 
nement ,  il  s'enfuit  qu'ils  ne  peuvent  plus  être  de- 
mandés. 

Lorfque  les  roturiers  ou  ceux  qui  ne  falfoient 
pas  profetTion  des  armes ,  commencèrent  à  pofieder 
des  fiefs,  ce  qui  arriva  ,  dit-on  ,  dans  le  temps  des 
Croifades  ,  ils  achetèrent  ces  fortes  d'abonnemens 
&  firent  toujours  convertir  la  foi  &  l'hommage  en 
devoir  annuel  ,  qui  futnommé  franc  devoir  ,  par- 
ce que  repréfentant  >a  foi  &  l'hommage  auxquels 
il  étoit  fubtogé ,  il  étoic  une  marque  de  la  aobleûe 
de  rhéritags. 

On  voit  encore  des  reftes  de  cet  ancfen  nfage 
dans  l'article  258  de  la  Coutume  d'Anjou  ,  qui 
ftous  marque  pofiilvement  quec'étoient  les  rotu- 
rier- qui  obtenotent  des  Seigneurs  ces  abonnemens 
de  foi. 

y.  Franc-Fief.  V.  aufTi  Exemption  d'hommage. 

FIEF  AMETÉ,  dont  il  eft  f  lit  mention  .  la  fin 
de  l'art.  z3  de  la  Coutume  de  Mantes ,  eft  un  Fief 
abonné. 

Ce  mot  ameté vientde  me/arainfi  ameterSf  abon- 
ner lignifient  le  même  chofe  ;  c'eft-à-dire  ,  que  le 
Seigneur  &  le  VaiTiI  conviennent  de  ce  que  le  vaf- 
fal  doit  pajer  auS.-igneurpourlis  droit» dti  Fieii 
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FIEF  DE  CORPS  eftun  Fit  fpolTédé par  homme  ii- 
ge&  obligé  de  fervirperfor.neilementfon  Seigneur; 
comme  il  fe  voit  par  ces  mots  d'un  ancien  Regiîlre 
d'Anjou  de  l'an  1510:  Les  B^^ronsfum  hommei  li^ts 
de  Motijreur,  l^  ils  doivent  fervice  de  curps,  de  cl.evai<x 
^  d'armes, 

Arriere-FIEF  eft  celui  qui  relevé  d'un  autre 
qui  en  a  encore  un  autre  au-deliusde  lui, 

Pls  in  fief  eft  celui  qui  ne  relevé  point  d'un 
autre,  &  qui  eft  appelle  franc-aleu. 

Quelquefois auffi  plein  Fitffe  dit  à  la  différence 
de  menu  Fief,  qui  n'eft  point  de  paceille  valeur, 
&  qui  n'a  aucune  Jurifdiiflion, 

FIEF   DE   REPRISE.  Fo;ex.  Reprife  de  Fief. 

FIEF  ET  Justice  n'ont  rien  de  commun.  Ces 
termes  marquent  que  la  Juftice  n'eft  pas  dépendanie 
du  fief ,  &  qu'elle  peut  appartenir  à  un  Seigneur 
&  le  Fief  à  un  autre.  Ainfi  ,  loifque  dans  une 
Haute  Jufticeil  ya  quelque  Fief  enclavé  ,  le  Sei- 
gneur de  ce  Fief  ne  peut  pas  fe  qualifier  du  nom 
de  la  Haute-Juftice  dans  laquelle  fon  Fief  eft  en- 
clavé, mais  feulement  du  nom  de  fon  Fief. 

Quoi>jue  fouvent  le  Seigneur  féodal  foit  aufti 
Seigneur  Haut-Jufticier  ,  le  Fief  &  lajufiiee  fon: 
toujours  chofes  fi  fparé«s,qu'elies  n'ont  aucun  rap- 
port enfemble  ,  foit  pour  l'éiablifTement  ,  Coit 
pour  les  droits,  Con  pour  la  jouilfance. 

Le  droit  de  Fief  eft  purement  réel  &  attachi  à 
la  glèbe;  il  ne  regarde  les  perfonnes  ,  qu'autant 
qu'elles  ont  joui  ou  jouifîent  de  la  terre  en  Fiefi 
La  Juftice  eft  à  la  véritébornée  par  les  territoires  , 
mais  elle  peut  être  exercée  par  celui  qui  en  a  le 
droit,  fans  avoir  aucun  bien  dans  l'étendu^de  la 
Paroiife  où  il  a  droit  de  Juftice. 

On  peut  auffi  tenir  un  Fief  en  foi  &  hommage 
d'un  Seigneur,  &  la  Juftice  dudit  Fief  en  foi  6C 
hommage  d'un  autre  Seigneur:  i^ihi: ijitnr  daief 
conitiime  prcpriet.xs  Fetidi  cnm  projrietiite  Jiirifdic- 
tionis  ;  1^  coHcejJo  Vende  non  cenfetur  data  Juri/ditliof 
qjiifi  ejl  qrtiilii.is  eilrinfeca  accedeiis  Itndo, 

V.  Bac^juet  en  fon  Traité  des  droits  de  Juftice  ■, 
ch.  4. 

FIEFS  QUI  SE  GOUVERNËUrSELON  lA  COUTOMB 

DU  Vexin-leFrakçois.  Voyet.  ci-aptès  Vexin-le^ 

François. 

FIEFS  ET  AUMOSNES  ,  font  des  dons  &  legs  tef- 
tamentaires  faits  par  les  Rois  de  France  ,  ou  par 
autres  Seigneurs  qui  ont  poffédé  auparavant  les  hé^ 
ritages  réunis  au  Domaine  qei  en  font  chargés  } 
le/quelsdons  &  legi  ont  été  fjits  àGens  d'Eglife  , 
Collèges  &  Communautés  ,  à' la  charge  dédire  ÔC 
célébrer  quelque  Service  divin.  Ces  dons  &  leg» 
font  appelles  Fiefs  &  Aumônes,  àcaufede  la  fu» 
jéiion  de  faire  le  Service  pour  lequel  ladite  aumône 
leur  eft  faite  ,  tout  ainfi  qu'un  Fief  eft  tenu  à  foi  S 
hommage.  • 

11$  fe  paient  en  grains  on  en  argent  ,  feîoii 
qu'ils  ont  éré  ordonnés.  Pour  la  vérification  d'i- 
c€ux  ,  on  confronte  à  la  Chambre  des  Comptes  le 
Coinpte  qui  y  eft  piifenté  avêc  le  précédent ,  goa» 
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voir  s'ils  font  ferablables;  &  au  cas  qu'il  y  ait  quel- 
ques augmentations  dans  le  nouveau  compte  qui  eft 
prélenté  ,  il  faut  ,  pour  que  ces  augmentations 
Ibiein  allouées  pour  la  première  fois  ,  en  rappor- 
ter des  Lettres  Patentes  du  Roi  ,  vérifiées  en  la 
Chambre  desCompteSi 

Pour  que  les  quittances  des  Parties  prenantes, 
qui  font  les  Receveurs  des  Collèges  ou  Prieurs  , 
foient  admifes  ,  il  faut  y  joindre  un  certificat  def- 
dits  Receveurs ,  qui  attefie  que  le  Service  auquel 
le  Collège  ou  la  Communauté  eft  obligée  ,  a  été 
célébré.  El  quand  il  y  a  mutation  de  Prieur ,  ou  de 
celui  qui  a  coutume  (le  recevoir  ,  il^.ut  rapporter 
l'afte  de  prifedc  pofTellion  du  Bénéfice  ;  ou  fi  c'efl: 
un  nouveau  Receveur  ,  ilfaut  rapporter  les  Lettres 
de  fon  pouvoir. 

FIEFFÉ.  On  appelle  un  OfiScier  &  un  Ser- 
gent fieffé,  ceux  qui  dépendent  d'un  Fief.  Il  ya 
au  Chàtflct  de  Paris  quatre  Huiffiers  fieffés. 

FlEFFiîR  ,  fignifie  donner  en  Fief  une  terre  , 
un  droit ,  a  la  charge  de  foi  &  hommage  &  de  quel- 
que redevance. 

FlLEïS  DE  MCR  font  des  rebords  qui  font  au 
haut  d'un  mur  mitoyen,  de  piètre  eu  déplâtre  ; 
des  deux  cotes  ,  pour  marquer  que  le  mur  appar- 
tient à  i'unSc  à  l'autre  des  voihnsj  cliacun  pour 
moitié  ;  car  lorfqu'jl  n'y  en  a  que  d'un  côté  ,  cela 
fait  connojtre  que  le  mur  appartient  pour  le  tout 
,à  celui  du  coté  duquel  eft  ledit  filet. 

i'oytt  l'article  2,14  delà  Coutume  de  Paris. 

FILIATION,  fignifie  defcendance  de  père  en 
fils.  Dans  laqueftion  de  l'état  d'une  perfonne  ,  il 
tiut  prouver  la  filiation  par  ades  autentiques ,  & 
il  ne  fufliroit  pas  de  la  prouver  par  témoins. 

En  effet  ,  la  preuve  vocale  de  la  nailTance  d'un 
enfant  feroit  fouvent  impodible  ,  pu  parce  qu'il  y 
a  des  mères  qui  ont  accouché  fans  témoins ,  eu  par- 
ce que  les  témoins  feroien:  morts  lorfqu'on  fè- 
r.oitla  recherche  de  lanaiflance  d'un  enfant. 

D'ailleurs ,  cette  preuve  tcftimoniale  de  la  naif- 
fpnce  démontre-t'elle  que  celui  qui  s'attribuera 
cette  naifTance  ,  fera  le  mcme  qui  fera  né  ?  N'a 
l'il  pu  être  changé  en  Nouirice.'  N'a  t'il  pu  être 
rjemplacé  par  quelqu'aulre  enfant  ,  p,ir  une  intel- 
ligence des  perfonnes  qui  s'en  difent  le  père  &  la 
ciere  ?   Fo^fiQueftion  d'Etat. 

Les  préfomptions  &  les  vraifemblances  ne  font 
pas  non  plus  fuffifantes  pour  établir  la  preuve  de  la 
filiation. 

Il  eft  donc  certain  qu'on  ne  peut  pas  prouver  phy- 
fiquement  &  démonftrativement  la  filiation  ,  Se 
qu'on  n'en  peut  apporter  qu'une  preuve  morale. 
Orcette  preuve  ne  peutctre  tirée  que  des  Regiûres 
baptiftaires ,  &  du  certificat  du  mariage  des  pei^e  & 
Riere  de  l'enfant.  Sur  ces  Regiftres  ,  on  infcrit  le 
rem  &  furnomdes  enfan?,  de  leur  per.e  &  niere  , 
8(  leurbaptême,  après  qu'en  leur  a  conféré  ceSa- 
Cjcment  ;  Se  ces  Regiftres  font  gardés  par  les  Curés 
nui  font  perfcnnes  publiques  à  cet  égard. 
■  :  La  preuve  la  plus  certaine  &  la  plus  irr éprocha-. 
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ble  de  l'état  d'un  enfant^eft  donc  celle  qui  fe  tire  de 
ces  Regiftres  :  aulfi  nos  Ordonnances  n'en  recon- 
noiffent  pas  d'autresj  Ci  ce  n'eft  dans  deux  cas 
que  nous  rapporterons  cj-après.  Mais  hors  ces  cas, 
les  déclarations  les  plus  authentiques  ,  les  recon- 
noiffances  les  plus  publiques  ,  la  foi  des  témoins, 
font  d'inutiles  fer  ours  ,  fi  ces  Regiftres  publics 
ne  parlent  en  faveur  de  celui  qui  reclame  la  naif- 
lànce  :  autrement  l'ordre  de  la  fcciété  civile  feroit 
expofé  tous  les  jours  à  être  renverfé  ,  fi  ,  (ans  ti- 
tre de  filiation  ,  fans  pofreftîon  d'état  ,  un  impof» 
teur  pouvoit  s'introduire  dans  une  famille  a'.-ec  le 
fecours  de  quelques  témoins  ,  dont  la  foi  eft  fou- 
vent  fufpeifte&  incertaine.  Mais  les  Regiftres  pu- 
blics font  inviolables,  étant  ks  dépôts  ficrésdans 
l^fquels  les  pères  reconnoiffent  les  enfans  nés  de 
leurs  mariages ,  &  les  Juges  en  les  fuivant  peut 
guides ,  ne   peuvent  craindre  de  s'égartr. 

Suivant  les  difpofitions  du  Droit ,  entr'autres 
de  cette  Loi  tairieufe  ;  i7o»  muhs  14,  cod,  de  pra- 
biitionib.  la  feule  éducation  n'acquiert  pas  le  droit 
de  filiation  ;  elle  demande  d'autres  preuves.  A  cet 
égard,  nous  n'en  reconnoiffons  point  d'autres  qtie 
celles  qui  le  tirent  des  Regiftres  publics  de« 
baptêmes  jU  ce  n'eft  luivant  l'article  14  du  tit.  lo 
de  l'Ordonnance  de  1667,  lorffque  les  Regiftres 
font  perdus ,  ou  qu'il  n'y  en  a  jamais  eu. 

La  raifon  eft  ,  que  quand  il  n'y  a  point  de  Re- 
giftres ;  la  preuve  prefcrite  par  la  Loi  devenant 
impoflible,  il  faut  nécefFairement  y  fuppléer  par 
une  autre  preuve.  Ainfi,  quand  les  Regiftres  ont 
été  exaftement  confervés,  leur  filcnce  fur  l'état 
qu'on  réclame,  eft  une  preuve  que  l'état  «'a  JA« 
mais  appartenu  à  celui  qui  le  demande. 

Mais  quand  ils  font  perdus,  ou  qu'il  n'y  en  a 
jamais  eu  ,  il  faut  de  nccelfité  que  la  filiation  fe 
prouve  par  témoins,  &  par  des  argumens  civils  5c 
des  raifons  morales  ,  qui  confifteni  dans  des  con- 
jeéiures  tirées  de  la  condition  ,  des  mœurs  &  de  la 
réputation  des  pères  &  mères,  de  l'éduc^rion  qu'ils 
ont  donnée  à  l'enfant  de  l'état  duquel  il  eflquef- 
tion.  S; de  quelle  inaniere  &:  en  quelle  qualité  il 
a  été  par  eux  traité  ;  &  enfin  de  la  commune  re- 
nommée, Covarnivûis  ,  de  mMrimonio  ,  partt  II  , 
cap.  8  ;  i/.  3.  Fuyfî.  ci- après  Queft.'on  d'itai. 

Il  y  a  encore  un  cas  o.ù  la  preuve  par  témoins 
peut  être  admifc  pour  conftater  l'état  d'un  enfant; 
fçavoir,s'il  fe  préfcntoit  deux  enfans  qui  s'adap- 
taftent  le  même  extrait  baptiftaire ,  &  prétendiftient 
être  enfans  du  mcme  père  &:  de  la  même  mère, 
le  père  ou  la  mère  qui  en  reconnoitroitun  desdçux 
pour  fon  fils ,  pourroit  demander  contre  l'autre  la 
permiffioii  de  juflificr  par  litres  ou  par  témoins  la 
véritable  naifTance  du  premier. 

Si  en  matière  criminelle  ,  où  il  s'agit  de  la  vie 
d'un  homme,  la  preuve  par  témoins  eft  admife,  ce 
n'eil  pas  une  conféqucnce  pour  l'admettre  eti 
matière  d'état,  La  raifon  cû  qu'en  matière  cri- 
minelle ,  il  eft  ordinairement  impofîîble  d'avoir 
d'aatre  preuve  quç  la  lellimoniale  ;  &  on  ne  pour- 


f Qjt  l'exclure  fans  introduire  l'impunît-é  des  cri- 
mes  >  qui  entraîne  après  elle  le  défordre  &  le  ren- 
verfêtnent  de  la  fociété  civile  ;  mais  en  matière 
d'état ,  la  loi  a  établi  des  nronumens  publics  :  ainfl 
on  n'efl  pas  obligé  d'avoir  recours  à  une  preuve 
teiîimoniale  fouvent  tîèsdangereHfe. 

Les  Regîftres  au  contraire  (ont  des  témoins  noij 
fljf[>e§s  de  la  filiation:  il  faut  des  préfomptions 
tien  violentes  pour  les  fuppofer  infidèles. 

J'ai  dit  )  verbo  Reflemblance  ,  qu'elle  peut  fé- 
^uire  un  peuple  crédule  ,  dont  elle  frappe  les 
fçns  ,  comme  il  eft  arrive  en  la  perfon ne  abomi- 
nable du  gueux  de  Vernon ',  qui  parvint  à  faire 
déclarer  toute  Ja  Ville  en  fa  faveur  :  mais  ce  n'eft 
point  dans  le  San<Suaire  de  la  Juftice  ,  &  à  des 
Magiûrats  dégagés  des  préjugés  ordinaires ,  qu'il 
iàut  préfenter  de  pareils  titres  de  filiation. 

l'o/ft  Boniface  ,  tome  4,  liv.  9  ,  >tit.  41  cïiap. 
I  &  1  ;  BafTet ,  tome  i  ,  liv.  4  ,  titre  ii,  cliap.  i; 
M.  le  Filtre,  cent,  j,  chap.  34  ;  Soefve,  tom. 
I ,  cen',  I ,  chap.  54  ,  &tome  1  ,  cent,  i,  chap. 
100  ,  &'  cent.  4,  cliap.  i.  Voyet  auffi  un  Arrêt  du 
ï9  Janvier  1658  ,  inféré  dans  le  Journal  des  Au- 
diences ;  Se  deux  autres  Arrêts  rapportés  d.\ns  le 
même  Journal,  l'un  du  ii  Janvier  i685,&rau- 
ue  du  ipiMarr  i6^\.  enfin  vvyex.  dans  le  quinzié- 
tne  tome  des  Caufes  célèbres  l'article  où  il  eft 
parlé  de  la  filiation  vainement   reclamée. 

Lorfque  celui  à  qui  un  enfant  demande  des  ali- 
tnens  nie  être  fon  père,  le  Ju^e  doit  préalable- 
ment examiner  cette  queftion  ,  d'autant  qu'elle  efl 
préiudicielle  ,  &:  fert  de  préjugés  à  la  queltion  des 
alirnens.  Cette  queflion  étant  examinée,  le  Juge 
doit  ordonner  ou  refufer  des  alirnens  à  celui  qui 
l^sdemande  .  félon  que  le  demandeur  aura  prou- 
vé Ci  filiation.  Ifg.  4,  co4,  de  aleiid,  Jiber.  ac  p.i- 
r^ntib. 

Mais  fî  le  demandeur  étoit  comme  en  pcfTefTion 
de  la  filiation  ,1e  Juge  pourroit  lui  adjuger  une 
provifion  alimentaire  ,  avant  même  qu'il  eut  prou- 
vé fon  état  ;  parce  que  la  poflefllon  en  laquelle 
il  ferait  eft  fuffifante,  fauf  dans  la  fuite  à  empêcher 
la  continuation  des  alirnens  ,  au  cas  que  le  deman- 
deur ne  juftifiât  pas  être  fijs  de  celui  qu'il  pptjr- 
iûjt  à  ce  fujet. 

Le  fils  eft  comme  en  poflefllon  de  filiatiop ,  quand 
le  père  l'a  toujours  traité  en  cette  qualité,  &  l'a 
nommé  tel  dans  des  ades  publics  ou  particulier»  ; 
en  conféquence  de  quoi ,  il  eô  obligé  de  lui  four- 
nir des  alirnens.  Leg,  I  ,  §.  il,  jf.  de  agnofc.  liber, 

La  raifon  efl,  que  la  préfomption  eft  en  faveur 
du  fils:  d'ailleurs , /a  tj«  s  f/î  exm  ijtd  fariè  faius 
fiùii  efl ,  ali  ,  qimm  e^m  qifi  forte  fiUus  efi ,  f^me 
fiecari. 

Aufl]  avons-nous  une  infinité  d'Arrêts  par  les- 
quels la  Coura  adjugé  des  provifions  alimentai- 
res à  ceux  qui  ctoient  en  pofTtflîon  de  filiation  : 
c'eft  une  Jurifprudence  dont  on  ne  doute  point; 
parce  que  celui  qui  eft  en  pofî'elTion  ,  eil  préfumé  fils 
de  celui  lur  les  biens  ^uqu.çl  il  .demande  vins  pio- 
Tomt  L 
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vîlîon  alimeBtsJre  ■>  jufqu'à  ce  que  le  copitraire 
foit  prouvé  par  ceux  qui  y  ont  intérêt. 

FlLLE,  eft  une  perfonne  du  fexe  féminin. 
Celles  qui  font  nées  en  légitime  marisge  ,  fuivent 
la  condition  de  leur  père;  elles  en  portent  lenom 
&  les  armoiries.  Voyex.  DefpeilTes  dans  fon  Traité 
des  Subftitutions  ,  leâ.  6  ,  article  i  ,  nombre  11  « 
page  11?  ,  tome  i  ;  Charondas  en  ls$  Réponfes  , 
liv.  8  ,  chap.  47  ;  Automne  fur  le  §.  rogo  de  ii^ 
Loi  uu/im  ex  faïuilia  67  ,jf.  de  legatis  2  ;  &  May- 
nard  ,  liv.  8  ,  chap.   54. 

Quoique  les  filles  qui  fe  marient  portent  le  nom 
de  leurs  maris  ,  attendu  qu'elles  palTent  dans  une 
autre  famille  ,  elles  ne  perdent  pas  pour  cela  le 
nom  de  celles  d'où  elles  fortent.  l'ej/en  Femme 
mariée. 

FILLES  ,  SONT  SCWS-ÎNTENDUES  sous  LE   NOï4 

DE  riLS.  Voyexce  qui  eu  dit  lettre  S,  au  fujet  dtt 
fexe  mafculin  ,  en  tant  qu'il  comprend  le  fémir 
nin. 

FILLE  MAJEURE.  eS  celle  qui  a  atteint  l'âge 
de  majorité  ,  &  qui  eft  xi/ante  &  jouiilânte  de  fes 
droits;  en  (orte  qu'elle  peut  contrafterS:  foute- 
nir  fes  droits  en  Juftice  ,  lans  l'autorité  ci  le  cQn« 
fentement  d'autre  perfonne. 

FILS  ,  font  les  enfans  qui  font  au  premier  dé- 
gré  de  filiation.  Voyex.  ce  que  j'ai  dit  v(rbo  Ea- 
lans. 

FILS  LÉGITIME.  Voyex  Légitime, 
FILS  NATUREL.  Fo^et  Bâtard. 
FILS  LÉGITIMÉ.   Voyex  Légitimer. 
FILS  ADOPTIF.  Voyex.  Adoprion. 
FILS  ET  Fille  de  famille  ,  font  en  pays  de 
Droit  écrit  les  enfans  qui  font  fous  la  puiffance 
paternelle  ,  c'eft-à  dire  ,  fous  la  puilTance  de  leur 
père  ou  ayeul  paternel;  comme  nous  avons  dt 
dans  la  TraduiSion  des  Inftitutes,  fur  le  titre  9 
du  premier  livre. 

En  pays  coutumier,  oîi  la  puilTance  paternelle 
n'a  point  lieu,  par  fils  &  fille  de  famille,  on  en- 
tend les  enfisns  qui  ne  font  point  mariés ,  &  qui 
vivent  fous  la  dépendance  de  .leur  père  ou  de  leur 
mère. 

Ainfi  ,  quoiqu'en  pays  coutumier  la  puiflance 
paternelle  ne  foit  pas  reçue  ,  néanmoins  les  pa- 
ïens ont  toujours  une  efpece  d'autorité  fur  leurs 
enfans  qui  ne  font  pas  encore  établis. 

C'eft  en  vertu  de  cette  autorité  qu'ils  font  en 
droit  de  les  reprendre,  &  même  d'implorer  le 
pouvoir  des  Juges  pour  les  faire  enfermer ,  lorf 
qu'ils  s'écartent  de  leurs  devoirs  ,  qu'ils  manquent 
au  refpeâ  qui  leur  efi  dû  ,  ou  mènent  une  vie 
Icandaleufe. 

C'eft  auffi  en  vertu  de  cette  même  autorité,  8r. 
du  refpeél  que  les  enfans  doivent  porter  à  leurs 
pères  &  mères,  que  les  Ordonnances  royaux  dé- 
fendent aux  fils  Se  filles  de  famille  de  fe  mariée 
fans  le  confentement  de  leurs  pères  &  mères,  a 
moins  qu'ils  n'ayent  atteint  un  cenain  âge  ;  fc^a- 
voir  trente  ans  accomplis  pour  les  fils  de  famille, 
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&  vlngtcînq  ans  accomplis  pour  les  filles  ;  encore 
faut-il  qu'ils  faïïeni  à  leurs  pères  &  mères  les  (bm- 
mations  rerpeiSueufes  requifes  en  pareil  cas,  pour 
fe  mettre  à  l'abri  de  l'exliérédation  ;  comme  nous 
avons  dit  dans  la  Traduftion  des  Inllitutes  ,  fur  le 
commencement  du  titre  lo  du  premier  livre. 
FILS  DE  FAMILLE  contractant  et    s'o- 

BLIGEAKT    POt'R     ARGENT   PREJTÉ.    Fo/fX  Scnatuf- 

confulle  Macédonien. 

FILS  DE  FAMILLE  délinquant,  foyex.  Dé- 
lits  des  fils  de  famille. 

FILS  DE  Maîtres  ,  font  les  enftns  d'un  père 
qui  a  une  qualité  notoire  &  pubirque  dans  une 
profeffion  ou  un  art ,  fort  libéral ,  foit  méclianique. 
Les  avantzges  qu'ils  ont  lorfqu'ils  embraflpnt 
la  profefiion  de  leur  père  ,  &  les  grandes  facili- 
tés qu'ils  trouvent  a  s'y  avancer  ,  leur  ont  fait  de 
lout  temps  accorder  plufîeurs  prérogatives ,  qui 
font  regardées  comme  une  voie  sûre  pour  élever 
des  fujets  capables  de  parvenir  à  la  perfeâion  des 
feiences  &  des  beaux  arts. 

La  glofe  fur  la  Loi  Jubemus,  coi.de  ad-vocatis 
/^ivtrfornm  judicior,  dit,  que  les  fils  de  Maîtres 
font  toujours  préférés  aux  autres  ,  cœterls  paribas. 
Suivant  cette  maxime  ,  dans  les  Compagnies 
Lien  léglées  les  fils  de  Maîtres  font  reçus  plus  fa- 
Vor?.b!ement  que  d'autres. 

En  concours  de  deux  Avccr.ts  dont  les  grades 
font  de  même  jour,  celui  qui  c^  fils  d'Avocat  eft 
immatriculé  avant  celui  qui  eft  fils  de  Notaire. 
Ainfi  iugc  au  Parlement  de  Bordeaux,  par  Arrêt 
eu  5  Fcvritr  1717.  L?pf yrere  ,  virho  Avocit. 

La  caufè  des  fils  de  Maîtres  eft  fi  favoralile  ,  que 
dans  les  lieux  où  il  y  a  maitrife  de  Maichands,  & 
où  les  apprentifs  font  tenus  d'accomplir  le  temps 
porté  par  les  Statuts  ,  les  erfans  de  Marchands 
font  rcputcs  avoir  fait  leur  apprentîiïage  ,  lorf- 
qu'ils ont  demeuré  en  la  mailon  de  leur  père  ou 
de  leur  mère  faifant  profeflion  de  la  mcrae  mar- 
chandée. 

C'elt  la  difpolî'ion  de  l'article  i  du  titre  i  de 
FOrdonnance  du  Commerce  de  itf??  ,  fondée  fur 
ce  que  les  enfans  de  Marchands  qui  demeurent  ac- 
tuellement chez  leur  père  ,  lont  préfuroés  capa- 
bles &  experts  de  la  même  profefiion  ,  comme 
l'ayant  apprife  dès  le  berceau.  D'ailleurs  ,  il  efl 
Julie  que  les  Marchands  &  Maîtres  qui  ont  ll-ni  le 
Public  ,  ayant  plus  de  facilité  que  d'autres  pour 
établir  leurs  enfans  dans  leur  profcfîion, 

FINAGE  ,  c'cft  le  ban  &  territoire  d'une  Jufiice 
ic  Seigneurie,  ou  d'une  Paroiiïe. 

FINANCE,  généralement  parlant,  comprend 
tous  les  deniers  S:  revenus  qui  ;  ppartiennent  au 
Roi.  Ils  fe  divifcnt  en  ordinaiies  &  extraordi- 
naires. 

Les  ordinaires  font  les  revenu*  qui  proviennent 
du  Domaine  du  Roi. 

Le?  extraordinaires  font  ceux  q.ii  proviennent 
rfes  Aydes>  des  Tailles  >  des  Gabelles ,  &  autres 
iiDj^àti» 
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FINANCIER ,  eft  un  homme  qui  manie  les 
Finances ,  qui  efl  dans  les  Fermes',  dans  les  affai- 
res, &  qui  entreprend  le  recouvrement  des  deniers 
royaux. 

Voyex.  Fermes  dti  Roi.  Vojcx.  aufTi  le  DitfHonnaî- 
re  des  Arrêrs  ,  vnbo  Fermes  du  Roi  ,  &  verbo 
Finances. 

f/N/TO  ,  eft  l'arrcté  ou  l'état  final  d'un 
compte. 

FINS  en  général,  (îgnifient  toutes  fortes  de 
demandes  ,  exceptions  Si  prétentions  ;  comme  « 
quand  on  dit  :  4  ces  fus  le  demandeur  ou  le  défen- 
deur produit  telle  iî5    telle  pièce, 

FINS  DF  KOR-REcrvciR  ,  généralement  par- 
lant, font  toutes  fortes  d'exceptions  peremptoi- 
res.  J^lais  dans  un  fens  moins  étsndu  ,  on  entend 
par  fin  de  non  recevoir  ,  une  exception  qui  re- 
pouffe  uire  demande,  fans  qu'on  entre  dans  le 
fond. 

Ainlî  on  appelle  fins  de  non  recevoir  les  excep- 
tions par  lerqutlles  le  défendeur  ,fjns  enfer  dans 
les  moyens  du  fond  ,  prétend  être  mal  afTgné  ,  & 
que  le  demandeur  n'eft  pas  rece\  able  en  fa  deman- 
de, foit  pour  venir  à  tard,  &  .iprès  que  les  pref- 
criptions  cnt  été  acquifes,  foit  pour  n'avoir  par 
les  qualités  requifes  pour  intenter  la  demande  enr 
quefiion  ;  comme  à  l'égard  du  tems,  quand  on  de- 
mande plus  de  cinq  années  d'arrérages  d'une  rente: 
conflituée  ,  &  à  l'égard  de  la  qualité  ,  quand  une 
femme  non  autorilée  de  fon  niaiir  intente  quel- 
que ^ftion. 

FINS  DE  NOK-PROcEDER  ,  font  les  exceptions 
déclin.iioires  en  vertu  defquelles  on  n'efl  point- 
tenu  de  procéder  fur  une  demande  ,  jufqu'à  ce 
qu'il  ait  été  prononc"  fur  icelles ,  c'eft  à-dire  ,  juf- 
qu'à déni  de  ren\'oi  ;  ou  que  ,  fi  les  exfptions 
font  admifes  ,  le  Juge  ail  prononcé  que  la  caufc 
ne  fera  pourfuivie  que  pardevant  le  Juge  devant 
lequel  le  renvoi  aura  été  accordé. 

Ces  exceptions  fe  doivent  propofer  avant  que 
d'avoir  contefté  au  fond  ;  api  es  quoi  elles  ne  font 
plus  admifes;  à  moins  que  l'incompétence  ne  foit 
ratione  materia  de  qtti  JuJex  cogriofccre  non  poiefl  i 
comme  fi  quelqu'un  étoit  afTigné  pour  raiion  de- 
chofe  purement  temporelle  pardevatit  un  Juge 
d'Eglife  ,  ou  au  contraire  R  quelqu'un  éioit  am- 
gné  en  matière  fpirituelle  pardevant  un  Juge  laïc» 
car  alors  l'exception  déclinatoirepourroir  être  op  • 
pofée  en  tout  étjt  de  caufe  ,  p,irce  qu'il  n'eft  pas' 
au  pouvoir  des  Parties  de  donner  ju'ildiâion  à 
celui  qui  n'en  a  point.  Fnbiico  jure  à  Jei^e  ■stl 
Principe  defertiir  ptnJMiSio  ;  (jua  propter  privato- 
rum  (otiffttfits  Judicem  facert  nnii  potefi  mm  qui  In- 
dex non  ep  ,  [e:i  priviloruii  confenjii  «om  /"'l'/J  jk- 
rifd.itio  tritniei  qui  nitllam  b.ibei',  qu.%mti!  pri-i'ii 
rorum  ccnf'tifti ■,  rjus  qui  jurijJiilit/iem  biibti  pnffitt 
j'irif'iidia  proro^iri. 

Ces  fins  de  nrn  procéder  ,  ou  ces  exceptions 
d'clinatoires  ,  doivent  être  jugées  à  l'Audience- 
fonimaireinent  &  fur  le  champ.  L'art.  3 ,  du  (i^>  ^f 
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Se  l'Ordonnance  de  1667  ,  fait  défenfesà  tous  Ju- 
ges d'dppointer  les  Parties. 

Néanmoins  Bornier  remarque  fur  cet  article  , 
qu'il  y  a  quelquefois  des  fins  de  non-procéder  qui 
font  préiudice  au  principal  de  h  caufe,  dans  lef- 
guelles  les  Juges  peuvent  régler  les  Pari;ies  de  mê- 
me qu'en  caufe  ordinaire;  comme  fi  les  Parties  ne 
font  pas  d'accord  du  do-micile  du  défendeur  ,  ou 
àe  la  Jurifdiiàion  en  laquelle  la  chofe  eft  affife  : 
auquel  cas  ie  Juge  admet  les  Parties  à  prouver  le 
domicile  ou  fiiuation  .  tant  par  témoins  que  par 
titres. 

Voyez  Exception  décifnatoire.  Fo/et  Incompé- 
tenc>>. 

FISC,  vient  du  mot  latin  Fifcn,  quirgnifieun 
panier  d'ozier  ;  &•  pa'ce  qu'on  s'en  fervoit  pour 
niet're  de  l'argent,  les  Romains,  du  tems  des  Em- 
pereurs ,  aupeîlnient  ffc  le  tréfor  du  Prince  ;  pour 
le  dillinguer  du  tréior  public,  qu'on  appeiloit  lera- 
rium  .  à  caufe  que  l'on  ne<:orifondoi!  pas  le  tré- 
for des  Empereurs  avec  les  deniers  qui  étoient 
deftinés  pour  TenTretien  de  l'Etat.  Viniiitis  ,  ad 
§,  9  ,  Inflitut.  lib.  z  ,  lit,  6, 

Ainlî  ,  le  tréfor  affetlé  pour  fubvenir  aux  char- 
ges de  l'Empire  ,  éioit  alors  diflingué  de  celui 
jgui  étoit  defijné  pour  ^^^treIien  du  Prince. 

Mais  depuis  que  ces  deux  fortes  de  tréfors  ont 
été  confondus  enfemble  ,  comme  ils  le  font  en 
France  ,  fous  le  mot  de  fifc  l'on  a  compris  tous 
Jes  deniers  publics  qui  appartiennent  au  Prince. 

Du  temps  que  le  trcfurdu  Prince  appelle  ^/c  , 
étoit  diftingué  du  tréfor  public  appelle  ararium  ; 
le  file  des  Empereurs  Romains  étoit  compofé  des 
biens  des  criminels,  des  fucceiTions  caduques,  de 
celles  qui  étoient  laiiTées  à  des  perfonnes  indi- 
gnes des  tréfors  trouvés ,  des  amendes  ,  &  d'au- 
tres chofes  femblables  qui  font  expofées  dans  la 
Loi   première,  jf.   dejniefifci. 

Le  fifc  avoii  plufieuts  privilèges  particuliers  , 
qui  font  rapportes  dans  les  titres  du  Digefte  & 
du  Code,  de  jure  fifci. 

Dans  ce  Royaume  ,  fuivant  ce  que  nous  venons 
de  dire,  nous  appelions  fifc  tout  ce  qui  eft  dû  au 
Roi  à  caufe  de  fa  fou  veraineté ,  fous  quelques  noms 
&  titres  que  ce  ibit  ,  c'efl-à-dire  ,  les  tréfors  du 
Prince:  d'où  vient  que  conjifqucr  lignifie  attribuer, 
ou  mettre  dans  les  tréfors  du  Prince,  les  biens 
d'un  condamné  pourcaufs  de  délit,  cru  bien  adju^ 
ger  quelque  ehofe  à  ceux  qui  ont  les  droits  du 
fifc._ 

Ain/i  l'on  confifque  au  profit  des  Traitans  les 
rnarchandifes  qu'on  veut  faire  pafler  en  fraude  fans 
payer  les  droits  établis,  parce  qu'ils  font  aux  droits 
du  Prince. 

Il  n'y  a  que  le  Prince  fouverain  qui  ait  le  droit 
d'avoir  un  fifc,  e'efc-à-dire ,  une  bourfe  &  une 
épargne  publique  ,  dont  il  peut  feu!  difpofer  à  fd 
%'olonté  ;  &  poijr  raifon  du  fifc  ,  il  a  des  Officiers 
qu'on  appelle  Fifcaux,  qui  doivent  veiller  à  la 
Gppfgrvation  des  droits  du  Roi. 
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A  l'égard  des  Seigneurs  Jufticiers  ,  ils  n'ont  des 
Prtscureurs  Fifcaux,  que  parce  que  l'intérêt  public 
eft  une  dépendance  de  Ja  Juftice  qui  leur  a  été 
communiquée;  &  à  caufe  des  confifcations  qui 
tournent  à  leur  profit;  il  eft  néceiïaire  qu'ils  ayent 
un  Officier  pour  veiller  à  leurs  intérêts,  &  faire 
Jes  requifitions  convenables. 

Le  fifc  jouit  parmi  nous  des  mêmes  privilèges 
qu'avoit  le  fifc  chez,  les  Romains,  l^ofex.  Privilège 
du  File. 

Dans  les  pourfuites  des  crimes,  c'eft  toujours 
le  file  qui  en  fait  les  frais,  quand  il  n'y  a  point  de 
Pjrtie  civile;  de  forte  même  que  quand  il  n'y  a 
que  le  Procureur  du  Roi,  ou  le  Procureur  Fil- 
cal  ,  Parties  contre  les  accufcs,  quoique  ces  accu- 
fés  foie/it  convaincus  du  crime  qu'on  leur  impute, 
néanmons  les  Juges  ne  peuvent  point  les  condam- 
ner aux  dépens  envers  le  Roi ,  ni  envers  les  Seî* 
gneurs  ;  jiiia  Jifcus  gratis  femprr  Ltborat, 

D'ailleurs  ,  comme  il  n'y  a  jamais  de  condam- 
nation de  dépens  contie  le  file  qu<ii,d  il  fuccombe, 
il  eft  jufie  de  ne  lui  en  point  adjuger,  quand  par 
le  Jugement  fes  conclufions  font  adjugies. 

Au  relie,  quelque  favorable  que  foit  la  caufe 
du  fifc,  en  tant  que  tout  ce  qui  lui  advient  fert 
à  foutcnir  l'Etat,  l'on  doit  toujours  reflremdre 
cette  faveur  dans  les  termes  de  la  néceiTité  publi- 
que; car  au-delà  de  ces  termes ,  la  caule  du  file 
n'eft  jamais  bonne  que  lous  un  mauvais  Prince» 
comme  difoit  Pline  à  Tr-ijan  ;  ce  qui  a  été  confir- 
mé par  le  fage  Empereur  Marc  Antonin,  qui  en 
fon  Conleil  n'a  jamais  favorifé  le  fifc. 

C'eft  auftî  de  ce  même  principe  que,  fuivatst 
plufieurs  Loix  Romaines,  quand  les  biens  d'un 
criminel  étoient  confifqués,  on  avoit  égard  à  fes 
enfans,  à  qui  on  en  donnoit  une  portion  que  l'on 
retranchoit  au  fifc. 

Touchant  ce  qui  s'appelle  fifc,  no^fi  Belordeau; 
lett,  F  ,  art.  18.  I^ojiex.  aulli  ce  qui  eft  dit  ici  fous 
les  mots  Aubaine,  Bâtarls,  Confifcation  ,  Dés- 
hérence ,  Domaine  du  Roi;  &  la  Bibliothèque  du 
Droit  François ,  par  Boucliel ,  ■verl'o  File. 

FISCAL ,  fe  dit  de  tout  ce  qui  concerne  l'inté- 
rêt du  Roi ,  du  Seigneur  particulier,  ou  des  Com- 
munautés &  des  Mineurs. 

Mais  à  préfeni  les  Procureuts  &  Avocats  Fifcaux 
fe  difent  feulement  de  ceux  qui  tiennent  la  pla- 
ce des  Procureuts  &  Avocats  publics  dans  les  Siè- 
ges fubalternes  ;  car  dans  les  Préfidiaux  on  les  ap- 
pelle Procureurs  &  Avocats  du  Roi  ;  &  dans  les 
Cours  fouveraines,' Avocats  &  Procureurs  Géné- 
raux. '' 

FIXATION,  fe  dît  delà  modération  que  le 
Roi  fait  des  Offices  à  un  certain  prix.  Vcjex.\^ 
Edits  &  Déclarations  contenant  la  fixation  des 
Charges  de  Judicature,  des  mois  de  Décembre 
i66y.  Mars  i56S,  Août  1669,  NovemTjre  1670^ 
Ocl'bre  1678  ;&  le  Rôle  arrêté  au  Conleil  Roya-1 
des  Finances  le  S  Mars  irSi. 

FIXATION,  fe  ditauffi  du  prix  des  luarcha*; 
Oooo  i^ 
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iVés  y  r^qUêire  fixation  appartient  à  Ta  Police. 
Voyet-en  Its  Réglemens  dans  le  Commirniire  de 
la  Mare,  tom.  i>pag.  715,587  &  58p,par  rapport 
itUx  bled;. 
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FLAGRANT- B K LfT  ,  ert  un  ddllt  commis  par 
un  criminel  qui  eft  pris  fur  le  fait;  pour  raifon  de 
"qHoi  le  Jug«  peut  décerner  prife  de  corps,  d  pro- 
céder à  l'interrogatoire  du  délinquant  avant  l'in- 
formation. Ko;ci  l'article  9  du  titre  10  de  l'Or- 
donnance criminelle.  Se  les  Nores  de  Bornier. 

Cette  Ordonnance,  tit.  i ,  article  16,  porte, 
que  Cj  les  coupables  d'un  cas  royal  ou  prévôtal 
font  pris  en  flagrant  délit,  le  Juge  des  lieux  pourra 
informer  &  décréter  contr*eux,&  les  interroger,. 
à  Li  charge  d'en  avertir  inceffamment  les  Baillifs 
Se  Sénécfiaux,  ou  leurs  Lieutenans  Criminels ,  par 
afte  Ijgnifié  à  leur  Greffe  :  après  quoi  ils  feront 
tenus  d'envoyer  quérir  le  procès  &  les  accufés , 
qui  ne  pourront  leur  être  refufcs  ,  à  peine  d'inter- 
diiftion  &  de  trois  cens  livres  contre  les  Juges, 
Greffiers  &  Geôliers ,  applicables  de  la  manière 
qu'il  eft  porté  audit  article» 

Touchant  la  manière  de  procéder  contre  un 
coupable  pris  en  flagrant-délit,  tioji^z  Jitliiis  CtarttSy 
lib,  5  >  Sentent.  qHcefi.  8. 

FLETRISSURE,  eil  l'imprefrion  de  Ja  ffèur- 
'ée-I)S,  ou  quelque  autre  marque  qui  fe  fait  par 
l'Exécuteur  fur  la  peau  du  criminel  fufligé  ,  con- 
vaincu d'un  crime  qui  mérite  pîine  afflidive  ,niais 
qui  ne  mérite  pas  iibfolument  la  mort. 

Autrefois  on  faifoit  flétrir  en  lieu  évident  du 
£orps,  pour  que  cette  marque  fervît  d'indice  ,.  & 
du ctinie  du  coupable  , 8:  de  la  peine  qu'il  en  avoit 
iubie  ,  afin  qu'il  ne  pût  fe  montrerfaus  fdire  voir 
«n  mérae  temps  Ton  ignominie. 

Mais  cette  rigueur  a  parti  trop  grands  par  plii- 
fîeurs  raifons  qui  ont  fait  que  parmi  nous  on  ne 
fiétri  que  for  l'épaule 

Anciennement  chez  les  Romains ,  la- flétrifTvire- 
£t  h'iio'n  (urie  vi'fiigeîmais  l'Empereur  Conûan- 
tin  ,  leg.  17,  cod,  dé  />ir«:i,  défendit  aux  Juges  de 
fcire  imprimer  fur  le  vifage  quelque  lettre  qui  mar- 
quât la  peine  de  ceux  qui  y  étoient  condamnés,  & 
î«ur  permit  de  la  faire  graver  fur  la  main- a»  l«r 
îa;  jambe,  afin  que  la  face  de  l'horriffler  quî  eft 
rim.ige  de  la  beauté  céleSe  ,  ne  lut  pas  d'esho- 
îlorée. 

FLEURDELISER',  fîgnifie  marqusrnn  crimi- 
■  el  d'une  fleur  de-lys  fur  l'épaule. 

FLEUVE,  e^  un  amas  d'eaiix^  douces  qui  cott- 
J^nt  danî  un  lit,  &  qui  fe  rendent  à  1»  nier. 

Urv  fleure  oft  navigable  ou  non  navigable  :  aui 
Br«miercasr  il  appartient  au  Roi  en  pleine  pro- 
priété, par  le  feial  titre  die  U  fouver.'.isiïtévaufll- 
ftieiT  nue  tout  ce  quis'y  trouvu  tcnferinc, comme 
ïcïiflcs,  iflots,.  accroiffemeB»T  pa/fagss  ,.  ponts,. 
l«es.-»  Rccî^es  r  moulins  >'Scc.  It  faut  néanmoins. 
«KOjjtcr,..  a  ir'cj^Wii  dt  iss  snèxenj.  dtoits.  lia:  £c* 
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fleures  8f  grandes  rivières,  ceux  qui  peurerft  Sp» 
partenir  à  des  Particuliers  qui  ont  droit  de  Haute.- 
Juftice  fur  les  terres  contigues  ;  mais  il  faut  que  ce 
fort  en  v'ertu  d'une  conceîïion  expreiTe  ,  ou  d'une 
polTenSon  centenaire. 

Pour  ce  qui  eft  des  fleuves  &  rivières  non  navî- 
gables  ,  &  le  droit  d'y  pêcher,  le  tout  appartient 
au  Seigneur  Haut-Jufticier. 

V'oiex  Tcrrniiis ,  qttctji.  5i4;Lo7feau,  (fes  Set- 
gneuries  ,  chap.  ii,  nomb.  lio  ;  Chopin  fur  1* 
Coutume  d'Anjou,  chap.  41 ,  nomb.  r6  ;Bacqoet,. 
des  Droits  de  Juftice,  chap.  50  ,  nomb.  };  &  fur- 
•via%  ;  tt  la  Déclaration  du  Roi  publiée  en  itfSj. 

F  O 

FOIRÉ ,  eff  un-  lieu  public  où  des  Marchandb 
s'alfemblent  pour  vendre  en  libetté  lenrs  mar>: 
chandifes. 

Ce  terme  vientdu  latin /ow/wr,  qui  /Tgnîfie  mni»- 
ché;  ou  bien  iferits ,  parce  que  les  foires  ne  fe  tien» 
nent  qu'aux  lieux  ou  l'on  célèbre  de  certaineà^ 
Fêtes. 

Il  n'y  a  que  le  Roi  qui  puifTe  cQroyex  la  per- 
milTion  de  tenir  des  foires  &  marchés.  Ainfî  les 
Seigneurs  Hauts- Jufliciers  ou  féod.iux  ne  peuvent 
avoir  foires  ou  marchés  en  leurs  Tïrres-  &  Seii 
gneuries,ni  loue-  aucuns  droits^  dans  leurs  JnC- 
tices  ,  Fiefs  ou  Seigneuries,  fans  permiflion^-cor- 
ceflîon  o\i  oèlroi  de  Sa  Maiefté.  Voyex.  Ba<:quet,de* 
Droits  de  Juftice  ,  chapitre  5  î-  ;  &  M.  le  Bret  en- 
fon  Traité  de  la  Souvsrainecé  ,  liv.  4  ,  chapitre  14^ 
Fo)rrt  au (Ti  redit  du  ïMars  1696,  où  Louis  XIV, 
après  avoir  dcclaté  que  les  droits  de  foires  &  mar- 
chés n^appartiennent  qu'à  Sa  Maieilé,  ou  à  ceux 
aufquels  ils  ont  pi'i  être  accordés  pas  elle  ou  pas- 
les  Roiîfes  FrédécelTeurj,  il  confirme  tous  les  Par- 
ticuliers, ou  GonrraunauréîEceléfTalliques  on  Laï- 
ques, qui.  jouifTent  des  Foires  5;  marchés ,  &  dioits~ 
en  dépondans,  dans  les  Ville?  ,  Bourgs*  ParoiCes 
du- Royaume,  dans  leur  pofleflTioa  &  jouiftance  à: 
perpétuité. 

It  n'appartierfr  qu'à  la  Cour  de  vérifier  les 
Lfttres  portant  établillement  ds  foireî  St  œar-- 
chés, 

t  Elle  peut  même  les  modilîer,  d'après  rînfôt— 
mation  de  ccmmodai^  iiicotnrnodo.  Aiii/7,  quoique.- 
les  Lettres-patente»  pour  rétnbliffement  d'uirmar- 
chc  à  Calais  ïporTafîenr  permiflfion  de  vendre  rou^ 
tel  fortes  de  Marchandifes,  l'Arrèr  d'ensegiflre- 
nïent  a  reftraint  cette  permiflion  à  la.  vente  der- 
Bèftiaiix  feuJementvparce  querinfbrm-.ition  conP 
tatoit  que  le  commerce  dçs  autres  MardiandiTer 
fèroir  préjudiciable  au;<  Habitans  de  l.i  Ville], 

Les  iours  de  foitss  font  cxerrî^ts  des  tributs  St' 
impo/fiions  ordinaires  qui  fe  le\'ent  es  march/s 
fÙB  les  marchandîfeSi. 

Les  Leftres  obtenues.-  dm  Rc»  pour  f&iiTs:  gfe 
marchés,  font  vérifiées  St  publiées-,,  à-  lit  cliaige 
epc:  l«x  iasgénroiK:  nc  go  «mm  &:/»i  a.ft  earjpr  a 
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TBins  cîrolfs  far  les  denrées  &  tnzTchinilCeS  quî  y 
feront  apportées. 

'  Cela  n'empêche  pas  les  Seîgnenrs  ie  lever  cer- 
éain  loyers  des  places  êfquelles  on  étale  &  on  dé- 
bite les  marctiandi/es  es  jours  de  foire. 

Les  foires  &  marchés  rie  doivent  être  tenus  es 
jours  de  Dimanches  ni  Fêtes  annuelles  &  folem- 
itelles  ,  airtfî  qu'il  eH  dit  en  l'article  ij  de  l'Or- 
donnance d'Orléans.  Vojit  dans  le  Journal  des 
Audiences  un  RégieinenE  du  5  Septembre  166^, 
«lui  fait  défenfes  de  tenir  les  foires  &  marchés  les 
Dimanches  &  Fêtes  folemnelles  ;  &  un  autre  Rè- 
glement du  zS  Avril  1673  ,  qui  ordonne  la  remife 
«tes  foires  &  marchés  qui  fe  rencontrent  efdita 
jours. 

Lç  bétréfice  de  répi ,  ni  celui  de  ceflîon ,  n'a 
point  lieu  pour  oblig^iions  paflees  en  foire. 

Tous  l\îarchands  publics  fréquentans  les  foires 
&  marchés  publies,  quoiq.ue  mineurs,  font  con- 
traignables  par  corps  pour  ce  qui  dépend  de  1-eur 
commerce.  Brod«au>fur  Louetj  lett.  F,  fotnm.  1 1, 
flomb.  j. 

Pour  jouir  dii  privilège  des  foires,  il  faut  que 
Tobligation  foit  palîce  en  foire,  c'ert-à-dire  dans 
la  Ville  ou  lieu  où  cfl  la  foire,  dans  le  temps 
qu'elle  Ce  tient,  &  pour  m^rchandifes  de  foire  , 
&  que  l'obligation  foit  paflee  entre  Marchands 
irafiquans.  Papon  ,  liv.  lo.tit.  i. 

Touchant  les  privilèges  &  franchifes  des  foires,, 
iioyez  ce  qu'en  ont  écrit  Bacquet  au  Traité  des 
Droits  de  Judice  ,  chap.  ji  ;  &  Chopin  fur  la  Cou- 
tume d'Anjou  ,  liv.  1  ,  chap.  45.  Voyex.  auïïî  les 
Loix  civiles,  tome  1 ,  liv.  1 ,  tit.  7  ,  ftû.  3  ;-  &  Pa- 
pon ,  liv.  10,  tit.  7. 

FOIRES  DE  Lyon  ,  ne  (ont  poTnt  somme  les 
autres  foires,  un  lieu  particulier  où  des  Atarchand's 
fcrains  s'afler&bient  en  un  certain  temps.  Ce  n'ed 
autre  chofe  qu'une  franchife  de  droits  accordée  à 
*ette  Ville  ,  pendant  les  quinze  premiers  jours  ou- 
■ïrjers  de  chaque  quartier  de  l'année.  Ce  privilège 
n'eft  pas  feulement  pour  les  Forains  ,  mais  auliv 
pour  les  Marchands  de  la  Ville.  Les  billets  ftipu- 
îês  payables  en  payement  ou  en  foire  de  Lyon,  at- 
îirent  devant  le  Juge  Confervateur  d»s  privilèges 
des  foires  de  Lyon.  Ces  foires  ont  fuccèdê  à  eel- 
Jes  de  Bri»  &  de  Champagne:  elles  ont  plu/ieurs 
pîivilêg.es  qui  leur  font  particuliers.  Sur  quoi  on 
p-eut  voir  le  Diâionnai?e  de  M»  Erillon ,  &  ua 
Livre  ÎH-q/iarta  (^nt  a  été  imprimé  fur  ce  fujst  à 
iyon. 

Nous  remarqûercwis-feafement  ici,  que  le  Juge 
dieifairss  de  Lyon  doiv  être  Licencié,  &  inter- 
rogé fur  la  Loi  Je  joui?  de  fa  réception.  Il  a.  plu» 
£euP3  AitëlT^uts  g,raduis,-&  autres-.. 

F"OLIEcku  EXTRAVAGANCE  j,  tû  Une afièwatioâ, 
^g-fprit,  un  déréglçiv.ent  de  la  nai&B,.  qui  noos 
«mpêche-de- diffinguer  le  vrat  d.'avec  le  £iuxv  Se 
çiipar  une  agiratiofi  contiBuelTe  de  réfprit  ,-  icet 
csPui.  quïeneilatteJiu  hor.sdi'aa.ïde  goijscaisd©»- 
p^  amsiit  soti  x£s  ^/«  ^^% 
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Il  en  éft  de  la  folie  à  peu  près  comme  de  la  dé- 
mence. Ain(î ,  de  même  qu'un  homme  en  démence 
ne  peut  conirafter  ,  ni  faire  teftament  ou  autre  aéîc 
de  dernière  volonté  :  de  même  celui  qui  eft  extra- 
vagant ne  le  peut ,  pourvu  que  fa  folie  fou  ma- 
Kifefte  &  notoire. 

C'efl  auffi  ce  qu'il  faut  prouver  juridiquement» 
à  moins  que  l'on  ait  eu  la  précaution  de  le  faire 
interdire,   rcy^ï.  Démence  ,  Fureur,  interdiâion. 

La  vraie  folie  excule  tout  ;  en  forte  queqnand 
celui  qui  en  eft  véritablement  atteint  ,  commet 
quelque  crime  ,  on  le  condamne  feulement  à  être 
enfermé  le  relie  de  fes  jours.  Se  non  pas  à  la  peine 
que  fon  crime  auroit  méritée. 

11  faut  excepter  les  crimes  de  lèze  Majeftè  divina 
&  humaine,  pour  lefquels  les  infenfésqui  les  ont 
commis  font  punis  de  même  que  s'ils  étoient  fains 
d'efprit.  Voya  la  RoeheHavin,  liv,z  ,  lettre  F», 
tit.  ir  ,   Arrêt  J. 

FOL  APPEL  eft  un  appel  interjette  téméraire^ 
ment  ,  fans  caufe&  fans  fondement. 

Touchant  l'amende  du  fol  appel,  voyex.  Arrtcrt-^ 
de.  Nous  remarquerons  feulement  ,  que  quani 
Famendedu  fol  appel  eft  adjugée  contre  plufîeurs  ^- 
chacun  d'eux  eft  tenu  folidairenient  de  la  payer, 
lauf  fon  recours  contre  les  autres  ,  pour  leur  pats^ 
&  portion. 

FOLLE  iNTiMAtiôN  ,  efT  rafilgnaîron  q-uf  a» 
été  donnée  aune  petfonne  ,  pour  procéder  fur  l'ap- 
pel d'une  Sentence  qui  n'a  point  été  rendue 
avec  Lui  ,  &  dans  les  qualités  &  prononcé  de  Lv 
quelle  i!  n'eft  compris  ni  dénommé. 

Les  toiles  intimations  doivent  être  vaidèes  par' 
Favis  d'un  ancien  Avocat.  C'eft  pourquoi  celui  qui' 
efl- follement  intimé  j  offre  un  appointement ,  avec 
une  fommation  de  fe  trouver  un  tel  jour,  onie 
heuresdu  matin  ,  au  pilier  des  Confultaiions  ,  oi!t 
£s  trouve  l'ancien  Avocat  ^  pour  en  pa/Ter  par  foiF 
avis  :  cefaifijnt  ,  voir  réfoadre  &  parapr.er  l'ap- 
pointement  offert  ;  &  fauta  par  le  Procvircur  dft" 
i'appellant  de  s'y  trouver,  on  fait  parapher l'ap- 
pointement  par  l'Avocat  ,  &  enfuite  on  fait  une 
fcconde  fômmàticn  de  le  figner  &  paffar  ;  [înots 
an  déclare  qu'uji  tel  jour  ,  fept  heures  du  matin  , 
on  en  pourfuivra  la  réception  en  la  Grand'Cham- 
breenla  manière  accoutumée.  Fo^^l'Ordotïnanec- 
de  1667,  tit.  é ,  art.  4. 

FOLLE  Enchère  ,  eft  la  publication  quî  fe 
faitde  tïouveau,  aux  rifques  ,  périls  &forîune  da 
«efuiquia  Je  tfernter  enchéri,  &  à  qui  l'on  a  ad- 
jugé ,  dit  un  meuble, foit  un  bail,  foitl'exploitî-?- 
tion  d'un  bois  ou  d'un  domaine  ,  foit  enfin  d'un 
fonds  ,  fau-te  d'avoir  rempli  les  oondiiionsde  l'^dg- 
pidkitTcn.. 

S'il  ne  fe  p'ré^fente  point  d'èricdî 'rilîëur  qui  porte- 
îa  chofe  a\i  prix  pour  lequel  l'adjudication  en  a  été 
feite,  3r  qu'au  contra-ire  Tadjudicinor.  foit  faite  i 
un-  sioindre  pri.t  ,.  !e  premier  ;i'Jiudic3tair«  de- 
meure ablig'if  die  parfaire-  ce  qiii  en-  masquera  i«il- 
^'i  6sai£«»«aç«  d«.-  foîf  acçûcîs;;.  à- osai  Ui  iksx 
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contraint  nofl-feulement  par  failîe  &  vente  de  (es 
biens  meubles  &:  immeubles ,  mais  même  par  corps 
en  plufîeurs  occalîons. 

Ainfi,  pour  empêcher  le  dommage  d'une  folle  en- 
chère de  tomber  fur  le  failî  ni  furies  créanciers,  les 
Loix  ont  enjoint  à  celui  à  qui  l'adjudication  d'un 
bien  eft  faite  par  décret ,  d'en  confîgner  le  prix  dans 
huitaine  ou  quiniaine  ,  fuivant  Tufage  des  lieux. 

Faute  parlui  de  faire  la  confignation  dans  ledit 
temps,  le  pourfuivant  criées  l'adlgne  ,  pour  voir 
ordonner  que  la  revente  de  l'immeuble  dont  il  eft 
adjudicataire ,  fe  fera  à  fa  folle  enchère. 

Après  avoir  obtenu  un  Jugement  qui  ordonne 
cette  revente  ,  le  pourfuivant  prend  une  rcniife  qui 
contient  une  enchère  ,  dans  laquelle  on  met  ces 
jnots  ,  à  /■»  folle  enchère  de  tel  ....  On  lignifie 
cette  remife  au  Procureur  du  fai(î,  aux  procureurs 
des  oppofans  ,   &  à  celui  de  cet  adjudicataire. 

On  peutauflTi  faire  demande  à  cet  adjudicataire 
(Jes  intérêts  du  prix  de  fo/i  adjudication. 

Si  la  chofe  eft  moins  revendue  &  adjugée  à  un 
nioindreprix&  audefTous  de  fes  offres,  il  eft  tenu 
d'en  payer  le  fupplcment  &  tous  lesfrais  faits  pour 
raifon  de  fa  folle  enchère. 

Au  contraire  ,  fi  le  prix  de  la  nouvelle  adjudica- 
ition  monte  plus  haut  par  les  enchères  qui  l'uryien- 
rent ,  l'excédent  tombe  au  profit  des  créanciers  , 
pivr  la  raifon  que  la  faute  qu'a  faite  le  premier  ad- 
judicataire»   ne  doit  pas  tourner  à  fon  avantage.^ 

t  La  Cour  l'a  ainfi  jugé  par  Arrêt  rendu  le  ij  Fé- 
vrier 1761  fur  les  concluions  de  M.  de  S.  Fargeau, 
Avocat  Général,  contre  M''.  But ,  Procureur  en  la 
^our]. 

La  folle  enchère  n'a  poifit  lieu  contre  ceux  qui 
ne  peuvent  aliéner,  parce  que  les  gens  de  main- 
morte, mineurs,  femme  mariée,&  auties  qui  ne  peu- 
vent aliéner,  n'ont  pas  dû  être  reçus  à  enchérir. 

H  y  au  111  des  cas  où  l'on  ne  publie  pas  de  nou- 
veau un  héritage  adjugé  ,  pour  le  revendre  aux  rif- 
ques  ,  périls  &  fortune  de  l'adjudicataire  ;  par 
exemple,  lorfque  le  précédent  enchériffeur  ,  du 
Lonfentement  du  pourfuivant ,  descréanciers  &  du 
débiteur  faifi  ,  veut  bien  tenir  l'enchère  du  dernier 
adjudicaraire. 

Pour  la  preiT>iere  vente  ou  adjuçlication  rcfolue 
pour  la  foJle  enchère,  iln'eft  pointdù  de  droits  fei- 
gneuriaux  ,  il  n'en  eft  dû  que  pour  la  nouvelle  ad- 
judication fur  la  folle  enchère;  parce  que  l'adjudica- 
taire n'a  pu  être  fait  propriétaire,  Ciute  de  configna- 
tion,&  qu'il  n'en  eft  point  dû  pourv entes  réfiliéeb,o(i 
l'acquéreur  n'a  jamais  été  fait  ni  vafTal  ni  tenancier, 
&  par  conféquenf  il  n'y  a  que  le  dernier  adjudica- 
taire ,  en  rempliftant  (on  adjudication,  qui  rende 
fon  acquifition  parfaite  &  fujette  aux  droits  des 
Seigneurs  defquels  relèvent  ces  héritages  :  C\  pen- 
dant fi  le  premier  adjudicataire  en  avoit  compofé 
auparavant  &  les  avoit  payés  après  ,  il  ne  pourroit 
Jcs  répéter.  M.  Henrys  a  parfaitement  bien  traité 
cette  queftioir,  ton».  S  >  livi  J  >  ^ueft.  lOjOÙ  je 
jrcpvQieleJveftwr, 
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FOL  10, lîgivifie  feuillet  :  on  dhfoHo  r«1l^pou^  dîrC 
la  première  page  d'un  feuillet:  on  dk  folio  vérfof 
pour  dire  le  revers  ou  la  fcçonde  page  du  feuillet. 

FONCIER  ,  lignifie  inhérent  à  un  fonds  :  com- 
me une  charge  ou  rente  aiïignée  fur  un  fonds  » 
&  qui  n'eft  point  rachetable.  Le  cens  &  la  rente 
foncière  font  de  cette  nature. 

FONDALITÉ  eft  le  droit  de  direfte  qui  appar- 
tient au  Seigneur  foncier  &dired. 

FONDATION  eft  une  donation  d'une  fommc 
de  deniers  ,  d'une  maifon  ou  autre  héritage,  ou 
enfin  de  quelque  rente  ,  qui  fe  fait  à  une  bglife  , 
à  la  charge  de  quelque  prière  annuelle  ovi  de  quel- 
qu'autre  œuvre  pie. 

Une  fondation  fefait  ou  par  teflament,  ou  par 
un  afte  féparé  ;  mais  au  premier  cas  ,  elle  n'a  pas 
befoin  d'acceptation  ni  d'infinuaticn. 

De  quelque  manière  que  les  fondations  foient 
faites  ,  elles  doivent  être  fidelpmeRt  acquitiées 
félon  l'intention  des  Fondateurs.  Ainfi  on  peut 
contraindre  les  Eccléfiaftiques  de  célébrer  le  Ser»- 
vice  divin  dans  la  forme  prefcriie  par  les  Fonda- 
teurs ,  nonobflant  laps  de  temps.  Corbin  ,  fuite 
du  Patronage,  chap.   167. 

Quand  un  Monaftere  eft  transféré  ailleurs  ,  les 
fondations  dont  il  eft  "chargé  le  fuivent.  Journal 
des  Audiences. 

Lorfque  ceqvt  a  été  donné  par  les  Fondateurs  , 
n'eft  pas  fuffifant  pour  acquitter  les  charges  de  la 
fondation  ,  les  hériliers  ne  font  pas  tenus  dç 
fournir  le  furplus  ;  mais  la  fondation  doit  être  con- 
vertie en  une  autre  oeuvre  pie  ,  du  confentement 
del'Erêque, 

Touchant  laréduftîon  desferv4ces  &  fondatiorr, 
voyetce  qu'en  a  dit  M.  du  Peiray  dans  fon  Traite 
des  Eccléfiaftiques,  pag.  117. 

t  Les  communautés  ne  font  capables  de  recevoir 
des  fondations ,  qu'autant  qu'elles  font  autorifées 
par  Lettres-Patentes  ,  duement  enregiftrées.  C'eft 
fur  ce  fondement  que  par  Arrêt  rendu  au  rapport 
de  M.  l'Abbé  Pucelle  le  ip  Janvier  175  !•>  la  Cour 
a  déclaré  l«s  Prêtres  du  féminaire  du  Saint  Efprit, 
rue  des  Poljes  ,  furnommés  Bouies,  incapables  de 
recevoir  un  legs  de  44000  à  eux  fait  par  Charles  le 
Bègue  ,  pour  fondaiion  d'un  annuel  à  perpé- 
tuité ].  . 

FONDS  DE  TERRES  ,  eft  UPC  portiOn  de  terre, 
foit  qu'elle  iit  pour  fuperficie  un  édifice ,  foit  qu'el- 
le n'en  ait  point. 

Cependant  ces  termes  fe  prennent  quelquefois 
pour  une  rente  foncière  ,  comme  dans  la  Cuutumc 
de  Paris,  articles  74  &  m. 

Quelquefois  auflTi  on  entend  parfonds,  la  fuper- 
ficie de  la  terre  ,  le  fol  d'un  champ  ,  d'un  héri- 
tage. Le  fonds  mime  ,  en  langage  ordinaire  , 
(ignifie  proprement  leterrein  nud  ,  &  l'on  nomme 
luperficie  ce  qui  s'élève  au  deffus  de  ce  terrein.  Il 
fertdebafe  &  de  fondement  à  la  fuperficie. 

Une  obl'ervaùon  qu'il  contient  de  faire,  c'c/l 
nue  les  char^es'rcellesfujventles  fonds, 


F.  O  R 

ÏONDS  DOTAI.  Suivanrles  Loix  Romaines," 
on  entend  parfonds  dotal,  celui  qui  d^it  un  jour 
retournera  la  femme  ou  à  fes  héritiers.  Le^.  j  ,  §. 
I  ,    Leg.  I  }  ,   Ç.  J  ,  j^-  'U  fundo  dotait 

De  cette  définition  il  s'enfuit  que  (î  ce  fonds  eft 
eftimé  parle  contrat  de  mariage,  cette  conftitution 
de  dot  ert  regardée  comme  une  vente  qui  en  eft  faite 
au  mari  ,  qui  lui  en  tranfpo-  te  la  pleine  &  abfolue 
propriété  &  le  rend  débiteur  du  prix.  Ainfîlemari 
n'eft  obligé  qu'à  refliiuer  à  la  femme  le  prix  que 
porte  reft-maiion  qui  en  aura  été  faite,  &  parcon- 
féquent  peut  aliéner  ce  fonds,  nonobilant  la  Loi 
Julia;  à  nioinsque  parla  conven;ion  des  Parties 
il  ne  fi;t  au  choix  de  la  femme  ,  eu  de  reprendre 
fon  fonds ,  ou  Ton  eftimation.  Lfg.  il  jf.  de  fund, 
dctal, 

r<i)'fï,  ci  deiTus  ,  verbo  Dot. 

FONDS  r£KDUS,  font  des  rentes  viageresqui 
s'éteignent  paria  mort  de  ceux  au  profit  de  qui  elles 
fonrf  litcs,  dont  par  conf;quent  le  fonds  qu'ils  en 
ontdorné  eft  perdu,  puifqu'il  ne  pafTe  pas  à  leurs 
héritiers. 

L'Edit  du  mois  d'Août  1661  fait  défenfes de  don- 
ner aucuns  héritages  ni  deniers  coropuns  à  fonds 
perdus,  ailleurs  qu'au  grand  Hôpital,  â  l'Hotel- 
Dleu  &  aux  Incurables. 

Mais  on  a  trouvé  moyen  d'éluder  Ja  difpofition 
decet  Edit  par  le  moyen  des  donaticrs  ,  à.  lacharîre 
d'une  rente  viagère  au  profit  du  donateur.  Voyex. 
Rentes  viagères. 

Au  fujet  des  biens  rois  à  fonds  perdus  par  des 
conjoints  ,  voym  ce  qu'en  dit  M.  le  Brun  dans  fon 
Traité  de  la  Cotr.niunauté. 

FONGIBjLES.  On  entend  par  chofes  fongi- 
biles  ,  les  chofes  corporelles  qui  ne  font  pas  des 
corps  certains  &  déterminés  ,  &  qui  confiflent  en 
quantité  ,  &  fe  règlent  par  poids  ,  par  nombre  & 
parmefiire  ,  comme  du  bled,  du  vin  ,  de  l'huile  & 
autres  chofes  fembLbles. 

Vojex  ce  que  t'ai  dit  ci-delîus  ,  en  parlant  des 
chofes  corporelles. 

FONOIQUE  ,  eft  une  maifon  commune  où  les 
MarciianJs  s'aiTemblent  pour  leur  commerce  ,  & 
oiJ  ils  dépofent  l'argent  S;  les,  marchandifes  de  leur 
compagnie. 

Voyex.ceq\i\  en  eft  dit  dans  le  Didionnaire  de 
Trévoux. 

FONTAINE.  ro7(- Source  d'eau. 

FOR,  fignife  ji.ftice  ou  Jurifdidion  ;  ce  qui 
fait  qu'on  appelle  encore  aujourd'iiui  le  For-l'E. 
vèque  ,  le  lieu  où  s'exerçoit  autrefois  Jajufticede 
la  temporalité  de  l'Archevêque  de  Paris.  Veftx  Ju- 
rifdiflion. 

FOPvAGE  ,  efî  le  lot  de  vin  ,  comme  d'une 
pinte  ou  deux  ,  fuivant  les  titres ,  qui  appartient  au 
Seigneur  au  moment  qu'une  pièce  eft  mife  en 
vente  en  deuil  par  fa  permiflion. 

Yoragiitm  ,  <tat  forat;ciim,  jus  q'tr.ddani  Domino 
cumfetit  ■,  non  pro  perjoratioiie  dclii  titiarii,  ex  qiio 
vinunt pouiiiUT  ad  vendeudum  -ti poftNis  ,ul  juidam 
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■voluul ,  fed eo  pretto  à  DomifiB  ÎKipcJîtc  vitii  5  quoi  i  ' 
taberiiiiriis  Ç5  c.tupotiibus  dijimbiiHrt 

Voyct  le  Giofîairede  du  Cange,  verhoToraginm, 
&  le  l^iolfaire  du  Droit  François,  c/frio  Forage  , 
Si.  verbo  AfForacre. 

FORAINE,  F.  ci-après  Traite  foraine. 

FORAINS  ,  font  les  Marchands  qui  viennent 
aux  Foires  des  autres  Vilies  ou  Provinces.  Nous 
entend^nsaufllpar  ce  terme  ,  les  débiteurs  qui  font 
denieurans  dans  d'autre»  Villes  ou  Provinces  , 
Bailliages  ou  junfdictions. 

Il  y  a  quelques  Villes  en  France  ,  qui  ont  un 
privif^ge  ,  en  vertu  duquel  les  habitansont  droit 
d'arrêter  les  meubles  de  leur;  débiteurs  forains,  de- 
meuranshcrslefdites  Villes;  S:  ces  Villes  font  ap- 
pelices  Villes d'Arrct,  Coutume  de  Paris,  article 

Voyei.  ce  que  J'ai  dit  fur  cet  article  de  la  Coutu- 
me ,  &  ci-après,  verbo  Villes    d'arrtt. 

Forains.  On  ^-ppelle  aufli  de  ce  nom, ceux 
qui  poiîèdent  dans  la  Terre  du  Seigneur  des  héri- 
tages moHvans  de  fa  direde  &:  de  ^a  Jufiice,  &  çui 
font  denieurans  ailleurs. 

Ils  font  contribuables  à  toutes  impclîtions  & 
charges  de  la  communauté,  par  rapportant-  bie-s 
qu'ils  pofTédent  ;  mais  ils  ne  doivent  point  le- cor- 
vées ptrfonnellemer.t;  ce  font  leurs  Fermiers  qui 
les  en  doivent  acquitter. 

Vije-^GMy  Pape  ,  queftions/,  557  &444  ;  Bou- 
vot,  tome  i,  -jcrbo  Fertifications,  queftion  11  ; 
Baflet,  tome  2,  liv.  5  ,  tit.  11,  chap.  4  ;  Hen- 
rys  ,  tome  î.  ,  liv.  j  ,  queft.  27;  Eoniface,  tome 
I  ,  part.  3  ,  tit.  3  ,  ciiap.  i  &  fuiv.  &  rom.  5  ,  liv, 
6  ,  tit.  4,   chap.  5. 

FORCE.   JVî.  Violence, 

FORCE  ptELiQ'jE,  dont  il  eft  parlé  dans  l'ar- 
ticle Il  du  premier  titre  de  l'Ordonnance  de 
1(570  ,  «ft  celle  qui  fe  fait  avec  armes  ou  bâtons  à 
la  main  ,  ou  autres  inilrumens  propres  à  faire  vio- 
lence. Voyei.  Bornier  fur  cet  article  ;  Bouchel  , 
torce  I,  page  450;  Bacquet,  des  Droits  de  Jufii- 
ce ,  chap.  7;  Eoniface,  tome  j  ,  page  357;  l;i 
manière  de  pourfuivre  les  crimes  ,  imprimée  à 
Paris  en  1759  ,  page  j?  &  fuivantes. 

FORCE  MAJEURE.  Vcyet.  Cas  fortuit. 

FORCE  EE  CHOSE  jiGÉE.  l'oyet  ce  que  i'aî 
dit  des  Jugemens  pafTés  en  torce  de  chcfe  jugée  , 
fous  la  lettre  J. 

FORCLOS,  fe  dit  de  ceux  qui,  après  con- 
teuation  en  caufe  ,  n'ont  pas  produit  ou  fourni 
des  griefs ,  contredits  on  autres  écritures  ,  dans  le 
teras  porté  par  les  Ordonnances,  &qui  en  font  .i 
eau  le  de  cela  exclus. 

FORCLUSION  ,  eft  une  contum?,ce  ou  déf.!ut 
de  produire  dans  une  inftance  ou  en  procès  par 
écrit,  ainfi  dire  j/^.!/?  à  foroexihijio  ,  par  laquelle 
la  Partie  eftexclule  de  produire,  pour  ne  l'svo.-r 
pas  fait  dans  le  tems  porté  par  les  Ordonnance-, 

Il  en  eft  de  même  quand  on  n'a  point  fourni 
4e  griefs  ou  de  réponfes  à  griefsï 
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Ain(î  >  par  forclufîon  on  entend  une  exclufion 
£'écrire  &  de  produire  ,  laquelle  peut  avoir  lieu 
contre  le  demandeur  ou  contre  le  défendeur  ,  con- 
tre l'appellant  ou  contre  l'intimé  :  ce  qui  ne  peut 
jjmais  avoir  lieu  qu'après  conteftation  en  caufe. 

ParoemplC)  celui  qui  après  l'appointement  de 
conclufion  n'a  pas  fourni  de  griefs  on  de  répon- 
fe»  à  griefs  dans  le  tems,  eft  forclos  d'en  fournir 
après  une  fommation  préalabletnenc  faite  ;  c'efl-à- 
t3ire,que  le  Juge  a  la  faculté  de  juger  le  procès 
en  l'état  qu'il  eil ,  fans  nen  diminuer  du  droit  de« 
Parties. 

Ataic  il  arrive  rarement  çveles  procès  Te  jugent 
par  forclufîon. 

l'oyfX.  Aâe  de  produit.  Voytx.  l'article  8  du  titre 
l4de  l'Ordonnance  de  1667.  yoi/ex.  auiïi  Papon, 
tu.  9  »  nomb.  I  &  1  :  &  liv.  7,  tit,  6,  nombre  8  ; 
du  Fail ,  liv.  i  1  cliap.  57. 

FORCLUSION  »  n'a  point  Heu  en  matière 
triminelle.  V'ifex.  le  titre  zj  de  l'Ordonnance  de 
1670. 

FOREST ,  eft  une  grande  étendue  de  terre 
couverte  de  bois,  qui  n'eft  point  entourée  de 
murailles  qui  tiennent  bêtes  fauvages  renfermées. 
Ce  mot  eft  oppofé  à  celui  de  parc,  qui  (îgnifie 
un  lieu  clos ,  où  les  bêtes  fauvages  font  retenues. 
Voyei,  M.  du  Cange  ,  verh  Forefta. 

Quand  une  fortts'éiend  dans  les  héritages  voi- 
sins ,  elle  acquiert  aux  propriétaires  de  Ja  forêt 
ces  héritages  ,  lorfqu'ils  font  demeurés  fans  la- 
beur &:  uns  effort  pendant  trente  années.  M. 
I  auriere  fur  Loyfel  ,   liv.  1  ,  tit.  i  ,   nomb.  30. 

M^iis  il  faut  que  trois  conditions  concourent 
pour  former  cette  prefcription. 

1°.  Que  la  foret  foit  bannale,  ou  que  le  Sei- 
gneur ait  droit  de  défendre  à  fes  Jufliciables  d'y 
prendre  du  bois  en  quelque  temps  que  ce  foit  , 
&  d'y  faire  paitte  leurs  bsiliaux  au  temps  de  la 
vive  pâture. 

IP.  Que  la  foret  appartienne  à  un  Seigneur 
^ui  ait  Haute- Juftice. 

111°.  Qu'il  n'y  ait  point  de  féparation  entre 
la  lorct  &  les  héritages ,  par  foffés ,  bornes  ,  ma- 
rais &  autres  enfeignes. 

FOREST  ,  te  àil'oh  autrefois  du  droit  qu'un 
Seigneur  avoii  de  couper  du  bois  dans  fes  terres, 
&  de  pécher  dans  fes  eaux.  Ainfi  ,  quand  on  di- 
Ibit ,  conceffion  de  forées,  cela  fignifioii  la  per- 
niitfion  d'abattre  du  bois ,  ou  de  pécher.  De-là 
vient  qu'on  n'a  fait  qu'une  même  Jurifdidion  des 
Eaux  S:  Forêts. 

FORFAITURE  ,  /îgnifie  une  injure  atroce  que 
le  Vaffai  a  faite  à  fon  Seigneur ,  qui  donne  lieu  à 
la  commife  ;  comme  quand  un  V'aflal  levé  inju- 
ïieufement  la  main  (ur  fon  Seigneur  ,  ou  qu'il 
attente  à  fa  vie  on  a  fon   honneur. 

FORFAITURE  ,  fignifie  auffi  la  malverfaiion 
qu'un  Officiera  faite  d^ns  fa  Charge,  pour  rai- 
ion  de  quoi  il  mérite  d'en  être  pri\é. 

On  ne  peut  obtenir  des. pcoTiiiooi  d'unOiEc«« 
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041  un  Brevet  du  Roi,  fur  la  forfaiture  de l'OfJ 
Écier,  qu'elle  ne  foit  définitivement  jugée;  au- 
trement l'obtention  eQ  nulle. 

FORFAITURE  dans  les  Forests  ,  eft  un 
délit  que  commettent  ceux  qui  dérobent  le  bois 
dans  les  forêts,  ou  y  font  quelque  dégât.  CeuK 
qui  en  font  convaincus  ,  font  condamnés  parles 
Officiers  des  Eaux  &  Forêts  en  quelque  amende 
pour  ledcJit,  &  en  quelque  fomrae  pour  le  dé- 
dommagement de  la  deftrudion  &  du  dégât  pM 
eux  fait. 

FORÇAGE  ,  en  Normandie  ,  efl  le  droit  qu'a 
le  débiteur  de  retirer  £bn  gage  qui  a  été  vendu 
par  autorité  de  Juftice  ,  en  rendant  le  prix  à 
l'acquéreur  dans  la  huitaine  ,  à  compter  du  joue 
qu'il  a  été  vendu.  Sur  quoi  il  faut  remarquer  ,  que 
ce  droit  peut  être  sédé  &  traofporté  par  le  dcbi-, 
teur  à  qui  bon  lui  femble. 

FORGE,  doit  être  bâtie  à  un  demi-pied  du 
mur-mitoyen  ,  &  doit  être  d'un  pied  d'épaifTeur, 

FORLIGNER  ,  fignifie  fortir  des  lignes  &  des 
bornes,  dégénérer.  Ce  terme  fignifie  aufli  fe  ma- 
rier à  une  perfonne  qui  n'eu  pas  d'une  condition 
fortable. 

FORIVIALITÉS  ,  font  des  conditions  dont  les 
a<fles  doivent  être  revêtus ,  ou  des  termes  &  de» 
expreflions  qui  doivent  être  employées  pour 
rendre  un  ade  parfait ,  ou  une  procédure  régu- 
lière. 

Il  y  a  dans  les  procédures  &dans  les  aifles  des 
formalités  elTentielles  pour  la  validité  d'un  afle 
&  d'autres  qui  ne  ie  font  pas. 

Les  formalités  effentielles  ,  font  celles  qui  forit 
ablolument  requifes  par  la  Loi  ou  par  l'u/Iige, 
pour  la  validité  d'un  aâe  ;  en  forte  que  l'omil- 
fion  de  ces  formalités  en  caufe  la  nullité.  Sça» 
voir, 

1°.  Lorfque  la  Loi  prefcrit  quelque  chofe  fouj 
peine  de  nullité  ,  comme  on  peut  voir  dans  le 
titre  I  des  Ajournemens,  &  dans  le  titre  it  des 
Enquêtes  de  l'Ordonnance  de  1667  ,  où  font 
prefcrites  de  certaines  formalités  ,  à  peine  de  nul- 
liié  ,  &  d'autres  fans  que  la  nullité  foit  pronon- 
cée. 

11".  Lorfque  la  Loi  eft  conçue  en  termes  pro- 
hibitifs &  négatifs  ,  comme  l'article  z}4  de  la 
Coutume  de  Paris  ,  qui  porte  qu'une  femme  ma- 
riée ne  fe  peut  obliger  fans  l'autoiifation  de 
fon  mari. 

111°.  Quand  il  s'agit  d'une  matière  de  rigueur, 
comme  l'eft  celle  du  retrait  lignager  ;  en  forte 
que  l'omiflîon  d'une  formalité  requife  pour  U 
procédure  &  inftrudion  ,  fait  décheoir  le  retrayant 
de  fa  demande. 

Les  faifics  réelles  ,  les  matières  criminelles  « 
font  auffi  de  rigueur  ;  c'ell  pourquoi  toutes  les 
formalités  de  Juftice  y  doivent  être  obfervées ,  à 
petse  de  nullité  de  la  procéduie. 

Jl  en  eu  de  même  des  teftamens  ,  codicilles  Sc 
atures  zùoi,  qui  font  -aiTu^euis  à  des  fonudliiés 

prefcrites 
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Jrefcrites  par  les  Ordonnance»  &  parles  Coutu- 
mes ,  fans  lefquelles  ils  ne  font  point  valables , 
&  ne  peuvent  produire  aucun  effet. 

Les  formalités  effentielles  manquant,  il  n'y  a 
point  d'aâe ,  point  de  procédure,  point  de  Ju- 
gement :  il  exille  un  être  phyfique  ,  un  parchemin, 
mais  fans  force  &  fans  vertu  ,  incapable  de  pro- 
duire aucun  effet. 

Les  formaiités  qui  ne  font  pas  effentielles  pour 
la  validité  d'un  afte  ,  font  celles  dont  l'omifllon 
n'en  caufe  pas  la  nullité;  attendu  que  la  nullité 
n'efl  pas  prononcée,  &  que  la  Loi  n'efl  pas  con- 
çue en  termes  prohibitifs  &  négatifs  ;  &  enfin  ,  at- 
tendu qu'il  ne  s'agit  point  d'une  matière  de  ri- 
gueur. 

FORMALITÉS  en  procédures  criminfl- 
rES,  font  effentielles  ,  &  en  font  la  fubftance.  El- 
les doivent  être  lî  exaélement  obfervées  ,  qu'un 
coupable  pris  en  iLigrant  délit  ,  ne  pcurroit  pas 
être  condamné  par  le  Juge  qui  lui  auroit  vu  com- 
mettre le  crime  ,  qu'après  l'avoir  interrogé  &  en- 
tendu. 

Il  n'y  a  que  les  Rois, qui  font  les  images  de  Dieu 
même,  qui  aycnt  le  pouvoir  de  ne  fuivreaucune 
formalité  dans  ieufs  Jugemeris,  lorfque  les  cri- 
mes font  dans  la  dernière  évidence  ,  comme  je 
l'ai  dit ,  verbo  Rois. 

FOR-JVIARlAGli,efl  le  mariage  qu'un  hom- 
me de  condition  fervile  conirafte  ,  fans  la  permit - 
lîon  de  fon  Seigneur ,  avec  une  femme  franche  ,  ou 
d'une  autre  condition  8c  jiiflice ,  que  de  la  lervi- 
tude,  Juftice  &  Seigneurie  dont  il eft;  ou  le  ma- 
riage qu'une  fille  ou  femme  main-mortable  con- 
trafte  hors  la  terre  de  main  -  morte  de  fon  Sei- 
gneur, fans  fa  permifllon  ;  en  forte  qu'elle  qui!» 
te  le  lieu  où  elle  demeuroit  ,  pour  fuivre  fon 
niari. 

Ce  mariage  eft  appelle  for  mariage,  quafi  ma- 
trimonium,  quod  fit  fortts  vel  forts. 

Au  cas  de  for-mariage,  le  Seigneur  prend  le 
tiers  des  meubles  &  des  immeubles  fitués  au-de- 
dans  de  fa  Seigneurie  ;  &  outre  cela ,  quand  l'hom- 
me de  main-morte  n'a  pas  demandé  à  fon  Seigneur 
congé  pour  le  for-marier ,  il  lui  doit  use  amende  « 
qui  efl  de  foixante  fols  &  un  denier. 

Voyex.  l'article  144  de  la  Coutume  de  Vitry  ; 
l'article  $  de  la  Coutume  de  Meaux  ;  l'article  78 
de  celle  de  Troyes  ;  l'article  3  de  la  Coutume  de 
Chanmont  ;  le  chapitres  de  la  Coutume  de  Ni- 
vernois  ,  articles  zi  &  15  ;  &  le  Gloffaire  du  Dioit 
François  ,  verio  For-mariage. 

En  for-mariage ,  le  pire  emporte  le  bon,  Loyfel, 
îiv.  X  ,  tit.  I  ,  règle  zj.  Sur  quoi  voyex  ce  que  M. 
de  Lauriere  a  dit, 

FORME ,  efl  la  procédure  qu'on  doit  obfer- 
ver  dans  l'inflruiSion  d'une  caule,  infiance  ou 
procès. 

Cette  forme  confîftedans  l'obfervation  de  cer- 
taines régies  établies  par  les  Ordonnances  &  par 
Tome  I. 
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Tufagc  i  pour  faire  des  procédures  valables.  Ainii 
la  forme  efl  oppoféeau  fond,  c*efl-à-dire,  à  la  ma 
tiere  qui  forme  la  conteflation. 

La  forme  emporte  te  fond.  Ces  termes  fîgnifîent 
que  l'on  perd  quelquefois  fon  procès  ,  pour  n'avoir 
pas  obfervé  les  formalités  prefcrites  par  la  Coutu- 
me ou  par  les  Ordonnances. 

La  forme  fe  prend  ici  pour  la  procédure  &  l'inf- 
truftion ,  ou  la  manière  dont  elle  s'efl  faite  ,  les 
moyens  fur  lel'quels  le  Jugement  a  été  rendu  ,  les 
perfonnes  qui  y  ont  été  condamnées  ;  Se  ce  qui  a 
été  jugé. 

Le  fond  fe  prend  pour  la  conteflation  dont 
il  s'agit  entre  les  Parties,  &  quelquefois  auffi  pour 
le  Jugement  qui  l'a  terminée,  comme  au  cas  de 
la  Requête  civile  ,  011  le  fond  fe  prend  pour  le  Ju- 
gement rendu  touchant  le  différend  des  Parties; 
an  btnè  vel  malè  fiierit  judicatiim.  Quand  il  s'agit 
des  moyens  de  Requête  civile  ,  on  n'entre  point 
dans  le  mérite  du  fond,  fçavoirfî  la  queflion  a 
été  bien  ou  mal  ji'g.^e,  mais  feulement  fi  la  forme 
a  été  bien  obfervée  dans  la  procédure  &  dans  le 
Jugement, 

S'il  y  a  ouverture  de  Requête  civile  fufRfante» 
les  Parties  font  donc  remifes  dans  le  même  état 
qu'elles  étoient  avant  l'Arrêt,  encore  que  ce  fût 
une  pure  queflion  de  Droit  ou  de  Coutume  ,  & 
qu'elle  fiit  bien  jugée  ;  comme  au  contraire  on  n'a 
point  d'égard  au  mal  jugé  de  la  queflion  ,  fi  les 
moyens  manquent  dans  la  forme  ;  mais  lî  l'Arrêt 
avoit  été  rendu  diredement  contre  la  difpofitioti 
expreffe  de  l'Ordonnance,  ou  de  la  Coutume  du 
lieu,  ce  feroit  un  moyen  de  fe  pourvoir  en  calfa- 
tion, 

De-là  vient  que  l'on  dit  vulgairement  en  fait 
de  Pratique  ,  que  la  forme  emporte  le  fonds  i  ce  qui 
a  lieu  encore  lorlqu'on  laiflê  paffer  le  tems  pour 
fe  pourvoir  contre  un  Arrêt  ou  Jugement  rendu 
en  dernier  reffort. 

Dans  les  procédures  qui  fe  font  en  matière  cri- 
minelle, il  faut  bien  prendre  garde  à  fuivre  exac- 
tement tout  ce  qui  efl  prefcrit  par  l'Ordonnance; 
car  la  moindre  omiffion  rend  la  procédure  nulle: 
ainlî,  dins  ces  fortes  de  matières,  la  forme  em- 
porte le  fond» 

FORME  JUDICrAIRE  EN  MATIERE  CRIMINEllE, 

doit  être  beaucoup  plus  exaâement  obfervée 
qu'en  matière  civile.  Les  Juges  y  font  abfolument 
obligés  par  les  Ordonnances  à  peine  d'en  répon- 
dre en  leur  nom, 

Ainfî,  quand  il  y  a  quelque  nullité  dans  une 
procédure  criminelle,  le  Juge  fupérieur  qui  ea 
connoit  en  caufe  d'appel ,  doit  ordonner  qu'elle 
lera  refaite  aux  frais  du  Juge  qui  l'a  faite ,  &  qu'il 
payera  ce  qu'il  aura  reçu  pour  la  procédure  décla- 
rée nulle  ;  ce  qui  efl  ainfî  ordonné  ,  parce  que  les 
pourfuites  en  matière  criminelle  font  d'une  biea 
plus  grande  conféquence  que  celles  qui  fe  font  en 
matière  civile»    puilqu'il  y  va  de   l'honneur   & 
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quelquefois  de  la  vie  de  l'une  desPariie?. 

A  l'égard  de  l'in^onftion  que  l'on  fait  au  Juge 
de  payer  en  ce  cas  ce  qu'il  a  reçu  pour  la  procé- 
dure criminefle  dcclarce  nulle  >  ce  payement  eft 
pour  tenir  lieu  des  dommages  &  intérêts  envers  les 
parties  ;  mais  il  n'eft  pas  obligé  de  payer  le  fur- 
plus  de  la  procédure  ,  s'il  y  en  a  qui  n'ait  pas  été 
caflTé  ,  &  ce  furplus  eft  porté  en  taxe  par  celui  qui 
fera  condamné  aux  dépens. 

FORMULAIRE,  eft  un  écrit  qui  contient  la 
forme  du  ferment  qu'on  doit  faire  en  certaines 
ccc^(îons. 

FORMULE  ,  (îgnifie  modèle  d'aôe,  contenant 
la  fubfiance  &  les  principaux  termes  dans  lefquels 
il  doit  être  conçu,  pour  être  conformes  aux  Or- 
donnances &  autres  Loix  du  pays. 

FORNICATION ,  eft  le  péché  de  luxure  qui  fe 
commet  entre  perfonnes  de  différens  fexes  ,  qui 
ne  font  ni  l'un  ni  l'autre  lies  par  le  Sacrement  de 
mariage,  ni  par  un  vœu  folemnel  de  religion, 
ni  le  mâle  engagé  dans  les  Ordres  facrés. 

li  y'èn  a  de  'Jeux  fortes;  fçavoir ,  la  fornica- 
tion (impie  ,  qui  fe  corametavec  desperfonnes  li- 
bres ,  mais  débauchées,  appellées  en  Latin /or- 
tiicatio;  8c  la  fornication  qui  fe  commet  avec  des 
perfonnes  libres  &  d'honnête  condition, qui  s'ap- 
pelle en  Latin  /Inprum, 

La  peine  de  la  lîmple  fornieation  eft  arbitrai- 
re, fuivant  que  les  circonflances  (ont  aggravantes. 

FORT-DENflER.  Dans  toutes  les  Fermes  du 
Roi,  lor((5ue  tous  les  droits  font  fuivant  les  ta- 
rifs à  livres ,  fols  &  deniers  ,  f:  qu'il  eft  dû  un 
ou  deux  deniers,  il  en  doit  être  payé  trois  ,  parce 
que  les  deniers  ne  font  plusenufage:  de  même 
quand  il  eft  dû  quatre  ou  cinq  deniers  ,  on  en  doit 
payer  (îx  ;  quand  il  eft  dû  fept  ou  huit  deniers,  il 
en  doit  être  payé  neuf;  &  quand  on  en  doit  dix 
«u  onze  ,  il  faut  en  payer  douie  ,  c'eft-à-dire  ,  un 
fol  :  c'eft  ce  qu'on  appelle  Tort-denier;  ce  qui  eft 
jDon-Ieulement  toléré  par  l'ufage,  mais  encore 
«■onfirmé  par  les  Arrêts  du  Confeil  ,  intervenus 
fur  les  conteftations  faites  à  ce  fujet.  iVIcmoires 
alphabétiques  des  Fermes  &  Gabelles ,  verb» 
Fort-denier. 

FORTERESSE.  Un  ValTal  ou  uirCenfîtaire  ne 
peut  bâtir  fortereffe  fans  le  confentement  de  fon 
Seigneur,  &  fans  le  confentement  du  Roi,  com- 
me nous  Talions  dire,  verbo  Foifés. 

Qroique  la  maifon  forte  d'un  valTal,  à  laquelle 
fe  trouve  une  fortereffe  bâtie  fans  titre  ,  ait  été 
adjugée  paT  décret,  fans  oppoCiion  de  la  part  du 
Seigneur  ,  nc.inmoins  le  Seigneur  peut  toujours 
demander  que  cette  forterefTe  (bit  démolie  ,  parce 
^ue  le  décret  eft  toujours  à  la  charge  des  droits  & 
devoirs  feigneuriaux. 

FORTIFICATIONS.  L'efpace  oui  eft  au  de- 
dans de  toutes  les  Villes  du  Royaume  ,  après  les 
murs  defdites  Villes,  jufiju'à  concurrence  de  neuf 
fitds ,  £)itpâitie  des  fgitii&ïattpns  d'ie«lles  i  cotn- 


F  O  U 

ree  il  eft  porté  en  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  ar 
Août  itfjo  ,  qui  en  conféquence  de  ce  que  delTul, 
ordo'^ne  que  tous  les  Particuliers  qui  poffedent 
des  places  ,  maifons  &  héritages  dans  l'étendue 
dudit  elpace  ,  feront  maintenus  en  la  po(fe(rion  & 
jouilTance  ,  en  payant  par  eux  les  fommes  pour 
lefquclles  ils  feront  compris  dans  les  rolles,  qui 
feront  à  cet  effet  arrêtés  au  Confeil. 

FOSSÉS    QUI   SERVENT    A    LA     DEFENSE  d'uNE 

MAISON,  &  empêchent  qu'on  n'y  puifle  entrer, 
ont  cela  de  particulier, qu'un  noble  ne  peut  pa» 
faire  de  tels  foffés  autour  de  fa  maifon  fans  Let- 
tres-Patentes du  Roi ,  adrefices  à  la  Chambre  dîs 
Comptes,  qui  ne  les  vérifie  qu'information  préa- 
lablement faite  de  la  commodité  ou  incommodité, 
&  à  la  charge  d'un  droit  de  reconnoiffance. 

A  l'éeard  du  Seigneur,  fon  confentement  eft 
aufiî  toujours  requis.  Ain(i  un  cen(îtaire  ou  vafTal 
ne  peut  faire  fofTés  ni  ponts  levis  autour  de  fa 
maifon,  fans  le  confentement  de  fon  Seigneur. 
Mornac  ,  en  la  Loi  iç  ,jj".  de  rei  veniicat,  M.  ie 
Preftre,  cent,  i ,  chap.  5  1, 

Mais  pour  ce  qui  eft  des  fofTés  qu'un  cenfîtaire 
ou  un  vaffal  fait  faire  autour  de  fon  héritajie  pour 
empêcher  les  animaux  d'y  aller  &  d'y  faire  du 
dégât ,  quoique  de  tout  temps  il  n'y  en  ait  point 
eu  ,  le  Seigneur  ne  peut  s'y  oppofer  fous  prétexte 
que  ces  foflcs  nuifent  à  fon  droit  de  chafTe  à  caufe 
de  leur  profondeur  ;  comme  il  a  été  jugé  par  deux 
Arrêts  du  Parleirent  de  Paris,  rapportés  par  Papon, 
liv.  14  ,  tit.  I ,  nomb.  6  &  7 ,  dont  l'un  eft  du  1 1 
Mars  iî47,  &  l'autre  du  17  Mai  de  la  même  année. 

Régulièrement  tout  fofTé  eft  préfumé  mitoyen, 
s'il  n'y  a  litre  au  contraire  ,  ou  li  le  jet  de  la  tes» 
re  n'eft  entièrement  du  côté  du  voi(în.  Coquille  « 
queft.  2.93  ;  Mornac  ,  ad  Leg  7 ,  §.  ff.  de  fericui.  î5 
eomitiod,  rei  -vend,  Chopin  fur  la  Coutume  de  Pa- 
ris ,  liv.  1 ,  tit.  4  ,  nomb.  i5. 

FOUAGE  on  Mbnage,  efl  un  dioit  qui  eft 
dû  en  quelques  endroits  au  Roi  ou  au  Seigneur 
fur  chaque  feu,  maifon  ou  famille  ,  qui  fe  prend  fur 
chaque  chef  de  famille ,  tenant  feu  &  lieu.  lum»' 
Ttiim  tribulum. 

On  n'en  peut  demander  que  cinq  années.  II  Ct 
paye  en  argent  ou  en  grain  ,  fuivant  la  difpofiiion 
des  Coutumes. 

Ce  droit  eft  appelle  en  quelques  lieux  fournage  V 
à  caufe  du  fourneau   &  cheminée. 

En  Normandie,  ce  droit  eft  de  douze  deniers 
par  feu  ,  &  fe  levé  de  trois  ans  en  trois  ans,  en 
vertu  d'un  rôle  fait  par  les  Marguiliiers  de  cha- 
que Paroiffe,  qui  fe  délivre  :*u  Receveur  du  Do- 
maine qui  le  doit  rapporter  à  la  reddiiion  de  fon 
compte. 

Le  droit  de  fouage  ne  peut  être  demandé  par 
le  Seigneur  foncier  &  direfl,  à  moins  qu'il  n'ait 
un  titre  précis.  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux 
du  6  Septembre  1704,  rapporté  par  la  Pejrete» 
leit.  F  ,  ^ui  l'a  jugé  ainfî. 
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Ceux  quï  fe  prétendeni  exempts  de  ce  droit  , 
font  obligés  de  juftifier  des  caufes  fur  lefquelles 
leur  exemption  eft  fondée. 

En  Normandie  ,  le  droit  de  fouage  &  monoya- 
ge,  dû  en  cette  Province  de  trois  ans  en  trois  ans, 
à  raifon  d'un  fol  par  feu  ,  ed  levé  ("ans  frais  en  cha- 
que Paroiiïe  fujette  au  payement  de  ce  droit ,  par 
les  Colledeurs  des  Tailles  qui  font  en  exercice 
lors  de  l'échéance  d'icelui ,  fur  le  pied  réglé  par 
les  rôles  des  Tailles:  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat 
du  ly  Avril   16S7  l'ordonne  ainfi. 

Toucliant  l'origine  de  ce  droit ,  veyex.  ce  qui  en 
efl  dit  dans  le  Diftionnaire  de  Trévoux. 

FOUET  ,  eft  une  peine  infamante  quand  l'exé- 
cution Ce  fait  en  public  ;  mais  lorfque  le  coupable 
e&  condamné,  attendu  la  foiblelfe  de  fon  âge  ,  à 
être  fouetté  fous  la  cuflode  ,  c'eft-à-dire  ,  dans  la 
prifon  ;  celte  peine  n'eft  qu'une  fimple  corredion 
q\]i  n'eu  point  infamante. 

Un  B;néficier-Juge  n'encourt  point  d'irrégu- 
larité pour  avoir  condamné  au  fouet  ;  parce  que 
cette  peine,  quoiqu'affliétive  ,  n'ote  point  la  vie, 
&  n'eft  pas  dans  le  cas  de  celle  que  l'Eglife  ab- 
horre. Bardet ,  tom.  1  ,  liv.  1  ,  chap,  41. 

Ceux  qui  fe  donnent  la  licence  de  fouetter 
quelques  perfonnes  dans  les  rues,  peuvent  être 
pourfuivis  criminellement,  à  caufedel'attrociiédc 
l'iniure,  Boniface,  tom,  ^,  liv.  3  ,  tit.  i,  ch.  5  &  16. 

FOUR  BANMAi.  Voyez  le  Traité  de  la  Police , 
tom.  i ,  liv.  J  ,  tit.  n  ;  le  chap.  18  de  la  Coutume 
de  Nivernois  ;  Coquille  ,  tom.  i ,  pag.  i8z  ;Belor- 
deau  ,  lett,  F,art,  ii  ;  la  Rocheflavin  ,  liv.fi, 
lett.  B ,  tit.  14  ,  art.  i ,  &  en  fon  Traité  des  Droits 
feigneuriaux  ,  chap.  z  &  3.  l'o^cl  Bannalité, 

FOURAGE.  Vofet  Forage. 

■FOURCHES  PATIBULAIRES,  font  des  colom- 
nes  de  pierre  au  haut  defqtelles  il  y  a  une  tra- 
verle  à  laquelle  les  condamnés  à  la  mort  font  at- 
tachés pour  être  étranglés,  où,  après  avoir  été  fup» 
piiciés ,  ils  font  expofés  à  la  vue  des  paiïans. 

Le  droit  d'avoir  des  fourches  patibu  aires  n'ap- 
partient qu'aux  Seigneur;  Hauts-Jufticiers.  Sti/it 
enim  fnrcic  eju!  quijusgladti  babet  iiijignia,  in  qui- 
h«s  ,iHt  firaiigulatitur  teifacinoris  Jamiiati  ,  attt  itbi 
fendent  ladavera  fiinitonim.  XJno  verbo ,  ere[lio 
furcarum  efl/ignum  miri  imperii. 

Elles  fervent  donc  de  marque  de  la  Juflice  des 
Seigneurs  Hauts-Jufliciers;  les  autres  Seigneurs 
n'ont  point  droit  de  faire  appofer  tels  indices  de 
leurs  Juftices,  puifqu'ils  n'ont  pas  jus  gladii  , 
c'eft-à-dire,  puifqu'ils  n'ont  pas  droit  de  con- 
damner un  criminel  à  mort.  De-li  vient  que  ce- 
lui qui  met  à  exécution  les  Jugemens  de  condam- 
nations à  mort ,  eft  appelle  Exécuteur  de  la  Haute- 
Juftice. 

Ces  fourches  fe  mettent  ordinairement  hors  le 
Bourg  ,  fur  les  terres  de  la  Seigneurie  ;  â  la  diifé- 
rence  du  pilori,  qui  fe  drefle  dans  la  place  publj- 
5^ue  ce  là  Ville)  fiourg  ou  Bourga^ff 
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A  l'égard  du  nombre  des  piliers  des  fourches 
patibulaires,  il  y  en  a  à  deux,  à  trois  ,  à  quarre 
ou  à  fix  ,  félon  le  titre  &  la  qualité  des  Fiefs  qui 
ont  droit  d'en  avoir. 

Les  fimples  Seigneurs  Hauts-Jafticiers  n'ont 
ordinairement  droit  d'avoir  que  des  fourche:  pa- 
tibulaires à  deux  piiliers,  s'ils  ne  font  fondés  en 
titre  ou  pofleffion  immémoriale.  Les  fourches  à 
trois  piiliers  n'appartiennent  de  droit  qu'aux  Sei- 
gneurs Châtelains  ;  celles  à  quatre  piiliers  n'ap- 
partiennent qu'aux  Barons  ou  Vicomtes;  celles  à 
(ix  piiliers  n'appartiennent  qu'aux  Comtes.  Mais 
après  tout,  ce  droit  eft  différent  félon  les  diffé-s 
rentes   Coutumes. 

l'oyet  Loyfeau  en  fon  Traité  des  Seigneuries, 
chap.  4  ,  nomb.  67  Si  68  ;  Viguier  fur  la  Coutume 
d'Angoumois,  tit.  i ,  art.  i,2,5&  6;  la  Roche- 
flavin ,  des  Droits  Seigneuriaux,  chap.  31,  art.  i 
&  i  ;  Bacquet ,  des  Droits  de  Juftice ,  ch.  p,  nomba 
10  &  fuiv. 

Les  fourches  patibulaires  tombées  doivent  être 
rétablies  dans  l'an  &  jour  de  leur  denruciion  ; 
après  ce  temps  ,  il  faut  recourir  au  Prince  pour 
les  rétablir. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  des  fourches  paiî- 
bulaires,  eft  aufli  oblervé  à  l'égard  des  piloris, 
échelles  &  poteaux  à  mettre  carcan, lefquels  ne  peu- 
vent erre  de  nouveau  planté», ni  après  l'an  &  iourde 
la  chute  d'iceux,  relevés  par  les  Seigneurs  Hauts- 
Jufticiers  ,  avec  leurs  armoiries  empreintes  efdits 
piloris ,  échelles  &  poteaux,  fans  congé  du  Roi  en- 
tériné par  le  Juge  Royal. 

Comme  les  fignes  patibulaires ,  &  autres  mar- 
ques de  Juftice,  font  droits  qui  tiennent  en  quel- 
que manière  de  la  Souveraineté,  les  Seigneurs 
Hauts- Jufticiers  qui  veulent  en  faire  élever  &  édi- 
fier dans  leurs  terres,  doivent  rapporter  des  titres 
de  conceftion  en  bonne  forme,  ou  jufiifier  leur 
droit  par  pofTefllon  immémoriale. 

S'il  arrive  que  les  fignes  patibulaires ,  écheles 
ou  piloris  ,  viennent  à  écrouler  ou  à  tomber  ,  il 
faut  qu'ils  les  failent  relever  dans  l'an  &  jour  de 
la  chiite ,  comme  nous  venons  de  dire  ;  &  G  les 
Seigneurs  tiauts-Jufticiers  laifToient  paiïer  l'an  & 
jour  ,  ils  ne  pourroient  plus  les  faire  relever  fans 
Lettres  de  Chancellerie, dont  l'entérinement  doit 
être  fait  au  Bailliage  royal, fur  les  conclufions  du 
Procureur  du  Roi ,  &  fur  vu  de  pièces  ;  autrement 
les  fignes  patibulaires  ne  pourroient  être  relevés 
que  pourle temps  des  exécutions  feulement,  pour 
être  après  chaque  exécution  faite  ,  fappées  &  ab- 
batues.  Ce  qui  eft  ainfi  ordonné  pour  empêcher  les 
ufurpations.  Bacquet ,  des  Droits  de  Juftice,  ch.p, 
nomb.  10,  II  &'  II. 

Pour  ce  qui  eft  du  Roi,  il  peut  au- dedans  de  Tes 
Hautes- Juftices  faire  ériger,  lever  &■  édifier  four- 
ches patibulaires,  en  telle  forme  &  à  tant  de  pii- 
liers que  bon  femblera  à  Sa  Maiefté  ;  &  cela  pour 
marque  de  la  fouverainetéjfupériorité  &  pIéémi-^ 
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nence  qu'il  a  fur  fous  les  Seigneurs  Hauts-Jufti- 
ciers  étant  au-dedans  de  fon  Royaume,  Pays,  Ter- 
res &  Seigneuries  de  fon  obéi/Tance. 

Touchant  les  fourches  patibulaires ,  -voyet  Def- 
pcifies,  tome  5,  titre  5  ,  article  1,  feftion  z  , 
Se  ce  qui  en  eft   dit  ici  ,  i/erto  Pilori. 

FOURNAGE,  eft  un  droit  qui  appartient  dans 
quelques  endroi:s  au  Seigneur,  en  vertu  duquel 
il  prend  par  chacun  an  ou  autre  terme  une  certai- 
ne fomme  fur  ceux  qui  font  aflujettis  à  cuire  leur 
pain  à  fon  four  bannal,pour  la  permilTion  de  le  cuire 
en  leurs  maifons.Fournage  Ce  prend  auiïi  en  quel» 
<]ues  lieux  pour  le  droit  de  fouage,  comme  nous 
Tarons  dit  ci-deflus. 
.  FOURNIR  ET  FAIRE  VALOIR,  eft  une  claufe 
qu'on  infère  dans  les  ventes  &  tranfports  de  det- 
tes ou  de  rentes  conftituces,  par  laquelle  le  ven- 
deur Ce  rend  garant  du  péril  de  la  dette  ou  de  la 
rente  ,  en  cas  que  le  débiteur  devienne  infolvable 
dans  la  fuite. 

AinS  le  cédant  qui  a  promis  fournir  &  faire  va- 
loir, n'eft  tenu  qu'après  difcuffîon  de  celui  fur  qui 
il  a  cédé  la  rente  ,  comme  tout  autre  fidéjulTeur. 

Voyez  Loyfeau  dans  fon  Traité  de  la  garantie 
des  rentes  ,  chap.  4;  Louet  &  fon  Commenta- 
teur ,  lett.  F ,  nomb.  15  ;  M.  le  Preflre,  cent.  2  , 
chap.  18  ;  &  Bacquet  dans  fon  Traité  des  Rentes, 
chap.  151 ,  îo  &  II. 

On  ajoute  quelquefois  à  la  claufe  de  fournir  Se 
Faire  valoir,  celle  de  payer  foi-méme  après  le  pre- 
mier commandement  fait  au  débiteur.  Cette  der- 
nière claufe  décharge  le  cefTionnaire  de  la  dif- 
cuflion  du  débiteur ,  à  laquelle  il  eft  obligé ,  quand 
al  n'y  a  que  la  claufe  de  fournir  &  faire  valoir, 
Voyet  ci-aprcs ,  virbo  Garantie  en  fait  de  tranfport; 
&  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  108  de  la  Coutume  de 
Paris. 

Dans  les  contrats  de  bail  d'héritage  à  rente  , 
le  preneur  d'héritage  à  ce  titre  s'oblige  quelque- 
fois de  fournir  &  faire  valoir  la  rente  qu'il  pro- 
met payer  au  bailleur  par  chacun  an.  Cette 
claufe  produit  alors  une  adion  perfonnelle  qui 
engage  le  preneur  à  rente  &  fes  héritiers,  &  fait 
que  le  preneur  ne  peut  pas  déguerpir  &  abandon- 
ner l'héritage  qu'il  a  pris  à  rente,  fuivant  l'arti- 
cle  109  de  la  Coutume  de  Paris.  Voyei.  ce  que  j'ai 
dit  fur  cet  article,  &  ce  qui  eft  dit  ici ,  verio  Ga- 
rantie en  fait  de  tranfport. 

Sous  la  claufe  générale  de  la  Cmple  garantie, 
celle  de  fournir  &  faire  valoir  n'eft  jamais  fous- 
entendue.  Voyet  Corbin,  chapitre  54,  &  Montho  ■ 
Ion  ,  Arrêt  104.  Aufli  en  fait  de  tranfport  d'une 
dette  avec  la  iîmple  garantie  ,  fans  celle  de  fournir 
&  faire  valoir,  il  fuffit  que  la  chofe  ait  été  due 
au  cédant,  &  que  le  débiteur  ait  cré  folvable  au 
temps  que  le  tranfport  en  a  été  paffé,  à  moins  que 
le  débiteur  n'eût  un  terme  pour  payer  ;  auquel 
cas  de  l'infolvabiliié  qui  lui  feroit  furvenue  avant 
L'cchéiince  de  ce  terme  >  tomberoic  fur  le  cédant , 
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parce  que  la  fimple  garantie  d'une  dette  n'oblige 
le  c'djnt  que  quand  le  ceiïionnaire  a  manqué  de 
faire  les  diligences  qu'il  étoit  en  droit  de  faire,  &  au 
moyen  dcfquelles  il  auroit  pii  être  payé.  Albert, 
■z'ifbo  Intérêt,  art.  5;  Boniface  ,  tom.z,  liv.  4». 
titre  <;  ,  chapitre  5  ,  &  titre  8 ,  chapitre  premier. 

FOURNEAU  BASTi  dans  tne  maison, 
doit,  comme  la  forge,  être  d'un  pied  d'épailTeur,- 
&  éloigné  d'un  dtmi-pied  du  mur  mitoyen. 

FOY  ET  HOMMAGE  ,  eft  un  devoir  que  le  vaf- 
f.il  eft  tenu  de  rendre  au  Seigneur,  du  fief  du- 
quel relevé  celui  qu'il  pofTede.  Voyez.  Fidélité. 

Ce  ferment  ne  le  rend  qu'une  fois  par  un  vaflal 
au  même  Seigneur  du  fief,  c'eft-à-dire  à  chaque 
mutation  ,  foit  qu'elle  arrive  delà  partdu  vafTal  ,. 
foit  qu'elle  arrive  de  la  part  du  Seigneur. 

Il  y  a  cependant  cette  différence  à  remarquer  y 
que  dansJes  mutations  qui  arrivent  de  la  partdu 
vaffal ,  le  nouveau  vaffaldoit,  fans  en  être  requis, 
rendre  la  foi  &  hommage  dans  quarante  jours  ,- 
à  compter  du  jour  de  l'ouVerturedu  fief,  à  peine 
de  faille  féodale. 

Mais  quand  la  mutation  arrive  delà  part  du  Sei- 
gneur dominant  ,  les  quarante  jours  pour  rendrela. 
loi&  hommage  ne  courent  que  du  jour  que  le  valîal 
en  a  été  requis  par  le  Seigneur. 

La  forme  en  eftprefcrite  par  l'article  6  j  de  notre 
Coutume  ,  fuivant  lequel  le  valTal  pour  faire  la' 
foi  &  hommage  &  (es  offres  à  fon  Seigneur  féodal  » 
eft  tenu  d'aller  vers  lui  au  lieu  du  fief  dominant ,  & 
y  étant  ,  demander  (î  le  Seigneur  eft  au  lieu,  ou 
s'il  y  a  autre  pour  lui,  ayant  droit  de  recevoir  la 
foi  &  hommage  &  offres;  enfuite  il  doit  mettre' 
un  genou  en  terre  ,  nue  tcte,  fans  epee  ol  épe- 
rons ,  &  dire  qu'il  lui  porte  &  fait  la  foi  &  hom- 
mage qu'il  eft  tenu  faire  à  caufe  du  fief  mouvant 
de  lui,  &  déclarer  à  quel  titre  ledit  fief  lui  eftad- 
venu  ,  le  requc'rant  qu'il  lui  plaife  le  recevoir  , 
&  où  le  Seigneur  ne  feroit  trouvé  ,  ou  autre  ayant 
pouvoir  pour  lui  ,  futfit  faire  foi  &  hommage  & 
offres  devant  la  principale  porte  du  Manoir,  aprè» 
avoir  appelle  à  haute  voix  le  Seigneur  par  trois 
fois. 

S'il  n'y  amanoirau  lieu  Seigneurial  ,  dont  dé- 
pend ledit  fief,  &  en  cas  d'abfencedudit  Seigneur 
ou  de  fes  Officiers  ,  il  faut  notifier  lefdites  offres  au 
prochain  voifin  dudit  lieu  Seigneurial  ,  &  laifler 
copie. 

Touchant  la  forme  &  le  lieu  de  la  foi  &  hom- 
mage ,  voyez,  ce  que  j'ai  dit  fur  cet  article  tfj  de  la- 
Coutume  de  Paris.  Voyez,  aufli  Loyfel  ,  liv.  4,  tit. 
3  ,  art.  4  &  fuiv. 

Le  Seigneur  n'eft  tenu  recevoir  l'hommage  de 
fon  vaflal  par  procureur  ;  mais  s'il  a  exoine  légi- 
time ,  il  lui  donnera  fouffrance.  Voyez  l'articie  47 
de  la  Coutume  de  Pari;, 

Les  enfans  ne  «.'oivent  coutumierement  que  la 
bouche  &  les  ni.iins  ;  &  a  l'égard  de  la  femme  ,  elle 
ne  doit  que  la  main.  Loyfel ,  iiy.  4  ,   tit.  3 ,  artt- 
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tf&  !o.  Pour  ce  qui  eft  des  collatéraux,  i!s  doivent 
relief  ou  racliat.  Vojiex.  Mutation  en  matière  de 
Fief, 

Le  Seigneur  féodal  I  par  faute  d'homme  ,  droits 
&  devoirs  non  faits  &  non  payés  ,  peut  mettre  en 
fa  main  le  fief  mouvant  de  lui ,  &  icelui  exploiter 
en  pure  perte  ,  &  faire  les  fruits  fiens  pendant  la 
main  miie  ,  à  la  charge  d'en  ufer  par  lui  comme 
un  bon  père  de  famille.  Art.  i  de  la  Coutume  de 
Paris.    Fo^ftce  que  j'ai  dit  fur  cet  article. 

Mais  il  ne  peut  faifir  les  fiefs  qui  font  mouvans 
de  fon  vafTal  qui  elt  en  demeure ,  à  moins  qu'ils  ne 
dépendentdu  principal  mouvantde  lui.  LeRoi  tou- 
tefois a  ce  privilège,  qu'à  faute  d'homme  ,  &  lorf- 
qu'un  fief  moHvant  de  lui  eft  ouvert,  il  peut  faire 
iaifîr  tous  les  fiefs  mouvans  &dépendans  d'icelui  , 
qui  lui  font  arriere-fiefs ,  &  faire  les  fruits  Censi 
Papon  1    liv.  ij,  tit.   i,  nomb.  15. 

FOY  ET  HOMMAGE  DEsFiEFS  EnPaYSDE  DROIT 

ECRIT  ,  fe  fait  comme  en  pays  coutumier  ,  tête 
nue  &  fans  épée. 

EnDauphiné  ,  ily  a  unedifférence  entre  les  no- 
bles &  l«s  roturiers.  Les  nobles  font  le  ferment  de» 
boutSthaifent  le  Seigneur  à  la  bouche. 

Les  roturiers  mettent  un  genou  en  terre  &  bai- 
fent  le  Seigneur  au  pouce.  Mais  de  quelque  condi- 
tion que  foit  le  vaflal,  il  doit  être  tête  nue,  &  mettre 
fes  mains  en  celles  du  Seigneur ,  promettant  de  lui 
être  fidèle  ,  &  de  s'acquitter  de  tous  les  devoirs 
d'un  bon  vaffal  ,  fuivant  l'ancienne  &  nouvelle 
forme  de  fidélité  ;  comme  le  remarque  M,  Sal- 
vaing ,  chap.  4. 

Le  même  Auteur  obferve  qu'aujourd'hui  en  Dau- 
phiné  ,  c'eil  le  Premier  Prélîdent  de  la  Chambre  des 
Comptes  qui  reçoit  les  hommages  ;  il  fe  contente 
de  prendre  le  ferment  du  valTal ,  t;u'il  accomplira 
tout  le  contenu  au  chapitre  de  l'ancienne  &  nou- 
velle forme  de  fidélité. 

Au  refte  ,  levallal  en  Pays  de  Droit  écrit  a  un 
an  pour  faire  la  foi  &  hommage  ;  mais  ce  délai  n'eft 
point  fatal  &  n'emporte  aucune  peine  ;  car  après  ce 
terme  ,  le  Seigneur  ne  peut  faifir  féodalement  , 
qu'après  avoir  conftitué  le  vaflal  en  demeure:  com- 
me l'a  dit  le  Commentateur  d'Henrys  ,  tom.  1  > 
liv.  ?  .  queft.  z. 

i  FOY  ET  HOMMAGE  RENDllS   PAR  LE   FILS  AISNE 

AU  Seigneur  féodal  ,  acquittent  fesfœursdeleur 
premier  mariage ,  tant  de  la  foi  que  du  relief.  Ainfi 
les  filles  ni  leurs  premiers  maris  ne  font  obligés  de 
porter  la  foi,  que  lorfqu'elles  n'ont  point  d'aîné  , 
ou  que  leur  frère  aîné  n'a  pas  fait  pour  elles  la  foi 
&  homm.age.  Vcyex.  ce  que  j'ai  dit  iurles  articles  3  y 
&  56 de  la  Coutume  de  Paris. 

FOYeT  HOMMAGE  ,  AVEUX  ET  DENOMBREMENS 

t)ES  Vassaux  de  Sa  Majesté  ,  fe  rendent  en  la 
Ghambre  des  Comptes  de  Paris.  Voyez,  la  Déclara-- 
tien  du  Roi  donnée  à  Verfailles  le  18  Juillet  1701. 

FOY  El    HOMMAGE  jDÏS   FlEfS    TENUS    PAR     LE 

Roi,  relevams  d'autres  Seigneurs  féodaux, 
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fe  faifoît  autrefois  par  Procureur;  mais  cet  uiage 
eil  entièrement  aboli  ,  attendu  que  c'eft  un  artff 
qui  marque  la  foumiflîon  &  le  refpeftde  celui  qui 
le  fait ,  &une  fupériorité  à  l'égard  du  Seigneur  qui 
le  reçoit:  &  comme  Je  Roi  ne  reconnoit  aucun  Su- 
périeur, &  que  tous  fes  Sujets  tiennent  leursFiefs 
de  lui  médiatementou  immédiatement,  un  telade 
eft  contraire  à  la  raifon  ,  à  la  Majefté  &  à  la  fupé- 
riorité royale,  iMais  patce  que  les  Rois  doivent  fe 
rendre  juflice  ,  &  qu'ils  ne  doivent  pas  caufer  au- 
cune perte  aux  Seigneurs  féodaux,  par  lesacqui- 
fitions  des  Fiefs  qu'ils  font  dans  leurs  mouvances,- 
ils  ont  ordonné  qu'ils  en  vuideroientlrur  main  dans^ 
l'an  ,  ou  qu'ils  paieroient  aux  Seigneurs  des  in-- 
demnités  fuffifantes. 

FOY  ET  HOMMAGE  DUS  A  RAISON  DES  TERRES 
ALIÉNÉES  A  TITRE  d'aPANAGE  OU  d'eNGAGEMENT. 

L'article  ij  du  Règlement  fait  par  rapport  au  Do- 
maine, fous  Charles  IX  ,  au  mais  de  Février  1556,- 
porte:  la  réception  en  foi  ^  hommage  lies  Fiefs  dé- 
pendans  des  Terres  domaniales  ,  au  cas  d'aliétiatioit- 
d'icelles,  nous  demeurera  ^  appartiendra,  ^  à  hof 
Sticcejpiirs  ;  ^  les  profits  dtfdits  Fiefs,  foi  ^  bom. 
mage  ,  Ç^  ce  qui  en  dépend  ,  .i  aux  à  qiii  les  Itrres^ 
foui  dttement  ^  licitement  transférées. 

li  n'en  eft  pas  de  même  des  Apanagiftes  ,  lef:.- 
quels  peuvent  recevoir  les  foi  &  hommage  diJs  à* 
caufe  des  terres  qu'ils  tiennent  en  apanage  ;  félon- 
l'article  fuivant  de  la  même  Ordonnance,  en  ces- 
termes  :  en  quoi  ne  font  compris  ceux  qui  tiendront 
lefdites  terres  de  notre  Domaine  en  apanage  ;  à  U  char- 
ge toutefois  d'euvoyer  par  chacun  an  en  notre  Chambre 
des  Comptes  à  Paris  ,  des  doubles  ,  ^  copies  duement 
Jignées,  des  réceptions  en  foi  g  bomtnage  i-eux faits  oie 
à  leurs  Officiers. 

FOY-MENTIE.  Ce  mot  fe  trouve  dans  quel-- 
ques  Auteurs ,  qui  s'en  font  fervis  pour  fîgnifier  la 
fvlonie  que  commet  un  vafîal  envers  fon  Seigneur, 
parce  que  celui  qui  la  commet  ,  contrevient  à  la 
foi  qu'il  a  jurée  à  fon  Seigneur  en  lui  faifant  hom- 
mage. 

BoNNE-FOI,  en  matière  de  prefcription  ,  n'eft 
autre  chofe  que  l'opinion  ou  la  croyance  d'une  poC 
feftion  légitime  ;  comme  quand  on  a  acquis  de  ce- 
lui qu'on  croyoit  le  propriétaire  de  la  chofe  vendue,, 
ou  au  moinsqu'il  avoit  le  pouvoir  de  J'ali;'her  y 
quoiqu'en  effet  elle  ne  fût  pas  à  lui ,  &  qu'il  n'eûf 
pasdroit  delà  vendre.  Voyez  ce  que  j'ai  dit  dans  ma 
Traduétion  des  Inftitutes,  fur  le  /îxiérae  titre  du  fé- 
cond livre. 

BoNNE-FOl  ,  en  fait  de  mariage  nul.  Vovec 
Mariages  nuls. 

F  R 

FRAIS,  %nifientladépenfe  &  le  coût  d'un  prc-- 
cès,  c'eft-à  dire,  ce  que  l'on  a  déperl'é  pour  lapour*- 
fuite  d'une  affaire.  Il  y  a  des  frais  qui  entrent  en' 
taxe  &  d'autres  qui  n'y  entrent  pa#  &  qui  tombent' 
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en  pure  perfè  fur  celui  qui  les  a  faits.  Ceuxquien* 
trent  en  taxe  font  appelles  (/t^fns  ,  dont  on  Ce  fait 
rembourfer  par  celui  qui  a  fuccombé,  &  qui  a  été 
condamne  aux  dépens.  Ceux  qui  n'entrent  point 
en  taxe  s'appellenty]i«*yV,îi'î. 

lien  coûte  tast  aujourd'liui  pour  plaider  ,  que 
dans  la  moitié  des  procès  les  frais  excédent  le  prin- 
cipal. Ifocrate  ,  dans  fa  deuxième  Oraifon  ,  don- 
noit  avis  à  Nicocles  ,  Roi  deSalatnine,  d'ordon- 
ner que  les  fr  .lis  fuffent  grands  dans  Its  Prooès,  pour 
empccher  le  peuple  de  pl.iider.  Mais  nous  voyons 
à  regret  que  fon  delîreft  accompli,  fans  que  l'effet 
qu'il  en  efpéroit  s'en  foit  enfuivi.  La  malice  des 
hommes  les  aveugle  fi  fort ,  qu'ils  veulent  abfolu- 
ment  plaider  à  quelque  prix  que  ce  (bit  ;  &  quoi» 
qu'il  en  coûte  ,  plulieurs  s'imaginent  que  ce  n'eft 
pas  vivre  que  de  vivre  fans  plaider.  Voyex.  Plai- 
deur. 

FRAIS  DE  CONTUMACE  font  les  frais  faits  pour 
obtenir  les  défauts  faute  de  comparoir  &  faute  de 
difendre.  On  eft  toujours  reçu  oppofant  à  ces  for- 
tes de  dv-fauts  ,  en  refondant  les  frais  de  contumace» 
c'ell-à-dire  en  les  rembourfanf. 

FR.AIS    ET    SALAIRES    DES   PROCUREURS    ,    font 

ceux  qui  font  dus  aux  Procureurs  par  les  Parties  , 
pour  lefquelles  ils  ont  occupé.  Sans  nous  arrêter 
aux  anciens  Arrêts  &  Réglcmens  ,  nous  allons  rap- 
porter ici  les  difpofitions  qui  ont  été  arrêtées  à  ce 
luiet  par  le  Règlement  que  laCourafait,  les  Cham- 
bres affemblées  ,  le  t8  Mars  1691  ,  qui  contient 
iur  cette  matière  une  Jurifprudence  certaine  &  qui 
paroit  aiïfz  équitable. 

1°'  Que  lesProcureurs  pourront  demander  Je  paie- 
ment de  leurs  frais  ,  falaires  &  vacations  ;  deux 
ans  après  qu'ils  auront  été  révoqués  ,  ou  que  les 
Parties  feront  décédées,  encore  qu'ils  aient  conti- 
nué d'occuper  pour  les  mêmes  Parties  ou  pour 
leu  r:  héritiers  en  d'autres  affaires, 

11°.  Que  les  Procureurs  ne  pourront  dans  les  affai- 
res non  jugées  demander  leurs  frais,  falaires  &vaca- 
tionsipour  les  procédures  faites  au-delà  de  lîx  années 
précédentes  immédiatement,  encore  qu'ils  aient 
toujours  con'inué  d'occuper,  à  moins  qu'ils  ne  les 
aient  faii  arrêter  ou  reconnoitre  par  leurs  Parties  , 
&  ce  avec  calcul  de  la  femme  à  laquelle  ils  montent 
lorfqu'ils  excéderont  celle  de  deux  mille  livres. 

11!°.  Que  les  Procureurs  feront  tenus  d'avoir  des 
Regiftres  en  bonne  forme  ,  d'y  écrire  toutes  les 
fommes  qu'ils  reçoivent  de  leurs  Parties,  ou  par 
leur  ordre  ;  de  les  repréfenter  &  affirmer  vérita- 
bles toutes  le«  fois  qu'ils  en  feront  requis  ;  à  peine 
contre  ceux  qui  n'auront  point  de  Regiflres,  ou 
qui  refuferont  de  les  repréfenter  &  affirmer  vérita- 
bles ,  d'être  déclarés  non-recevables  en  leurs  de- 
mandes &  prétentions  de  leurs  frais ,  falaires  &  va- 
cations. 

t  Ce  Règlement  a  fa  pleine  8c  entière  exécu- 
tion ,  tant  au  Parlement  qu'à  la  Cour  des  Aydes 
Kiciqe  I  quoique  non  émané  de  fon  autorité.  Il 
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y  a  fur  celaun  premier  Arrêt  rendu  en  la  Grand*- 

Chambre  au  rapport  de  M.  Goiflard  le  11  Mars 
I7}i  ;  &  un  autre  de  la  Cour  des  Aydes  intervenu 
contre  M',  Bernard,  Procureur  ,  le  15  Juini76i, 
quiredemandoit  à  M.  l'Abbé  Conage  des  frais  dus 
à  Ion  Prédéceffeur,  mais  qui  fut  déclaré  non-rece- 
vabledans  cette  demande  ,  parce  que  lesRegiflres 
ne  fe  trouvèrent  point  en  régie]. 

Les  Procureurs  ,  Huiffiers  ou  Sergens  ,  fîtôt- 
qu'ils  ont  rendu  lespiécesà  leurs  Parties,  fontpré- 
fumés  avoir  été  payés  de  leurs  falaires  :  c'eft  pour- 
quoi >  avant  que  de  les  rendre,  ils  doivent  fe  faire 
payer  ,  ou  fe  faire  donner  des  reconnoiffances  de 
ce  qui  leur  eft  dti. 

FR.AIS  ET    SALAIRES  DES  TEMOIIjS.     Voifit  Sa« 

laires. 

FRAIS    PRÉJUDICIAIIX  ou  DE    CONTUMACE  foBt 

des  frais  de  défauts  qu'on  eft  obligé  de  rembourfer, 
avant  que  d'être  admis  à  continuer  aucune  pouie 
fuite,  l'c^ft  ci- devant  Frais  de  contumace. 

Frais  de  Justice  ,  font  frais  qui  ont  fait  lacon- 
fervationde  lachofe  au  profit  du  propriétaire  ,  d« 
créancier  ,  ou  de  tout  autre  qui  y  a  droit  ou  inté- 
rêt. Les  frais  de  fcellés  ,  d'invent.iire  ,  de  vente  > 
ou  d'ordre  &  de  dilcuffion  de  meubles  ou  immeu- 
bles ,  &  autres ,    font  frais  de  Juftice. 

Ils  fe  prennent  toujours  fur  la  chofe  ,  &par  pré- 
férence ,  parce  qu'étant  faits  à  l'cccafîon  &  pour 
l'utilité  d'une  caufe  commune  ,  ils  en  deviennent 
la  dette  ,  qui  doit  être  acquittée  auparavant  que 
qui  que  ce  foit  puiffe  rien  remporter  de  l'objet  qui 
y  a  donné  lieu.  Dans  le  Recueil  qui  a  été  fait  des 
Ades  de  notoriété  ,  il  y  en  a  qui  le  marquent  ainfî, 
pag.  çi.  _         _ 

Voyet  les  Loix  civiles  »«-/o/»o ,  tom.  1  ,  liv.  j  > 
tit.  I ,  feft.  <; ,  n.  tf  ;&  les  Loix  S  ,  jf.  de  pojj'.  71  , 
ff,  ad  Leg.jalcid'  Leg.  tilt.  §.  9  ,  coé.  de  jure  delih, 
V.  ci-deflus  ce  que  j'ai  dit  des  frais  de  Juflice  ,  en 
parlant  des  créanciers  chirographaires  privilégiés. 

FRAIS  ETMiSES  d'exécution  (ont  ceux  qu'un 
créancier  a  été  obligé  de  faire  pour  fe  procurer  fon 
paiement  ,  &  en  exécution  de  fes  titres  contrain». 
dre  &  faire  payer  fon  débiteur. 

Une  faut  donc  pas  confondre  les  frais  8f  mifes 
d'exécution  avec  les  dépens.  On  entend  par  dé- 
pens, les  frais  qui  ont  été  faits  dans  les  procédures 
de  la  pourfuite  d'un  procès  ;  au  lieu  que  par  frais 
Se  niifes  d'exécution  ,  on  entend  les  frais  que  l'on  a, 
été  obligé  de  faire  en  juflicepour  mettre  à  exécu» 
tioB  les  titres  que  l'on  a  contre  fon  débiteur. 

Cependant  le»  frais  &  mifes  d'exécution  font 
une  fuite  des  dépens ,  5c  en  font  pour  ain/î  dire  par- 
tie ;  c'eil  pourquoi  ils  fe  mettent  dans  la  taxe  des 
dépens. 

Le  terme  accordé  pour  le  paiement  des  frais  Si 
mifes  d'exécution,  paroit  êireaulfi  taciiementac- 
cordé  pour  les  dépens  :  néanmoins  on  juge  quel- 
quefois le  contraire  par  des  circonflances  d'équité, 

FJIAISet  loyaux  cousts  ,  font  ceux  que  l'on 
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avance  pour  faire  expédier  &  lever  les  contrats?: 
obligations,  dont  Je  coiit  a  dû  être  avancé  parla 
tartie  adverfe,  &  qui  par  conféquent  les  doit 
rembourfer. 

En  matière  de  retrait,  on  entend  par  ces  ter- 
mes tous  les  frais  qui  ont  été  légitimement  faits 
pour  parvenir  à  l'acquificion  de  l'héritage  que 
l'on  veut  retirer  par  retrait,  l^oyex.  Loyaux-coûts. 

FRAIS  0R.DINA1RFS  DE  CRIEES,  font  les  ffaïs 
qui  fe  font  uniquement  pour  !  arvenir  au  décret , 
&  qui  ne  comprennent  pas  ceux  des  incidens  for- 
més par  la  Partie  faille,  ni  d*s  oppofîtions  faites 
par  les  créanciers  oppofans. 

Au  contraire,  les  frais  extraordinaires  de  criées, 
font  ceux  qui  fe  font  pour  lever  les  obflacles  &  in- 
cidens formés  par  la  Partie  faifie,  ou  les  oppofi- 
tions  des  créanciers,  &  aulli  ceux  qui  font  faits  pour 
faire  l'ordre  &  la  collocation  des  créanciers  oppo- 
fans à  la  dirtribution  du  prix. 

Ainfi  toutes  les  procédures  ncsefTaîres  pour  par- 
venir au  décret  fans  aucun  incident  ,  font  frais  or- 
dinaires ;  &  tout  ce  qui  eu.  incident ,  comme  les 
oppofitions  à  fin  de  diftraire  ou  de  charge  ,  les  ap- 
pellations,  &  généralement  tout  ce  qui  n'a  fervi 
qu'à  interrompre  les  pourfuttes  ordinaires  de  criées, 
donnent  lieu  à  des  frais  extraordinaires. 

Les  contredits  que  le  plus  ancien  des  Procu- 
reurs des  oppofans  a  fournis ,  entrent  aulTi  dans  ces 
mêmes  frais;  &  les  épiccs  &  vacations  &  le  coût 
delà  Sentence  ou  de  l'Arrêt  d'ordre,  fe  prennent 
aux  Conlîgnations  avant  que  perfonne  foit  payé. 

Les  frais  ordinaires  doivent  être  avancés  par  le 
pourfuivant  criées, auffi  bien  que  les  frais  extraor- 
dinaires; mais  les  frais  ordinaires  font  à  la  charge 
de  l'adjudicataire,  qui  les  doit  payer,  outre  le  prix 
de  l'adjudication  ,  à  moins  qu'il  ne  foit  autrement 
convenu  ou  ordonné.  A  l'égard  des  frais  extraor- 
dinaires que  le  pourfuivant  a  légitimement  faits ,  il 
s'en  fait  rembourfer  fur  la  chofe  ,  par  préférence 
à  tous  créanciers. 

La  raifon  de  la  différence  eft  ,  que  les  frais  ordi- 
Baires  qui  ont  été  faits  par  le  pourfuivant,  ont  fervi 
à  l'adjudicataire  à  faire  fon  acquifition,  &  font  pour 
ainlî  dire  les  frais  de  fon  contrat  ;  ainfi  c'efl  à  lui  à 
lespayerau  Procureurdu  Pourfuivant  criées.  Mais 
pour  ce  qui  eft  des  frais  extraordinaires ,  le  Pour- 
fuivant lésa  faits  pour  la  confervation  de  la  chofe  , 
&  pout  l'intérêt  commun  de  tous  les  créanciers  ; 
c'eft  pourquoi  il  eft  jufle  qu'il  en  foit  rembourlé 
fur  le  prix  de  la  chofe,  par  préférence  à  tous  au- 
tres,auffi-bien  que  des  frais  de  1  ordre. 

Et  fi  le  pourfuivant,  en  foutenant  des  procès 
pour  l'intérêt  commun,  a  fuccombé  &  a  été  con- 
damné aux  dépenf,  ces  dépens  &  ceux  qu'il  a  faits , 
ne  laifTent  pas  d'entrer  en  frais  extraordinaires  de 
criées ,  à  moins  qu'il  n'ait  été  dit  exprelTément 
^u'il  ne  les  pourra  répéter. 

Il  employé  auftî  ceux  qui  lui  ont  "été  adjugés 
contre  les  Partie;  qui  «ne  fucccmbé}  Cam  être  ebli- 
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gé  de  les  pourfuivre  pour  en  avoir  le  payement, 
C'eft  aux  créanciers  fur  qui  le  fonds  a  manqué  , 
à  faire  cette  pourfuite. 

Avant  le  Jugement  de  l'ordre,  le  Procureurdu 
Pourfuivant  donne  une  Requête  en  fon  nom,  à 
ce  qu'il  foit  payé  par  préférence  à  tous  créanciers 
des  frais  extraordinaires,  &  de  ceux  de  l'ordre  ; 
&  par  le  Jugement  d'ordre  qui  intervient,  il  eft 
fait  droit  (ur  fa  Requête. 

Au  relie ,  les  frais  de  voyage  &  de  féjour  do 
pourfuivant  criées,  ont  le  même  privilège  que  les 
autres  dépens  de  criées ,  à  moins  que  le  Pourfui- 
vant n'y  eût  renoncé. 

FRAIS  EN  PROCÈS  cRiMiMEis  ,  font  à  la  char- 
ge du  Roi  ou  des  Seigneurs,  quand  il  n'y  a  point 
de  Partie  civile,  comme  je  l'ai  dit  verboTifc  ;  n}ais 
quand  il  y  a  une  Partie  civile  ,  c'eft  elle  qui  avan=. 
ce  tous  les  frais. 

Par  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  19  Sept,  tfpj  ,îl 
a  été  ordonné  que  les  frais  des  procès  criminels 
qui  font  à  la  charge  du  Roi,  feront  payés  par  le» 
Receveurs  des  Domaines,  &  que  les  exécutoires 
feront  vifés  par  les  Intendaos.  Vojtx.  File  &  Dé- 
pens en  matière  criminelle. 

Frais  funerairfs,  font  ceux  qui  fe  font  pour 
l'enterrement  du  corps  d'un  défunt ,  la  bière  ,  le 
port  du  corps,  l'oHverture  de  la  terre  &  autres 
frais,  qui  fe  doivent  régler  luivant  la  qualité  des 
perfonnes.  Le  deuil  de  la  veuve  &  des  domefîi- 
ques,  tant  de  la  veuve  que  du  défunt,  font  aulTi 
partie  des  fiais  funéraires. 

Ces  frais  font  privilégiés  fur  les  meubles  â  tOlIJ 
créanciers ,  même  au  Propriétaire  de  la  maifon  que 
le  défunt  habitoit  lors  de  fon  décès,  hmeiifa  fu- 
tieris  omne  creditum  foht  pracedere,  ciim  bonajol- 
vendo  non  funt.  Leg.  45  ,  jj,  de  rdigioj.  î$  imfetif, 
Juner. 

t  Le  privilège  pour  les  fais  funéraires  s'éteftd 
auffi-bien  fur  les  immeubles  que  fur  les  meubles. 
Ce  privilège  indéfini  a  été  adm  s  par  l'Arrêt  d'or- 
dre du  prix  des  biens  de  la  Maifon  de  Choifeuîl, 
rendu  le  3  i  Mai  1 7 1 1 ,  au  rapport  de  M.  Loren- 
chet  ]. 

Néanmoins  Gourget  en  fon  Traité  des  Criées  i 
rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  par  le- 
quel le  propriétaire  fut  jugé  préférable  au  Mar- 
chand qui  avoir  fourni  les  habits  de  deuil ,  &  aufîJ 
aux  frais  des  obléques  funéraires;  mais  il  y  avoit 
une  particularité  dans  l'efpece  de  cet  Arrêt,  oui 
étoitque  le  Propriétaire  avoit  prévenu  &  fait  fai'iTr 
les  meubles  étant  en  fa  maifon;  ce  qui  a  pu  le 
rendre  préférable,  fuivant  l'ufage  de  P  ris. 

Cela  ne  s'entend  que  de  ces  frais  funéraires 
dont  nous  venons  de  parier,  attendu  qu'ils  font 
neceffaires,  &  non  de  ceux  que  ia  vanité  a  ijtîtro- 
duit ,  comme  tentures  Se  autres  fetnbiables ,  quand 
ils  font  excefTifs  :  ce  qui  dépend  de  la  qualité  des 
perfonnes  &  des  circonllancte,  ifj.  37,  ff,  d* 
teligio^,   ^  putnf,  (ttner. 
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Les  frais  funéraires  fe  payent  par  les  héritiers 
du  défunt,  à  proportion  de  ce  que  chacun  d'eux 
amende  dans  fa  fuccefl^on.  Voycx.  ce  que  j'ai  dit 
des  frais  funéraires  fur  l'art.  71  de  la  Coutume  de 
Paris,  glofe  5  ,  nomb.  8. 

FRANC,  fignifie  libre.  Loyfel,  livre  i ,  tit. 
i ,  règle  6  ,  dit  que  toutes  perfonnes  font  fran- 
ches en  ce  Royaume  ;  &  fi-tôt  qu'un  efclave  a  at- 
teint les  marelles  d'icelui  ,  fe  faifant  baptifer ,  eft 
affranchi.  ,         ,     ,    r 

Ces  paroles  doivent  erre  entendues  de  la  tran- 
ehife,en  tant  qu'elle  eft  oppofée  à  l'efclavage  :  car 
en  France  il  y  a  encore  des  rerfs,qui  ne  (ont point 
des  perfonnes  franches ,  &  qui  ne  font  point  efcla- 

Ce  qui  eft  dit  ici  par  Loyfel  de  l'affranchifTenient 
par  le  baptême,  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  Efcla- 
ves  Nègres  qui  viennent  ici  avec  leurs  Maîtres. 
Voyct.  les  Notes  qu'a  faites  iVl.  de  Lauriere  fur  cette 
régie  de  Loyfel ,  &  ce  que  je  dis  au  mot  Servi- 
tude» 

Quoique  nous  n'ayons  point  d'efclaves  en  ce 
Royaume  ,  nous  avons  cependant  quelques  Cou- 
tumes qui  admettent  des  feifs;  &  dans  ces  Cou- 
tumes on  entend  par  franc  ,  les  perfonnes  qui  font 
de  condition  franche;  &  par  ferfs ,  les  gens  de 
main-morte  &  de  condition  fervile.  Vojex.  Serfs, 
&  Gens  de  main-morte. 

FRANC  ,  fignifie  aufll  libre,  exernpt  des  char- 
ges &  importions  publiques  ou  particulières.  Un 
noble  par  fa  qualité  eft  franc  &  exempt  de  la  tail- 
le. Il  y  a  des  Villes  qui  portent  le  nom  de  fran- 
ches, parce  qu'elles  lont  exemptes  de  toutes  im- 
pofitions  &  charges,  en  confidération  de  quelque 
événement.  Par  exemple,  on  dit,  Montargis  le 
franc,  parce  que  cette  Ville  ,  qui  eft  à  une  journée 
&  demie  de  Paris ,  fur  le  grand  chemin  de  Lyon  , 
eft  exempte  de  tailles,  en  confidcration  de  ce 
/qu'elle  tint  bon  contre  les  Anglois  du  temps  de  la 

Pucelle.  ^    ,.     ,,        .  .1 

FRANC  ET  çuiTTE  ,  fe  dtt  d'un  immeuble 
quin'eft  chargé  d'aucunes  charges  &  hypothèques. 
11  arrive  quelquefois  qu'un  homme  vend  un  hé- 
ritage, qu'il  déclare  franc  &  quitte,  quoiqu'il  ne  le 
foit  pas  -,  ou  qu'un  homme  qui  contracte  une  obli- 
gation ,  ou  conftitue  fur  lui  une  rente  ,  déclare  fes 
biens  francs  &  quittes ,  quoiqu'ils  ne  le  foientpas. 
Voyons  quel  eft  l'effet  de  telles  claufes ,  lorfqu'el- 
les  ne  font  pas  conformes  à  la  vérité. 

Celui  qui,  par  erreur  auroit  déclaré  fes  biens 
francs  &  quittes  de  toutes  dettes  &  hypothèques  , 
ignorant  les  hypothèques  qui  auroient  été  confti- 
tuées  defTus  par  ceux  de  qui  il  auroit  acquis  ces 
biens ,  ne  pourroit  cire  tenu  que  par  la  voie  civile 
^e  les  faire  décharger  de  ces  hypothèques  ,  ou  de 
rcfilier  le  contrat  de  vente  ou  de  conftitution  de 
rente  ,  en  rendant  l'argent  qu'il  auroit  reçu  pour 
^aifon  defdits  contrats.  Mais  celui  qui  ayant  con- 
uoiffance  de  ces  hypothèque» ,  a  (iéclarc  fes  biens 
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francs  &  quittes,  quoiqu'ils  ne  lefuiïent  pas,  l'ef- 
fet de  cette  daufe  ,  lorfqu'il  vient  à  paroitre  qu'elle 
n'eft  pas  conformeà  la  vérité,  rend  celui  quis'en 
eft  frauduleufement  fervi  pour  tromper  ceux  avec 
qui  il  a  contracté,  coupable  de  ftellionat,  &  on 
permet  à  ceux  qui  n'ont  contradé  avec  lui  que  fut 
la  foi  d'une  telle  déclaration  ,  de 'le  pourfuivre  à 
la  réfolution  du  contrat ,  &  à  reftituer  ce  qu'il  a 
reçu  en  conféquence  ,  avec  dépens  ,  dommages  & 
intérêts,  &  le  tout  par  corps  ,  quand  même  il 
paroitroit  avoir  des  biens  plus  que  fuffifans  pour 
fatisfaire  à  fes  engagemens.  Voyex.  Stellionat. 

FRANC -ALEU,  eft  un  héritage  exempt  de 
tous  droits  feigneuriaux ,  &  qui  ne  reconnoit  au- 
cun Seigneur;  en  forte  que  l'acquéreur  d'icelui 
n'eft  point  tenu  de  faire  la  foi  &  hommage  à  ^u- 
cun  Seigneur  ,  ni  payer  aucuns  droits  ni  rentci 
annuelles  pour  marque  de  direfte  Seigneurie,  ni 
autres  droits  en  conféquence  de  fon  acquifition, 
Voyel  M.   Cujas  ,  liv-  8,  Obferv.  cap,  14. 

Ainfi  le  francaleu  eft  un  héritage  entiéremeflt 
libre,  qui  ne  relevé  &  ne  dépend  d'aucun  Sei- 
gneur; mais  il  n'exempte  pas  de  la  Juftice  du  Sei- 
gneur ,  dans  l'étendue  de  la  Jurifdiftion  duquel 
il  eft  fitué  :  Altodiiim  enim  eji  proprietas  qUK  4 
fiiillo  recognojcitur  ,  ut  inquit  Guillel,  BeneiiiH.  in 
cap.  Rayutttiusj  invcrbo  uxoremnamine  Aielajiam, 
decif.  1  ,  col.  5 . 

Mais  quoique  les  héritages  allodiaux  ne  relè- 
vent d'aucun  Seigneur  ,  ils  font  néanmoins  fujets 
à  confifcation  ,  de  même  que  les  féodaux  &  rotu- 
riers; comme  le  remarque  M.  Charles  Dumoulin 
fur  l'article  4(5  de  l'ancienne   Coutume  de  Paris. 

Le  franc-aleu  eft  donc  différent  des  biens  im- 
meubles tenus  noblement  en  fief,  ou  roturiére- 
ment  en  cenfive  ,  en  ce  que  le  franc-aleu  ne  doit 
cenfive,  relief,  hommage  à  perfonne,  ni  quel- 
que redevance  que  ce  foit. 

Il  ne  relevé  de  perfonne,  il  tft  libre  &exempt 
detous  devoirs  &  droits;  &|celui,  qui  en  eft  pro- 
priétaire, en  aladirefte  &Ie  domaine  abfolu  ;  de 
forte  que,  comme  il  ne  tient  de  perfonne  l'héritag» 
allodial  qu'il  pofTéde  ,  il  ne  reconnoit  à  cet  égard 
aucun  fupérieur. 

Ainlî  aucun  Seignenrne  peut  retirer  par  retrait 
féodal  la  terre  tenue  en  franc-aleu,  ni  exercer 
deffus  aucuns  droits  contre  le  vendeur  ni  contre 
l'acquéreur. 

Voyet.  Chopin  ,  lib.  1  ,  de  Morii.  Tarif,  tit.  1 1 
num.  itf  ;  Bacquet  en  fon  Traité  des  Droits  de 
Juftice  ,  chap.  14,  nomb.  18  ,  &  en  fon  Traité  dc« 
Francs-Fiefs ,  chap.  i ,  nomb.  1 1  ;  de  l'Hommeau  , 
liv.  I  de  fes  Maximes  générales  de  la  France  > 
chap.  x6. 

La  condition  du  franc-aleu  eft  donc  en  cela 
beaucoup  plus  relevée  que  celle  des  fiefs  ;  ce  qui 
a  peut-être  donné  quelquefois  occatîon  aux  Rois 
de  réduire  lesfrancs-aleux  en  fiefs,  pour  réprimer 
&  empêcher  les  entreprifes  de  ceux  qui  les  pofTé- 
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Holent ,  comme  il  eft  arrivé  à  l'égard  des  Diics 
de  Bar,  dont  les  francs-aleux  qu'ils  pofTédoient 
furent  convertis  par  le  Roi  en  fief  &  liommage  au 
reiïbrt  du  Parlement  de  Paris.  Voyex.  le  Livre  inti- 
tulé le  Franc  aUn  ,  dans  lequel  il  ya  fur  ce  fujet 
des  recherclies  trcs-curieufes. 

Pour  bien  entendre  l'origine  des  francs-aïeux, 
il  faut  fçavoir  qu'après  la  conquête  de  l'Empire 
Romain  par  les  Barbares,  les  terres  en  furent  dif- 
Iribuées  aux  Soldats,  &  appellées  lots  ou  forts, 
parce  que  la  diftribution  s'en  fit  par  le  fort. 

Les  Princes  ne  donnèrent  ces  terres  à  leurs 
Soldats  que  fous  certaines  conditions,  comme  de 
les  fervir  dans  les  combats,  de  n'en  jouir  que  pen- 
dant leur  vie,  ce  qui  fut  appelle  feiidum.  Cela 
fît  que  les  terres  qui  fe  trouvèrent  libres  de  rede- 
vances &  devoirs  militaires,  prirent  le  nom  «//o- 
dium  ou  alloJnm  ,  pour  être  diftinguées  des  biens 
nommés  forts  ou  lots. 

C'eft  probablement  c!e-là  qu'on  adonné  le  oom 
de  franc-aleu  à  une  terre  libre  &  indépendante 
de  tout  Seigneur  ,  qui  ne  doit  ni  charge  ni  rede- 
vance ,  ni  cens,  ni  fervice  perfonnel  ;  à  la  dif- 
férence des  héritages  tenus  en  fief  ou  en  cen- 
five. 

Touchant  l'origine  du  mot  Aleu  ,  tioycTi  le  Glof- 
faire  du  Droit  François ,  le  Didionnaire  de  Tré- 
voux ,  &  le  Didionnaire  étymologique  de  M. 
Ménage. 

Les  franc-aïeux  aufquels  il  y  a  Juftice  annexée, 
ne  font  pas  francs  aïeux  pour  le  regard  de  la  Juf- 
tice  ,  &  par  conféquent  ne  peuvent  pas  juger  en 
dernier  reiïbrt.  Il  (n'y  a  que  les  Souverains  qui 
puiffent  donner  le  droit  de  juger  en  dernier  re(- 
îbrt.  Ainfi  l'on  peut  appeller  des  Sentences  des 
Juges  des  francs-aleux  nobles  ;  &  les  appellations 
qui  en  font  interjettées  reiïbrtjiïent  à  l'ordinaire 
en  d'autres  Sièges. 

Comme  la  juftice  appartient  au  Roi  en  pro- 
priété,  le  droit  de  Juilice  ne  peut  être  tenu  en 
franc-aleu  ,  &  il  faut  toujours  pour  raifon  de  ce 
droit  reconnoître  le  Roi  duquel  il  procède,  &  lui 
en  faire  la  foi  &  hommage, quoiqu'on  puiiïe  tenir 
fiefs  &  héritages  roturiers  en  franc-aleu  ,  fans 
reconnoître  aucun  Seigneur,  ro^ei  Dumoulin  fur 
î'article  46  de  la  Coutume  de  Paris ,  nomb.  ;. 

Quelques-unes  de  nos  Coutumes  admettent  le 
franc-aleu  ;  &  dans  l'étendue  de  ces  Coutumes, 
tous  héritages  font  réputés  francs  ,  s'il  n'appert  du 
contraire.  Ainlî  lorfqu'il  y  a  contelîation  entre  le 
Seigneur  &  le  détenteur  fur  la  qualité  de  l'héri- 
tage dans  les  Coutumes  allodiales  ,  c'efi  tou- 
jours au  Seigneur  à  prouver  que  le  cens  en  efl  dû, 
&  que  l'héritage  n'eft  point  allodial. 

Dans  les  Coutumes  allodiales  ,  tous  les  hérita- 
ges font  cenfés  libres  ,  &  le  cens  y  eft  regardé 
comme  une  fervitude  odieufe.  D'où  il  s'enfuit  , 
quedans  une  Coutume  de  franc-aleu  ,  le  Seigneur 
pfl  obligé  ,  mtme  au  pofleflbire}  de  rapporter  des 
Tome  L 
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titres  de  propriété  des  cenfives  qu'il  prétend,  l'ojex. 
M.  le  Grand  fur  l'article  51  delà  Coutume  de 
Troyes. 

IMais  dans  nos  autres  Coutumes  il  n'y  a  point  de 
franc  aleu  fans  titre  ,  parce  que  c'eft  une  régie  gé- 
nérale dans  prefque  tout  le  Royaume,  qu'il  ny  a 
nulle  terre  fans  Seigneur  :  régie  étabie  depuis  long- 
temps en  plufieurs  lieux ,  mais  reçue  feulement 
depuis  François  I  en  plufieurs  autres.  Dans  les 
lieux  où  cette  règle  eft  reçue  ,  nulle  terre  ne  peut 
acquérir  !«  titre  de  franc-aleu  par  prefcription  , 
mcme  centenaire  ,  non  plus  qu'en  Pays  de  Droit 
écrit,  l'oyex.  Brodeau  fur  l'article  68  delà  Coutu- 
me de  Paris,  nomb,  8. 

A  l'égard  des  héritages  fituésdans  l'étendue  des 
Coutumes  qui  autorilént  le  franc-aleu,  le  Roi  a 
bien  voulu  par  fon  Edit  du  mois  d'Août  l6çz,. 
confirmer  tous  les  affranchiffemens  d'héritages  ac- 
quis par  la  prefcription  ,  ou  accordés  par  les  Sei- 
gneurs luierains.  Fo/fi  cet  Edit.  Dans  ces  pays,  les 
pcfTefleurs  d'héritages  font  donc  réputés  en  avoir 
acquis  lafranchife  par  prefcription,  ou  par  conceP 
fion  des  Seigneurs  ,  à  moins  qu'on  ne  jufiifie  du 
contraire. 

Bacquet  en  fon  Traité  des  Francs-fiefs ,  chap.  z, 
nomb.  if  ,  prétend  que  le  titre  &  conceflîon  de 
Franc  aleu  ne  peut  provenir  que  du  Roi  ,&  non 
d'autres  Seigneurs ,  foit  Haut-Jufiicier,  féodal  ou 
cenfier:  ce  qui  doit  avoir  lieu  dans  les  Coutumes 
qui  adoptent  la  maxime,  titille  terre  fins  Seigneiiry 
parce  que  dans  ces  Coutumes  tout  héritage  étant 
tenuduRoi  immédiatement  ou  médiatenvent,  qui 
que  ce  foit  ne  peut  exempter  fon  héritage  ,  &  l'af- 
franchir du  droit  qui  appartient  à  SaMajefté, 

Le  Vaiïal  d'accord  avec  fon  Seigneur  ,  tous 
deux  Parties  capables  d'agir  ,  peuvent  du  confen- 
tementdu  Seigneur  fuierain  d'un  héritage  tenu  en 
hommage  ou  en  cenûve  ,  faire  un  franc-aleu. 

A  l'égard  de  celui  qui  a  un  franc-aleu  noble  ,  il 
peut  d'un  fief  qui  eft  dans  fa  mouvance  ,  ou  d'un 
héritage  en  fa  cenfive  ,  faire  un  franc  aleu  fans  le 
confentement  de  qui  que  ce  foit  ,  parce  qu'il  n'y 
a  point  de  Seigneur  qui  puilTe  l'en  empêcher. 

Voici  de  quelle  manière  dans  la  Coutume  du 
Maine  le  ValFal  d'accord  avec  fon  Seigneur  ,  tous 
deux  Parties  capables  d'agir ,  peuvent  faire  d'un 
héritage  hommage  un  héritage  en  franc-aleu. 

On  commence  d'abord  p^r  anéantir  la  foi  Sç 
hommage  ,  &  tout  ce  qui  s'enfuit ,  pour  une  fom- 
me  dont  on  convient,  pour  indemniier  le  Seigneur 
des  droits  de  fief  dont  il  affranchit  l'héritage,  par 
la  déclaration  qu'il  fait  du  confentement  qu'il 
donne  que  le  Vaiïàl  tienne  fa  terre  en  roture  & 
fous  le  cens  de  quatre  fols;  ce  qu'il  eft  permù 
de  faire  dans  la  Coutume  du  Maine. 

Enfuite  le  même  Seigneur  remet  par  un  afte  fe 
cens  &  tout  ce  qui  s'enfuit,  pour  un  prix  dont 
on  convient  ;  &  par  ce  même  ade  le  Seigneur  dé- 
clare qu'il  confeni  que  le  ValTal  tienne  ton  hét.i-: 
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tage  en  franc-aleu,  fuivant  l'art,  if  j  de  la  Cou- 
tume du  Maine. 

On  ne  mirque  point  prccifément  ce  fju'il  en  a 
coûté  au  Vadal  pour  faire  les  rachats  ci-defTus  :  on 
le  fert  de  ces  mots  :  pour  bon  ptjtment  jait  en  Unis 
d'or  ^  •trjeiit  ayant  cours  ,  ^-. 

Cela  fait  que  les  SucceiVeurs  des  Seigneurs  font 
hors  d'état  de  pouvoir  revenircontre  ces  aftes  ,  par 
l'incertitude  oii  l'on  fe'oit  de  ce  qu'il  faudroit  né- 
cefîairement  rcmbourferau  Propriétaire  de  la  terre 
hornmagée  Se  érigée  en  franc-aleu ,  pour  la  faire 
remettre  dans  Ton  premier  état. 

C'ell  ce  qui  a  éié  jugé  en  faveur  du  Sieur 
Reiard  de  la  Brainiere  ,  contre  M.  le  Duc  de  Ri- 
chelieu. 

Le  fîeur  Renard  pofledoit  la  terre  des  Roches, 
relevant  en  hommage  de  la  terre  de  la  Ferté  &  du 
PetitNogent  ,  au  Pays  du  Maine  :  Ton  Seigneur 
accenfiva  la  terre  des  Roches ,  &  enfuite  il  la  mit 
de  la  façon  que  nous  venons  de  dire  en  franc-aleu. 
Enfu'te  ledit  Seigneur  vendit  à  M.  le  Duc  de 
Richelieu  Ca  terre  de  la  Ferté  &  du  Petit-Nogent. 
ftl.  le  Duc  de  Richelieu  ayant  voulu  faire  remet- 
tre la  terre  des  Roches  dans  fon  premier  état,  il 
en  a  été  débouté  fur  le  fondement  qu'il  étoit  ga- 
rant des  faits  &  promefTesde  fon  vendeur,  atten- 
du que  la  terre  qu'il  avoit  acquife  étoit  hypothé- 
quée à  l'obligation  que  fon  vendeur  avoit  con- 
traâée  avec  ledit  (îeur  Renard  de  la  Brainiere. 

Au  refte,  dans  les  Provinces  du  Droit  Ecrit, 
tOMt  héritage  cenfuel  eft  réputé  franc-aleu,  s'il 
n'y  a  titre  ou  reconnoilTance  contraire.  Voyex.  les 
Obfervations  fur  Henrys,  livre?,  queftions  6 
&  i8. 

Touchant  le  franc-aleu,  voyex.  ce  que  j'ai  dit  fur 
l'article  68  de  la  Coutume  de  Paris. 

11  y  a  deux  fortes  de  francs  aïeux,  le  noble  & 
le  roturier. 

FRAMC-ALEU  noeie,  efl  une  terre  qui  ne 
reconnoit  aucun  Seigneur,  &  à  laquelle  il  y  a 
Juftice  ou  cenfive  ,  ou  quelque  Fief  qui  en  re- 
levé. 

FRANC-ALEU  roturier  ,  eft  un  héritage 
allodiaK  où  il  n'y  a  ni  Juftice,  ni  fief,  ni  cen- 
fives  qui  en  dépendent,  &  pour  lequel  l'acquéreur 
ne  doit  ni  cens,  ni  autres  droits. 

Le  franc-aleu  noble  fe  partage  noblement  com- 
me les  fiefs;  mais  le  franc-aleu  roturier  le  parta- 
ge égjlement  fans  droit  d'.iîneïïe. 

VoyfX.ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  SB  de  la  Cou- 
tume de  Paris. 

FRANC  BAS  TIR,  eft  un  droit  dont  jouif- 
Tent  plu/îeurs  Abbayes,  de  pouvoir  prendre  du 
bois  dans  une  forêt  ,  pour  l'entretien  &  le  réta- 
bliflèment  de  leurs  b.îtimens.  Ce  droit  Ce  réduit 
aux  b.Vimens  qui  le  font  trouvés  conftruits  lors  de 
la  conceffion  qui  a  éié  faite  de  ce  droit,  &  ne 
étend  point  aux  b.îtimensque  les  Religieux YOH- 
étoicni  ïonfiruirc  dans  la  ruJce. 
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FRANC-DENIER.  Quand  on  dit  que  la  vtntt 
d'un  fief  eft  faite  franc  -  deniers ,  ces  termes  fi- 
gnifient  que  le  vendeur  a  chargé  l'acquéreur  de 
l'acquitter  du  quint  ;  auquel  cas,  dans  quelques 
Coutumes,  comme  dans  celle  de  Meaux  en  l'ar* 
ticle  ijl ,  l'acquéreur  doit  au  Seigneur  fuzerain 
le  quint  &  le  requint,  attendu  que  le  quint  dont 
eft  chargé  l'acquéreur,  fait  par  rapport  à  lui  par» 
tie  du  prix  de  la  vente.  Vcyet.  ci-après  Quint  & 
Requint. 

FRANC-DÉVOIR.  Foyft  Fief  abonné. 

FRANC-FIEF,  eft  tout  héritage  noble,  féo- 
dal ,  ou  allodial  ;  ainfî  appelle  ,  parce  qu'en  Fran- 
ce ,  félon  les  Loix  du  Royaume,  les  fiefs  &  les 
héritages  nobles  ne  peuvent  être  pofTédés  que  par 
gens  francs ,  c'eft-à-dire,  nobles  ,  libres ,  &  exempt» 
de  toutes  impofitions,  dont  les  roturiers  font 
chargés. 

Toutefois  les  roturiers  peuvent  polTéder  des  hé- 
ritages nobles  ,  en  payant  au  Roi  certaine  finan- 
ce ou  fomme  d'argent  ,  ce  qui  s'appelle  droit  dé 
francs-fiefs,  f'oyex.  le  GlofTaire  du  Droit  François  « 
verbo  Franc-fi^f  ;  Loyfel,  liv.  i  ,  lit.  i  ,  règle  9 
Se  fuivantes  ;  &  les  note?  de  M.  deLauriere.  l'cyr^ 
auftl  le  Traité  du  (îeur  Jarry,des  Amortiflemensi 
nouveaux  acquêts  &  Francs  fiefs. 

Le  Roi  fait  de  temps  en  temps ,  comme  de  qua- 
rante ans  en  quarante  ans,  publier  une  Ordonnan- 
ce des  Francs-fiefs  &  nouveaux  Acquêts  ,  &  éta- 
blit des  Commiftaires  qui  font  la  taxe  de  la  finan- 
ce que  doivent  payer  les  roturiers  pour  les  fief» 
qu'ils  tiennent ,  &  qu'ils  avoient  acquis  de  nou- 
veau en  ce  Royaume,  depuis  la  précédente  publi- 
cation &  finance  payée. 

Lorfqu'il  plaii  au  Roi  de  publier  une  Ordonance 
de  francs-fiefs&  nouveaux  acquêt»,  les  roturieri  Se 
non  nobles.pofledans  fiefs, hcri  âges  &droiis  nobles 
&  allodiaux  ,  doivent  dans  le  temps  marqué  met- 
tre leurs  déclarations  au  Greffe  de  l'Intendant  de 
la  Généralité  dans  laquelle  ils  polTedent  leCdits 
héritages ,  ou  au  Greffe  des  Commiffaires  que  le 
Roi  établit  dans  chacune  des  Eledions  de  ladite 
Généralité,  pour  procéder  à  la  taxe  du  droit  de< 
francs  fiefs. 

Cete  déclaration  doit ,  1°.  contenir  au  vrai,  & 
par  le  menu,tenans  &  aboutilTans ,  tous  les  fiefs 
&  héritages  nobles  &  allodiaux  qu'ils  pofTedent  , 
ou  qu'ils  ont  pofTédés  pendant  quelques  années, 
depuis  la  précédente  publication  &  finance  payée, 
avec  leurs  appartenances  tr  dépendances  ,  (bit 
qu'ils  relèvent  &  foient  mouvans  immédiatement 
du  Roi,  ou  d'autres  Seigneurs  paniculiers,i  quel- 
que titre  &  en  quelque  manière  que  ce  foit,  corn»- 
me  font  terres,  feigneuries  ,  fiefs,  rentes,  dix- 
mes  inféodées  &  droits  feigneuriaux,  maifons, 
jardins  ,  près  ,  vignes ,  bois,  marai£  ,  étangs,  mou- 
lin», fours,  échopes,  droit  de  Juftice,  cenfîve  , 
péage  ,  pafTage  ,  barrage  ,  mefutage  ,  ou  droit  de 
coupe ,  mioagje ,  forage  &  boid<l^e,  ct.aoïpart. 
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quart  &  quint  des  fruits  &  gerbes,  fcel  des  con- 
trats, Offices  fieftes  &  héréditaires,  comme  Ser- 
gfnteries>  JVlaireries  &  autres. 

Toutefois  pour  le  foulagement  defdits  rotu- 
riers ,  il  leur  eft  permis  de  retrancher  de  leurs  dé- 
clarations tout  ce  qui  n'eft  pas  ab(blument  néce(- 
faire  ,  pour  donner  une  connoiiïance  cenaine  de 
leurs  po/Tefllons  &  revenus  d'icelles  :  c'eftàdire, 
que  quoique  par  les  anciennes  Ordonnances  & 
ufage  du  Royaume  ,  les  roturiers  foient  tenus  de 
fournir  leurs  déclarations  au  vrai ,  en  détail ,  &  par 
le  menu  ,  avec  les  tenans  &  aboutiïïans  des  biens 
&  héritages  &  droits  pour  lefquels  ils  font  fujets 
aux  droits  de  franc  fiefs,  &  de  nouveaux  acquêts, 
néanmoins  il  fuffit  que  lefditcs  déclarations  con- 
tiennent le  nom  des  Fiefs ,  Seigneuries,  bordes, 
métairies,  maifons  &  héritages,  prés ,  bois,  vignes, 
terres ,  marai*  ,  étangs ,  &  autres  domaines  corpo- 
rels,  nobles  &  allodiaux,  avec  leur  contenance 
en  gros  par  nombre  total  d'arpens ,  perches  ou  au- 
tres meCures,  dont  on  ufe  aux  lieux  où  ils  font  afTîs, 
lans  fpécifîer  par  le  menu  les  tenans  &  aboutilTai.s  : 
&  quant  aux  rentes  ,  dues  en  deniers  ,  grains  ,  vo- 
lailles &  au'res  efpeces,  il  fuffit  de  mettre  en  gros, 
qu'on  levé  fur  tels  fiefs  tant  de  deniers,  tant  de 
grains ,  &  de  renies  ou  de  cens  annuel. 

11°.  Cette  déclaration  doit  contenir  les  noms  & 
qualité  defdi's  fiefs  &  héritages  ;  s'ils  font  féo- 
daux ou  allodiaux  \  Ci  k  caufè  d'iccux  ,  ils  ont 
Juftice  ,  cenfîve,  &  autres  droits  feigneuriaux  & 
féodaux. 

III".  Le  nom  des  Seigneurs  defquels  lefdits  iîefs 
&  héritages,  ou  droits  nobles,  relèvent  &  font 
mouvans. 

1V°.  Il  faut  fpécifier  en  quelle  Jufïice  8f  refTort 
des  SënfchaufTf  es  &  Préfîdiaux  ,  Jefdits  biens  no- 
bles font  fitués. 

V.  Cette  déclaration  doit  contenir  au  vrai  le 
revenu  annuel  de  tes  héritages  féodaux,  allo- 
diaux ,  8f  droits  immobiliers  noblement  tenus', 
&  qui  appartiennent  aufdits  roturiers,  foit  en 
grains  ,  vins ,  foins ,  coupe  de  bois .  deniers  &  au- 
tres efpéces  de  redevances,  ou  autres  revenus 
annuels. 

VI".  Il  efl  néceffaiiie  de  déclarer  les  charges 
defquelles  lefdits  fiefs  ,  héritages  ,  &  droits  no- 
bles &  allodiaux,  font  chargés  <^-  redevables. 

Enfin  ,  les  roturiers  qui  pofledent  ces  fortes  de 
biens,  doivent  déclarer  depuis  quel  temps  ils  en 
Jouiffent ,  &  à  quels  titres  ils  les  ont  acquis; fi  le 
vendeur  ou  celui  qui  en  a  été-  dévêtu  ,  eft  noble" 
ou  roturier:  &  au  cas  qu'ils  en  ayent  vendu  ,  ou 
que  parquelqu'autre  moyen  lefdits  héritages  ayent 
changé  de  main  ,  il  faut  déclarer  combien  de  temps 
l'on  en  a  joui,  les  noms  &  les  qualités  de  ceux  en 
la  main  defquels  la  propriété  en  a  pafTé. 

Outre  cette  déclaration,  ils  doivent  fournir 
copies  dûeuient  collationnées  des  titres  de  le'irs 
acquifîtions  &  pofTefTions ,  baux  à  ferme  des  rêve- 
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nus  annuels  d'icelles  ,  tant  anciens  que  nou- 
veaux, &  la  dernière  quittance  à  eux  délivrée 
du  payement  dudit  droit  de  francs-fiefs,  lors  de  la 
dernière  recherche  d'iceux. 

Chacun  en  particulier  doit  bien  prendre  garde 
de  faire  une  telle  déclaration  conforme  à  la  vé- 
rité; car  s'il  eft  juftifié  qu'ils  y  ayent  recelé  ou 
omis  quelques  héritages ,  rentes  ou  po/Teflions  de 
la  qualité  que  deffus,  ou  qu'ils  ayent  déclaré  moins 
que  la  ]\iHe  valeur  de  leurs  revenus ,  lefdits  bierts 
demeureront  confifqués  au  profit  du  Roi,  &  réu- 
nis au  Domaine  de  Sa  Majeflé. 

Ils  doivent  aufil  êire  ponfluels  à  remettre  leurs 
déclarations  aux  Greffes  des  Commiffaires  Subdé- 
légués dans  les  Eleftions  où  lefdits  biens  &  héri- 
tages font  /î:ués,  dans  les  délais  portés  par  leurs 
Ordonnances;  car  à  défaut  de  ladite  remife,  on 
fait  (aifir  lefdits  fiefs  &  héritages  à  la  requête  du 
Procureur  du  Roi  de  la  Commiffion,  &  on  fait 
pr  jcéder  par  information  fur  les  lieux  ,  de  la  qua- 
lité, confiltance ,  valeur  &  revenus  des  fiefs  & 
autres  biens,  &  droits  nobles  &  allodiaux,  à  leurs 
frais  5(  dépens,  qui  montent  à  des  fommes  con- 
fidér^bles. 

FRANC-FIEF  par  rapport  aux  Gens  de 
MAIN- MORTE,  fignifie  la  finance  que  doivent 
payer  au  Roi  les  Eglifes  ,  Collèges,  Commu* 
nautés,  &  autres  Gens  de  main-morte,  pour  leî 
chofes  féodales  ou  cenfuelles,  ou  autres  immeu- 
bles qu'ils  poffédent  ,  fans  qu'ils  ayent  été  aupa- 
ravant amortis.  Fo^'fï  Amortiffemens,  Droit  d'A- 
mortiffement.  Vojiex  auffi  (îens  de  IVIain-morte,  & 
nouveaux  Acquêts. 

De  mê-ne  que  les  roturiers  qui  pofîedent  des 
biens  nobles,  font  obligés  de  faire  leurs  déclara, 
tions  defdits  biens  qu'ils  pofTedent.en  la  manière 
que  nous  avons  expliquée  ci-defTus,  lorfque  le 
Roi  donne  une  Ordonnance  pour  la  recherche 
des  francs  fiefs;  de  même  aufTi  les  Gens  da 
main  mrjrte  font  alors  tenu?  de  faire  leurs  décla- 
rations des  biens  immeubles  qu'ils  pofTedefit  ;  à 
l'effet  de  payer  au  Roi  le  droit  d'amortifîement 
&  celui  de  nouveaux  acquêts,  pour  ceux  qui  n'ont 
pas  été  amonis. 

Ces  déclarations  doivent  en  premier  lieu  conte- 
nir les  noms,  qualités  &  dignités  eccl' fiaftiqut  s  ou 
féculieres ,  de  ceux  qui  font  ces  d  clarations  ,  & 
faire  mention  des  Bénéfices  pour  raifon  defquels  ils 
font  tenus  de  fournir  lefditesdéclar  tions. 

En  fécond  lieu  ,  elles  doivent  contenir  les  noms,' 
qualités ,  circonftances  ,  frtuations ,  &  contenan- 
cesen  gros  de  fiefs.  Seigneuries  ,  bordes,  cenfes, 
métairies,  maifons  &  droits  immobiliers ,  terres  , 
prés ,  bois  ,  marais  ,  étangs  &  autres  domaines  qui 
leur  appartiennent,par  nombre  total  d'arpens,  ou 
autres  mefures  des  lieux. El  les  doivent  au  ni  fpécifier 
s'ils  font  féodaux,  allodiaux  ou  roturiers  :  fi  à  caufe 
d'iceux  ,  ils  ont  Juftice ,  cenfîve  ,  &  autres  droits 
feigneuriaux  &  féodaux  ;  fans  qu'il  foit  nécefFaire 
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de  mettre  par  le  menu  les  tenans  &  aboutiifans ,  ni 
les  cens  &  renies  dues  en  deniers  ,  grains  ou  autres 
efpéces  ;  ainlî  que  nous  venons  de  dire  à  l'cgard 
des  df'clarations  des  roturiers  &  non  nobles  ,  en 
parlant  du  droit  de  franc-fief  qu'ils  font  obligés  de 
payer  au  Roi  de  temps  en  temps. 

Mais  comme  il  y  a  des  biens  ,  hcritages  &  droits 
immobiliers  ,  d^pendans  defdits  Bénéfices ,  Cou- 
vens&  Communautés,  qui  ont  été  amortis  par  le 
Koi ,  &  d'autres  qui  ne  l'ont  pas  été  ,  qui  font  cen- 
fés  nouveaux  acquêts  ,  ileft  àpropos  de  lesdiltin- 
guer  en  deux  articles  féparés. 

Dans  l'un  on  comprend  tous  lefdits  biens  amor- 
tis ,  ou  que  l'on  prétend  être  tel? ,  avec  le  titre  & 
]a  date  des  Lettres  d'amortiiTement  >  permiffions  , 
lépis  ou  rouffrai.ces,  en  vertu  defquelles  ils  prc- 
lendent  jouir  dudit  droit  ;  &  l'on  comprend  dans 
l'autre  les  biens  &  héritages  &  droits  non  amortis. 
En  troifiéme  lieu  ,  il  laut  déclarer  de  quels  Sei- 
gneurs les  héritages  féodaux  font  mouvans  immé- 
diatement ,  foitduRoi,  ou  autres  Seigneurs  ;  de 
qui  les  biens  roturiers  dépendent ,  8;  en  quelle  Sei- 
gneurie direfle  &  foncière  ils  fontiîtués. 

En  quatrième  lieu  ,  l'on  doit  fpccifier  dans  lef- 
dites  déclarations,  en  quelle  Juôice  &  relTort  des 
Sénéchaux  &  Préfidiaux  ,  font  fitués  lefdits  fiefs , 
héritages  ou  droits. 

En  cinquième  lieu  ,  il  faut  déclarer  au  vrai  les 
revenus  annuels  defdits  biens,  hcritages  ou  droits 
immobiliers  ,  foit  en  grains  ,  deniers,  ou  autre 
efpece  ,  avec  affirmation  d'iceux  ,  ce  qui  eft  le 
principal  :  autrement  en  cas  de  recelé,  ou  omif- 
iîon  de  la  jufte  valeur  defdits  biens,  ils  demeurent 
confifqués  &  réunis  au  Domaine  du  Roi. 

En  fixiémelieu  ,  l'on  doit  fpccifier  les  charges  , 
defquelles  lefdits  biens  &  héritages  font  chargés. 

Ces  déclarations  doivent  être  faites  par  les  Gens 
de  main-morte  ,  comme  Chapitres  ,  Couvens  , 
Communautés,  Manans  &  Habkans,  de  l'avis  & 
délibération  de  la  plus  grande  partie  de  ceux  qui 
compofent  lefd.  corps,  laquelle,  ou  copie  d'i- 
celle  duement  collationnée  ,  il  faudra  attacher 
auxdites  déclarations. 

Il  faut  au.Tl  que  les  Gens  de  main-morte  décla- 
rent depuis  quel  temps  ilspoffedent  &jouiflènt  des 
héritages  &  droits  immobiliers  contenus  en  leurs 
déclarations,  &  à  quel  titre  ils  les  pofledent  ;  c'eft- 
à-dire,  comment  &par  qui  ils  leur  ont  été  donnes, 
légués  ,  aumônes  ,  ou  s'ils  les  ont  acquis  par  achat, 
échange,  décret,  ou  autrement;  s'ils  leur  font 
avenus  par  fucceflloiJ  y  fubflitution  ,  donation  , 
ou  autrement. 

Avec  ces  déclarations  >  ils  doivent  fournir  audit 
Greffe  de  la  CommifTion  les  titres  de  leurs  polTef- 
fions  &  acquifitions  ,  baux  à  ferme  des  revenus 
d'icelles,  tant  anciens  que  nouveaux,  Letires 
d'amortiiïement  ,  permiffions,  rcpisS:  fouffrances, 
s'ils  en  ont  obtenu  des  Rois  de  France  ,  ou  bien  dçs 
oopies duement  collationnée^  aux  originaux. 
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Enfin  ,  au  bas  defdites  déclarations  ,  ils  doi- 
vent affirmer  qu'elles  contiennent  vérité  ,  &  qu'ils 
ne  pofledenc  autres  biens,  héritages,  &  droits  im- 
mobiliers nobles  ,  ailodiaux  &  roturiers  ,  que 
ceux  qui  Ibnt  contenus  dans  leurs  déclarations. 

11  a  été  rendu  au  Confeil  d'Etat  du  Roi  un  Arrêt 
le  ïi  Janvier  17^8  ,  fervant  de  Règlement  pour 
le  recouvrement  des  droits  d'amortifiemens  & 
fr.incs-fiefs ,  que  j'ai  rapporté  ci-deifus  ,  en  parlant 
du  droit  d'amortiiïement ,  pag.  548  ,  à  la  féconde 
colonne. 

FRANC-FIEF  ,  dans  une  fîgnificatlon  moins 
étendue  ,  a. été  pris  autrefois  pour  un  fief  dont  le 
Seigneur  éioit  exempt  de  faire  à  fon  Seigneur  fu- 
zerain  l'hommage  &  le  ferment  de  fidélité  ,  fans 
aucun  abonnement. 

Les  Feudilles ,  dit  M.  de  Liuriere  fur  Loyfel  i 
liv.  4  ,  tit.  3  ,  régie  15,  agitèrent  autrefois  la 
queftion  de  fçavoir  fi  les  Seigneurs  pouvoïent  dif- 
penfer  leurs  Vaïïaux  de  l'hommage  &  du  ferment 
de  fidélité. 

Ils  décidèrent  que  les  Seigneurs  le  pouvoient  » 
parce  qu'il  n'y  a  que  la  foi  &  la  fidélité  qui  foient 
de  la  fubflance  du  fief,  &  non  l'hommage  &  la 
preflation  du  ferment  de  fidélité.  Us  prouvèrent 
très-bien  leurdécifion  parle  cbiapiire  3  du  fécond 
livre  de  Fendis  ,  &  par  le  chapitre  i  de  capitulis  Cv- 
rardi ,  qui  ont  à  peu  près  une  difpolîtion  femblable» 
Vide  Jiicobinttm  de  Sa/iUo  Géorgie  ,  de  ietidis  ,  p''^» 
8  I  ,  «.  17  V  Ri'tershiijittm  ,  de  Fendis  ,  cap.  1 1  J. 
Molinxuni  ,  in  Copfuetndiuem  Pari/ienfem  ,  §.  }  > 
glojjit^;  tium.  14;  £5  dijaciiim ,  ad  tib.  i  de  Fen- 
dis, iiifriiic.  Les  fiefs  qui  eurent  ces  pvérogatives 
&  exemptions,  furent  nommés  par  les  Feudifles 
feitda  franco.  :  nom  qui  ne  fe  trouve  point  dans  les 
livres  des  fiefs  ,  fuivant  la  remarque  de  Jafon,  ta 
pr,eIudio  feudoriim  ,  titim  i  14. 

Quand  ces  exemptions  étoîent  accordées  aux 
Vaffaux  nobles  pour  récompenfe  de  fervices  ,  les 
fiefs  pour  lefquels  elles  étoient  oélroyées  r  étoient 
nommés  fcnda  hoiiorata.  Cela  le  voit  par  ces  paroles 
d'une  Charte  de  Raymond  Comte  de  Touloufe  : 
El  pro  hac  donaiionejive  quittatione,  Dominits  Cornes 
pradiilus  do/iavit  in  liberiirrt  i^  hoiioraiitm  feudum  ^ 
Viltam  fiomitte  Bejfttamy  in  Ubiitenetiji  DiaceJ! ,  ad 
omnem  eoriiin  voluniaiem  i/i  perpeliiam  faciendam^ 
Vide  Chopinum  ,  in  Confiteludiues  Andenfes  ,  tibro  2, 
farte  i  ,  titiiloS.  Voyei^Fief  abonné. 

FRANC-SALÉ  ,  eft  une  certaine  provifion  de 
fel  qui  efl  accordée  ^r«t:j  à  quelques  O/Sciers  pat 
leurs  provifîons  ,  en  payant  la  voiture. 

Il  y  a  dans  le  Royaume    plulîeurs   Provinces- 
exemptes  de  la  Gabelle  ,  qui  fe  nomment  à  caufe 
de  cela  Pays  de  franc-falé.  Telles  font  le  Poitou  , 
la  Saintonge  .  le  Pays  d'Aunis  ,  le  Périgord  ,  la 
Marche,  l'Angoumois ,  le  haut&  le  basLimolîn  , , 
le  Comté  de  fioulonnois ,  la  Ville  de  Calais  £i  le 
Pays  reconquis. 
Ces  Provinces ,  à  l'exception  de  la  Ville  deCa- . 
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laîs  &  du  Piys  reconquis ,  ont  acheté  cette  exemp- 
tion du  Roi  Plenri  II.   Vcyet  Gabelle. 

FRANCHISE  ,  fignifie  immunité  ,  exemption. 

Ce  terme lîgnifieaufli  a/île  ,  c'eft-à-dire  un  lieu 

de  sûreté,  où  il  n'eftpas  permis  de  violenter  per- 

fonne:  privilège  accordé  à  quelques  Provinces  ou 

V'illes  o'J  à  quelques  endroi:s  d'icelles. 

Il  y  a  à  Rome  un  certain  efpace  ou  une  étendue 
des  Hotels  des  Ambaffadeurs  des  Princes  Chrétiens, 
dans  laquelle  ceux  qui  s'y  leurent  ,  ne  peuvent 
é:re  arrêtés  ni  pourfu:  vis  par  la  Juflice.  Innocent  XI, 
prétendant  que  cette  franchife  de  quartier  étoit 
uneufurpation  &  un  prétendu  privilège  ,  excom- 
munia M.  de  Lavardin  ,  Ambaiïadcur  de  France 
pour  le  Roi  Louis  XIV  ;  mais  il  en  fut  faitpeu  de 
temps  après  réparation  à  Sa  Maiefié. 

Anciennement  les  Eglifes  fervoient  en  France 
de  franchife  &  de  lieu  de  sûreté  aux  malfaiteurs  , 
à  moins  qu'ils  n'euffent  delinqué  en  l'Eglife  ,  ou 
ne  fufTent  coupables  de  certains  crimes  exceptés  & 
exclus  de  ce  droit  à  caufede  leur  atrocité,  comme  le 
meurtre. 

Mais  cette  immunité  étoit  trop  pernicieufe  en 
France ,  à  caufe  du  grand  nombre  de  délits  qui  s'y 
commettent.  C'eft  pourquoi  il  a  été  ordonné  par 
l'Ordonnance  de  François  I  de  l'an  1559  ,  article 
.166,  qu'il  n'y  auroit  plus  d'immunité  qui  empêche 
de  prendre  dans  les  Eglifes  les  délinquans  S:  les  dé- 
biteurs,  faufà  les  y  remettre,  s'il  fetnbie  jufle  & 
lailonnable.  Voyez.  Afîle. 

FRANÇOIS  RÉPUTÉS  AUBAINS.  Voyex  Aubains. 
Voyez.  Regnicole. 

FRARAGE.    To^ci  Parage. 
s  FRATRICIDE  eft  celui  qui  a  tué  fon  frère. 
,;FRAUDE.   IViDol. 

i  FRERES.  Ce  terme  lignifie  ceux  qui  font  nés 
d'un  même  père  &  d'une  même  mère  ;  ou  bien  ceux 
qui  font  nés  d'un  même  père  ,  &  non  pas  d'une 
même  mère:  &ceux  enfin  qui  (ont  nés  d'une  méms 
tnere,   &  non  pas  d'un  même  père 

On  les  diftingue  tous  par  des  noms  diôérens. 
Ceux  qui  font  nés  d'un  même  père  &  non  pas  d'une 
niême  mère,  font  appelles  coiifnignins;  ceux  qui 
font  nés  d'une  même  mère  ,  &  non  pas  d'un  même 
père  font  appelles  utérins,  &ceux  enfin  qui  lont 
nés  d'un  même  père  &  d'une  même  mère,  font 
appelles  germains. 

FRESANGE,  eft  le  droit  de  porc  que  les  Fer- 
miers de  glandée  doivent  aux  Maîtres  des  Eaux  & 
Forêts  en  certai(is  cantons. 

FRET  ,  eft  la  fomme  promife  pour  le  loyer  d'un 
vaifleau  :  cette  fomme  n'entre  point  ordinairement 
en  contribution. 

Cependant  le  fret  des  Marchandifesqui  font  jet- 
tées  à  la  mer,  pour  mettre  tous  ceux  qui  font  dans 
le  vailîeau  hors  de  péril  ,  eft  fujçi  à  contribution  , 
guin  fcilicet  omnes  quorum  intereji  tiavein  falv.im  ejje 
contrihueye  debent, 

:  Le  paiement  du  fret  efl  aufli  préférable  lur  Je  pro- 
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venu  de  la  cargaifon  à  toutes  nutres  deites  teKos 
qu'elles  foient.  Leg,  ihi  eiiim,;ff,  qui potiores,jttriCto 
ii':?.;»'.  Mornacio, 

S;.ivant  les  Loix  maritimes,  le  ]\Iaitre  du  na- 
vire a  une  liypothéque  tacite  &  privilégiée  pour 
fon  fret ,  fur  les  marchandifes  qui  font  dans  fon 
vaifleau. 

FRET,  fîgnifie  aufli  le  droit  qui  fe  perçoit  aux 
ports  de  mer  ,  a  raifon  de  cinquante  fols  par  ton- 
neau 5  fur  tous  les  vailfeaux  étrangers ,  félon  la 
contenance  dont  ils  font ,  fuivanr  la  jauge  à  morte- 
charge  qui  eft  faite  -,  &le  paiement  en  doit  être  fait 
à  l'entrée  ou  à  la  fortie  des  havres  &  ports  du 
Royaume,   au  choix  du  Fermier. 

Vcyiz.  l'Ord  de  1681  ,  au  titre  du  droitde  Fret. 
FRETER,  fîgniiie  donner  un  vaifleau  à  louage. 
Voyez  l'Arrêt  du  11  Août  1676  ,  rapporté  dans  le 
Journal  des  Audiences. 

FRIGIDITÉ,  qui  empêche  le  mariage  ou  qui 
opère  fadilTolution.    l'i/ytilmpuilliince. 

FROMENTAGE  eft  un  droit  qui  fe  levé  en 
quelques  endroits  fur  les  terres  qui  font  dans  Is 
domaine  d'autrui. 

FROU  eft  un  terme  qui  eft  nfîté  dans  Ip  Cou- 
tume d'Orléans,    art,   \6').  Ce  terme  y  eft   em- 
ployé pour  (igniSer  un  lieu  public  »  &  appartenant 
à  une  Communauté  d'Habitans.  Cet  article  porte 
qu'étangs  ,  foffii^  (5  fojfés  ,  qui  ne  font  e;i  frori  ^5  /;>« 
public  ,  font  défendus   à  ceux  qui  ti'y  ont  droit  ,  f^f. 
FRUITS  ,    font  des  émolumens  qui  nailTent  & 
renaiftent  du  corps  d'une  chofe  :   d'où  il  s'enfuit 
que  les  fruits  civils  ne  font  pas  véritablement  des 
fruits,    puifqu'ils  ne  proviennent  pasf:ï  ipfo  rerum 
corpcre  ,  fed  ex  canveiitione  Ç^  chligaiione  ,   comme 
nous  dirons  ci-après  ,  en  parlant  des  fruirs  civils'. 
Les  fruits  font  ou  naturels  ,  ou  induftriaux. 
Les  fruits  naturels  font  ceux  que  la  terre  produit 
naturellement  fans  le  travail  de  l'homme  ,  comme 
font  les  bois ,  les  pommes ,  les  poires ,  le  foin ,  &c. 
Les  fruits  induftriaux  font  ceux  que  la  nature 
produit  avec  le  fecours  de  la  culture  &  du  travail  de 
l'homme,  comme  font  les  bleds,  les  raifîns ,  &c. 
Les  fruits ,  des  qu'ils  font  feparés  du  fonds ,  font 
mobiliers  ;   au  lieu  que  tant  qu'ils  (ont  pendans 
par  les  racines  ,  ils  font  immeubles. 

T(5us  les  fruits  qui  naiflent  dans  nos  iiéritages  , 
font  à  nous  ,  quoiqu'un  autre  les  ait  enfemencés  : 
ISjm  vmnesfrHciusjureJM  «on  jttrt  feininis ptrcipinn- 
lur.  Leg.  44  ,  g.  de  tei  viiidicat,  Leg.  i  f  ,  jf.  de 
"fur.  Sur  quoi  il  faut  remarquer  que  la  perception 
de  fruits,  dont  il  eft  parlé  dans  le  §.  3  ;  du  premier 
utre  du  fécond  livre  des  Inftitutes  ,  n'eft  pas  le 
moyen  en  vertu  duquel  le  propriétaire  d'un  héritage 
acquiert  les  fruits  qui  en  proviennent  ;  car  ce 
moyen  ne  regarde  que  ceux  qui  ont  droit  d'ac- 
quérir lesfruijs,&  revenus  d'un  bien  appartenant 
à  autrui  ,  comme  nous  dirons  lettre  P  ,  en  parlant 
de  la  perception  des  fruits  ;  au  lieu  que  le  proprié- 
taire fait  lesfruits  liens  par  un  autre  moyen  d'ac«. 
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quérir,  qui  efll'acce(rion&  une  fuite  de  fa  propriété, 
La  plupart  des  autres  queflions  nui  (è  peuvent 
préfenter  à  l'occafîon  des  fruits,  fe  trouvent  trai- 
tées dans  ma  Tradudion  des  Inditutes  ,  fur  le  §.  j  ? 
&  fuivans  du  titre  premier  du  fécond  livre.  Vayel. 
auffi  ce  que  \e  dis  ici  >  verho  Liquider,  en  parlant 
de  la  liquidation  de  tiruits  ;  &ce  que  jadis  leitre  R  , 
en  parlant  delà  reftituiion  qui  en  doit  cirefaiie  par 
celui  qui  a  pcfTédé  l'héritage  d'autrui.  Enfin  voytt 
le  Recueil  des  principales  queftions  de  Droit  par  or- 
dre alphabétique,  weri»  Paraphernaux  ,  où  il  eft 
parlé  fort  au  long  de  toutes  fortes  de  fruits. 

FRUITS  PENUANS  Par   LES     RACINES  ,   font    IcS 

fruits  qui  ne  font  pas  encore  féparés  du  fonds ,  com- 
nie  les  fruits  qui  font  aux  arbres ,  les  bleds  aupara- 
vant qu'ils  foient  coupés,  &c. 

Ils  iont  réputés  immeubles  ,  quicijruRMs pendtn- 
tts  p'tn  fiindi  videnttir.  Leg.  44  ,  jf,  de  rei  v>n- 
/iicii.  Mais  bois  coupé  ,  bled. foin,  ou  grain  foyé 
ou  fauché,  fuppofc qu'il  foit  encore  furie  champ, 
&  non  tranfmis  ,  eft  réputé  meuble. 

Il  y  a  néanmoins  quelques  Coutumes  qui  répu- 
lent  les  fruits  meubles  dans  un  certain  tems  de  l'an- 
née ,  quoiqu'ils  ne  foient  pas  encore  féparés  du 
fonds.  K.  celle  de  Reims  ,art.  10  ;  &  celle  de  Niver- 
nois,  chap.  i8,  art.i,  î  &  3.  Vnyrx.  ^adi  ce  que 
j'ai  dit  fur  l'art.  91  de  la  Coutume  de  Paris. 

FRUITS  CIVILS  ,  font  desrevenus  annuelsqui 
ne  proviennent  pas  de  la  chofe  même,  &  qui  par 
conféquent  ne  font  pas  véritablement  des  fruits, 
mais  ils  proviennent  à  l'occafîon  de  la  chofe  ,  en 
vertu  d'une  convention  :  ils  tiennent  lieu  de  fruits, 
en  ce  qu'ils  (e  perçoivent  &  fe  renouvellent  tous 
Jesans  ,  comme  les  véritables  fruits. 

On  met  au  nombre  des  fruits  civils  ,  les  loyers 
des  maifons  &  des  héritages ,  les  arréragesdes  ren- 
tes &  autres  revenus  annuels  qui  proviennent  de 
la  convention  des  Parties  ;  t/tiia  non  fnvtuiuut  ex 
ii)fo  terum  corpore  ,  fed ex  ohUgationei^  homitinm  con- 
l'eniionc. 

FRUITS  INSOLITES.   V.  Obfervationsinfolites. 

FRUITS  QUE  LE  Seigneur  gagne  au  moyen 
DE  LA  SAISIE  FÉODALE.  Le  Seigneur  ne  gagne  les 
fruits,  au  moyen  de  la  faifîe  féodale  ,  que  quand 
elle  eft  par  lui  faite  faute  de  foi  &  hommage  ,  & 
droi:s  non  faits  &  non  payés,  dansles  quarante  jours 
prefcriis  par  la  Coutume  ,  fuivant  l'art,  i  de  la 
Coût,  de  Par.  iVlais  la  faifie  féodrfle  fait"è  faute  d'aveu 
&  dénombrement  ,    n'emporte  pas  perte  de  fruits. 

La  faifie  féodale  faite  faute  de  foi  &  hommage  , 
ne  fait  pas  gagner  au  Soigneur  tous  les  fruits  géné- 
ralement quelconques;  car  il  faut  diftinguer  entre 
les  fruits  naturels  ,  les  fruits  civils,  &  les  fruits 
jnduftriaux. 

Le 
dale 

dure  la  1.1  m  G  jt  vy*Jaiw    t     j'uivw.^*...    *-..-  .«...,-  — ^.. 

échoient  tous  lesjours ,   &  fontdus  de  ditindiem  , 
t^iti  ut  quttidii  dehri  incifiant.  Ainfi ,  quand  mê- 
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rae  le  débiteur  d'une  rente  ,  ou  le  locataire  d'une 
maifon  ,  ou  le  fermier  d'une  terre  ,  auroient  un 
terme  fixe  pour  payer,  cela  n'empêcheroit  pas  que 
le  Seigneur  ne  gagnât  ces  fruits  civils  au  prorata 
du  temps  que  la  (ailie  auroit  duré  ,  parce  que  ca 
terme  n'eft  pas  cenfé  avoir  été  appofé  pour  diffé- 
rer la  dette  de  ces  fruits,  mais  pour  en  différer  Ic 
paiement  pour  la  commodité  de  ceux  qui  les  doi- 
vent. 

Les  fruits  naturels  &  induftriaux  n'appartiennent 
au  Seigneur  ,  per  feparntionem  àfolo ,  que  lorfqu'ils 
font  féparés  du  fonds  ,  &  qu'ils  n'en  font  plus  par- 
tie. Ainfi  ,  quand  mcme  la  faifîe  féodale  auroit 
duré  fept  ou  huit  mois  ,  &  que  leValTal  n'en  au- 
roit main  levéeque  la  veille  de  la  récolte,  le  Sei- 
gneur ne  pourroit  prétendre  aucun  droit  ;  mais  R 
le  Seigneur  faifoit  faifîr  la  veille  delà  récolte,  elle 
lui  appartiendroit  toute  entière. 

A  l'égard  de  la  coupe  des  bois  taillis  ,  &de  la 
péc'ne  des  étangs ,  quoiqu'ils  foient  les  fruits  de 
plufieurs  années,  s'ils  tombent  durant  la  faifie  féo- 
dale ,  le  Seigneuf  en  profitera  :  mais  fi  au  contraire 
il  ne  s'eft  fait  aucune  coupe  ni  aucune  pêche  pen- 
dant le  tems  qu'a  duré  la  faifie  ,  le  Seigneur  ne  doit 
avoir  rien  de  la  coupe  &  de  la  pêche  qui  aura  été 
faite  après  ;  en  forte  qu'il  ne  pourra  pas  prétendre 
que  ventilation  foit  fai'e  de  ces  fortes  de  fruits» 
pour  en  retirer  le  montunt  au  prorata  dit  temps 
qu'aura  duré  fa  faifîe.  Il  n'en  eft  pas  de  même  dtl 
relief,  dans  lequel  il  entre  toujours  partie  du  pro- 
duit de  la  coupe  ou  de  la  pêche  ,  à  proportion  de 
ce  que  par  la  ventilation  il  en  peut  revenir  de  pro- 
fit chaque  année. 

La  raifon  de  la  différence  eft  ,  que  le  relief  eft  le 
revenu  d'un  an  ;  ce  qui  s'entend  de  tous  les  fruits  , 
émolumens  &  profits,  tant  ordinairesque  cafuels 
&  incertains  ,qui  proviennent  du  fief  pendant  l'an- 
née de  l'exploiration  faite  par  le  Seigneur.  Tout  au 
contraire  ,  le  Seigneur  ne  gsgne  les  fruits  natu- 
rels &  induftriaux,  en  vertu  de  la  faifie  féodale» 
qu'en  tant  qu'ils  font  féparés  du  fonds  ,  attendu 
qu'il  n'eft  regardé  en  cela  que  comme  un  véritable 
propriétaire  pendant  que  dtire  la  f<iifie  féodale  : 
c'eft  pourquoi  étant  vice  Domini ,  il  ne  peut  éten- 
dre fa  joui/Tance  au-delà  des  fruits,  émolumens  & 
profi;s  ,  dont  le  propriétaire  auroit  véritablement 
joui ,  s'il  n'en  eût  été  empêché  par  la  (ailîe  féodale. 
Voffi  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  47  de  la  Coutume 
de  Paris  ,   &  fur  les  deux  fuivans. 

Outre  les  fruits  ordinaires  qui  entrent  dans  la 
faifîe  féodale  ,  le  Seigneur  iouit  encore  des  fruits 
cafuels  qui  peuvent  arriver  pendant  la  faifie;  de 
forte  que  f^  un  arrière  fieffé  trouv^ouvert  pendant 
le  temps  de  la  faifîe  ,  il  peut  le  laifir  faute  d'homme 
&  devoirs  non  faits,  &  même  non  payés  ;  &1I  peut 
en  conféquence  iouir  des  froiis  en  provenans,  de 
même  qu'auroit  fiit  le  vafTal  ,  s'il  n'en  eût  pas 
été  empêché  par  la  faifie  féodale.  Ainfi  le  Sei- 
gneur ne  jouit  pas  feulement  alors  de  la  propriété 
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dutieffaifi,  mais  auffi  delà  direôe  furies  fiefs  & 
cenfîves  qui  en  relèvent  ,  où  il  peut  exercer  onmèt 
a&ifs  dominicales,  parce  que  le  fief  en  cet  état  de 
faifie  lui  eft  comme  retourné:  mais  ce  retrait  ne 
fera  pas  pour  appliquer  l'Iiéritage  incommutable- 
fnenc  à  fon  domaine,  car  il  ne  feroit  pas  (cant  qu'il 
fût  vaflal  oucenfîtaire  de  Ton  valTal  :  mais  il  peut 
«n  faire  un  bail  nouveau,  fous  les  charges  ancien- 
nes fans  diminution  ;  ce  qui  eft  un  z&e  d'adminif- 
tration  ,  &  non  d'aliénation.  Vojex  Coquille  en 
Ton  Inûitution  du  Droit  François,  au  tiire  des 
Fiefs. 

Dans  la  perception  des  fruits  q'je  le  Seigneur 
fait  en  conféquencede  la  failîe  féodale  ,  il  doit  agir 
en  bon  père  de  famille  ;  c'eft-à  dire,  qu'il  ne  doit 
rien  détérisrer,  oi  changer,  ni  abattre  ,  ni  avan- 
cer la  récolte  ,  ni  recueillir  les  fruits  avant  leur 
maturité. 

Le  Seigneurprenant  les  fruits  du  fief  que  le  vaf- 
fal  faifoit  valoir  par  les  mains  ,  eft  tenu  de  lui 
rembour  er  les  frais  de  labours  Se  femences. 

Il  ne  lui  eft  pas  loifible  de  déloger  le  valTal  pen- 
dant que  la  faifie  féodale  dure  ;  ni  d'expuller  le 
Fermier.  Ainfi  lorfqu'il  trouve  le  fief  affermé  ,  il 
eft  tenu  de  fe  contenter  du  prix  du  bail  ,  à  moins 
qu'il  n'ait  été  fiit  en  fraude. 

Au  refie  ,  le  Seigneur  qui  a  faifi  féodalement , 
n'eft  pas  tenu  des  charges  ,  dettes  &  hypothèques 
qui  auroientpu  être  créées  fur  le  fief  faifi  par  fon 
vaflal  ,  à  moins  qu'il  ne  les  ait  inféodfes.  Il  n'eft 
pas  même  tenu  des  fervitudes  qui  auraient  pu  être 
impofées  fur  le  fief  fans  (on  confentement. 

Voyetce  que  j'ai  dit  fur  l'article  i  delà  Ccutume 
de  Paris. 

FRUSTRATOIRË  ,  fe  dit  de  tout  afte  fimulé , 
CoUufoire  ,  qui  ne  tend  qu'à  furprendre  quelqu'un, 
ou  à  retarder  le  paiementd'unedette,  ou  enfin  qui 
eft  frivole,  &  qui  n'a  aucun  rapporta  l'affaire  dont 
il  eft  queftion  entre  lei  Parties. 

F  U 

FUITE  d'un  romme  prévenu  de  quelque 
CRIME,  n'eft  pas  une  preuve  qn'il  l'ait  commis  , 
maiselle  induit  feulement  une  préfomption  contre 
lui.  Voyex.  Abfence  en  matière  criminelle. 

Néanmoins ,  quand  un  homme  eft  prévenu  de 
quelque  crime  ,  quoiqu'il  en  foit  innocent,  pour 
évier  d'être  réduit  àfe  juftifier  ,  le  meilleur  parti 
qu'il  puiiïe  prendre  ,  eft  de  prendre  la  fuite,  pour 
peu  qu'il  y  ait  de  préfomptions  contre  lui  ;  car  en- 
fin l'efprit  humain  eft  R  borné  ,  le  vraifemblable 
approche  fi  fort  delà  vérité,  il  a  même  été  R  fou- 
vent  pris  pour  elle  ,  que  quelque  vives  que  (oient 
les  lumières  des  Juges  ,  &  quelque  pures  que 
foientleurs  intentions ,  il  n'y  a  point  d'innocence 
qui  ne  doive  trembler  ,  lorfqu'elle  doit  pafîer  par 
l'examen  &  par  le  jugement  des  hommes. 

Ainfi  jufqu'au  moment  de  l'abfolution,  à  quelles 
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horreurs  ,    à   quelles  alarmes  l'acculé  le  moins 
coupable  n'eft-il  point  livré  ? 

FUNERAILLES  ,  font  les  devoirs  qu'on  ert 
obligé  de  rendre  aux  défunts;  &  pour  y  ergdger 
€eux  qui  furvivent  ,  les  frais  funéraires  font  les 
premières  dettes  qui  fe  prennent  fur  les  meubles 
par  privilège  Vayet.  Frai.- funéraires. 

FURELR  ,  eft  un  emportement  violent ,  caufé 
par  un  dérèglement  habituel  de  l'efprit  &  de  la 
raifon  ,    Furorefl  mentis  ad  omniit  cMtlrts, 

La  fureur  eft  une  caufe  d'interdiâion  ;  mais 
quand  celui  qui  en  eft  attaqué  a  de  bons  inter. 
valies  ,  ce  qu  il  fait  dans  ces  momens  de  calme  , 
qu'on  appelle  tempus  iniermijji  frtroris  ,  autdihicidi 
interv.jUi  ,  ell  valable.    Leg.  40  ,  jf.  deregul.  jur. 

La  fureur  ri'ote  point  les  droits  de  la  (bciété  civile; 
c'eft  pourquoi  les  furieux  retiennent  les  droits  &  les 
biens  qui  leur  appartiennent  ;  mais  l'adminiftration 
en  eft  donnée  à  un  curateur,  à  caule  que  la  maladie 
dont  ils  font  attaqués, les  rend  incapables  de  prendre 
foin  de  leurs  affaires.  Ainfi  les  furieux  ontdroit  d'ai- 
nefle  aux  fiefs ,  excepte  en  Principauté  fonveraine, 
parce  que  les  fiefs  font  réglés  en  France  comme  les 
patrimoines.  Mais  s'il  y  avoit  quelqu'adminiftratica 
attachée  au  fief,  elle  pourroit  fe  faire  par  un  cu- 
rateur. La  Peyrere  ,    lettre  A  ,  nomb,  24. 

La  fureur  fans  efpérance  même  de  gucrifon  ,  ne 
fait  point  vaquer  un  Bénéfice  :  on  commet  feule- 
ment quelqu'un  pourfaireles  fondions  dont  leTi» 
tulaire  eft  incapable. 

Comme  la  fureur  ôte  tout  confentement  à  celui 
qui  en  efi  attaqué  ,  mais  qu'il  arrive  fouvent  qu'un 
furieux  a  de  bons  intervalles  dans  lefquels  il  a  un 
uf'ge  entier  de  fa  raifon  ;  lorfque  l'on  oppofe 
qu'une  obligation  ou  autres  ades  ont  été  p^fTés  par 
un  homme  en  démence  ou  fureur,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  donner  la  provifion  i  l'aifle  ,  mais  les  Parties 
doivent  être  reçues  à  informer  ;  fçavoir  ,  (î  celui 
dont  l'afte  eft  produit,  étoit  lorfqu'il  l'a  palFé  dans 
fon  bon  fens  ou  non.  Papon  ,  liv.  18  ,  tit.  i  , 
Bomb.  43, 

La  fureur  qui  furvient  à  l'un  des  conjoints,  ne  fait 
point  difibudre  le  mariage  :  elle  donne  feulement 
lieu  aune  féparation  de  biens  &  d'habitation  ;  par- 
ce que  quand  un  efprit  égaré  a  perdu  toutes  fes  fonc- 
tions ,  l'afFe(fIion  du  mari  ou  de  la  femme  fe  trouve 
éteinte  avec  lesmouvemens  libres  de  la  volonté. 

Comme  celui  des  conjoints  dont  l'el'prit  eft  fain, 
ne  peut  plus  vivre  avec  l'autre  fans  inquiétude, 
&  quelquefois  même  fans  péril ,  il  eft  dégagé  des 
devoirs  de  la  fociété  conjugale,  &  peut  fe  faire  fé- 
parer. 

Touchant  la  queftion,  fi  la  démence  ou  la  fu» 
reurdonnelieu  à  la  (éparation  ,  i")/ft  Dupineau  , 
queft.  7  ,  pag.  16  ;  &  deu.x  Arrêts  ,  l'un  du  14 
Mars  ifji  ,  l'autre  du  .  ...  1677  ,  qui  font 
rapportés  dans  le  Journal  du  Palais. 

Lafureurqui  ôte  entièrement  l'ufage  de  la  r»i- 
fon  j  &  qui  n'eu  point  fimulée  ,  hit  qu»  ttliti  qui 
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en  étant  atteint  auroit  commis quelqtie  crime  <  né 
feroit  point  puni  de  la  peine  qu'auroit  encourue  un 
homme  quin'auroit  pas  la  même  maladie. 
,.  ,  Bouchel,  dans  fa  Bibliothèque  du  Droit  Fran- 
çois >  verbo  Furieux  ,  rapporte  plufieurs  Arrêts 
qui  ont  ,  fur  le  rapport  des  Médecins  ,  ordonne 
que  des  gens  qui  dans  la  fureur  avoient  tué  y  même 
leurs  plus  proches  parens ,  ne  feroient  point  punis 
mais  feroient  feulement  enfermés,  ou  donnés  en 
garde  à  quelqu'un  de  la  famille.  Voyet  Démence. 
VuyeiToie, 

Pour  ce  qui  eft  du  teftament  d'un  furieux  ,  voyex, 
c£  que  j'en  ai  dit  fur  l'article  i^i  de  la  Coutume 
de  Paris,  glof.  i. 
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Touchant  l'état  des  furieux  &  leur  capacité  de 
fuccéder  ,  voyex.  ce  qu'en  a  dit  M.  le  Brun,  dans 
Ton  Traité  de  la  Communauté  ,  liv.  J  ,  chap.  3  > 
feft.  1  in  fine. 

FUTURS  coNjoiKTS  font  ceux  entre  lefquels 
il  y  a  promefTe  de  mariage.  Fo^^ftPromefTe  de  ma- 
riage. Voysi  aufTi  Donation  entre  futurs  conjoints, 

tUYE,  efl  une  petite  volière  qu'on  ferme  avec 
un  volet,  où  l'on  nourrit  des  pigeons  en  petite 
quantité.  Ceux  qui  n'ont  pas  droit  de  colombier  à 
pied,  peuvent  avoir  des  fuyes;  mais  il  n'eft  per- 
mis qu'à  ceux  qui  ont  des  terres  en  domaine,  d'à-, 
voirfuye  ou  volière.  Fo^f x  Attzanet  furl'article^o 
de  la  Coutume  de  Paris. 


iSSi 
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A  BELLE,  eft  le  droit  que 
le  Roi  prend  fur  le  fel.  Ce 
mot  vient  de  gabinm,  qui 
fignifie  triliHtum.  Mais  quoi- 
que ce  terme  femble  figni- 
fier  en  général  toutes  fortes 
d  impôts  ,  l'u fage  a  voulu 
que  le  droit  de  Gabelle  fût 
pris  pour  celui  qui  s'irrpofe 
fur  le  fel  ,  &  cet  ufage  fe  trouve  confirmé  par 
l'article  ij  de  l'Ordonnance  d'Henri  III  de  1577. 
Il  y  a  donc  de  la  différence  entre  les  Aydes,  les 
Tailles  &  les  Gabelles.  Les  Aydes  fe  prennent  fur 
les  marchanciifes  qui  doivent  tribut;  les  Tailles  fe 
prennent  fur  les  personnes ;&  la  Gabelle  fe  prend 
fur  les  deniers  provenans  de  la  vente  du  fel  diis 
?.u  Poi,  outre  le  prix  du  Marchand  S:  la  voiture 
au  Grenier.  Ain/i  ce  droit  de  Gabelle  le  prend  fur 
la  vente  qui  fe  fait  dans  les  Greniers  à  Sel  ,  c'eft-à- 
dire,  fur  le  fel  qui  s'y  vend  aux  acheteurs,  ou 
qui  fe  débite  à  ceux  qui  font  taxés  à  prendre  une 
certaine  quantité  de  fel  pour  leur  provifion. 

Sur  ces  deniers  provenans  de  la  Gabelle  ,  s'ac- 
quittent les  rentes  conftituées  fur  le  fel,  &  fe  pren- 
nent les  eages  des  Ofriciers  des  Cours  Souverai- 
nes, les  Oârois  deftinés  pour  les  gages  des  Pré* 
fidiaux  ,  réparations  des  Villes,  &  autres  impen- 
fes  nécelTaires  pour  fubvenir  aux  affaires  de  Sa  Ma- 
jefté. 

L'impôt  qui  fe  levé  fur  le  fel,  n'a  pas  été  in- 
connu chez  les  autres  Nations.  Si  nous  en  croyons 
Pline,  liv.  5,  chap.  7,  c'a  été  Ann.Tus  qui  l'a 
établi  le  premier.  Au  rapport  de  Tite-Livs  ,  Mar- 
cus  Livius  ne  fut  appelle  Sjlin.itor  ,  que  parce  qu'il 
impofa  un  tribut  lur  le  lel  p-ndant  qu'il  fut  Cen- 
feur",  &  la  Loi  1 1  ,  au  Code  de  veiligaiihus  ^  com- 
miJp.S'icA  une  preuve  que  les  Empereurs  Romains 
tiroient  des  profits  des  Salines. 

E-n  France,  l'origine   de  cet  impôt  efl  incer- 
taine. Dans  le  commencement,  cette  levée  était 
Te/we  h 
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très-médiocre.  Sous  Philippe  V,  II  fut  de 'Beu& 
deniers  par  minot  ;  de  quatre  fous  Philippe  V'I,  qui 
en  1551  établit  des  Greniers  à  Sel.  Ce  droit  fut 
de  fîx  denier?  fous  le  Roi  Jean  ;  de  huit  fous  Char- 
les V;  de  douze  fous  Ciiarles  VII  ;  de  beaucoup 
davantage  fous  Louis  XI.  Il  fut  de  vingt  livres  par 
muii  fous  FranqoisI,  aintî  qu'il  appert  par  foa 
Ordonnance  de  i  <;4i.  Mais  dans  la  fuite  cet  impôt 
a  augmenté  confidérablement. 

Henri  II  tira  en  TÎ55  une  finance  confidcrable 
des  Habitans  du  Pays  des  Poitou,  d'Aunis  ,  Sain- 
tonge,  Perigord  ,  Angoumois ,  haut  S;  bas  Limo- 
fin,  haute  &  baiïe  IVIarche,  pour  les  exempter  de 
toutes  fortes  d'impofitions  fur  le  fel. 

Ces  Provinces ,  aufH-bien  que  celles  d'Auver- 
gne, de  Guyenne  &  de  Bretagne,  s'appellent,» 
caufe  de  cela,  P.i;s  rédimés. 

La  Ville  de  Calais  &lesPays  reconquis,  fortant 
des  mains  des  Anglois  pour  rentrer  fous  l'obéiilan- 
ce  de  leur  Piince  naturel  ,  demandèrent  aufli  le 
francfalé,  c'efl-à-dire  ,  d'être  exempts  de  toutes 
fortes  d'impofitions  fur  le  fel;  ce  qui  leur  fut  ac- 
cordé. 

Le  trafic  &  achat  du  fel  n'eft  donc  pris  libre  ,& 
la  vente  n'en  peut  être  faite  que  parles  Fermiers 
&  Officiers  du  Roi.  Ces  Fermiers  font  tenus  d'ache- 
ter le  fel  dans  les  falines  à  un  certain  prix  ,  d'y 
payer  les  droits  du  Roi,  &  de  le  faire  conduire  à 
leurs  frais  aux  Greniers  établis  parle  Roi,  où  ils 
font  livrer  le  fel  au  Peuple  par  les  Commis  qui 
font  prépofés  pour  cela. 

La  vente  &  diflribution  s'en  f^iit  fur  un  certain 
prix  ,  qui  eft  arrêté  au  Confeil  du  Roi. 

A  l'exception  de  quelques  Provinces  qui  fe  nom- 
ment Pays  de  franc-falé,  personne  n'eft  exempt  du 
droit  de  Gabelle,  &  chacun  en  doit  prendre  dans 
le  plus  prochain  Grenier  de  fon  domicile,  fans 
excepter  les  Gentilshommes  ni  les  Gens  d'E- 
glife. 

Le  fel  ne  f»  diflribue  pas  de  la  même  manière 
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en  tous  lieux  ;  il  y  a  des  Grenfers  de  vente  volon- 
taire ;  il  y  en  a  d'impôts.  Dans  i'ttendue  de?  Gre- 
niers voloni^iires ,  chacun  ne  prend  de  fel  qu'autant 
que  bon  lui  femble  ,  &  la  vente  du  fel  s'y  fait  par 
minorou  demi-minot,  (uivant  ce  qui  eft  réglé  pac 
l'Ordonnance  de  i  58o.  Dans  les  lieux  d'impôts. 
Je  fel  s'impofe  tous  les  ans,  &  s'adied  comme  les 
tailles.  Cli.icjue  PzvoiPfe  en  prend  la  quantité  à  la- 
quelle elle  eil  im.pofée,  &  l'on  oblige  chaque  Par- 
ticulierd'en  pre  :dre  tous  les  ans  une  certaine  quan- 
tité proportionnée  à  fa  famille. 

Il  fe  fait  ordinairement  trois  fermes  des  Gabel- 
les. La  première  comprend  la  plus  grande  partie 
du  Royaume  ,  &  s'appelle  le  grand  Parti  ;  la  fécon- 
de eft  celle  du  Lyonnois  &  du  Languedoc  ;  la 
troifîéme  eft  celle  de  la  Provence  &  du  Dauphi- 
né. 

Toutes  les  Villes  confîdérables  ont  un  Grenier 
à  (el ,  &  dans  cbncun  de  ces  Greniers  il  y  a  des  Offi- 
ciers appelles  Grenetiersy  qui  font  commis  pour  ju- 
ger de  la  bonté  du  fel  ,  &  pour  empêcher  qu'il  né 
foit  vendu  plus  que  le  Roi  ne  l'a  ordonné  ,  &  pour 
prendre  garde  aux  mefures  &  faire  le  procès  aux 
Faux-f^uniers. 

Voyet  les  Edits  &  Déclarations  du  Roi  furie  fait 
des  Gabelles ,  des  mois  de  Février  &  de  Décerrbre 
1É44,  Mirs  &  Avril  1  64e  ,  Janvier  1^48  ,  Décem- 
bre 1651^  Mars  ié5  j  ,  Avril  165S  &  1659,  Juin 
1659,  Août  &:  Décembre  1^61 ,  Décembre  1665 , 
Avnl  KÎ67  5  Juin  i(S7i  ,  &  Février  1*576;  l'Ordon- 
nance de  i5So,  &  le  Regl.  ment  pour  lesGabelles 
de  Bretagne,  du  mois  de  Février  16S1.  t/o^-fi  auflTi 
Ja  Déclaration  du  )  Mars  1711  ,  &  celle  du  iS 
Août  de  la  même  année. 

Il  y  a  audi  des  Traités  fur  les  Aydes  &  fur  les  Ga- 
belles,  qu'on  peut  con(ulter,&  les  Auteurs  qui 
font  indiqués  par  M.  Briilon  ,  î/frio  Gabelles. 

GAGE,  eft  un  effet  que  l'on  remet  entre  les 
mains  de  quelqu'un  pour  fureté  du  payement  d'une 
lomme,  ou  de  l'exécution  de  quelqu'autre  con- 
vention ,  à  l'effet  de  le  retenir  jufqu'à  ce  que  la 
dette  (bit  payée,  ou  la  convention  exécutée. 

Le  termede  G.ijf  fe  prend  aufïi  quelquefois  pour 
le  contrat  par  lequel  on  donne  l'effet  en  gage. 

On  appelle  /impie  gage  1  le  meuble  qui  eft  donné 
comme  pour  nantiffement  &  fureté  de  la  dette  au 
créancier,  jufqu'à  parfait  payement;  &  on  appelle 
hjprithtque  ,  la  convention  par  laquelle  on  engage 
&  oblige  à  la  dette  un  immeuble:  enforte  que, 
quoiqu'on  dife  vulgairement  de  l'hypothèque  , 
comme  du  fiinpie  gage,  ceci  e/l  mon  gage  ;  cepen- 
dant donner  en  gage  s'entend  des  choies  mobi- 
liaires,  &  hypothéquer  des  chofes  immobilinires. 

Gages  &  hypothèques  différent  donc  principale- 
ment ,  en  ce  que  le  gage  ne  fe  forme  que  par  la 
tradition  d'une  chofe  mobili.iire,  &  l'hypothèque 
fe  conititue  fans  tradition  fur  un  immeuble,  qui 
devient  obligé  &  hypothéqué  au  créancier  pour  fu- 
reté de  fa  dette,  &  demeure  toutefois  en  la  pof- 
ieftion  du  débiteur. 
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Celui  qui  a  des  gages  peur  fi'refé  de  fon  dû  i 
eft  préféré  fur  iceux  à  tous  autres  créanciers ,  lui- 
vant  l'article  iSi  de  la  Coutume  de  Paris.  Mais 
comme  en  cas  d'iiifolvabilité  ,  un  débiteur  pour- 
roit  mettre  fes  meilleurs  effets  entre  les  mains 
d'une  perfonne  de  confiance  à  titre  de  gîigê  >  eit 
fraude  de  fes  créanciers ,  l'Ordonnance  du  Com- 
merce de  I67},  tit.  6,  art.  8 ,  a  pourvu  à  cet  incon- 
vénient. 

Cet  article  déclare  qu'aucun  prêt  ne  fera  fait 
fous  gages ,  qu'il  n'y  en  ait  un  afte  pardevant  No- 
taires, dont  fera  drelTé  minute  qui  contiendra  la 
fomme  prêtée ,  &  les  g?ges  qui  auront  été  mis  en- 
tre les  mains  du  créancier  pour  fureté  de  fon  dû; 
à  peine  de  reniiution  des  g^ges ,  à  laquelle  le 
créancier  fera  contraint  par  corps,  fans  qu'il  puifle 
prétendre  de  privilège  fur  les  gages,  fauf  à  exercée 
fes  autres  afii  jns. 

Leg;ige  doit  donc  être  énoncé  dans  l'obligation, 
à  peine  de  reftituticn.  L'afie  c!u  prêt  fur  gage  doit 
être  pafTé  psrdevant  Noraires,  avec  minu'e  ;  ôc  les 
gages  qui  ne  font  pas  énoncés  dans  l'obligation 
doivent  du  moins  l'être  dans  un  inventaire  qui 
contienne  la  qualité  ,  r\:antité,  poids  &  mefure 
de  la  chofe  donnée  en  gige.  ^cy^t.  les  articles  8  & 
jdu  titre  6  de  l'Ordonnance  de  1675,  ^v*<^  ^^* 
Notes  de  Bornier. 

Le  débiteur  qui  a  donne  un  gage  à  fon  créan- 
cier pour  sûreté  de  la  dette  ,  en  demeure  tou- 
jours propriétaire  ;  de  même  que  celui  qui  a  dér 
pofé  quelque  chofe  ,  n  en  a  pas  moins  la  propriété. 
Mais  ces  deux  contrats  font  d'ailleurs  b.en  difFé- 
rens  ;  car  le  gage  n  eft  qu'un  contrat  accefToire 
qui  dépend  de  l'obligation  à  laquelle  il  eft  inhé- 
rent: ainfî',  tant  que  cette  obl.gation  fubfîfte  ,  le 
gage  ne  peut  être  redemandé  au  créancier.  Mais  le 
dépôt  eft  un  contrat  qui  fubfîfte  par  lui-même,  & 
qui  jne  dépend  point  d'aucune  autre  obligation  « 
mais  de  la  feule  volonté  du  dépofant  ,  qui  peut  pac 
conféquent  le  redemander  quand  bon  lui  femble. 

En  France  ,  il  n'eft  pas  permis  à  un  créancier, 
faute  de  payement ,  de  vendre  le  gage  de  fon  au- 
torité privée:  il  faut  qu'il  faffe  afïigner  fon  débi- 
teur, pour  voir  dire  que  faute  de  payement,  il  fe- 
ra procédé  à  la  vente  de  la  chofe  qui  lui  a  été  don- 
née en  gage  ;  condition  qui  feroit  toujours  requi- 
fe,  quand  bien  même  il  feroit  porté  par  l'obliga- 
tion ,  que  le  créancier  pourra  vendre  le  gage  après 
une  (împle  fommation. 

Lorlque  faute  de  payement  le  gage  a  été  vendu 
par  autorité  de  Jufiice  ,  les  frais  de  Juftice  préle- 
vés ,  on  paye  le  créancier  nanti  du  gage  qui  l'a 
fait  vendre  ;  &  s'il  refte  du  furplus  ,  on  le  rend  au 
débiteur  ,  à  moins  qu'il  n'y  eût  quelque  autre 
créancier  ,  qui  eût  fai/î  &  arrêté  les  deniers  de 
l'excédsnt;  car  en  ce  cas  le  furplus  lui  doit  être  dé- 
livré ,  en  le  faifant  par  lui  ordonner  avec  le  pro-, 
piiétairedu  gage. 

Touchant  la  préférence  fur  les  gages  qui  ont  été 
donnés  à  un  cicancier  pour  lûrcté  de  fon  dû ,  vtyn 
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Baflet ,  ton»,  i ,  lîv.  y  ,  tit.  2  ,  chap.  6;  8c  Cho- 
rtfcr,  Jurifprudence  de  Guy  Pape  ,  page  iy/. 

L'aâion  qui  nait  du  gage,  efl  tlirede  ou  con- 
traire. 

Par  la  dire<fle  j  le  demandeur  conclut  i  ce  que  le 
Âéfefiihtir  fait  condamné  k  liti  rendre  la  chofe  qaillui 
a  lionne  engage;  mais  cette  aftion  ne  peut  avoir  lieu 
qu'après  que  le  débiteur  aura  entièrement  fatisfait 
l'on  créancier  de  tout  ce  qu'il  lui  doit ,  ou  lui  avoir 
fait  fur  ce  offres  valables  &  fuffifante.o.'De  plus, 
iî  la  chofe  donnée  en  gage  a  été  détériorée  parje 
créancier  ,  le  débiteur  peut  en  ce  cas  agir  par  la 
même  aftion  direfte,  &  conclure  à  ce  qu'il  foit 
dédommagé  par  fon  créancier  de  la  détérioration 
qu'il  a  caufée  à  la  cliolc  qu'il  lui  avoit  donnée  en 
gage. 

Par  l'aftion  contraire  provenant  du  gage,  le 
demandeur  conclut  à  te  que  le  défendeur  foit  con- 
damné à  lui  payer  les  impenfes  quil  lui  a  fallti 
faire  pour  la  confervation  de  la  cbofe  qu'il  a  reçue 
en  gage.  De  plus ,  s'il  a  reçu  de  bonne  foi  pour  ga- 
ge une  cliofe  qui  n'appartenoit  pas  à  fon  débiteur , 
&  qu'elle  foit  revendiquée  par  celui  qui  en  eft 
propriétaire  ,  ou  qu'il  y  ait  lieu  de  craindre  qu'elle 
le  foit ,  le  créancier  pourroit  agir  par  cette  même 
aftion  contre  fon  débiteur,  &  conclure  en  fes 
dommages  &  intérêts ,  avec  dépens. 

Le  créancier  peut  agir  par  l'aftion  criminelle 
contre  fon  débiteur  ,  pour  raifon  de  dol  ;  par  exem- 
ple ,  s'il  lui  a  donné  des  chaires  de  Uitcn  pour  de 
l'or,  ou  s'il  lui  prend  la  chofe  qu'il  lui  avoit  don- 
née en  gage. 

Touchant  le  Gage  voyex.  ce  que  j'en  ai  dit  dans 
ma  Traduftion  desinftitutes,  liv.  3  ,tit.  14,  &  liv. 
4,  tit,  6;  5,  7  ;  &  dans  la  Science  des  Notaires , 
liv.  j  ,  chap.  8.  Voya.  auffi  ce  que  j'en  dis  ici ,  verba 
Nantiiïement. 

MoRT-Gage.  On  appelle  mort-gage  ,  celui  dont 
on  laille  jouir  le  créancier  engagifte  ;  en  forte  qu'il 
profite  des  fruits ,  fans  les  imputer  fur  fa  dette  :  & 
■i>if-gage  fe  dit  de  celui  dont  les  fruits  font  impu- 
tés fur  le  principal  de  la  dette  ,  qui  diminue  à^)ro- 
portion, 

Ko^'et  Loyfel ,  Inflitut.  coutum.  liv.  5  ,  tit,  7  ; 
le  Gloiraire  du  Droit  François  ,  verbo  Gage  ;  la 
Bibliothèque  de  Boucliel ,  verbo  Gage;  Hevin  fur 
Frain,  pag.  5  1 4  ;  &  le  quatrième  chapitre  delà 
Diflèrtation  fur  le  tenementde  cinq  ans,  où  cette 
matière  efl  traitée  au  long. 

GAGE-PLEIGE.   Voyez.  Pleige. 

GAGES  d'Officiers  ,font  des  revenus  atta- 
chés à  des  Offices  proportionnés  aux  prixd'iceux, 
&  affèdLS  fur  les  Fermes  &  Droits  de  Sa  Majeflé. 

GAGES  d'Officiers  de  Justice  Seigneu- 
riale, ne  font  dûs  que  quand  ils  leur  ont  été  fpé- 
cialement  &  nommément  accordés  par  leurs  pro- 
vifîons.  Voyex.  Officiers  de  Juffice  fubaltetHe. 

GAGES  d'Officires  des  Maisons  royales 
KE  PEUVEiJT  ESTRE  s/i-isis.  Il  n'en  eft  pas  de  mê- 
jms.    des  gages  des  piF.çiers  de  Judiçature  }   mais 


GAG  (JSj 

leurs  créanciers  n'ont  aucune  aftion  ni  droit  fur 
leurs  épices. 

GAGES  DES  Commis  des  Fermes,  ne  font 

point  fujets    aux  faifîes  &  arrêts, 

GAGES  DES  Domestiques,  Serviteurs» 
Laboureurs  et  autres  ,  doivent  être  deman- 
dés dans  l'an  à  compter  du  jour  qu'ils  font  fortis 
de  fervice  ;  &  ce  pour  trois  années  feulement ,  s'il 
n'y  a  promeffe  , autre  titre  ,  ou  interpellation  ju- 
diciaire, fuivant  l'Ordonnance  de  Louis  XII  de 
iç  10,  article  67.  Cependant  fi  c'efl  du  vivant  du 
Maître  ,  le  ferment  lui  eff  toujours  déféré.  Mais 
quand  ce  font  des  Domefliques  d'un  défunt,  on 
diftingue  au  Châtelet  :  fi  le  défunt  tenoit  un  livre 
de  recette  &  de  dépenfe  ,  alors  iis  en  peuvent 
demander  trois  années  ,  conformément  à  l'Or- 
donnance de  If  10  :  mais  s'il  n'y  avoit  point  de 
regiffre  ,  ils  n'en  peuvent  demandcrqu'un  an. 

Voyex  Qi  que  j'ai  dit  fur  l'article  117  de  la  Cou- 
tume de  Paris ,  &  les  Obfervations  de  M.  le  Ca- 
mus. Voyet  auffi  les  Notes  de  Dupleffis  fur  cet  ar- 
ticle ;  Bretonnier  fur  Henrys,  liv.  4,  chap.  6  , 
queft.  10  ;  &  un  Arrêt  de  la  Cour  des  Aydes  , 
rendu  le  16  Mars  1674,  rapporté  dans  le  Journal 
du  Palais. 

GAGERIE.  Simple  gagerîe  n'eft  autre  chofe 
qu'un  fimple  arrêt  ou  une  faifie  privilégiée  de  me«- 
bles  fans  tranfport  ,  qui  fe  fait  fans  Lettres ,  fans 
condamnation,  &  fans  obligation  par  écrit,  à  l'ef- 
fet que  la  chofe  ainfi  arrêtée  devienne  le  gage  du 
créancier. 

Cette  faifie  privilégiée  fe  fait  (ans  déplacement 
ni  tranfport  de  meubles  hors  les  lieux  où  ils  font 
faifis  ;  mais  il  faut  que  celui  fur  qui  ils  font  faifis, 
donne  un  gardien  fuffifant  &  folvable  ,  ou  qu'il 
s'en  charge  lui-même  comme  dépofitairede  biens 
de  Juflice  ;  auquel  cas  le  faifiJant  doniie  affigna- 
tion  au  faifi,  pour  voir  ordonner  que  les  meubles 
faifis  par  fimple  gagerie,  feront  vendus  ;  car  cette 
faifie  &  exécution  étant  faite  fans  titre  exécutoire, 
ne  doit  être  fuivie  de  la  vente  ,  qu'en  le  faifant 
dire  &  ordonner  en  Juûlce. 

Mais  C\  celui  fur  qui  cette  faifie  eft  faite,  refu- 
foit  de  donner  un  gardien  ,  ou  de  s'en  charger 
comme  dépofitaire  de  biens  de  Juftice  ,  le  Sergent 
pourroit  les  tranfporter. 

t  Celui  fur  qui  la  faifie-gagerle  eff  faite,  &  qui 
s'eft  rendu  gardien  ,  eft  contraignabM?  par  corps, 
à  la  repréfentation  des  effets  faifis  &  gagés.  C'eft 
ce  qui  a  été  jugé  contre  le  Comte  de  Vaux  , 
par  Arrêt  conlirmatif  d'une  Sentence  du  Châte- 
let rendu   en   la  Grand'Chambre   le    11  Janvieo 

I7<îi].  .  .  ■ 

Le  Seigneur  cenfier  en  la  Ville  &  Banlieue  de 
Paris ,  faute  de  payemt-nt  des  droits  de  cens  dûs  pat 
les  héritages  qui  y  ont  fitués  ,  peut  procéder  pat 
voie  de  fimple  gagerie  fur  les  meubles  qui  font 
dans  les  maifons  ,  pour  trois  années  d'arrérages 
duditcens&  au-deffous,  fuivant  l'art.  85  de  la  Cou- 
tume de  Paris. 

Rrrr  ij 
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Le  propriétaire  d'une  maifon  balllce  à  louagei 
peut  aufli  procéder  par  voie  de  gagerie,  pour  les 
termrs  à  lui  diis  fur  les  meubles  étant  dans  cette 
mailbn  ,  fui  vant  l'art.  i6i  delà  même  Coutume. 
Sur  quoi  il  faut  remarquer  que,  fauit  de  payement 
des  loyers  par  Ue  principal  locataire,  le  bailleur 
peut  faire  failîr  &  exploiter  ceux  des  fous-loca- 
taire» ;  mais  il  ne  psut  pas  les  faire  vendre  que 
JuCqu'à  concurrence  de  ce  qu'ils  doivent  de  loyer, 
&  non  pas  pour  la  totalité  du  prix  du  bail  de  la 
mraifon  entière. 

La  /impie  gagerie  arrive  encore  au  cas  de  l'arti- 
cle 155  ,  pour  trois  années  d'arrérages  d'une  rente 
foncière  ;  &  non  plus ,  due  fur  une  maifon  (îfe  en 
Ja  Ville  &  Fauxbourgs  de  Paris,  fur  les  meubles 
étant  enicelle,  appartenans  au  détenteur  &  débi- 
teur de  la  rente. 

Voyet.  ce  que  j'ai  dit  fur  l'art.  160  &  fuivatis  de 
la  CoMiume  de  Paris. 

GAGEURE ,  eft  une  efpéce  de  convention  fur 
une  clioife  douteufe  &  incertaine,  en  conséquence 
de  laquelle  convention  le  gaj^e  eft  mis  de  part  8c 
d'autre  entre  les  mains  d'un  tiers.  En  efftt ,  com- 
me l'étymologie  de  gageure  vient  de  gage,  les 
gageures  ne  font  point  réputées  des  conventions 
iïrifufcs  &  obligatoires ,  fi  le  gage  n'a  point  été 
dépofé.  Ceux  qui  font  d'une  opinion  contraire  fur 
un  fait ,  conviennent  donc  enlemble  d'une  fomme 
qu'ils  dépofent  en  m.iin  tierce  ,  pour  sûreté  & 
pour  gsg''  du  gain  de  celui  qui  fera  vainqueur  ', 
&  cette  convention  s'af-pelle  gageure. 

Outre  que  ce  dépôt  rend  la  gageure  obligatoire, 
il  produit  encore  un  autre  effet,  qui  cil  que  par 
fon  moyen  les  conditions  de  la  gageure  Ce  peuvent 
prouver  par  témoins.  Il  faut  dirE  aulli  que  fi  la 
.perfonne  qui  auroit  reçu  ce  dépôt  le  nioit  ,  la 
preuve  teftinnniale  en  feroit  admife,  par  la  rai- 
fon  qu'il  ne  s'jgit  que  d'un  fait:  or  il  eft  certain 
que  les  faits  fe    peuvent  prouver  par  témoins. 

Pour  que  les  gageures  foient  penr.ifes  ,  il  faut, 
1",  qu'elles  foient  faites  par  des  perfonnes  qui 
peuvent  contraéter  &  agir,  i°.  Qu'elles  n'ayent 
pour  objetque  des  chofes  licites  &  honnctes.  Ainfi 
les  gageures  qui  roulent  fur  des  choies  illicites  & 
défendues ,  ou  qui  portent  les  parieurs  à  des  fou- 
liaiis  ou  à  des  adions  criminelles  ,  font  réprou- 
vées. • 

L'injurtice  rend  aulTi  une  gageure  illicite  ,  com- 
me lorfque  de  deux  parieurs  ,  l'un  e(i  certain 
de  fon  pari,&  l'autre  eft  incertain  du  fien.  11  en 
cft  de  même  lerfqu'il  fe  trouve  de  ia  fraude  de  la 
part  des  parieurs ,  comme  quand  il  a  employé  des 
équivoques  dans  les  termes  ou  dans  l'intention. 

Au  fujet  de  ce  que  nous  avons  dit ,  que  pour 
qu'unegageure  foft  obligatoire  ,1e  gage  doit  avoir 
été  mis  de  part  &  d'autre  en  mains  ticices,  il  faut 
remarquer  que  lorlqu'il  s'agit  de  1  adrefle  ou  de 
la  force  du  corps  ,  la  gageure  eft  obligatoire  , 
ouoique  le  prix  n'en  ait  pas  été  d'.'p«(é.  Ainfi 
fiigé  au  Parlement  de  iiordeau»  ,  pat  AtfHt   ùu 
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nois  de  Mars  ifop  ,  qui  condamna  un  parieur  qui 
avoit  perdu  .1  payer  le  prix  de  la  gageure  ,  quoi- 
que ce  prix  n'eût  point  étc  dépofé  entre  les  main» 
de  perfonne.  Dans  cette  efpéce,  le  prix  de  la  ga- 
geure était  proprement  la  rccompcnfe  de  i'a- 
dreffe  &  du  péril  qu'avoit  couru  celui  qui  avo:t 
gagné,  en  entreprenant  de  nager  dans  un  état'g 
au  mois  de  Mars  ,  jufqu'à  une  certaine  difiance 
dont  il  ^toit  convenu;  ce  qu'il  n'avoit  pu  faire 
fans  beaucoup  de  danger.  • 

Fo/itDefiieifles,  tom.  i  ,  partie  i  ,  titre  10; 
Loifeau  ,  du  DéguerpifTement,  chap.  } -,  I\l.  Ex- 
p  lly,  Plaidoyer  4  ,  fol.  40  ;  Mornac  fur  la  Loi 
3  ,  au  Digefte  iJe  altatoribns  ;  M.  le  Prêtre  es  Ar- 
rêts de  la  Cinquième  ;  Carelan  ,  liv.  5  ,  chap.  tf  1  V, 
Boniface  ,  tome  i  ,  livre  8  ,  titre  14,  chapitre 
1  ;  &  le  Traité  de  la  preuve  par  témoins ,  aux  ad- 
ditions du  chap.  10,  nom.  iz  &  fuivans, où  celte 
matière  eft  bien  traitée  :  comme  aufTidansle  fep- 
tiéme  tome  des  Caufes  célèbres  ,  vers  la  fin  du 
chapitre  des  Pipeurs  confondus. 

GAGNAGKS  ,  font  les  fiuits  pcnd.ins  par  les 
racines  ,  ou  biens  ce  font  les  revenus  iei  terres. 
Gagnages  &  gagneries  fe  prennent  aufh  quel- 
quefois pour  les  terres  mêmes  qne  l'on  cultive  « 
&  dont  on  perçoit  des  fruits  ou  gains. 

Gagnage  &  gain  ont  la  même  étymoiogie  ,  du 
mot  anglois  U  uiiie,  qui  fgnifie  un  Lnbouievr  ;  & 
il  y  a  lieu  de  croire  que  de  IFuiiie  on  a  fait  Wiii- 
ueii  liicrari  ;&i  que  de  ces  mots,  en  changeant  le 
double  IP^ en  G  ,  ce  qui  eft  fréquent  dans  notre 
langue,  on  a  fait  gain  îi  gignage  :  ce  qui  eft  d'au- 
tant plus  probable  ,  que  clans  plu fieurs  Auteurs  An- 
glois on  lit  ll'-^aniijiiim  pour  Gagna^ium, 

Loyfel ,  liv.  4  ,  tii.  i  ,  art.  i  ,  dit  qu'on  met  la 
terre  en  gapnage  par  baux  à  rente,  cens  ou  fief. 
Voyci.  d'Arger.tré  fur  la  Coutume  de  Bretagne, 
art.  381. 

GAIN  DE  SURVIE  ,  e(l  un  avantage  que  la  Loi 
du  pays  ou  le  contrat  de  mariage  accordent  an 
furvivani  des  conjoints.  On  comprend  fous  ce 
noiA  toutes  fortes  d'avantages  qui  peuvent  être 
faits  au  furvivant  ,  foit  qu'ils  foient  rcciprcque», 
ou  non. 

Ce  terme  fft  en  ufage  particulièrement  dans  le 
pays  de  Droit  écrit  ,  où  l'on  s'en  fert  fpéciale- 
ment  pour  fignificr  l'augment  de  dot  &  les  ba- 
gues &  joyaux  que  gagne  la  lemme  furvivante  , 
le  contr'augment  que  gagne  le  m.iri  furvivant  ,  S 
autres  gains  de  furvie,  qui  reçoivent  différentes 
dénominations  félon  les  pays. 

Comme  il  n'y  a  point  de  préciput  dans  les  ton- 
trais  de  mariage  des  pays  de  Droit  écrit,  dans  lef- 
quels  il  n'y  a  p'.intde  communauté  fiipuléc,  on  a 
coutume  de  llipuler  que  la  femme  furvivante  au- 
ra une  certaine  foiiimc  pour  fcs  b.^gues  &  joyaux  ; 
&  ces  bagues  S:  joyaux  ,  &•  l'augmert  de  dot ,  font 
appelles  d'un  nom  général  ,  gain  de  furvie. 

On  appelle  encore  gain  de  (urvie  l'avan'sg'auî 
tft.lij.ulé  au  profit  du  mari  ,  de  retenir  «n  w:de 
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îvîrvîe  une  certaine  portion  de  la  <lo(>ou  une  cer- 
taine fomme  fur  la  dot  de  fa  feinme,  à  l'effet  de 
Ji'èire  tenu  envers  les  héritiers  de  fa  femme  qu'à 
la  rertiîuiion  du  fjrplui,  dans  le  temps  Se  de  la 
manière  que  les  Parties  conviennent. 

Les  bagues  &  joyaux  en  pays  de  Droit  écrit  , 
&  généralement  tout  ce  qui  ell  compris  fous  la 
dénomination  de  gains  nuptiaux  ,  font  fujeis  tant 
au  premier  qu'au  fécond  chef  de  l'Edii  des  fecon. 
des  Noces.  Ricard,  des  Donations,  part.  3  ,  chap. 
9  1  glofe  7  ,  ncirb.  1546  ;  Heuryj ,  tom.  i,  liv.  ^. 
chap.  6  ,  queft.  J9  ,  oij  e(l  rapporté  un  Arrêt  du 
I  5  Juillet  1 701  ,   qui  l'a  jugé  ainfi. 

AI.  Boucher  d'Argis,  Avocat  au  Parlement,  a 
donné  au  Public  en  1738  un  Traité  des  gains  nup- 
tiaux &  de  furvie  qui  font  en  ulage  dans  les  pays 
de  Droit  écrit  ,  tant  du  rcfîort  ^du  Parlement  de 
Paris  ,  que  des  autres  Parlemens.  Tout  ce  qui  con- 
cerne cette  matière  y  eft  fij'avamment  expofé  & 
aj;profondi. 

GAIVES  ou  Gayves  ,  fuivant  l'article  tfoj  de 
la  Coutume  de  Normandie,  font  chofes  qui  ne 
font  appropriées  à  aucun  ufage  d'homme,  ni  ré- 
clamée; par  aucun.  Elles  doivent  être  gardées  par 
an  &  jour  ,  &  rendues  à  ceux  oui  feront  preuves 
qu'elles  leur  appartiennent,  l'oyz  ce  que  dit  Bal- 
nage  fur  cet  article. 

GALERES,  (îgnifîe  la  peine  à  Laquelle  font 
condamnés  les  criminels  de  ramer.  Si  de  fervir 
de  forçat  fur  les  galères  du  Roi  pendant  un  cer- 
tain tems  ,  ou  pour  touioijrs.  Au  premier  cas, 
cette  peine  ersporte  infamie ,  mais  n'empi^rte  pîint 
confifcation  ni  de  corps,  ni  de  biens.  Au  fécond 
cas,  elle  emporte  condamnation  de  mort  civile  , 
&  par  conféquent  la  confifcation  des  biens  dans  les 
pays  de  confifcation.  fojiex  Brodca»  fur  Louet ,  let- 
tre S,  fomm.  13  ,  nomb.  ij,  &  M.  le  Prctre, 
cent.  1 ,  chap.  i;. 

Enfin  ,  les  condamnés  à  perpétuité  font  efcla- 
ves ,  de  même  que  J'étoient  chez  les  Roma  ns 
ceux  qui  étoient  condamnés  aux  mines,  f'oyci!.-EC- 
claves  de  peine. 

La  mort  civile  par  la  condamnation  aux  galères 
pour  toujours  produit  prefque  les  mêmes  effets 
que  la  mort  naturelle.  Ainfi  le  condamné  aux  ga- 
lères perpétuelles  ne  peut  s'obliger,  ni  recueillir 
une  fucceffion  ,  ni  exercer  le  retrait  lignager. 
Chenu  ,  cent,  i ,  queft.  4J  ;  Louet,  lett.B  ,  fomm. 
17  ,  leit.  C  ,  fomm.  15. 

J;  àh  fref/Hi  les  mimes  ,  car  la  mort  civile  du 
mari  ne  décide  rien  pour  le  douaire  ;  ainli  lorA 
qu'un  mari  eft  condamné  aux  galères,  fa  femme 
peut  bien  demander  fa  dot ,  mais  non  pas  fon  d  juai- 
re  ;  comtne  il  parcît  par  les  derniers  termes  de 
l'article  156  de  la  Coutume  de  Paris:  Et  conrefit 
les  fruit  î^  .nrérages  du  jottr  du  Jècàs  du  ni.iti  ,  qui 
marquent  qu'il  n'y  a  que  la  mort  naturelle  qui 
donne  lieu  à  l'ouvertuie  du  douaire. 

Cependant  la  condunnuion  aux  galères  perpé- 
tBellcs  fait  ouveitute  â  la  fjb'fiitution,  rt;aiVhy-. 
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Jiard,  IJv,  î,  chap.  80  &  81  ;  &Csmbolas ,  hv.  1  , 
chap.  41. 

Le  banniiTement  perpétuel  hors  du  Ro)aume  , 
ou  la  condaniniiion  aux  galères  à  perpétuité  prive 
donc  de  tous  effets  civils ,  c'efl-à  dire  d;  toute  la 
faveur  accordée  aux  hommes  par  les  Loix  &  ies 
Coutumes. 

II  y  a  cependant  une  très-grande  différence  en're 
la  condamnation  aux  galercs  perpétuelles  ic  le  ban» 
nifîemeni  à  perpétuité  ,  en  ce  que  le  condaiuné 
aux  gakres  perpétuelles  ,  qui  eft  fait /frtHx  ,r(r,-;/f , 
perd  non-feuJement  ce  qui  eft  de  droit  civil  ,  mais 
encore  ce  qui  eft  du  droit  des  gens  ,  parce  qu'il 
perd  la  liberté,  &  eft  (emblableà  ceux  qui  é  oient 
condamnés  chez  les  Romains  jJ  wtt.j/Zii.  Mais  le 
banni  .î. perpétuité  relient  la  libellé  ,  &  p,ir  confc. 
quent  ce  qui  eft  du  droit  des  gens  ;  en  Ibrte  qu'il 
ne  perd  que  ce  qtii  eft  de  droit  civil. 

■Tous  les  Juges  féculiers  du  Royaume,  foit  qu'ils 
foient  Juges  de  Jufiic«  royale, ou  feigneuriale,  peu- 
vent condamner  aux  galères.  Kc^ft  les  Obferva:  ions 
fur  Henrys  ,  toru.  l  ,  liv.  i ,  chap.  4  ,  queftion  3  r. 
Mais  rii  les  Officieux  ,  ni  les  Cours  ecclé/îaftique;, 
ne  peuvent  prononcer  une  condamnation  aux  g  • 
lerrs. 

DdHs  les  cajoù  la  peine  des  galères  eft  ordonnée 
contre  Iss  hommes,  la  peine  du  fouet  ?f  du  ban- 
niiTement à  temps  ou  à  perpétuité  djit  être  ordon- 
née centre  les  femmes  ,  félon  la  qjialité  du  fait. 

Il  y  a  une  Déclaration  du  Roi  du  4  Mars  1714  , 
qui  ordonne  que  les  liommes  qui  feront  cond-m- 
nés  aux  gileres  ,  feront  préalablement  fulligés  & 
fiétrisd  un  fer  chaud,  contenant  ces  trois  lettres 
GAL  ,  afin  çu"dU  cas  qu'ils  foient  dans  la  fuite  ac- 
cufés  de  quelques  crimes  ,  on  puifTe  connoitre 
qu'ils  on'  déjà  été  repris  de  Juftice. 

V-px.  l'Ordonnance  crim.'neUe  ,  tit.  îf  ,  art, 
1 3  ;  iVlaynard  ,  livre  9,  chap.  41  ;  laRochefiavin  , 
livre  2  ,  titre  i  ,  article  i  ;  P^pon  ,  l^v.  4  ,  tit, 
:3  ,  nomb.  8  ;  Boniface,  tom.  i  ,  liv.  1  ,  rit.  i, 
nomb.  iS  ;  la  Bibliothèque  de  Eouchjl ,  verto  Ga- 
lères. 

GARANT  eft  celui  qvi  eft  refponfable  de  l'é- 
viclion  d'une  chofe  dont  il  eft  obligé  défaire  jouir 
l'acquéreur  ,  ou  qui  eft  obligé  d'acquitter  quel- 
qu'un d'une  dette  ,    en  tout  ou  pour  partie. 

Les  garants  peuvent  être  aiîignés  fans  c^nimif- 
fïon  ri  in'.tidem.ent  du  Juge,  en  quelque  li«U 
qu'ils  foient  demeurans  ,  fi  ce  n'cft  es  Cours  fou- 
veraines  ;  &  à  l'égar  d  des  Juges  en  dernier  reiTort , 
pardevant  lefqueis  l'aff-gnation  ne  peut  être  don- 
née qu'en  vertu  d'Arrêt  ou  Commillion  ,  le  délai 
pour  appeller  le  garant  ,  fera  de  huitaine  ,  du 
jour  de  la  fgnifîtaîion  de  l'e.xploit  du  deminJeijr 
ori?:nairi  ,  &  encore  de  tout  le  temps  qui  fera 
néteiTaire  pour  appeler  le  g-want  ,  félon  lidii» 
tance  du  lieu  de  d  d^rr.eure  >  à  riifon  d'un  our 
par  dix  lieues  ,  5:  ajttinc  pour  retirer  l'exploi.. 

L'e:-;p)o!i  en  garantie  doit  coivenir  les  moyens 
&  copie  i^%   pièces  •ju'fnficaiives  d'.ce'le  ,  avec 
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cellts  du  deman3eur  originaire. 

Si  l'afllgnation  en  garantie  n'eft  pas  échue  au 
même  temps  que  la  demande  originaire  ,  ne  fera 
pris  défaut  contre  le  défendeur  originaire  ,  en 
donnant  par,lui  copie  au  demandeur  de  ladite  aflî- 
gnition  en  garantie  &  des  pièces  juftificatives. 

Les  Jugemens  rendus  contre  les  garants  font 
ex'.'cutoires  contre  les  garantis  >  fauf  pour  les  dé- 
pens ,  domtnages  &  intérêts  ,  dont  la  liquidation 
&  exécution  ne  fera  faite  que  contre  les  garants  , 
&  il  fiiffira  de  /ignifier  le  jugement  aux  garantis  , 
foit  qu'ils  aient  été  mis  hors  de  caufe  ,  ou  qu'ils  y 
aient  affifté,  fans  autre  demande  ni  procédure. 

Vo)'tt  le  titrées  de  l'Ordonnance  de  1667  ,  avec 
les  notes  do  Bornier. 

Au  relie  le  garant  eft  toujours  tenu  des  dépens 
foufterts  par  le  garanti  en  défendant  ou  poutfui- 
vant  la  chofe  contentieufe  ;  &  il  le  doit  rendre 
quitte  ,  tant  des  dépens ,  que  de  toute  autre  chofe , 
en  quoi  l'amende efl  comprife,  Ainfi  jugé  par  Ar- 
rêt du  ly  filai  ij 49,  rapporté  par  Papon  ,  lir.  11, 
tit.  4  >  nomb.  10.  Sur  quoi  il  faut  remarquer  que 
cîiuiqui  eft appelle  en garartie,n'eft  tenu  que  des 
dépens  des  inftances  auxquelles  il  aura  été  appelle, 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Grenoble  , 
par  Arrêts  des  18  Mai  ijSi  &  ij  Février  i^py. 
Expilly  ,  Arrêt  7<î. 

Il  y  a  deux  fortes  de  garants  ,  fçavolr  ,  les  ga- 
rants' formels ,  &  les  garants  (impies. 

GARANTS  FORMELS  ,  font  ceux  à  quilenom 
de  garant  eft  donné  dans  fa  propre  (îgnincation,  qui 
font  tenus  en  matières  réelles  ou  hypothécaires, 
envers  quelqu'un ,  de  l'évidion  d'une  chofe  mobi- 
liaire  ou  immobiliaire  qu'ils  lui  ont  vendue,  don- 
Tiéeen  échange  ou  en  paiement;  en  forte  que  le 
garant  formel  efl  tenu  de  prendre  le  fait  &  caufe  de 
l'acquéreur  ,  lorfqu'il  fit  troublé  par  un  tiers  en 
la  pofTeflîon  &  jouiflance  de  la  chofe. 

Cette  garantie  defcend  du  propre  fait  de  celui 
oui  en  eft  tenu,  &de  l'obligation  qu'il  a  coniradée 
de  faire  jouir  paifiblement  l'acquéreur  de  la  chofe 
qu';ll-ia  vendue,  donnée  en  échange  ou  en  paie- 
ment. 

Ainlî ,  quand  celui  qui  a  acquis  une  chofe  mo- 
biliaire  ou  immobiliaire,  à  titre  de  vente  ou  d'é- 
change, eft  pourfiiivipar  adion  réelle  par  relui  qui 
s'en  prétend  propriétaire  ,  eu  lorfqu'il  eft  troublé 
en  fa  podeftion  par  aâion  hypothécaire  ,  l'acqué- 
reur peut  en  ce  cas  faire  appellcr  fon  auteur  pour 
prendre  fon  fait  &  caufe,  &  le  défendre  contre  la 
pourfuite  qui  eft  faite  contre  lui  de  la  chofe  ven- 
due ,  échangée  ou  donnée  en  paiement  ;  faire 
cefTerle  trouble  ,  finon  être  cojidamné  envers  lui 
en  fes  dommages  &  intérêts.  Et  !e  garanti  peut,  (î 
bon  lui  femble  1  fe  faire  mettre  hors  de  cau(e,  pour- 
vu qu'il  le  demande  avant  conteftation  en  caufe. 

Celui  qui  eft  pourfuivi  en  déclaration  d'hypo- 
théqué, .1  la  requête  d'un  créancier  de  fon  ven- 
deur, qui  a  une  hypothèque  antérieure  au  contrat 
(^  vçjîij;  j  dv"  dgnç  l'grnier  fur  |e  çh»mp  fa  deoisn- 
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deen  garantie  de  cespourfuitesàl'encontrede  fo« 
vendeur,  fans  attendre  l'événement  de  l'aâion  qui 
eft  intentée  contre  lui  ;  non-feulement  parce  que 
le  vendeur  eft  tenu  de  fon  chef  de  l'aâion  perfon- 
nelle,  pour  n'avoir  point  déclaré  fes  dettes  ,  mai» 
encore  parce  que  les  garants  ne  font  condamnés 
aux  dépens  de  la  caufe  principale ,  que  du  jour  de 
la  fommation  en  garantie  ,  &  non  de  ceux  qui  ont 
été  faits  auparavant,  finon  de  l'exploit  de  demande 
originaire. 

Ain/i  ceux  qui  ont  un  garant,  &  qui  ne  com» 
mencent  pas  par  lui  dénoncer  les  pourfuites  qui 
font  faites  contre  eux,  plaident  à  leurs  dépens; 
&  tous  les  frais  qui  fefont  avant  qu'ils  l'aient  fom- 
mé  en  garantie,  tombent  en  pure  perte  fur  eux. 

GARANTS  SIMPLES  font  ceux  qui  ne  font  ap- 
pelles garants  qu'improprement  ;  &qui,  quoique 
tenus  d'acquitter  un  autre  de  quelque  dette,  ou  (te 
quelqu'adion  perfonnelle,  ne  lont  pas  néanmoins 
obligés  de  prendre  le  fait  &  caufe  de  celui  par  qu» 
ils  fontfommés  en  garantie,  mais  feulement  de  fé 
joindre  à  lui  &  intervenir  en  la  caufe,  étant  obli- 
gés de  l'acquitter  de  ladette  pour  le  tout  ou  partie, 

Cettegaraiitie  a  lieu  en  toutes  matières  perfon- 
nelles  ,  entre  plufieurs Particuliers  obligés  enfem- 
ble  folidairenient  au  paiement  de  quelque  dette  : 
en  ce  cas  ,  fi  le  créancier  demande  à  l'un  descoo- 
bligés  toute  la  fomme ,  celui  qui  eft  affigné  doit 
dénoncer  cette  demande  à  fes  coobligés  ,  &  les 
faire  aftîgner  à  ce  qu'ils  foient  tenus  d'intervenir 
en  la  caufe  ,  de  fe  joindre  à  lui ,  &  de  l'en  aC' 
quitter  chacun  pour  leur  part  &  portion. 

Cela  s'obferve  non-feuleraent  entra  plufieurs 
coobligés  folidairement,  mais  auflî  entre  plufieurs 
alTociés  &  héritiers  ,  lorfqu'iis  font  aflîgnés  pour 
une  fomme  en  entier ,  dont  les  autres  doivent  leur 
part  i<  portion. 

La  garantie  lîmple  a  donc  lieu  quand  un  des  coo- 
bligés folidairementeft  pourfuivi  pour  le  fout  pat 
le  créancier  :  les  autres  coobligés  fur  la  demandç 
en  garantie  qui  leur  eft  faite  ,  font  tenus  de  fe 
joindre  en  caufe  avec  celui  contre  lequel  l'aélion 
eft  intentée;  tous  étant  tenu» de  l'acquitter  chacun 
pour  leur  part  &  portion  ,  ou  mcra«  pour  le  tout 
s'il  a  une  indemnité  d'eux. 

Quelquefois  deux  perfonnes  s'obligent  folidai- 
rement envers  un  créancier  pour  une  fomme  qui 
n'eft  touchée  que  par  l'un  des  deux  obligés  ,  l'au- 
tre n'intervenant  que  pour  plus  grandetùreté:  en  cç 
cas ,  il  prend  une  indemnité  de  celui  qui  a  touche 
l'argent  ;  &  lorfqu'il  efl  pourfuivi ,  il  a  fon  recours 
pour  le  tout  contre  celui  qui  a  feul  touché  la 
fomme. 

GARANTIE,  ïïgnifîe sûreté  ,  recours,  indem- 
nité ;  &  il  y  en  a  de  deux  (ortcs  ;  fçavoir  la  ga- 
rantie fimple  Se  la  garantie  formelle. 

La  garantie  formelle  eft  celle  oii  le  garant  eft 
obligé  de  prendre  le  fait  &  caufe  de  celui  qui  eft 
pourfuivi  par  l'aftion  réelle  ou  hypothécaire.  Dans 
la  demande  en  jgarantiç  formelle  ,  on  dénojice  au 
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^ndeurla  demande  en  déciaratron  d'hypothèque 
faite  au  demandeur  ,  à  la  requête  de  tel  ,  par  ex- 
ploit d'un  tel  jour  ,  à  ce  qu'il  ait  à  la  faire  ceiïer  ; 
iînon  condamne  d'en  acquitter,  garantir  &  indein- 
rifer  le  demandeur  ,  tant  en  principal,  arrérages 
ou  intérêts  ,  frais ,  dommages  &  dépens,  tant  en 
demandant ,  défendant ,  que  de  la  préfente  fon»- 
mation. 

La  garantie  fimple  eft  celle  oij  le  garant  eft 
obligé  d'acquitter  le  garanti  de  la  dette  pour  le 
tout  ou  pour  partie  ,  comme  nous  avons  dit  ci- 
de/îus.  La  demande  en  garantie  fimple  Ce  fait 
comme  la  précédente  ,  quanta  la  dénonciation, 
en  y  aioutant  &  concluant,  à  ce  que  les  iéj'endenrs 
aient  à  f.nie  cejjer  la  dem.itiJe  ;  J^non  condjinner  cha- 
cun pour  leur  part  (^  portion  d'e/i  adjuîtier  ,  garantir 
^  ituUnmifcr  le  demandeur  ,  tant  en  principal  , 
iutér'et!  ,  q^ie  dépens  ,  tant  en  demandant ,  défendant  , 
^ut  i/c  ta  Jfommation, 

La  demande  en  girantie  Ce  faîtcontre  des  cohé- 
ritiers :  il  fa;U  conclure  ,  à  ce  que  chacun  d'eux  foit 
condaimié  ^erfinneliemcnt  pour  telle  part  i^  portion 
qu'ils  font  hiritiers  ,  'iS  hypothécairement  four  le 
tout ,  d'en  ruqttittey  ,  i5(. 

Si  la  dtcte  qui  dsnne  lieu  à  la  demande  en  ga- 
»antie  éioit  une  charge  de  communauté  d'entre  le 
défunt  &  la  veuve  ,  OSc  que  k-senfins  du  défunt  S: 
d'elle  fuffent  mineurs  ,  il  faudrjit  faire  affigner 
la  veuve  ,  tant  en  fon  nom  ,  que  comme  mère  & 
tutrice. 

Si  pendant  le  mariage  on  veut  intenter  la  de- 
mande en  garantie  ,  pour  raifon  d'une  obligation 
du  chef  delà  femme  ;  il  faut  en  pays  coutumieraflà- 
gnerle  ma^&la  femme;8:  file  marine  veut  pas  au- 
torifer  l'a  femme  ,  le  demandeur  la  fait  aucorifer 
par  Juflice  à  Ton  refus  ;  après  quoi  elle  refte  feule 
en  caufe. 

Il  y  a  plufieurs  différences  entre  la  garantie  for- 
melle &  la  garantie  fimple. 

1°.  La  garantie  formelle  ne  peut  jamais  avoir 
lieu  que  dans  les  matières  réelles  Sc  hypothécaires  ; 
au  lieu  que  la  fimple  Ce  rencontre  en  toute  autre 
matière. 

il".  Dans  la  garantie  formelle  ,  le  garant  eft 
obligé  de  prendre  le  fait  &  caufe  pour  le  garanti  , 
pourvu  qu'il  en  foit  requis  avant  conteflation  en 
caufe  ;  au  lieu  que  dans  la  fimple  garantie  ,  le 
garant  ne  peut  prendre  le  fait  &  caufe  ,  mais  il 
peut  feulement  intervenir  &  Ce  mettre  eu  saute  , 
fi  bonlui  ferable.  Comme  la  garantie  formelle  n'a 
lieu  que  quand  l'adion  réelle  ou  hypothécaire  efl 
intentée  contre  l'acquéreur  ,  qui  n'eft  point  per- 
lonnellement  obligé  envers  le  demandeur,  le  re- 
cours qu'il  a  contre  fon  auteur  ,  ne  peut  tendre 
qu'à  ce  qu'il  prenne  fon  fait  &  caufe,  &  répondre 
pour  lui  à  la  demande  qui  lui  eft  intentée.  Au 
contraire,  la  garantie  fimple  n'a  lieuqu'en  adion 
çerfonnelle.  Ainfi  le  défendeur  étant  pourfuivi  en 
cooféquence  de  l'obligation  qu'il  a  contraâée  en- 
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vers  le  demat»deur  ,  y  doit  répondra  &•  refter  en 
caufe,  fans  que  fon  garant  foit  tenu  d'autre  chofe. 
que  de  fon  propre  fait. 

11!".  Dans  lagarantieformelle  ,  lorfque  le  ga- 
rant veut  prendre  le  fait  &  caufe  delaPartie  prin- 
cipale, elle  fera  mife  hors  de  caufe:  pourvu  qu'elle 
le  demande  avant  conteftation  en  caufe:  cependant 
il  lui  fera  permis  d'y  refter,  fi  bon  lui  femble  , 
pour  obvier  à  collufion  ,  &  pour  la  confervation 
de  fes  droits  ;  comme  il  eft  porté  aux  articles  9  &  i  o 
du  titre  8  de  l'Ordonnance  de  1 657.  Cela  eft  fondé 
fur  ce  que  le  garant  formel  ayant  pris  la  garantie, 
eft  devenu  la  Partie  principale  &  formelle  par  le 
moyen  de  la  novation  qui  s'eft  faite  en  Jugement 
de  la  perfonne  du  défendeur,  au  lieu  &place  de 
qui  le  garant  s'eft  mis  ;  mais  cela  n'a  pas  lieu  ea 
garantie  fimple  ;  attendu  que  les  garants  fimples  ne 
font  qu'intervenir  ,  fi  bon  leur  femble  ,  fans  chan- 
gement ni  mutation  de  la  perfonne  du  défendeur  : 
Perfona  reimutatio  non  fit,  fed  adjnnclio  dirnitaxat, 

IV".  Dans  la  garantieformelle,  quand  le  garant 
a  pris  fait  &  caufe  du  garanti ,  la  Sentence  rendue 
au  profit  du  demandeur  en  aftion  réelle  ou  hypo-» 
thécaire  ,  n'eit  exécutoire  contre  le  garanti  que 
pour  le  principal ,  &  non  pour  les  dépens ,  dom-, 
mages  &intérérs,dont  la  taxe  Ce  doit  faire  contre  le 
garant,  quand  ils  font  adjugés  ;  mais  dans  la  fiinple 
garantie,  la  Sentence  rendue  au  profit  du  créan- 
cier s'exécute  contre  le  garanti,  tant  pour  le  prin- 
cipal, que  pour  les  dépens  ,  dommages  &  inttrêts 
s'il  en  échet,  fauf  fon  recours  contre  fes  garants, 
qui  font  obliges  de  l'acquitter  &  indemnifer. 

La  raifon  dt  ces  différences  eft  ,  que  dans  la  ^-t 
rantie  formelle  ,  le  garanti  n'eft  point  obh'gé  per- 
fonnellement  envers  ledemandeur  originaire  ,  qui 
Ce  pourvoit  contre  la  chofe  ,  au  lieu  que  dans  la 
fimple  garantie  ,  le  garanti  eft  perfonnellement 
obligé  envers  le  demandeur  originaire  ,  ce  qui  fait 
qu'il  ne  peut  être  libéré  par  l'intervention  de  fon 
garant. 

■  Il  faut  encore  obferver,  touchant  lagarantiefor- 
melle ,  1°.  que  quoique  la  claufe  de  garantie  eût 
été  omife  dans  un  contrat  de  vente  ,  échange  ou 
autre  équipollent ,  eï\e  eft  toujours  fous,  entendue. 
Voye'l.  Eviction. 

II".  Cflui  qui  intervient  dans  un  contrat  de 
vente ,  &  s'oblige  folidairement  avec  le  vendeur  à 
la  garantie  de  la  chofe  vendue  ,  eft  garant  formel, 
étant  également  obligé  envers  l'acheteur  ,  que  le 
vendeur  l'eft. 

111°.  Il  n'échet  jamais  de  garantie  que  quand 
l'acquéreur  eft  troublé  dans  la  jouiffance  de  la  cho- 
fe vendue  ,  par  les  voies  de  droit ,  &non  par  les 
voies  de  fait  &  de  violence. 

IV°  il  n'y  a  point  aulfi  d'ouverture  à  l'aéliondc 
garantie,  quand  l'acquéreur  eft  troublé  ;  ou  par 
le  fait  du  Prince,  ou  par  l'autorité  publique  parce 
que  c'eft  une  force  majeure  qui  tombe  fur  le  poC- 
feire.ut  de  lachoileà,  ^  d»ni  petlonnç  n'eft  garant. 
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V".  Il  n'en  cchet  pas  aulR  dans  le  cas  du  retrait 
lignai^er  ,  s'il  n'y  en  a  une   convention    exprefle. 

Pour  ce  qui  eft  des  fonnaliiés  qu'il  faut  obfer- 
V<r  dans  le»  afllgnaiions  qui  fedonnent  engaran- 
tie  ,  &•  des  délais  pour  faire  appeller  les  garants, 
"voye'^  le  titre  8  de  l'Ordonnance  de  l66^  ,  avec  les 
Commentaires  de  Bornier. 

Outre  ces  deux  garanties  que  nous  venons  d'ex- 
pliquer, on  en  diliingue  encore  deux  autres  ifça- 
voir,  h  garantie  de  droit,   &  la  garantie  de  fait. 

GARANTIE  de  droit,  ou  garantie  ka- 
TURFLi  R  ,  efl  celle  qui  eft  de  droit  &  d'équité  ,  & 
de  laqusUc  eft  tou)ours  tenu  celui  qui  a  livré  une 
chofe  a  titre  de  vente  ou  autre  équipoUent  ,  fans 
qu'il  y  en  ait  aucune  claufe  expreffe  de  garantie 
dans  le  con'.rat.  Cette  garantie  regarde  la  pro- 
priété de  la  cho("e  ,  &  eft  la  mênje  que  )a  garantie 
formelle;  c'eft  à-dire,  que  la  chofe  exifte  , qu'elle 
appartient  au  vendeur  ou  au  cédant,  &  qu'elle 
n'rft  point  hvpotliéquée  à  autrui. 

Elle  a  lieu  dans  tout  con'.rat  de  vente  ou  autre 
iiquipollent  en  cas  d'évidion  ,  à  moins  qu'il  n'y 
ail  convention  au  contraire  ;  étant  juite  que  le  ven- 
deur garantifTe  que  la  chofe  lui  appartenoit  au 
tems  de  la  vente  ,  r^-ponde  de  l'éviction  au  cas 
qu'elle  arrive,  &  reftitoe  la  valeur  de  la  choie 
vendue  &  évincée,  avec  dépens  ,  dommages  &  in- 
tércts. 

Cette  garantie  cftappellée  garantit  de  droit, 
parce  rue  frlon  la  nature  du  contrat  de  vente  ,  ou 
autre  équipoUent ,  elle  eft  luppUée  «'/-/o  j«r«,  lorA 
qu'il  n'en  eft  point  ftit  mention.  Leg.\6,  cod.  di 
rviilioiiib.  CJ  toto  iiiiilo,ff.  deadionih.  empt.  £5  vend. 
En  lofte  que  fi  la  chofe  vendue  ou  cédde  n'appar- 
tient pas  au  vendeur  ou  au  cédant  ,  l'acheteur  ou 
le  ccflionnaire  a  fon  recours  contre  lui  ;  au  cas 
qu'elle  lui  loit  évincée  <  uw  qu'il  ne  puifle  pas  être 
payé  de  la  fonimequi  lui  a  été  cédée,  parce  qu'elle 
fie  feroit  pas  due  ou  que  la  dette  feroit  éteinte; 
pour  recouvrer  de  lui  le  prixqu'il  en  auroit  payé , 
avec  dommages,  intérêts  S:  dépens  ,  quoique  dans 
le  contrat  devente  ou  de  tranfport  il  n'eût  été  tait 
aucune  reention  decettegarantie. 

L'acheteur  ou  le  ceftîonnaire  évincé  a  liypotéque 
fur  les  biens  du  vendeur  ou  du  cédant ,  pour  la 
reftifution  du  prix  ,  du  jour  du  contrat  ,  quoiqu'il 
n'y  foit  fait  aucune  mention  de  garantie.  La  rai- 
fon  eft,  que  cette  garantie  eft  de  droif^Ji  quidem 
incité  inejt  contrailiii  fotefî.ue  jaris  ;  en  forte  qu'il 
r'eft  pas  néceiïai.e  de  la  llipukr  :  ce  qui  eft  trcs- 
^lifte;  car  celui  qui  vend  ce  quin'eft  pas  à  lui,  ou 
qui  cède  une  dette  éteinte,  s'oblige  tacitement  à 
rendre  f:  reftituer  la  fomme  qu'il  reçoit  pour  le 
prix  de  la  vente  ou  de  la  ceflion  ;  &  cette  oblig.i- 
tion  étant  fondée  fur  un  contrat  qui  emporte  hy- 
pothèque, elle  eft  par  confjquent  hypothécaire. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  dommages  &  inté- 
rêts qui  ne  viennertt  que  <•»  «j(/»c»o  Jiniicit  ■,  &  qui 
ue  peuvent  être  dûs  que  du  Jou» -qu'ils  ont  été  ad- 
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Jugés.  Ainfî  l'acheteur  ou  le  cefTiontjaire  ne  petif 
avoir  pour  raifon  d'iceux  hypothèque  que  du  jour 
de  la  Sentence  par  laquelle  ils  lui  auront  été  adju- 
gés. 

L'aflion  qui  eft  accordée  pour  raifon  de  la  ga- 
rantie de  droit ,  ne  dure  que  trente  ans  ,  de  même 
que  toutes  les  autres  aélions  perfonnelles  ;  mais  la 
prescription  de  cette  aétion  ne  commence  à  cou- 
rir que  du  jour  du  trouble  fait  à  l'acheteur  ou  au 
ceftionnaire. 

Pofons  pour  exemple,  que  l'acheteur'd'un  hé- 
ritage, après  une  jouiflance  de  trente  ans,  loit 
pourfuivi  par  un  particulier  foi-difant  propriétaire 
de  l'héritage  ,  &  fondant  (on  aftion  fur  ce  que  la 
prefcription  n'a  pu  courir  contre  lui  étant  mineur; 
en  forte  que  réduifant  le  tems  de  fa  minorité ,  il  ne 
rcfteroit  pas  à  l'acquéreur  dix  ans  de  prefcription  ; 
fi  l'acheteur  fomme  fon  vendeur  de  prendre  foil 
fait  &  caufe  ,  &  que  le  vendeur  fe  défende  de  la 
prefcription  de  trente  ans  ,  difant  que  par  ce  tems 
i'aftion  en  garantie  eft  prefcrite  ;  l'acheteur  n'a 
qu'à  dire  que  n'ayant  point  été  jufqu'alors  troublé 
dans  fa  jouiflance  par  le  demandeur  ,il  n'avoit  pu 
intenter  l'aôion  en  garantie  contre  fon  vendeur  ; 
&  il  eft  certain  que  cette  queflion  fera  décidée  en 
faveur  de  l'acheteur  contre  le  vendeur,  comme  il 
a  été  jugé  psr  deux  Arrêts  rapportés  par  Charoa- 
das  en  fes  Queftions  ,  tit.  f . 

GARANTIE  de  fait,  eft  celle  qui  regarde  la 
folvabiliié  du  débiteur  ,  ou  la  bonté  &  la  qualité 
de  la  chofe  vendue. 

Elle  eftappelléeen  Droit  redhibitio,  ou  a^iorei- 
hihitori»,  dont  il  elt  parlé  dans  le  titre  du  Digeftc 
de  yEdilitio  Edil}o,  &  au  Code ,  dans  le  titre  de 
/Edditiis  ailioiiibtts. 

Le  vendeur  n'eft  tenu  de  cette  ga'antie  qu'en 
eonféquence  d'une  convention  exprcïïe  ,  à  moins 
qu'il  ne  s'agifle  de  défcuts  ou  vices  dont  le  ven- 
deur eft  tenu  par  quelque  dirpoCtioii  particulière 
de  Droit. 

Cette  garantie  diffère  de  la  précédente,  1°.  en 
ce  que  celle  de  droit  regarde  la  propriété  de  la 
chofeappellée  éviilion.,  dont  tout  vendeureft  tenu, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  convention  au  contraire  : 
mais  la  garantie  de  fait  regarde  la  bonté  &  la 
qualité  de  la  chofe;,  ou  la  folvabiliié  du  débiteur  , 
êi  n'a  lieu  qu'en  vertu  d'une  convention  e.xprelle , 
ou  bien  de  quelque  difpofition  particulière  de 
Droit» 

11°.  Dans  la  garantie  de  droit,  le  contrat  de 
vente  fubfifte  toujours  ,  même  aprc»  l'éviétion. 
C'eft  même  en  cf>nfïquence  &  en  exécution  du 
contrat ,  qiie  l'acheteur  recouvre  la  valeur  de  la 
chofe  dont  il  a  été  évincé  ,  avec  domtnages  &  in- 
térêts ;  au  lieu  que  dans  la  garantie  de  fait  ,  le  con- 
trat de  vente  eft  cafté  &  annullé  :  en  forte  que  le 
vendeur  eft  tenu  de  reprendre  la  chofe,  &  en  refti- 
tuer la  valeur  i  l'acheteur  par  i'acHon  redhibitoire, 
Voiet  Redkibitoire, 

III». 
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m*.  La  prefcription  d'aftion  en  recours  de  ga- 
rantie ,  ne  commence  à  courir  que  du  jourque  l'ac- 
quéreur efl  inquiété  ,  lorfgu'il  s'agit  de  la  garantie 
de  droit  ;  mais  quand  il  s'agit  de  la  garantie  de  fait, 
comme  celle  deyo«r»;>  i^  faire  valoir,  l'adion  en 
recouis  de  garantie  fe  prefcrit  par  trente  ans  ,  à 
compter  du  jour  du  contrat;  comme  il  a  été  jugé 
par  Arrêt  du  50  Avril  léi 6,  rapporté  dans  le  Jour- 
nal des  Audiences. 

La  raiion  de  la  différence  eft  ,  que  l'aftion  en 
recours  de  la  garantie  de  droit  ,  ne  peut  être  ou- 
verte que  du  jour  que  le  garanti  eft  pourfuivi,  & 
par  conféquent  il  ne  peut  point  jufques-là  Ce  pour- 
voir &  agir  en  garantie  ;  ce  qui  empêche  qu'on  lui 
puifle  oppofer  la  prcfcripiion  :  mais  la  garantie  de 
faiteft  une  claule  du  contrat,  laquelle  Te  prefcrit 
par  trente  ans ,  de  même  que  toutes  les  aftions 
perfoHnelles. 

Fo/fi  Bacquet ,  des  Droits  de  Juftice  ,chap.  21, 
nomb.  191  ,  avec  la  remarque.  Voyez,  aufli  ce  que 
j'ai  dit  fur  l'art.  108  de  la  Coutume  de  Paris. 

GARANTIE  conventionnelle  ,  eft  une  ga- 
rantie à  laquelle  on  s'eft  obligé  par  une  conven- 
tion particulière  ;  car  on  peut  augmenter  ou  di- 
minuer  les  engagemens  naturels  par  les  conven- 
tions. 

Ainfi  on  peut  ajouter  quelque  claufe  à  la  ga- 
rantie de  droit  qui  en  augmente  l'obligation,  com- 
me s'il  étoit  convenu  que  le  vendeur  garantira  les 
faits  du  Prince.  Cette  claufe  doit  avoir  fon  exécu- 
tion ,  quoique  le  vendeur  ne  foit  pas  tenu  natu- 
. Tellement  des  faits  du  Prince. 

On  peut  aulll  par  une  convention  reftreindre  la 
garantie  naturelle  ;  comme  s'il  étoit  convenu  que 
le  vendeur  ne  garantira  que  de  fes  faits ,  &  non 
des  faits  d'autrui  ;  ou  G  pour  toute  garantie  il  a 
promis  de  mettre  entre  les  mains  du  vendeur  les 
titres  de  propriété;  ou  s'il  a  promis  qu'il  ne  rendra 
que  le  prix  ,  en  cas  d'éviftion  ,  &  non  les  domina- 
ges  &  intérêts. 

Dans  tous  ces  cas,  lorfque  l'aclieteur  eft  évln» 
éé  ,  le  vendeur  n'eft  jamais  tenu  que  de  reftituer  à 
l'acheteur  évincé  le  prix  de  la  cliofe  veudue  ,  fans 
aucuns  dommages  &  intérêts. 

Si  même  le  contrat  de  vente  étoit  fait  anx  rif- 
qiies  f  périls  '($  fortunes  de  Vacqucrettr  ^  fans  reflit/i- 
tion  de  deniers  en  cas  d'éi^ùiion ,  cette  claufe  devroft 
avoir  fùn  exécution  ,  parce  que  l'on  achette  plus 
ou  moins  cher  par  de  pareilles  coniîdérations. 
D'ailleurs,  on  peut  ajouter  à  un  contrat  telle  clau- 
fe &  conventions  qu'il  plait  aux  Parties,  pourvu 
qu'elle  ne  foit  point  contre  les  Loix  &  les  bonnes 
mœurs  &  qu'elle  n'impugne  point  la  fubilance  du 
contrat. 

Fo;ifXce  que  j'ai  dit  fur  l'article  108  de  la  Cou- 
tume de  Paris, 

GARANTIE  en  fait  de  transport,  eft 
celle  dont  eft  tenu  celui  qui  cède  une  dette  mo- 
biliaireou  une  rente  à  un  autre. 

Celui  qui  fait  un  tel  tranfport  fans  aucune  clau- 
Tone  J, 
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fe  de  garantie  n'eft  point  tenu  de  l'infolvabilité 
du  débiteur,  quoiqu'arrivée  au  tems  de  la  ceffion 
ou  tranfport;  il  fuffit  que  la  dette  exifte ,  Sc 
que  le  cédant  ait  ignoré  l'inlolvabilitc  du  débiteur; 
car  lorfqu'il  en  a  connoiiTance,  il  nelui  eft  pas  per- 
mis de  tirer  de  l'argent ,  fous  prétexte  d'une  créan- 
ce qui  étoit  devenue  inexigible  parle  défordre  des 
affaires  de  fon  débiteur. 

A  l'égard  des  clau fes  de  garantie  d'un  tranfport» 
il  y  en  a  de  quatre  fortes. 

La  première  eft  ,  la  garantie  de  fes  faits  ^  fra- 
mfjfjfî,  c'eft-à-dire,  que  la  rente  eft  véritablement 
due  à  celui  qui  en  fait  le  tranfport  ;  auquel  cas  il 
n'eft  point  refponfable  (î  le  débiteur  d'icelle  eft 
infolvable  ;  il  fuffit  que  la  rente  foit  due  au  cé- 
dant :  &  il  en  eft  de  incme  que  dans  le  cas  où  îl 
n'y  a  point  de  garantie  exprelTe,  que  nous  venons 
d'expliquer  ,  &  par  conféquent  cette  claufe  n'opè- 
re rien  ,  puifque  quand  elle  eft  omife ,  elle  eft 
toujours  fous-entendue. 

La  féconde  eft ,  la  premejje  de  garantir  de  tous 
troubles  ^  empèchemens.  En  vertu  de  cette  claufe, 
le  cédant  déclare  que  la  dette  lui  appartient,  & 
qu'elle  eft  bonne  &  folvable  au  temps  du  tranf- 
port; par  conféquent  il  eft  tenu  feulement  de  l'in- 
folvabilué  du  débiteur  arrivée  avant  la  vente  ou 
cefi^on  de  la  dette ,  mais  non  pas  de  celle  qui 
arriveroit  après. 

La  raifoneft,  que  garantir  une  dette,  c'eft  Is 
déclarer  bonne  5:  valable  au  temps  qu'elle  eft  cé- 
dée ,  &  non  pas  dans  un  temps  à  venir.  Loy  feau  en 
fon  Traité  de  la  Garantie  des  rentes,  chapitre  j, 
nombre  i;. 

M.  le  Preftre,  cent.  1,  chap.  18,  rapporte  un 
Arrêt  du  14  Juillet  1^04,  qui  la  jugé  ainlî.  Il  y  a 
un  autre  Arrêt  en  marge  ,  rendu  au  rapport  de 
M.  Loyfel  ,  en  la  cinquième  Chambre  des  Enquê- 
tes, du  cinq  Décembre  i6o'i  ,  qui  l'a  jugé  de 
même. 

Cette  claufe  de  garantie  de  tous  troubles  &em- 
pêchemens  étant  omife  dans  un  contrat>tie  fe  fup- 
plée  point, psrce  qu'en  fait  de  vente  ou  tranfport 
de  dettes ,  la  garantie  n'i  ft  point  due  ,  fî  elle  n'eft 
proniife.  Leg.  Si  nom^n  ,  Jf.  de  hxrcdit.jte  -jel  .ulione 
■z^endita ,  dîins  laquelle  le  Jurifcon fuite  Ulpien  le 
dit  en  ces  termes  :  5/  nomen  ft  dipraBam,  Celfiis, 
litroçDijelioric/iifcriiit,  locitplttem  effe  delitorem 
ficii  debere  prsjlare  ;  Jebitoiem  autem  effe  pritjlare  nijt 
aliud  convenit, 

La  troifiéme  claufe  eft,  la  pr-meffe  de  fournir  ^ 
faire  valoir  la  chofe  cédée:  auquel  cas  le  cédant  eft 
tenu  ,  tant  de  l'infolvabilité  du  débiteur  au  'emps 
du  contrat  ,  que  de  l'infolvabilité  qui  lui  eft  fur- 
venue  après  le  contrat ,  lorfqu'il  s'jgit  d'un  con- 
trat de  vente  ou  de  tranfport  d'une  rente.  Mais 
quand  i!  s'agit  du  tranfport  d'une  fîmple  dette  per-^ 
fonneile,le  cédant  n'eft  tenu  que  de  l'infolvabi- 
lité du  débiteur  au  temps  du  contrat,  &  non  de  ■ 
celle  qui  lui  feroit  furvenue. 

Cette  différence  eft  fondée   fur  ce   qu'en  fait 

51"  fi" 
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d'une  fimple  dette  ,  le  débiteur  ayant  été  folvable 
lors  du  tranfport ,  le  ceffionnaire  doit  s'imputer  de 
l'avoir  laiiré  de  venir  infolvable,  &  de  ne  l'avoir  pas 
contraint  au  payement  de  cette  dette,  ayant  été  en 
droit  de  l'exiger  dès  le  temps  que  la  ceflion  lui  en 
a  été  faite.  Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  d'une  ren- 
te ,  dont  le  rachat  ne  dépend  pas  du  créancier,  mais 
feulement  du  débiteur;  ainfi,  au  cas  que  le  débi- 
teur de  la  rente  devienne  dans  la  fuite  des  temps 
jnfolvable  ,  le  cefïïonnaire,en  vertu  de  cette  clau- 
fe,  peuts'adrefTeran  cédant,  après  difcuflion  faite 
des  biens  du  débiteur.  Voyez,  ce  que  j'ai  dit  ci-delftis, 
iett.  F ,  en  parlant  de  la  promeffe  de  fournir  &  faire 
valoir. 

La  quatrième  eft  ,  Ai  promeffe  defouinir  î3  faire 
oahir  ,  C?  tti'eme  de  payer  foi-mrtiie  après  un  Jiinfle 
comrtiaiidemetit  fait  an  dibiteiir.  Cette  claufe  décliar- 
ge  le  cenlonnaire  de  la  difcuffion  du  débiteur  à 
laquelle  il  feroit  oblige,  s'il  n'y  avoit  que  la  clau- 
Ibde  fournir  &  faire  valoir. 

Voyti.  ce  que  nous  avons  dit  fur  l'article  loS 
de  la  Coutume  de  Paris  ,  &  Bacquet  en  fon  Trai. 
lé  àes  tranTpcrts  de  rentes  fur  l'Hcitel-de  Viilc, 
&  de    rentes  confiituées. 

_  GARANTIE  des  faits  du  Prince  ,  n'a  point 
lieu,  quand  il  n'y  en  a  point  eu  de  llipulation 
datjs  le  contrat  :  car  alors  l'on  conlîdere  le  fait  du 
Prince  comme  un  événement  poftérieur  &  impré- 
vu qui  doit  tomber  fur  l'acheteur  ou  fur  le  cellion- 
naire ,  fuivant  la  régie ,  Titturi  evidiotiis  cafus ,  pofl 
tontruilam  veiijitionem ,  ad  vetiditercm  tint)  p?rtitietit. 
C'eft  auffi  ce  qui  a  fait  décider  dans  la  Loi  1 1  , 
ff.  de  eiiitlionib.  que  le  vendeur  n'étoit  point  ga- 
rant de  ce  que  les  héritages  par  lui  vendus  étoient 
donnés  à  des  foldats  vidorieux,  par  l'ordre  de 
l'Empereur. 

_  Mais  quand  la  garantie  des  faits  du  Prince  a  été 
difcertemcnt  flipulée,  elle  doit  avoir  fon  exécu- 
tion, corame  en  général  tous  les  événemens  fu- 
turs &  imprévus  qui  donnent  lieu  à  la  garantie  : 
TaHa  etiim  eontr.iclU'HS  aJjnla  fervatida  finit.  Le(r, 
ii,  ff.  di  reg.  j'ir.  Aufli  les  anciens  Arrêts  ont 
toujours  autorit'é  cette  garantie  fur  tout  quand  il 
y  a  dans  la  claufe  une  promeiïe  de  fournir  &  faire 
valoir,  &de  payer  foi  même  fans  aucune  difcuf- 
fion. Louet  &  fon  Commentateur  ,lett.  G. 

Mais  il  a  été  des  temps  où  ,  quelque  claufe  de  ga- 
lantie  qui  fut  appofée  dans  la  vente,  échange, 
ceffion,  ou  tranfport  derertes  fur  Je  Roi,  le  ven- 
deur ou  cédant  n'étoit  tenu  que  de  la  garantie 
iîmple ,  générale  &  de  fon  fait ,  c'efl-à-dire  ,  que 
la  rente  lui  appartenoit. 

Aujourd'hui  enfin  la  garantie  des  faits  du  Prince 
étant  fiipulce  en  termes  exprès  ,  a  lieu  ;  comme 
il  a  été  jugé  au  Parlement  de  P.:ris  le  si  Mai 
171  j.  Vcycx.  ce  que  j'ai  dit  â  ce  fujet  ,  ver!>o  Ren- 
tes créées  par  le  Roi. 

GARANTIE  en  fait  de  lecs  ,  n'a  point 
lieu  ;  c'ert  .î-dire,  que  le  légataire  d'une  dette 
di'ie  au  tcHâteur  par  un  tel ,  ne  peut  pas  con- 
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traîndre  l'héritier  de  la  lui  faire  bonne  ;  &  au  dé- 
faut de  la  lui  payer  lui-même,  l'héritier  eft  feu- 
lement oblige  de  céder  fes  aélions  au  légataire  : 
mais  fi  le  teftateur  avoit  dit,  je  lègue  à  Titius  la 
la  fomme  de  tant ,  à  prendre  fur  ce  qui  m'eft  dû 
par  Mocvius,  l'héritier  feroit  tenu  de  payer  le  legs 
au  légataire,  &  il  n'en  feroit  pas  déchargé  en  of- 
frant de  lui  délivrer  fon  obligation  ,  &  de  lui  cé- 
der fon  adion  ;  comme  j'ai  dit ,  lett.  L ,  en  parlant 
du  legs  d'une  chofe  due  au  tefiateur. 

GARANTIE  em  fait  de  donation  ,  n'a  pas 
ordinairement  lieu,  l'opi.  Evincer.  A  l'égard  de 
la  donation  rémunératoire,  Mornac,  ad  Leg.  6t  > 
ff.  deJEdilit,  Ediîl,  tient  qu'il  échec  garantie  à  fort 
fujet;  mais  elle  n'a  point  lieu  dans  les  donations 
qui  procèdent  de  la  pure  libéralité  du  donateur  > 
ou  qui  fe  font  cotiteinplatiotie  tnatrimotiii ,  vel  ok 
pijni  caufatn, 

GARANTIE  de  iots  entre  co-héritiers  » 
eft  une  garantie  qui  a  lieu  de  plein  droit  ,  &  en 
vertu  de  laquelle  les  lots  des  eo  héritiers  font  ga- 
rants les  uns  des  autres,  fans  que  la  garantie  lbi«, 
ftipuléc  dans  le  partage. 

Celte  garantie  a  lieu  au  cas  d'éviflion  de  la  cho- 
fe échue  en  partage  à  l'un  des  co-liéritiers  ,  quand 
même  il  n'auroit  point  été  fait  mention  de  la  ga- 
rantie dans  le  partage  ;  étant  julle  que  s'il  ne  la 
peut  conferver,  cette  perte  ne  tombe  pas  fur  lui 
feu! ,  mais  audi  fur  tou:-  fes  co-héritiers ,  qui  font 
obligés  de  lui  en  faire  récompenfe.  Balfet ,  tom.  z, 
liv.  5  ,»it.  7,  chap.  i, 

Lesco-partageans  font  tenus  de  s'entregarantir 
les  héritages  &  renies  tombés  au  partage.  Filleaur 
partie  4,  quefiiou  tpç.  Mais  en  partage  de  meu- 
bles, ils  n'ont  point  de  recowrs  les  uns  contre  les 
autres.  Rrodeau  fur  Louet,  lett.  F,fomm.  zj» 
nomb.  j>. 

Les  pertes  arrivées  par  le  fait  de  celui  à  qn!  le 
lot  eft  échu  ,  ne  lui  donnent  aucun  recouis  de  ga- 
rantie ,  non  plus  que  celles  qui  font  furvenues 
depuis  le  partage  parcas  fortuit  ;  parce,que  pour  ex- 
clure la  garantie,  il  fuffit  que  les  chofes  ayent  été 
telles  qu'elles  paroiflent  être  au  temps  du  par- 
tage. 

En  cas  d'éviftion  de  la  chofe  échue  ,  en  partage 
à  l'un  des  co-héritiers ,  il  a  pendant  trente  ans  ac- 
tion de  garantie  contre  chacun  de  fes  co-héritiers 
pour  leur  part  &  portion. 

Il  conclut  dans  cette  aflion  de  garantie,  <  «y»» 
chaciiti  d'eux  ,  à  proportion  de  ce  qu'il  amen  '.e  de  l.t 
fucceffion  ,  fit  tenu  de  t'indeinnifer  de  la  perte  qiti 
eft  arrivée  4  la  chofe  i  lui  échue  p'r  fii  lot ,  autre- 
ment tjue  par  ft  faute  oit  par  cas  fortuit, 

GARANTIE  i-i\  FAIT  de  vente.  Toute  vente 
eft  fuieiie  à  garantie  ,  &  l'adio;!  en  garantit  coure 
du  joiir  du  trouble.  Voyez,  du  Fail,  livre  premier, 
chapitre  ;8i. 

Si  une  chofe  mobiliaire  de  prix  ne  fe  trouve 
pas  de  Ja  qualité  &  bonté  requile  ,  l'acheteur  peut 
contniindv  le  vendeur  à  la  repirendre,  &  à  en 
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«ndre  le  prix.  Bouvot,  tome  H'vtria  Vente  i 

quefl.  47,  rapporte  un  Arrêt  du  17  Novembre  ifioS 
qui  l'a  jugé  ainfi  au  fujet  d'un  diamant  qui  avoit 
été  vendu  comme  bon  &  loyal. 

La  garantie  de  Ces  faits  &  promeiïes ,  faite  par 
le  vendeur  d'un  héritage,  ne  regarde  pas  feule- 
nientle  trouble  qui  pourroit  être  fait  à  l'acheteur 
par  le  vendeur  ou  par  fes  liéritiers  :  mais  aufll  le 
trouble  qui  pourroit  ê:re  fait  par  celui  à  quo  habet 
f4«/i»).  Peleus,  queft.  ijo. 

Celui  qui  vend  une  maifon  à  lui  appartenante  > 
fous  le  nom  d'un  tiers,  homme  infolvable  >  avec 
promelTe  de  la  faire  ratifier ,  eft  tenu  à  la  garantie  , 
nonobllant  la  ratification  qu'il  lui  auioitfait  fai- 
re; y«(a  nemitii  dolus  fmts  patrocinari  deb(t.  h'mCi 
jugé  par  Arrêt  du  1}  Juillet  1610,  rapporté  par 
Bouvot,  tom.  £,  verbo  Vente, queft.  19. 

Le  vendeur  d'un  héritage  qa'il  a  déclaré  franc 
&  quitte  de  toutes  charges ,  cens  &  rentes,  fi  cet 
héritage  eft  main-morcable  ,  eft  tenu  de  le  garan- 
tir de  cette  condition  ;  comme  il  a  été  jugé  par 
Arrêt  du  t  Juillet  1600,  rapporté  par  Bouvot, 
tom.  1  ,t<crio Main-morte,  queft.  zo. 

L'acquéreur  d'un  héritage  à  la  charge  du  cens 
&  fonds  de  terre  feulement,  étant  pourfuivi  par 
le  Seigneur  de  lui  payer  un  droit  de  coutume, 
outre  le  cens,  peut  demander  que  fon  vendeur 
foit  tenu  de  l'acquitter,  fi  mieux  n'aime  confentir 
à  laréfolution  du  contrat,  avec  reftitution  desim- 
penfes  &  améliorations. 

Le  demandeur  en  garantie  ne  peutrefuferà  Ion 
garant  la  réfolution  du  contrat,  enrembourfant  le 
prix  defonacquifition,&  fes  dommages  &  intérêts. 

L'éviftion  d'une  partie  de  la  chofe  vendue  , 
donne  lieu  à  l'acheteur  d'appeller  le  vendeur  en 
garantie  ,  &  de  faire  réfoudre  entièrement  le  con- 
trat, attendu  que  l'acheteurn'auroit  pas  acheté  la 
chofe  s'il  eût  cru  n'en  avoir  qu'une  partie.  Voyet. 
Papon,liv.  11,  tit.  4  ,  nomb.  16;  &  Maynard  , 
liv.  8,  ch.  7 1.  Celui  qui  a  acheté  un  héritage  qu'il 
fçavoit  ne  pas  appartenir  au  vendeur,  ou  être  obli- 
gé envers  un  autre,  s'il  n'a  point  ftipulé  de  garan- 
tie, l'héritage  étant  évincé,  ne  peut  demander  au 
vendeur  que  la  refliiution  du  prix  qu'il  en  auroit 
donné  ;  mais  s'il  a  fiipulé  garantie,  il  peut  faire 
condamner  levendeur  en  pleine  garantie  ;  c'eft-à- 
dire ,  non-feulement  à  la  reftitution  du  prix  ,  mais 
encore  en  fes  dommages  &  intérêts  ;  attendu  que 
celui  qui  fçait  que  la  chofe  qu'il  fait  n'eft  pas  fûre  , 
eft  en  droit  de  prendre  fes  précautions.  Voyez.  Cate- 
lan,  liv.  î, chapitre  7;  &Louet,  lett.  A,fomm, 

Le  fidejulTeur  de  la  vente  des  immeubles  faite 
par  une  femme  féparée,  doit  garantir  l'acquéreur 
qui  en  a  été  dépofTédée.  Voyex.  Bafnage  fur  l'article 
373  de  la  Coutume  de  Normandie. 

Levendeur  d'un  héritage  qui  a  décJaré  dans  le 
contrat  que  cet  héritage  etoit  loué  tant ,  fi  le  bail 
qui  en  avoit  été  fait  étoit  d'une  moindre  forame  , 
l'acquéreur  a  droit  de   prétendre  diminution  du 
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prix ,  non  pas  feulement  de  ce  qu'il  recevra  moins 
pendant  le  bail  ,  mais  à  raifon  de  ce  que  la  fom- 
me  défaillante  produit  en  capital.  Ainfi  jugé  au 
Parlement  de  Tournay  le  8  Janvier  16^9,  rapporté 
par  Dupineau  ,  Arrêt  148. 

Le  garant  d'une  maifon  peut  vendre  des  hérita» 
ges  oblltjés  à  la  garantie  de  la  maifon  vendue  ,  à 
la  charge  que  les  deniers  en  provenons  feront  em- 
ployés en  rentes  ou  héritages  quilortiront  pareille 
nature  d'hypothèque. 

L'acquéreur  d'une  maifon  peut,  pour  la  garan- 
tie ele  ladite  maifon  ,s'oppofer  au  décret  des  héri- 
tages de  fon  vendeur,  &  contraindre  ceux  qui  tou» 
cheront ,  de  bailler  caution  de  rapporter  le  prix> 
en  cas  d'éviiftion  ;  ou  le  vendeur  peut  bailler  eau-, 
tion  de  ladite  garantie. 

L'acquéreur  ne  peut  prétendre  de  garantie  con- 
tre le  créancier  du  vendeur ,  à  qui  le  prix  des  biens 
a  été  délégué  en  payement,  &  ne  peut  refufer  de 
Je  payer  fous  ce  prétexte. 

L'acquéreur  d'Un  héritage condamaé  aie  dclaif^ 
fer  ,  ne  peut  obtenir  fa  garantie  contre  fon  ven- 
deur, jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  dépofTedé.  Vsyet 
Maynard ,  liv.  9 ,  chap.  7. 

Le  vendeur  qui  a  promis  garantie,  n'efl  pis  tenu 
de  fe  delTaifir  des  titres,  à  moins  qu'on  ne  le  dé- 
charge de  la  garantie  ;  &  fi  l'acquéreur  ne  l'en  veut 
pas  décharger,  ilfufiit  que  le  vendeur  en  donne  à 
l'acheteur  des  copies  collationnées ,  &  offre  de 
luirepréfenter  les  originaux  ,  &  de  l'en  aider  tou- 
tes fois  &  quantes  qu'il  en  aura  befoin.  Voyei.  Pa- 
pon  ,  liv.  n  ,  tit.  4,  nomb,  i  i  &  la  Bibliothèque 
de  Bouchel,i/frio  Garantie. 

GARANTIE  en  cas  de  vente  ,  diffère  de 

CELLE    QtJI   -SE    FAIT     EN     CAS     DE       PARTAGE.     Eo 

garantie  de  vente  ,  l'eltimation  de  la  chofe  ven- 
due qui  eft  évincée,  fe  fait  par  rapport  au  tems  d« 
révision.  Mais  en  fait  de  partage,  l'eftimation 
de  la  chofe  évincée  fe  fait  par  rapport  au  tems  que 
le  partage  a  été  fait.  Cont.  Peregrin,  art.  51  ,  nnm, 
5f.  Vide  Leg.  7  ,  cod.  commun,  uiri  jud.  C'elt 
auflî  le  fentiment  de  la  Peyrere  ,  nomb.  6  ,  verb» 
Garantie  ,  où  il  dit  que  le  contrat  de  vente  étant 
volontaire,  il  eft  jufte  que  le  vendeur  garantifTe 
l'éviftion  au  tems  qu'elle  furvient  ;  c'eft-à-dire  , 
que  l'eftimation  de  la  chofe  évincée  fe  falTe  pac 
rapport  au  temps  de  l'éviftion.  Mais  le  partage 
étant  un  aéle  nécefraire,&  qui  ne  dé  pend  pas  delà 
volonté  de  ceux  à  qui  les  chofes  communes  appar» 
tiennent  en  commun  ,  l'eftimation  de  la  chofe 
évincée  à  l'un  des  copartageans,  doit  être  faite  pac 
rapport  au  temps  que  le  partage  a  été  fait,  &  non 
pas  par  rapport  au  tems  de  l'évidion. 

GARANTIE  EN  FAIT  d'Office,  eft  une  ga- 
rantie particulière,  de  laquelle  eft  tenu  celui  qui 
a  vendu  un  Office  ,  envers  celui  qui  en  a  traité 
avec  lui. 

Loifeau  en  fon  Traité  des  Offices,  liv.  3,  cb. 
i  ,  nomb.  35 ,  dit  ,  que  quoique  dans  les  chofes 
corporelles  il  n'y  aitque  de^^  caufes  de  garantie> 

Sfff  i) 
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Içavoir  que  la  chofe  appariiennc  au  vendeur,  & 
qu'elle  ibh  franclie  &  quitte  d'hypotcque  ;  néan- 
moins dans  les  Offices  il  y  a  une  autre  caufe  de 
garantie  ,  qui  eft  que  la  cbofe  ,  c'eft-à-dire  l'Offi- 
ce ,  qui  eft  une  chofe  incorporelle  &  qui  ne  le 
voit  point ,  fois  &  fubfifte ,  c'eft-à-dire  j  qu'il  n'eft 
point  fjpprimé. 

Ainfî  il  y  a  dans  l'Office  ces  trois  caufes  de  ga- 
rantie, qu'il  foit  &  qu'il  fubfifle  ,  qu'il  appartien- 
ne au  vendeur  ,  &  qu'il  ne  foit  point  faifi  pour  fes 
dettes  ;  &  ces  trois  garanties  ont  lieu  de  plein 
droit ,  quoique  les  Parties  n'en  ayentfait  aucune 
mention  dans  leur  traité. 

En  conféquerce  de  la  première  ,  fi  lors  de  la 
convention  ,  l'Office  ne  fubfînoit  point ,  foit 
qu'il  n'ei'it  jamais  été  érigé,  ou  qu'il  ne  l'eût  point 
été  valablement,  ou  qu'avant  le  traité  il  eût  été 
lupprimé  ou  autrement  éteint ,  il  y  a  lieu  à  la  ga- 
cantie. 

Cependant  fi  le  vendeur  avoit  vendu  &  promis 
réfigner  feulement  le  même  droit  qu'il  avoit  en 
l'Office  ,  ou  que  l'Office  eût  été  vendu  tel  qu'il 
étoit  lors  de  Ja  vente,  ou  que  l'acheieur  l'eût 
acheté  à  fes  rifques  &  fortune  ,  ou  que  le  vendeur 
eût  déclaré  f.iire  la  vente  de  l'Office  fans  garan- 
tie ;  dans  tous  ces  cas  la  vente  feroit  valable  ,  & 
•ie  vendeur  ne  feroit  pas  obligé  à  la  reftitution  des 
deniers  par  lui  reçus. 

Mais  il  faut  ,  pour  que  cela  ait  lieu  ,  qu'on  ait 
eu  quelque  efpérance  probable<5Ue  l'Office  acheté 
poutroit  être  rétabli  ;  &  de  plus,  il  faut  qu'il  n'y 
ait  eu  aucun  dol  de  la  psrt  du  vendeur:  car  fi  par 
exemple  celui  qui  auroit  appris  que  fon  Office  al- 
ïoitétre  fupprimé,  l'avoit  vendu  fins  garantie  ,  & 
aux  rifques  &  fortune  de  l'acheteur  qui  ignoroit 
ce  fait,  cet  acheteur  pourroit  revenir  contre  un 
2«1  traité,  &  fe  faire  décharger  de  payer  le  prix 
convenu  nonobftant  les  fufdites  claufes ,  attendu 
que  c'eft  la  réticence  frauduleufe  du  vendeur  qui 
l'a  porté  à  faire  un  tel  traité,  qui  lui  eft  fi  préjudi- 
ciable. 

A  l'égard  des  deux  autres  caufes,  il  y  cc'iet  ga- 
rantie, quand  l'acheteur  eft  troublé  dans  l'Office 
par  le  fait  du  réfignant. 

S'il  y  étoit  troublé  pour  raifon  de  l'Office  mê- 
me ,  par  exemple ,  en  ce  qu'il  feroit  furnuméraire 
&  incommode  au  Peuple  ,  en  ce  cas  il  n'y  auroit 
point  lieu  à  la  garantie  ,  &  l'acquéreur  ne  pour- 
roit exercer  aucun  recour?  contre  fon  vendeur,  fui- 
vant  le  fentimentde  Loy/eau. 

La  raifon  eft,  que  celui  qui  veut  fe  faire  pour- 
voir d'un  Office,  doit,  avant  que  d'en  traiter, 
prévoir  tous  les  inconvéniens  aufquels  il  peut  être 
fujet.  D'ailleurs,  quand  un  Office  eft  fupprimé 
après  que  la  vente  en  a  été  faite  de  bonne  foi , 
c'eft  le  fait  du  Prince,  dont  le  vendeur  n'eft  pas  ref 
ponfable. 

GARANTIE  en  fait  de  vente  dechevax'x. 
Voici  ce  que  porte  l'article  260  de  la  Coutume 
de  Sens  ,  &  l'aiticle  87  de  celle  de  Hourbonnois. 
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«  Un  vendeur  de  chevaux  n'eft  tenu  des  vices 
»  d'iceux,  excepte  de  morve  ,  poude  &  courbaïu- 
«  re  ,  finon  qu'il  les  ait  vendus  fainsS;  nets;  car 
»  en  ce  cas  il  eft  tenu  de  tous  vices  apparens  & 
non  apparens. 

La  difpofiiion  de  ces  Coutumes  a  fervi  de  régie. 
Ainfi  c'eft  une  maxime  confiante  parmi  nous, 
qu'un  vendeur  de  chevaux  n'tft  point  tenu  des  vi- 
ces apparens  d'un  cheval ,  s'il  ne  l'a  garanti  fain 
&  net,  parce  que  l'acheteur  a  pu  voir  par  lui-mê- 
me les  défauts  évidens  &  apparens  ;  &  l'ayant  ache- 
té avec  fes  défauts  ,  il  eft  cenfé  y  avoir  confenti, 
&  avoir  fait  fon  marché  fur  ce  pied  là.  Leg.  14, i/. 
Je  jEdil.  Edia. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  de  la  morve,  pou  (Te  & 
courbature,  qui  font  des  vices  cachés  &  non  ap- 
parens ;  car  l'acheteur  a  pour  raifon  d'iceux  une 
adion  redhibitoire  ,  en  vertu  de  laquelle  il  peut 
faire  condamner  le  vendeur  à  reprendre  le  cheval» 
&  à  lui  reftituer  le  prix  qu'il  en  a  reçu. 

La  Coutume  de  Sens  ni  celle  de  Bourbonnois 
ne  difent  point  dans  quel  tems  doit  être  intentée 
cette  adion.  Il  faut  en  ce  cas  fuivre  l'ufage  du 
lieu  où  l'adion  eft  intentée.  L'ufage  eft  à  Paris, 
qu'après  les  neuf  jours  de  la  vente  ,  l'acheteur  n'eft 
plus  recevabie  à  interrer  cette  adion. 

GARANTIE  ors  hardis  et  marchandises 

MISES      DANS     n.ES     H(>.T  E  LI.ERIFS    ,      CocHES    ET 

Messageries  ,  n'a  lieu  que  quand  le  vol  en  aété 
fait  par  les  Domeftiques  des  Hôteliers,  Meflagers 
&  Fermiers  des  Coches ,  ou  quand  il  y  a  de  leur 
faute  d'ailleors.  De-là  il  s'enfuit  qu'un  Fermier 
d'un  Coche,  vr  *lt,i".ger  la  un  Hôtelier,  ne  font 
point  garants  dt  \\,h  fdiis  nuitamment  dans  leurs 
Bureaux  ou  Hôtelleries,  8(  par  efFraâion  ,  fuivaat 
la  Loi  3  ,jf,  nautit  ,  caupotits.  Ainfi  jugé  par  Arrêt 
du  1$  Mars  1619,  rapporté  dans  le  Journal  des 
Audiences  ;  &  par  un  autre  Arrêt  du  I4  Septembre 
171 5,  rendu  en  la  Grand'Chambre,  au  rapport  de 
M.Dreux. 

Voyei  l'article  fuivant  >  &  Defpeiïïes  dans  fo» 
Traité  des  Dépôts. 

GARANTIE  dont  sont  tenus  les  Cabarï- 
tiers  et  At'BERGiSTES.  Par  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris  du  7  Septembre  1700,  il  a  été  jugé  qu'ils 
ne  font  pas  refponfables  des  vols  faits  en  leurs 
maifons,  quand  on  ne  leur  déclare  point  ce  qu'il 
y  a  dans  une  valife  ,  &  qu'on  n'a  pas  eu  la  précau- 
tion de  l'enfermer  dans  une  chambre  ou  armoire. 
Vojex.  le  Traité  de  la  Police  ,  tom.  j  ,  liv.  5  ,  tit. 
^6  ,  chap.  14. 

GARANTIE  dont  sont  tenus  leJ  Maçons, 
Charpentiers  et  les  Coi'Vreurs  ,  pour  raifon 
de  la  conftrudion  ou  du  rétablilfement  d'un  édi- 
fice. Ces  ouvriers  font  garants  de  leurs  ouvrages 
pendant  dix  ans  ,  .i  compter  du  jour  qu'ils  lont 
achevés.  C'eft  pourquoi  fi  durant  ce  temps  il  fur- 
vient  quelque  ruine  qui  procède  du  vice  de  l'ou- 
vrage ,  ili  font  obligés  de  le  réparer  à  leurs  dé- 
pens. 
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Ce  terme  de  dix  années  efl  tiré  d'un  Loi  rapport 
*ee  par  Hermtnopolus ,  }iv.  3  ,  m.  S  ,  qui  Ce  trou- 
ve traduite  en  François  dans  un  petit  ouvrage  iii- 
lî  imprimé  à  Paris  en  1686  ,  fur  la  durée  de  la 
garantie  des  ouvrages  publics. 

Cette  Loi  ne  regarde  point  les  Architedes  qui 
donnent  amplement  les  delTeins,  mais  feulement 
ceux  qui  entreprenant  les  édifices  &  qui  mettent  la 
niain  à  l'oeuvre  ,  &  même  ceux  qui  ne  font  em- 
ployés qu'à  les  orner. 

Cette  Loi  établit  des  peines  affliiSives  contre  les 
Architedes  &  les  Entrepreneurs ,  qui  avides  du 
gain  fe  chargent  d'un  trop  grand  nombre  d'ou- 
vrages ,  &  les  rendent  imparfaits  ,  ou  ne  remplif- 
fent  pas  les  conventions  du  marché  ;  de  forie  que 
ces  édifices  (ont  détruits  en  peu  de  temps,  faute 
d'avoir  été  confiruits  de  la  manière  qu'il  conve- 
noit. 

Enfin  cette  Loi  les  oblige  à  rendre  ce  qu'ils  ont 
reçu  ,  &  les  contraint  de  refaire  à  leurs  dépens 
l'édifice,  lorfqu'il  eft  détrui:  dans  l'efpace  d'un 
certain  temps;  fçavoir,  de  dix  ans  pour  les  ou- 
vrages de  conléquence,  &  de  fix  pour  les  ouvra- 
ges de  terre  &  de  matière  médiocre. 

Nous  n'avons  reçu  la  difpoiition  de  cette  Loi , 
que  pour  ce  qui  regarde  Ja  garantie  des  ouvrages, 
&  ce  pendant  l'efpace  de  dix  années;  auquel  CaS 
ils  font  feulement  condamnés  à  les  refaire  à  leurs 
dépens,  lorfqu'ils  tombent  en  ruiire  par  le  vice 
de  l'ouvrage,  &  on  ne  les  contraint  point  de  ren- 
dre ce  qu'ils  ont  reçu  pour  le  conftruire. 

Il  efl  à  préfumer  que  dans  cet  efpace  de  dix  an- 
nées ,  l'air  qui  efl  la  vraie  piere  de  touche  des  ou- 
vrages, en  doit  manifsfler  les  défauts  ou  en  conf- 
later  h  folidité. 

Cette  garantie  pendant  dix  années  n'a  fon  ap- 
plication que  furies  Tvlâçons ,  les  Charpentiers  & 
les  Couvreurs;  &n'eft  point  éiendueaux  Menui- 
fiers ,  Plombiers  ,  Carreleurs  &  Paveurs. 

Cependant  ces  Artifans  ne  devroient  pas  moins 
être  refponfables  de  leurs  ouvrages  au  moins  pen- 
dant fix  ans;  les  Menuilîers  ,  de  la  \erdure  des 
bois  &  de  leur  mauvais  afTemblage  ;  les  Plom- 
biers ,  du  faux  emploi  des  foudures;  les  Paveurs, 
de  la  tendreté  du  pavé  ;  &  les  Carreleurs  du  mé- 
lange d'un  plâtre  éventé  avec  la  poufliere. 

La  raifon  efl  ,  que  ces  déiauts  particuliers  ne 
îaiflent  pas  fouvent  de  contribuer  à  la  ruine  des 
niaifons,&  de  \f  précipiter.  La  voûte  d'une  cave 
périt  quelquefois  :  parce  que  le  pavé  eft  peu  joint, 
.  mal  cimenté,  &  trop  uni.  Un  gros  mur  s'enir'ou- 
Vre  par  les  eaux  d'une  gouttière  qui  n'étant  pas 
foudée  ,  a  donné  des  jours  aux  eaux  qui  l'ont  per- 
cé. Un  plancher  fe  détruit  parce  que  le  carreau 
fe  levé,  faute  d'être  pofé  en  bon  joint ,  &  fut  un 
plâtre  graffement  mêlé. 

Au  refle  ,  pour  que  les  Maçons  &  les  Char- 
pentiers foient  tenus  de  la  garantie  de  leurs  ou- 
vrages,  il  faut  premièrement  qu'il  en  ait  été  fait 
devAs  &  marché  ,  paffés  pardevant  Notaires  ;  en 
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fécond  lieu ,  que  h  ruine   ^  fou  arrivée  par  le 
défaut  de  l'ouvrage,   &  non  par  le  cas  fortuit. 

GARANTIE  des  ouvrages  publics.   Voyex, 
Ouvrages  publics. 

GARANTIE  de  procédure.  En  matière  de 
retrait  lignager  ,  un  Huilfier  eft  relponfable  des 
nullités  de  Ion  exploit.  En  matière  de  décret ,  le 
Procureur  eil  garant  des  nullités  de  fa  procédure. 
GARANTit  DE  Fief  ,  elt  en  quelques  Cou- 
tumes l'hommage  rendu  au  Seigneur  parun  aine 
de  fes  puînés.  Elle  n'a  lieu  que  pour  le  tiers  du 
fief  ,  attendu  que  dans  les  pays  où  elle  eft  en 
ulage,  tous  les  puînés  enfemble  ne  peuvent  avoiv 
que  le  tiers  du  fief ,  tandis  que  l'aîné  ,  outre  fon 
préciput ,  en  a  les  deux  tiers. 

GARDE,  eft  une  faculté  accordée  par  la  plu- 
part de  nos  Coutumes  aux  pères  &  mères ,  de  jouir 
des  biens  ou  d'unepartie  des  biens  appartenansà 
leurs  enfans  mineurs  pendant  un  certain  tems  ,  & 
aux  charges  prefcrites  par  la  Co^itume. 

Ce  droit  n'a  lieu  qu'en  pays  coutumier.  Ilcon- 
fifte  ordinairement  dans  la  jouiflànce  des  meubles 
&  dans  l'ufufruit  des  immeubles  du  mineur,  qui 
lui  font  échus  par  la  mort  du  prédécédé. 

Quelques  Coutumes  néanmoins  donnent  plus 
ou  moins  d'étendue  à  ce  droit,  mais  la  plupart 
font  à  cet  égard  aflez.  conformes  à  la  Coutume  de 
Paris. 

Ceux  à  qui  la  garde  eft  déférée  ,  peuvent  l'ac- 
cepter ou  y  renoncer  ;  mais  l'acceptation  s'en  doit 
faire  par  le  gardien  en  perfon«e  en  Jugement ,  Se 
devant  le  Juge  du  domicile  des  mineurs,  par  la 
raifon  ,  que  celui  qui  accepte  la  garde,  s'oblige 
en  Juflice  de  fatisfaire  aux  cliarges  delà  Coutume, 
in  Jiidicio  qua/i  contrahit.  Cela  fait  que  la  perfon- 
ne  doit  être  préfente,  puifqu'eile  contrade  avec 
la  Juftice;  d'autant  plus  qu'il  n'y  a  point  de  tuteur 
ni  de  curateur,  ni  même  de  Procureur  du  Roi  , 
avec  qui    ellefe  donne. 

La  garde  n'eft  qu'une  fuite  du  droit  dés  fief». 
Comme  ils  ne  fe  donnoient  d'abord  qu'à  vie  ,  dci 
qu'ils  furent  devenus  héréditaires,  les  Seigneurs 
voyant  que  les  fiefs  pourroient  éciieoir  à  l'avenir 
à  des  mineurs  dont  ils  ne  tireroient  aucun  fervice, 
fe  réferverent  en  quelques  lieux  la  jouiflànce  de  ces 
fiefs  pendant  la  minorité  féodale  de  leurs  Vafl'aux, 
à  l'eftel  d'employer  iune  partie  des  fruits  de  ces 
fiefs,  pour  payer  en  la  place  de  ces  mineurs  des 
perfonnes  de  qui  ils  puilent  tirer  quelque  fervice. 
En  d'autres  endroits  ,  ils  permirent  aux  plus 
proches  parens  des  mineurs,  du  coté  que  les  ^eis 
leurferoient  échus,  de  les  deflcrvir;  &  ils  choifi- 
rentmême  quelquefois  ceux  d'entre  ces  paiensqui 
leur  parurent  les  plus  propres  à  s'acquitter  de  ce 
devoir. 

Le  droit  que  les  Seigneurs  accordèrent  aox 
parens  de  leurs  Vaffaux  mineurs,  fut  appelle /•di/- 
tie  ou  garde  ;  &  les  parens  qui  deflèrvirent  ces  fiels , 
furent  appelles  BailUfla  ,  c'efl-à-dire  >  Gouver- 
neurs. 
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Aintî  le  bail  ayant  été  introduit  afîn'que  le?  fiefs 
des  mineurs  fuflent  deffervis ,  tous  les  fruits  &  les 
profits  furent  donnes  aux  Bailliftes  ,  parce  qu'il 
r'eiitpns  été  jufle  qu'ils  eulTent  deffervi  ces  fîtfs 
à  leurs  dépens. 

Comme  ils  faifoîent  les  fondions  de  VafTaux  > 
les  Seigneurs,  pour  s'aiïurer  de  leur  fidélité,  les 
obligèrent  de  faire  la  foi  en  leurs  noms  pour  ces 
fiefs  ;  enfuite  ils  reçurent  la  foi  aufll  de  leurs  Va(- 
faoK  mineurs.  Mais  comme  il  n'étoit  pasrailonna- 
ble  que  le  bail  fût  uniquement  au  profit  des  Bail- 
liftes ,  (kns  que  les  mineurs  en  tiraiïent  aucun  avan- 
tage, on  obligea  les  Bailliffes  à  payer  les  dettes 
dei>  mineurs ,  &3  les  rendre  quittes  à  la  fin  du  bail  ; 
de  manière  que  les  créanciers  qui  avoient  négligé 
de  faire  leurs  pourfuites  contre  les  Bailliftes,étoient 
déchus  de  leurs  droits  envers  les  mineurs ,  la  garde 
finie. 

Dans  ces  premiers  tems  ,  les  gardes  n'étoient  pas 
dér.ivantageufes  aux  mineurs.  1".  Parce  qu'il  n'y 
avoit  d'abord  que  leurs  fiefs  qui  tombaiïènt  en  gar- 
de, &  non  pas  leurs  héritages  en  roture  ,  &  telle 
e(l  encore  aujourd'hui  la  difpofition  de  la  Coutume 
d'Amiens.  II".  Parce  que  s'ils  n'avoient  pas  été  en 
bail  ,  leurs  Seigneurs  auroient  faifi  leurs  fiefs  faute 
d  homme  ,  en  auroient  joui  fans  payer  aucune  de 
leurs  dettei  ;  au  lieu  que  leurs  Bailliftes  étoient 
obligés  de  les  rendre  quittes  à  la  fin  du  bail. 

Enfin  ces  gardes,  par  fuccelTion  de  tems,  de- 
vinrent ,  pourainlî  dire,  un  pillage.  Les  B.iilliftes, 
roncontens  d'avoir  tous  les  fruits  &  tous  les  profits 
ce  fiefs  de  leurs  mineurs ,  ufurperent  encore  leurs 
meubles  :  ce  qui  n'eut  cependant  lieu  qu'entre 
Nobles  ;  &  après  les  meubles,  ils  ufurperent  les 
fruits  des  hérit.ges  en  roture. 

Cela  fit  que  ibuvent  les  mineurs  fe  trouvoient 
à  leur  majorité  obligés  de  payer  leurs  dettes ,  par- 
ce que  leurs  créanciers  ayoient  été  abfens  ,  &  que 
leurs  Eailliftes  étoient  devenus  infolvables  ,  fans 
les  avoir  acquittées. 

Pour  remédier  à  cet  inconvénient ,  dans  In  plu- 
part des  Coutumes  on  ne  reçut  plus  pour  Bjii  illes 
les  collatéraux  ;  &  même  en  pîufieurs  endroits  on 
reftraignit  la  garde  aux  pères  &  mères. 

Mais  pour  empcciier  les  Seigneurs  de  làifir  , 
faute  d'homme  ,  les  fief:  des  mineursquirelevoient 
d'eux,  on  les  obligea  de  donner  foufFrarce  aux 
mineurs.  Si  l'on  arrcta  que  la  fouftrance  vaudroit 
foi  tant  qu'elle  dureroit. 

L'on  ne  permit  p'u5  aulfi  aux  Nobles  dans  quel- 
ques Coutumes  de  prendre  les  meubles  des  mineurs 
dont  ils  auroient  le  bail;  &  en  d'autres  lieux  on 
priva  tous  les  Bailliftes  îndiftinftement  de  la  jouil- 
îance  des  héritages  en  roture. 

Enfin  on  les  obligea  prefque  partout  de  donner 
caution,  &  l'on  abrogea  en  plufîeurs  endroit»  le 
tems  des  gardes.  On  ordonna  tî-iéme  en  plufieurs 
Coutumes  qu'elles  finiroient  par  les  (econdes  no- 
ces ,  tant  des  pères  que  des  mères;  &  en  d'autres 
par  les  fécondes  noces  des  mores  feulement. 
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La  garde  eft  différente  fuivant  les  différentes 
Coutumes  ,  qui  néanmoins  fe  léduifent  prefque 
toutes  à  la  Coutume  de  Paris ,  avec  très  peu  de  dif- 
férence, excepte  celle  de  Normandie  &  celled'A- 
miens. 

Il  y  a  deux  fortes  degardes  dans  la  Coutume  de 
Paris  ;  fçavoir  ,  la  garde  noble  &  la  garde  bour- 
geoife,  qui  ont  quelque  chofe  de  commun  entre 
elles,  &  qui  ont  auffi  quelque  différence. 

La  garde  noble,  qui  eil  très-ancienne  ,  &  qui 
a  été  vraifemblablement  inventée  &  introduite  à 
l'occafion  des  fiefs,  eft  déférée  aux  pères  Si  mères 
nobles  des  mineurs.  S;  à  leur  défaut,  à  leurs  aïeuls 
&  aïeules  nobles,  fdns  donner  caution.  Mais  pour 
que  la  femme  furvivante  ait  la  garde  noble,  il  ne 
fuffit  pas  qu'elle  foit  noble  ,  il  n'èft  pas  même  re- 
quis qu'elle  lefoit;  il  faut  &  il  fuffit  que  fon  mari 
ait  été  noble. 

La  garde  noble ,  de  même  que  la  fucceftion  ,  eft 
déférée  à  tous  les  aïeuls  &  aïeules  ,  tant  du  côté 
paternel  que  maternel ,  conjointement  par  têtes  ; 
en  forte  qu'elle  peut  être  divifée  entre  deux  ,  trois 
&  quatre  perfonnes  dans  la  Coutume  de  Paris  ,  & 
dans  les  autres  qui  n'ont  point  de  difpofiiions  pré- 
cifes  là-delTus.  Sur  quoi  il  faut  remarquer  que  ces 
mots  de  l'article  l5j  de  la  Coutume  de  Paris ,  titjl 
loijible  au  père  ^  mère  ,  aiettl  [5  aieiile  tV accepter  la 
garde,  ne  fe  prennent  pas  conjointement  de  maniè- 
re qu'elle  foit  déférée  conjointement  aux  peres 
&  mères  ,  aïeuls  Si  aïeules  :  mais  cet  article  fe 
doit  entendre  divifcment,  ^  fttvn  ordinis prxro' 
gativa-,  à  l'égard  des  perfonnes  des  peres  &  mères, 
aïeuls  &  aïeules  ;  de  forte  que  les  aïeuls  &  aïeules 
paternels  &  maternels  ne  font  admis  à  la  garde 
noble  qu'au  défaut  du  père  ou  d  e  la  mère  de  l'en- 
fant mineur  :  ainfi  la  garde  noble  ayant  été  une 
fois  déférée  au  père  ou  à  la  niere,  foit  qu'elle  ait 
été  prife  ou  refufée,  ne  palTe  point  aux  aieuls  > 
comme  je  l'ai  remarqué  fur  cet  article  de  la  Cou- 
tume de  Paris. 

Si  dans  le  cas  du  concours  de  plufieurs  gardiens 
nobles ,  l'un  d'eux  vient  à  décéder  ,  fa  part  dans  la 
garde  ne  retourne  point  au  mineur  :  mais  elle  ac- 
croît aux  autres  :  cela  eft  fondé  fur  ce  que  tous 
les  gardiens  font  conjoints  dans  l.i  chofe  &  dans  la 
charge.  Ainfi  ,  comme  la  gar:^e  eil  indivifîble  ,  elle 
peut  feulement  d-'croitre  par  le  concours  d'au- 
tres perfonnes  ,  plutôt  que  de  fouft'rir  un  partage 
réel. 

Mais  nous  avons  quelques  Coutume*,  comms 
celle  de  Blois,  tit.  z  ,  article  7  ,  qui  n'admettent 
point  de  concours  de  plufieurs  perfonnes  en  fait 
de  garde  ,  &  qui  préfèrent  l'iïeul  à  l'aïeule  ,  & 
l'aïeul  paternel  ou  maternel. 

La  garde  ne  peut  être  réitérée  :  ainl  ,  quand  !e 
père  ou  la  mère  qui  ont  la  garde  noble  de  leurs 
enfans  mineurs,  viennent  à  fe  remarier,  la  garde 
finit,  &  ne  retourne  point  aux  aïeux.  Par  cette 
même  raifon  ,  fi  la  mère  qui  a  la  garde  noble  de 
Ces  enfajis,  vie^jt  à  décider  avant   qu'ils  aient  at- 
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teint  l'âge  de  fortir  de  la  garde,  l'aieul  ne  la  peut 
demander.  Auzanet,  fur  l'article  16  j  de  la  Cou- 
tume de  Paris. 

Il  y  a  plus;  c'eft  que  (î  la  mère  après  le  trépas 
defon  mari  n'avoit  pas  accepté  la  gdrde  noble  de 
fes  enfans ,  &  qu'elle  fe  fût  contentée  d'accepter 
leur  tutelle,  cette  mère  tutrice  venant  à  décéder 
avant  que  Rs  enfans  ayent  atteint  l'.îge  de  fortir 
de  la  garde,  ils  ne  toinberoient  pas  de  nouveau 
fous  la  garde  de  leur  aieul  ou  aïeule.  Voyetle  fé- 
cond Plaidoyer  de  Gautier,  tome  1. 

La  garde  noble  doit  être  demandée  pardevant  le 
Juge  royal  ,  privativement  aux  Officiers  des  Sei- 
gneurs. Auianet  fur  l'article  z6?  de  la  Coutume 
de  Paris. 

La  garde  bourgeoîfe  eft  celle  qui ,  par  un  droit 
&  priviK'ge  fpécial ,  efl  déférée  en  quelques  Cou- 
tumes aux  percs  &  aux  mères  non  nobles  des  en- 
fan;  mineurs,  en  donnant  caution. 

Il  y  a  long-tems  que  la  garde  bourgeoife  efl  in- 
troduite en  faveur  de»  Bourgeois  de.  la  Ville  de 
Paris;  mais  elle  n'a  été  bien  établie  que  depuis  les 
Lettres-Patentes  de  Charles  VI  du  5  Août  1^90, 
qui  confirment  ce  privilège  accordé  aux  Bourgeois 
par  Charles  V  le  9  Août  1571. 

La  garde  bourgeoile  elt  accordée  aux  feuls  Bour- 
geois delà  Ville  &fauxbourg5  de  Paris,  &  non 
pas  à  ceux  des  autres  Villes  qui  font  du  refTort  de 
la  Coutume  de  Paris.  EUen'eft  déférée  qu'au  père 
&  à  la  mère.  Se  non  pas  à  l'ayeul  ni  à  l'ayeule: 
mais  d'autres  Coutumes  donnent  la  gjrde  roiurie- 
re  à  l'ayeul  &à  l'ayeule  ;  &  comme  ces  Coutumes 
font  exorbitantes  du  droit  commun  ,  elles  d&i- 
vent  être  renfermées  dans  leur  détroit. 

Quelques  Coutumes  n'admettent  que  la  garde 
jioble  ,  comme  Mantes,  article  178.  D'autres  ne 
donnent  la  garde  aux  roturiers  que  pour  les  f.efs 
nobles  feulement,  comme  celle  de  Clermont, 
article  175.  D'autres  enfin  donnent  la  propriété 
des  meubles  au  gardien  noble  ,  mais  non  pas  au 
roturier  :  telle  eft  la  difpoîîtion  de  l'aiticle  3^0  de 
la  Coutume  de  Tours. 

Cela  fait  voir  qu'en  plufleurs  lieux  la  garde 
fioble  eft  plus  favorable  que  la  garde  bourgeoife. 

Dans  la  Couiurue  de  Paris  ,  la  garde  noblefinit 
à  vingt  ans  posr  les  mâles,  &  à  quinze  anspcur 
les  filles  ;  Se  la  garde  bourgeoife  finit  à  quatorze 
ans  pour  les  mâles  ,  &  à  douze  ans  pour  les  filles. 

La  garde  noble  ou  bourgeoife  finit  encore  par 
le.  fécond  mariage  du  gardien,  ou  par  le  ma 
riage  du  mineur  fait  du  confentement  du  gardien, 
quoique  le  temps  preicrit  pour  la  garde  ne  foit  pas 
expiré.  Une  veuve  eft  privée  de  la  garde  de  fes 
enfans  ,  non  feulement  quand  elle  fe  remarie  , 
mais  aufti  quand  il  eft  prouvé  qu'elle  mené  une 
vie  déréglée  ,  ne  favorahitior  Jit  laxuria  qUiim  caf- 
tiias  ^  fudicitia. 

L'une  &  l'autre  finit  aufll  ,  lorfque  le  gardien 
abufe  manifeftement  de  fon  droit  >  par  de  niau- 
jrais  ménages  ou  autrecicnt. 
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Le  gardîeti  noble  ou  bourgeois  eft  tenu  de  faire 
faire  inventaire  de  tous  les  litres  &  papiers  ,  meu- 
bles &  immeubles  des  mineurs.  La  Coutume  de 
Paris  oblige  même  celui  qui  a  la  garde  boargeoife 
à  donner  caution. 

La  raifon  pour  laquelle  tout  gardien  eft  tenu  de 
faire  inventaire  ,  eli qu'il  n'a  queradminiflranon 
des  meubles  du  mineur.  Se  qu'il  les  doit  rendre 
après  la  garde  finie  ;  c'tft  pourquoi  il  faut  qu'il  y 
ait  inventaire  defdiis  meubles  ,  pour  enfcavoirla 
confiftance. 

Le  gardien  profite  à  la  vérité  des  fruits  des  im- 
meubles du  mineur  ,  fans  être  tenu  d'en  rendre 
aucun  compte  ;  mais  il  n'a  pas  la  propriété  defdits 
immeubles  :  il  eft  donc  obligé  de  les  remettre  en 
la  poffefiion  du  mineur ,  la  garde  finie  ;  &  par  con- 
féquent  il  faut  que  le  gardien  fafle  faire  inventaire 
des  titres  &  papiers  qui  concernent  lefdits  immeu- 
bles, pour  les  rem.ettre  auffi  au  mineur  ,  lorlque 
la  garde  ferafinie. 

Quand  nous  difons  que  le  gardien  a  la  jouiflance 
des  meubles  &i.  l'ufufruitdes  immeubles  du  mineur, 
cela  ne  fe  doit  entendre  que  des  biens  échus  au 
mineur  parla  JuccefTion  du  père  ou  de  la  mère  , 
dont  le  décès  a  donné  ouverture  â  la  garde. 

C'eft  l'avis  de  M.  Dupleflls ,  qui  comme  très- 
jufte,  eft  fuivi  &  autorilé  par  l'ufage. 

Comme  le  droit  de  garde  eftde  Droit  étroit  ,  il 
ne  doit  point  recevoir  d'extenlîon  ;  c'eft  pourquoi 
il  fe  termine  aux  biens  qui  appartiennent  aux  mi- 
neurs par  le  décès  du  prédécédé  de  fes  père  &  mère, 
&  ne  peut  être  augmenté  par  les  biens  qu'il  avoir 
de  leur  vivant  ,  ni  par  ceux  qui  arrivent  depuis  , 
à  moins  qu'il  n'y  eût  quelque  difpofitiûn  cxprelî* 
de  la  Coutume  qui  le  réglât  ainli. 

Il  eft  vrai  que  pendant  un  tcm?  on  a  douté,  (î 
lorfqu'il  advient  en  Igne  dircâe  ou  collatérale 
quelque  fiiccellîon  aux  mineurs ,  le  gardien  en  fait 
les  fruits  liens  :  les  uns  éroient  pour  l'affirmative  , 
&  les  autres  pour  la  n-ga;ive;  mais  cette  dernierç 
opinion  a  prévalu  au  Palais  ,  qui  eft  que  la  garde 
étant  acceptée  ,  elle  n'augmente  ni  ne  diminue  , 
elle  fe  prend  &  demeure  en  l'état  qu'on  la  trouve. 
La  jouifTance  &  l'adminiftration  du  gardien  ne 
comprend  que  les  biens  qui  font  échus  au  mineur 
par  la  lucceflîon  ou  difpolîtion  à  caufe  de  mort  da 
père  ou  de  la  mère  ,  qui  a  donné  lieu  à  la  garde  , 
Si.  il  n'entre  dans  la  garde  que  ce  que  les  mineurs 
ont  recueilli  par  le  décès  du  ptéJécédé  de  fes  père 
&  mère. 

S'il  échet  au  mineur  quelque  fuccefllon  direéte 
ou  collatérale  pendant  la  garde  ,  le  gardien  n'en 
jouit  donc  pas  ;  il  n'en  a  pas  mcme  J'adniiniilra- 
tion  ,  à  moins  qu'il  ne  foit  tuteur.  Ce  qui  a  été 
jugé  ainfi  par  plufieurs  Arrêts  ,  &  ne  fouffre  au- 
jourd  hui  aucune diiîiculté. 

La  raifon  eft,  que  ces  fuccefTious  ne  font  point 
pariie  de  ia  garde  ;  elles  font  à  cet  égard  conlidé- 
lées  comme  un  patrimoine  diftinft  &  féparé  ,  dont 
Jes  fruits  &  les  revenus  r.e  doivent  point  apparienis 
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nu  gardien  :  quand  il  s'agiroit  même  de  la  CacceC- 
(ion  d'un  autre  frère  mineur  ,  dont  le  père  ou  la 
inere  auroit  eu  la  garde  ,  les  Iruitsdecetre  (uccel^ 
lionne  lui  appaniendroient  pas ,  fuivant  ce  que 
nous  venons  de  dire,  &  d'ailleurs  parce  que  p.ir  de' 
bel  ejfe  ratio  commoâi  2?  incommoJi.  Or  ce  gardien 
n'eft  plus  chargé  de  la  nourriture  &  entretien  de 
l'enfant  mineur  qui  eft  décédé  ;  &  par  conféquent 
il  ne  doit  plus  jouir  des  fruits  de  Ces  biens  dont  il 
Bvoit  auparavant  la  garde>  &  laquelle  efl  abfolu- 
nient  finie  par  fa  mort. 

t  Par  la  même  raifon  ,  la  dame  de  la  Grange  , 
j;Brdienne  noble  de  fes  enfans  mineurs,  ayant  fait 
abattre  un  bois  de  haute  futaie  à  eux  appartenant , 
&  qui  dépérilTbit ,  fut  condamnée  ,  par  Arrêt  du 
2  0  Août  174 J,  à  Ce  charger  en  recette  dans  fcn 
c«mp:e  de  tutelle  non  feulement  au  prix  principal 
de  la  vente  de  ce  bois ,  mais  encore  des  intérêts  ; 
elle  prctendoit  confondre  ces  intérêts  avec  les  fruits 
de  fa  garde. 

Par  autre  Arrêt  intervenu  aH  rapport  de  M.  l'Ab- 
bé Teirai  le  13  Mars  1763,  le  Marquis  de  Puifegur, 
gardien  noble  de  fon  fils  mineur  ,  fut  pareillement 
condamné  à  lui  tenir  compte  des  revenus  des  biens 
fubftitués  furlatêtede  fondit  fils,  comme  n'étant 
point  en  garde  ]. 

Comme  le  gardien  profite  des  revenus  du  mi- 
neur, il  eft  chargé,  1°.  de  payer  les  dettesmcbi- 
jiairesde  la  fuccefllondupere  ou  de  la  mère,  dont 
ledécès  a  donné  ouverture  à  la  garde  :  ainiî,  qui 
garde  frctid  y  ipiitte  larerid,  A  l'égard  des  frais  fu- 
néraires du  prcdécédé  ,  je  crois  qu'ils  doivent  aufil 
être  acquittes  par  le  gardien  ,  &  qu'ils  ne  tombent 
point  fur  le  mineur  ;  parce  que  ce  n'eft  qu'une 
dette  mobiliaite  ,  qui  doit  par  conféquent  être  ac- 
quittée par  le  gardien  ,  &  parce  que  l'on  a  bi:n 
jugé  à  propos  de  reftraindre  les  gardes  comme  in- 
julles  Scodieules;  mais  on  n"a  jamais  entendu  di- 
minuer les  charges  des  gardiens,  attendu  qu'il  leur 
refte  encore  toujours  aii'cz  de  profit. 

IF.  Le  gardien  eft  pareillement  tenu  d'acquitter 
les  arrérages  des  rentes  &  charges  annuelles  des 
naifons  &  héritages  provenans  de  ladite  fucceflion, 
don;  le  gardien  a  la  jouiiïance. 

III".  Il  eft  tenu  d'entretenir  lefdites  maifonsSî 
héritages  de  réparations  viagères  ,  &  de  faire  tout 
ce  qui  eft  nécefîaire  pour  les  pouvoir  rendre  en 
bon  état  après  la  garde  finie, 

1V°.  Il  eft  tenu  de  nourrir  &  d'entretenir  le  mi- 
neur ,  &  de  lui  donner  l'éducation  convenable  à 
fa  qualité. 

Dans  la  Coutume  de  Paris,  outre  le  gardien  , 
le  mineur  doit  avoirun  tuteur  pour  agirdans  toutes 
les  ?ftaires  qui  ne  regardent  ni  les  meubles  ni  les 
fruits  des  immeubles  dont  lajouifTance  appartient 
^u  gardien;  mais  le  gardien  peut  être  élu  tuteur. 

Ces  deux  qualités  ne  font  point  incompatibles , 
pourvu  que  la  garde  le  demande  avant  la  tutelle  , 
ou  que  lî  la  tutelle  fa  prend  auparavant ,  le  tuteur 
qui  l'Uccepte,  dctlare  &  ptotefte  ^u'il  çntend  que 
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l'acceptation  qu'il  fait  de  la  tutelle  ne  pourra  nuire 
ni  préjudicier  à  la  demande  qu'il  prétend  faire  de 
la  garde. 

Le  furvivant  des  père  &  mère  du  mineur  qui  a 
«ccepté  la  garde  ,  peut  donc  être  tuteur  ;  mais  ce» 
lui  qui  auroit  accepté  la  tutelle  ou  la  curatelle  fim- 
plement  &  fans  proteftation  ,  ne  pourroit  plus  de- 
mander la  garde. 

La  garde  eft  perfonnelle  :  ainfi  ,  quand  elle  eft 
acquilè  ,  lechangement  de  domicile  n'eft  pas  con- 
fidéré  ,  &  ne  change  rien.  Par  exemple,  un  Bour« 
geois  de  Paris  ,  à  qui  la  garde  de  fes  enfans  mi- 
neurs eft  échue  après  le  décès  de  fa  femme ,  va  en- 
fuite  demeurer  dans  une  autre  Coutume  où  la  garde 
n'eft  point  reçue  ,  fes  droits  lui  font  confervés  de 
même  que  s'il  reftoit  à  Paris  ;  en  un  mot  ,  Us  le 
fuivent  partout. 

Cela  fait  voirque  la  garde  eft  une  qualité  per- 
fonnelle qui  dépend  delà  Coutume  où  elle  eft  dé- 
férée ,  eu  égard  au  temps  du  décès  du  prédécédé 
des  conjoints. 

C'eft  fur  ce  principe  que  l'on  donne  la  jouiflànce 
de  tous  les  droits  8:  adions  qui  font  purement  per- 
fonnelles  &  mobiliaires ,  &  des  contrats  de  confti- 
tution  ,  à  un  père  furvivant  qui  accepte  la  garda 
noble  ou  bourgeoife  ,  domicilié  à  Paris ,  en  quel- 
que lieu  que  les  meubles  foient  :  ;m>j  mn  babtni 
Jilnm. 

Mais  l'on  reftraint  à  l'égard  des  immeublts  ces 
jouiffances,  fuivant  la  difpofition  de  chaque  Cou- 
tume, pour  les  immeubles  qui  y  font  fitucs.  C'eft 
pourquoi  s'il  y  a  dans  la  fucceffion  du  prédécédé  des 
iicritages  fitués  dans  un  Bailliage  où  la  garde  ne 
foit  pas  admife ,  le  gardien  n'en  jouira  pas  ;  par- 
ce que  chaque  Coutume,  pour  les  droits  réels  & 
pour  les  immeubles  .juœ  babtnt  Jitum ,  oblige  de 
fuivre  fesdifpofitions. 

Dans  les  fruits  qui  appartiennent  au  gardien  > 
font  compris  les  arrérages  de  cens*  rentes  feigneu- 
riales  ,  droitde  relief  &  dequint  ,  amendes ,  con- 
fifcations  mobiliaires  &  autres  profits  de  fiefs,  droits 
de  chafTe  ,  droits  honorifiques  ,  droits  de  patro- 
nage ,  collation  de  Bénéfices  &  Oftices, 

A  l'égard  des  immeubles  confifqués  ou  commis 
par  félonie  ,  la  jouilTance  en  appartient  au  gar- 
dien pendant  le  temps  de  la  garde  ;  mais  la  pto- 
priété  en  eft  réfervée  au  mineur. 

Comme  la  garde  eft  cJéférée  par  la  Loi,  la  dif- 
pofition de  l'homme  n'y  peut  donner  atteinte  :  c'eft 
pourquoi  le  mari  ,  par  fon  leftjment  n'en  peut 
priver  fa  femme  ,  ni  la  femme  fon  mari  ;  ils  ne 
peuvent  point  s'6ter  ce  qu'ils  ne  tiennent  point 
d'eux-mêmes,  mais  de  la  difpofition  de  la  Loi. 

Le  gardien  ne  peut  vendre  ni  aliéner  le  bien  de 
fes  mineurs  ,  ni  pourfuivre  ou  défendre  leurs 
droits  en  Juftice.  Vfyez  l'art.  170  de  la  Coutume 
de  Paris. 

Ainfi  dans  les  Coutumes  où  la  qualité  de  gardien 
ne  fupplée  point  à  celle  de  tuteur  ,  les  failios  & 
criées  pourfuivics  Ar  le  gardien  feroient  nulles. 

Brodeau 
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Brodeau  fur  Louet,  lettre  G,  nombres.  Il  faut 
tou;ours  que  ce  Itbit  le  tuteur  ou  le  curateur  qui 
agilTe  ;  en  forte  que  fi  les  mineurs  ont  un  gardien 
&  un  tuteur  en  même  temps  ,  ce  fera  ce  dernier 
<]ui  aura  l'adminidration  des  affaires  ,  &  contre 
lequel  feul  on  pourra  valablement  procéder. 

C'eft  auffi  fur  ce  même  principe  ,  que  fi  les  deux 
«juaiicés  de  tuteur  &  de  gardien  font  réunies  en  la 
même  perfonne  ,  &  que  le  père,  par  exemple  , 
foit  gardien  &  tuteur  ,  ce  fera  en  conféquence  de 
cette  dernière  qualité  qu'il  faudra  procéder  avec 
lui. 

Ce  qui  eft  dû  au  gardien  par  la  fuccelTion  du 
prédécédé,  eft  confus  en  fa  perfonne,  pourvu  que 
ladectefoit  mobiliaire,  parce  que  c'eft  à  lui  à  ac- 
quitter ces  fortes  de  dettes 

11  efl  loilîble  à  celui  qui  a  droit  de  prendre  la 
garde  de  fes  enfans  mineurs ,  de  l'accepter ,  ou  de 
ne  la  pas  accepter.  Mais  on  demande  lî  l'on  peut 
renoncera  la  garde  ,  après  qu'on  l'a  acceptée  en 
Juftice. 

Il  lenible  d'abord  que  cela  doit  être  permis  , 
parce  que,  fuiv^iit  la  Loi  pénultième  au  code  di 
faâis  ,  il  eft  loif^oie  à  un  cliacun  de  renoncer  au 
droit  qui  eft  introduit  en  fa  faveur.  Cependant  il 
faut  dire  que  le  gardien  ne  peut  plus  renoncer  à  la 
garde  après  qu'il  l'a  acceptée  ;  parce  que  celui  qui 
l'accepte,  jhj/i  contrahit  in  judicio  ,  ÔC  s'oblige 
par  ce  moyen  au  paiement  des  dettes  mobiliaires 
du  défunt  ;  de  manière  même  que  lî  la  garde  lui 
croit  defavantageufe  ,  il  n'auroit  pas  la  liberté  d'y 
renoncer. 

Cette  raifon  néanmoins  n'a  pas  été  admife  en 
169 1  ,  au  mois  de  Mai  ,  que  cette  queftion  fut 
agitée  en  la  féconde  Chambre  des  Enquêtes;  car 
la  Cour  ,  (ans  avoir  tgard  aux  Loix  du  titre  du  Di- 
gede  qus  in  j'raudem  et e,iitonim,(\\i  on  oppofoitaux 
enfans  qui  profitoient  de  cette  renonciation  ,  ju- 
gea qu'un  père  ,  après  avoir  accepté  la  garde  ,  pou- 
voir y  renoncer  pour  rendre  leur  condition  meil- 
leure au  préjudice  de  fes  créanciers. 

La  raifon  fur  laquelle  la  Cour  fe  détermina  ,  eft 
la  Loi  pénultième  au  code  de  paâis  ,  qui  permet  à 
chacun  de  renoncer  au  droit  introduit  en  fa  fa- 
veur. Cet  Arrêt  me  fait  préfumer  que  la  Jurifpru- 
dence  a  changé  à  cet  égard,  &  que  ce  qui  étoit 
anciennement  la  raifon  de  douter,  eft  enfin  devenu 
la  raifon  de  décider. 

La  jouifTance  qu'a  le  gardien  des  immeubles  ad- 
venus au  mineur  parle  décès  du  prédécédé  de  fes 
père  &  mère ,  commence  dès  l'inftant  de  fon  décès, 
quoique  le  gardien  n'ait  que  long-  temps  après  ac- 
cepté la  garde  ,  parce  que  cette  acceptation  a  un 
eSet  rétroadif. 

Dès  que  la  garde  eft  finie ,  les  fruits  appartiennent 
au  mineur ,  quoiqu'ils  foient  alors  prêts  à  cueillir , 
fans  que  le  gardien  foit  recevable  à  répéter  les  frais 
des  labours  &  femences.  Pontanusfur  l'art,  j  de  la 
Coutume  de  Blois. 

Il  eft  au  choix  du  mineur  de  reprendre,  après 
Tome  I, 
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la  garde  finie,  les  meubles  en  efpéce  ,  s'ils  font  en 
nature,  ou  l'efliinition  portée  par  l'inventaire  avec 
la  crue ,  à  raifon  de  cinq  fols  pour  livre,  ou  le  prix 
de  la  vente, s'ils  ont  été  vendus. 

Touchant  la  garde-noble  ou  bourgeoife,  viyet 
ce  que  j'en  ai  dit  fur  le  titre  12  de  la  Coutume  de 
Paris,oii  j'ai  remarqué  les  différences  qu'il  y  a  entre 
l'une  &  l'autre  garde,  &où  j'ai  traité  au  long  les 
principales  queftions  qui  regardent  cette  matière. 
Je  vais  finir  cet  article  par  les  obfervations  fui- 
vantes.  1".  H  y  a  plufieurs  Coutumes  dans  lefquel- 
les  les  fécondes  noces  ne  font  pas  perdre  au  gar- 
dien noble  la  garde  de  fes  enfans. 

11°.  Dans  les  Coutumes  qui  donnent  en  pro- 
priété les  meubles  au  gardien  ,  il  n'eft  pas  tenu  de 
les  rendre  ,  quoiqu'il  le  remarie  ,  &  perde  la  gar- 
de par  ce  fécond  mariage  ;  les  ayant  fait  une  fois 
liens  par  l'acceptation  de  la  garde  ,  il  ne  peut  plus 
les  perdre  ;ain(î  l'extinftion  de  la  garde  ne  pro- 
duit d'effet  que  pour  les  fruits  &  profits  àpercevoic 
&  non  pour  ceux  qui  font  déjà  perçus  &  acquis, 

111*.  Dans  les  Coutumes  où  les  pères  &  mères 
font  privés  de  la  garde  noble  ou  bourgeoife  de 
leurs  enfans  par  leur  fécond  mariage,  l'éducation 
leur  eft  toujours  confervée. 

Touchant  la  garde  noble  ou  bourgeoife  ,  vyyeX.  le 
titre  II  de  la  Coutume  de  Paris,  &  ce  que  j'ai  dit 
fur  les  articles  de  ce  titre. 

GARDE  ROYALE  ,  eft  un  droit  fpécîal  qui  ap- 
partient au  Roi  en  certains  lieux  ,  pour  raifon  des 
fiefs  nobles  tenus  immédiatement  de  lui. 

Elle  lui  donne  la  jouifTance  de  tous  les  fiefs, 
arrieres-fiefs ,  rotures,  rentes  &  revenus  des  mi- 
neurs qu'il  a  en  fa  garde,  à  la  charge  d'entrete- 
nir les  héritages ,  &  de  payer  les  arrérages  des  ren- 
tes ,  de  nourrir  &  de  faire  élever  les  enfans  pen- 
dant tout  le  temps  que  dure  la  garde  ;  &  les  enfant 
ne  peuvent  fe  marier  tant  qu'elle  dure»  fans  le 
confentemeRt  de  Sa  Majefté. 

En  Normandie  ,  où  la  garde  royale  a  lieu  lorf- 
qu'il  y  a  quelque  fief  dans  la  mouvance  immé- 
diate du  Roi ,  la  garde  royale  attire  tous  les  autres9 
fuivant  ce  que  nous  avons  dit  ci-defTus  ;  c'eft-à- 
dire  ,  qu'elle  attribue  au  Roi  le  droit  de  jouir  de 
tous  les  autres  fiefs  du  mineur,  en  quelque  mou- 
vance qu'ils  (oient. 

Mais  le  Roi  accorde  prefque  toujours  aux  mi- 
neurs les  fruits  de  leurs  fiefs ,  &  fe  réferve  feule- 
ment le  droit  de  préfenier  aux  bénéfices,  dont  le 
patronage  eft  attaché  aux  fiefs. 

Cette  efpéce  de  garde  introduite  en  Angleterre 
par  les  Normands,  avoit  lieu  anciennement  en  Bre- 
tagne :  mais  en  l'année  1177,  par  un  Traité  fait 
entre  Jean  Duc  de  Bretagne,  &  les  Nobles  du  pays» 
elle  fut  changée  en  un  droit  de  rachat,  qui  cot»J 
fifte  dans  les  fruits  d'une  année  fans  couper  les 
bois ,  pécher  les  étangs,  vendre  ni  courre  en  ga- 
rennes &  en  forêts;  moyennant  quoi  les  Nobles 
peuvent  en  Bretagne  lailTer  la  garde  de  leurs  en» 
fiiii  à  qui  bon  leur  fembie* 

Tttt 
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GARDE  SEIGKBURIALE  ,  eft  un  droit  qui  ap- 
partient en  quelques  endroits,  comme  en  Nor- 
mandie, au  Seignenr  féodal,  Jequel  pendant  que 
fes  VafTaux  font  en  bas.ige,  fait  les  fruits  (îens  des 
sevenus  des  fiefs  qui  relèvent  (eulemeiu  de  lui  im- 
nKfdi.iterrrent,  fans  qu'il  l'oit  oblige  de  nourrir  ni 
«i'enirctenir  les  mineurs,  aufqueJs  on  donne  des 
tuteurs  pour  leurs  autres  biens. 

Il  eft  (eulement  tenu  de  conferver  les  fiefs  en 
teur  entier,  Sf  d'acquitter  tous  les  ans  les  rentes 
foncières  ,  &  les  autres  charges  marquées  par  les 
Coututnes. 

Vojffz.  Berault  fur  l'article  115  de  Ja  Coutume 
àe  Normandie  ;  Bafnaoe  fur  les  art.  117, 11 5  ,116 
&  11 S  de  la  mcjiie  Coutume. 
-  t  II  a  été  jugé  par  Arrêt  rendu  en  la  Grand'- 
Cliambre  la  9  Août  17571  ftir  les  concluions  de 
M.Gilbert,  Avocat  Générai,  qu'en  Normandie 
un  Juge  de  Seigneur  ctoit  cojiipctent  pour  con- 
noitrc  d'une  demande  en  garde  Seigneuriale]. 

GARDtS  ,  le  dit  de  plu/îeurt  Officiers  de  Jnf- 
lice,  comme  Gardes-Marteau,  Gardes  des  Mon- 
aoies,  les  Juges  Gardes  &  Confcrvateurs  des  Pri. 
viléges  des  Univerfités,  de;  Foires,  &c. 

On  appelle  le  Prevot  deParis  GrrrplementGarde 
de  la  Prévôté  ,  à  cau'e  que  c'eû  le  Roi  qui  eH  le 
premier  Juge  &  Prévôt.  Voyex  Prévôt  de  Paris. 

GARDES  ou  JucFS  Gardes  ,  (ont  les  premiers 
•Juges  dcsMonnoies ,  dont  les  appellations  refTor- 
liflent  à  la  Cour  des  Monnoies, 

11  y  en  a  deux  établis  dans  chaque  Hôtel  où  l'on 
fabrique  monnoie.  Leur  fonihion  eft  de  veiller  (nr 
fout  le  travail  de  la  Monnoie,  à  ce  qu'il  foit  fjit 
félon  l'Ordonnance;  de  péfer ,  rebuter  &  faite 
refondre^ks  efpecestrop  foibft?  de  poids  &  .d'aloi; 
d'en  tenir  Regiftre  ,  &■  en  faire  des  Procès  verbaox  ; 
de  les  renvoyer  à  la  Cour  des  Monnoies,  avec  les 
boëtes  dans  lefquelles  ils  renferment  les  pièces  & 
cclinntillons  pour  être  jug'es. 
•  GAKDE-Marteau,  eft  un  Officierdes  Eaux  & 
Forêts,  commis  dans  une  étendue  de  pays  pout 
la  confervation  d«s  bois  ,  qui  garde  le  marteau 
avec  lequel  on  marque  le  bois  qu'on  doit  couper 
dans  les  Eorcts  du  Roi ,  quand  on  fait  des  ven- 
tes. 

Il  a  auffi  Je  droit  d'affifter  aux  Ji'gemens  inten- 
tas pour  le  fait  Jes  Eaux  &  Forêts;  non-feule- 
ment il  y  a  voix  délibérative  ,  mais  encore  Je  droit 
de  leuir  le  Siège  en  J'abfence  du  Maître  &  du 
Lieutenant. 

GARM-iNote  00  TAEELtroN,  eftun  Officier 
qui  ne  pa(fe  pasles  aiîles  &  contrats,  mais  qui  en 
co^ferve   les  notes.&  minutes. 

En  plufieurs  Villes ,  les  Notaires  re<;oive»t  Se 
palTent  feulement  les  minutes  &  notes  des  coft-* 
irats  ,  &  les  peuvent  délivrer  aux  l'artiesen  bre- 
vet ;  mail  ils  font  icnusde  les  porter  aux  Tdl>el-' 
lions  ou  G.ird>?s-Notcs ,  pçur  les  garder  &  dé- 
livrer (  n  grolfe  aux  Parties,  (î  elles  le  requièrent, 
pour  avisif  une  exécution-  pacée.  1 
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En  l'année  1^97  ,  que  le  Roi  Henri  IV  rendît 
hérétaires  leî  Ôlrices  de  Notaires  ,  il  unit  &  in- 
corpora les  Offices  de  Notaires,  Tabellions  & 
Gardes-Notes  ;  de  forte  que  la  garde  des  mi- 
nutes fait  aujourd'hui  partie  de  l'Office  des  No- 
taires. 

Il  faut  excepter  quelques  Villes  011  les  fonc- 
tions des  Notaires  &  celles  des  Tabellions  n'ont 
pas  été  réunies  ;  &  en  ce  cas  ,  comme  nous  venons 
de  le  dire  ,  le  Notaire  reçoit  la  minuie  &  le  Ta- 
bellion en  délivre  l'expédition  après  l'avoir  mife 
en  forme. 

Mais|irefque  par-tout  lePoyaume,  les  Notaires 
prenrent  la  qualité  de  Noiaires  &■  Gardes-Nates  , 
c'eft-à-dire,  qu'ils  garder.t  les  minutes  des  con- 
trats qi'c  les  Particuliers  paffint  devant  eux. 

G.^RDE-RÔles,  eft  un  Officier  de  !•  Grande 
Cliancellerie  ,  qui  garde  les  rôles  des  oppolîiions 
qui  fe  font  au  Sceau,  à  la  réfignation  det  Offices  de 
ceux  qui  ont  des  créanciers. 

Il  y  en  a  audl  d'établis  pour  les  rentes  de  l'Hôtel- 
de-VilJco  que  l'en  appelle  CeHyfrî/»iffKrj  desbypoibe- 
tjues. 

Les  Ga'des-Rôle?  rapportent  à  Monfeigneur  le 
Chancelier  les  provifioas  des  Offices ,  &  les  Con- 
fcrvateurs, les  Lfttres  de  ratification  de  la  vente 
des  rentes  fur  la  Ville.  Voyex.  l'Hilloire  de  la  Chan- 
cellerie ,  tom.  I ,  pag.  57p. 

GARDE  DFS  SriMX  ,  eft  un  gr?nd  Offic?tr 
du  Royaume  à  qui  le  Roi  commet  la  garde  dss 
Sceaux  de  Ja  Grande  Chancellerie  :  dignité  qui  eft 
ordinairement  jointe  à  celle  de  Cbancellier. 

Sa  principale  fonéfion  eft  de  fceller  non  feule- 
ment les  Edits,  Déclarations  &  autres  Ordon- 
nances royaux  ;  m,'.is  encore  toutes  les  Lettres  de 
Chancellerie  qui  concernent  la  Finance  ,  \a  Jufti- 
ce,  &  la  concedon  des  dons&  des  grâces. 

Il  aies  confifcaiions  en  entier  de  ceux  qui  font 
condamnés  à  peine  afrtiétive,  pojr  faufTetés  com- 
mifes  au  Sceau  ;&  quand  il  marche  en  cciéirorie, 
il  eft  précédé  de  quatre  Hcéions ,  qui  po  tent  maP- 
fes  aux  armoiries  du  Roi,  comme  nous  avons  dit 
ci-deflus ,  veiio  Chancelier. 

Touchant  Ja  dignité  du  Giirde  des  Seaux  ,  î'oj'fZ 
le  Traité  de  la  Souveraineté  fait  par  M.  Je  Kret  , 
liv.  4,  ch.  I  ;  Joly  des  Offices  de  Frjncc  ,  tom.  i  , 
Jiv.  I  ,  tit.  I ,  nag.  iii  ;  &  aux  addirions,  pag.  »j} 
&  fuivantcs  ;  Fontanon,  tom.  r,  liv.  t  ,  rit.  i  ;&  la 
Bibliothèque  Hifforique  du  Peie  le  Long,  pag.  fiyp 
&■  fuivantcs. 

GARDP-S  DES  PfTiTS  ScKAux  ,  font  des  Of- 
ficiers qui  ont  la  parde  des  petits  Sceaux  ,  pour 
laifon  de  quoi  ils  ont  de  certains  droits  paur  cha- 
que arte  qu'ils  fcellent.  l'-^ft  Henrys ,  tom.  i, 
liv.  z -,  rhap.  4  ,  queft.  15. 

GARDF.-Sacs,  eft  un  Commis  d<'poCtaire  & 
charge  des  facs  &  des  pruduétions  des  Parties,  pour 
en  être  £ii'e  Ja  diftribution  aux  ConleiIiers,fuivant 
que  celui  qui  préfidc  à  la  Jurifdi<ftion  ■,  le  juge  â 
propos. 
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GARDES-Gardienncs,  font  Lettres  o(flroyces 
à  des  Communautés  ,  Chapitres,  Abbayes,  Prieu- 
rés ii:  Eglii'es  de  ce  Royaume,  par  lefquelles  elles 
peuvent  attirer  leurs  débiteurs  hors  leur  Jurifdic- 
tion  ,  S:  les  aflîgner  pardevant  le  Juge  Royal ,  dé- 
nommé dans  les  Lettres,  Conftrvateur  de  leur 
privil  ge,  à  l'exclufion  de;  Juges  des  Seigneurs 
H.iut5-Jufti:iers. 

Ces  Lettres  doivent  être  vérifiées  en  la  Cour  de 
Parlernent.  En  vertu  de  ces  Leitres  ,  dont  on  don- 
ne conie  ,  on  appelle  les  Parties  devant  le  Juge 
Royal  dénommé  dans  lefdices  Lettres. 

Ce  privilège  eli  fondé  fur  ce  que  les  Egliles  de 
fondation  Royale  ,  Chapitres,  Communautés,  Mo- 
naileres  Se  Collèges,  font  a  la  fauve-garde  &  pro- 
teiflion  générale  du  Roi,  qui  en  e(î  le  feu!  patron 
&•  gardien.  Vcj/rx.  Bacqi»et  ,des  Droits  de  Juftice  > 
ch.  8  ,  nomb.  5 1  &  fijivans. 

Par  Atrêt  du  Conteil  privé  du  Roi,  du  ii  Sep- 
tembre 1651,  trois  chofes  irnpor.antes  en  matière 
de  Gardes-gardiennes  ont  été  décidées.  La  pre- 
mière ,  que  ces  Lettres  ne  peuvent  être  adrefT-es  à 
autre  qu'au  premier  &  principal  Siège  royal  du 
lieu  où  l'Eglifeeft  fituée.  Lafecond»,  que  lor(^ 
que  les  Lettres  portent  que  l'on  ne  fera  tenu  de 
pldiler  qu'en  un  feul  Siège,  elles  ont  l'effet  d'at- 
tirer les  Jufticiables  des  anciens  Bailliages  voifins, 
La  trsilîéme  que  ce  piivilége  n'efl  pas  fujet  à  rel- 
iriàion  ,  lorXque  lesEccléf.afliques  en  jouifTent  ab 
antique. 

GARDES  Gardiennes  ,  font  aufll  les  Lettres 
accordées  aux  Régens ,  Ecoliers  &  Suppôts  de  l'U- 
niv-rfîtè  ,  en  vertu  defquell'fs  ils  ont  droit  de  plai- 
der pardevant  le  Juge-Confervateur  des  privilèges 
de  I  Univerlîté. 

Ces  Lettres  de  Gardes  gardiennes  qui  s'accor- 
dent par  les  Confervateurs,  font  annales  comiiie 
les  Comvittin IIS.  Les  renvois  en  vertu  de  ces  Let- 
tres ne  fe  peuvent  demander  qu'en  caufepar  Avo- 
cat ou  Procureur,  &  non  par  un  Sergent;  &  en 
cas  de  refus,  il  en  faut  appeller  comme  de  Juge 
încompétert.  Voyez.  Scholarité.  Voyez,  aufll  le  titre  4 
de  l'Ordonnance  de  166^  ,  avec  les  Notes  de  Bor- 
nicr. 

GARDIEN  ,  le  dit  de  celui  qui  a  la  garde  no- 
ble ou  bourgeoife.  Sur  quoi  voyez,  ce  que  nous 
avnns  dit  ci-defTus  verbo  Garde. 

GARDIEN  DE  MEUBLES,  fe  dit  de  celui  qui 
s'eft  chargé  delà  garde  des  meubles  faifi- 'fur  un 
débiieur ,  à  la  charge  de  les  reprèfenier  pour  être 
vendus  par  le  créancier  ;  à  quoi  le  gardien  s'eft 
obligé  ,  de  manière  qu'il  y  peut  être  contraint  par 
corps. 

Le  gardien  fuit  ordinairement  la  foi  de  celui  fur 
çui  la  faifîe  mobiliaire  a  été  faite.  Il  ne  dépend 
réanmoinsque  du  Gardien,  fui  van  t  l'article  11  du 
litre  19  de  lOrdcnnance  de  1667,  de  requérir 
l^HuifTier  qui  fait  la  faiiîe ,  de  le  mettre  enpolTef' 
fion  des  meubles  failîs  ,  &  de  les  enlever. 

On  ne  doit  établir  pour  gardiens  ,  fuivanc  la 
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rnêmeOrdonnance  ,  ni  les  parcn?  de  l'Huifllcr  ,  ni 
le  faifi  ,  fa  femme  ,  enfans  ou  petits  enfans  ;  mais 
on  peut  établir  pour  gardiens  ,  les  frères  ,  les  on- 
cles &  les  neveux  ,  pourvu  qu'ils  y  a)  ent  exprefTé- 
ment  confenti  par  le  procès-verbal  de  failîe  Ôc  exé- 
cution, &  qu'ils  l'ayent  ligné  ,  ou  déclaré  ne  pou» 
voir  ligner. 

Il  n'elî  pas  permis  d'empêcher  par  violence  l'éta- 
bliflf  ment  du  gardien ,  ni  de  le  troubler  ,  la  peine 
efl  le  double  de  la  valeur  des  meubles  faifis,  cent 
livres  d'amende,  fans  préjudice  des  pourfuites  ex- 
traordinaires. 

S'il  furvient  des  oppofîtions  çui  retardent  la 
vente,  les  gardiens  font  déchargés  de  plein  droit 
deux  mois  après  qu'elles  auront  été  jugées;  &  (î  les 
oppofitions  ne  font  vuidées  dans  un  an  du  jour  de 
l'établiflement  du  gardien,]  il  demeure  encore  de 
plein  droit  décharge. Mais  cela  n'a  lieu  que  quand  le 
gardien  n'a  pas  été  mis  en  poiïellion  des  meubles; 
car  quand  il  en  a  été  mis  en  potTelTlon  ,  il  peuE 
être  pourfuivi  pendant  trente  ans  pour  les  repréat 
fenter  ,  parce  que  cela  produit  une  aftion  pe&- 
fonnelle  à  caule  de  la  tradition  aéèuelle  ,  qui  fait 
que  cette  adion  dure  trente  ans.  Voyez.  l'ObfetvZm 
tion  de  M.  le  Camus,  fur  l'article  171  de  la  Cou» 
tume  de  Paris. 

Lorfque  le  gardien  fait  enlever  les  meubles  faî"- 
fisjil  ne  doit  point  s'en  fervir  ,  ni  les  louer  à  per- 
fonne;il  les  doit  conferver  comme  un  dépo(ît,:lrei 
faute  par  lui  de  le  faire,  il  en  eft  refponfable,  & 
doit  en  outre  être  condamné  en  tous  les  dépens  , 
dommages  &  intéré:s. 

Les  gardiens  de  meubles  font  contraignables 
par  corps  à  les  reprè fenter;  mais  il  faut  pour  cela 
qu'il  y  ait  un  Jugement  qui  les  y  condamne.  Ainlî 
par  Arrêt  du  18  Août  167^  ,  rapporté  dans  le 
Journal  des  Audiences ,  défenfes  ont  été  faites 
aux  Huiffiers  &  Sergens ,  &  à  tous  autres  d'em- 
prifonnerles  gardiens  établis  aux  faifies  des  mei^ 
blés,  faute  de  les  repréfenter  ,  en  conféquence 
du  commandement  à  eux  fait,  qu'en  vertu  d'uil 
Jugement  des  Juges  aulquels  la  connoiffance  en 
appartient. 

Voyezce  qui  eft  dit  des  Gardiens  dans  le  titre 
Ijj  de  l'Ordonnance  de  léfi?. 

GARENNE,  eft  un  bois  ou  bruyère  où  il  y  a 
beaucoup  de  lapins. 

La  garenne  qui  eft  fermée  de  murs,  eft  appel» 
lée  garenne  privée.  Il  n 'eft  pas  permis  d'en  faire 
fans  la  permiflion  du  Seigneur  ,  &  fans  le  con^ 
fentement  des  voifins,  à  caufe  du  dommage  que 
ces  lortes  d'animaux  ont  coutume  de  faire  dans 
les  terres  voifines. 

Les  garennes  en  général  font  défenfables  en 
tous  tems.  Qui  chafle  en  garenne  fans  perrallfion 
du  maure  ,  eft  puni  comme  voleur ,  fuivant  l'ar- 
ticle 16  du  titre  des  Bois  &  Forêts  de  la  Coutume 
de  Nivernois ,  &  l'art.  167  de  la  Coutume  d'Or- 
léans. _  ^ 

ii  y  a  une  Ordonnance  du  Roi  Jean  da  l'année 
Tttt  ij 
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15^ y  ,  qui  défend  de  faire  de  nouvelles  garennes,' 
ri  de  faire  accroifferhent  aux  anciennes  ,  parce 
qu'elles  empêciient  les  labourages;  &  par  ladite 
Ordonnance,  il  eft  permis  de  chafTer  efdites  nou- 
velles garennes  fans  péril  d'amende. 

Vojct  Salvaing  ,  de  l'ufage  des  Fiefs  ,  cliap.  €i  ; 
Wornac,  ad  Legemy  (f,  ff.  de  u/nfruêlit  ÇS  jnt- 
frudmodum,  î^c.  Paoon  ,  liv.  13  ,  lit.  2,nomb.  51; 
la  Lande,  fur  l'article  167  de  la  Coutume  d'Or- 
léans ;  la  Rocheflavin  ,  des  Droits  feigneuriaux  , 
<hap.  17  ,  art.  y  ;  Bafnage,  titre  de  Jurifdiftion  , 
«rt.  ^C'. 

GARIMENT ,  e(l  une  efpéce  de  garantie  que 
donne  le  Seigneur  d'un  Fief,  pour  une  partie  de 
ce  fief  qu'il  tranfporte  à  un  autre,  avec  promefTe 
de  garantir  fous  fon  hommage  cette  partie  aliénée. 

L'acquéreur  de  cette  partie  de  fief  doit  contri- 
buer aux  charges,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  con- 
vention contraire. 

Mais  la  promefTe  du  cédant  n'eflque  perfonnel- 
le  ;  de  forte  que  s'il  aliène  ce  qu'il  a  retenu  du 
fief,&  s'il  ceffe  ainfi  d'être  en  hommage,  l'ac- 
quéreur n'eft  plus  garanti  ,  S:  il  n'a  plus  que  fon 
recours  contre  fon  cédant  pour  fes  dommages  & 
intérêts. 

Vojex-  Vigier  fur  l'article  10  de  la  Coutume 
d'Angonmois ,  nomb.  4. 

GARNIMENT  ,  c'eft-à-dire ,  garantie.  Vaj/ex. 
Garantie. 

GARNIR  tu  main  de  Justice.  Quand  celui 
qui  efl  pou rfuivi  pour  une  dette  prouvée  &  juftifiée, 
allègue  une  excejuion  péremptoire  contre  la  de- 
mande qui  lui  eft  faite  ;  jufqu'à  ce  qu'il  prouve 
l'exception  qu'il  propofe,  il  doit  garnir  la  main 
de  Juftice;  c'eft-à-dire,  mettre  es  mains  du  Ser- 
gest  ou  Huilfier  la  fomme  pour  laquelle  il  eft 
pourfuivi. 

Un  Fermier,  par  exemple  ,  aflégue  contre  la 
demande  du  propriétaire  dont  il  a  affermé  l'hérita- 
ge ,  que  ce  propriétaire  a  mis  empêchement  à  fà 
louifTance ,  8t  qu'ainfi  ri  ne  doit  pas  être  obligé  de 
payer  la  fomme  qui  lui  eft  demandée  ;  mais  d'au- 
tant que  le  Propriétaire  juftihi;  fa  dttte  fondée  fut 
le  bail  palTé  entre  lui  &  le  Fermier;  &  que  le  Fer- 
mier ne  juftifie  pas  fon  exception  en  l'alléguant, 
&  que  peut-être  ne  la  pourra  t'il  pas  prouver  ,  la 
prcfomption  qui  eft  contre  lui,  fait  qu'il  eft  obligé 
de  mettre  la  fomm»  pour  laquelle  i!  eft  pourfuivi, 
entre  les  mains  du  Sergent  ou  Huifticr ,  en  s'oppo- 
fant  i    la  délivriiTice  des  deniers. 

11  y  a  encore  un  cas  on  l'or»  parnit  la  main  de 
Jufiice  ;  c'eft  quand  le  Seigreiir  failît  pour  cens 
non  payé  :  relui  qui  s'oppofeà  la  faifïe  ,  doit  con- 
figner  trois  années  pour  avoir  mainlevée  ,  par- 
ce que  le  Seigneur  doit  toujours  plaider  main  gar- 
nie d*ns  ce  cas. 

GARNISOM  ,  fîgnifie  la  main-forte  qu'on  met 
dans  la  maifond'un  komme  d'affaire  ,  pour  le  con- 
traindre d'obéir  aux  ordres  du  Roi  ou  de  la  Juiti- 
ce,  Se  pour  TwAier  lur  f»  conduite. 
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On  met  encore  garnifon  chez  un  homme  quand 
on  faifitfes  meubles,  &  qu'il  ne  donne  point  de 
gardien;  en  ce  cas,  l'Huiflîer  lui  donne  afligna- 
tionen  l'Hôtel  de  M.  le  Lieutenant  civil  ,  pour 
voir  dire  qu'ail  y  aura  chez,  lui  garnifon  jufqu'à  la 
vente  de  fes  meubles. 

GAUDENCE,  dont  il  eft  parlé  dans  l'article 
loi  de  la  Coutume  de  Bordeaux  ,  eft  la  jouifPance 
d'un  héritage  baillé  à  louage  de  neuf  à  neuf  ans, 
&  à  perpétuité  ;  en  un  mot ,  c'eft  une  elpécc  d'al- 
bergatjon  ou  d'emphitéofe. 

Comme  il  y  adu  plai/îr  à  poffcder  tranquillement 
une  chofê,  du  mot  latin  gandere^  on  a  fait  jouir  ; 
ât g'iudtre,  on  a  fiit  aufli  gaitdintia;  &  de  ganderi' 
tia  ,  on  a  f<<.)r  g.iuJnice  ,  qui  fignifie  jouiftance. 

GAYVF.S.  Par  choCes  gay  ves ,  dont  il  eft  parle 
dans  l'ancienne  &  dans  la  nouvelle  Coutume  de 
Normandie  ,  chap.  19,  art.  604  ,  on  entend  les 
chofes  égarées  &  abandonnées;  qui  nefontapptD- 
priées  à  aucun  wfaged'honime,.  ni  reclamées  par 
aucun. 

Elles  n'appartiennent  pourtant  pas  an  premieï 
occupant;  mais  elles  doivent  être  gardées  pendant 
nn  an.  &  un  jour,  pour  les  rendre  à  ceux  qui  dans 
cet  efpace  de  temps  les  redemanderont  ,  &■  prou- 
veron-t  qu'elles  leur  appartiennent  ;  Si  après  C8 
tems   elles  appartiennent  au  Roi  ,   ou   aux  Sei- 

fneurs  ,  quand  elles  ont  été  trouvées  fur  leur^. 
efs. 
Voyex.  le  Gloflaire  du  Droit  FiaR(jpis» 
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GÉNÉRALITÉS,  font  les  Bureaux  des  Tré- 
foriers  de  France,  établis  pour  f.iciliter  la  recette 
des  deniers  des  tailles,  taillons  &  fubfiftances. 

Il  y  a  vingt  &  uneGénéralitcsdans  lesPays  d'E- 
ledions,qui  font,  Paris,  Amiens ,  Soiff^ns,  Or- 
léans, Bourge  ,  IVlou lins, Lyon,  le  Domb -rRiom  » 
Poitiers, la  Rochelle, Limoges,  Bordeaux,  Tourf, 
Pan  &  Aueh  ,  qui  eft  en  partie  Pays  d'Etats  ,  &  ei» 
partie  Pays  d'Eleiftions,  Montaubjn  ,  Grenoble, 
Champagne,  Rouea,  Caen  ,  Alen^on. 

Chaque  Généralité  eft  formée  de  plufieur?  Eieo» 
tions,  qui  comprennent  UJ1  certain  nombre  dePa- 
roifles. 

Il  y  a  outre  cela  fîx  Généralités  dans  les  Pays 
d'F.tat  ;  fçavoir,  Bretagne  ,  Aix  en  Provence} 
l'Intendance  de  Languedoc  efidivifceendeux  Gé- 
néralités, cellede  "Touloufe,  &  celle  de  Montpel-» 
lier,  Bourgogne  &  Franche-Comté. 

Dans  chaque  Généralité,  il  y  a  un  Intendant 
envoyé  par  le  Roi,  peur  y  prendre  connoifl'ance 
des  affaires  de  Juftice  ,  Finance  Se  antres  ,  qui 
concernent  l'intérêt  du  Roi  &  du  Public,  dans  tous 
les  lieux  de  l'Intendarce  oiJ  il  eft  départi;  ruais  Iss 
Généralités  de  Montpellier  &  de  'Touloufe  font 
fous  un  même  Intendant ,  qui  eft  celui  de  Langue- 
doc. AinC  il  n'y  a  que  vinjjt-Cx  Intendari  pour 
^«s  ringt-fept  Géncialwcs. 
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^ÏI  y  en  aeflcore  fept  dillribués  dans  les  Pays 
conquis ;rçavoir,  Rouflillon  &  Perpignan,  Metz, 
•AIAce,  Flandre  &  Artois  ,  Haynault  &  Mau- 
beuge  ,  Lorraine  ,  la  Corle  :  ce  qui  fait  en  tout 
trente-trois  Intendances. 

De  plus  ,  il  y  a  dans  chaque  Généralité  deux 
Receveurs  généraux  des  Finances ,  qui  font  alter- 
nativement l'exercice  d'une  année,  pour  recevoir 
des  mains  du  Receveur  des  Tailles  ,  les  deniers 
royaux  qui  lui  ont  été  remis  pir  les  Colleéîeursdes 
Paroiffes,  &  pour  les  porter  au  Tri  for  royal. 

GENS  d'affaires  ,  font  les  Financiers  ,  les 
Traitans  S:  les  Panifans  qui  prennent  les  Fermes 
du  Roi ,  ou  le  foin  da  recouvrement  des  impolîtions 
qu'il  fait  fur  les  peuples  ,  ou  qui  ont  droit  de 
Vendre  certaines  Charges  dont  ils  ont  traité  avec 
le  Roi ,  moyennant  certaines  fommes  qu'ils  fe  font 
chargés  de  lui  payer? 

Voyex.  Comptables.  Voyix.2u{i\  Chambre  dejuf^ 
tice. 

GENS  DU  Roi  ,  font  des  Officiers  de  Judica- 
ture  établis  dans  toutes  les  Cours  fcuveraines  & 
dans  les  Jurifdiftions  royales  inférieurts  ,  pour 
tenir  la  main  à  l'exécution  des  Loix  &  des  Or- 
donnances ,  S/  pour  prendre  connoifTance  dans 
toutes  le:  affaires  où  le  Roi  &  le  Public  ont  inté- 
rcc. 

Au  Parlement,  ce  font  IVIonfieur  le  Procureur 
général  S;  Meflîeursles  Avocats  généraux  ;  &  dons 
les  Juflices  royales  inférieures  ,  ce  font  le  Procu- 
reur &  les  Avocats  du  Roi  du  Siège. 

Les  Avocats  généraux  portent  la  parole  aux  Au- 
diences, dans  les  caufes  où  leur  miniilere  efl  re- 
quis, comme  font  les  caufes  criminelles,  celles 
des  Eglifes  &  des  Communautés,  celles  des  mi- 
neurs ,  &  toutes  les  autres  qui  intéreffent  le  Roi  & 
Je  Public.  IIsTifent  les  expédiens  en  affaires  d'Au- 
dience, comme  Monfieur  le  Procureur  général ,  à 
qui  la  plume  appartient  ,  les  f?gne  en  procès  par 
écrit,    l'ojirx  rienrys  ,  tom.  i  ,  liv.  z  ,   queft.   ^p. 

Dans  toutes  fortes  d'afî'iires  qui  fe  paffent  au 
parquet  ,  quand  il  n'y  a  qu'un  Avocat  général,  la 
voix  de  M.  le  Procureur  général  l'emporte. 

L'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  lo  Avril  15S4  , 
règle  les  fondions  des  Procureurs  Avocats  gêné- 
rauxdu  Parlement  de  Guyenne  ,  à  l'indar  du  Par- 
quet du  Parlement  de  Paris  :  c'efl  pourquoi  nous 
avons  cru  en  devoir  rapporter  ici  les  difpofîtions. 
Voici   ce  qu'il  porte. 

1°.  La  plaidoirie  appartiendra  aux  .avocats  gé 
tiéraux  en  l'Audience  en  toutes  caufes  &  matieres> 
même  au  fécond  Avocat  général,  à  l'exc'ufion  du 
ProcsreuT  général. 

II".  La  plume  appartiendra  entièrement  audit 
Procureur  général. 

Ilî".  Les  expédiens  en  affaires  d'Audiences,  fe- 
ront vifes  par  lefJits  Avocats  généraux. 

IV°.  Les  expédiens  en  procès  par  écrit  ,  feront 
fignés  par  ledit  Procureur  général  feul. 

V°,  Les  conclufiûjjs ,  dans  les  ir.flances  &  pro- 
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ces  par  écrit ,  feront  délibérés  au  Parquet  par  leï' 
dits  Avocats  &  Procureur  généraux ,  fur  le  rapport 
des  Subftituts.  Lefdits  Avocats  &  Procureur  gé- 
néraux garderont  entr'eux  la  préfcance  en  la  ma- 
nière accoutumée  ;  S  lorfqu'il  n'y  aura  qu'un  Avo- 
cat général  avec  ledit  Procureur  général ,  la  voix 
dudit  Sieur  Procureur  général  prévaudra. 

Vl°.  Pourra  ledit  Procureurgénéral  feul  don- 
ner lés  conclulîons  fur  requêtes,  ou  fur  les  affai- 
res preflees  ou  requérant  célérité  «cheslui  &  hori 
du  Parquet. 

VIP.  La  parole  appartiendra  audît  Procureur 
général  feul,  quand  il  s'agit  d'affaires  publiques  , 
ou  da  l'enregiftrement  des  Edits  ou  Déclarations, 
ou  touchant  les  intérêts  de  Sa  Maieflé  ;  fauf  lorl- 
que  les  affaires  de  cette  qualité  feront  ou  requer- 
ront être  portées  à  l'Audience  ,  auquel  cas  la  pa- 
role appartiendra  aux  Avocats  généraux. 

Vlll°.  Sera  tenu  ledit  Procureur  général  don* 
ner  communication  aux  Avocats  généraux  de  tou- 
tes les  affaires  qui  concerneront  le  lervice  du  Roi, 
à  la  réferve  de  celles  dont  l'adrefie  lui  fera  faite 
en  particulier. 

1X°.  Dans  les  commifrionsordinairesS?  extraor- 
dinaires ,  où  il  efl  en  ufàge  d'y  comprendre  ou 
nommer  dfs  gens  du  Roi  ,  le  Procureur  général 
feul  y  fera  nommé  ;  &  il  fera  de  fon  choix  d'y 
vaquer  ou  d'y  commettre  un  de  fes  Subftituts. 

X*.  Le  Procureurgénéral  feul  allirtera  à  la  red- 
de  &  ledure  des  rolles  des  prifonniers  aux  jevirî 
ordinaires  ,  &  y  fera  les  requifîiions  néceffaires,  i 
l'exclufîon  des  Avocats  généraux  ,  fans  préjudice 
aux  Avocats  géncrauxde  plaidera  l'Audience  ,5'il 
en  efl  tenu  avant  la  redde. 

XI°.  Les  Avocats  généraux  &  ledit  Procureur 
général  conferveront  &  garderont  entr'eux,  pen- 
dant le  tems  des  vacations  ,  les  mêmes  fondions 
&  prérogatives  que  durant  la  tenue  du  Parlement. 

XI1°.  Quant  à  la  réception  des  Officiers  &  tout 
ce  qui  la  doit  précéder  ,  foit  enquête  de  vie  &  de 
mceurs,pref^ation  de  ferment  &  au  t'es,  elle  appar- 
liendri  entièrement  au  Procureurgénéral. 

XIII°.  La  dilîribution  des  procès  fera  faite  par 
ledit  Procureur  général  aux  Subllifufs,  &  l'expé- 
dition d'iceiix  dans  Informe  prefcrite  par  l'enre- 
giftrement  rie  l'Editdes  Subflituts;  &  il  aura  feut 
le  Livre  des  dénonciations. 

XIV°,  Quant  à  la  nomination  &  le  choix  des 
Syndics  des  Avocats.?:  Procureurs,  le  fervice  &  af^ 
fîftance  au  Bureau  des  Hôpitaux,  8c  la  réception 
des  Avocats  ,  il  en  fera  u(é  comme  il  s'eft  prati- 
qué iufqu'à  préfent,  fans  qu'il  y  foit  rien  innové. 

M,  Augeard,  tom.  1  ,  article  751  rapporte  un 
autre  Règlement  généraldrefcniSions  des  Avocats 
&  Procureurs  du  Roi ,  qui   efî  du  6  Juillet  1706. 

Ces  OfEciers  font  appelles  G?r.s  du  Roi  dans 
les  Compagnies  de  Juftice  S:  dans  tous  les  Sièges 
royaux  ,  parce  que  leurs  fondions  font  de  veiller 
à  l'intérêt  public,  qui  eft  celui  du  Roi;  de  pour- 
fuiyre  la  punition  des  çt:tt«s;  lors  même  qu'ila'j- 
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a  point  de  Parties  ;  &  lorfqu'il  y  en  a  de  requérir 
ce  qui  eft  de  l'intérêt  public  ,  foit  pour  l'inÂruc- 
tion  ou  pour  le  jugement,  &  de  conclure  aux 
peines  que  les  crimes  peuvent  mériter  ;  car  les 
Parties  ne  peuvent  demander  que  les  déCintéref- 
femens  qui  leur  font  dûs ,  &  non  ia  vengeance 
des  crimes. 

C'eft  la  fonétion  de  ces  Officiers  de  tenir  lieu 
de  Partie  pour  l'intérct  public  dans  ces  fortes  d'af- 
faires, fi  dans  toutes  autres  où  le  Roi  &  le  Public 
ïonf  intérefffs,  comme  dans  les  caufes  qui  regar- 
dent l'intérêt  de  l'Eglife  ou  des  mineurs. 

Comme  la  fonflioii  des  Gens  du  Roi  cft  auflTi 
fiéarfTaire  d^ns  les  Jurifdiclions  ecclcfiafliques  & 
dans  les  Juftices  des  Seigneurs  ,  elle  e(l  exercée 
dans  les  Officiai ités par  les  Promoteurs,  5c  dans  les 
Judicesfeigneuriales  par  des  Officiers  qu'on  appel- 
le Procureurs  Fifcaux. 

Les  Gens  du  Roi  des  Juflices  royales  ,  quand  ils 
prennent  les  OrJrrs  f.urés,  font  obligés  de  fe  dc- 
mertre  de  leurs  Offices,  de  crainte  que  dans  la 
fonftion  de  leurs  Charges  ils  ne  foient  obliges 
de  prendre  des  concluions  à  mort  cortre  un  cri- 
minel ;  cequi  n'eft  pas  à  craindre  à  l'égiird  desPro- 
moteurs,  qui  font  la  fonélion  des  Geas  du  Roi 
dans  les  Jurifdiâions  etcléfiartiqiies. 

Il  y  a  un  Arrêt  du  Parlement  du  j  Septembre 
1S67,  rapporté  dans  le  premier  tome  des  nouveaux 
Réglemens  pour  l'adminifîrationde  la  Juftice  ,qui 
porre  que  les  Gens  du  Roi  feront  tenus  de  s'a(- 
fembler  à  leur  Parquet  ordinaire  les  jours  précé- 
dansles  Audiences  de  leurs  Sièges ,  pour  prendre 
communicatien  des  caufes  qui  y  feront  portées , 
laquelle  ils  ne  pourront  recevoir  dans  leurs  logis, 
ri  ailleurs  qu'audit  Parquet  ;  lors  defquelles  Au- 
diences l'un  des  Avocats  du  Roi,  &  en  leur  abfen- 
ce  le  fubllitut  du  Procureur  général  ,  auront  la 
parole  es  caufes  où  le  Roi  &  le  Public  fe  trouveront 
avoir  intérêt.  Il  leur  eft  néanmoins  permis  de  par- 
ler, comme  Avocats  du  Roi,  es  autres  caufes, 
fans  qu'ils  puiffent  prendre  aucune  chofe  des  Par- 
liespour  les  caufes  efquelles  ils  plaideront  en  la- 
diiequajité,  foit  que  le  Roi  &  le  Public  y  aient 
init'rêt ,  ou  non  ,  à  peine  de  conculTion. 

Comme  les  Gens  du  Roi  font  les  premiers  Ju- 
ges ,  &  tiennent  un  milieu  entre  les  Juges  &  les 
Parties  ,  étant  de  leur  charge  &  fonélion  de  rompre 
la  glace  &  de  frayer  le  chemin  de  la  vérité  ,  d'en 
faire  larçcherrhe  ,  &en  un  rrotd'rn  é  re  les  Evan« 

féliftes  ,  il  ne  feroir  pas  jufie  qu'ils  fuflent  fournis 
la  cenfure  des  Juges ,  &  dépendiff  nt  de  leur 
cenfure  ,  lorfqu'ils  ne  font  rien  qu'à  proposai  avec 
modération. 

En  qualité  de  Ccnfeurs  publics ,  ili  doivent  la 
modeftie  ,  &  fervir  d'exemple  au  Barreau  ;  &  p^r 
conféquent  ils  feroientmaHerien  avancer  qui  put 
bleffer  l'honneur  &  l'auioritcdes  Juges.  Si  le  de- 
voir de  leurs  Charces  les  oblige  à  parler  dee  dé- 
fordres  qu'ils  re.marquent ,  ils  le  doivent  faire  avec 
t.Mi t  de  iQodération ,  lorfque  cela  regarde  ie$  Juges , 
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qu'on  ait  lieu  de  croire  qu'ils  blâment  plutôt  le» 
abus  que  les  perfonnes. 

Ce  n'cft  pas  qu'ils  doivent  didimuler  les  fautef 
qui  fe  commettent  au  Barreau,  &  que  s'y  palîànt 
quelque  chofe  qui  bielle  l'intérêt  du  Roi  ,  de 
l'Fglife  ou  du  Public,  ils  s'en  puifTent  taire  ;  leur 
difiimulation  feroir  criminelle  ,  &  leur  filence  les 
rendroit  coupables.  Ainlî  ,  comme  les  Avocats 
du  Roi  font  à  l' Audience  comme  des  furveillans , 
files  Jiîjes  entre  prennent  au- de!  à  de  leur  pouvoir, 
ou  con;re  la  décitton  forniçlledos  OrJonnarce>i 
les  Avocats  du  Roi  s'y  doivent  oppofer  ,  5{  même 
en  appeller  fur  le  cham  ,  s'il  eft  néceflaire  ,  pour 
en  arrê'er  ou  fufpendre  l'effet. 

Les  Gens  du  Roi  ne  font  donc  p^s  fujeesà  la  cen- 
fure des  Juges,  pour  ce  qui  concerne  les  fondions 
de  leurs  Charges,  ainfi  ils  peuvent  appeller  à  la 
face  des  Juges  de  leurs  Jugemens  ,  lorfque  leur 
appel  efl  fondé  en  rai;>in.  I'c^cï.  Henrys,  tom.  i  , 
liv.  1  ,  qiieft.  38  ;  &:  Filleau  ,  partie  1  ,  lit,  6  > 
chapitre  59. 

Quand  lesgens  du  Roi  plaident  pour  SaiVIajefté, 
8f  qu'ils  font  dem.indeurs  ou  appellans  ,  &  ("euls 
Parties  fur  la  demande  ou  fur  l'appel  ,  l'Avocat 
Général  ou  l'Avccat  du  Roi  doit  plaider  le  pre- 
mier. 

Quand  ils  parlent  les  derniers,  ^lscommencen^ 
par  faire  un  précis  très-fuccinâ  de  ce  qu'ont  dit  les 
Avocats  des  Parties,  Ils  difcutent  enfuite  fom- 
mairement  &  très  ex?dlement  les  raifons  qu'ils  ont 
alléguées,  &  citent  les  Loix  ,  les  Coutumes,  les 
Ordonnances  &  la  Jurifprudencedes  Arrêts,  quand 
la  néceffité  le  demande.  Enfin  ils  finiffent  par  con- 
clure (  fans  aucune  acception  des  perfonnes  )  pour 
celui  qui  leur  paroit  avoir  le  meilleur  droit. 

Touchant  les  fondions  ,  droits  ,  &  [rcrogatives 
des  gens  du  Roi ,  vi)/et  Fontanon  ,  tom.  i  ,  liv.  i , 
tit.  5?  ,  pag.  31  ;  la  Rodiefiavin  ,  titre  des  Parle- 
mens  ,  liv,  2,  chap.  7  ;  Chenu  ,  des  Offices  de 
France,  111.14;  du  Luc  ,  liv.  4  ,  tit  p  :  Filleau  J 
part,  1,  tit.  9  ,  ciiap.  t  ,  Se  fuivans  ;  Joly  des 
Offices  de  France  ,  tom.  i  ,  liv.  i  ,  tit,  5  ,  pag.  tf 5  , 
&  auxadditioDs ,  pag,2j,  1 1 }  &  fuiv.  Koifi  auffi 
Henrys  ,  tom.  i  ,  liv.  1  ,  chap.  i,  queft.  8. 

GP'NS  SAt:s  AVFu  font  ceux  qui  ne  font  avoués 
ou  reconnus  de  peifonne  j  qui  n'ont  ni  feu  ni  lieu. 
Voyez.  Vagabons. 

GENS  DE  CORPS  ,  font  ceux  dont  la  perfonne 
eft  ferve  ,  à  IdoifTérenct  des  mains  mortaoles  d'hé- 
rifi-ges,  qui  ne  font  ferfs  qu'à  raifon  des  biens  im- 
meubles qu'ils  pofTedent ,  &  qui  font  des  perfonnes 
libres. 

Les  hommes  &  femmes  qu'on  appelle  gens  de 
corps  ,  font  aufTi  appelles  gens  dfpourfuite  ;  par- 
ce que  dans  quelques  lieux  qu'ils  a  illent  demeurer, 
foit  lieu  franc  ,  ou  non,  ils  peuvent  être  reclamés 
par  leur  Seigneur  :  car  tels  hcmmes  &  femmes  de 
corps  lont  cenfés  faire  partie  de  la  tetre .  d'où  vient 
que  les  vaffaux  les  donnoient  autrefois  en  aveu  fic 
déuoinluenient. 
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François. 

GENS  DE  MAIN-MORTE.  Lfs  EgliTcs  ,  Com- 
munautés ,  Chapitres,  Collèges  EcCouvens  font 
ain(î  appelles  ,  parce  qu'ils  ne  meurent  point  , 
mais  font  perpétuellement  vivans.  Exiflimattir  irti' 
mort.ilis  p  ffejîa  Ecdejîa;  ,  CoUepi  ,  Mt4tiicipii  ,Ci- 
l/itatisi  CiEtiolii  1  ^  CoTporii  alicujus  ;  (jriia  tintim 
^iiam  hœredem  luiberedeJutHiit  -,  ncc  pxsii.t  jnrave  Jtia 
alieiiars  p'-JTuj.t. 

On  dit  encore  des  Communautés  >  que  c'eft 
Cens  xieriij  ,  e.iJem  p.rpetuf  ^ermineas  ,  q'iajt  ine.i 
fiemo'itiiqiiam  nioti^tiir.  Tellement  que  leurs  hé- 
ritagcsfont  eflimés  ne  changer  j  .mai?  de  main,  l't 
ideo  res  ad  priorem  do'niiiitm  non  revertitnr  ;  qiiod 
fempcr  idem  Jit  Cipiiiilnm  ,  e.i:îein  Lcclejiu  ,  iJem 
Coilfgttm  1  eiJein  civ:i.ti  per  fitbmjiîtionem,  J^rg, 
Leg.propoi'eh.mtr ,  ff,  de  Jrdaiis.  Mcrin.im  mv.urn 
vocare  fole.it  EccUJi.nii ,  CiiniiMen  ,  aui  ColU^hrn  , 
Vel  aliitd  qitodcif.iiqiie  Ccrpiis  ^  Jive  fœcitlnie  ■,  Ji'C 
ttcleJitllicHiii  ,  l/o/ioinm  c.ip.ix  ,  quoi!  idcv  m.tntts 
tnortti.i  iiM,/crip.it!tr  ,  qnçd  jicttt  femel  morinis  aiii- 
fliùs  /ion  nioiiiiir y  itah:ijiifmodi  Co> fus  t.'oiniioriltir 
nec  niiiiatur ,  t^  licet  onincs  perfotiœ  ex  qn^lns  coi:~ 
Jifiit  uioriamur^  miitentar  ,  idem  f.nipir  fenii^met, 
D\imoulin  ,  fur  l'article  5 1  de  la  Coutume  de 
P-iris. 

Comme  il  n'y  a  plus  lieu  d'efpérer  qu'il  s'en 
filTe  dans  la  fuite  aucune  aliénation  ni  mutation, 
il  tTi  évident  qu'un  Seigneur  diminue  confiJirable- 
nrent  la  valeur  de  fon  fief,  quand  i!  admet  des 
Gens  de  main-morte  à  des  héritages  qui  en  relèvent, 
&  qui  étant  acquis  par  des  Particuliers  auroient 
continué  de  produire  les  droits  aux  mutations  qui 
s'en  pourroient  faire. 

AulTi  par  les  anciennes  Confiitutions  du  Royau- 
me ,  1rs  Eglifes  &  les  Couvens  ne  pojvoient  ac- 
quérir ni  pofTéder  aucuns  immeubles  ;  &  lorfqu'ils 
iA'foient  quelques  acQuifitioDS  ,  le;  X'ilLs  ou  les 
Seigneurs  les  obligeoient  d'en  vuider  leurs  ir.air.s  , 
pu  de  fouffrir  d'être  impofés  à  la  taille  ;  parce 
çu'i  mefure  que  les  Eccléfaftiques  ou  les  Commu- 
nautés font  des  acquintions ,  les  autres  Sujtts  du 
Roi  fe  trouvent  furchargés  de  tailles,  &  autres  im- 
po(?;ions  dont  les  Genîd'Eglifefont  exempts. 

Dans  la  fuite  les  Eccléfiaflique;s'étant  vus  trou- 
blés pour  leurs  pofleflions,  s'adrefTerent  au  Pape 
Alexandre  IV  ,  qui  fit  une  Décrétale  ,  par  laquelle 
il  défendit  d'impofer  aucune  taille  furlesEccléfiaf- 
tiques,  &  fur  les  Eglifes ,  pour  raifon  de  leurs  biens 
temporels  ,  ni  de  les  contraindre  d'en  quitter  la 
polTeflion. 

Le  Roi  Saint  Louis  Toulut  permettre  aux  Ecclé- 
iîadiques  &  aux  Couvens  ce  faire  tellesacquifirions 
que  bon  leur  fembleroit  ,  mais  on  lui  remontra 
le  préjudice  conlîdérable  quecelacauferoit  au  Do- 
Riaine  &  aux  Seigneurs  ,  par  la  perte  des  profits 
féodaux  ,  droits  de  déshérence  ,  de  b.îtardife  & 
autres  :  c'efl  pourquoi  il  ne  leur  accorda  cette 
grâce ,  qu'à  la  charge  de  paver  une  certaine  finance 
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pour  les  Lettres  d'amonifTement  \  8tde  payer  aux 

Seigneurs  un  droit  d'indemnité. 

To/fï  les  EtablIlTemens  de  Saint  Louis ,  Jiv.  11, 
chap.  115,  pag.  i\  % .  Voyex  auiïi  le  Traité  des  droits 
fcigneurijux  de  la  Rochetlavin  ,  chap.  i  ,  art.  ;'j  ; 
Bafnage  fur  l'article  140  de  la  Coutume  de  Nor- 
mandie. 

Il  ne  peut  y  avoir  aucun  doute  à  l'égard  de  ce 
droit  qui  s'en  paie  au  Seigneur.  Pour  ce  qui  eft  de 
celui  qui  s'en  paie  au  Roi,  il  provient  de  ce  que 
les  Seigneurs  nepnuvoient  autrefois  abrégerleurs 
fiefs  (ans  le  confentement  de  tous  les  Seigneurs 
féodaux  fupérieurs  ,  en  remontant  de  Seigneur  en 
Seigneur  jufqu'.iu  Souverain. 

Ainfi  il  eu  julle  que  les  Gens  de  main-morte  ne 
puiCent  acquérir  d  immeubles  dans  le  Royaume  , 
qu'ils  n'aient,  outre  Isconfentement  du  Seigneur, 
des  Lettres  d'anioriilFetr.ent  en  forme  de  charte  du 
Roi  ,  comme  Scuverain  &  Seigneur  médiat. 

On  iiflingue  trois  (crtes  ou  efpéces  de  Gens  de 
main-morte. 

Ceux  de  la  première  efpece  font ,  I".  Tous  Its 
Eccléfialliques  particuliers,  comme  Archevêques» 
Evoques,  Abbés,  Dojens,  Pievôts,  Chanoines, 
en  tant  que  liénéficiers.  11°.  Toutes  les  Commu- 
nautés ecciéîîaftiques  ,  féculieres  &  légulierts  de 
l'un  &  l'autre  fexe. 

Les  Gens  de  main-morte  de  la  deuxième  efpéce, 
font  les  Gouverneurs  de;  Hoieh-Dieu  ,  Hôpitaux, 
Alaladreries  ,  Léproferies  ,  Confréries,  Marguil- 
liers  de  Fabriques ,  &  autres  fcmblables. 

Ceux  de  la  troifîénie  îfpéce,  font  les  Commu» 
naut^'s  des  H-ibitans  des  Villes  ,  Bourgades,  Pa- 
roilfes  ,  Uoiverfités  ,  Collèges  &  autres  fem- 
blables. 

Tou'es  ces  efpeces  de  Gens  ds  main-morte drk 
vent  le  dr.iit  d'ariiortilLi.' ruent  &  d;  nouvel  acquêt  iu 
Roi  ,  &  le  droit  d'indemnité  au  Seigneur ,  pat  les 
railons  que  nous  avons  rarportées-cJ-dciTus. 

Il  faut  excepter  les  Hôpitaux,  Maladreries, 
Lépro'eries  &  Hotels  Dieu  ,  qiii  font  exempts  du 
droit  d'arnortiilement  S;  de  celui  de  nouvel  acquêt , 
lorlque  l'hofpiralité  y  eft  obfervée. 

t  11  ett  d'une  Jurifpraderce  confiante  de  réduire 
les  legs  univerfels ,  faits  aux  gens  de  main  motre, 
même  les  legs  particuliers,  quanjils  fontccnlîdé-' 
râbles  ,  ou  que  les  héritiers  font  pauvres.  Il  y  a 
fur  cela  un  très-grand  nombre  d'Arrâfs  :  Les  plus 
recens  font  des  ij  Décembre  1700  ,  7  Juillet  1711 , 
18  Août  1716,4  Septembre  i7io;i7Aûùti7-;i, 
14  Aoîit   1739  ,   5    Diicembre  1741   &    ip   Août 

Veyei.  ce  que  nous  avons  dit  fur  css  mots  ,  /i'é- 
ger  un  fi-j.  l'c^'fï,  Ainortiflemen'.  l'oyei.  Btcquet  en 
(on  Tt.'.nc  des  Francs  fiefs  ,  chip.  ;.  Voyet.  auflî 
le  Traité  des  AmcMiïïïmens  ,  nouveaux  Acquêts 
&  Franc  fiefs  ,  ,pâr  le  fieur  Jarry. 

GEN'S     DE     MAIN    ^•0.1TE    ,     AllTRtMINT      DITS 

SERFS  ,  (ont  les  habi^ans  de  queKjue  lieu  qui  font 
dans  une  eîpece  de  dépend4nce  envers  leur  Sei- 
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gneur,  cîe  manière  que  leur  liberté  en  paroit  diinî< 
nuée.    Vojffi.  Serfs.  Voyex.  I\iain-morte. 

GENS  DE  PoESTE  ou  dePoste  ,  font  ccux  qui 
lont  fous  &  en  la  fujétion  de  leur  Seigneur  ,  à 
taufe  de  leurs  tenemens  roturiers.  Sic  focantur  qna- 
fi  homities  fetfflatis  aliénai.  Mais  dans  plulîeurs  de 
nos  Coutumes  ,  par  gens  de  Poefte  ou  de  Porte  , 
ou  gens  coutumiers  ,  on  entend  des  Roturiers, 
pour  les  diftinguer  des  Nobles. 

GENTILHOMME  eft  un  homme  noble  d'ex- 
traiftion  »  qui  ne  doit  point  fa  nobleiTe  ni  à  fa 
Cliarge  >  ni  aux  Lettres  du  Prince. 

On  ne  peut  donc  être  Gentilhomme  que  de 
lacî  ;  mais  on  peut  être  non  feulement  noble  de 
race  ,  mais  encore  par  le  bénéfice  du  Prince»  ou 
par  le  moyen  dequelqu'Office  qui  annoblit. 

JWî  le  Gloffaire  du  Droit  Fran<jois  ;  le  Dic- 
tionnaire de  Trévoux  ;  Graverol  fur  la  Rochefla- 
vin  ,  au  Traité  des  Droits  de  Juftice,  chap.  36  , 
art.  I  ;  Bacquet ,  des  droits  de  Juftice  ,  chap.  i6  , 
uomb.  10  ;  Expilly  .  art.  46  &  i}5  ;  Henrys , 
«001.  1  )  liv.  4»  queft.  19  '■,  Soefve,  tom.  i ,  cent.  1  , 
ch.  90  ;  Boniface ,  tom.  5  ,  liv.  3  ,  tit.  13  ,  ch.  i. 
GEOLE  ,  fignifie  prifon. 

Le  droit  de  geôle  ,  appelle  ^eo/d^jf,  eft  un  droit 
du  au  Geôlier  d'une  prifon  ,  à  caufe  de  la  garde 
(les  piifonniers. 

Les  Juges  doivent  régler  les  droits  appartenans 
aux  Geôliers  ,  Greffier  des  geôles  &  Guichetiers, 
pour  vivres,  denrées,  gî;es ,  géolages,  extraits 
•  (rchigiffement  ou  décharges  ,  dont  il  doit  y  avoir 
un  tableau  ou  tarif  pofé  au  lieu  le  plus  apparent  de 
la  prifon. 

\'oyex.  leDiélionnairede  Trévoux,  &  l'Ordon- 
rance  de  1670  ,   tit.  ij. 

GEOLIERS  etCoucierges  desprisons, font 
ceux  qui  font  chargés  de  la  garde  des  prifonniers. 
Leur  emploi  eft  important,  pénible  &  périlleux. 
En  effet,  la  garde  des  méchans  eft  très-dange- 
reufe  ,  puifqu'il  faut  répondre  d'eux  ,  les  garder 
en  la  prifon  ,  les  rendre  à  la  Juftice  ,  fînon  être  ex- 
pofés  à  fubir  de  très-grandes  peines  ,  pour  peu  que 
Jon  manque  au  foin  &  à  l'exaditude  que  cet  em- 
ploi requiert. 

Les  Geôliers  font  donc  garants  &  refponfables 
civilement  du  fait  des  prifonniers  ,  &  de  ce  qui 
le  raife  danslesprifons  ;  ainH  qu'ileft  ordonné  par 
Ai.ût  du  Confeildu  19  Avril  17 19,  &  Lettres- 
Patentes  fur  icelui  ,  régiftrées  en  la  Cour  des  Ay- 
des  le  II  Décembre  enfuivant. 

Aux  termes  de  cet  Arrêt  ,  en  cas  qu'il  foit  fait 
rébellion  aux  Commis  desFermes  dans  les  vifites  & 
exercices  qu'ils  font  dans  lefdites  prifons ,  les  Geô- 
liers &  Concierges  doivent  ctre  condamnés  en  une 
amende  de  cinq  cent  livres  ,  qui  ne  peut  être  re- 
mife  ni  modérée. 

Quand  un  prifonnier  pour  crime  s'eft  évadé  des 
poifons ,  les  Geôliers  en  répondent ,  pour  peu  qu'il 
y  ait  de  leur  faute  ;  &s'ilya  de  la  collufion  de  leur 
pirt ,  iUméritenf  peine  afflidivc.  &  même  peine 
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de  mort ,  au  cas  que  le  prifonnier  fût  détenu  pour 
crime  capital  i  &  s'il  l'eft  pour  dettes  ,  les  Geôliers 
font  refponfables  de  la  dette  Se  contraignables  pac 
corps. 

Un  des  devoirseftentielsdes  Geôliers  eft  de  don- 
ner copie  au  Procureur  du  Roi  de  l'ccrou  de  celui 
qui  eft  arrêté  prifonnier  pour  crime ,  &  ce  dans  les 
vingt-quatre  heures. 

Les  Geôliers  &  Concierges  des  prifons  ne  peu- 
vent être  établis  ,  s'ils  ne  baillent  des  cautions  & 
certificateurs  ,  qui  font  re^us  en  préfence  ou  du 
confentement  des  Procureurs  Généraux  de  Sa  Ma- 
jefté  ou  deleurs  fubftituîs,  ainfî  qu'il  eft  ordonné 
par  Arrêt  du  Confeil  du  Roi  du  14  Janvier  1681. 

Touchant  les  fondions  &  les  devoirs  des  GeOr 
liers  &  Concierges  des  prifons  ,  voyet  les  Loix  ci- 
viles ,  au  Traité  du  droit  public,  liv.  2,  tit.  j  , 
fed.  4. 

Vofex.  auftl  Belordeau  ,  lettre  G  ,  art.  8  ,  &  le 
titre  13  de  l'Ordonnance  de  I670. 

GESINE  eft  un  vieux  mot  qui  fignifie  l'état  d'une 
feinme  en  couch.>  ,  dont  on  fe  fert  quelquefois  au 
Palais.  Par  exemple  ,  payer  la  gefine  ,  fignifie  payer 
les  frais  de  l'accouchement. 

GESTION  DES  AFFAIRES  d'autrui  cft  uh  qualî- 
contrat ,  par  lequel  celui  qui  s'ingère  de  lui-même 
de  prendre  le  foin  &  la  conduite  des  affaires  d'une 
perfonne  abfente  ,  fans  en  avoir  reçu  de  pouvoir, 
&  fans  qu'elle  en  ait  aucune  connoiffance  ,  s'oblige 
envers  la  perfonne  dont  il  gère  les  affaires,  qui 
lui  devient  réciproquement  obligée. 

Ce  quafi-contrat  produit  une  obligation  mu- 
tuelle &  réciproque  :  d'où  dérive  une  adion  ap- 
pellée  nigotiornm  gejlartim  ,  qui  eft  direde  &  coa- 
traire. 

Djns  la  dire(fle  ,  celui  dont  un  autre  a  géré  les 
affaires  fans  en  être  chargé  par  procuration,  agit 
contre  lui  ,  Se  conclut  4  ce  qu'il  ait  à  lui  rendre 
compte  Je  fort  adminifiration,  ^  à  lui  payer  tout  ce  qu'il 
lui  dùit  en  lonféqiieiice, 

La  contraire  eft  donnée  à  celui  qui  ,  fans  pro- 
curation, a  géré  les  affaires  de  quelqu'un;  Se  il 
conclut  contre  lui  ,  i  ce  qu'il  ait  à  lui  payer  tonus 
les  imfenfes  qu'il  a  été  obligé  de  faire  pour  raifm  dl 
fo»  ndmiiiifiration, 

Voyex.  ce  que  j'ai  dit  dans  ma  Tradudion  de« 
Inftitutes,  ïur  lef,  i  du  titre  18  du  troifiéme  Livre» 

G   I 

GIBET,  eft  le  lieudeftiné  pour  exécuter  les 
criminels ,  ou  le  lieu  où  l'on  expoTe  leur  corps  au 
Public. 

Ce  mot  vient  de  l'Arabe  Gilel ,  qui  fignifie  un© 
montagne  ou  une  élévation  ,  parce  que  les  gibets 
font  ordinairement  dreffés  fur  des  hauteurs. 

Les  fourches  patibulaires  font  aufti  des  gibets» 
qui  ont  diverfes  marques  ou  nombre  de  piliers  fui- 
vant  la  qualité  d^  Juftices.  l'o;-??:  Fourcnes  patibu- 
laires« 

GIRON,: 
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GîRON,  TENDRE  LE  ciRoN  ,  (Tgnifïe l'acquief- 
cement  que  fait  en  Juftice  l'acqucreur  d'un  héri- 
tage à  la  demande  du  retrayant ,  en  comparant  par 
le  défendeur  en  retrait  à  l'affignation  qui  lui  a  été 
baillée  ,  &  accordant  en  Jufticelesfins&  conclu- 
ions du  demandeur  en  retrait. 

Cet  acquiefcement  ,  fuivant  Chopin  ,  Papon  & 
autres ,  oblige  lereir.iyant  à  reprendre  l'héritage; 
de  forte  qu'il  ne  lui  eli  pas  pofTible  après  de  fedé- 
iîfler  de  la  demande  qu'il  a  faite  en  retrait.  La  rai- 
fon  que  ces  Auteurs  en  rendent,  eft  que  fitôt  que 
l'acquéreur  a  tendu  le  giron  fur  la  demande  en  re- 
trait qui  lui  a  été  faite  par  le  lignage  r ,  ils  font  cen- 
fés  tous  les  deux  avoir  contraàé  en  Jullice  ;  ce  qui 
fait  qu'ils  peuvent  être  contraints  d'exécuter  ce 
dont  ils  font  ainli  convenus. 

Il  y  a  néanmoins  des  Auteurs  qui  prétendent  que, 
quoique  le  défendeuren  retrait  tende  legiron  ,  le 
retrayant  ne  peut  pas  être  contraint  au  rembourfe- 
ment  ,  &  qu'il  peut  Ce  délîfterde  fa  demande  en 
retrait,  attendu  que  la  Loi  ne  décide  rien  à  cet 
égard. 

La  Coutume  de  Paris  porte  feuletrent  en  l'ar» 
licle  I  JA  ,  que  It  rtirayant  auquel  ^héritage  efi  ad- 
JMfé par  retrait  efi  tenu  de  payir  ÇJ'  retnbourfer  l'ache- 
teur des  deniers  q:i'il  n p.iyéi  !tu  vendeur  pour  rachat 
Audit  béri  nge  ,  ou  lo'ijigner  les  deniers  au  rejus  du- 
dit  acheteur  ,  ice.tii  duemeut  appelle  À  vcirf'ire  ladite 
eoi.Jtgnatiot>  ',  Ç^  ce  dedans  vingt  quatre  heures  après 
ledit  retrait  adjrige pur  Sentence  ,  &  qtte  Cachentir 
AHra  mis  [es  Lettres  au  Greffe  ,  Partie  ptéfenie  ou  ap- 
fellee  ;  i^onre,  qttUl  aura  affirmé  le  prix  ■,  s'il  en 
fjl  requis  ;  J5  j'i'/  ne  le  fait  ,  le  temps  pafjé,  tel  re- 
trayant ejt  déchu  dudit  retrait. 

Ils  concluent  de  cet  article  ,  que  le  demandeur 
en  retrait  peut  y  renoncer ,  &  ne  peut  êire  contraint 
de  prendre  l'h-ritage  ,  mais  feulement  de  payer  les 
dépens  del'inftance. 

Ils  fe  fondent  fur  ce  que  par  le  Jugement ,  le  re- 
trayant  n'eft  pas  condamné  de  payer  ,  mais  bien 
l'acquéreur  de  lendxe  l'héritage,  pourvu  qu'il  foit 
remb.ourfe  &  inJemnifé  :  or  chacun  peut  renoncer 
à  un  droit  oui  eft  purement  introduiten  fa  fdveur. 
Il  doitdonc  ,  dilént-ils  ,  être  loifibleau  re'rayant 
de  renoncer  au  droit  fpécial  5:  particulier  que  la 
Coutume  lui  do  ne,  quand  bien  même  l'acqué- 
reur auroit  tendu  le  giron  ,  ou  qu'il  eut  été  con- 
damné en  Juflice  à  ren  J.e  l'héritagf. 

Four  moi  ie  crois  q.ie  le  lignag-'r  auq'iel  l'ac- 
quéreur n'a  pas  tendu  le  giron  ,  peut  le  délîfter  ou 
renoncera  d  demande  en  re  r.iit ,  en  payant  les  dé- 
pens  de  l'inftj.nce,  parce  qu'alors  les  cliofe'  font 
entières  :  mais  qu.ind  l'acquéreur  a  tendu  ie  giron  , 
par  l'acceptation  qu'il  a  fdif  en  Juftice  des  offres  du 
letrayant  ,  ou  qu'il  y  a  une  Senttncf  qui  ad'uge 
le  retrait  ,  le  retrayant  n'eft  plus  en  liroit  de  re- 
noncer «  &  peut  être  contraint  à  prendre  l'héri- 
tage. 

Toyet  Chopin  fur  la  Coutume  de  Paris,  liv.  i  , 
ùt,  6  t  nomb.  17.  Voyex.  auIE  ce  que  j'ai  dit  fur 
Ttme  U 
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Part,  rjéde'l?.  même  Coutume,  glofe  t,   n.  9. 

GIROUETTF  eft.une  plaque  de  fer  blanc  qui 
eft  mobile  fur  une  queue  ou  pivot  qu'on  raet  lur 
les  tours  &  les  pavillons ,  pour  connoître  de  quel 
coté  le  vent  fouffle.  ^ 

Les  Seigneurs  ne  peuvent  empêcher  leurs  VzC- 
faux  de  mettre  des  girouettes.  Ainfi  iugé  au  Par- 
lement de  Grenoble  par  Arrêt  du  11  Février  1659, 
rapporté  par  Salvaing  en  (on  Traité  des  Fiefs  » 
chap.  44.  To^fX  les  Décifions  de  Cambolas  ,  Hv. 
6,  chap.  40. 

Il  faut  excepter  les  girouettes  quarrées  :  car 
comme  elles  font  des  marques  feigneuriales  j  le 
VafTal  n'a  pas  droit  d'en  mettre,  f'c^tz  la  Peyrere  y 
édition  de  1706  ,  lettre  I ,  nomb.  m. 

GISTE  ,  DROIT  DE  GisTE,  étoit  autrefois  un 
droit  particulier  de  logement  &  d g  défrai  qu'avoient 
nos  Rois  fur  les  Evêchî-'s,  Abbayes  &  Monafteres. 
Ce  droit  appartenoit  aufli  quelquefois  aux  Sei- 
gneurs par  une  convention  particulière. 

Cela  provient  ,  fuivant  quelques  Auteurs  ,  de 
ce  qu'anciennement  les  Hôtelleries  étuert  très- 
rares  dans  ce  Royaume,  comme  elles  'e  font  en- 
core aujourd'hui  en  Efp^gne  &  dans  1  Orient. 

Sur  ces  Icgemens  &  gies  ,  il  faut  remarquer,' 
1°.  Qu'ils  étoient  fouvent  con*fer'is  en  argent, 
11°.  Que  tous  les  B'n  fices  n'en  croient  pas  géné- 
ralement chargés  ,  mais  (eulemen-  cerrains ,  dont 
éroit  tenu  Regiftre.  111".  Que  ces  Irgemens  étoient 
r  g\és  &  bornés  à  certains  temps,  io"rn  es  i;  four- 
nitures. Voyez,  le  Gloffaire  du  Droit  François. 

G  L 

GLAIVK.   Voyet.  Droit  de  ?Iaive. 

GLANDÉE,  lignifie  le  gland  qui  fert  de  paiP- 
fon  &  de  nourriture  aux  porcs.  l'o  ix  le  GiofTaire 
deDucanoe,  fntis  le  mot  Effj. 

La  glandfe  s'adiLge  à  la  f  n  du  mois  de  Septem- 
bre,  &  durejufqu'au  mois  de  Février. 

Voyez,  l'article  14  de  la  Coutume  de  Sedan  ,  & 
l'Ordonnance  des  Eaux  &  Fcrê  s ,  au  litre  des  ven- 
tes &  adjudications  des  panages  ,  glandées  &:  pai(- 
fons. 

GLANER,  /îgnifie  ramafTerles  épis  égarés  dans 
ur;  cliamp  moifT'^nné. 

On  ne  p-  ur  glaner  pendant  la  moifTon  ,  maïs 
feulement  vingt  quatre  heures  après. 

Les  glaneurs  qui  volent  font  pouriuivis  extraor- 
dinaircment. 

Voyez  la  Coutume  de  Dourdan  ,  article  ff  i; 
celle  dE'arrpes ,  art.  1  89  ;  celle  de  Melun  ,  art. 
J4  }  ;  l'Edit  d'Henri  II  du  mois  de  Novembre  i  f^4  , 
rapporté  dans  Fontanon  ,  tom.  I,  tii.  11  ;  &  la 
Conférence  des  Ordonnances ,  livre  l ,  titre  17  , 
f .  1 1  - 

GLFBE,  en  terme  de  Jurifprudence,  fgnifie 
une  terre,  un  fond<.  un  héritage. 

En  France  ,  il  y  a  quelques  CouM:mes  où  les 
ferfs  de  main  morte  font  aitach  «  î  U  glèbe  :  de 
forte  qu'ils  ne  peuvent  aller  demeurer  ailleurs  fans; 

Vv  vy 


70(5  G  R  A 

la  permiffion  de  leur  Seigneur  ;  c'efi  pourquoi  o» 
les  appelle  gens  de  pourftiite. 

Le d rai t  de  Patronage  réel  eft  annexe  àlaglebe; 
êfconféquemment  celui  qui  jouit  de  la  glèbe  ,  jouit 
aurtî  des  droit?  honorifiques  du  Patronage. 

GLOSE.  C'cftainfî  qu'on  appelle  l'explication 
d'un  texte;  &:  c'eft  par  cette  raifon  que  plufîeurs 
Auteurs  ont  donné  ce  nom  à  leurs  Commentaires  : 
«nais  ce  nom  eft  principalement  confacré  àlaglofe 
du  Ûioit  civil  Si.  à  celle  du  Droit  canon. 

G  O 

GOUVERNEMENT,  (Tgnifie  Province,  Villes 
Place  forte ,  avec  l'étendue  du  pays  qui  en  dépend 
&  dont  le  Prince  pourvoit  qui  bon  lui  lemble  , 
pour  y  prendre  le  foin  de  maintenir  ôc  conferver 
£es  in:éicts  ,  l'y  fervir  fidèlement  ,  &  y  faire  ob- 
server (es  ordres. 

GOUVERNEURS  de  Provinchs  ,  font  des 
Lieutenans  généraux  des  Provinces  qui  ont  luc- 
cédé  aux  anciens  Ducs  ,  pour  défendre  par  armes 
les  Provinces  qui  leur  ont  été  données  en  charge  ; 
pour  tenir  1rs  Places ,  les  Villes ,  Châteaux  ,  Forts 
&  Forterefi'es  bien  réparés  &  munis  ;  pour  changer 
les  garnifons,  donner  main-forte  à  la  Juftice  ,  & 
faire  que  les  Edits  du  Roi  fuient  bien  obfervés. 
tn  un  mot,  ils  font  regardés  comme  repréfen- 
lans  en  quelque  manière  la  perlonne  du  Roi. 

Ils  n'ont  cependant  aucune  Jurifdidion,  Sf  ne 
■  doivent  rien  entreprendre  fur  la  Juftice  ,  ni  fur  les 
Finances  ;  &  par  conféquent  ne  peuvent  toucher 
aux  deniers  du  Dom.iine  ,  leur  autorité  étant  bor- 
née au  fait  des  atmes. 

Ils  peuvent  à  la  vérité  ordonner  du  département 
&  diftribBtion  des  deniers,  pour  les  réparations  & 
fortifications  des  places  du  Gouvernement  &  des 
logis  ,  vivres  &  étapes  pour  le  pafTage  des  gens  de 
guerre  ;  iU  peuvent  aufii  donner  Pafleports  pour  les 
perfonnes  feulement ,  jnais  non  pas  pour  les  mar- 
chandifesêf  denrées;  &  ils  ne  doivent ,  fans  Or- 
donnance du  Roi  ,  faire  lever  des  charrois  ,  pion- 
niers,   deniers,  ou  autres  chofes. 

Il  eft  enjoint  aux  Gouverneurs  des  Provinces  , 
leurs  Lieutenans,  leurs  Baillifs  ,  de  réfider  furies 
Lieux,   &  d'exercer  leurs  Offices  en  perfonne. 

Ih  ont  la  prcféance  après  les  Evéques  fur  toutes 
fortes  de  perfonnes. 

Touchant  les  Gouverneurs  de  Provinces,  vojifi. 
Boniface  ,  tome  5  ,  livre  i  ,  titre  5  ,  chap.  i  ; 
Chorier,  Jurifprudence  de  Guy  Pape,  pag.  70. 
Voiet  auftî  dans  M.  Brillon  plufîeurs  Edits  &  Ar- 
TêS*du  Confeil  d'Etat,  concernant  les  droits  & 
Préféances  des  Gouverneurb  de  Provinces. 

G  R 

GRACE,  efl  la  rémifllon  que  le  Roi  accorde 
pourquelque  crime  commis  ;  &  ce  en  vertu  de  Let- 
tres de  la  grande  Cliancellerie  ,  qui  ne  pourront 
avoir  d'efti  r  qu'après  »voir  été  enictinces.  f'ojict 
Ltttru  de  gr.;ce. 


G  R  A 

GRACE  DE  IDiEo.  Les  Têtes  couronnées  te 
clifent:  par  la  grâce  de  Dieu,  Empereurs  ,  Rois  , 
Princes  fouverains.  Voyex.  ce  que  j'ai  dit  à  ce  fujet  , 
lettreP. 

GRACES  ou  DONS  DU  prikcf,  doivent  toujours 
être  favorablement  interprétées  ,  Ci  ce  n'eft  quand 
elles  font  préjudice  à  un  tiers;  car  alors  elles  ne 
reçoivent  qu'une  interprétation  très-étroite.  Lrg.  ^, 
ff.  de  Cotijiituiionibtis  Priiicipum,  janch  Gotof.  ibi- 
dem. Voyen  M.  Charles  Dumoulin  ,  fur  la  régie 
de  iiifrmis  ,  n .  z  f  r . 

GRADUÉS  ,  font  c  eux  qui ,  après  avoir  étudié 
dans  une  Univerfité  fameufe  ,  y  ont  obtenu  des 
dégrés  ,  &  les  ont  fait  lignifier  à  des  Collateurs  ou 
Patrons  ,  afin  de  pouvoir  requérir  les  Bénéfices 
qui  vaqueront  par  mort  dans  les  quatre  mois  de 
l'année  qui    leur  font  atfedés. 

Il  y  a  deux  fortes  de  Gradués;  fçavoir  ,  les  Gra- 
dués (impies,  &  les  Gndués  nommés. 

Les  Gradués  fimples ,  lont  ceux  qui  n'ont  que 
leurs  Lettres  de  Gradués,  avec  le  certificat  d'étu- 
de de  rUniverfité  dans  laquella  ils  ont  étudié. 

Les  Gradués  nommés  font  ceux  qui  ,  outre  ces 
Lettres  &  ce  certificat ,  ont  des  Lettres  de  nomi- 
nation, par  lefquelles  rUniverfité  dans  laquelle 
ils  ont  fait  leur  tems d'étude,  les  nomme  ou  les 
préfente  au  CoUateur  ou  Patron  ,  pour  être  pour- 
vus des  Bén^^fices  qui   leur  font  affeiSés. 

Les  Bénéfices  vacans  par  mort  pendant  les  mois 
d'Avril  &Oftobre,font  affectés  aux  Gradués  fim- 
ples ;  ceux  qui  vaquent  par  mort  pendant  les  mois 
de  Janvier  &de  Juillet ,  font  affeftés  aux  Gradués 
nommés. 

Un  Gradué  perd  fon  droit  de  nomination  lorH. 
qu'il  fe  marie  ;  &  fa  femme  morte  ,  il  doit  prendre 
de  nouvelles  Lettres,  comme  il  a  été  jugé  par  Ar- 
rêt du  I  3  Août  1675,  rapporté  dans  le  Journal  iti 
Audiences. 

Le  Gradué  qui  eft  déjà  pourvu  d'un  Bénéfice, 
n'en  peut  pas  requérir  en  vertu  de  fts  grades  , 
quand  il  en  pofféde  un  en  vertu  de  les  degrés  qui 
eft  de  quatre  cens  livres  de  revenu  ,  ou  un  de  fix 
cens  livres  obtenu  autrement  que  par  fes  grades. 

Cette  matière  eft  canonique  ;  ainlî  je  me  ré» 
ferve  d'en  parler  plus  amplement  dans  mon  Dic- 
tionnaire du  Droit  canonique. 

GRADUÉS  ,  font  en  fait  de  Jugement,  des  per- 
fonnes qui  ont  pris  des  grades  de  Baccalauréat  Se 
de  Licence  en  Droit  civil,  que  Its  Juges  qui  ne  font 
pas  en  affei  grand  nombre  pour  rendre  un  Juge- 
ment, peuvent  prendre  pour  rendre  le  nombre  dts 
Juges  complet,  fui»ant  les  articles  10  &  11  du  til. 
X5  de  l'Orcionnance  de  r'70. 

GRAINS,  font  les  fiuits  &r  femencesqui  vien- 
nent dans  des  épis.  Il  y  en  a  de  deux  fortes  ;  f<;a- 
voir  ,  les  gros  grains  ,  ti  les  menus  grains. 

Les  gros  grains  (ont  ceux  qui  fe  leinenten  aUF 
tomne  ,  comme  le  bled  ,  le  feig'e. 

Les  menus  grains  font  ceux  qui  fe  ftment  e« 
Mars>  toiiyne  l'oige,  l'avoine,  les  poii;, 
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Voj}e\  le  Traité  de  la  Police,  tom.  i  ,  pages 
liï  3c  loi  ;  cSc  tom.  i  ,  liv.  5  ,  tit.  z  Se  fuivans , 
où  il  efl  traité  de  la  police  des  grains ,  du  cribe- 
la^e  ,  du  mefiirage  des  grains,  &c.  &  de  la  dé- 
fenfe  d'en  tranlporter  dans  les  Pays  étrangers  , 
fous  peine  affliilive. 

GRAINS  DU  Domaine  du  Roi  ,  Ce  vendent 
par  affiches,  publications ,  miles  es  reiTorts  des 
Bailliages  oii  le  magalîn  du  Domaine  dlalîis;  &c 
ne  le  doit  faire  vente  defdits  grains,  que  pour 
ce  qui  refte  des  charges  en  grains  à  acquitter. 

S'il  y  a  quantité  de  grains ,  les  ventes  s'en  doi- 
vent taire  deux  fois  1  la  première  ,  après  la  Saint 
Martin,  temps  auquel  la  récolte  efï  faite ,  afin 
que  les  fujets  du  Roi  fe  fentent  de  Ton  revenu  ;  Se 
la  dernière  ,  quand  les  grains  iont  à  prix  railon- 
nable,  afin  que  le  Roi  tire  quelque  commodité 
4e  fon  revenu. 

Le  Receveur  ,  pour  vérifier  fii  recette  ,  doit  ap- 
porter les  prifées  &  eftimations  defdits  grains  faites 
par  Experts  ,  le  procès-verbal  de  la  vente  &  adju- 
dication ,  &  certificationdu  Greffier  du  Bailliage, 
ou  extrait  du  rapport  fait  par  les  Boulangers  audit 
Greffe  ,  &  ce  que  le  plus  beau  grain  aura  été  ven- 
du au  jour  du  marché  précédent ,  &  au  jour  du 
marché  lubféquent ,  le  jour  de  la  vente  defdits 
grains;  &  doit  le  procès-verbal  contenir,  qu'affi- 
ches ont  été  préalablement  faites  en  prélènce  du 
Procureur  du  Roi  &  des  perfonnes  qui  y  font  dè- 
roramées  ,afin  de  connoître  fi  le  Juge  n'y  a  point 
apporté  de  connivence. 

GRAINIERS  ET  GrainiereS,  font  des  Mar- 
chands &  Marchandes  de  grains  dans  les  Villes  & 
autres  lieux.  Il  a  été  un  temps  qu'il  y  en  avoit  qui 
fe  difoient  Grainiers  ou  Grainieres  fuivant  la 
Cour  ;  mais  ii  n'y  en  a  plus  à  prcfent.  V^.  le  Traité 
de  la  Police  ,  tom.  z  ,  liv.  j  ,  tit.  i  ?  ,  chap.  4  ,  §. 
3.  Voye\  aulll  le  Dictionnaire  de  Ivl.  Brillon  ,  où 
font  rapportés  plufieurs  Edits  &  Arrêts  qui  con- 
cernent les  Grainiers  &  Grainieres. 

GRAIRIE,  elt  un  fynonime  de  Grurie.  Vûje\ 
Grurie. 

GRAND  Audiencier  de  France  ,  eft  un 
Officier  de  la  Grande  Chancellerie,  dont  il  ell 
le  grand  Rapporteur ,  &  qui  a  en  cette  qualiré  le 
droit  de  faire  le  rapport  des  Lettres  qui  s'y  paiTeur 
au  Sceau. 

Ainfi  c'efî  à  lui  qu'appartient  le  droit  d'e-po- 
fer  à  Monleigneiir  le  Chancelier  &  Garde  des 
Sceaux  ,  le  fait  fur  lequel  on  demande  des  Lettres  , 
&  à  déduire  les  raifons  qui  peuvent  déterminer  à 
les  accorder. 

Il  n'y  en  avoit  qu'un  autrefois  ,  mais  aujourd'hui 
il  y  en  a  quatre.  Voye\  ce  que  j'ai  dit ,  verbo  Au- 
dienciers  ,  où  j'ai  indiqué  les  Livres  où  il  efl  parlé 
de  leurs  fonûions ,  droits  &  privilèges. 

Il  y  a  des  Audienciers  dans  les  Chancelleries  près 
les  Parlemens ,  qui  y  font  les  mêmes  fonctions  que 
celles  des  Audienciers  de  la  grande  Chancellerie,& 
auffi  celles  des  Référendaires  defd.  Chancelleries. 

GRAND  Maître  de  France  ,  étoit  autrefois 
Je  Maire  ou  le  Comte  du  Palais,  qui  a  depuis  été 
Je/ne  /. 
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appelle  Sénéchal  de  France,  &  anciennement 
étoit  comme  Duc  de  France  ,  c'eft-à-dire  Duc 
des  Ducs ,  &  qui  a  eu  la  f arintendance  &  autorité 
fur  la  Guerre,  fur  la  Juffice  &  fur  les  Finances. 

A  cette  grande  Charge  a  fuccédé  celle  de  Con- 
nétable ,  qui  fut  fous  Philippe  de  Valois  le  premier 
Oriicier  de  la  Couronne.  Mais  la  Charge  de  Con- 
nétable a  été  fupprimée  en  1617  ,  après  la  mort  du 
Connétable  de  Leldiguieres. 

GRA-ND  RAfFORTEtiR.  Voye\  Grand  Confeil. 
GRAND  Maître  de  l'Artillerie  de  Fran- 
ce, joint  à  ce   titre  celui  de  Capitaine;  en  forte 
qu'il  efl  qualifié  Grand  Maître  &'  Capitaine  géné- 
ral de  l'Artillerie  de  France. 

Cette  Charge  cil  une  des  plus  confidérables  du 
Royaume.  Elle  fut  créée  par  Henri  IV  en  1600  , 
comme  Charge  de  la  Couronne,  en  faveur  du 
Duc  de  Sully  ,  qui  étoit  Maxirailien  de  Béthune , 
premier  du  nom. 

Elle  donne  à  celui  qui  en  efl  revêtu  une  pleine 
&  entière  autorité  fur  tous  les  Officiers  de  l'Artil- 
lerie dans  tousjes  Arfenaux  du  Royaume  ;  &:  une 
Jurifdièbon  qui  porte  fon  pouvoir  dans  tout  le 
Royaume.  Elle  s'exerce  dans  l'Arfenal  à  Paris. 

Celui  qui  eft  pourvu  de  cette  Charge ,  connoît 
de  toutes  les  conteftations  qui  fùrviennent  au  fu- 
jet  des  poudres  &  des  falpétres.  Les  appellations 
qui  font  interjettées  de  les  Sentences,  font  direc- 
tement portées  au  Parlement. 

Ce  Juge  efl  communément  appelle  B.tilli  de 
l'Arfenal  ;  mais  pour  parler  correitement ,  il  le 
faut  appeller  Bailli  de  l'Artillerie. 

M.  Brillon  ,  à  l'endroit  où  il  ell  parlé  du  Grand 
Maître  de  l'Artillerie,  rapporte  qu'étant  échappé  à 
un  Avocat ,  concluant  dans  l'apptl  d'une  Sentence 
rendue  par  le  Juge  de  cette  Junfdi'flion ,  de  l'ap- 
peller  Bailliage  de  l'Arfenal ,  M.  de  Harlay  ,  Pre- 
mier Prélldent ,  lui  dit  :  Nous  ne  connoijfons  point 
le  Bailliage  de  l'Arfenal ,  mais  le  Bailliage  général 
de  l'Artillerie  :  ce  n'ejl  pas  pour  vous  l'apprendre  , 
car  vous  lefave'^  ;  mais  c'ejt  afin  que  vos  jeunes  Con- 
frères qui  vous  entendent ,  ne  s'y  méprennent  pas. 
GRAND  Sénéchal  de  France  ,  étoit  la  pre- 
mière D;gniîc  militaire  fur  la  fin  de  la  féconde 
Race,  Si  fous  les  premiers  Règnes  de  la  troifiéme. 
Sous  Philippe  Auguile,  cette  Charge  ceiTa  d'être 
remplie. 

Il  y  avoit  aulfi  en  Normandie  un  Grand  Séné- 
chal ,  qui  étoit  un  grand  Officier  crcè  par  les  Ducs 
de  Normandie,  qui  jageoit  les  aftaires  pendant  la 
cefTation  de  l'Echiquier.  Il  revoyoit  les  Jugemens 
rendus  par  les  Baillifs,  &  les  pouvoit  réformer.  Il 
avoit  le  foin  de  maintenir  l'exercice  de  la  Juflice 
&  des  Loix  par  toute  la  Province  de  Normandie. 
Les  Lettres  qui  rendirent  l'Echiquier  perpétuel ,  & 
l'érigerent  eu  Parlement  l'an  1459  ,  portent  : 
»  Qu'arrivant  le  dtcès  du  Grand  Sénéchal  de  Bre- 
»  zé  ,  cette  Charge  demeurera  éteinte  &  fiippri- 
»  niée  ».  .Aulli  le  nom  qu'on  donne  préfentement 
en  Normandie  aux  Juges  des  b-alTes  Juflices  ,  efl 
celui  de  Stnècha!  ,  qui  connoît  des  rentes  dues 
par  lesVarfaux  ,  des  blâmes ,  d'aveux ,  &  des  autres 
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dilfércnds  qui  naifTent  pour  raifon  des  Fiefs.  Voye\ 
l'article  ly  &  les  luivans  de  ia  Coutume  de  Nor- 
mandie. 

GRAND  Maîtrï  des  Eaux  et  Forests. 
Voyei;  Faux  &  Forêts. 

GRAND  Conseil  ,  ctoit  une  Juril'Jiéiion  fou- 
veraine  qui  a  été  dans  ("on  origine  le  Confeil  des 
Rois ,  &  a  été  établie  en  Jurildiûion  ordinaire  & 
contcntieufe  par  Charles  VIJI ,  l'an  i4.çi. 

Après  que  le  Parlement ,  qui  étoit  l'ancien  Con- 
feil des  Rois,  eut  été  fixé  à  raris ,  les  Rois  établi- 
rent un  nouveau  Confeil ,  compofé des  plus  grands 
Seigneurs  du  Royaume  ,  &  de  Confeillers  tirés  du 
Parlement.  Ce  nouveau  Confeil  tut  appelle  d'a- 
bord Con/èi7Jècref  ,  &  plus  ordinairement  le  Grand 
Confeil.  Mais  dans  fon  établiffement  ce  n'éioit 
point  une  Jurildiélion  contcntieufe.  On  n'y  trai- 
toit  que  de  la  Police  générale  du  Royaume  ,  &des 
chofcs  concernant  les  Finances  &  la  Guerre. 

Dans  la  fuite,  ce  Grand  Confeil ,  pour  fe  don- 
ner plus  d'autorité  ,  évoqua  une  partie  des  contefta- 
tionsqui  étoicnt  entre  les  Particuliers ,  &  en  enle- 
va la  connoifîance  au  Parlement.  Ce  qui  Et  qu'il 
ne  put  dès-lors  travailler  aux  affaires  d'Etat ,  pour 
lefquelles  il  avoit  été  uniquement  inftitué. 

Charles  VIII  en  l'année  1491  ,  fur  la  réquifi- 
tion  des  Etats  ,  réduifit  le  Grand  Confeil  en  for- 
ine  de  Cour  fouveraine  ordinaire  ,  y  nomma  dix- 
fept  Confeillers  ,  Se  voulut  que  ce  Conléil  hit  fixe 
&  toujours  féant,  potir  terminer  les  affaires  qui 
s'y  préfenteroient. 

Louis  XII  par  fon  Ordonnance  du  mois  de  Juil- 
let 1498,  y  ajouta  un  certain  nombre  de  Juges , 
dont  il  voulut  que  le  Chancelier  fiît  le  Chef ,  ou 
un  Maître  des  Requêtes  en  (on  abfence.  Depuis, 
il  a  été  créé  à  cette  Cour  des  Préfidens ,  qui ,  ou- 
tre les  autres  qualités  requifes ,  dévoient  être 
Maîtres  des  Requêtes ,  ce  qui  n'a  plus  été  requis 
depuis. 

Cette  OrdonnancedeLouis  XII  portoit,  »  que 
»  ceux  qui  comi'oferoient  le  Graml  Confeil ,  !cr- 
»  viroient  par  (cmeftre  ,  afin  qu'après  avoir  fervi 
»  (îx  mois  en  AmbalTadc  ou  autres  CommilTlons 
»  à  eux  données  par  le  Roi ,  ils  retournalTcn:  (ér- 
))  vir  au  Grand  Confeil. 

Il  y  a  eu  beaucoup  de  variations  touchant  le  nom- 
bre des  Juges  de  cette  Cour  ,  &  touchant  les  affai- 
res qui  (on:  de  (a  compétence.  La  réiiftance  que 
Ht  le  Parlement  d'enregiffrer  le  Concordat ,  ne 
("ervit  paspeuà  faire  augmenter  cette  JurifJiCtion. 
François  I ,  pour  fe  venger,  fit  une  Déclaration 
en  1517,  par  laquelle  il  attribua  au  Grand  ("on- 
fcil,  à  l'exclulion  du  Parlement ,  la  connoilfance 
de  tons  les  procès  concernant  les  Archevêchés  , 
Evêchcs ,  &c. 

Cette  Compagnie  fouveraine  ,  unique  dans  le 
Royaume  ,  s'ctendoit  dans  toute  la  .Monarchie  & 
Dommation  du  Roi.  Elle  connoilToic , 

1°.  Des  procès  intentés  à  caufc  du  titre  des  Evê- 
chés  &  autres  Bénéfices  qui  (ont  à  la  nomination 
du  Roi,  excepté  ceux  qui  font  confères  en  Ré- 
gale, dont  ia  connoinânce  appartient  à  id  Grand'; 
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Chambre  du  Parlement  de  Paris,  privativement 
à  tous  autres  Juges. 

11°.  De  l'Induit  des  Cardinaux,  &  de  celui  du 
Parlement  de  Paris ,  dans  lequel  font  compris  M. 
le  Chancelier,  le  Garde  des  Sceaux,  &  les  Maî- 
tres des  Requêtes. 

III''.  De  toutes  les  caufes  de  l'Ordre  de  Cluny , 
des  Bénéfices  en  dépendans,  &  des  conteftations 
de  plufieurs  autres  Ordres ,  qui ,  par  Lettres  d'at- 
tribution ,  ont  leurs  caufes  commifes  au  Grand 
Conléil. 

IV".  Du  retrait  des  biens  d'Eglife  ,  aliénés  pour 
caule  de  fubvention. 

V°.  Des  procès  évoqués  du  Parlement  de  Pa- 
ris ,&  des  autres  Parlemens ,  lefquels  font  ren- 
voyés au   Grand  Confeil. 

Vl°.  Des  entrcprifes  faites  fur  la  Jurifdiûiotj 
des  Prélidiaux  &  Prévôts  des  Maréchaux. 

Vil".  Des  conflits  d'entre  les  Parlemens  Si  les 
Préfidiaux  dans  le  même  rcilort  ,  pour  raifondes 
cas  portés  par  l'Edit  des  Préfidiaux. 

VlII°.  Des  Réglemens  de  Juges  entre  lesLieu- 
tenans  criminels  &  les  Prévôts  des  Maréchaux  ;  Se 
aulîi  des  Réglemens  de  Juges  entre  les  Officiers  & 
Juges  ordinaires ,  qui  refTortifFent  en  Cour  fouve- 
raine, comme  entre  les  Juges  royaux  ordinaires  , 
qui  refibrriffent  au  Parlement,  &  les  Elus,  qui 
reiFortilTent  à  la  Cour  des  Aides. 

IX°.  Des  affaires  civiles  S;  criminelles  qui  y  font 
renvoyées  par  Arrêt  du  Confeil  privé  du  Roi. 

X".  Des  procès  criminels  incideus  aux  affaires 
qui  y  font  pendantes. 

XI°.  Des  appellations  des  Jugemens  rendus  par 
le  Grand  Prévôt  de  l'Hôtel. 

XII°.  Des  contrariétés  d'Arrêts  rendus  cUns  les 
Cours  fouveraines. 

t  La  Juriidiûion  &  la  forme  du  Grand  Confeil 
ont  été  pour  la  plus  grande  partie  changées  parl'E- 
dit  de  Janvier  1768  ,  &  les  Lettres-Patentes  des  z  & 
1 1  Janvier  1768.  Le  changement  le  plus  important 
croit  que  les  évocations  ries  Procès  des  Ordres  Re- 
ligieux n'avoient  plus  lieu  que  pour  les  Procès  qui 
étoient  entr'eux  ,  &  que  ceux  que  lefdits  Ordres 
avoient  avec  d'autres  Particuliers  ,  étoient  portés 
devant  les  Juges  ordinaires  ]. 

f  Enfin  k  Roi  par  fon  tdit  d'Avril  1771  ,  a 
fuppriii\é  le  Grand  Conléil  ;  &  comme  l'attribu- 
tion des  matières  dont  il  connoilToit  a  été  donnée 
partie  au  Confeil  privé  ,  partie  aux  Requêtes  de 
l'Hôtel ,  partie  au  Parlement,  nous  tranfcrivons 
ici  les  articles  qui  concernent  cette  attribution. 

»  Art.  VI.  Nous  avons  évoqué  &  évoquons  à 
»  Nous  &  à  notre  Confeil  ,  les  atlaires  dont  la 
>>  connoiliance  avoit  été  précédemment  attribuée 
»  à  des  CommifTaires  de  notre  Conléil  ,  Se  qui 
»  ont  été  par  Nous  renvoyées  en  notredit  Grand 
»  (Confeil  ,  en  exécution  de  l'article  XIl  de  notre 
»  Edit  du  mois  de  Janvier  1768;  voulons  que 
»  lelditcs  affaires  continuent  d'être  inffruites  en 
»  notredit  Confeil ,  (iiivant  les  derniers  erremcns, 
»  Si  jugées  par  les  Commillaires  qui  feionc  pal 
»  Nous  à  ccccc  iiu  commis  Si  députés. 
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»  VII.  Avons  pareillement  évoqué  à  Nous  &  à 
»  notre  Confeil  ,  Ifs  coiueftations  concernant 
»  rindult  de  notre  Parlement  de  Paris,  ainfi  que 
M  les  demandes  en  contrariété  d'Arrêts  ou  Juge- 
»  mens  en  dernier  reflort ,  rendus  entre  les  mêmes 
n  Parties  en  différentes  Cours  &  Jurifdiétions,  & 
»  dont  notreùit  Grand  Conleil  avoit  droit  de  con- 
>»  noître  ;  voulons  que  lefaites  affaires  foient  inf- 
»  truites  &  jugées  en  notre  Conleil  d'Etat  privé. 

»  VIII.  Voulonsque  tout  ce  qu"i  concerne  l'exé- 
»  cution  des  Arrêts  rendus  en  notre  Conleil ,  le 
»  criminel  incident  aux  inftances  qui  y  (ont  inf- 
»  truites ,  le  payement  des  honoraires  des  Avocats 
»  en  notre  Conleil  j  ainli  que  les  inftances d'ordre 
»  &  diftribution  de  deniers  provenant  des  ventes 
»  des  Offices  adjugés  en  la  grande  DireéVion  de 
»  nos  finances ,  ou  en  notre  grand  Sceau ,  loient  à 
»  l'avenir  portées  pardevant  les  lieurs  Maîtres  des 
»  Requêtes  ordinaires  de  notre  Hôtel ,  pour  être 
>)  toutes  lefdites  affaires  inffruites  en  la  forme  or- 
»  dinaire  &  fuivantles  derniers  errcmens  ,  &  être 
j>  enfuite  jugées  fouverainement  Se  en  dernier  rel- 
»  fort  par  lefdits  lîeurs  Maîtres  des  Requêtes  ordi- 
»  naires  de  notre  Hôtel,  comme  avant  notredit 
»  Edit  du  mois  de  Janvier  176S. 

»  IX.  Les  appels  de  la  Prévôté  de  notre  Hôtel  , 
»  feront  à  l'avenir  portés  pardevant  lefdits  iieuts 
»  Maîtres  des  Requêtes  ordi  naires  denotre  Hôtel, 
>)  pour  être  par  eux  jugés  louverainement  &  en 
»  dernier  reffort  ;  leur  attribuant  à  cet  effet  toute 
»  cour,  jurifdiflion  &  connoiffance  ,  &  l'inter- 
»  difant  à  nos  autres  Cours  &  Juges. 

»  X.  En  ce  qui  concerne  les  conflits  de  Jurif- 
»  diûion  en  matière  Prélîdialeou  Prévôtale,  nous 
»  nous  réfervons  d'y  pourvoir  par  tel  Règlement 
»  qu'il  appartiendra;  voulons  que  jufqu'à  ce  ,  ils 
»  foient  portés  en  notre  Confeil  d'Etat  privé  ,  en 
»  la  forme  qui  fera  par  nous  prefcrite. 

»  XI.  Renvoyons  à  notre  Parlement  de  Paris  , 
»  toutes  les  autres  affaires  donc  la  connoilTance 
»  avoir  été  attribuée  à  notredit  Grand  Confeil 
»  par  les  Rois  nos  prédécefTeuts  ;  à  la  charge  de 
»  fe  conformer  aux  dirpolltions  des  Edits ,  Decla- 
»  rations  &  Lettres  Patentes  enregiftrées  en  notre- 
»  dit  Grand  Confeil,  &  notamment  à  celles  de 
»  notredit  Edit  du  mois  de  Janvier  1768  ;  voulons 
»  en  conféquence  que  celles  defdites  affaires ,  tant 
»  civiles  que  criminelles  ,  qui  feroient  aétuelle- 
»  ment  pendantes  en. notredit  Grand  Confeil  , 
»  foient  inftruites  &  jugées  en  notredite  Cour  de 
»  Parlement  de  Paris,  fuivant  les  derniers  erre- 
»  mens  ;  à  l'effet  de  quoi  nous  autorilons  ceux 
»  des  Avocats  en  nos  Confeils  ,  qui  font  chargés 
»  de  l'inftrudion  defdites  affaires,  à  la  continuer 
»  en  notre  Parlement  de  Paris  ]. 

GRAND  Prévôt  de  la  Connétablie  ,  eff  un 
Officier,  lequel  fuit  l'Armée  pour  mettre  le  taux 
&.  la  police  fur  les  vivres,  &  faire  le  procès  aux 
gens  de  guerre  qui  ont  failli. 

Il  y  a  quatre  Lieutenans  ,  qui  font  établis  pour 
l'aider  dans  les  fondions  de  fa  Charge,  &  il  afes 
Archers  particuliers. 
Tome  I, 
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GRAND  Prévôt  de  l'Hôtel,  eff  leChefde 
la  Prévôté  de  l'Hôte! ,  qui  eftunc  Jurifdiélion  qui 
s'ttend  fur  le  Louvre  &  fur  la  Maifon  du  Roi. 

Il  eft  appelle  dans  une  Ordonnance  de  1 3  !  7  ,  le 
Roi  des  Ribauds  ,  parce  que  le  devoir  de  fa  Char- 
ge conliftoit  à  faire  juff  ice  des  crimes  commis  3  la 
fuite  de  la  Cour  :  or  la  plupart  étoient  commis 
par  les  libertins  ,  qui  n'avoient  point  d'autre  em- 
ploi que  de  fuivre  la  Cour  pour  paffer  le  temps  à  fe 
divertir. 

Comme  les  garçons  libertins  étoient  appelles 
Ribauds,  &  les  filles  &  les  femmes  débauchées  Ri- 
bâudes,  celui  qui  par  fa  Charge  avoit  droit  de  les 
punir ,  étoit  appelle  le  Roi  des  Ribauds. 

Les  filles  de  joie  étoient  obligées  de  faire  fa 
chambre  pendant  le  mois  de  Mai ,  pour  marque  de 
la  luptriorité  &  de  la  jurifdiction  qu'elles  recon- 
noifîoient  qu'il  avoit  fur  elles. 

On  tient  qu'il  a  continué  de  porter  le  titre  Je 
Roi  des  Ribauds,  jufqu'au  temps  de  Charles  VI  , 
que  le  nom  de  Prévôt  de  l'Hôtel  lui  fut  donné.  11 
avoit  jurildiftion  fur  les  jeux  de  Dés ,  de  Btelans  , 
&  lieux  de  mauvais  commerce  qui  étoient  dans  l'é- 
tendue du  Louvre. 

Il  prétendoit,  attendu  fa  qualité,  qu'il  lui  étoic 
dû  cinq  fols  de  chaque  femme  adultère.  Enfin  il 
alliftoit  à  l'exécution  des  criminels  condamnés  pat 
le  Prévôt  des  Maréchaux  de  France. 

Charles  IX  ,  pour  donner  plus  de  hiftre  à  cette 
Charge  ,  lurnomma  le  Titulaire  Grand  Prévôt  de 
France  &  de  fou  Hôtel ,  &  en  pourvue  leSeigneur 
de  Montferand. 

Suivant  les  Ordonnances  de  François  I,  données 
à  Saint-André  au  mois  de  Juillet  i5ix  ,  &à  V  ;llc- 
noble  en  Juillet  154e,  &  celles  de  Charles  IX  du 
mois  de  Février  1  f  70,  &  d'Henri  III  du  mois  de 
Mars  1580,  il  eff  feui  Juge  en  dernier  reffort  des 
caufes  criminelles  àdepolicequinaiffentà  la  fuite 
de  la  Cour,  nonobftant  tous  privilèges,  même  de 
CIcricature  ;  à  la  charge  qu'au  Jugement  affiffcront 
fept  Ji;ges,  defquels  il  y  en  aura  au  moins  quatre 
Maîtres  des  Requêtes  ou  Confeillers  du  Grand 
Confeil,  avec  le  Lieutenant  du  Prévôt,  ou  les 
Lieutenans  Généraux  des  Provinces  ,  les  Confeil- 
lers des  Sièges  Préiidi.iux  ou  Royaux  ,  au  cas  qu'il 
n'y  ait  un  (i  grand  nombre  de  Maîtres  des  Requê- 
tes à  la  fuite  de  la  Cour. 

On  ne  peut  décliner  la  Jurifdiélion  ,  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  foit  1  &:  i\  les  Cours  de  Parle- 
ment ptécendent  qu'il  y  ait  entreprife  de  Jurildic- 
tion  de  la  part  du  Prévôt  de  l'Hôtel,  ils  doivent 
fc  letirerpardevers  le  Roi  pour  y  être  pourvu  ,  fans 
pouvoir  eux-mêmes  ordonner  aucune  chofe  à  cet 
égard  ,  le  Roi  s'étantréfervé  d'y  donner  ordre. 

Le  Règlement  de  cette  Jurifdiéfion  fe  trouve 
dans  l'Ordonnance  de  Charles  IX  du  mois  de  Fé- 
vrier 1570. 

L'art.  6  oblige  le  Grand  Prévôt  d'aller  ou  envoyer 

fon  Lieutenant  au  lieu  oi'i  le  Roi  doit  aller,  deux 

jours  avant  fon  départ,  pour  mettre  prix  aux  vivres. 

Il  lui  eff  enjoint  de  commander  aiu  Habitans 

de  faire  nettoyer  les  mes  chacun  devant  fa  porte , 
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Se  d'expofer  en  vente  toutes  lortes  Ae  vivres ,  tant 
pour  hommes  que  pour  chevaux  ,  ainii  qu'il  eft 
porté  en  l'article   8   &  en  l'article  19. 

S'il  n'y  a  pas  do  vivres  fuffifans  dans  le  lieu  où 
le  Roi  veut  aller  ,  les  articles  i  ,  j  &:  14  obligent 
le  Grand  Prévôt  de  fe  tranfporter  dans  les  lieux 
circonvoilins  pour  en  faire  amener. 

Comme  Juge  de  Police ,  il  a  droit ,  fuivant  les 
articles  10  &  40  ,  de  procéder  contre  les  V^ivan- 
diers ,  &  d'informer  contre  les  infrafteurs  des  taux 
&  autres  délinquans. 

Pourraifon  de  tout  ce  que  deiïiis,  le  Lieutenant 
de  Robe-longue  du  Prévôt  de  l'Hôtel  peut,  fui- 
vant l'art.  318  de  l'Ordonnance  de  Blois,  con- 
damner par  corps  ;  comme  aullî  pourraifon  de  tout 
ce  qui  concerne  les  ventes  &  achats  de  denrées  ,  & 
les  différends  qui  naiiïent  à  l'occafion  des  achats 
faits  par  les  Pourvoyeurs  du  Roi  ,  de  la  Reine  , 
des  Princes ,  &  autres  qui  fuivent  la  Cour. 

Le  Prévôt  de  l'Hôtel  connoît  aufli  de  tous  les 
torts  Se.  dommages  que  font  les  gens  &  (erviteurs 
-  des  Princes ,  Seigneurs  &  autres  qui  (ont  à  la  fuite 
de  la  Cour,  lorsqu'ils  exigent  des  (ommcs  de  de- 
niers pour  exempter  de  logement  ceux  qui  les  doi- 
vent loger,  ou  y  logeant  ,  qui  ne  veulent  payer 
qu'à  difcrétion. 

L'article  1 1  6  de  l'Ordonnance  d'Orléans  lui  en- 
joint, &  aux  Juges  ordinaires  royaux  des  lieux, 
de  procéder  fommairement  par  prévention  &  con- 
currence à  la  punition  de  ces  exadlions ,  a  peine 
de  s'en  prendre  aux  Juges. 

Toutes  peifonnes  qui  fe  trouvent  à  la  fuite  de 
la  Cour,  pour  quelque  caufe  que  cefoit,  pour 
affaire  ou  par  curiofité  ,  peudant  tout  le  tems  qu'ils 
s'y  trouvent  ,  font  jufticiables  du  Prévôt  de  l'Hôtel 
pour  le  fait  de  Police ,  &  en  matière  de  corredion 
de  crimes  &  délits. 

Mais  pour  ce  qui  regarde  la  corrcûion  Se  difci- 
pline  domeftique  des  fautes  des  Officiers  de  la 
J\ia:fon  du-  Roi  ,  elles  appartiennent  aux  Maîtres 
d'Hôtel,  Capitainesdcs Gardes,  Ecuyers&:  autres 
principaux  O.liciers,  chacun  en  ce  qui  concerne  fa 
Charge  ,  pourvu  que  la  faute  ne  mérite  aucune 
amende  pécuniaire  ou  peine  corporelle;  cardans  ce 
cas  laconnoifl'ance  en  appartient  au  Prévôt  de  l'Hô- 
tel ,  qui  a  droit  de  fe  fiilir  des  coupables  ,  (ans  at- 
tendre qu'ils  lui  foient  livrés  par  leurs  Chefs. 

Le  Grand  Prévôt  de  l'Hôtel  a  encore  la  con- 
DoifTance  de  tous  les  différends  qui  naiflént  à  l'oc- 
ca(îon  des  Bulletins  que  délivrent  les  Maréchaux 
des  Logis  du  Roi ,  foit  dans  le  lieu  où  le  Roi  fait 
fa  réddence  ,  ou  es  Villages  circonvoilins;  com- 
ine  fi  ceux  qui  ont  logé  s'en  vont  fans  payer  leurs 
Hôtes  i  en  ce  cas  l'article  31  de  l'Ordonnance  de 
dois  veut  que  les  Maîtres  ou  Martchaux  des  Lo- 
jjis  ("oient  tenus  de  les  repréfentcr  pardcvant  le 
Grand  Prévôt  de  l'Hôtel  ,  pour  les  condamner  & 
par  corps  à  payer  ladépenle  qu'ils  auront  taite  : 
iinon  ,  que  les  Maréchaux  des  Logis  en  (cront 
eux-mêmes  refponfablet  en  leurs  propres  Si  privés 
noms. 
Cela  paioû  avoir  été  ordonné  aSn  que  lej  Mi- 
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rectaux  des  Logis  ne  donnent  logement  qu'àceuît 
qui  en  doivent  avoir.  Autrement  ils  pourroient 
favori (ér  qni  bon  leur  fembleroit ,  en  donnant  des 
Bulletins  à  gens  qui  n'en  devroient  point  avoir. 

Toutes  les  caulcs ,  tant  civiles  que  criminelles  , 
des  Officiers  &  Marchands  privilégiés  qui  fuivent 
la  Cour  ,  pour  les  chofes  par  eux  laites  &  fournies , 
foit  à  Paris,  ou  à  l'Année,  doivent  être  jugées 
par  le  Grand  Prévôt  de  l'Hôtel. 

C'eft  lui  qui  donne  des  Lettres  auxdits  Ofliciers 
&  Marchands  privilégiés,  par  lefquelles  il  les  dé- 
clare francs,  quittes  &  exempts  de  tous  péages, 
entrées  &  paffagcs. 

Le  Grand  Piévôt  de  l'Hôtel  peut  faire  prendre 
&  appréhender  les  criminels,  &  leur  faire  faire 
leur  procès  fouverainement  &  fans  appel  par  Ces 
L:eutenans  généraux. 

Lorfqu'ii  juge  en  dernier  refTort ,  il  eft  obligé 
d'obferver  l'Edit  du  mois  de  Mars  167},  fervant  de 
Règlement  pour  les  épices,  lequel  en  l'article  17 
lui  défend  &  à  (es  Lieutenans  généraux  &  particu- 
liers de  prendre  pour  la  vidte  iSc  Jugement  des  pro- 
cès avec  les  Maîtres  des  Requêtes ,  Conleillers  du 
Grand  Conléil  ,  autres  Officiers  ou  Gradués ,  pluî 
grande  fomme  que  celle  de  19  livres  4  fols  pour 
le  Rjpponeur,  &  5  livres  4  lois  pour  chacun  des 
Juges ,  pour  chaque  vacation  &  épices. 

11  a  quatre  Lieutenans  de  Robe-courte,  &  deux 
de  Robe-longue  ,  lelqiiels  Lieutenans  de  Robe- 
loni;ue  exercent  la  Jurildidtion  conientieufe  j  Se 
j.igent  les  procès ,  tant  civils  que  criminels ,  qui 
en  dépendent.  Ils  tiennent  leur  Jurifdiélion  aa 
Louvre  le  Mercredi ,  &  le  Samedi  à  Verfailles. 

Le  Grand  Prévôt  ou  fcs  Lieutenans  peuvent  en- 
tériner les  Lettres  d'abolition  ,  de  grâce  &  de  ré- 
niiflion  ,  quand  elles  font  accordées  pour  crimes 
commis  à  la  fuite  de  la  Cour ,  &  qu'elles  leur  font 
adreflées. 

Les  appellations  des  Sentences  du  Prévôt  de 
l'Hôtel  ou  de  (es  Lieutenans,  tant  en  matière  ci- 
vile, qu'en  matière  criminelle,  (  quand  ersma- 
tiere  criminelle  elles  ne  (ont  point  rendues  en  der- 
nier refTort  )  fe  relèvent  aux  Requêtes  de  i'Hôtel. 

GRAND'Chambrî  ,  fe  di;  c«i  parlant  de  la  pre- 
mière Chambre  d'un  Parlement;  au  lieu  qu'on  dit  . 
grande  chambre  ,  quand  on  parle  d'une  pièce  d'ap- 
partement dont  on  marque  1  étendue  par  le  mot  de 
Grande.  Fpve^  Parlement. 

GRANDES  Ai'DiENCis,  font  celles  où  l'on 
juge  à  la  Grand'Chambre  les  caulés  des  rôles  aux 
jours  ordinaires  ,  Se  où  les  Juges  font  atfis  fur  les 
hauts  Sièges. 

Petites  Audiences,  au  contraire,  font  celles 
où  les  Juges  font  (ùr  les  bas  Sièges ,  &  où  l'on  ne 
juge  que  liir  des  placcîs  ou  des  incidens  8e  inftruc- 
tions  de  procès  ou  des  matières  très-légères. 

P  oye'^ ,  lerbo  Parlement , quels  jours  le  tiennent 
les  grandes  &  les  petites  Audiences  de  la  Grand'» 
Chambre. 

GRANDS  Jours  ,  font  une  Cour  fouveraine 
que  les  Rois  iadituent  quelquefois  dans  les  Pro- 
vîntes ,  pour  y  faire  le  ptocè»  »  c«ux  ^ui  ont  corn- 
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mîs  des  crimes;  pour  cor.noùreSr  décider  de  tous 
les  abuf  ,  fautes  &  malverUtions ,  dont  les  Offi- 
ciers des  Piovinces  où  ils  fe  tiennent,  fe  trouve- 
ïont  chargés  ,  touchant  le  fait  &  U  fonâion  de 
leurs  Charg  s  ;  &  pour  corriger  tous  ftyles  &  pro- 
cédures abufîves  :  &  ce  poavoir  ell  commis  par  le 
Roi  à  certain  nombre  de  Juges ,  pendant  un  certain 
temps  de  l'année. 

Suivant  ce  que  nous  venons  de  dire,  il  refaite 
que  ceux  qui  alliftent  aux  AfTemblées  des  Grands 
Jours  fjnt  des  Commidaires  députés  pjr  le  Roi, 
pour  juger  fouverainement  ,  comme  les  Parle» 
niens,  des  crimes  de  leze-iUajelié  ,  concufllons , 
&  autres  crimes. 

Mn^nos  dies  vocariint  Re^es  fioflr!  fhcita  extraor- 
dinarij,  ijua  in  regiti  Provtricsis  remitioribiis  csge- 
tatnur  ,  ihleratis  ad  fil  teiienda  feletlii  jiidicibus  ,  ctti 
fHyremo  judicio  lites  dirimant  ,  'î^irirtos,  quosregio- 
tiis  loiiginijuitas  in  pirpitrandis  criininiius  redilshat 
Àndstciores ,  feverins  inquireh.wt  :  cujufmodi  eratit 
MiJJi  Domifitri ,  qui  À  Rfgiius  ad  jujiitias  fhciead.KS  , 
in  remotiores  regrii partes  mittehantHr  ,  fith  altéra  Re- 
giini  Trc.nciœ fitrpe. 

Vnyex.  le  Gioijaire  de  M.  Ducange,  au  mot  Dies  ; 
&  le  Didionnairede  Trévoux,  lettre  G  6;  lettre  1  : 
Voyeî.  aufll  Fontanon  ,  tom,  i  ,  liv.  r  ,  titre  17  ; 
Joly  j  des  OfBces  de  France,  toin.i,  liv.  i  ,  ti. 
tre  i3  ;  la  Rocheflavin,  en  Ton  Traité  des  Parle- 
mens  de  France,  liv.  ij  ,  chapitre  6f  ;  &  la  Bi- 
bliothèque du  Droit  François  par  Bouchel,  verbo 
Grands  Jours. 

Le  Recueil  des  Arrêts ,  Déclarations  ,  &  Lettres 
Patentes  de  la  Cour  des  Grands  Jours ,  tenus  à  C'cr- 
monten  Auvergne,  a  été  imprimé  en  1666.  On 
y  voit  la  procédure  qui  s'obferve  aux  Gninds  jours, 

M.  Brillon  dans  fon  Diftionnaire  ,  ciie  quan- 
tité de  Déclarations  &  de  Lettres  Patentes  ,  qui  ont 
fait  tenir  de  Grands  Jours  en  pluiîeurs  endroits  du 
Royaume. 

GRATIS  ,  eff  un  mot  latin  qui  (îgnifîe  par  grâce 
fans  qu'il  en  coûte  rien. 

i\L  Brilion  obferve  que  le  flile  eft  à  l'égard  des 
Princes  du  Sang,  démettre  ttihil  ;  &  à  l'égard  des 
autres,  qui  lans  avoir  ce  titre  éminent  ,  ont  cer- 
tain; privilèges  ,  on  met  à  la  Chancellerie  gratis. 

Les  premiers  ont  droit  de  ne  rien  payer  pour  le 
Sceau  ;   le^  autres  ne  paient  rien  ,  eu  égard  à  la 

fracieuferé  qu'on  veut  bien  leurfcire  ,  &à  la  con- 
dération  qu'on  marque  avoir  pour  eux. 
GREFFES  ,  efl  le  Bureau  public  où  l'on  ex- 
pédie les  Actes  de  Juûice  ,  S:  où  fe  gardent  ces  mê- 
mes A(fl;;s  ,  ^.-  aufli  les  Regidres  qui  s'en  font ,  & 
où  l'on^  a  recours  quand  en  en  veut  avoir  des  ex- 
tions. 

Il  y  a  des  Greffes  civils ,  criminels,  desPréfen- 
tàtions,  des  Infinuations,  des  Affirmations  ,  des 
G-oles,  &  autres. 

Comme  le  Greffe  des  JurifdiiSions  royales  cfl  do- 
manial, il  ne  peut  pas  être  ajiéré  :  cependant  il 
peut  pour  jufte  caufe  vire  baiilc  à  ferme   &    à 
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Turvivance.  Papon,  liv.  ^  ,  tit.  6,  nomb.  1.      1  . 

A  l'égarJ  du  Greffe  des  Jurildidions  feigneu- 
riales,  comme  ces  Jurifdidions  font  patrimoniales , 
il  n'appartient  qu'aux  Seigneurs  de  commettre  à  ces 
fortes  de  Greffes. 

GREFFIERS  ,  font  des  Scribes  dont  le  prirf- 
cipal  emploi  eft  d'écrire  les  Ordonnances  ,  Ap- 
pointemens&  Jugement  qui  font  prononcés  par  les 
Juges,  &de  les  expédier  &  délivrer  aux  Parties. 

Les  Greffiers  ont  été  très-recommandables  cher 
les  Grecs;  au  lieu  qu'i  Rome  ,  pendant  plufieurs 
ftécles,  ils  ont  été  (î  méprilës  ,  que  pour  ces  for- 
tes de  Commiflions  on  ne  choilifToit  que  des  £f- 
daves. 

Ce  n'a  été  que  depuis  que  les  Empereurs  Arc^ 
dius  &  Honoriqs  e-urent  ordonné  que  ces  Places  fe- 
roient  remplies  par  des  pcrfonnes  libres  ,  qu'on 
aeu  quelque  confidération  pour  eux. 

En  France  ,  les  Juges  ont  donné  dans  les  pre» 
miers  temps  ces  Commidions  à  leurs  Clercs.  JVlais 
Philippe-le-Bel  en  ayant  reconnu  l'abus,  y  pour- 
vut par  fon  Ordonnance  de  1^03  ;  ce  qui  fut  caufe 
que  dans  la  fuite  les  Juges  furent  obligés  de  prendre 
pour  Greffiers  d'autresperionnes  que  leurs  domcf- 
tiques. 

Dans  ce  temps-là  on  ne  connoiffoit  ceux  qui 
exerçoient  ces  Charges,  que  parle  nom  de  Clercs  ; 
&  Charles  VU  dans  fon  Ordonnance  de  1485  ,  ap- 
pelle Clercs  les  Greffiers  du  Ch.itelet  :  d'où  vient 
aiiHi  qu'on  nommoitles  Greffes  Clergies  ;  &  fi  le 
mot  de  Greffier  fe  trouve  dans  quelques  Chartres 
anciennes  ,  c'eft  que  celui  du  Parlement  a  porté 
ce  nom  lorg  temps  avant  les  autres. 

Pafquieren  les  Recherches , liv.  i  ,  chapitre  4, 
vers  la  fin  ,  dit  que  la  qualité  de  Greffier  a  été  fi 
honorable  ,  qu'il  n'étoit  permis  qu'à  celui  du  Parle- 
ment de  Paris  d'en  prendre  le  taie  ■,  dont  M.  du 
Luc  ■,  liv.  4  )  tit.  10  ,  rapporte  un  Arrct  de  l'an 
1404. 

Les  charges  de  Greffiers  des  Cours  fouveralnes 
ont  toujours  été  honorables  ;  &  anciennement, 
pour  être  revêtu  de  celle  de  la  Chambre  des  Comp- 
tes ,  il  falloit  avoir  un  Office  de  Secrétaire  du  Roi. 

Les  Greffiers  ont  été  long  temps  dépendans  des 
Juges;  enfuitc  les  Greffes  furent  donnés  à  ferme  î 
&  François!  les  érigea  en  titre  d'Offices  en  i  $ii. 

Ces  Officiers  ,  qui  dans  leur  origine  n'éioient 
que  de  fimples  Clercs ,  comn^ncerent  aufTi  à  en 
avoir  chez  eux  pour  exercer  leurs  fonftionsenleur 
place  ;  ce  qui  fut  caufe  qu'en  l'année  1577  on 
érigea  encore  ces  derniers  en  titre  d'Offices ,  Loy? 
feau  ,   des  Offices,   liv.  1  ,    ch.  ç, 

Préfenrement  les  Commis  aux  Greffes,  qui  n'e- 
toientque  les  Clercs  de  ces  premiers  Clercs,  ont 
des  Commis  fous  eux  ,  qui  en  ont  d'autres  qu'ils 
appellent  leurs  Clercs. 

La  fonction  de  Greffier  cft  de  recevoir  &  d'écrire 
les  Ordonnances  ,  Appointemens  di  Ji'gemens  , 
de  la  même  manière  que  les  Juges  les  prononcent 
fans  changer  la  fubflar.ce  ;  comme  auffi  1&5  Re- 
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quctes  des  Parties ,  leurs  oftVes ,  affirmations ,  în- 
finuaiions  &  préfentations. 

Us  délivrent  les  expéditions  aux  Parties,  re- 
çoivent les  Tacs,  &  mettent  les  procès  à  la  diftri- 
bucion.  Ils  font  dépofîtaires  des  regiftres  &  des  ex- 
péditions de  Jullice. 

Pour  ce  qui  regarde  les  affaires  criminelles ,  les 
Greffiers  doivent  être  pi éfens  à  la  queftion  ,  quand 
on  la  donne  aux  accufis  ,  pour  écrire  les  procès 
verbaux  des  Juges ,'  &  les  déciarationsde  ceux  qui 
font  appliqués  à  la  queftion:  enfin  ils  doivent  ac- 
corrpagner  les  cond.minés  au  fupplice  ,  jufqu'i  ce 
que  l'exécution  l'oit  faite. 

Il  leureft  détendu  de  changer  les  dépofitionsdes 
témoins  ,  Toit  en  les  rédigeant,  ouaprèt,  ni  d'é- 
crire lur  leur  feuille  autre  chofe  que  ce  quia  été 
prononcé,  à  peine  de  faux. 

Ils  (ont  obliges  défaire  mention  furies  grofles 
&  expéditions  qu'ils  délivrent  ;  de  la  taxe  des 
cpices  &  vacaNons,  &  de  tous  les  droitsde  Greffe 
&  de  l'expédition  ,  &  ne  doivent  rien  délivrer  qui 
n'ait  été  enrégiftré  auparavant. 

t  II  leur  eft  auffi  dcfendu  d'inférer  dans  les  gref- 
fes des  Procès  criminf  Is  qu'ils  envoyent  es  Cours , 
yeutre?  cliolts  que  ie^  piéf  ts  fecreites  ,  tels  que  les 
plaintes,  informations,  inieiro^atoires  ,  recolle- 
mens  ,  confrontations  ,  cîncluiions  du  Miniftere 
public,  &  rapports  de  C::;iu'gie.  Il  y  a  fur  cela 
deuy  Arrêts;  l'un  de  Rpglément  en  date  du  lo  Juil- 
let iCi6  s  ,  &  lautre  du  >  j  Mai  1 70^  ,  rendu  con- 
tre le  Greffier  de  Roanne  ]. 

Ils  ne  peuvent  pas  réfuter  auxParties  la  commu- 
nication des  Jugemens,  quoique  les  épices  n'aient 
pas  été  payées. 

Il  ne  leur  eft  pas  permisde  recevoir  la  dépofition 
des  témoins  en  i'ablence  du  Juge. 

Ils  font  relponl-ibles  de  leu^^Clercs  ou  Con^mls, 
trais  ils  ne  peuvent  pour  r.iifon  de  ce  être  pourfui- 
vis  que  civilement. 

Ceux  qui  fe  font  recevoir  Greffiers,  ne  font  pas 
obligés  de  fiire  preuve  de  leur  âge  :  ainlî  on  en  re- 
çoit quelquefois  qui  fcnt  encore  mineurs  ;  auquel 
cas  ils  font  louiours  réputés  majeurs  pour  le  fair  de 
leur  Charge  leuleroent.  Se  non  pas  pour  les  autres 
affaires. 

Quoique  quantité  de  Greffes  des  Jurifdiiftions 
royales  foieni  donnés  a  ferme  ,  néanmoins  ceux  des 
Cours  fouveraines  ne  le  font  point;  ôc  c'eft  avec 
raifon  que  l'on  ne  confie  point  à  de  (impies  Com- 
jnis  des  tonâiors  R  importantes. 

Les  Greffiers  des  C^ours  fouveraifles  font  corps 
avec  elle  b ,  î^'  ont  les  mêmes  droits. 

Par  Arrêt  du  Confeil  prive  ,  du  î8  Février  I(î8î, 
il  eftf-ii'  d-  fenfes  à  tous  lesOfficiers  du  Parlement 
de  Paris  de  prendre  &'  rfenir  cheieux  lesRigiflres 
du  Grefle,  &  au  Greffi;r  de  »'en  défaifîr  à  peine 
d'interdiiflioB  con're  lui  &  contre  les  OlTrciersqui 
les  auront  retenus:  Ordonne  Ça  Majeûé  que  les 
information'  &■  autres  pi c-'  fecrettes  des  procès 
eiimioels ,  demcAKerunc  au  Greâfe  du  Parlement  i 
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fait  défenfes  au  Greffier  de  fe  delTaîfîr  d<S  rainu^ 
tes ,  &.'  à  fon  Procureur  Général  audit  Parlement  de 
les  retenir  fous  quelque  prétexte  que  ce.foit.  Cet 
Arrêt  eft  rapporté  dans  le  Recueil  des  Edits  &  Ar- 
rêts ftit  par  l'ordre  de  M.  le  Chancelier  en  itîS/. 

Les  Juges  ne  peuvent  commettre  pour  les  fonc« 
tions  du  Greffe  d'autres  perfonnes  en  la  place  de 
leurs  Greffiers,  (Î  ce  n'ift  dans  les  occafionsoîi  leurs 
Greffiers  feroient  fufpeds.  I^o^ex  M.  Louet,let.  J> 
fomm.  9;  IVl.  1«  Preftrc  ,  cent,  i  ,  chsp.  i?,&ès 
Arrêts  de  la  Cinquième.  Voyex.  auffi  le  Diâionnaire 
de  M.  Brillon  ,  vcrbo  Grefhers ,  oii  plulieurs  Arrêts 
importans  font  rapportéi  au  fujet  de  leurs  fonc- 
tions. 

t  Tout  Greffier  commis  doit  être  majeur ,  àpei- 
ne  de  nullité.  Cela  eft  ainfi  jugé  par  trois  Arrêts 
rendus  en  forme  de  Règlement,  l'un  le  ij  Juin 
T709,  l'autre  le  ïJ  Avril  1716,  &  le  troifiarae  1« 
5  Juin  i7rj. 

Le  Juge  doit  auffi  faire  prêter  ferment  à  fo« 
Greffier  commis  ,  &  en  faire  mention  en  tête  de 
fa  procédure,  fans  quoi  elle  eft  nulle.  C'eft  chofe 
jugée  par  Arrêt  du  28  Mai  16^6,  rendu  contre  le 
(ieur  Lievin,  Lieuterianr  de  la  Maréchauflte  de 
Lyon  ;  Se  par  autre  Arrêt  du  18  Septembre  17  1 1  » 
contre  le  Juge  de  Dainpierre  ]. 

Les  Greffiers  ne  doivent  prendre  que  les  droits 
qui  leur  font  accordés  par  lei  Réjjlemens  de  la 
Cour ,  &  ne  point  donner  trop  d'étendue  aux  Juge- 
mens, fans  ufer  de  redites,  ni  dechofes  fuperflues. 

Voytx.  Henrys ,  tome  I,  livre  1 ,  chapitre  3, 
queftion    to. 

GREFFIER  £n  Chef,  eft  celui  qui  fîgne  les 
expéditions  des  Arrêts  ou  Sentences  ,  &  les  autres 
ades. 

GREFFIER  Commis,  eft  celui  qui  tient  le 
plumitif  à  l'Audience  à  la  Chambre  du  Confeil» 
fcif  au  civil,  foit  au  criminel. 

GREFFIER  nts  Présentations  ,  eft  celui  au 
Greffe  duquel  les  Procureurs  font  l'aàe  de  préfen- 
tation  pour  leurs  Parties. 

GREFFIER  Garde  Sac,  eft  celui  qui  reçoit 
les  produélions  des  Parties  dans  les  affaires  appoin- 
tées. Se  qui  s'en  charge,  pour  la  diftribution  en  erre 
faite  a  celui  des  Confeillers  qu'il  plait  au  Chf  fd» 
la  JurifJidion  de  donner  pour  Rapporteur.  1  eyn 
la  Déclaration  du  Roi  du  1 5  Novembre  1664 ,  qui 
eft  dans  le  Recuil  des  Edi;s  &  Déclarations  im- 
primé rn  1688  ,  pag.  iSo. 

GREFFIERS  DES  Affirm^tiovs,  eft  celui 
qui  rtçiit  les  affirmations  que  les  Parties  font 
obligées   de   faire. 

GREFFIER  a  la  Peai;,  eft  celui  qui  met  en 
groffe  les  Arrêts  &  Sentences  :  &  il  f.ut  que  cette 
greffe  foit  écrite  de  fa  propre  main. 

GREFFIER  ons  Insinuations  ,  eft  celui  qui 
tient  les  Ilegill'cs  oi^  le  tranf:rivent  les  Jona- 
tions  &  les  fubftitutions  dans  les  Juftice-  Royales  , 
afin  que  ces  ai^cs  foient  rendus  publics  ,  pour 
empêcher  les  fraudes  qui  Ce  pourroient  pratiquée 

au 
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au  préfudlce  de  ceux  qui  n'en  auroîentpss  eu  COB- 
noiïïance.  Vojex.  Inlînuation.  J'oje^  Fontanon, 
tome  I  ,  livre  i ,  page  496  :  &  Joly ,  des  Offices 
de  France ,  tome  i ,  livre  3 ,  titre  1 3 ,  page  1 393  « 
&  aux  Additions ,  page  'sop. 

Il  y  a  encore  des  Greffiers  des  Infînuations  ec- 
cléfiaftiques,  qui  font  prépoles  pour  inlînuer  dans 
les  Cours  eccléfiaftiques  les  aftes  qui  concernent 
les  matières  eccléfîafliques  &  bénéficiales.  Vojex. 
Fonranon  ,  tome  4,  titre  13  ,  page  j  10  ;  &  Joly  , 
des  Offices  de  France  ,  tome  i ,  livre  j  ,  titre  24» 
page  140S,  &  aux  A-iditions,  pages  1910, 

Enfin  il  y  a  des  Greffiers  des  In/înuations  laï- 
ques ,  qui  font  prépoles  dan;  les  Juftices  royales  , 
pour  infinuer  les  ades ,  qui  dans  les  affaires  tem- 
porelles &  fecuiif  res  ,  font  fujettes  à  infinuation  , 
aux  termes  de  l'Edit  du  mois  de  Décembre  1703, 
appelle  l'Ed'tdes  Infînuations  laiqueî. 

GREFFIER  des  Geôles  ,  eft  celui  qui  tient 
les  écroues  des  perfonnes  emprifonnées.  L'écroue 
de  chaque  prifcnnier  fiit  mention  de  fon  nom  , 
du  tems  qu'il  a  été  emprifonné  ,  &  des  cauies  de 
fon  emprifonnement. 

C'eft  au  Greffier  des  Géoles  à  qui  appartient  le 
droit  d'en  délivrer  des  expéditions. 

Il  reçoit  auflî  les  recommandations  qui  fe  font 
de  la  part  des  créanciers  d'un  homme  qui  efl  déte- 
nu en   prifon  pour  dettes. 

Toucliant  les  Greffiers  des  Géoles  ,  vtyei.  le  ti- 
ïre  1 3  de  l'Ordonnance  de  ifi/o, 

GREFFIERS  en  fait  d'aifaires  qui  se  dé- 
cident al'  Conseil  ,  font  ceux  qui  expédient  les 
Arrêts  du  Conteil  aux  Parties;  au  lieu  que  ceux 
qui  expédient  les  affaires  des  Finances  s'appellent 
Secrétaires  du   Conftil. 

GREFFIERS  te  l'Écritoire,  font  les  Gref- 
fiers dfs  BJtimens  qui  reçoivent  &  expédient  les 
rapports  des  Experts. 

La  fonâion  de  ces  Greffiers  eft  de  rédiger  par 
écrit  les  rapports  des  Jurés-Experts,  des  vifites  , 
aligneraens,  priiées  &  eilimations ,  &  des  autres 
actes  qui  fe  font  par  lefdits  Experts ,  d'en  garder 
les  minutes ,  &  d'en  délivrer  des  copies  à  ceux  qui 
les  en  requièrent. 

Les  Experts  en  amènent  un  ordinairement  avec 
eux:  néanmoins  ,  fuivantl'Ordonnance  de  Char- 
les IX,  faite  en  l'an  1^67  ,  au  fuiet  des  vilîtes  6c 
rapports  d'Experts ,  il  n'efl  pas  nécefiaire  qu'ils 
en  foient  affiliés  ,  &la  nouvelle  Ordonnance  de 
1567  ,  tir,  21  ,  ne  les  y  oblige  point. 

Par  l'Edit  du  mois  de  Mai  1690  ,  il  yen  a  vingt 
pour  la  Ville,  Fauxbourgs  ic  B.inlieue  de  Paris  ; 
fçavoir,  les  feize  anciens  ,  &  quatre  de  nouvelle 
créantion  ;  deux  dans  les  Villes  où  il  y  ^  Parle- 
ment ,  Chambre  des  Comptes  ,  ou  Cour  drs  Aydes 
&  un  dans  ch'cune  de  celles  où  il  y  a  un  Bureau 
des  Finmces  ou  Préfidial. 

Par  un  autre  Edit  du  mois  de  Ju'llet  de  la 'me 
me  année  1^90,  il  a  été  créé  un  Greffier  de  l'E- 
critoire  dans  chacune  des  VUJes  eùil  xaBai^lii- 
TuHt  I, 
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■f  e  ,  SénéchnulTce  ,  Viguerie ,  ou  autre  Siège  ou 
Jurifdiftion  royale. 

Leur  falaire  eft  le  même  que  nous  avons  dît 
être  attribue  aux  Experts ,  &  encore  cinq  fols  par 
rolle  des  grofTss  de  leurs  procès-verbaux  de  rap- 
port, i'ojex.  Expert. 

GREFFIERS  ,  Gardes  et  Dépositaires 
DÉS  Lettres  de  Chancellerie  ,  font  des  Gref- 
/îers-Conlervateurs  des  minutes  des  Lettres  de 
Chancellerie  ,  énblis  pour  en  conftaer  l'expédi- 
tion en  cas  de  befoin,  &  en  délivrer  des  copiée 
collationnées  quand  ils  en  font  requis. 

Il  y  en  a  de  deux  fortes  ;  fçavoir ,  ceux  de  la 
grande  Chancellerie  ,  &  ceux  de  la  petite. 

Les  Greffiers,  Gardes  &  Dépolîiaires  des  Let- 
tres de  la  grande  Chancellerie,  ont  été  établis  par 
un  Edit  du  mois  de  Mars  1  674  ,  au  nombre  de 
quatre. 

Les  Greffiers-Confervateurs  des  Lettres  qui  (e 
fcellent  dans  les  petites  Chancelleries  établies  près 
les  Parlemens,  Cours  fupérieures  &  Préfidiaux, 
ont  été  établis  par  un  Edit  du  mois  de  Mars  1691, 
dans  chacune  de  ces  Chancelleries. 

Les  droits  de  ces  derniers  Greffiers  font  régies 
par  un  tarif  arrêté  au  Confeil  royal  des  Finances 
le  5   du   même  mois  de  Mars  I6pi. 

Au  mois  d'Avril  fuivant  ,  la  réunion  de  huit 
Charges  de  Greffiers  des  Lettres  de  la  Chancelle- 
rie, établis  près  le  Parlement  de  Paris,  a  été  fait 
à  la  Communauté  des  Procureurs. 

Cependant  les  Secrétaires  du  Roi  &  les  Réfé- 
rendaires delà  Chancellerie  peuvent  auffi  drefTer 
les  minutes,  &  les  faire  mettre  en  parchemin  ,  de 
mcmeque  les  Procureurs  ;  mais  aucunes  Lettres 
ne  doivent  être  préfentéesau  Sceau  pour  être  (cel- 
lées,que  la  minute  n'en  ai:  été  remife  aux  Procu- 
reurs prépoles  parla  Communauté  à  l'exercice  du 
Greffe,  &  qu'ils  n'ayent  mis  le  coUationné  avec 
leur  paraphe  au  bas  de  l'expédition. 

GRENETIERS,  font  des  Officiers  de  la  Gabel- 
le qui  jugent  de  la  bonté  du  tel ,  &  de  la  quantité 
qu'il  en  faut  pour  les  ParoilTes  qui  dépendent  de 
leurs  Greniers. 

La  fonâion  de  ces  Officiers  fubalternes  eft  de 
juger  en  première  inftanceen  certain  cas,  &  quel- 
quefois en  dernier  reflbrt  ,  des  dlffc:rends  &  mal- 
verlations  quiarrivent  fur  le  débit  &tranfportdu 
fel  &■  pour  le  fauxfaunage. 

C'eft  donc  à  eux  d'avoir  foin  d'empêcher  que 
le  fel  ne  foit  vendu  plus  cher  que  le  Roi  ne  l'a 
ordonné ,  de  prendre  garde  aux  mefures ,  &  de  fai- 
re le  procès  aux  faux-1'auniers. 

Il  y  a  ordinairement  dans  les  Greniers  à  Tel ,  u« 
Fréfîdent,  trois  Grenetiers,  trois  Conttolleurs  ,* 
un  Procureur  du  Roi. 

Les  appellations  des  Sentences  des  Grenetiers 
fe  relèvent  en  la  Cour  des  Avdes. 

Anciennement  les  Officiers  de?  Greniers  à  fel 
ne  failbient  aacune  fonction  de  Judicaeure  :  ils 
retevoient  feulement  le  fel  au  G. t nier,  le  diflxirj 
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buoient ,  Se  en  gardoient  Je  prix,duque]  îls  eorap- 
toient  à  la  Chambre  des  Comptes. 

Le  Penpie  ayant  eu  de  la  peine  à  Ce  foumettre 
au  droit  de  gnbelle,  Charles  VI  par  l'on  Ordon- 
rance  de  i  59?  ,art.  130  >  inftitua  les  Greneiiers  & 
les  Controlleurs ,  ^  leurdonna  pouvoir  d'informer 
des  excès  &  rébellions  commis  contre  tous  lesOf- 
fciers,  par  ceux  qui  refuferoient  de  payer  le  droit 
de  gabelle  ou  d'aide  ;  &  de  décréter  contre  les  cou- 
pables ;  &  les  conftituer  prifonniers ,  (î  mieux  il» 
«'aiment  renvoyer  le  tout  parJevantles  Généraux 
Confeillers  en  la  Cour  des  Aydes.  Charles  VU  , 
par  fon  Ordonn.ince  de  143J  ,art.  170  ,  a  ordon- 
né la  même  chofe. 

Les  Grenetiers  fe  brouillèrent  aves  les  Contrô- 
leurs, parce  que  les  Grenetiers  jugeoient  les  diffé- 
rends fans  y  appeller  les  Controlleurs  ,  lefquels 
ne  voulurent  plus  aflifter  au  Jugement  des  difté- 
xens  concernant  les  Gabelles. 

Cela  donna  lieu  à  l'Ordonnance  de  François  I 
du  dernier  Juin  1517,  laquelle  en  l'art.  }6  défend 
»ux  Grenetiers  d'exercer  feuls  la  Juriftliôion  des 
Gabelles  fans  les  Contrôleurs  ,  fur  peine  d'amen- 
de arbitrair»  ,  &  de  payer  les  dommages  &  inté- 
rêts des  Parties. 

Par  l'article  37  ,  îl  eft  enjoint  aux  Contrôleurs 
d'affifter  à  l'expédition  &  Jugement  des  affaires 
concernant  la  Jurifdiftion  des  Gabelles ,  fur  peine 
d'amende  envers  le  Roi ,  &  aufli  des  domma- 
ges &  intérêts  des  Parties. 

Par  une  autre  Ordonnance  de  François  I>  don- 
née aux  Roches ,  au  mois  d'Août  15  J5  ,  art.  12  , 
il  eft  défendu  àtous  Jufticiers,  Officiers  &  Sujets, 
(Utres  qu'aux  Généraux  en  la  Cour  des  Aydes,  de 
troubler  les  Grenetiers,  Contrôleurs  ;  &  autres 
Oflîciers  des  Galelles  ,  en  l'exercice  de  leurs 
Charges.&d'eMBendreconnoilTance,  fur  peine  de 
privation  de  ^^1  Offices  &  d'amende  arbitraire. 

Ces  affaires  s'étant  multipliées  ,  pour  une  plus 
prompte  expédition  ,  &  pour  décorer  ces  Sièges 
d'un  honneur  particulier,  Louis  XllI  par  fon  Edit 
du  mois  de  Décembre  i6i?  ,  a  créé  en  chacun 
des  Greniers  à  fel  dépendant  du  reffort  des  Cham- 
bre» des  Comptes  &  Cours  des  Aydes  de  Paris , 
Rouen  &  Bourgogne,  un  Conseiller  -  Préfident, 
pour  y  préfider  fur  tous  les  Officiers,  à  l'inftar  8c 
avec  même  pouvoir  &  prééminence  que  les  Préfi- 
dens  des  Eledions  du  Royaume. 

Cette  Ordonnance  règle  leur  feance  ,  8t  or- 
donneen  l'article  16,  que  lesPréfidens,  Grene- 
tiers, Lieuienans  ,  Controlleurs,  &  autres  Offi- 
ciers des  Greniers  ,  auront  lèance  également 
avec  les  Officiers  desElefiions  en  toutes  Affem- 
blées;  fçavoir,  les  Préfîdens  d';s  Greniers  avec 
le»  Prcfidens  des  Eieâions  ,  felo.i  l'ordre  de  leur 
réception;  les  Grenetiers,  Lieutenans  &  Con- 
trâleurs  ,  avec  leurs  Lieutenans  &  ElusjaafTi  fé- 
lon l'ordre  de  leur  réception  ,  &ainfides  antres 
Officiers  voulant  que  ce  ne  foit  ^B'nnmciuc  Corps 
dans  ces  AiTeaibléci, 
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Maïs  ce  que  Louis  XIII  avoit  aînfi  OT(îonn^  poflf 
les  Affemblées  publiques  ,  le  Roi  Louis  XIV  l'a 
auffi  ordonné  pour  les  JurifdicHions ,  par  fon  Edit 
du  mois  de  Janvier  168^  ,  par  lequel  il  a  uni  & 
incorpore  les  Greniers  &  les  Eledions  dans  uro 
même  Ville  en  toute  l'étendue  de  la  Ferme  géné- 
rale ,  pour  ne  faire  qu'un  Corps  d'Eledion  &  Gre- 
niers à  fel,  aufquels  cet  Edit  attribue  toute  con- 
roiiïance  &  jurifdidion  ,  tant  civile  que  criminel- 
le, pour  les  matière:  dont  les  Elus  font  compé- 
tens  dans  l'étendue  d«  leur  Siège;  &  à  l'égard  de» 
Gabelles ,  dans  l'étendue  de  toutes  les  raroiffes 
qui  compofent  les  Greniers  unis. 

Par  le  mêine  Edit ,  le  nombre  des  Officiers  def- 
dites  Jurifdidionsa  été  réglé  ;  lefquels  Officiers/ 
font  qualifiés  d'Elus,  Grenetiers,  Contrôleur», 
avec  fupprefTion  de  tous  les  autres  Officiers ,  tant 
des  Ele(flions  ,  que  Greniers  à  fel. 

De  cette  union  ,  fuppreflfion  &  rédudîon  ,  font 
exceptés  le  Grenier  à  Sel  de  Paris ,  lesReceveur» 
des  Tailles  en  toutes  les  Eledions ,  les  Procureurs 
portulans ,  &  les  Huiffiers  des  Eledions;  Tailles» 
Aydes,  Greniers  &  Gabelles,  les  Meiureurs  & 
Porteurs  fervant  aux  Greniers  ;auiquels  il  efl  per- 
mis de  continuer  leun  fondions  comme  aupara- 
vant. 

Le  même  Edit  a  confidéré  les  [Greniers  à  fel 
en  trois  fituations  différentes  ;  la  première  ,  darw 
les  Villes  où  il  y  a  Eledion  en  chef;  la  féconde, 
où  il  y  a  des  Eledions  paniculieres  ;  &  la  troifie- 
ine,  où  il  n'y  a  point  d'Eledion. 

Dans  les  Villes  où  il  y  a  Eledion  en  chef,  l'u- 
nion a  été  faite  comme  il  vient  d'être  dit. 

Dans  celles  où  il  y  a  des  Eledions  particulières, 
excepté  celles  de  Pontoife  &  de  Sainte-Menehouli 
qui  ont  été  réfervées  ,  elles  ont  toutes  été  fuppri- 
mées. 

A  l'égard  des  EledioRs  dePonîoife  &  de  Sainte 
Menehould ,  ce  même  Edit  y  a  joint  les  Greniers 
à  fel  des  mêmes  Villes ,  pour  ne  faire  qu'un  mê- 
ine  Corps  &  Siège  d'Eiedicns  particuliers  &  Gre- 
niers efdits  lieux,  aufquels  eft  pareillement  attri- 
buée la  connoiflancc  (le  toutes  les  matières  de  la 
compétence  defdites  Eleflioris  &  GreBÎers  à  fel 
dans  l'étendue  de  leurs  Jurifdiftions  refpedives. 

Enfin,  pour  ce  qui  eft  des  Greniers  des  lieux 
où  il  n'y  a  point  d'Eledion  ,  ils  n'ont  reçu  aucun 
changement  par  cet  Edit ,  que  la  lédudion  des  Of- 
ficiers à  deux  Grenetiers  ,  deux  Controlleurs,  un 
Procureur  du  Roi,  &  un  Greffier  ,  aufquels  il  eft 
enjoint  de  continuer  leurs  fondions  alternative- 
ment ,  un  Grenetier  &  un  Controlleur  chacune 
année. 

Vtjei  ledit  Edit  du  mois  de  Janv.  1 6Sf,  jui  règle 
les  fondions  des  Grenetiers  des  lieux  où  iiy  a  Elec- 
tion ,  5:  qui  contient  plufieurs  décifîoBS  au  fujet  de 
la  Jurifdidion  de  ces  Officiers,  l'o^ft  auffi  l'Or- 
donnance du  mois  de  Mai  léSo  ,  qui  traite  fpé- 
Ctalereent  des  Aydes  &  des  Gabelles. 

Nous    lemarijueioni  touchant  cette  derotcK 
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Ordonnance)  I*.  que  les  Elus,  comme  Grene- 
tiers,  fuivan;  l'article  l  du  tit,  i8  ,  connoiflent en 
prerniere  inllance  ,  &  à  la  charge  d'appel ,  de  l'exé- 
cufion  de  ladite  Ordonnance,  &  des  contraven- 
tions qui}'  feront  faites  dans  l'étendue  de  leurrel- 
fort, 

11°.  Qu'ils  connoifTent  aufli  du  faux-ftunage 
«jui  auraétécommis  parles  Ecclcfiaftiques,  fuivant 
l'art.  1 1  du  tit.  i  7  de  la  même  Ordonnance  ,  qui 
veut  qu'ils  foient  contraints  par  corps  &  par  faifie 
de  leur  temporel,  au  payement  des  amendes  auf- 
quels  ils  feront  condamnés. 

ni".  Que  les  Elus  Grenetiers  ,  fuivant  l'art.  1 
du  titre  18  ,  ont  le  pouvoir  de  juger  en  dernier 
reiïbrt,  tant  en  principal  que  dépens ,  de  lareftitu- 
lion  des  droits  de  gabelles  jufqu'i  un  minot,  &  de 
dix  livres  d'amende;  c'eft-à  dire  ,  que  dans  ces  cas 
les  Particuliers  condamnés  ne  peuvent  appeller 
en  Jugement  :  mais  l'art.  ;  veut  que  l'appel  des 
Procureurs  du  Roi  &  des  Comm  s  de  l'Adiudica- 
faire  ,  foit recevabie,  pourvu  ,  S;  non  autrement, 
que  furlcs  lieux  ils  a)  en;  conclu  à  une  plu?  gran- 
de amende  ou  reftitution  ;  .Inon  le  Jugement  à 
leur  é^rard  demeure  aufTi  en  dernier  rellort ,  ainfi 
que  contre  les  Particuliers. 

IV  °.  Que  par  l'art.  4 ,  il  a  été  encore  ordonné , 
qu'en  matière  de  furtaux  ,  les  Officiers  des  Gre- 
niers à  ft.-i  jugeront  en  dernier  relTort  ,  tant  en 
principal  qu'en  dépens  ,  quand  l'oppofant  n'aura 
été  impoféqu'à  un  quart  de  minot  &  au-delTous. 

Ils  connoiflent  auflî  en  dernier  reflort  des  de- 
mandes intentéescontre  les  Particuliers,  à  ce  qu'ils 
foient  tenus  de  prendre  du  fel  par  extraordinaire  , 
lorfque  la  quantité  de  fd  n'excédera  point  le 
quart  d'un  minot. 

Dans  tous  les  cas  où  les  Grenetiers  jugent  en 
dernier  redbrt ,  la  Cour  des  Aydes  ne  peut  con- 
noître  des  conteftations  des  Parties  en  première 
inftance,  ni  recevoir  les  appellations  qui  feroient 
inîer'etiées  des  Jugemens  des  Grenetiers ,  ni  don- 
ner des  défenfes  de  les  mettre  àexécution. 

La  manière  dont  les  Grenetiers  doivent  juger  fe 
trouve  dsns  la  mcme  Ordonnance  en  l'art.  8  du 
tit.  18,  qui  porte  :  1°.  Que  les  Grenetiers  tiendront 
l'Audience  au  moins  deux  jours  de  la  femaine  , 
depuis  neuf  heures  jufqu'à  midi ,  bc  à  cette  fin  qu'ils 
doivejit  réiîder  dans  le  liea  oîi  le  Siège  eft  établi 
durant  le  temps  de  leur  exercice  ,  a  peine  de 
privation  de  leurs  gages  ,  &  de  mille  livres  d'a- 
mende. 

11°.  Que  les  Procureurs  du  Roi  ne  pourront 
donner  leurs  conclufîons  préparatoires  ou  défini- 
tives, qu'au  préalable  le  procès  n'ait  été  commu- 
niqué au  Commis  de  l'Adjudicataire  en  matière 
civile  ,  pour  y  prendre  de  fa  part  telles  conclufons 
qu'il  avifera  bon  être,  à  peine  d'interdiiflion  &de 
pareille  amende  de  mille  livres. 

IIP.  Qu'il  leur  eft  défendu  fous  les  mêmes  pei- 
nes de  donner  en  matière  criminelle  aucunes  con- 
dalloas,  qu'ils  n'aysnt  fominé  le  Commis  de  dé-^ 
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clarer  dans  trois  Jours  s'il  veut  Ce  rendre  Partie  i 
&  s'il  (erend  Partie,  les  procès-verbaux,  inter- 
rogatoires ,  &  autres  pièces  non  fecreties ,  lui  doi- 
vent être  communiqués,  pour  i'iniéret qu'il  peut 
avoir  dans  l'affaire. 

Les  Grenetiers  doivent  pour  le  civil  être  att 
moins  d=ux  pour  juger;  &  en  cas  de  diverfué  d'o- 
pinions ,  l'article  54  de  l'Ordonnance  de  François 
I ,  du  moisde  Juillet  i  Ç44  ,  porte  qu'ils  pourront 
appeller  un  tiers  pour  décider  les  contraventions» 
amendes  &  confifcations. 

Les  Sentences  portant  condamnation  de  peines 
affliif}ives,  doivent ,  fuivant  l'article  1 1  du  titre  18 
de  l'Ordonnance  de  itîSo  ,  être  rendues  par  trois 
Officiers  au  moins  ,  &  (ignées  d'eux  ;  &  en  cas 
d'ablence  ,  il  leur  eft  permis  ,  pour  remplacée 
ceux  qui  manquent  ,  de  prendre  des  Gradués  ou 
des  anciens  Praticiens ,  à  la  charge  qu'ils  ligneront 
les  Jugemens  ;  le  tout  à  peine  de  nullité  ,  dom- 
mages &  intérêts  des  Parties,  &  de  mille  livres 
d'amende. 

Les  Sentences  rendues  aux  Greniers  à  fel  doi- 
vent être  expédiées  en  papier,  excepté  les  défini- 
tives rendues  fur  vu  de  pièces  ,  fuivant  l'article 
14  du  tit.  1 8  de  la  même  Ordonnance  de  1 680. 

Enfin  les  Greffiers  font  obligés  par  l'article  if  » 
de  délivrer  gratis  au  Procureur  du  Roi  &  aux  au- 
tres Officier*  ,  toutes  les  expéditions  qui  concer- 
nent les  affaires  du  Roi,  à  peine  de  reflitution  du 
quadruple. 

Il  y  a  quantité  d'Edits  ,  Déclarations  &  Arrêts  du 
Coni'eil,  qui  ont  été  rendus  au  fujet  des  Grene- 
tiers à  fel  :  touchant  leurs  droits ,  privilèges  &  ju- 
rifdidion  ,  que  l'on  peut  voir  dans  le  Diftionnaire 
de  M.Brillon,  qui  en  a  rapporté  les  décifîons, 
verio  Grenier  à  fel. 

GRENIER  A  SEL  ,  eft  un  dépôt  public  où  l'on 
met  le  fel  que  le  Roi  rend  à  Ion  Peuple  ;  &  on  ap- 
pelle/f/^.«if//e',  celui  qui  a  pafTé  dans  ce  Grenier, 
&  qui  y  eft  reftè  deux  ans,  qui  n'eft  livré  que  par 
les  Officiers  prépofés  à  cet  effet. 

Par  l'Ordonnance  de  16S0  des  Gabelles,  tit.  4  y 
art.  6  ,  les  Greniers  ou  Dépôts  de  fel  doivent  être 
à  rei  -  de  -  chauffée  de  la  rue  ,  ou  élevés  de 
deux  pieds  pour  le  plus. 

L'article  1  porte ,  que  les  Greniers  à  lel  ferme-» 
ront  à  trois  clefs  différentes  ;  l'une  pour  le  Grene- 
tier  ;  l'autre  pour  le  Contrôleur,  &  la  troifiéme 
pour  le  Commis,  qui  demeureront  refponfables 
folidairement  &  par  corps  de  tout  le  fel  qui  y  fera 
renfermé  ;  &  lefdites  clefs  doivent  être  remifes 
au  Greffe  à  la  fin  de  chaque  année  parle  Gr*ne- 
tier  &  le  Contrôleur  foriant  d'exercice,  pour  être 
délivrées  à  ceux  qui  y  entreront. 

Il  y  a  deux  fortes  de  Greniers  à  fel  ;.  les. uns  de 
vente  volontaire  ;  les  autres  d'impôts.  .  . 

Les  premiers  font  ceux  où  le  (el  fediflribue  vo^ 
lontairement ,  &  où  les  Habitans  n'en  prennent 
que  la  quantité  dont  ils  croyent  avoir  befoin. 

Les  Greniers  d'impôts  font  ceux  011  les  Parti-^ 
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culiers  font  obligés  de  prendre  par  an  une  cerfaî- 
ne  quantité  de  fel  ;  &  cela  pour  prévenir  le  faux- 
faunage. 

Voyx\e  titre  8  de  ladite  Ordonnance  de  1680, 

JtJRisDicTioN  DU  GRENIER  A  SEL,  eft  celle 
qui  eft  établie  pour  juger  des  conteflations  qui  ar- 
rivent au  fujet  des.  Gabelles ,  de  la  diftribution  du 
fel  >  des  droits  de  Sa  Majefté  ,  &  des  malverfations 
te  délits  qui  Ce  commettent  dans  le  débit  &  tranl- 
por;  du  fcl. 

Cette  Jurifdiélion  efi  compofée  de  deux  Préfî- 
iens  ,  deux  Grenetlers  ;  trois  Contrôleurs  ,  un 
Greffier,  &  quelques  autres  Officiers. 

Elle  Ce  lient  dans  le  rnéme  endroit  où  Ce  fait  la 
diflribution  du  fel  au  Public. 

L'appel  d'.s  Jugemensqui  Ce  rendent  dans  cette 
Jurifdidion  ,  va  diredement  à  la  Cour  des  Ay- 
des. 

Voyet.  Grenetlers. 

GRIEFS,  font  les  cliefs  d'une  Sentence,  qui 
font  tort  à  l'appellanr,  &  que  l'on  nomme  ainfi, 
parce  qu'il  prétend  ,  comme  on  difolt  ancienne- 
ment ,  avoir  été  grevé. 

Ainfi  par  griefs  on  entend  les  caufes  &  moyens 
fur  lefquels  l'appellant  foutient  l'équité  &  la  juf- 
tice  de  fon  appel  ,  en  juftifiant  le  tort  que  lui  cau- 
fe  injuftement  la  Sentence  qui  a  été  rendue  con- 
tre lui,  &  dont  il  a  interjette  appel.  Po/ttBelor- 
deau  ,  lett.  G,  art.  10. 

On  les  propofoit  autrefois  comme  des  articles 
de  plainte  contre  le  Juge;  mais  parce  que  dans 
ces  griefs  il  n'étoit  pas  queftion  du  fond  de  la 
contertation  ,  on  les  mettoit  dans  un  fac  à  part 
hors  le  procès. 

Préfentement,  quoiqu'on  s'en  ferre  à  un  autre 
ufage,  &  que  les  griefs  foient  en  effet  dans  les 
procès  par  écrit,  ce  que  font  les  caufes  &  moyens 
d'appel  dans  les  appellations  verbales  ,  les  Avo- 
cats n'ont  point  changé  leur  ancienne  manière  de 
parler  ;  lorfqu'ils  dreflent  ces  fortes  d'écritures. 

Ils  les  commencent  par  ces  termes  -.Griefs  hors 
le  procès  que  met  par Jeva/it -vous  ,  NoJJeignenrs  Je  la 
Cour  de  Parlement ,  P.  appellarn,  contre  B.  intimé, 
Apres  les  qualités  de»  Parties  ,  il  faut  mettre  les 
«cnclufîons  en  cette  forme  :  A  ce  quil  plaife  à  la 
Cour  dire  qu'il  a  été  mal  JHgé  ;  émendant ,  déchar- 
ger t'appellant  de  ta  tondamaation  portée  par  la  Sen- 
tince, 

Enfuire  on  réduit  le  fait,  &  on  prouve  par  les 
«irconftances  &  par  des  raifons  de  droit  &  d'équité, 
que  la  Sentence  n'eft  pas  juridique.  On  finit  en 
fuppliani  la  Cour,  en  conléquence  des  moyens 
propofés  ,  &  ceux  de  droit  qu'on  efpere  qu'elle 
aura  la  bonté  de  fuppléer  ,  d'adjuger  les  conclu- 
ions qu'on  a  prilcs. 

Ces  écritures  font  appellées  griefs  hors  le  pro- 
fit, parce  qu'elles  font  mifes  dans  un  fac  à  part 
^ui  eft  attaché  au  procès  par  écrit ,  &  ne  font  point 
snêlfes  avec  les  autres  procédures,  l'appcllant  les 
/MitmcKC  w  Greâ'c  >  Si  le  Rappgrtcui  iesprçnt^ 
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D'autres  prétendent  qu'on  appelle  CM  griefs  btrt 
le  procès  ,  pour  les  diflinguer  de  ceux  qui  peu- 
vent déjà  avoir  été  fournis  dans  un  Tribunal  in- 
férieur fur  un  premier  appel  ,  &  qui  font  partie 
du  procès  dans  le  Tribunal  fupcrieur. 

Ce  n'ell  qu'en  matière  civile  ,  &  en  conféque». 
ce  d'un  appointement.d«  conclulion  dans  les  pro- 
cès par  écrit,  que  l'on  fournit  des  griefs  ;  car  en 
inatiere  criminelle  ,  toutes  fortes  d'écritures  ont 
été  abrogées,  à  l'exception  des  Rt quêtes  qui  peu- 
vent être  préfentées  départ  &  d'autre,  aulquelles 
les  pièces  doivent  être  attachées.  Ordonnance  de 
1670  ,  titre  13  ,  articles  2  &  3.  l'o^etimberi  en  Ca 
Pratique,  livre  i,  chapitre  iz. 

Contre  les  griefs  ,  on  fournit  des  réponfes  à 
grieA  ;  &  contre  les  réponfes ,  on  donne  des  faU 
vations.  Mais  ne  fournit  réponlesà  griefs,  ni  fal- 
vations  ,  qui  ne  veut. 

On  peut  faire  entrer  dans  les  griefs  d'autres 
écritures.  Par  exemple  ,  on  peut  faire  des  griefs 
&  moyens  d'appel  ,  s'il  y  a  des  appellations  ver- 
bales jointes  au  procès  par  écrit. 

On  peut  aufli ,  lelon  lufage  du  Châ'elet ,  faire 
des  griefs  fervans  de  débats  &  erreursdc  compte  , 
fi  l'appel  efi  d'une  Sentence  intervenue  fur  un 
compte  rendu  par  un  Tuteur,  Procureur,  ou  au- 
tre. 

Les  griefs  &  réponfes  à  griefs  fe  font  par  les 
Avocats  ;  &  quand  ils  (ont  drelTés  par  des  Procu- 
reurs ,  ils  doivent  être  faits  par  Requête  ,  &  fîgnés 
des  Procureurs  ,  &  répondus  par  le  Rapporteur, 
qui  met  au  bas  ,  ait  atle  ^  foii  Ji^nifié, 

Mais  quand  ils  font  faits  en  forme  d'écritures 
d'Avocats  ,  ils  doivent  être  (Ignés  de  la  Partie,  & 
il  n'eft  pas  néceffaire  de  les  faire  rtpondr"  parle 
Rapporteur  ;  on  les  fait  fîgnifier  fur  le  champ. 

GROS  ,  eft  un  droit  que  l'on  paye  aux  Fer- 
miers des  Aydes  fur  les  vins ,  eaux  de  vie ,  bières, 
cidres,  qui  fe  vendent  en  gros.  Ce  droit  confîfte 
au  vingtième  du  prix,  ou  fol  pour  livre  ,  &  fe 
prend  fur  les  boilTons.  Il  fe  paye  lorfque  le  vin 
eft  vendu  en  gros,  troqué,  donné  en  payement) 
ou  tranfporté  dans  les  pays  étrangers. 

Ce^droit  n'eft  pas  fixe  ,  &  eft  plus  ou  moins  con- 
fidérable ,  à  proportion  quele  vin  eft  plus  ou  moins 
cher.  Mais  le  prix  doit  être  déclaré  jufte  par  les 
vendeurs ,  à  peine  de  confifcation  &  de  cent  li- 
vres d'amende.  La  preuve  de  la  fauftetéeft  admi- 
fe  ,  &  l'acheteur  peut  être  du  nombre  des  témoins, 
à  quelque  fomme  que  puilTe  monter  le  prix  du 
vin. 

Voyex  la  Déclaration  du  Roi  du  i  Juin  I64»» 
pour  la  levée  des  quatre  fols  pour  livre,  &  de  dix 
fols  fur  le  gros  ;  celle  du  19  Mars  1615  ,  pour  la 
levée  des  droits  de  gros,&  douze  fols  fix  deniers 
des  vins  que  les  Bourgeois  de  Paris  font  venir; 
celle  du  mois  de  Décembre  i6oy,  portant  Règle- 
ment du  droit  de  gros  fur  les  vins  qui  entrent 
pour  la  providon  des  Bourgeois  ;  &  celle  du  mois 
de  Septçaibre  168^,  contenaocun  Règlement  lïu 
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le  gros  manquant  des  inventaires  des  vins.  Vcyei 
aufii  l'Ordonnance  de  1680,  &  la  Déclaration  de 
i6SS. 

_  Gros  en  matiee.e  bénéficialf  ,  eft  la  por- 
tion principale  du  revenu  d'un  liéncfice  app-îrie- 
nant  à  celui  qui  en  eft  pourvu.  Je  me  réferve  d'en 
traiter  dans  le  Dicrionnaire  de  Droit  canonique  , 
quej'efpere  mettre  au  jour  dans  quelque  temps. 

Grosse  ,  eft  l'expédition  en  parchemin  d'une 
obligation  ou  d'une  conftitutiori  de  rente,  ou  d'un 
autre  contrat  ,  afte  ou  Jugement  ,  dont  la  minute 
eft  en  dépôt  dans  l'Etude  du  Notaire  ou  du  Gref- 
fier, 

Ainfî ,  grofloyer  eft  faire  une  grofTe  fur  une 
minute,  laquelle  refle  entre  les  mains  du  Notaire 
qui,a  pafle  l'ade  ;  &  mettre  en  greffe  un  contrat , 
c'eft  le  mettre  en  forme  pour  le  délivrer  en  par- 
chemin &  grolToyé  ,  à  la  différence  de  la  note  & 
copie  de  minute  de  contrat  &  obligation,  qui  le 
délivre  en  papier,  &  fans  faire  mention  du  Garde 
du  Scel. 

La  grofTe  eft  une  expédition  ;  mais  toute  expé- 
dition n'eft  pas  groffe  :  car  une  expédition  d'un 
aifte  eft  la  copie  d'icelui  ,  fuit  en  minute  ou  en 
grofTe. 

A  l'égard  des  Jugemens  &  des  contrats  ,  il  faut 
les  faire  expédier  en  groffe  ,  &  les  faire  fceJler  , 
pour  qu'ils  puiffent  être  misa  exécution. 

La  groffe  doit  être  entièrement  conforme  à  l'o- 
riginal :  ainfi  les  Notaires  ne  peuvent  étendre  en 
la  groffe  une  claufe  lubftantielle  d'un  contrat.  M. 
Ricard  ,  des  Donations ,  partie  1  ,  chapitre  4 , 
fea.  I. 

Par  l'Ordonnance  de  François  I  ,  de  l'année 
içjp,  article  178  ,  il  eft  défendu  aux  Notaires  de 
délivrer  une  féconde  expédition  fans  ordonnance 
du  Juge.  Bis  injlriimentum  nen  conficitur  ,  ni/i  ati- 
tore  Judice.  Voyex.  Mornac  ,  ad  Legem  6  ,  §.  «h.  jf. 
de  tdeiido  ;  &  Dumoulin  en  fa  note  fur  l'article  17 
de  l'Ordonnance  de  Iî3p. 

Ainfî  quand  un  créancier  perd  la  grofîè  d'une 
obligation  ou  d'un  contrat  de  confliiution  paffé  à 
ion  profit,  s'il  en  veut  avoir  une  féconde  expédi- 
tion du  Notaire  qui  a  la  minute,  il  faut  qu'il  pré- 
fente une  Requê:e  au  Juge  pour  en  obtenir  la 
permiflîon  ;  &  qu'en  vertu  de  l'Ordonnance  du 
inême  Juge,  il  faffe  donner  affignation  au  débi- 
teur ,  au  domicile  élu  par  l'obligation  ,  à  ce  qu'il 
foit  tenu  de  comparoir  un  tel  jour  à  certaine  heu- 
re pardevant  le  Notaire  en  fon  Etude  ,  pour  voir 
délivrer  une  féconde  groffe  de  l'obligation  du  con- 
trat. 

Si  le  débiteur  s'oppofe  h  cette  délivrance  ,  fou- 
tenant  qu'il  a  fait  des  payemens  ,  lefquels  font  en- 
dofies  fur  la  première  expédition  ;  c'eft  au créan- 
tier  à  prouver  qu'il  a  perdu  l'obligation  ,  &  au 
débiteur  qu'il  a  fait  les  payemens  ;  Charondas ,  liv. 
7,  rép.  I  II  :  ce  qui  n'eft  pas  bien  facile  à  prou- 
ver :  &  dans  le  doute  la  caute  du  débireur  efl  tour 
jours  fa-voiabiej  puif^ue  ç'«û  par  liim  diiçréan- 
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cier  que  les  Parties  font  en  procès. 

Pour  empêcher  les  fraudes  qui  Te  pourroient 
commettre  à  l'occafîon  des  fécondes  groffes  au 
préjudice  d'un  tiers,  la  feccnde  groffe  d'un  con- 
trat ne  donne  hypothèque  au  créancier  que  du  jour 
que  cette  féconde  groffe  eft  expédiée. 

Voilà  ce  qui  fe  pratiques  Paris  pour  éviter  les 
fraudes  ;  ce  qui  paroit  fort  raifonnable.  Cependant 
il  faut  demeurer  d'iccord  que  la  crainte  d'une 
fraude  ne  doit  pas  l'emporter  fur  la  vérité  &  la 
joflice.  Voyex.  le  Recueil  des  Aftes  de  notoriété  « 
pages  56  &  fuivantes. 

Le  Parlement  de  Rouen  dans  fes  Arrêtés  du  S 
Avril  1666  ,  article  19  ,  a  déclaré  le  contraire, 
apparemment  fur  la  raifon  que  nous  venons  ds 
rapporter.  Voici  les  termes.  Celui  ijni  a  perdu  la 
grojfe  de  fon  contrat  ou  Sentence  peut  fe  faire  autori- 
f:r  par  Jnflice  d'en  lever  un  extrait  fur  la  minnte 
(tant  es  mains  des  Gre^ers  ,  Notaires  ou  Tabellions^ 
t'oiligé  prefent  ou  dûment  appelle  ,  lequel  extrait  » 
même  effet   i^  hypothèque    que  la  groffe. 

Dans  le  pays  de  Droit  écrit,  le  mot  de^rojje 
n'eft  pas  en  uflige  :  l'on  dit  pre.niiere  ou  féconda 
expédition  ;&  la  féconde  ,  troifiéme  ou  autre  ex- 
pédition ,  a  la  même  hypothèque  que  la  première, 
pourvu  qu'elle  foit  exempte  de  tout  foupçon  de 
fraude  ;  ce  qui  le  décide  par  les  circonftances. 

Lori'que  la  groffe  d'une  obligation  fe  trouve 
entre  les  mains  du  débiteur,  cela  fait  préfumer 
qu'il  en  a  fait  le  payement  ,  quoique  la  minute 
fe  trouve  chez  le  Notaire  non  déchargée.  Voyex.  M. 
le  Prcire  ,    cent.  4,  chap.  1 1, 

GROSSE    EN    FAIT     DE     PROCÉDURE   ,    fignifi» 

l'original  d'une  Requête  ou  autre  pièce  d'écri- 
ture qui  eft  écrit  en  ronde  &  en  gros  caraderes  ; 
au  lieu  que  la  copie  eft  ordinairement  écrite  en  pe- 
tit caraélere  d'écriture  commune.  La  groffe  des 
procédures  eft  en  papier,  &  tient  lieu  d'original > 
fur  laquelle  on  tire  la  copie  que  l'on  fignifie  ;  au 
lieu  que  la  groffe  des  contrats  &  Jugemens  eft  en 
parchemin  S;  tirée  lur  la  minute. 

GROSSE  PASTURE.  Voyex.  Pafiurage. 

GROSSE  AVANTURE  ,  fîgnifîe  le  prêt  qu'on 
fait  d'une  fomme  d'argent  à  gros  intérêt ,  comme 
au  denier  quatre  , cinq,  fîx  ou  autre  ,  à  celui  qui 
va  trafiquer  au-delà  des  mers,  à  condition  que  fi 
le  vaifTeau  vient  à  périr  ,  la  dette  fera  perdue. 
C'eft  ce  qui  eft  appelle  par  les  Jurifconfultes,',  tra* 
jeRitia  pecunia. 

Ces  intérêts  font  permis ,  tant  par  rapport  aux 
gains  confîdérables  que  peut  faire  celui  qui  em- 
prunte l'argent,  que  par  rapport  au  riique  que 
court  le  créancier  de  perdre  fon  argent  :  c'eft  d'ail- 
leurs une  efpécede  fociétc  ,  dans  laquelle  le  créan- 
cier entre  avec  celui  à  qui  il  prête. 

Voilà  ce  qui  fait  quêtes  contrats  que  l'on  ap- 
pelle obligation  à  la  groffe,  ou  à  la  groffe  avan- 
lure  ,  ou  contrats  à  retour  de  vovage  ,  lent  reçus 
ee  France  contune  légitimes ,  nonobftant  le  chapi- 

tie  dernier  aux  Désretalsf  de  Ciégoice  IXy  au  u- 


7i8'  G  R  O 

ire  dt  tifuris ,  dont  Ja  dtcifion  n""»  point  ■'te  fuî- 
vie  par  nos  Théologiens  ,  pour  les  raifons  dé- 
duites ci  deffus.  Ces  contrats  font  bien  diftérens 
des  contrats  d'alFurance  ,  comme  je  l'ai  dit,  verbt 
AlTurance. 

l'ryex.  le  titre  j  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Août 
1681  1  touchant  la  Marine. 

GROSSESSE.  C'eftune  extravagance  de  s'ima- 
giner que  dans  l'ordre  naturel  des  chofes  humai- 
nes ,  la  groircfie  puille  arriver  fans  la  caufe  qui  la 
peut- .produire  ,  &  dont  elle  eilla  fuite  ;  un  cflet 
ne  peut  jamais  fublîfler  fans  fa  caufe. 

11  ne  (era  peut-être  pîs  hors  de  propos  de  rap- 
porter à  ce  lujetun  trait  extraordinaire  qui  fc  trou- 
ve dans  la  Conférence  des  Ordonnances  de  Gue- 
rois,  liv.  9  ■>  tit.  ii.  Au  mois  de  Février  1657  > 
on  publia  dans  la  Ville  de  Paris,  un  Arrêt  du  Par- 
lement de  Grenoble  du  13  dudit  mois  ,  donné  au 
profit  de  Dame  iVladeleine  d'Automont  ,  époufe 
àe  Jérôme- Augufle  de  IVlontleon  ,  Chevalier  , 
Sieur  d'Aguemen  ,  au  fnjetd'un  enfant  duquel  elle 
ëtoic  accouchée  quelque  tems  auparavant ,  &  qu'el- 
le dii'oit  avoir  concju  (ans  compagnie  d'homme  , 
par  la  feule  forte  imagination  de  fon  mari  ,  le- 
quel étoit  abfent  d'elle  depuis  plus  de  quatre  ans. 

Par  cet  Arrêt  l'enfant  dont  ladite  Dame  étoit 
aiiifi  accouchée,  fut,  fuivant  ce  qui  étoit  porté 
dans  ledit  écrit,  déclaré  légitime  &  vrai  héritier 
dudit  Sieur  d'Aguemen  :  ce  que  ce  prétendu  Ar- 
rtt  déclaroit  avoir  été  confirmé  par  les  avis  des 
Médecins  en  l'Univerfité  de  Montpellier  ,  &  des 
Sages-femmes  ;  tous  y  dénommés,  contre  les 
Sieurs  Adrien  de  Montleon  ,  Sieur  de  la  Forge  ,  & 
Charles  de  Montleon,  Ecuyer  Sieur  de  Bougie- 
mont,  qui  conteftoient  la  qualité  de  cet  enfant, 
qui  furent  déboutés  par  ledit  Arrêt  de  leur  deman» 
de.  ^ 

Cette  prétendue  hiftoire  fut  trouvée  fî  étrange  , 
que  le  Procureur  général  du  Roi  au  Parlement  de 
Paris  en  fit  plainte  à  la  Cour  ,  laquelle  par  Arrêt 
du  premier  Juillet  audit  an,  ordonna  que  com- 
million  feroit  délivrée  audit  Procureur  général  , 
pour  infoniifr  contre  les  auteurs  &:  complices  de 
la  fuppofiiion  de  ce  prétendu  Arrêt  ;  cependant 
que  les  copies  Se  exemplaires  qui  exiftoient  fe- 
raient fupprimés.  Et  ledit  Sieur  Procureur  géné- 
ral du  Parlement  de  Paris  en  ccrivitau  Procureur 
général  dudit  Parlement  de  Grenoble,  lequel  en 
fit  plainte  audit  Parlement. 

Sur  ce  fut  donné  Arrêt  au  Parlement  de  Gre- 
noble le  \i  Juillet  de  la  même  année  16^7  ,  le- 
quel déclara  le  fufdit  Arrêt  du  mois  de  Février 
pécédenr  ,  faux  ,  fuppofé  ,  calomnieux  &  inju- 
rieux à  fon  honneur  ;  ordonna  en  outre  que 
la  copie  imprimée  dudit  Arrêt  feroit  mife  entre  les 
mains  de  l'Exécuteur  de  la  Haute-Jultice  ,  pour 
être  par  lui  biffée  &  lacérée  ,  8c  les  pièces  jettées 
au  feu  ,  &  brûlées  devant  la  grande  porte  du  Pa- 
lais, dans  la  Place  publique  de  faint  André  ;  fit 
défenfe  de  l'imprimer ,  &.  l'expofer  en  vente  >  ni 
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de  l'acheter ,  k  peine  de  la  vie  ;  commit  tous  Con-^ 
fcillers ,  Juges  royaux  &  prélidiaux  de  fon  refîort: 
&  le  Prévôt  des  Mnréciiaux,  pour  informer  contre 
les  auteurs,  inventeurs,  &  ceux  qui  avoient  don- 
né cours  audit  Arrêt,  par  tout  genre  de  peines  « 
même  par  voie  de  Monitoire  ,  pour  faifir  les  cou- 
pables 3c  les  emprifonner.  Queviilimtis  de  ceder- 
nier  Arrêt  en  feroit  fait  &  envoyé  aux  Sièges 
royaux  &  prélidiaux  de  fon  reflort ,  pour  y  être 
publié  &  enregidré.  Et  enjoint  aux  Subftituts  dv 
Procureur  général  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
dudit  Arrêt,  à  peine  d'en  répondre  en  leur  propre 
&  privé  nom,  Se  d'en  certifier  la  Cour  dequinzai» 
ne  en  quinzaine  ,  à  peine  de  fufpenlîonde  leurs 
Charges. 

Celui  qui  a  engrofle  une  fille,  même  fouspro- 
mefle  de  mariage,  n'eft  plus  aujourd'hui,  dans  la 
plupart  des  Tribunaux  de  Fiance  ,  condamné  à 
i'époufer,  ou  à  être  pendu  ;  il  elt  feulement  con- 
damné aux  frais  de  gelîne  ,  chargé  de  l'enfant ,  8c 
condamné  envers  la  mère  aux  domm.iges  &  inté- 
rêts,  lefquels  font  plus  ou  moins  confidérables  » 
félon  les  circonllances  &  la  qualité  des  Parties, 
Voyez.  l'Arrêt  du  18  Avril  lû^i  ,  rapporté  dans  le 
Journal  des  Audiences. 

L'ancienne  Juritprudence  qui  condamnoit  uh 
garçon  qui  avoit  fait  un  enf.int  à  une  fille,  à  l'é- 
poufer  ou  à  être  pendu  ,  avoit  de  grands  incoa- 
véniens ,  &  faifoit  que  beaucoup  de  filles ,  au  lieu 
d'être  en  garde  pour  conferver  leur  honneur,  cher- 
choient  elles-mêmfs  les  moyens  de  féduire  les 
enfans  de  fjmille  qui  étoient  à  leur  gré  ,  par  rap- 
port à  leurs  perfonnes,à  leur  famille,  ou  àleurs 
biens,  afin  d'en  faire  leurs  maris. 

Elles  avoient  d'autant  plus  de  facilité  à  s'aban- 
donner à  une  vie  licentieufe  ,  qu'elles  regardoient 
un  dérèglement  bien  inénagé  &  bien  entendu  , 
comme  une  voie  fûre  pour  parvenir  à  un  Sacre- 
ment auquel  toutes  n'afpiroient  que  par  des  vues 
purement  humaines. 

Comme  cela  troubloit  le  repos  des  familles  , 
&  que  les  peres&  mères  étoieot  obligés  de  veiller 
à  la  conduite  de  leurs  garçons,  autant  pour  le 
moins  qu'ils  ont  coutume  de  veiller  à  celle  de  leurs 
filles,  on  a  fait  fagement  charger  cet  ufage  ,  dont 
la  plupart  des  filles  abufolent,  La  pureté  de  notre 
Religion  ne  permet  pas  que  le  Sacrement  de  ma- 
riage (oit  la  récompenfe  du  vice  &  de  la  profli- 
tution. 

Ainfipar  Arrêt  du  18  Janvier  1679,  rendu  à 
l'Audience  de  la  Tournelle  criminelle  ,  la  Cour 
prononça  une  condamnation  d'aumône  cjntre  le 
nomme  Froger ,  homme  marié  .  &  contre  une  fille» 
de  l'habitude  criminelle  defquels  il  étoi:  né  un  en- 
fant, que  Frager  fut  condamne  de  f- ire  nourrir  & 
élever ,  quoiqu'il  parfit  que  cette  fille  dans  le  mê- 
me tems  entretint  aufll  un  commerce  infjnie  avec 
le  Vicaire  de  fa  Paroiffe,  lequel  en  avoit  été  con- 
vaincu parles  Sentences  des  Officialités  du  Mans 
9c  de  Tours.  La  fille  n'eut  point  d'autres  dorama-v 
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fes  il  intérêts,  qu'une  provifion  de  foîxanfe  lîvres 
qu'elle  avoit  déjà  obtenue  ,  &  qui  lui  demeurî  dé- 
finitivement ,  avec  les  dépens  aufquels  Froger  fut 
auflfi  condamné. 

Par  autre  Arrêt  rendu  en  l'Audience  de  la 
Tournelle  criminelle  le  9  Janv.  i68i,  la  Cour  ne 
donna  aucuns  dommages  S;  intérêts  à  une  fille 
iBajeure  ,  quoique  Damoifeile,  enceinte  des  œu- 
vres d'un  mineur  roturier,  &  condamna  chacune 
des  Parties  en  une  aumône  ,  &  le  garçon  à  Ce 
charger  de  l'eltftnt. 

t  Par  un  Arrêt  beaucoup  plus  récent  rendu  en 
laGrand'Chambre  le  z6  Juin  1751,  furies  con- 
cluions de  M.  Segoier  ,  Avocat  Général  ,une  fille 
accauchée  à  l'âge  de  ii  ans,  fut  mife  hors  de 
Cour  fur  une  demande  en  dommages  &  intérêts 
par  elle  formée  contre  l'Auteur  de  fa  grofleflè  , 
neuf  ans  après  fes  couches.  Mais  comme  la  pa- 
ternité étoit  conftante  &  prouvée  ,  le  père  a  été 
condamné  à  fe  charger  de  l'enfant ,  le  nourrir  & 
l'élever  dans  la  Religion  Catholique  ,  &c]. 

Les  Juges  de  la  moyenne  &  balTe  Juftice  ne 
peuvent  pas  connoître  du  délit  qu'a  commis  celui 
qui  a  engrolTé  une  fille;  les  Juges  de  la  Haute- 
Juilice  en  peuvent  connoitre  dans  l'étendue  de 
leur  Jurifdiftion  ,  de  même  que  les  Juges  royaux. 

Le  père  du  garçoa  n'eft  pas  tenu  de  nourrir 
Tenfant  que  fon  fils  a  eu  d'une  concubine. 

L'Officiïl  ne  peut  adjuger  desalimens  à  une  fil- 
le enceinte,  ni  des  frais  de  géfîne. 

Un  valet  quia  engrofle  la  fille  de  fon  maître» 
doit  être  condamné  d'être  pendu.  Vojfti,  Papon  , 
liv.  1)  ,tit.  ;  ,  nomb.  j. 

Une  fervante  qui  devient  groiïe  chez  fon  maî- 
tre ,  eft  préfumée  l'être  de  lui.  Voytz.  ce  quiefi  dit 
à  cefujet,  verbe  Servante. 

Parlons  maintenant  du  crime  que  commettent 
les  filles  ou  les  femmes  ,  qui  pour  des  raifons  qui 
ne  peuvent  jamais  être  que  très-mauvaifes ,  font 
avorter  leur  fruit. 

Celles  qui  font  convaincues  d'avoir  fait  périr 
leur  fruit  pendant  leur  grofTefle ,  font  punifTables 
de  mort,  de  quelque  manière  que  ce foit  faitl'avor^ 
tement  ,  lerfque  le  fruit  eft  animé  ;  &  quoique 
même  il  ne  foit  pas  encore  animé,  un  tel  crime 
ne  doit  pas  demeurer  impuni ,  par  la  raifon  que 
c'eft  un  meutre  anticipé  ,  que  d'empêcher  de  naî- 
tre- Vojet  ci-deiTos  Avortement. 

Pour  ôter  aux  femmes  &  aux  filles  l'occafîon 
ie  fe  faire  avorter  ,  le  Roi  Henri  II  par  fon  Edit 
de  Iïî6,  ordonna  que  les  filles  &  femmes  qui  ca- 
cheroient  leur  groflèffe  ,  feroient  punies  du  der- 
nier fupplice. 

Cette  Ordonnance  eft  en  ces  termes  :  Parce  que 
flujieiirs  ftmmes  ayant  cot:fn  enfans  par  moyens  des- 
bonnefies  ,  ou  autrtmsnt  perftiadéespar  mauvais  vou- 
iair^é  confeil ,  dégttifent  ^  (acbetil  lettrgrojfejje ,  fans 
m  rien  découvrir  ni  déclarer  ;  Ç^  advenant  le  temps 
de  leur  part  ^  délivrance  de  leur  fruit  ,  occukemerit 
t'en  délivrent  ,  fuis  le  fn^o^nent ,  meurtrifeut ,  ^ 
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MHtrtmtnt  le  ftipprimcnt ,  finis  avoir  fait  îin^finir  .i 
tewfdits  enfans  le  faiiit  Sacrement  de  Baptême  ;  ce 
fait,  les  jitttnt  ex  lietix  feircts  t5  immondes,  oit 
les  enfo'iiffent  en  terre  profane  ,  les  privant  par  tels 
moyens  de  lafepitltiire  coiitiimiere  des  Chrétiens  :  Or- 
donnons que  toutes  femmes  qui  fe  trotizjero'it  due- 
ment  atteintes  ^  convam.tles  d'avoir  celé  ^  caché  , 
tant  leur  grojjeffe  que  leur  enfantement ,  fans  az^cii' 
déclaré  ni  l'un  ni  d'aif.re  ,  Ç5  fans  avoir  pris  de  l'an 
en  de  l'autre  témoignage  faffifant ,  même  de  l»  mort 
(^  de  la  vie  de  leur  enjant ,  lors  de  Vtjpie  de  IctiY 
ventre;  iS  après  fe  trouve  l'enfant  avoir  été  privé  y 
ta'it  du  Sacrement  de  Baptême ,  que  de  la  fpultur^ 
publique  ^  accoutumée  ,  foient  telles  femmes  tenues 
pour  avoir  homicide  leur  enjant  ;  Ç^  pour  réparation 
publique  ,  pnnies  de  m»rt  ^  dn  dernier  fupplice  ,  de 
telle  rigueur  que  la  qualité  particulière  le  méritera. 

Le  Roi  Henri  111  par  Édit  de  l'année  ijSj, 
afin  que  cette  Ordonnance  ne  pût  être  ignorée 
d'aucune  fille  ou  femme ,  enjoignit  aux  Curés  de 
la  publieraux  Prônes  de  leurs  MefTes  ParoilTiales, 
de  trois  mois  en  trois  mois  ;  &  aux  Procureurs  de 
Sa  Majefté  ,  &  »  ceux  des  Seigneurs  Hauts-Jutii- 
ciers ,  de  tenir  la  main  à  ce  que  ladite  publication 
fût  faite. 

Il  y  a  une  Déclaration  du  ij  Février  1708,  qui 
ordonne  que  l'Edit  d'Henri  II  du  mois  de 
Février  155^;  contre  les  femmes  qui  cèlent  leur 
groffeiïe,  foit  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur; 
ce  faifantque  ledit  Edit  foit  publié  de  trois  moi* 
en  trois  mois  par  tous  les  Curés  ou  leurs  Vicai-i 
res,  aux  Prônes  des  Méfies  paroifSaJes. 

Cette  même  Déclaration  enjoint  aufdits  Curés 
&  Vicaires  de  faire  ladite  publication ,  &  d'en 
envoyer  un  certificat  figné  d'eux  aux  Procu  - 
reurs  du  Roi  des  Bailliages  &  SénéchaulTées 
dans  l'étendue  defquelles  leurs  Paroifies  font 
fituées. 

Elle  ordonne  enfin ,  qu'en  cas  de  refus  de  la 
part  defdits  Curés,  ils  puiflènt  y  être  contraint! 
par  laifie  de  leur  temporel ,  à  la  requête  des  Pro- 
cureurs généraux  des  Parlemens  ,  pourfuite  & 
diligence  de  leurs  Subftituts ,  chacun  en  leur  leC- 
fort. 

Plufieurs  Arrêts  ont  condamné  des  femmes  * 
des  filles  à  être  peodues,  pour  s'être  défait  de 
leur  fruit;  &  d'autres  ont  condamné  à  la  mâme 
peine  des  Sages-femmes ,  pour  avoir  procuré  à  des 
filles  l'avortement.  Veyei  Papon  ,  liv.  ii ,  tit.  4; 
la  Rocheflavin  ,  liv.  i  de  fon  Recueil,  tit.' 3!;  d\i 
Fail  ,  liv.  3 ,  chap.  401. 

Quand  une  fille  ou  femme  a  déclaré  Ta  grof^ 
fefie  ,  il  n'eft  pas  permis  aux  Procureurs  du  Roi 
ni  d'Office  ,  ni  aux  Juges  ,  de  pourfuivre  crimi-« 
nellement  la  fille  ou  femme  groffe ,  ni  fes  pareas, 
faute  de  décUrer  celui  qui  l'a  engroffée.  Vayet  dtt 
Fail  ,  lir.  j  ,  chap.  40f, 

t  Le  Parlement  de  Bretagne,  par' Arrêt  du  18 
Mars  1657  ,  a  déclaré  bien  jnriraés  &  pris  â  partie 
des  Ofôeiers  ^ui  avoient  dtcrété  une  âlie  er>;«i9» 


720  G  R  U 

te,  parce  qu'en  leur  déclarant  la  grofTeffe ,  elle 
av'olt  rei'ul'é  d'en  nommer  l'Auieur.  Cet  Arrêt  eft 
rapporté  par  Sauvageau,  liv.  5  ,  chap.  lOi]. 

La  groiïefTe  recelée  n'eft  fuiette  aux  peines  des 
Ordonnances,  que  quand  l'enfant  qui  en  provient 
ell  privé  du  Baptême  &  de  laTepuliure.  Maislotf- 
que  l'enfant  périt  même  par  accident  (ans  avoir 
reçu  le  Paptême,  la  mère  qui  n'a  point  déclaré 
fa  grofTf  ITe  ,  efl  punie  de  mort;  de  forte  que  la 
pudeur  &  lahoate  ,  Jes  accidens  même  ne  l'ex- 
culcnt  Mniai«. 

L.i  dcclaraiion  de  la  fille,  que  c'eft  d'un  tel 
qu'elle  el]  accouclTe  ,  fait  preuve  :  pour  peu  qu'il 
s'y  rencontre  de  vrailemblance. 

Vo^ez  Faber  fur  le  tit.  (oJ.  de  probalicniins  def. 
78  ;  les  Plaidoyers  de  Corbin  ,  chap.  102;  Baiïet, 
tome  I,  liv.  6  ,  tit.  17,  chap.  i  8c  fuiv,  &  M. 
Pinault,    tome  l  ,  Arrêt  lu. 

GROSSESSE  d'une  femme  ou  fille  con- 
damnée   A    MORT,  ou  A    QUELQUE  PEINE  AFFLIC- 

TIVE  ,  retarde  l'exécution  du  Jugement.  Le^.  18, 
g.  dt  ftat  homin.  ^  L»g,  1  ,  jf.  de  fan.  Cette  dé- 
cifion  des  Loix  Romaines  adoptée  en  ce  Royau- 
me ,  eft  fondée  fur  ce  qu'il  ne  feroit  pas  julte 
que  l'enfant  qui  efl  innocent  fût  condamné  au  mê- 
me fuppiice  que  fa  mère;  &  qu'ainfi  on  en  fît 
périr  deux,   pour  la  faute  d'un  feul. 

La  Loi  du  Chriftianifaie  nous  fùggere  une  au- 
tre railbn  ,  qui  eft  qu'en  faifant  mourir  une  fem- 
me enceinte  ,  l'enfant  dont  elle  feroit  grolTe  ,  fe- 
rait privé  du  Baptême  ;  ce  qui  feroit  une  injuf- 
lice  ctian«e  ,  &un  crime  abominable. 

Ce  délai  ou  cette  fufpenfîon  d'exécution  a  lieu 
à  l'égard  de  la  femme  enceinte  qui  eft  condamnée 
à  la  queftion  ,  ou  à  quelque  peine  corporelle,  qui 
po^rroit  faire  craindre  qu'elle  ne  vînt  à  mou- 
rir dans  le  tourment ,  pour  n'en  pouvoir  fuppor- 
ter  la  rigueur. 

Enfin,  cette  fufpenlîon  de  peine  a  lieu,  quoi- 
que la  femme  ne  foit  enceinte  que  de  dix  ou 
vingt  jours;  Ç^uin  licet  nundiim  Jit  anima,  t»mtn 
fpes  efï  ejui, 

Vojct  Bafnage  fur 'rartJcle  143  delà  Coutume 
de  Normandie  ;  &  la  note  de  Bornier  fur  l'?rticle 
1}  du  ;itre  15  de  l'Ordonnance  de  1670. 

GRURIE  ,  lignifie  le  droit  de  Juftice  que  le 
Roi  a  dans  les  bois  du  Doni.iine  d'auirui  ;  en  con- 
fequence  duquel  droit,  les  profits  &  craolumens 
de  l'exercice  appartiennent  au  Roi ,  comnie  font 
les  amendes. 

Le  Roi  y  a  pareillement  droit  ,  à  caufe  de  la 
garenne  ,  pailTon  ,  glandte  &  chafTe  ;  ce  qu'on  ap- 
pelle droit  de  garenne. 

Outre  ces  droits  ,  le  Roi  a  encore  part  aux  cou- 
pes des  bois  de  cette  nature  1  laquelle  s'appelle 
tiers  &darigcr. 

GRURIE,  /îgnifie  aull'i  une  petite  Jurifdiâion 
de  campagne,  où  lè  font  les  rapports  des  moin- 
dres délits  comiuis  dans  les  Forêts  >  pour  les  ju- 
{cc  «n  f  remieie  inil^necj, 
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,Cet(e  Jurifdiaion  eft  fubalterne  à  l'égard  de4 
Maîtres  particuliers  des  Eaux  &:  Forêts ,  qui  font 
dans  les  Villes. 

GRUYER  ,  vient  d'un  mot  Grec,  qui  fignifie 
chêne,  à  caufe  que  les  chênes  font  les  principaux 
arbres  des  Forets  ,  dont  les  Gruyers  font  Jes  gar- 
des &  confervateurs. 

Le  Gruyer  a  un  lieu  fixe,  où  il  tient  fon  Siège 
dans  le  détroit  de  la  Grurie.  Ce  Gruyer  eft  un 
Officier  fubalterne  ,  qui  connoît  en  première  inf-» 
tance  des  moindres  délits  qui  fe  <?Ofnmettent  dans 
les  Forées,  e'eft-à  dire,  de  ceux  dont  l'amende 
n'eft  que  de  douze  livres.  Ainlî  quand  il  échet  de 
prononcer  une  plus  gr«nde  peine  ,  il  doit  renvoyer 
les  Parties  pardevant  Je  Maître  particulier  des 
Eaux  &  Forêts. 

U  n'y  a  des  Gruyers  que  pour  les  bois&  buiflbns 
qui  font  éloign.s  des  Maitrifes.  Leurs  fonc- 
tions font  réglées  par  l'Ordonnance  de  1669  ,  à 
laquelle  on  peut  avoir  recours,  pour  être  infor- 
mé du  devoir  de  tous  Jes  Officiers  des  Eaux  8e 
Forêts. 

Les  appellations  de  ces  premiers  Juges  doivent 
être  relevées  aux  Maîtrifes,  &  poursuivies  dans 
la  quinzaine  de  la  condamnation;  finon  les  Sen- 
tences s'exécutent  par  provifion  ;  &  après  le  mois 
fans  appel  &  fans  pourfuites  ,  elles  paiTent  en 
force  de  chofe  jugée,  de  même  que  fi  elles  avoient 
été  rendues  en  dernier  relTort. 

Lorfque  les  appellations  font  portées  aux  Maî- 
trifes qui  font  le  /econd  degré  de  Jurifdidion  en 
ce  qui  regarde  Jes  Eaux  &  Forêts  ,  elles  doivent 
être  jugées  définitivement  &  fur  le  champ  par  le 
Maître  particulier  où  elles  refTortifFent. 

Comme  il  y  a  des  Juftices  où  des  Seigneurs 
particuliers  ont  des  Grgyers,  il  eft  bon  de  fçavoîc 
que  les  appellations  font  diredement  portées  aux 
"Tables  de  Marbre  de  leur  reflort,  &  doivent  être 
relevées  &  jugées  de  même  que  fi  elles  avoient  été 
portées  à  la  Maitrife, 

Il  y  a  un  Arrêt  du  Confell  du 1 7  >  T  >  qui 

fait  défenfesaux  Abbés,  Religieux  &  Gens  de 
jnainmo-te  ,  de  donner  à  leurs  Officiers  la  qua- 
lité de  Juges  Gruyers  des  Eaux  &  Forêts  ;  &  à 
leurs  Officiers  de  prendre  cette  qualité  ,  à  peine 
de  cinq  cens  livres  d'amende ,  Sc  de  nullité  de  leurs 
Juf;emens. 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  18  Mars 
1706  ,  il  a  été  jugé  que  les  Hauts-Jiifliciers  ont 
naturellement  le  droit  de  Grurie  ,  Sl  de  connoître 
des  matières  des  Eaux  &  Forêts;  foit  fur  les  bois 
des  Particuliers,  foit  fur  ceux  des  communautés 
féculieres  ou  laïques  ,  avec  la  diftinâion  écrite 
dans  le  premier  titre  de  l'Ordonn^.nce  de  i66ç. 
Ouïes  Seigneurs  Hauts-Jufticiers  ont  un  Officier 
particulier  pour  le  fait  des  Eaux  &•  Fotcts;  ou  ils 
n'ont  qu'un  Juge  ordinaire.  S'ils  ont  un  Juge 
particulier  pour  le  fait  des  Eaux  &  Forets,  les 
Maîtres  des  Maîtrifes  roy  îles  l'emportent  fur  eux  « 
À  l'égaid  des  bois  eçcléfiaftiquçs  >  ou  des  bois  com- 
munaux f 
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fcunaux  ,Téguliefs  ou  leculiers  ;  fçavoîr ,  s*ils  pré- 
viennent, &  s'ils  font  requis  parles  tJeux  Parties. 
Ou  R  les  Seigneurs  Hauts-Jufticiers  n'ont  qu'un 
Juge  ordinaire,  les  Maîtres  des  Maitrifes  ont  la 
concurrence  &  la  prévention  ,  quoiqu'ils  n'ayent 
pas  été  requis  en  ce  qui  concerne  le  fait  des  ufa- 
ges ,  délits ,  abus  &  malverfations, 

G  U 

GUERE,  en  l'ancienne  Coutume  de  Bretagne, 
art.  39i,  S:  en  la  nouvelle,  art.  404,  eft  la  fa- 
culté de  faire  paitre  Ces  bèies  fur  Jes  terres  de  fes 
Voilîns, 

Selon  les  articles  que  nous  avens  cités  de  la 
Coutume  de  Bretagne  ,  les  gens  de  baflè  condition 
çui  ont  leurs  terres  enfermées  ,  n'ont  pas  droit  de 
guerb,  c'eft-à-dire  ,  qu'ils  ne  doivent  point  avoir 
la  faculté  de  faire  paitre  leurs  bêtes  fur  les  terres 
de  leurs  voi(îns:ce  qui  a  été  établi  par  un  principe 
de  Juflice,  parce  qu'il  n'efl  pas  jufle  qu'ils  pren- 
rent  (ur  les  autres  un  droit  que  les  autres  n'ont  pas 
fuT  eux. 

Au  refte,  ce  mot  ^««rJ  vient  de  guerptr,  qui 
fîgnifie  ici  délaifler  fon  héritage  pour  aller  dans 
tin  autre. 

Voilà  ce  que  dit  M.  Lauriere  fur  ce  mot  dans  le 
Gloflaire  du  Droit  François. 

GUERPIR  ,  fîgnifie  abandonner  ,  délai/Ter  un 
héritage. 

GUERPISSEMENT  ,  efl  un  terme  dont  on  fe 
fertdans  la  Province  de  Touloufe,  pour  exprimer 
ce  que  dans  la  plupart  des  Coutumes  on  appelle 
JégueTpHTtment.  l'omet  DéguerpilTement. 

GUERRE  ,  eft  un  différend  entre  des  Etats  ou 
des  Princes  fouverair.s ,  qui  ne  fe  peut  terminer 
parla  Ju{lice,&  qu'on  ne  vuide  que  par  la  force  & 
par  la  Voie  des  armes. 

L'origine  de  la  guerre  vient  de  la  diftinftion  des 
Domaines,  &  par  conféquent  du  Droit  des  gens. 
Le^.  ^  ,  ff.  de  itiflit.  î3  ]">'•  ad  qtiam  Golofiedum 
luide,  fur  ces  mots  ,  Dominia  liiflinâa, 

II  n'appartient  qu'au  Souverain  de  faire  la  guer- 
re ,  de  créer  des  Offices  militaires ,  &  d'établir  des 
peines  contre  ceux  qui  les  exercent  mal. 

Voyex.  M.  le  Bret  en  fon  Traité  de  la  Souverai- 
^tédu  Roi,  liv.  i,  chap.  4  &  î- 

l^e  ValTal  n'eft  obligé  de  fuivre  à  la  guerre  que 
ïbn  Souverain  ,  nonobftant  la  condition  de  l'invef- 
titure  &  l'obligation  contenues  aux  anciens  hom- 
mages. Salvaing,  de  l'Ufage  des  Fiefs,  ch.  11. 

Un  Pourvu  de  Bénéfice  peut  pendant  la  guerre 
prendre  poflèffion  dans  l'Eglife  la  plus  proche,  ou 
dans  uneChapelle d'une grandeEglife.il  doitavoir 
preuve  de  fon  empêchement ,  &  préft;nter  Requête 
au  Juge  Royal  ,  à  l'effet  de  prendre  poffeïïîon, 
Mornac,  »d  Leg.  tf  ,  vfr/icitlo,jdem  î5 /'  (•tpiti,  ff. 
Jt  ferviiHS  vindicttur. 

Un  Clerc  ayant  été  à  la  guerre  à  la  folde  du 
f  ;ince ,  ell  privé  de  fa  Clcricature. 
Itin  1, 
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La  mort  d'une  homme  de  guerre  eft  fufSfammeat 
prouvée  par  le  certificat  de  fon  Capitaine. 

Un  mineur  peut  fe  faire  reftituer  contre  un  bil- 
let par  lui  fait  à  l'Armée,  fans  y  avoir  exprimé 
la  caufe  ;  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Paris ,  par  Arrêt  du  ip  Juillet  1706  ,  rapporté  par 
W.  Augeard  ,  tom.  i ,  chap.  7  1, 

D.  Jean  Bernardin  Roxo  a  fait  imprimer  à  Mef- 
flneen  1714,  un  Ouvrage  réduit  en  huit  Traités, 
on  il  explique, P.  Les  privilèges  communs  à  tous 
les  gens  de  guerre;  II'.  Les  tedamens  militaires  ; 
m".  De  la  f  pulture  des  gens  de  guerre  ;IV°.  Le 
Bref  d'InnocentX,  qui  donne  pouvoir  aux  Rois 
Catholiques  de  choifir  un  Vicaire  général  des 
Armées  ;  \°.  Le  Bref  du  même  Souverain  Pon- 
tife, oui  permet  aux  Soldats  de  manger  de  la 
v!""  '  'es  jours  maigres:  VI''.  A  qui  il  appartient 
c  ^ofer  des  biens  des  Soldats  n-.ofs  fans  avoir 
.  -sVII".  Du  Deuil;  VHP.  De  l'invention  de 
'a  j  'jerre,  des  aftions  qui  y  font  permifes  ou  dé- 
fendues, des  fondlions  des  Chapelains  des  Armées, 
de  la  Hmonie  ,  du  mariage  >  &'c. 

GUERRE  CIVILE  ou  intestine,  eft  celle  qui 
fe  fait  entre  les  Sujets  d'un  même  Royaume,  en- 
tre les  Parties  d'un  même  Etat. 

GUERRES  PARTICUllERES  ENTRE  SeIGNEURS, 

étoient  autrefois  afTez  fréquentes  dans  ce  Royau- 
me. Lorfque  quelque  Seigneur  avoit  été  ofFsnfé  ou 
injurié  ,  il  aiïembioit  tous  te^  parens,  fes  amis,  fes 
partifans,  S:  même  fes  fujets,qui  prenoient  aullî- 
tot  les  armes ,  pour  aller  combattre  celui  qui  avoit 
fait  l'infulte.  Ces  guerres  inteflines  cauloient  de 
grands  préjudice;  à  l'Etat  Charlemagne  t.icha  inu- 
tilement d'y  remédier.  Ces  guerres  privées  devin- 
rent encore  plus  fréquentes  fous  Hugues  CapetSc 
fes  SuccefTeurs.  Saint  Louis  ptit  d'abord  des  tem- 
péramens  pour  en  arrêter  le  cours.  Il  fit  pour  cet 
effet  une  Ordonnance,  appellée  Ordonnance  de  la 
y«jr««tj!.ff,  par  laquelle  il  défendit  à  l'agreffeur, 
à  l'offenfé.  Se  à  ceux  de  leur  parti ,  de  rien  en- 
treprendre pendant  quarante  jours,  du  jour  de 
l'affront  &  injure  faite  ,  à  peine  de  la  corde  ;  & 
pendant  cet  intervalle  l'on  avcit  coutume  de  pa- 
cifier les  efprits,  &  de  faire  venir  les  Parties  à  u* 
accommodement.  Dans  la  fuite  il  défendit  abïo» 
lument  ces  guerres  privées.  Ses  Succelfeurs  ont  de 
temps  en  temps  renouvelle  les  mêmes  défenfes  ;  & 
depuis  Louis  XI  on  n'a  plus  entendu  parler  de 
ces  fortes  de  guerres. 

Il  y  a  eu  aulfi  plufiejrs  Ordonnances  qui  pro- 
noncent des  peines  irès-rigoureu  fes  contre  ceux  qui 
fe  livrent  des  combats  particuliers  par  cartel»  ou 
autrement. 

f'o^fi  Ban  &  Arriere-Ban.  l'o^ei  AfTurement , 
&  Fiefs  liges. 

GUET,  (îgnifie  Garde.  Ainfi  le  Guet  eft  une 
Compagnie  de  Cavaliers  &  Gens  de  pied,  qui  vont 
la  nuit  dans  une  Ville  pour  tâcher  de  furprendre 
les  voleurs  &  empêcher  les  défordres  :  pour  rai- 
fon  de  quoi  ils  font  leur  ronde  depuis  huit  heures 
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en  Été,  8f  depuis  cinq  en  Hiver,  jnfqB'i  une  heure 
après  minuit. 

11  y  avoir  ci- devant  à  Paris  un  Officier  nommé 
Cbevalitr  dit  G/ff»  ■,  parce  qu'il  portojt  l'Ordre  Je 
l'Etoile.  Préientement  cet  Office  eft  Supprimé. 
Celoi  qui  commande  le  Guet  à  pied  &  à  cheval , 
a  firr»çilemcnt  le  titre  Commandant.  Il  y  a  encore 
un  Chevalier  du  Guet  à  Lyon.  Chenu  en  fon  Trai- 
té des  Offices  ,  fait  aulti  mention  qu'il  y  en  a 
un   à  Bordeaux. 

Des  le  Règne  de  Clotaire  II  en  y?^  ,  &  fous 
Charlemagne  en  805  ,  il  y  avoir  Guet  de  nuit 
dans  les  principales  Villes  du  Royaume. 

La  Compagnie  du  Guet  à  Paris  fe  trouve  men- 
tionnée dans  les  0/j»)  du  Pcrien-.ent;  &  le  Com- 
mandant de  celte  Troupe  efl  nommé  Chevalier  du 
Guet  ,  Hilès  Giietii  ,  dans  une  Ordonnance  de  S. 
Louis  en  1154.  Le  Traité  de  la  Police  de  M.  de 
la  Mare  en  parle  amplement ,  tom.  i  ,  liv.  i  j  tit, 
13  ,  chap.  II. 

Celui  qui  étoit  revêtu  de  cette  Charge ,  avoit 
voix  délibérative  au  Châtelet  d<ins  le  Jugement  des 
procès  criminels  des  Prifcnniers  qui  avoient  été 
arrêtés  par  fa  Compagnie;  ain/î  qu'il  eft  porté  en 
la  Déclaration  du  i8  Janvier  1685  ,  enregiltrée  le 
gi   du  même  mois. 

M.  Brillon  rapporte  plufieurs  EdJts  &  Regle- 
mensfaii;  aafujet  des  Officiers  du  Guet  de  la  Ville 
de  Paris  &  des  autres  \  iiles. 

GUET  ET  Garde,  eft  un  droit  feigneurial 
qui  a  été  évalué  en  argent  depuis  que  les  Seigneurs 
on:  cefic  d'avoir  des  forterefles. 

r»;et  Charondas,  L'v.  î  ,  rép.  ij  ;Ie  Vefl,  Ar- 
rêt ii;  Papon,  liv.  ij,  tit.  5  ;  Henrys,  tom.  1, 
liv.  3  ,queft.  i/-,  BouYot,  tom.  i ,  part.  3  ,  &  lona. 
2  ,  v:rbo  Guet  ;  la  Roclieflavin  ,  des  Droits  Sei- 
gneuriaux, ch.  z7;Defpeifres,  tom.  j  des  Droits 
Seigneuriaux,  tit.  6  ,  feft.  4  ;  Belordeau  liv.  9> 
att.  i2;Dargentré  fur  l'article  91  de  l'ancienne 
Coutume  de  Bretagne. 

Ce  droit  de  guet  étant  inhérent  au  Château  ,  eft 
inalienable,&  ne  fe  peut  céder  fans  vendrele  Châ- 
teau pour  railbn  duquel  il  eft  dû  ,  quoiqu'au  lieu 
de  guet  les  tenanciers  payent  aujourd'hui  par  an 
«ne  certaine  fomme  ou  une  certaine  quantité  de 
bled.  Boyer  en  fa  decifion  tii. 

GUET-A-rENS  ,  eft  l'embufcade  qu'une  perfon- 
ne  a  faite  de  delTein  prémédité ,  pour  en  alfartiner 
une  autre  I  ou  pour  lui  faire  quelque  outrage. 
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Ce  qui  eft  bien  plus  attroceque  ce  qui  fe  fait  fur  Ijr' 
champ  dans  un  débat  non  prémédité. 

Le  guet-à-pens  eft  un  cas  Prèfîdial  on  Prévôtal  j' 
qui  fe  juge  en  dernier  reiïbrt,  &  fans  appel. 

Ce  mot, guet- à-ptns ,  fuivant  quelques  Auteurj, 
eft  fincopé,  Se  veut  dire^Kff  i  penfe't ,  ou  guet  pour 
penféi.  Quelques  Auteurs,  comme  Ragueau  en  foo 
Indice,  difent  queguet-à-pens  (îgnifieguet  à  pen- 
dre, ou  qui  mérite  la  corde. 

Quoi  qu'il  en  (oit ,  le  ineurtre  de  guet-à-pensi 
c'eft-à-dire,  délibéré  &•  commis  avec  embûches, 
efl  un  crime  condamné  par  la  Loi  Divine  au  Deu- 
téronome  ,  ch.  17,1^.  16,  &  par  nos  Ordonnance», 
qui  ne  veulent  pas  qu'il  foit  donné  de  rémifllonde 
ce  crime ,  &  qui  condamnent  à  mort  ceux  qui  l'ont 
confeillé  ,  ou  qui  y  ont  participé  ;  parce  que  par  e^ 
deliiiquentis  ,  ^fun/oris  ciilpa  ;§.  5  ,tit,  )8,/>i.  4» 
hifUt.  And.  Atciat.  I.mhlem,  173. 

Ce  crime  eft  fî  déteftable,  que  la  peine  de  mor» 
eft  encourue  ,  tant  par  ceux  qui  en  font  les  prin- 
cipaux auiet:r?,quepar  ceux  qui  les  auront  accof»- 
gnés ,  non  feulement  quand  l'effet  s'en  efl  enfuj- 
vi,  mais  encore  quand  on  a  commencé  par  quelque 
démarche  à  fe  mettre  en  état  d'exécuter  un  fi  noir 
proiet. 

GUEVER  ,  (îgnifie  fe  defl'àifir  d'un  héritage  en 
faveur  du  Seigneur  féodal. 

GUICHET ,  fe  dit  des  petites  portes  d'une  prî- 
fon.  Quand  un  prifonnier  efl  écroué,  on  lui  fait 
paffer  le  guichet.  11  efl  défendu  de  garder  un  pri- 
fonnier vingt-quatre  heures  entre  deux  guichets. 
Les  aétes  des  prifonniers  ne  font  point  valables  ^ 
s'ih  ne  font  faits  entre  deux  guichets. 

GUICHETIERS  ,  font  les  valets  d'un  Geôlier," 
qui  fontprépofésà  la  garde  des  guichets  de  la  geô- 
le, &  qui  ont  loin  d'enfermer  &  de  garder  les  pri- 
fonniers. Vcyet  le  titre  i  )  de  l'Ordonnance  de 
i6yo ,  &  les  Notes  de  Bornier. 

GUYAGE  ,  eft  dans  la  Province  de  Languedoc 
un  droit  dû  par  les  Habitans  des  lieux  qui  (bnt  au 
long  de  la  côte  de  la  mer,  en  vertu  duquel  ces  Ha- 
bitans font  obligés  détenir  toutes  les  nuits  des  flam- 
beaux allumés  fur  les  tours  les  plus  élevées, peut 
fervir  de  guides  aux  Vaifteaux  qui  (ont  en  mer. 

Vojex.  le  Glofl^aire  du  Droit  François,  fous  le  mot 
Guyage  ;  le  Gloflaire  de  Ducange  ,  au  mot  Gui- 
dagiHtn ;  Salva'wg,  de  l'ufage  des  Fiefs,  chap.  57, 
pag.  489  ;  Graverol  fur  la  Rocheflavin  ,des  Droits 
Seigneuriaux ,  chap.  ;  ; ,  art.  i. 
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ABlLE     A    SE     PORTER 

KÉRITIER,  eft  celui  qui 
eft  l'héritier  préfomptif  d'un 
défunt,  qui  a  un  droit  formé 
à  fa  fucceffion  ,  (oit  pour  les 
■ueubles ,  acquêts,  ou  con- 
qu€ts  immeubles ,  ou  pour 
les  propres.  Mais  celui  qui 
fe  peut  porter  héritier  ,  n'eft 
fz%  héritier  qu'il  n'en  ait  pris  la  qualité  ,  ou  qu'il 
n'ait  fait  afte  d'iiéritier,  d'autant  que  nul  n'eft 
Jiéritier  qui  ne  veut. 

Quoique  les  héritiers  en  ligne  direfte  ou  colla- 
térarale  foient  héritiers  iîeiis  par  la  difpofition  du 
Droit  coutumier,  cela  ne  dénote  pas  qu'ils  foient 
obligés  d'être  héritiers  ;  mais  que  par  les  Coutumes 
& l'ufage delà  France,les héritiers préfomptifs d'un 
défunt,  au  cas  qu'ils  fe  portent  héritiers,  font  cen- 
fés  avoir  été  faifis  de  les  biens  dès  le  moment  de  fa 
mort,  luivant  cette  règle  ,/e  mort faijh  le  vif;  en 
forte  que  les  légataires  particuliers  ou  aniverfels 
Xbnt  obligés  de  demander  la  délivrance  de  leurs 
legs  aux  héritiers  préfomptifs  ;  ce  qui  ne  les  oblige 
pas  d'être  héritiers  ,  &  ne  leur  ôte  pas  la  liberté 
de  renoncer  à  la  fucceffion  qui  leur  appartient  de 
jdroit. 

Les  héritiers  préfomptifs  d'un  défunt  peuvent 
idonc  renoncer  à  fa  fuccefilon  ,  quand  bon  leur 
femble  ,  pourvu  qu'ils  n'ayent  point  fait  aâe  d'hé- 
ritier ;  &  alors  ils  font  déchargés  de  toutes  les 
jdettes  &  autres  charges  de  la  fucceffion. 

Deux  conditions  font  requîtes  pour  pouvoir  être 
Jiéritier  d'un  défunt;  l'une,  qu'on  foit  fon  plus  pro- 
che parent;  l'autre,  qu'on  foit  habile  à  fuccéder  ; 
c'efl-à-dire  ,  qu'on  n'ait  en  fa  perfonne  aucune  in- 
capacité qui  empêche  d'être  héritier. 

La  première  condition  ,  qui  eft  la  proximité  de 
parenté  ,  eft  fondée  fur  le  droit  du  fang  ;  &  étant 
le  droit  naturel,  ne  peut  être  ô;ée  par  le  Droit 
civil.  Mais  pour  ce  qui  eft  de  l'habileté  i fuccéder  , 
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coitime  elle  l'efl  du  Droit  civil,  elle  peut  ê£r«  dé- 
truite &  anéantie  par  une  raifon  civile. 

Ceux  qui  ont  renoncé  à  une  fucceffion ,  font 
cenfés  n'en  avoir  jamais  été  faifis,  comme  nous 
l'avons  dit.  Il  en  eft  de  même  de  ceux  qui  ont  été 
valablement  exhérédés,  de  ceux  qui  font  morts 
civilement,  des  aubains  non  naturalifés  5c  autres 
qui  ont  en  leur  perfonne  quelque  empêchement  de 
fuccéder  à  leurs  proches  ,  comme  les  bâtards  noti 
légitimés.  Ils  ne  peuvent  fe  dire  faifis  de  la  fuccep 
fion  :  c'eft  pourquoi  ils  n'ont  pas  le  droit  de  la 
recueillir ,  quoique  par  le  droit  du  fang  ils  fe  trou- 
vent les  plus  proches  du  défunt.  Ainh  la  fbccef- 
fîon  eft  alors  déférée  aux  autres  parens ,  quoique 
plus  éloignés. 

Enfin  ,  lorfque  celui  qui  eft  le  plus  proche  eft 
incapable  ou  indigne,  alors  il  eft  con/îdéré  comme 
s'il  n'étoit  point  exifiant ,  ou  qu'il  fût  efFe^ive- 
ment  mort. 

Voyeî.  Capacité  de  fuccéder. 

Au  refte,  c'eftune  maxime  certaine,  que  pour 
pouveir  fuccéder  à  une  perfonne  à  titre  d'héri- 
tier ,il  faut  qu'elle  foit  capable  de  nous  fuccéder 
aufli  à  titre  d'héritier.  Si  vis  mihi  fucceiire^fac  ut  tibi 
fitcceders  vtlsam.  Ainfi  je  ne  puis  fuccéder  à  celui 
qui  feroit  incapable  de  me  fuccéder  à  titre  d'héri- 
tier. Il  y  a  néanmoins  plufîeurs  cas  où  cette  règle 
n'a  pas  lieu. 

Le  premier  eft,  qu'un  Religieux  fait  Evêque  ne 
peut  pas  fuccéder  à  fes  parens ,  quoique  fes  parent 
lui  fuccédent  ;  comme  nous  avons  dit,  lett.  R,  e» 
parlant  d'un  Religieux  fait  Evêque. 

Le  "fécond  eft,  qu'un  Religieux  ayant  un  pé' 
cule  venant  à  décéder  ,  l'Abbé  Commendataire 
du  Couvent  fuccede  au  pécule  de  ce  Religieux  , 
quoique  les  Religieux  ne  puiflent  fuccéder  à  l'Ab- 
bé Commendataire  ,  &  que  ce  foit  fa  famille  qui 
lui  fuccéde. 

Le  troifiéme  eft  ,  qu'un  Jéfuite  licencié  &  con- 
gédié par   la  Compagnie  ,  après  l'âge  de  trente^ 
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trois  ans  accomplis^  ne  peut  avoir  ni  prétendre  aff^ 
cune  part  dans  les  fuccefTions  diredes  ou  colJa- 
jérales  de  Tes  parens  ;  &  cependant  fes  parens  lui 
Tucccdcnt  dans  les  biens  qu'il  a  acquis  depuis  fa 
ibrtie  ,  pourvu  qu'il  n'en  ait  pas  difporé. 

Vojex.  la  Déclaration  du  Roi  du  1 6  Juillet  1 7  i  J  ; 
&  M.  leErunen  (on  Tiaitédcs  SuccelTions  ,  liv.  1, 
«hap.  ï,  fefl.  1. 

t>  Noi.%.  Ce  cas  ne  peut  plus  avoir  lieu  au 
moyen  de  la  fupprefTion  de  la  Société  des  ci-de- 
\ant  foi-difans  Jcfuites,  dans  le  Royaun-.e.  ] 

Le  quatrième  eft  ,  que  celui  qui  a  été  légitimé 
par  Lettres  du  Prince  à  l'eflet  de  fuccéder,  les  pa- 
ïens qui  n'ont  pas  cenfenti  à  la  légitimation  lui 
fuccédcnt,  quoiqu'il  ne  leur  fuccede  pas.  M.  le 
Brun  )  loco  citatu. 

Le  cinquième  cas  ou  exception  eft  , qu'un  con- 
damné au  bannifTement  perpétuel,  qui  acquiert 
des  biens  depuis  le  Jugement  de  fa  condamnation  , 
fes  parens  lui  tiiccedent  dans  fes  biens ,  quoiqu'il 
ne  puifle  leur  fuccéder  lorfqu'il  leur  furvit.  M.  le 
B'un  ,  hco  citaio. 

Le  fixiéme  eft,  lorfqu'un  fils  putatif  eft  de  bonne 
foi»  &  qu'il  furvit  à  fon  père  putatif  qui  eft  de 
mauvaife  foi,  il  lui  fuccede  ;&  ce  père  putatif  de 
mauvaife  loi  ne  lui  pourroit  pas  fuccéder  ,  fuivant 
M.  Charles  Duraoulin.fur  l'ait.  118  de  la  Coutume 
de  Paris,  nombre  i. 

Le  fepiiéme  eft  ,  que  dans  le  même  cas  d'un 
mariage  putatif,  au  défaut  de  parens,  le  conjoint 
de  bonne  foi,  fuccede  au  cùnioint  da-mauvaife  foi, 
en  vertu  du  titre  u^nle  vir.  i3  uxor,  ;  quoique  Je 
conjoint  de  mauvaife  foi  ne  lui  fuccéderoit  pas , 
s'il  lui  furvivoit.  M.  le  Brun,  loco  citato. 

HAblLE  A    tXIRCtR.     LE    RFTRAIT    LIGNAGER  , 

«ft  celui  qui  étant  né  d'un  légitime  mariage  ,  eft 
parent  &  lignager  du  vendeur  du  côté  &  ligne  d'où 
eft  venu  l'héritage. 

Veyex.  ce  que  )'ai  dit  lur  les  articles  11^,138  , 
141  &  158  de  la  Coutume  de  Paris.  Nous  remar- 
querons feulement  ici. 

1°.  Qu'un  fils,  quoiqu'exhérédé  pourcaufe  légî- 
»ne  ,  peut  reiraire  ;  parce  que  l'exhérédation  n'ote 
pas  le  droit  de  famille  ,  elle  en  enipéthe  feule- 
ment l'effet  par  rapport  à  la  fucceftion  du  tefta- 
teur.  Ce  qui  eft  fi  vrai ,  qu'un  fils  exhérédé  eft  tou- 
jours habileà  fuccéder  fo/f/?<t(f /«/rem,  quoiqu'il  ne 
foit  pas  habile  à  fuccéder  ailtt  î5  re  ipsi ,  à  caufe 
de  l'exhérédaiicn. 

11*.  Que  le  droit  de  retraire  eft  plus  limité  que 
celui  de  fuccéder  ;  car  au  cas  qu'une  ligne  vint 
à  manquer,  ceux  de  l'autre  litjne  (ont  appelles  à 
la  fucceftîon ,  à  l'exclufion  du  Fifc  ;  mais  ils  ne  fe- 
roient  pas  admis  au  retrait,  parce  que  pour  exercer 
le  retrait  ,  il  faut  être  parent  lignager ,  c'eft-à  dire , 
du  coté  &  ligne. 

HABILITER  i'n  minfur  ,c'eft  le  pouvoir  d'un 
curateur  ,  pour  être  idoine  à  efler  en  Juftice  ,  foit 
en  demandant,  foit  en  défendant. 

H/'.BlTANT,<.il  celui  qui  a  demeuré  dans  un 
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lieu  âû  moins  pendant  an  8c  jour,  $  qui  itl  CoS3 
fcquence  a.  droit  de  jouir  des  droits  ,  privilèges, 
&  prérogatives  accordés  aux  Habitans  iu  lieu. 

Voyei.  le  JVlémorial  alphabétique  des  TailleSyaO 
mot  Habitans. 

Quoiqu'un  Habitant  foit  nouvellement  établi 
dans  une  Ville  ,  Bourg  ou  Village,  il  ne  laiffe  pas 
d'être  tenu  de  contribuer  à  toutes  les  dettes,  mê- 
me à  celles  qui  ne  point  de  fon  temps. 

tDeux  Arrêts  la  Cour  des  Aydcsde  Paris,  l'ont 
ainfi  décidé  :  un  de  Tannée  t^?è,  eft  cité  pat  M.  le 
Bret,  adion  43  ;  8c  l'autre  en  date  du  11  Janvier 
1 67J  ,  eft  rapporté  dans  le  Journal  du  Palais  ]. 

Voycx  Expilly  ,  Arrêt  83  J  &  Charondas ,  liv.  1 1  » 
réponfe  1^7. 

Il  y  adansplufîeurs  Villes  du  Royaume  de  cer- 
tains honneurs  &  certaines  prérogatives,  qui  ne 
s'accordent  point  indiftinélement  à  tous  les  Habi- 
tans,  mais  feulement  à  ceux  qui  font  natifs  du 
lieu;  comme  l'Echevinage  ,  qui  ne  peut  à  Paris 
être  donné  qu'à  ceux  qui  font  natifs  de  la  Ville» 

HABITANS      qui     COMMETTENT     t/ES    EXCÈS-» 

d'une  commune  délibération  ,  ou  par  tumulte  & 
émotion  populaire  ,  comme  au  fon  du  tocfin ,  font 
tenusde  répondre  en  corps  par  Prccureur  Syndic  ; 
à  quoi  ils  ne  font  pas  obligés  pour  les  excès  qui 
font  par  eux  commis  autrement,  Charondas,  liv» 
î  >  rép.  S}. 

HABITATION  ,  eft  une  fervitude  perfonnel- 
le ,  confiftant  dans  le  droit  de  demeurer  dans  la 
mailond'autrui  fans  payer  de  loyers. 

Ce  droit  diffère  de  l'ufufrult ,  en  ce  qu'il  ne  com- 
prend que  la  faculté  d'habiter  la  maifon  d'autrui 
par  rapport  au  befoin  qu'on  en  peut  avoir  ;  en 
forte  que  fi  une  partie  de  la  maifon  fuffifoit  pour 
habitera  celui  qui  auroit  droit  d'habitation,  l'au- 
tre partie  feroit  louée  ou  occupée  par  le  proprié- 
taire: tout  au  contraire  l'ufufruit  s'étend  non-feu»: 
lement  Jufqu'à  concurrence  du  befoin  &  de  la  né- 
ceftitéde  l'ufufruitier  ,  mais  généralement  fur  tou- 
te la  chofe  fujette  à  l'ufufruit  ;  en  forte  que  l'ufu- 
fruitier peut  en  tirer  tout  le  profit ,  fansavoir  égard 
à  fes  beîbins  particuliers. 

Touchant  l'Habitation ,  vtyei.  ce  que  j'ai  dit  fur 
le  §.  <;  du  titre  î  du  fécond  livre  des  Inftitutes. 
Vcyit  auftî  ce  qu'en  dit  DefpeifTes,  tome  i ,  part. 
2 ,  art.  3  ;  &  les  Loix  civiles ,  tom.  i  ,  liv.  i  > 
lit.  II,  feft.  1. 

HABITATION  EN  CAS  de  scrvie',  eft  ua 
droit  que  l'on  donne  quelquefois  par  contrat  de 
mariage  à  une  femme  ,  en  cas  qu'elle  furvive  à 
fon  mari. 

Si  l'habitation  eft  fixée  par  le  contrat,  ou  fi  le 
choix  eft  déféré  à  la  femme  ,  il  faut  fuivre  la  Loi 
qui  eft  écrite. 

Mais  quand  on  lailTe  firaplement  à  la  femme 
l'habitation  ,  fans  s'expliquer  davantage  ,  alors  il 
la  faut  donner  commode  à  la  veuve  ,  fuivant  f» 
condition  ,  ou  dans  une  maifon  de  la  fuccelfion  , 
s'il  )•  en  a ,  ou  lui  pajer  le  loyer  de  fon  logemtn', 
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^uî  doit  être  réglé  fuivant  la  prudence  du  Juge  ; 
quand  les  Parties  n'en  demeurent  pas  d'accord  à 
l'amiable. 

Lorlqu'il  y  a  plu/îeurs  maifons  dans  la  fucceffion 
du  mari,  l'héritier  n'efl  pas  tenu  de  lui  donner  li 
flus  belle  >  &  ne  peut  pas  non  plus  lui  donner  Ja 
pire.  Cela  fe  doit  faire  ex  ttquo  ^  bouc. 

Ce  droit  d'habitation  eft  tellement  perfonnel  « 
que  la  veuve  ne  peut  tirer  aucuns  loyers  du  lieu 
qui  lui  a  été  donné  pour  fon  habitation. 

Les  héritiers  du  mari  ne  font  pas  obligés  de 
meubler  le  lieu  de  l'habitaiion  delaveuve,àmoins 
qu'il  n'y  ait  une  claufe  particulière  qui  les  y  obli- 
ge. Mais  cette  claufe  n'eft  pas  ordinaire,  parce 
qu'il  ne  convient  pas  que  la  femme  ,  qui  a  d'ail- 
leurs un  préciput  en  meubles,  faffe  encore  meu- 
bler Ton  habitation  aux  dépens  de  la  fucceflion  de 
fon  mati. 

Quand  par  le  contrat  de  mariage  il  efl  dit ,  qti^en 
cns  de  prédécès  du  mari ,  la  veuve  aura  pour  fon  i.T- 
iilationla  maifoii  on  le  château ,  avec  tous  les  acciuts 
Autour  dUcelui  ;  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  9  Dé- 
cembre 1670,  que  ces  mots  reçoivent  une  inter- 
prétation favorable  dans  la  Coutume  deVerman- 
dois,  &  qu'ils  fe  dévoient  entendre  non  feulement 
des  bois  &  terres  attenant  le  Château,  mais  en- 
core des  bâtimens  étant  dans  la  balTe-cour,  &  les 
jardins  tant  de  plaifance  qu'autres  ,  con/iftant  en 
bois  &  terres  enfermées  dans  les  bois  ,  jufqu'au 
nombre  de  quarante arpens  ou  environ,  quoique 
lors  de  la  mort  du  mari ,  les  bâtimens  étant  dans 
la  bafie  cour  fuflent  affermés  par  lui  conjointement 
avec  d'autres  terres  dépendantes  d'autres  maifons  à 
lui  appartenantes  à  quelque  difiance  du  château. 
Cet  Arrêt  eft  rappprté  par  Soefve ,  tome  2  ,  cent. 
4,  chap.  ^4. 

tLe  point  de  droit  décidé  par  cet  Arrêt  n'efl 
point  particulier  à  la  Coutume  de  Vermandois  : 
il  eft  général  ;  &  il  a  été  jugé  tel  par  un  Arrêt 
pIusréceiM  ;  c'eft  celui  rendu  en  faveur  de  la  dame 
veuve  [du  Maréchal  de  Montefquiou,  le  zS  Mars 
1717  ,  qui  lui  a  accordé  en  pareil  cas  la  jouifTance 
du  Château  du  Pleflîs-Piquet ,  avec  tout  ce  qui 
étoit  généralement  compris  dans  le  Parc.  La  Sen- 
tence des  Requêtes  du  Palais  dont  étoit  appel,  & 
qui  fut  infirmée,  en  avoit  excepté  les  bois  taillis 
étant  en  coupe  réglée  ]. 

Ce  droit  d'habitation  demeure  éteint  du  jouo 
qu'une  veuve  à  qui  il  eft  dû  ,  palTe  en  fécondes 
noces ,  parce  qu'elle  doit  habiter  avec  fon  fécond 
mari,  &  par  conféquent,  elle  n'eft  plus  en  droit 
de  jouir  de  l'habitation  qui  lui  étoit  diie  par  la  fuc- 
ceftion  du  premier.  Soefve,  tome  1 ,  cent,  z  ch.  7 1. 

Voyex  un  Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Paris  le 
14  Mai  1675  ,  rapporté  dans  le  Journal  du  Palais, 
qui  a  jugé  qu'une  veuve  dans  la  Coût,  de  Verman- 
dois perdoit  fon  habitation  en  fe  remariant,  quoi- 
que fon  mari  la  lui  eût  accordée  par  fon  mariage. 

tOn  diftingueà  cet  égard,  C  par  le  contrat  de 
mariage,  l'habitation  a  été  açcîrçiée  fn mî  defue- 
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vît  l  ou  la  vie  durant  :  fi  le  contrat  de  mariage 
porte  en  cas  defurvie  ,  la  veuve  perd  Ion  habita- 
tion en  fe  remariant  :  c'eft  ce  quia  été  jugé  con- 
tre la  veuve  de  M' Andrieux  ,  Avocat ,  (quiavoic 
convolé  en  fécondes  noces)  par  Arrêt  rendu  ea 
la  Seconde  Chambre  des  Enquêtes  le  14  Juillet 
1760,  confirmatif  d'une  Sentence  du  Chàtelet: 
il  eft  vrai  qu'il  y  avoit  eu  partage  d'abord  en  la 
Grand'Chambre  ,  &  enfuite  en  la  première  des 
Enquêtes.  Mais  fi  la  claufe  porte/»  vie  durant  , 
on  doit  l'entendre  delà  vie  naturelle  ,  &'non  pa5 
delà  vie  viduelle  :  un  Arrêt  rendu  au  rapport  de 
M.  de  Rollinde  le  20  Août  1715  ,  l'aainfi  jugé  en 
faveur  des  fieur  &  dame  d'Artois ,  contre  le  fieur 
l'Epinay  de  Mar:eville]. 

Ce  droit  d'habitation  s'éteint  aufll  par  tous  les 
moyens  par  lefquels  s'éteint  le  douaire. 

HABITS.  Il  n'y  a  que  trop  d'Ordonnances  de 
nos  Rois  qui  enjoignent  à  un  chacun  de  s'habiller 
fuivant  fon  état  &  fa  condition  ,  fans  luxe  &  fans 
fuperfiuiîé  ,  furtout  de  ne  point  porter  aucunes 
étoffes  pas  même  aucuns  palTeme ns  d'or  ou  d'ar- 
gent. La  plupart  de  ces  Ord.  font  rapportées  dans 
Fontanon,  tome.  l  ,  pag,  pSa  &  fuivantes,  & 
dans  le  Traité  de  la  Police  ,  tom.  1  ,  liv.  3  ,  fit, 
I  j  chap.  4.  Mais  elles  n'ont  pas  été  toujours  exé- 
cutées fort  exzêlement,  ou  du  moins  pendant  un 
long-temps  ;  car  un  an  ou  deux  après  qu'elles  ont 
paru  ,  elles  ont  été  mifes  peu  à  peu  en  oubli,  8c 
fur-tout  par  les  femmes. 

Henri  IV  a  fait  quelques  Edits  contenant  les 
défenfes  énoncées  ci-deflus  ;  5c  s'étant  apperl^u  que 
les  femmes  n'y  avoient  pas  eu  beaucoup  d'égard  , 
il  en  fit  un  a\iquel  il  joignit  une  Déclaration  ,  par 
laquelle  il  marquoit  que  ces  défenfes  ne  regar- 
doient  point  les  femmes  de  mauvaife  viu  ;  auf- 
quellesil  permettoit  de  s'habiller  comme  elles  le 
jugeroient  à  propos  ,  attendu  qu'il  étoit  jufté 
qu'elles  pufTent  être  connues  ,  &  qu'ainfi  elles 
dévoient  avoir  des  habits  qui  les  pulTent  diftinguer 
des  autres.  Mais  cela  n'opéra  rien,  finon  que  peu 
de  jours  après  que  cette  Déclaration  fut  publiée  , 
il  n'y  eut  aucune  femme  ni  fille  qui  ne  fût  habil- 
lée conformément  à  ce  qui  étoit  porté  par  cet 
Edit. 

Voici  un  proverbe.  Bonne  renommée  vaut  mieux 
que  ceinture  dorée  ,  qui  marque  que  l'on  doit  plu- 
tôt s'attacher  à  être  vertueux  que  riches  &  faf^ 
tueux  ;  ce  qui  eft  conforme  à  ce  que  dit  Salo- 
mon  ,  chap.  zi,  verf.  I.  Melius  ejl  nomen  bo- 
nuin  ,  quam  iivitin.  L'origine  de  ce  proverbe  vient 
de  ce  qu'aRciennement  ii  n'y  avoit  que  les  nobles 
&  leurs  femm.es  qui  pufTent  porter  de  l'or  &  de  l'ar- 
gent ;mais  parce  que  la  vertu  a  toujours  été  plus 
efîimée  que  les  richeffes,  les  fi.mples  Demoifel- 
les  vertueufes  étoient  plus  ccnlidérées  que  quan- 
tité de  celles  qui  en  qualité  de  Dames,  avoient 
droit  de  porter  la  ceinture  d'or.  Par  Arrct  du  18 
Juin  1410  ,   défenfes  furent  faites   aux  filles  de 

piauvaift  vis  de  pprter  des  ceinture?  dorées  ;  ce 
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qui  a  encore  donné  lieu  à  ce  proverbe ,  Bonne  re- 
nommét  v.itit  mieux  qne  ceintnre  dorée. 

Voici  un  autre  proverbe, /7;jt/t  ne  fait  pas  It 
moine;  qui  marque  qu'il  ne  faut  pas  juger  des  per- 
fonnes  par  l'extérieur.  Le  vrai  fens  de  ce  prover- 
be eft  plutôt  que  la  prile  de  l'habit  Religieux  n'eft 
>as  ce  qui  conftitue  le  Religieux  ,  mais  feulement 
a  profelTion,  Voye^  Habits  Religieux. 

HABITS  DES  Ecclésiastiques.  Si  les  Laïcs 
doivent,  fuivant  les  OrdonnaBces  de  nos  Rois, 
être  habillés  fans  luXe  &  fans  fuperfluité,  que  ne 
doivent  point  faire  à  cet  égard  les  Eccléfîaf- 
ïiques  qui  font  obligés  de  fervir  d'exemple  ?  Aufli 
l'article  6  de  l'Editde  1^0^,  fait  fur  la  plainte  du 
Clergé  au  Parlement ,  enjoint  à  tous  Juges  &  Of- 
ficiers de  tenir  foigneufement  la  main  à  l'exécu- 
tion des  jDgemens  &  Ordonnances  des  ArtheTe- 
ques ,  Evêques ,  leurs  Officiaux  &  Chefs  d'Ordre, 
concernant  la  décence  des  habits  ,  tant  des  Ec- 
clé/îalliques  féculiers  que  réguliers,  fans  avoir 
égard  aux  appellations  comme  d'abus  qui  pour- 
roient  être  par  eux  interjettées  ,  nonobftant  lef- 
quelles  Sa  Maiefté  veut  qu'ils  puiffent  être  con- 
traints d'y  obéir,  même  par  emprifonnement  de 
leurs  perfonnes.  Voyex.  l'Ordonnance  faite  i  Châ- 
teaubriantle  z7  Juin    1551. 

Enim  vnà  Clerici  ifptettiiore  t5  luxu  veflirim 
ahflitiere  debent,  vainique  ac  fecuhiri.i  juhentrir  re- 
jieere  orfiame/ita  ;  ijuod  Gratianus  variis  protêt  ra- 
tioniùus  1 1  ,  y.  i.  Si  verà  mouaflictim  vitam  [irojeffi 
Jint  iniumentci  régulât  ft<a  co/illaiiter  debent  retiiiere, 
ftaterqitamin  cafu  capiiuli  Deiis  11 ,  extra  de  vili 
t$    honejiate  Clericcrum, 

Au  ref.e  ,  un  Eccléfiaflique  pris  pour  quelque 
délit  ,  étant  vêtu  d'un  habit  féci;lier  ,  eft  privé 
du  privilège  clérical  ;  en  forte  qu'il  doit  être  jugé 
parle  Juge  féculier  ,  (ans  pouvoir  demander  fon 
renvoi  pardevant  le  Juge  d'Fgiife.  Voyez.  Fapon^ 
Jjv,  I  ,  tit.  6  ,  art.  i.  Vtyex.  Délit  commun  ,  Délit 
privilégié.  Voyez.  au(ïi  privilège  de  Cléricature  en 
matière  criminelle. 

HABITS  DES  Religieux,  font  ceux  de  l'Or- 
dre, &  que  font  obliges  de  porter  ceux  qui  ont 
fait  profefilon;  mais  rb.tbit  fie  fait  p.is  le  Moine  y 
proverbe  qui  peut  avoir  plus  d'une  application. 
Quant  aux  matières  bénéficiales  ,  cet  axiome  ell 
tire  des  Canonises ,  au  fujet  des  bénéfices  fécu- 
liers &  réguliers.  Voici  ce  qu'en  dit  Godefroy  fur 
la  Coutume  de  Nomnandie ,  titre  de  JurifdiiSion  , 
page  61,  11  y  a  des  Bénéfices  ftculiers ,  il  y  en  a 
de  réguliers.  Les  séculiers  font  ceux  qui  font  def- 
tinés  aux  EccléGafliques  féculiers.  Les  Bénéfices 
réguliers  font  ceux  qui  fontdeftinés  aux  Religieux 
profcs,  fuivant  la  maxime  ,  Sacularia  f.tcularibin-, 
fcgularia  regiiLtribtn  fitnt  confrcrida.  A  l'occa- 
/îon  de  cette  règle  ,  on  a  demandé  fi  pour  obte- 
nir un  Bénéfice  régulier  ,  il  fu/fifoit  dctre  Novir 
ce  ,  &  de  porter  l'habit  de  Religieux?  Il  a  été 
décidé  qu'il  f^lloit  ctrc  Profcj  ,  parce  que  l'habit 
r«c  fait  pas  le  Moine. 
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HABITS  DES  Juges  ,  font  dei  robes  noîrei 
avec  des  bonnets  quarrés  ,  defquelj  ils  doivent 
être  revêtus  quand  ils  tiennent  leurs  Audiences  1 
ou  qu'ils  vont  en  cérémonie  publique. 

Par  Arrêt  du  ai  Février  1659,  les  procédure» 
&  Jugeraens  donnés  par  le  Baillif  de  Nemours  .fu- 
rent caffés  &  annuités  à  la  requête  du  Procureur 
du  Roi,  parce  qu'il  avoit  tenu  le  Siège  en  robe 
courte  &  en  épée  ,  pour  raifon  de  ,quoi  il  lui  fût 
donné  ajournement  perfonnel. 

Par  autre  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  du 
tv  Mars  1604,  défenfes  ont  été  faites  aux  Avo- 
cats du  Roi,  &  à  tous  autres  Avocats  des  Séné- 
chauffées,  Bailliages ,  Sièges  préfidiaux  ,  &  Judi- 
catures  royales  du  reiïbrt  du  Parlement  de  Tou- 
loufe ,  d'entrer  au  Palais  ic  aux  Sièges  ordinai- 
res de  la  Juftice  ,  Se  d'aller  pai  la  Ville  avec  ha- 
bits indècens  à  leur  qualité,  Filleau ,  tome  7  ,  part. 
2,  chap.  j. 

Par  Arrêt  du  xx  Août  x6i^S  ,1e  Juge  de  la  Ville 
de  Nuletaété  condamné  en  50  liv.  d'amende  en- 
vers le  Viguier  ,  pour  l'avoir  afliflé  fans  robe  8t 
fans  bonnet ,  &  défenfes  à  lui  de  récidiver,  La 
Rocheflavin  ,  liv.  i ,  lett,  H  ,  tit.  t.  Arr.  I. 

Pour  que  les  Juges  Ce  puiffent  faire  connoîtr* 
pour  tels ,  il  faut  donc  qu'ils  en  portent  les  mar- 
ques, c'eft-à-dire  ,  qu'ils  portent  des  habits  con- 
venables à  leur  état  ;  autrement  en  pourroit  leur 
dire,  Amice  ,  qHomodo  hue  venifli ^non  babens  vtj» 
tem  nuptialcm]    Mattb.  cap.  li. 

Mais  cela  ne  fe  doit  entendre  que  quand  ils  tîen^ 
nent  leurs  Audiences  >  ou  qu'ils  vont  en  cérémo- 
nie publique  ;  car  dans  toute  autre  rencontre  il 
fuffit  qu'ils  portent  des  habits  décens, 

11  y  a  un  Edit  du  mois  d'Avril  1 684  ,  far  la  dé- 
cence des  habits  des  Officiers  du  Parlement  de  Pa- 
ris. Il  eil  tout  au  long  dans  les  Edits  &  Arrêts  re- 
cueillis par  ordre  de  M.  le  Chancelier  en  1687. 

HABITS  DE  DEUIL  ,  font  compris  dans  les 
frais  funéraires;  c'eft  pourquoi  ils  lont'di'is  parles 
héritiers  ,  lorlqu'il  n'y  a  point  de  gardien  noble 
ou  bourgeois;  car  le  gardien  confond  cette  dette 
par  l'acceptation  de  la  garde  ,  puifqu'il  eft  tenu 
des  dettes  mobiliaires.  Voyez  Deuil. 

Nous  remarquerons  feulement  ici ,  qu'il  y  a 
une  Ordonnance  de  Louis  XV,  faite  à  Paris  le 
j,}  Juin  i7i£j,  qui  porte  qu'à  l'avenir  les  deuils 
qui  fe  porteront  des  Têtes  couronnées,  des  Prin- 
ces &  PrincefTes  du  Sang,  Se  des  autres  Princes  & 
Princeffes  de  l'Europe,  feront  réduitsa  la  moitié 
du  tems  qu'ils  avoient  coutume  de  durer;  en  for- 
te que  les  grands  deuils  ne  dureront  que  fix  mois, 
&  tous  les  autres  à  proportion  :  &  à  l'égard  des 
deuils  qui  fe  porteroient  dans  les  familles  des  Su- 
Jets  de  Sa  Majefté  ,  de  quelque  qualité  &  condition 
qu'ils  fuffent,  ils  feront  de  même  rèdnits  à  la  moir 
tié  du  tems;fi;avoir  ,  ceux  que  les  femmes  porte- 
roient à  la  mort  de  leurs  maris  ,  à  une  année  ; 
ceux  qui  les  porieroicnt  A  la  mort  de  leurs  femme;, 
percs,  raercs,  beauxperes ,  belles  mercs,  aïeuls 
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&  aïeules  ,&  des  aunes  perfonnes  de  quî  on  efî 
hcriu'er  ou  légataire  univerlel ,  à  fix  mois  ;  ceux 
des  frères  &  fœurs ,  beaux-freres  &  belles-fœurs , 
ëe  qui  on  n'eft  point  licriiicr,  à  trois  mois. 

HABOUTS  ,  font  les  tenans&  aboutifTans,  les 
bornes  &  limites  des  fonds  &  héritages.  Foyetls 
GJoffaire  du  Droit  François. 

HALLAGE,  eft  un  droit  de  halle  que  le  Roî 
ou  les  Seigneurs  lèvent  fur  les  marchandifes  qui 
s'étallent  dans  les  halles  &  foires. 

HALLES,  font  des  marchés  publics,  où  s'ob« 
ferve  une  certaine  police  pour  empêcher  les  fraudes 
&  le  tumulte.  Sur  quoit/o^exce  qu'en  dit  M.  Bril- 
lon  >  qui  indique  les  Ediis  ,  les  Déclarations,  & 
les  Lettres  Patentes  qui   concernent  les  halle?. 

HARNEIX,  Dans  le  Pays  Meflin  ,  on  appelle 
de  ce  nom  les  meubles  deftinés  à  l'ufage  des  per- 
fonnes d'un  certain  état  &  profefîîon  ;  comme  les 
livres  pour  un  Dofieur  ,  les  armes  pour  un  Che- 
valier, les  outils  pour  un  artifan  ,  les  bagues  & 
joyaux  pour  les  femmes.  V.  Anciilon  ,  dans  fon 
Traité  ties  Gageries  ,  pag.  4î. 

HARO  ou  Clameur  de  Haî.o  ,  en  NormnnJie, 
que  Dumoulin  appelle  Quiritiiiio  l'-oima'iortim  , 
eft  la  clameur  publique,  ou  de  celi;i  à  qui  on  fiit 
TÏolence  ,  6.  qui  implore  le  fecours  public  ;  ou  la 
clameur  de  celui  qui  trouvant  fa  Partie  ,  la  veut 
mener  devant  le  Juge. 

Ce  terme  n'efl  donc  autre  chofe  que  le  cri  qu'on 
fait  eh  Normandie  ,  lorfqu'on  efl  att.iqué  ou  in- 
fuite ,  ou  qu'on  trouve  f.i  Pattia  ,  &  qu'on  la  vêtit 
mener  devant  le  Juge  ;  car  alors  elle  efl  tenue  de 
fuivre  celui  qui  crie  haro  fur  elle  ;  &  l'un  £;  l'autre 
demeurent  en  prifon  ou  en  lieu  de  sûreté  ,  jufqu'à 
ce  que  le  Juge  ait  prononcé  fur  le  différend,  du 
moins  par  provifion. 

Ce  cri  de  haro  prend  ,  félon  quelques  Auteurs , 
fon  origine  de  Raoul  ou  Roule,  premier  Duc  de 
Normandie ,  qui  fut  un  Prince  d'une  Juftice  exem- 
plaire ,  arque  le  peuple  avoit  accoutumé d'appel- 
îer  à  fon  aide  ,  contre  la  force  &l*opprenion.  D'au- 
tres donnent  à  ces  termes  une  autre  origine.  Sur 
quoi  voyex.  ce  qui  eft  dit  dans  le  Dictionnaire  de 
Trévoux. 

Lé  haro  a  principalement  lieu  quand  quelqu'un 
efl  infulié.  La  clameur  de  haro  s'élève  auili  prin. 
cipalement  contre  celui  qu'on  pourfuit  ,&  que 
l'on  veut  obliger  à  repréfenter  une  chofe  dont  iJ 
eflfaifi,  &  qu'un  autreprétendlui  appartenir. 

Autrefois  le  haro  ne  devoit  être  crié  que  pour 
cau(e  criminelle  ,  comme  pour  le  feu  ,  le  larcin  , 
l'homicide  ,  ou  pour  péril  évident ,  afin  que  cha- 
cun fortit  au  bruit  pour  prendre  le  criminel,  &  le 
rendre  à  la  Juflice  ,  ou  crier  haro  après  lui ,  à  pei- 
ne de  l'amende  ,  félon  la  Coutume  de  Normandie. 
Mais  il  s'eft  introduit  dans  la  fuite,  que  le  haro 
ou  cette  clameur  publique  auroit  lieu  aufll  pour 
toutes  lortes  de  différends  ;  il  a  même  lieu  en  ma- 
tière bénciîciale  ,  ou  concernant  les  biens  de  \'E~ 
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glîfe,  art."  f^  de  I3  Coutume  de  Normandie  j  ^gé- 
néralement pour  toutes  les  chc!'.=s  ptovifoires, 
&  pour  meubles,  art.  54. 

En  matière  criminelle  ,  le  Juge  quî  reçoit  le 
haro  ,  ne  peut  retenir  la  connoifTance  du  princi- 
pal; il  eft  tçnu  de  le  renvoyer  devant  le  Juge  du 
délit. 

Le  Juged'Eglife  eft  inconjpétent  d'en  connoître 
pour  quelque  caufe  &  matière  qu'il  ait  été  crié. 

Le  haro  étant  crié  ,  les  Parties  font  obligées  de 
donner  caution  ,  l'une  de  pourfuivre  le  haro  ,  & 
l'autre  de  défendre  ;  après  quoi  la  chofe  eft  féque& 
trée  &  le  Jugementemporte l'amende. 

Par  plufieurs  Arrêts  du  Parleraentde  Norman- 
die ,  dont  quelques-uns  font  rapportés  par  Baf- 
nage ,  titre  de  H^.ro  ,  article  ;6  de  la  Coutume 
de  Normandie,  il  a  été  décidé  que  les  Jugemenj 
rendus  entre  les  demandeurs  ôcdéfendetirs  en  haro, 
font  exécutoires  contre  les  cautions  ,  fans  qu'il 
foit  nccefTaire  de  les  appeller  au  procès,. 

Les  Lettres  de  Chancellerie,  portent  ordinaire- 
ment iiijondion  de  les  exécuter,  Honikpant  clameur 
de  haro  ,  chartt  Normande  ,  ^  autre  privilège. 

Delà  clameur  de  haro  dans  la  Province  de  Nor- 
mandie, &  en  quel  cas  elle  peut  empêcher  l'exécu- 
tion des  Jugemens,  vojit  Bafnagefur  l'article  54 
&  les  cinq  luivans  de  la  Coutume  de  Normandie  , 
Voyeï.  auffi  le  Journal  du  Palais ,  011  eft  rapporté  un 
Arrêt  du  Grand  Con/eil  du  19  Janvier  lésjT ,  qui 
a  jugé  qu'un  Huiff.er  à  cheval  an  Châteletde  Paris, 
quiprocédoit  en  vertu  d'un  Pareatis  du  grand  Sceau, 
n'avoir  pas  dû  déférer  à  la  clameur  de  haro. 

HARO  ,  eft  auftî  un  droit  qui  appartient  en 
Normandie  au  Seigneur  Haut-Jufiicier  ,  de  faire 
payer  l'amende  à  ceux  qui  ne  fe  faififîent  pas  de  la 
perfonne  dn  malfaiteur  fur  lequel  on  a  crié  le  haio  , 
auquel  cri  tous  les  voifîns  doivent  fortir  pour prêtgr 
main-forte  à  la  Juftice. 

HART,  eft  la  corde,  par  laquelle  on  donne  la 
mort  au  criminel  condamné,  Ainlî  quand  on  dé- 
fend quelque  chofe  fur  peine  delà  hart,  cela  veut 
dire  fut  peine  d'être  pendu  &  étranglé. 

HAVAGE  fîpnifie  le  droit  qu'on  a  de  prendre 
fur  les  grains  chns  les  marchés,  autant  qu'on  en 
peut  prendre  avec  la  main. 

Ce  mot  vient  de  celui  d'havjr,  dont  on  fe  fe;>r 
voitautrefois  pour  fîgnifierprendre. 

Le  Bourreau  de  Paris  avoir  autrefois  un  droit  de 
havage  dans  les  marchés,  mais-  à  caufe  de  l'infa- 
mie de  Ion  métier,  on  ne  le  lui  laifToit  prendre 
qu'avec  une  cuiller  de  fer  blanc  qui  fervoit  deme- 
iure. 

HAUT  ,  fîgnifie  un  homme  élevé  en  dignité  > 
&  qui  a  du  pouvoir.  Haut  ,  Ce  dit  aufli  du  fom- 
met  de  quelque  chofe  élevée. 

HAUTE-FUTAIE,  eft  un  bois  qui  n'étant  pas 
réglé  en  coupe  ordinaire  de  bois  taillis  ,  efl  laifTé 
pour  croître  depuis  trente  ans  jufqu'à  ce  qu'il  foit 
fur  le  retour,  c'efi- à-dire,  jufqu'à  ce  qu'il  ne  pro» 
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fiteplus.  Les  bois  de  haute  futaie  font  partie  du 
fonds  ,  &  comme  tels  font  réputés  immeubles^ 
J'o/fï.  Bois  de  haute  futaie. 

HAUT- JUSTICIER  ,  efl  un  Seigneur  qui  a 
Haute-Juftice  ,  Jurifdidion  ,  puiffance  &  connoif- 
fance  des  caufes ,  tant  criminelles  que  civiles  dans 
l'étendue  de  fon  territoire. 

Il  doit  avoir  des  priions  sûres,  &  difpofcesde 
manière  que  la  fantc  desprifonniers  n'en  ibit  point 
altérée. 

Il  adroit  d'avoir  pilori  &  échelles,  comme  nous 
avons  dit  ,  i/crio  Pilori ,  &  verbo  Echelles.  Les 
fourches  patibulaires  dénotent  encore  le  droit  de 
Haute- Juflice.  Il  a  encore  droit  de  tenir  étalons  & 
mefures. 

V,  ci  après  Juftices-Seîgneuriales,au  paragraphe 
froilîéme,  où  il  eft  parlé  de  la  Haute-Juftice  &  de 
tout  ce  qui  concerne  les  Hauts-Jufticiers.  V.  auffi 
ce  qui  elt  dit  dans  le  pidionnajre  de  M.  £rilion  , 
verbo  Haute- Juflice. 

HAYE ,  eu  une  clôture  d'un  champ,  d'un  Jardin, 
d'un  pré  ,  faite  de  branches  d'arbres  entrelacées  , 
qui  en  rendent  l'entrée  difficile  aux  bediaux  &  aux 
paiïàns.  On  diftingue  les  hayes  féches  &  les  haies 
vives;  &  ces  dernières  iontou  debout,  ou  cou- 
chées: pour  les  haies  debout,  (bit  vives  ou  fcches, 
il  fuffit  qu'il  y  ait  un  pied  &  demi  de  diftance  de  la 
haie  à  l'héritage  voifîn  ;  pour  la  haie  couchée,  il 
faut  trois  pieds  de  diftance ,  y  compris  le  fofTé. 
■  Lorfque  la  haie  eft  plantée  fur  le  rejet  d'un  fofTé  , 
qui  fépare  deux  héritages  ,  elle  eft  réputée  appar- 
J<nir  à  celui  du  côté  duquel  eft  le  rejet  du  foiîc. 

HE 

HEBERGEMENT,  étoit  autrefois  un  droit  qu'a- 
Toient  les  Seigneurs  en  quelques  lieux  ,  d'héber- 
ger chez  leurs  fujets.  Mais  ce  droit  de  gîte  a  été 
changé  en  rentes  payables  en  grains  ou  en  deniers  ; 
&  ces  rentes  qui  lont  dues  annuellement  aux  Sei- 
gneurs par  les  Communautés  ont  retenu  le  nom 
à'alberges,  Voyet  Dolive  ,  en  fesQueflions  ,  liv.  i , 
chap.  î  ;  &  Geraud,  dans  fon  Traité  des  Droits 
feigneuriaux,   chap.  7,  nomb.  1$. 

HEREDITAIRE  ,  fe  dit  des  biens  qui  appar- 
tiennent â  quelqu'un  par  droit  de  fgcceltion  ,  & 
dont  il  a  liérité  par  inftitution  teftamentaire ,  ou 
par  fuccelTion  légitime. 

Ce  terme  s'emploie  quelquefois  pour  lignifier 
les  biens  qui  paffènL  de  leur  nature  en  la  pcrfonne 
de  nos  héritiers.  Sur  quoi  il  faut  remarquerque  les 
Offices  de  leur  nature  ne  font  point  héréditaires , 
&  que  pour  qu'ils  le  foient ,  il  faut  que  le  Roi  leur 
ait  attribué  cette  qualité  par  un   Edit  particulier. 

HÉRÉDITÉ,  eft  une  fuccellion  déférée  partef- 
tatrient  ou  par  la  Loi ,  fuivant  la  difpofition  du 
Droit  Romain  ,  qui  cû  en  cela  (uivie  parmi  nous. 
En  Pays  de  Droit  écrit ,  l'hérédité  teflamentaire 
eft  déférée  d'aboid  i  &  la  fucceffion  légititae  n'eft 
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déférée  par  la  Loi  ab  inieftat ,  que  lorfqu'il  eft  cer- 
tain quele  défunt  eft  mort  inteflat. 

Mais  en  Payscoutumier  ;  nous  ne  reconnoiiïbng 
que  les  héritiers  du  fang  ,  &  l'hérédité  du  défunt 
eft  toujours  déférée  ab  inteflat  ;  fuivant  cette  règle 
du  Droit  coutumier.  If  mortfaijit  le  vif  y  ^c.  Vojet. 
ci-aprçs le  mortfiifit  U  vif.  V,  aufli  Inflit.  d'héritier, 

A  l'égard  de  l'aélion  qui  fe  peut  intenter  pour 
la  demande  ,  vtjex.  Pétition  d'hérédité. 

Suivant  les  Loix  Romaines  ,  une  hérédité  tef« 
tamentaire  eft  ordinairement  diviféeen  douze  par« 
lies,  qu'on  appelle  onces,  lefquelles  ont  chacu- 
ne leur  nom.  Cette  divifion  de  l'hérédité  teftamen< 
tairfc  en  douze  once^,  eft  d'ufage  en  trance  dans 
les  pays  où  l'inftitution  d'héiitier  eft  reçue  ,  en  ce 
que  les  teftateurj  ont  coutume  d'alligner  une  cer- 
taine portion  de  leur  fucceffion  à  chacun  des  hé- 
ritiers qu'ils  inflituent,  Voyex.  ci-aprci  ,  SuccefTion 
teftameniaire. 

HEREDITE  FiDEicoMMissAiRE ,  eft  celle  qui 
eft  déférée  à  quelqu'un  en  conféquence  d'un  fidéi- 
commisuniverfel  qui  lui  a  été  fait  parle  défunt. 
Vo-^et.  ce  que  j'ai  dit  dans  ma  Traduéïion  des  Infli- 
tutes,fur  le  titre  zj  du  fécond  livre. 

HEREDITE  JACENTE,  eft  une  fucceffion  qui 
n'eft  pas  appréhendée  ni  répudiée  par  celui  à  qui 
elle  eft  déférée  par  le  teftateur  ou  par  \i  Loi. 

Tous  les  fruits  &  revenus  qui  proviennent  des 
biens  d'une  telle  fucceflion  ,  l'augmentent  &  en 
font  partie,  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  un  héritier  qui 
ait  appréhendé  cette  fucceffion. 

t  Quand  une  fucceffion  fe  trouve  abandonnée 
par  les  héritiers  préfomptifs  du  degré  le  plus  pro- 
chain ,  les  créanciers  ou  légataires  font  fondés  â 
regarder  la  fucceftî»n  comme  vacante  ,  &  à  faire 
créer  en  conféquence  un  Curateur  ,  fans  être  obli- 
gés en  ce  cas  de  demander  aux  héritiers  plus  éloi- 
gnés, s'ils  veulent  être  héritiers  ou  non.  C'eft 
alors  au  parent  plus  éloigné  à  fe  prélenter  de  lui- 
même  pour  reclamer  la  luccelfion  ;  &  tout  ce  qui 
eft  fait  par  les  créanciers  ou  légataires  jufqu'au 
moment  de  cette  réclamation  ,  eft  bon  &  valable, 
c'eft  ce  qu'ont  jugé  deux  Arrêts  affez  récents  ;le 
premier  a  étérendyen  faveur  de  Me.  Belami  con- 
tre les  héritiers  le  Ragois  le  î  Avril  17^1  ,  en  1^ 
Grand'Chambre ,  &  l'auire  en  la  Seconde  Cham- 
bre des  Enquêtes,  le  %6  Avril  1765  ,  au  rapport 
de  M.  Ferrand  ,  contre  les  petits  enfans  du  iteur 
Contant,  Secrétaire  du  Roi  ]. 

Adition  d'HEREDITÉ.  rp/«Adition. 

HERESIE,  eft  une  erreur  volontaire  qu'un 
Chrétien  régénéré  par  le  Baptême  foutient  avec 
opiniâtretré  contre  quelque  article  de  la  Foi  ca- 
tholique, qui  eft  décidé  par  ï?  fainte  Ecriture, 
oudéclarépar  l'Eglifé. 

Ainfî  celui  qui  erre  contre  la  foi  par  fîmplicité 
ou  par  ignorance,  n'eft  pas  hérétique.  Cen'ell  que 
la  perfévérance  &  l'opiniâtreté  à  demeurer  dan? 
l'erreur  qui  ntjus  rend  tel, 

jL'hér^fie 
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t>'Iiérc(îe  e(î  la  fource  de  tous  les  maux.  Elle 
tnet  la  confofion  parmi  Jes  Fidèles,  tend  à  ren- 
verfer  la  Doflrine  orthodoxe  ,  écrite  &  fîgnée  du 
Sang  de  Jefus-Clirift  &  des  Martyrs,  &  confir- 
mée par  l'Eglife.  Elle  aitaquele  fon.iement  de  Ja 
Religion,  met  le  trouble  dans  l'Eglife  ,  dans  les 
Etats  ,  S:  dans  Jes  familles. 

In    criinine   hurejli  ,  pntefl  putint  proceJi  propter 
dclicli  enormitatem;  ^  fitffic'n  aii  inqiiirendiim  ve~ 
bemensfufpicii^.  Vide  julutin  CLiriim,  lib.  4  ,  Sen 
teiit.  quitfi.  6  ,  num,  7.  Vide  etiam  aiinotationes  qua 
extiint  in  fine  httJHS  Ojteris. 

Les  hcrétiques  impénitens  &  perfévérans  dans 
leur  héréfie  ,  doivent  être  livrés  par  le  Juge  d'E- 
giife  au  luge  féculier,  afin  de  réprime^  par  les 
peines  temporelles  l'opiniâtreté  de  ceux  qui  ne 
veulent  pas  fe  rendre  aux  remontrances  ,  ni  à  la 
force  de  la  vérité. 

L'hérélie  eft  un  cas  royal ,  &  par  conféquent  il 
n  y  a  que  jes  Juges  royaux  qui  en  puiflent  con- 
noitre,ce  qui  jcdoit  entendre,  quand  ceuxqui  lont 
coup.ibles  de  ce  crime  font  Laies  ;  car  pour  les  Ec- 
cléfiaftiques  qui  en  font  coupables  ,  c'eft  le  Juge 
d'fcgjife  qui  en  doit  connoitre  quant  au  délit  com- 
mun :  mais  quant  au  délit  privilégié  ,  c  eft  le  Juge 
laie  qui  en  doit  connoitre  ,  &  non  pas  Je  Juge 
cccJélîdftique  ,  at'endu  qu'il  ne  pourroit  pas  infli- 
ger les  peines  dont  les  coupables  de  ce  crime 
énorme  doivent  être  punis. 

Ceuxqui  font  convaincus  de  ce  crime,  font  , 
par  leur  Jugement  de  condamnation  ,  déclarés  in- 
f.imes  ,  déchu-  de  tous  privilèges,  &  tous  Ifurs 
biens  fontconfirqués,  en  quelques  lieux  du  Royau. 
me  qu  ils  (oifnt  fitués  ,  parce  que  l'héréfie  eft  un 
crime  de  leze-Majefté  divine. 

Enfin  ils  doivent  fubir  la  peine  de  mort ,  &  ils 
font  louvent  condamnés  à  faire  amende  lionora- 
ble  &  à  être  brûles  vifs. 

Ce  crime  eftiî  déteflable,  que  les  Dofteurs  tien- 
nent qu'on  peut  faire  le  procès  à  la  mémoire  d'un 
hérétique;  mais  ce  ne  pourroit  être  que  le  Juge 
royal  laïc,   &  non  pas  le  Juge  d'Eglile. 

Touchant  les  hérélîes ,  voyet  la  Bibliothèque 
canonique,  tome  t  ,  page  (^78  &  fuivantes  ,  où 
il  eft  p.  rlé  des  différentes  (ortes  d'héré/îes  ;  le  Père 
le  Long  dans  (a  Bibliothèque  hiftorique  de  la  Fran- 
ce, page 73  &  fuivanies,  oiï  il  fait  l'énumération 
de  (DUS  les  Livres  qui  ont  été  faits  au  fu)et  des  hé- 
réfies  de  ce  Royaume  ;  les  iVlémoires  du  Clt-rgé  , 
édition  de  1716,  tome  i  ,  tir.  6,  page  1087  & 
fuivantes ,  où  font  rapportés  quantité  d'EHits  Ik  de 
Réplemens  rendus  fur  cette  matière;  le  Traité  de 
la  Police  ,  tome  i  ,  liv,  1.  ,  tit.  4,  où  il  eft  parlé  de 
l'origine  des  hérêfies ,  &  des  maux  qu'eîles  ont 
cai  fes  ,  &  des  Joix  qui  ont  été  faites  pour  les  com- 
battre &  les  déiruire.  Vide  etium  Julium  Clartim  , 
iib.   ?  Sententiarttm  ,  Ç.  hareps. 

H'"R1TAGES.  font  des  terres  ou  des  bâtimens 
qui  font  dans  le  patrimoine  des  hommes. 

Ce  mot  h.ritage ,  dit  Coquille  ,  tom.z  ,  queft* 
Tome  I, 
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158  ,  fîgnifie  indéfiniment  un  immeuble  ,  de  quel- 
que manière  que  nous  l'ayons  acquis.  Autrefois, 
dit  cet  Auteur,  il  (Tgnifîoit  l'immeuble  qui  nous 
eft  venu  f  ar  fuccefiion,  qui  eft  un  propre  ;  ou  pat 
retraitlignager,  à  qui  quelques-unes  de  nos  Cou- 
tumes donnent  le  nom  de  propre.  En  effet ,  le  mot 
d'/<e><.',?_j«  vient  de  celai  d'hérédiié.  Sed  itfus  non  itit 
jlriîîè  accepit  hoc  vocahulmn  \  cir  ce  terme  hÉri- 
lAGE,  j^fwaj  ejl  t  CHJris  dua  [tint [fecies  ,  qnarum 
tina  prcprimn  nnmen  habet  ,  tiimirum  acquest  ,  ^ 
altéra  Jibi  ajptmii  nonie/i  generis;  c'eft- à- dire  ,  HÉ- 
RITAGE ,  qui  eft  l'immeuble  qui  nous  eft  venu  par 
fucceffion  ,  Se  qui  eft  un  propre.  Sur  quoi  il  faut 
remarquer  : 

1°.  Que  les  héritages  propres  acquis  par  un  pa- 
rent du  côté  &  ligne,  non  par  fucceffion  ,  mais  par 
un  contrat ,  lui  font  acquêts  ;  mais  ils  font  proprets 
naiffans  en  la  peribnne  de  fes  hériiiers,  comme  il 
a  été  jugé  par  Arrêt  du  16  Février  1647  ,  rapporté 
dans  le  Journal  des  Audiences. 

11°.  Que  fuivant  la  règle  ,  Paternit  palertiis ■, 
materna  matcrnis,  les  héritages  paternels  doivent 
appartenir  à  ceux  qui  font  du  cô'.é  paternel  ;  quoi- 
qu'ils foient  en  un  degré  plus  éloigné  Voyez  ce  que 
j'en  dis ,  lettre  P  ,  touch.int  cette  régie. 

Les  héritages  font  ou  féodaux  ,  ou  roturiers  & 
cenfuels,  ouallodiaux.  Ces  trois  Ibries  d  héritages 
comprennent  tous  les  fonds  de  terre  du  Royaume, 
foit  maifons ,  prés ,  vignes ,  bois ,  rivières  ,  &  au- 
tres quelconques. 

HERIT\GES  FEODAUX,  font  ceux  qui  font 
tenus  en  fief,  &  qui  relèvent  d'un  Seigneur  fuzé- 
rain  à  qui  les  VafTaux  (ont  tenus  de  .aire  foi  & 
hummage  ;  c'rft  pour  cela  qu'ils  font  appelles  fiefs  : 
feiidttm  enim  à  fde  diiittir  ;  &  ces  héritages  rele- 
venr  d'un  Seigneur  féodal. 

HERITAGES  ROTURIERS,  qu'on  appelle  ro- 
ttir  s ,  Sf  qui  relèvent  dun  Seigneur  cenfier .  font 
ceux  qui  font  poffêdés  à  cens  ou  lenfîve.  Néan- 
moins il  y  a  d'aiifes  héritages  roturiers  qui  font 
tenus  à  d  autres  charges,  à  champari,  ou  terra- 
ges  ,  ou  autres  droits. 

HERITAGES  ailodiaux.  Voyet  Franc- 
Aleu. 

HÉRITAGES    bordeLIFRs.  Voyet  Bordelage. 

HERITAGES  Qni  se  joignent.  Voyet  ci- 
defus  Bornes  &  Confins.  Voyet  auftl  dans  le  deu- 
xième tome  des  Loix  civiles  ,  liv  2  ,  tir.  6  .  les 
engageait  ns  récipr.iqies  de  ceuxqui  font  proprie» 
taires  ou  HofTefTeuis  des  héritages  quife  joignent. 

HERITAGES  serfs  ,  (bnt  ceux  pourlelquels 
il  eft  dû  au  Seigneur  laïc  dont  il  eft  tenu  ,  argent 
à  trois  taille-,  payable  à  trois  termes,  avoiite  & 
geline,  chacun  on  ;  &  fi  un  tel  fief  eft  transféré  à 
l'Eglife  avec  les  charges,  il  cefle  d'être  ferf,  & 
devi.nt  mortaïUable.  Voyet  les  articles  >i^  &  11^ 
de  la  Coutume  de  la  Marche.  Voyet  aufïi  ce  qui 
en  eil  dit  dans  le  fécond  tome  du  GlolTaire  du 
Dioit  François  ,  p3ge  ^61. 

HERITIER ,  ert  celui  qui  eft  fubrogé  en  tous 
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les  droits  &  en  la  caule  d'un  défunt.  Ainlî  Thé-  d'une  fucceflion  ;  &  ce  que  j'ai  dit  fur  les  art.  Jji  » 

ritier  reprcfente  la  perfonne  du  défunt;  de  forte  3Î5  f'f  5  54  de  la  Coutume  de  Paris, 

que  quoiqu'il  n'ait  point  contratlc  avec  fes  créan-  Mnis  ili.;qi;e  héritier  ne  peut  être  ponrfuivi  foli- 

tiers,  ileftoblioé  envers  eux  par  l'acquiliiion  de  dair';(iient,&  pour  le  tcut,  pnr  .iftion  l-._vpotliccaire 

l'hérédité,   qui  e(l  un  quafi-contrat  qui  fu't  paiïer  par  rapport  au::biensimincuble;  dela(ucceir;on  qui 

toutes  les  dettes  aélives  &  pafTives  du  défunt  en  la  font  afieélés  à  la  dette,  lorfqu'il  en  eft  détenteur.  Ce 

perfonne  de  l'héritier  ;  comme  nous  avons  dit  fur  qui  efl  fondé  fur  la  raifon  que  nous  avons  donnée 

le§.  ^  du  tit.   18  (iu  iiv.  5  des  tnftitutes.  ci-delTus,  que  l'Iiypothéque  ell  un  droit  réel  qui  fuit 

Comme  il  repréfcnte  la  perfonne  du  défunt ,  il  la  choft  ,  en  quelques   mair.s  qu'elle   p.^.fle.   Voyei. 

peut  être  pourfuivi  par  les  mêmes  aflions  qui  au-  Louet  o»;  fon  Commentateur,  lef.  G,  (omm.  ij  i 

roient  pu  être  intentées  contre  le  défunt.  11  n'y  a  &  ce  que  j'ai  dit  ci-deffus ,  lett.  A,  en  p.irl.int  de 

parmi  nous  que  la  pourfuite  dfs  peines   attachées  l'aélion  hypothécaire. 

i  la  perfonne  de  celui  qui  a  délinqué  ,  qui  fe  trou-  Quoique  l'héritier  repréfente   la   perfonne  du 

vé  éieinte  par  fa   mon;  mais   non   pas  la   pour-  défunt,  néanmoins  on   ne  pourroit  pas  mettre   à 

fuite  des  dommages  &  intérêts  qui  en  réfultont,  exécution  les  obligations  paflives  du-  débiteur  au- 

comme  nous  avons  remarqué  fur  le  §.  i  du  titre  quel  il  fu^cede  ,  (ans  avoir  préalablement  fait  dé- 

lidu  quatrième  livre  des  Inilitutes.  Ainlî  l'héii-  clarer  le  titre  exécutoire  contre  fon  héritier;  parce 

tier  du  criminel  décédé,  n'eft  point  tetiu  de   l'a-  qu'un  h'ritier  ne  devient  perfonnellement  obligé 

niende  pécuniaire  ,   mail    feulement    de  l'intérêt  envers  les  créanciers  du  défunt ,  que  par  le  moyen 

civil.  de  cette  formalité  ;  &  elle   ne  peut  pas  nuire  aux 

M.'.is  quoique  l'héritier  repréfente  la  perfonne  hypothèques  déji  créées  furies  biens  de  l'héritier» 

du  défunt  ,  il  ne  peut  être  adi^'né  en  cette  qualité  dont  les  cr'-ancie's  auront  la  préférence  fur  ceux 

que  pardevant  le  Juge  de  fon  domicile  ,    &  n'iil  de  la  fucceflion  à  lui  advenue. 

point  tenu  de  répondre  devant  le  Juge  du  domi-  Mais   l'héritier  du  créancier  peut,  fiins  aucune 

cile  du  défunt.  formalité  ,  exécuter  le  débiteur  de  la   fccceliiorr^ 

Les  aélions  perfonnelles  ne  peuvent  Être  inten-  fuivant   la   rcg;!e  as  àroitile  mort  fiijit  le  vij  ,fiin 

tées  par  les  créanciers  du  défunt,  que  contre  fes  hoir  plus  proche  îfî  habile  à  lui  fuccéiter^ 

héritiers,  ou  contre  ceux  qui  font  Icco  hœrediim ,  Il  cfl  certain  qu'un  créancier  peut  afTigner  en 

tels  que  font  les  légataires  univerftls:  fc   ks  do-  déclaration  d'h)poihéque  le  tiers  détenteur  d'un 

tiataires   à    caufe  ce   mort,  qui   font    donataires  bien  alFcdlc  à  fa  dette ,  qu'il  a  icl'.eté  de  fon  de  bi- 

Jiniverfcls.  teur  décédé.  Riais    fi  le  tiers  détenteur  prenoit  le 

ftLiis   les  aélions    hypothécaires    peuvent    être  parti  de  déguerpir,  le  créancierne  po'.'rroit  pa>  faire 

exeicées  contre   tous  léf^ataires   particulier;,   ou  vendre  ce  bien  déguerpi,  fans  avoir  préalablement 

autres  qui  (ont  détenteurs  des  biens  du  défunt  hy-  fait  déchirer  fon  titre  exécutoire  contre  les  hérî- 

pothéqués  en  vertu  d'un  contrat  ou  d'un  JugeiTient,  tiers  de  fon  débiteur^ou  contre  un  curateur  crée 

îauf  leur  recours  contre  les     héritiers  du  défunt  à  d  fucceflion  vacante. 

|)our  leur  indemnité;  caries  légaiaiies  particuliers  11   y  a  deux  fortes  d'héritiers  en  Pays  de  Droit 

j\e  font  tenus  d'aucune;  dettes.  Ecrit  ;  fçavoir  ,  les  héritiers  teftamentaires  ,  &  les 

La  railbnefl,  que  l'iiypothéqueefl  un  droit  réel,  héritiers  itb  intifi.it. 

inhérent.!  lachofe;  en  forte  qu'il  la  fuit,  en  quel-  Les  h.riiiers teflamentaires  fjnt  ceux  que  le  tef^ 

qucs  mains  qu'elle  palf'e  :  K;'/;oi,';sr.j  f/;  tota  in  toio  ,  tateur  choifît    lui-même.   Ko^fx  Inllitution  d'hcri- 

^  tota  in  ijn.iULet  p,irtc  ;    cflqiie  jus  rei   sohxreiii  ,  tier. 

quoA   mrit.Mi'ine  riomiiii  non  extiiigiiititr  ;  aHeo  titres  Les  héritiers   ab  iatifl.u  font  ceux  qui  lui    fuc- 

tranfeat  ctint  fn't  caiift  i5  oncre,  uiji  Aominium  mu-  cèdent  par  la  proximité  du  (ang.  On  les  nomme 

tiititm  fit  ex  caiis.i  vetiijlioti  qu^pignoris  (onjitliitio-  héritiers  U'g,itiii  es  yp.\xcc  (qu'ils  (ont  admis  a  li  (uc- 

nem  arxieSit.  cefllon  en  vertu  delà  Loi ,  indépendamment  de  la 

Quand  il  y  a  plufîeurs  héritiers  ,  chacun  repré-  volonté  du  défunt. 

fente  totalement  la  ptrionnedu  défunt  ;  c'eft  pour-  Le?  biens  de  ceux  qui  décèdent  inteflats,  ap- 

quoi  il  ferabie  que  chacun  d'ecx  pourroit  être  pour-  partienncnt  à  leurs  plus  prrjches  parens.  C'eft  un 

fui\i  folidaircment  pourles  dettes  delà  fuccelllon:  droit  de  la  nar\ire  Sf  du  (ang  ,  que    les  Loix  ont 

cependant   le  contraire  a  été  établi  par  la  Loi  des  fuivi  en  réglant  les  fucceffions  légitimes,  qui  en 

douie  Tables  ,  qui  porte  que  les  dettes  aétives  &  Pays  de  Droit  écrit  n'ont  lieu  ,  fuivant  It  difpofï- 

padlves  du  défunt  font  divil'ccs  de  plein  droit  en-  lion  du   Droit    Romain  ,  &    re  font  admiies  que 

tre  (es  héritiers  ;  ce  qui  elt   fond  ■  (ur  une  railbn  quand  le  défunt  eft  mort  inttttat. 

d'équité  ;   qui  doit  l'emporter  tur  la   rigueur  du  Dans  la  plupart  des  Pays  coutumiers,  il    n'y  a 

j)j.rjjt.  point  d'atiret  héritiers  que  ceux  du  (ang  :  on  peut 

C'eflauffr  ce  qnc  nous  obfervons  p.irmi   nous  ;  bien  s'y  faire  un   Légataire  univer('el  ,  mais  «on 

de  l'ortcqu'un  hOritiet  ne  peut  pas  être  pourfuivi  pas  un  héritier. 

perf>nnel)emcnt  pour  la  part  de  fon  co  liéri-.ier.  l'.^.-xlnftitutioa d'héritier,  &  Habile  à  fejoftct 

V'ji-'.  ce  «lue  j'ai  die ,  ktt, D ,  eu  f ailitu  dçs  dettes  Iictitier. 
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HERITIER  PRÉSOMPTIF,  ^o^fî  Habile  à  fe  por- 
ter héritier. 

HERITIER  poTESTATE  .vo.v  actu  ,  eft  un 
fils  exlKrcdé;  car  l'exhcrédation  n'ôte  pas  le  droic 
de  famille  ;  elle  en  empêche  feulemrnt  l'effet. 

HERITIER  piR  ET  SIMPLE,  eft  celui  qui  s'eft 
porté  héritier  de  quelqu'un  purement  &  ample- 
ment ,  &  qui  par  conlequent  eft  tenu  indéfini- 
ment de  toutes  les  dettes  du  défunt  ;  à  la  diffé- 
rence de  l'héritier  par  bénéfice  d'inventaire. 

HERITIER  EÉNÉFiciAiRE  ,  eft  celui  qui  s'eft 
porté  héritier  par  bénéfice  d'inventaire  ,  à  l'effet 
de  n'être  tenu  des  dettes  que  juiqu'à  concurrence 
de  ce  qu'il  amende  de  la  lucceffion.  En  Pays  cou- 
tumier,  pour  prendre  cette  qualité  ,  il  faut  obte- 
nir en  Chancellerie  des  Lettres  de  bénéfice  d'in- 
ventaire. 

Dans  le  Pays  de  Droit  écrit,  l'héritier  pur  & 
fimple  n'exclut  pas  l'héritier  bénéficiaire,  tant  en 
l^gne  direde  qu'en  ligne  collatérale,  parce  que  le 
Droit  Romain  qui  y  eft  obiervé  comme  Loi  mu- 
nicipale, accorde  ce  privilège  à  toutes  fortes  d'hé- 
ritiers ,  qui  par  conféquent  s'en  peuvent  fervir  , 
Tans  çu'ih  puifTentere  exclus  par  d'autres  héritiers 
pur;  ii.  fimçles,  d'autant  qu'il  n'y  a  aucune  Loi 
gui  porre  une  telle  exclufion. 

Mais  en  P;iys  coutumier,  celui  qui  fe  porte  hé- 
ritier pur  &  fimylc  en  ligne  collatérale  ,  exclut 
celui  qui  fe  porre  hér.tier  par  bénéfice  d'inventai- 
re,  quoique  ce  d  rnier  fjit  plus  proche  en  degré. 
La  raifon  eft,  qu'il  eft  de  l'honneur  du  défunt, 
&  de  rintîrét  des  créancier;  ^  des  légataires,  s'il 
y  en  a,  qu'il  y  ait  des  héritiers  purs  &  (impies, 
&  par  conféquent  que  ces  h-ririers  excluent  les 
héritiers  bcncficiaites.  Ni-inmoins  le  mineur  qui 
fe  portehéritjerpur  &  fimple  ,  ne  peut  exclure  l'hé- 
ritier par  bénéfice  d'inventaire  qui  eft  en  plus  pro  . 
che  degré.  Coutume  de  Paris,  art.  54?.  La  raifon 
eft  que  le  minei;r  neft  jamais  confidéré  que  com 
nie  héritier  bénéficiaire,  &  qu'il  fe  peut  jouer  de 
fes  qualités. 

A  i'igard  des  héritiers  bénéficiaires  en  ligtie  di- 
rede ,  ils  lont  admis  à  l'hérédité  ,  même  en  Pays 
coutumier,  conjointement  avec  les  hcriticrs  purs 
&  firnpies ,  par  la  raifon  que  les  biens  des  afcen- 
dans  font  dûs  aux  eijfans  par  le  droit  naturel  ;  ce 
qui  fait  qu'ils  ne  peuvent  pas  leur  être  aifément 
étés. 

L'héritier  bénéficiaire  ne  fait  point  de  confufîon 
de  fes  propres  biens  avec  ceux  du  défunt ,  à  moins 
qu'il  ne  les  ait  exprefTément  obligés  par  des  ades 
qu'il  auroit  pafTés  avec  des  créanciers  de  la  fuc- 
Cêffion. 

Cependant  l'héritier  bénéficiaire  eft  veritable- 
merrt  héritier,  &  en  cette  qualité  eft  tenu  au  rap- 
port ,  dans  le  cas  où  le  rapport  peut  avoir  lieu  ; 
de  lorte  que  celui  qui  a  une  fois  pris  la  qualité 
d'héritier  par  bénéfice  d'inventaire,  ne  peut  plus 
abandonner  ce  titre  &  renoncer  à  la  fucceftïon  , 
afi«  de  ne  pas  rapporter  à  les  co-héritiers ,  les  cho- 
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fes  qu'il  a  reçues  du  dTunt,  &  qui  Ibnt  fujettes 
à  rapport.  Vc/cx.  les  Obfervations  fur  Hcniys  , 
tom.  z  ,  liv.  } ,  queft.  58. 

Mais  il  peut  en  tout  temps  rendre  compte  des 
effets  de  fa  fuccelhon,  &enfuitey  renoncer,  à  l'effet 
d'exercer  tous  fes  droits  &  adions  contre  ,  de  la 
même  manière  qu'il  auroit  pu  faire  avant  que  de 
s'être  porté  héritier  par  bénéfice  d'inventaire  ;  & 
par  ce  moyen  il  ne  peut  plus  être  pourfuivi  par 
les  créanciers  de  la  fucceilion  en  qualité  d'héritier, 
puifqu'il  la  quitte  par  fa  renonciation. 

L'héritier  bénéficiaire  n'étant  point  tenu  en  foi» 
nom  des  dettes  du  défunte  mais  feulement  de  comp- 
ter en  cette  qualité  des  biens  &  revenus  de  la  fuc- 
ceftïon dont  il  a  eu  le  maniment,  les  créanciers 
peuvent  faire  décréter  fur  lui  , comme  fur  un  cura- 
teur aux  biens  abandonné;,  tous  les  biens  du  défunt 
qui  leur  font  affedés  &  hypothéqués,  mais  l'héritier 
bénéficiaire  ne  peut  point  être  tenu  de  d;'guerpir  ou 
de  payer  comme  je  l'ai  dit  lur  l'article  555  de  la 
Coutume  de  Paris ,  glofe  1  ,  nombre  17  :  cependant 
s'il  abandonne  les  biens  de  la  fucceftïon  auxciéan- 
cicrs ,  il  eft  déchargé  des  dettes  du  défunt. 

On  ne  donne  point  de  provificn  à  aucun  créan- 
cier centre  un  héritier  par  bénéfice  d'inventaire,  fi 
ce  n'efl  qu'il  y  ait  tergiverfation  de  la  part  de  l'hé- 
ritier à  faire  juger  l'affaire,  ou  que  la  caufe  du 
créancier  foit  extrêmement  favorable  ,  comme  s'il 
s'agiftoit  d'une  dot ,  ou  que  le  créancier  fiit  pauvre, 
&  l'héritier  riche. 

Dans  la  plupart  des  Parlemens  du  Royaume, 
l'héritier  bénéficiaire  qui  fuccombe  dans  un  procès 
avec  dépens ,  ne  les  doit  point  en  fon  nom.  M.  Au- 
geatd  ,  tom,  l,  chap.  97  ,  rapporte  un  Arrêt  rendu 
en  la  quatrième  Chambre  des  Enquêtes  le  ii 
Avril  1709,  qui  a  jugé  qu'un  héritier  bénéficiaire 
qui  a  pris  &  à  qui  l'on  a  donné  cette  qualité  dans 
le  cours  de  l'inftance,  ne  doit  pas  payer  les  dé- 
pens en  fon  nom  ,  mais  feulement  en  la  qualité 
qu'il  a  procédé, 

M.  Prillon  ,  verbo  Bénéfice  d'inveniai'-e  ,  efl 
d'avis  que  ,  comme  les  Auteurs  font  partagés  là- 
delTus ,  il  faut,  pour  prévenir  tout  incident,  que 
ceux  Qui  ("ont  en  procès  avec  un  héritier  bénéfi- 
ciaire, demandent  avant  le  Jugement  qu'il  foit 
condamré  aux  dépens  en  fon  nom. 

Pour  moi,  j'eftime  que  quand  l'héritier  béné- 
ficiaire a  de  bons  moyens  pour  intenter  &  pour- 
fuivre  un  Procès,  ou  contefter,  comme  il  a  tra- 
vaillé pour  l'intérêt  commun  des  créanciers  ,  les 
dépens  doivent  tomber  fur  eux.  Si  cela  étoit  au- 
trement, l'héritier  bénéficiaire  ne  voudroit  pas 
pourfuivre  aucuns  droits,  ni  défendre  contre  ceux 
qui  agiroient  contre  la  (ucceflisn  :  ce  qui  caufe- 
roit  un  préjudice  notable  aux  créanciers  du  défunt. 

Mais  lorfque  l'héritier  a  témérairement  foutenu 
un  Procès  fans  aucuns  moyens  légitimes,  il  doit 
payer  les  dépens  en  (on  nom,  ayant  fait  la  condi- 
tion  des  créanciers  pire  par  fon  fait  &  par  la 

faute.  _,  - 
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De  ce  que  nous  venons  dire  il  s'enfuît  que  l'Iic* 
ritier  qui  a  fait  des  frais  nccefT.iires  dans  une  affai- 
re delà  fuccefllon  .  a  droit  de  les  retirer  préférable- 
mentà  tous  les  créanciers  du  défunt.  Mais  on  de- 
mande Cl  l'h'iiiier  bcnéficiaire  peut  obliger  les 
créanciers  de  lui  adjuger  de?  falaires  pourla  pour- 
luite  des  droits  delà  fuccclTion. 

Si  ces  droits  ne  peuvent  être  pourfuivis  fans 
beaucoi:p  de  peine  ,  en  ce  cas  il  eil  jufte  de  don  - 
rerà  l'héritier  bénciiciairei  outre  fes  frais,  quelque 
fomme  pour  fes  falaires,  fi  la  fucceflion  n'cft  pas 
fuffifantepour  les  iccompenfer.  La  raifon  eft,  que 
les  créanciers  auroient  été  obligés  d'en  donner  le 
loin  à  un  homme  d'affaire  qui  en  auroit  tiré  des 
falaires  raifonnables  pour  fes  peines:  or  l'héritier 
bénéficiaire  ne  doit  pas  être  de  pire  condition  qu'un 
étranger. 

Au  refle,  l'he'ritier  bénéficiaire  efl  obligé  d'ad- 
miniilrer  les  biens  de  la  fucceifion  comme  un  bon 
père  de  famille  ;  &  comme  il  eft  autant  intcrefTé 
â  leur  confervation  que  les  créanciers  du  défunt  , 
s'il  ef}  arrivé  des  pertes  &  des  dommages  dans  ces 
biens ,  il  n'eft  tenu  à  cet  égard  que  de  fa  faute  lé- 
gère. Voyet  Bénéfice  d'inventaire  ,  ti  ce  que  j'ai 
dit  fur  l'article  J4z  de  la  Coutume  de  Paris. 

HERITIER     SIEN  ,    ET    HÉRITIER     ÉTRANGER. 

Il  y  avoit  par  le  Droit  Romain  cette  diftérence 
entre  l'héritier  (îen  &  l'héritier  étranger, que  l'hé- 
ritier fîen  étoit  celui  qui  étoit  en  la  puiffance  pa- 
ternelle du  défunt  au  jour  de  fon  décès  ;  fçavoir, 
Ton  fils  ,  fîlie  ,  petit-fils,  ou  autre  entre  les  defcen- 
dans  ;  &  l'héririer  étranger  étoit  celui  qui  n'étoit 
yas  dans  fa  puifî'ance  :  ainfi  le  fils  émancipé  étoit 
héritier  étranger  au  défunt. 

L'héritier  fien  étoii  maître  des  biens  du  défunt 
dès  le  temps  de  fa  mort,  puifque  les  enfans  étoient 
réputés  propriétaires  des  biens  de  leur  peie,  même 
de  fon  vivant  ;  c'eft  pour  cela  qu'on  ne  difoit  pas 
c|u'j1s  appréhendoient  la  fuccefllon,  mais  qu'ils 
«'tmmifçoient. 

En  Pays  Coutumier,  tous  les  héritiers  en  direfte 
ou  en  collatérale  ,  h.tbilcs  à  fe  porter  héritiers  , 
font  faifîs  des  biens  de  la  fucceflion  des  l'infiant 
de  la  mort  de  celui  dont  ils  font  héritiers  ,  fuivant 
l'article  318  en  ces  termes  :  Le  mort  faijit  le  tif, 
ftn  hoir  fins  proi.be  ^  habile  à  lui  fiicceJer.  Mais  ils 
ne  font  pas  pour  cela  héritiers  néceffaires,  même 
en  direCie  ;car  en  France  nul  n'eft  héritier  qui  ne 
veut.  Ainfî  nous  n'avons  point  d'héritiers  qui 
foient  véritablement  héritiers  liens,  comme  il  y 
«n  avoit  thei  les  Romains  ;  car  ceux  qui  étoient 
chez  eux  ainfi  appelles, étoient  héritiers  néceïïàires  ; 
c'eft-à-dire,  foit  qu'ils  le  voululTent  ou  non  ,  du 
moins  fuivant  la  difpolîiion  du  Droit  civil  ;  car  le 
Préteur  leur  accordoit  le  bénéfice  d'abflention^  en 
vertu  duquel,  quand  ils  ne  s'éioient  pas  immifcés 
dans  les  biens  de  la  fucceflion  de  leur  père  ,  ils 
étoient  déchargés  de  toutes  les  dettes  de  fa  fuc- 
CflTion. 
AUy  guoiçiue  dant  ce  Royaume  tous  les  hcrj- 
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fieri,foît  en  ligne  direfte  ,  foit  en  ligne  colla- 
térale,  foient  regardés  comme  héritiers  liens,  ris 
ne  le  font  pas  véritablement,  puifqu'ils  ne  font 
pas  héritiers  néceffaires ,  comme  les  héritiers  liens 
l'étoient  fuivant  les  Loix  Romaines  :  ainfi,  parmi 
nous,  ils  ne  (ont  réputés  héritiers  fiers,  qu'en  ce 
que  quand  ils  fe  font  portes  héritiers,  iis  (ont  cen- 
fcs  avoir  été  fiifîs  des  biens  du  défunt  dés  le  mo- 
ment de  fa  mort,  comme  nous  l'avons  ditcideKus» 
verlio  rlabile  à  fe  porter  héritier. 

Vcycx.  ma  Traduâion  des  Inftitutes  ,  livre  3  » 
titre  I. 

Tout  héritier  efl  ou  teflamentaire  ou  légiti- 
me &  ab  in  lejlat,  comme  nous  l'avons  dit  ci  def» 
fus. 

HERITIER  TESTAMENTAIRE,  efl  celui  qui  efl 
inflitué  par  teftament.  La  plupart  de  nos  Coutu- 
mes ne  reconnoiffent  que  les  hériiiers  légitimes  , 
les  teftamenizires  n'étant  en  uf.'.ge  que  dans  les 
Pays  de  Droit  écrit ,  où  il  n'y  a  point  de  teflamer.t 
fans  héritier  inflitué. 

Voyet.  Inflitution  d''héritier. 
HÉRITItR  LÉGITIME  ,  efl  celui  à  qui  la  fuc- 
ceffion  d'un  dcfjnc  efl  déférée  par  la  Loi.  Suivant 
la  difpofîtion  du  Droit  Romain  ,  on  ne  reconnoit 
parmi  nous  en  Pays  de  Droit  écrit  d  héritiers  lé- 
gitimes,  qu'au  défaut  des  héritiers  teflameniaircs  ; 
mais,  comme  nous  venons  de  le  dire  ,  la  plupart  de 
nos  Coutumes  ne  reconnoiffent  que  les  héiitiers 
légitimes,  qui  font,  fuivant  notre  Droit  Coutu- 
mier, de  deux  fortes;  fçavoir,  les  héritiers  des 
propres ,  &  les  héritiers  des  acquêts. 

HERITIERS  DES  PROPRES  ,  font  ceux  qui  en 
Pays  coutumier  fuccedent  aux  propres  qui  appar- 
tenoitnt  au  défunt  en  qualité  de  fes  plus  proches 
parens,  du  côtéduquel  ils  font  échus, fuivant  la  rè- 
gle ,  l'aterim  pniteriiis  ,  mateiiia  iiuiertiis, 
Voyet  ce  que  j'en  dis  ,  letf.  P. 
Au  contraire ,  l'héritier  des  meubles  &  acquêts 
eft  le  plus  prociie  pareot  du  défunt ,  qui  lui  fuc- 
cede  dans  fes  meubles  &   dans  les  acquêts. 

Mais  cela  n'a  lieu  qu'en  Pays  coutumier  ",car  le 
Droit  civil  ne  fait  point  de  dillinélion  entre  les 
propres  &  les  acquêt.-.  li  appelle  à  fuccéder  le  plus 
proche  héritier  indiftinétement  3  tous  les  biens 
du  défunt;  ce  qui  efl  obfervé  en  Fiance  dans  les 
Pays  de  Droit  écrit. 

Voyex  Succeffion  des  propres. 
HERITIERS  DES  meubles  et  acquests,  font 
ceux  qui  fuccedent  à  ces  fortes  de  biens,  qui  ap- 
partenoient  au  défunt,  en  qualité  de  fes  plus  pro- 
ches parens;  c'eil-à-dire  ,  félon  la  prérogative  des 
degrés  de  parente  ;  en  forte  que  le  plus  procltc 
fuccedc  au  défunt  dans  fes  meubles  &  acquêts, à 
l'exclufion  des  autres  parens  qui  font  dans  un  dê'- 
gré  plus  éloigné. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire  il  s'enfuit  qu'on 
pays  coutumier  Ihériiier  des  meubles  &  acquên 
d'un  défunt  ne  l'efl  pas  des  propres ,  quand  il  n'cft 
pu:  du  v'rM  <ii  ligne  d'où  il:  font  venus  au  défunt* 
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îîERITIER  riDUciAiRE,  eft  celui  qui  eft  eliar- 
jé  par  le  tedateur  de  reftit«er  fa  fucceffion  à  un 
ai-tre  ,  lequel  eft  appeilé  hériiier  fidci-commil- 
faire. 

On  appelle  auflî  héritier  fiduciaire,  celui  qui 
n'ert,  par  la  difpofition  du  teilateur,  que  le  dé- 
polîtaire  des  biens  de  la  fuccelllon,  jufqu'i  ce 
que  fes  enfans  qui  (ont  ea  bas  âge  (oient  parvenus 
à  un  âge  plus  avancé,  ou  jufqu'à  ce  qu'ils  foient 
devenus  maieurs,  auquel  Cis  le  teflateur  lui  don- 
ne plutôt  des  marques  de  (i  confiance,  que  des 
témoignages  de  la  libéralité.  Comme  le  tefljteur 
ne  l'a  inlTitué  que  pour  lui  faire  avoir  l'adminif- 
tration  des  biens  de  fa  fuccfllion,  cet  héritier  ne 
peut  retenir  la  quarte  trébellianique  ,  ni  faire  les 
fruits  fiens;de  forte  qu'il  ne  peut  retenir  que  ce 
que  le  teilateur  lui  a  fpécialement  légué. 

Vcyet  Henrys,  tom.  i  ,  liv.  J,  queft.  ii  ,  & 
llv.  î  >  quell.  14. 

HERITIER  FiDEicoMMissAiRE  ,  eft  celui  à 
qui  l'héritier  fiduciaire  a  été  chargé  par  le  défunt 
de  reftituer  toute  fa  fucceftlon  ,  ou  partie  d'icell-. 
Vojeice  que  j'ai  dit  dans  ma  Traduftion  des  Infti- 
tutes,  fur  le  titre  15  du  fécond  livre. 

HERITIER  iT  LEGATAIRE.  Ces  deux  qualités 
font  incompatibles  dans  la  plupart  de  nos  Coutu- 
mes ,  tant  en  ligne  direfte  qu'en  ligne  collatérale, 
qui  ont  pour  la  plijpart  jugé  .î  propos  de  ne  pas  l-iif- 
1er  au  pouvoir  d'un  teftateur  de  fiire  que  la  condi- 
tion d'un  de  fes  héritiers  (oit  meilleure  que  celle 
des  autres  ,  lorfqu'iis  viennent  tous  à  fa  fuccef- 
fion. 

Plufieurs  même  ne  permettent  pas  d'avantager 
l'un  de  fes  liéritiers  plus  que  l'autre, (bit  par  difpolî- 
lion  entrevifs  ou  teftamentaire  ;  l'héritier  prélbmp- 
tif ,  auquel  il  auroit  été  fait  don  ou  leg-:,  ne  pou:  roit 
s'y  tenir  en  renonçant  à  la  fucceflion  du  délunt. 
Telles  font  les  Coutumes  du  Maine  ,  d'Anjou  & 
de  Poitou. 

D'autres,  comme  celle  de  Reims,  permettent 
aux  enfans  d'être  tout  enfemble  donataires  ,  lé- 
gataires &  héritiers  ,  faufla  légitime  aux  autres  en- 
fans. 

D'autres  enfin  diftinguent  la  ligne  direSe  d'a- 
vec la  collatérale  ,  &  diftinguent  auffi  la  qualité  de 
donataire  entre  vifs  d'avec  celle  de  légataire  ; 
comme  la  Coutume  de  Paris  ,  celle  de  Senlis,  & 
}a  plûrartdes  Coutumes  du  Royaume, 

A  l'égard  du  Pays  de  Droit  écrit,  comme  l'infli- 
tution  d'héritier  y  eft  admife  ,  celui  qui  eft  inftitué 
héritier  ,  peut  éir«  auffi  légataire,  lorfqu'il  y  aplu- 
feurs  héritiers  inftitués  ;  auquel  cas  le  Ifgs  qui 
eft  fait  à  l'un  d'eux  ,  eft  appelle  ^rilegs.  Vojtx. 
Prclegs. 

Hors  ce  cas,  en  Pays  de  Droit  écrit ,  fuivantles 
Loix  Romaines,  nul  ne  peut  être  héritier  &  léga- 
taire d'un  défunt  ;  nam  legatum  aL  h.treds prafl^ndttm 
tfi  legatario  :  nenio  arttem  potejï  ejji  fimul  cre^litr.r  t^ 
fttimct  ipjins  debmr  \  iH/linSit  d(hiS  ejfe  aâ^ïfs  î3  rei 
ferfona. 


Sans  la  plupart  de  nos  Couilimésîeèid^xqua-, 
lités  d'héritier  &  de  légataire  font  fi  incompatibles, 
que  quoique  les  biens  itu  défunt  foient  fiiués  en 
différentes  Coutumes ,  on  ae  peut  être  dans  l'une 
héritier  de  ce  défunt ,  &  fon  légataire  dans  les  au- 
tres :  llxres  fuciciit  in  itniverjum  jui  t5  cruf.im  de- 
fiinSi  ;  Jicqitejtne  idij  dijliiiâione  eJHi  perfoimm  re- 
prxfentat.  Âinli  la  qualité  d'hcriijer  étant  indivi- 
fible  ,  elle  ne  fe  peut  partager  félon  les  différentes 
efpeccs  de  biens,  non  plus  que  félon  les  différentes 
Coutumes  dans  lefquelles  ils  font  fitués.  M.  Ri- 
card en  fon  Traité  des  Donations,  tome  I  ,  par- 
tie I  ,  chap.  j.  fcrt.  I  î. 

Cependant  M.  DupJeflls  en  fes  Confuhations  ,' 
tom.  I  ,  tient  que  la  qualité  d'héritier  &  celle  de 
légataire  ne  font  point  incompatibles,  quund  les 
biens  du  défunt  font  fitués  dans  ri.'fierentes  Coutu- 
mes :  en  forte  qu'on  peut  alors  être  héritier  dans 
l'une,  &  légataire  dans  les  autre?. 

Il  eft  vrai ,  dit-il  ,  que  fuivant  le  Droit  Romain  , 
la  qualité  d'héritier  eftindivifible  ;  que  celui  qui  elï 
héritier  en  un  endroit ,  eft  hcricierdans  tous  les  en- 
droits du  monde:  Hiiredii.is  ejl  iionien  Juris  ,  «//- 
ijuid  ificorporah ,  tjttod  ncque  re  ,  nsqne  hico  circtiin- 
fcrij/itrir.  iVlais  les  principes  du  Droit  Romain  font 
bien  différens  de  ceux  du  Dioit  coutumier.  Par 
le  Droit  Romain  ,  iinttm  eft  dtimt.ixat  unitts  homi- 
tiis  fatrimoiiinm.  Suivant  nos  Coutumes  ,  qu'un 
homme  l.iifTe  en  mourant  plufieurs  patrimoines, 
c'eft-à-dire,  autant  qu'il  a  de  Coutumes  oij  font 
fitués  les  biens  qu'il  a  laiffés  ,  il  faut  en  ce  cas 
faire  autant  de  différens  partages,  fuivant  5;  con- 
formément .1  la  Coutume  du  lieu  qui  les  régie  ,  in- 
dépendamment de  ce  que  les  autres  Coutumes 
pre(crivent.  C'eft  pourquoi  il  ti'y  a  nul  inconvé- 
nient qu'une  même  perfonne  puifle  être  héritier 
d'un  d;'funten  une  Coutume  ,  fc  fon  légataire  dans 
les  autres.  Ainfi  M.  DuplefTis  conclut  que  la 
qualité  d'héritier  &  celle  de  légataire  ne  (ont  in- 
compatibles que  quand  les  biens  du  défiint  font 
fitués  dans  une  même  Coutume  ;  mais^  s'il  y  a  des 
biens  fitués  en  différentes  Coutumes,  on  peut  être 
héritier  dans  l'une,  &  légataire  dans  les  autres. 

Nonobftant  toutes  cesrsifans,  je  ferois  volon- 
tiers de  l'avis  de  M.  Ricard;  mafs  on  fuit  au  Palais 
celui  de  M.Dupleffis. 

On  demande  fi  dans  les  Coutumes  qui  ne  per- 
mettent pas  d'étrehéritier  &  léga'aire,  le  -etepeuC 
être  héritier  d'un  défunt  ,    &  le  fils  légataire  ? 

On  tient  communéinent  que  cela  fe  peut  ,  tant 
en  ligne  direrflc  qu'en  ligne  collatérale;  avpccttte 
différence  néanmoins  ,  que  quand  en  ligne  direde 
le  pcre  eft  héritier  du  ck'funt  ,  &  lefils  létratalre  , 
le  père  eft  obligé  de  rapporter  les  donation?  entre- 
vifs  S:  tefîameniaires  faites  à  (es  enf^ns.  Ainfi  les 
peiits-cnuns  peuvent  de  leur  chtf  demander  les 
legs  qui  leur  ont  été  faits  par  leur  ayeul  ,  fauf  à 
les  imputer  (ur  la  portion  héréditaire  de  If  ur  père. 

La  raifon  peur  laquelle  le  legs  vaut  ,  eft  nue  , 
quoique  lefils  nepuilTf  pas  être  héritier  &  légacaiie 
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de  ibrt  ^ére,  îl  tié  s'cni'aitpas  que  fe'fiis  de  riiérl- 
tîer  ne  puiffe  pas  recevoir  un  legs  qui  luieft  fait  par 
ion  ayeul  ,  bien  entendu  que  /'on  père  en  fera  le 
rapport  à  la  fuccefTion  ;  car  cela  ne  fait  pas  que  ce 
foitlami-me  perlbnne  dans  laquelle  ces  deux  qua- 
lités incompatibles  fe  rencontrent,  puilqu'en  Pays 
coutumier  le  pare  n'acquiert  pas  par  fon  fils  ,  & 
que  le  legs  fait  au  petit-fils,  lui  eflrcfervé.'  '  ; 
'  La  raifon  pour  laquelle  l'héritier  eft  obligé  de 
rapporter  à  Tes  coliéritiers  les  donations  entre-vifs 
&ieflameniaires  faites  par  fon  père  à  fes  enfans,  cft 
que  ledroit  de  lucccder  aux  afcendans  eu.  égal  pour 
chique  branche  des  defcendans  ;  cette  fuccefîlon 
leur  appartenant  par  le  droit  naturel,  fans  avan- 
tage de  part  ni  d'autre. 

Tout  au  contraire  ,  quand  en  ligne  collatérale 
le  père  efl  héritier  &  le  fils  légataire  ,  le  pere  n'eft 
point  obligé  de  rapporter  à  la  fuccefTion  le  legs  que 
le  défont  a  fait  à  fon  fils  ;  parce  que  les  biens 
d'un  défunt  font  déférés  aux  col  latéraux  par  une  ef- 
péce  de  bienfait  ;  attendu  que  le  défunt  pouvoii  les 
priver  entièrement  de  fcs  biens  ,  à  la  réferve  des 
quatre  quints  des  propres  ;  &  par  conféquent  ils  ne 
peuvent  pas  contefter  les  difpofirions  que  le  défunt 
en  auroit  faites  entre  vifs  au  profit  de  l'un  d'e\»x  , 
ni  les  difpofitions  ,  tant  entre-vifs  que  tefiamen- 
taiies  qu'il  auroit  faites  au  profit  des  enfans  de  l'un 
d'eux  :  ce  qui  fait  qu'ils  ne  font  pas  obligés  à  en 
tenir  compte  à  leurs  cohéritiers. 

l'oj/et  ce  que  j'ai  dit  fur  les  art.  ^oo  &  301  de  la 
Coutume  de  Paris  ;  &Louet&  fon  Commentateur, 
lett.  H  ,  fonim.  17. 

HERITIER    ET     PONATAIRF     EKTRE-VIFS.     En 

pays  coutumier,  ces  deux  qualités  font  abfoluraent 
incompatibles  en  ligne  direéîe  ;  mais  on  peut  être 
donataire  ei;tre-vifs&  héritier  en  ligne  collatérale. 

En  ligne  direéte  ,  on  ne  peut  être  héritier  &  do- 
nataire tout  enfemble  d'un  défunt  dans  la  plîipart 
de  nos  Coutumes ,  parce  que  le  droit  naturel  qui 
requiert  l'égalité  entre  les  enfans  pour  conferver 
entre  eux  l'union  ,  répugne  à  ce  que  l'un  foit  avan- 
tagé plus  que  l'autre. 

En  ligre  collatérale  ,  on  peut  être  donataire 
entre-vifs,  fans  être  obligé  au  rapport  ;  maison 
ne  peut  être  légataire  &  héritier  ,  tant  en  direéle 
q-j'en  collatérale.  La  raifon  e(l,  que  la  donation 
(jilît  de  droit  :  ainfi  un  collatéral  donataire  entre- 
vifs peut  être  héritier. 

Mais  le  legs  qui  auroit  été  fait  à  un  héritier  , 
fncmeen  ligne  collatérale  ,  ne  peut  cire  valable, 
parce  que  le  legs  étant  fujet  à  délivrance  ,  l'héri- 
lier  à  qui  le  défunt  auroit  fait  un  legs,  n'en  peut 
faire  la  demande  que  contre  lui  même:  fetUiflintlit 
fjje  drbel  adoris  tf  rei  perfr.ii.i.  Voyn  ce  que  \'z\  dit 
furies  an.  300  &  301  de  la  Coutume  de  Paris. 

Au  refte  ,  la  Coutume  de  Paris  qui  déclare  in- 
compatibles en  direéle  les  deux  qualités  d'héritier 
&  de  donataire  eh tre-vifs  dans  une  mémo  perlbnne, 
pedoit  p.ts  cire  renreinieà  la  ligne  direéte  delcen- 
dante  i  mais  elle  eft  gencrale ,  Ce  par  confcqueat 
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i  lieu  également  dans  la  ligne  direfte  afcendjnfe  ; 
comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  9  Août  1687; 
rapporté  dans  le  Journal  du  Palais. 

HERITILR  BT  DOUAiRiER.  Ces  deux  qualités 
font  incompatibles.  Vayeice  que  j'ai  dit  fur  l'art. 
ï^\  de  la  Coutume  de  Paris;  &  Bacquet  en  foa 
Traité  des  droits  de  Juilice  ,  chapitre  13  ,  nom- 
bre ?i. 

HERITIERS  DES  CoMPTABLFs  ,  ne  peuvent 
point  fe  porter  héritiers  par  bénéfice  d'inventaire» 
fuivant  l'art.  16  de  l'Ordonnance  de  Roufiillon  , 
qui  leur  enjoint  de  fe  porter  héritiers  purs  &  fim« 
pies  ,  ou  de  renoncer.  Comme  le  bénéfice  d'in- 
ventaire efl  un  privilège  qui  dépend  du  Prince,  il 
ne  doit  point  être  par  lui  accordé  contre  fes  propres 
intérêts, 

HERITIERS  iRREGUiiFRS.  Tojtït  Succeiïèur 
à  titre  univerf^l. 

HERITIERS,  font  en  Paysde  Droit  écrit  tenus 
des  df'ttcs  du  défunt  ,  félon  la  part  ?<  portion  dont 
i's  font  héritiers;  &  en  Pays  coutumier,  ils  en 
font  tenus  à  proportion  de  l'émolument  que  cha- 
cun d'eux  tire  de  la  fucceflion.  rojrcjice  que  j'ai  dit 
ci-deflus,  lettre  D  ,  en  parlant  des  dettes  d'une 
fuccedion. 

HERITIERS,  font  tenus  de  venger  la  mort  du 
défunt,  àpeined'être  privésde  la  fucceflion.  Vojei. 
Boyer  ,  dscif.  zç  ,  noinb.  1 3  &■  14  ;  Miynard  ,  li- 
vre 7  ,  chapitre  9^  ;  &  en  fon  Abrégé  ,  livre  9  , 
chapitre  3. 

HERMAPHRODITE.  Nous  nailTons  ordinai- 
rement ou  du  fexe  mafculin  ,  ou  du  fexe  féminin  , 
c'efl-à-dire  homme  ou  femme  ;  mais  quand  il  ar- 
rive par  hazard  que  quelqu'un  naifTe  participant  dé 
l'un  &  de  l'autre  fexe  ,  &  qu'il  ait  des  marques  des 
deux  fexes  ,  il  eft  défigné  fous  le  nom  à'Htrma- 
fhroHite, 

Ce  terme  eft  tirée  de  deux  mots  Grecs ,  dont 
l'un  fignifie  Mercure  ,  &  l'autre  Veiim  ;  comme 
qui  diroit  ,  mêlé  de  fvlercure  &  de  Venus  ,  du 
mâle  &  de  la  femelle. 

On  lient  qu'il  n'y  a  point  de  véritables  Herma- 
phrodires  ,  en  qui  les  deux  fexes  foient  parfaits. 
Se  en  qui  les  Parties  qui  les  compolVnt  foient  par- 
faitement féparées  ,  qui  puiifent  engendrer  en  eux 
comme  les  femmes,  &  hors  d'eux  comme  les  hom- 
mes. 

C'efî  l'opinion  de  ce  grand  génie  de  la  Nature 
qui  a  pénétré  fes  abimes  &  fes  (bcrets  ,  dont  les 
écrits  font  depuis  tant  de  (îécics  la  connoilfarce  8c 
la  lumière  des  hommes  ,  d'Ariilote  qui  la  foutient 
pofitivement  ,   axi  L,ivTe rlegentraiione  ,i!nnt,ilitii». 

C'ert  aufli  le  fentiinent  d'Albert  le  Grand  dans 
fon  Livre  Je  animalibus.  C'efl  enfin  celui  de  tous 
lesPhilofophes. 

La  raifon  qu'en  rend  Ariftote  dans  plufîeurs  en- 
droits de  fes  Livres ,  efl  que  la  Nature  eft  l'art  &  la 
main  de  Dieu  :  elle  ell  fage  &  déterminée  ,t  fa  fin  , 
&  achevé  parfaitement  fon  ouvrage.  Or  il  eft  ceri- 
tain  que  fon  ouvrage  le  plus  précieux  ,  uuquci  eilç 
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S''applîq«e  (davantage  ,  c'eft  l'homme  ,  ceîfr  créa- 
ture (î  parfaite  ,  que  Plnion  appelle  la  mcfnre  île 
tontes  chofcs.  Elle  le  diflingue  en  mâles  &  en  fe- 
melles ;  le  m.ile  paur  engendrer  en  autrui  ;  la  fe- 
Tnelie  pour  engendrer  en  foi;  celui-là,  comme 
un  principe  agiiiant  comparé  à  la  forme  ;  celie-ci  , 
comme  un  principe  pafllf  comparé  à  la  matière. 

Concluons  donc  que  comme  il  n'y  a  point  de 
véritables  Hermaphrodites,  c'eft  à-dire  en  qui  les 
deux  fexes  foient  parf.ii;s  ,  ceux  qui  participent 
de  l'un  &  de  l'autre  fexe  ,  doivent  eire  réputés  du 
fexe  qui  paroit  en  leur  perfonne  prédominer  fur 
l'autre.  L.  10  ,  jf.  de  Jlatu  homhi.  Cojf.-ï  les  Loix 
civiles,  tom.  i  ,  au  livre  préliminaire  ,  &  tom.  i , 
fed.  I  ,  nomb.  9  ;  &  ce  qui  eft  Hit  au  liyiéme  tome 
•des  Caufes  célèbres ,  au  (u;et  d'une  Religieule  pré- 
tendue Hermaphrodite. 

Les  Hermaphrodites  peuvent  donc  Ce  marier, 
eligei/Ho  fexiim  qui  in  iii  frcz-alet  \  diili  Legs  10  , 
ff.  de  jlatH  hontin. 

Nos  Auteurs  prétendent  que  l'Hermaphrodite 
qui  a  choifi  le  fexe  viril  qui  prèvaloit  en  lui,  ne 
peut  faire  l'o.'îîce  de  fçmme  ;  &  ils  rapportent  un 
Artèt  rendu  au  Parlement  de  Paris  en  1603  ,  qui 
■condamne  un  Hermaphrodite  à  ê'.re  pendu  iV  en- 
fuite  brûlé,  pour  avoir  contrevenu  à  ce' te  régie. 

C'efl:  une  grande  injure  que  d'appeller  une  per- 
ionne  Hermaphrodite.  Auili  le  Parlement  de  Bor- 
deaux ordonna  à  une  fille,  qui  en  avoit  appel  lî' une 
autre  hermaphrodite,  de  venir  déclarer  devant  le 
Juge.des  lieux  ,  enpréfencede  fix  perfonnes  telles 
que  la  Partie  injuriée  choifiroit  ,  que  mal-à-pro- 
po;  elle  avoir  dit  qu'elle  étoit  hermaphrodite  ,  & 
qu'elle  lui  en  demandoit  pardon  ,  avec  défenfes 
de  récidiver  à  l'avenir.  Cet  Arrêt  a  été  rendu  le  t  z 
Janvier  1591  ,  &  efl  rapporté  parla  Peyrere  ,  lettre 
H  ,    nomb.  44. 

HERMITE,  eft  un  Solitaire  qui  vit  dans  le  dé- 
fert  ,  pour  mieux  vaquera  la  corremplaiion  ,  & 
fedébarralTer  des  affaires  du  monde. 

Les  Hermites  ne  font  pas  proprement  Moines, 
parce  qu'ils  ne  font  p?s  les  trois  va?ux  ,  &  ne  font 
afui'ettis  à  aucune  régie:  auffi  ne  jouillent-ils  d'au- 
cun privilège  clérical,  &  demeurent  fousla  Jurif- 
diftion  des  Juges  laïcs,  Maynard  ,  liv.  9  ,  cha- 
pitre i/. 

Ceuxqui  ont  mené  une  vie  folitairependant  p!u- 
£eurs  années,  font  néanmoins  réputés  ,  pour  ainlî 
dire, morts  au  monde,  &  ne  fuccedent point  à  leurs 
parens. 

t  II  ya  fur  cela  un  Arrêt  célèbre  rendu  le  15  Fé- 
vrier iffj  %  ,  qui  a  privé  le  nommé  Delaffone  ,  Her- 
mlte  du  iVIont  Saunois  depuis  quinze  ans ,  des  fuc- 
cefTions  de  fes  père  S:  mère,  fur  lefquelles  on  lui 
adjugea  feulement  une  peni'on  1. 

Vcyes.  le  Commentateur  de  Louet  ,  lett.  C  ,  fotn, 
8,  nomb.  46  ;  Bardet  tom.  1 ,  liv.  1 ,  chap.  10  ,  S: 
liv.  6  ,  chap.  14  ;  le  Journal  des  Audiences  ,  tom. 
»,  liv.  1  ,  chap.  i;2.  ]'DyeX.  auiïî  Ricard  en  fon 
Traité  des  Donations  enrre-vifs ,  part.  1,  cuap.  3  , 
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nom.  ^îç  &  fuîvans,  qui  tient  que  les  Hermues 
qui  n'ont  point  fait  de  voer.x,  ne  font  point  inca- 
pables des  efl'cts  civils  ,  &  rapporte  plufie-urs  Ar- 
rêts qui  l'ont  jugé  ainlî. 

H  O 

HOIRIE,  dans  fa  propre  ïïgnification  ,  eft  une 
fucceflîon  en  ligne  direâetiefcendante.  C'efi  pour- 
quoi donner  en  avancement  d'hoirie,  n'eft  autre 
choie  que  donner  par  avance  à  un  de  fes  cnfans , 
à  la  charge  que  ce  qui  eft  ainîî  donné  lui  fera  di- 
minué dans  le  partage  de  la  fucceflîon.  Bouteiller 
en  'fa  Somme  rurale,  titre  7S. 

HOIRIE,  lignifie  auffi  le  droit  que  nous  avons 
de  fucccderàun  défunt,  loil  en  ligne direâe,foit 
en  ligne  collatérale. 

Ce  terme  a  quelquefois  une  fîgnification  plus 
étendue,  comme  dans  le  titre  du  Digede  ff  du  Code 
expilate  hsreditaùs ,  oià  il  fe  prend  pour  les  effets  de 
la  fucceffion  d'un  défunt  qui  cnt  été  volés. 

HOIRS,  font  les  héritiers  defccndans  en  ligne 
dirrfte. 

Cependant  comme  ce  mot  efl  général ,  étant  tiré 
de  celui  d'I'.vres ,  qui  veut  dire  héritier  ,  il  s'entend 
très-fouvent  ncn-feulement  des  héritiers  defccn- 
dans en  ligne  direfte  ,  mais  aufli  de  toutes  fortes 
d'héritiers,  foit  en  ligne  collatérale,  fuit  en  ligne 
direfte  ,  &  comprend  méuie  les  héritiers  teflameja- 
taires.  Par  exemple  ,  quand  on  flipule  quelque 
chofe  pour  foi ,  fes  hoirs  &  ayans  caufe,  cette 
ftipulation  a  lieu  en  faveur  de  toutes  fortes  d'hé- 
ritiers. 

HOLOGRAPHE.  On  appelle  une  âlfpoCnJcm 
holograpl'.e  ,  celle  qui  eft  entièrement  écrite  & 
lignée  de  la  rr.ain  de  celui  qui  l'a  faite.  On  appli- 
que plus  particulièrement  ce  terme  à  un  tefîa- 
ment  entièrement  écrit  8c  fîgné  de  la  main  diî  tef- 
tateur.  Tefiamentuni ,  tiprid  Tcpuin  ,  npfellat:iT  hota- 
grMhum,  qnod  totiim  ir.a/nt  teJiMoris  fcri^ttint  tfl  ^ 
ptt/Jignatum. 

Au  refle  ,  quoique  fuJvant  l'étymologie  de  ce 
'mot ,  il  dut  être  écrit  holograph.e  ,  cependant  l'u- 
Ç'.gs  eft  en  P'rance  d'écrire  &  de  prononcer  olo« 
graphe. 

HOMICIDE,  eft  un  meurtre  que  commet  un 
homme  qui  en   tue  un  autre. 

Ce  terme  eft  auffi  employé  pour  fîgnif^er  celui 
qui  a  commis  le  meurtre  ;enforte  que  le  mérr.smot 
fgnjfie  le  meurtre  &  le  meur'rier. 

L'homicide  n'eft  cri.T.e  que  quand  il  eft  commTs 
par  malice,  emportement ,  ou  de  defîein  prémédi- 
té ;  car  on  dillingue  quatre  efpèces  d  homicides  ; 
fi^avcir,  l'homicide  volontaire  ,  l'homicide  fait  par 
imprudence,  l'homicide  commis  par  cas  fonait, 
&;  r'r.O'niciile  nécefTaire. 

L'homicide  eft  tou'ours  prc'umé  fait  par  doJ  & 
de  deîfein  prtFT.édité  ;  c'eft  pourquoi  celui  qui  allè- 
gue l'avoir  fait  par  imprudence,  p'r  cas  fortuit, 
ou  à  fon  corps  défenaaBt ,  doii  le  prouver. 
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La  Tolû.'ué  de  faire  un  homicide  eft  quelque- 
fois punie  comme  i'iiomicide  mcme.  Papon,  Jiv. 
il  ,  t^t.  <; .  nomb.  6. 

Accufé  d'homicide  ne  peut  être  condamné,  quand 
même  il  confe/Teroit  àJa  queftion  ,  s'il  n'apparoit 
du  corps  aiort.  Papon,  Jiv.  14,  th.  9,  nomb.  9; 
Robert  ,  Reritm  ptdicat.  lil>,  I ,  cap.  4.  Voyti.ci  def- 
fii5  Corps  de  délit. 

L'Ordonnance  de  1 670  ,  tit.  i ,  art.  1 1  ,  n'attri- 
bue aux  B.'.illifs  &  Sénéchaux  S:  Juges  Préfidiaux  , 
privativementaux  autres  Juges  R  yaux&  Scigieu- 
r;aux,que  h.  connoiflance  des  homicides  faits  de 
defl'ein  prémédité,  ou  dans  une  affemblée  illicite  , 
ou  d^ins  une  émotion  populaire:  hors  ces  cas ,  la 
connoilTance  des  homicides,  quoique  faits  avec 
armes ,  appartient  aux  Juges  des  Jieux  où  ils  ont 
Clé  commis. 

Celui  qui  a   commis  un  homicide,  quelque  fa- 
'  vorable  que  (bit  ù  caufe  ,  ne  s'en  peut  point  pur- 
ger fans  Lettres  de  grâce.  Papon, liv.  24,  tit.  17, 
nomb.  1. 

Il  y  a  plulîeurs  efpéces  d'homicides ,  dont  nous 
allons  parler.  Voyei.  Jiilins  Chrris  ,  lib,  $  ,  Senieri- 
ti.irum,  où  font  marques  les  cas  de  l'homicide  qui 
eil  pardonnable ,  ou  qui  doit  ètie  puni.  l'o^fX  auffi 
le»  Annotations  qui  font  a  la  fin  de  l'Ouvrage  du 
,niéme  Auteur. 

HOMICIDE  VOLONTAIRE,  cft  celui  qu'on  peut 
appellcr  !c  vrai  meurtre  ,  lequel  le  commet,  com- 
me nous  venons  de  le  dire,  par  malice,  empor- 
tement, ou  de  dtflein  prémédité. 

Il  fe  commet  ;  1°,  Par  la  main,  foit  par  armes, 
poifon  ,  ou  autrement.  11".  Pnr  langue,  foit  par 
fiux-témoignage  contre  un  accufé  de  quelque  cri- 
me ;  par  confeil,  lorfqu'on  a  incité  quelqu'une 
faire  rhomicidc,  ou  qu'on  y  a  donné  fon  confen- 
tcment  ou  approbation  :  ou  qu'on  a  commandé 
de  le  faire  ,  ou  enfin  par  une  injufle  condam- 
nation à  mort. 

L'iiomicide  eft  le  plus  grand  crime  que  l'on 
puifTe  commettre  envers  le  prochain.  Dieu  a  mar- 
qué dans  plufieurs  endroits  de  l'Ecriture  ,  qu'il  y 
eft  très -grièvement  offenfé,  &  combien  il  le  dé- 
tefle.  Le  Prince  &  la  République  y  font  très-offen- 
fés,  d'autant  que  par  l'h  imicide  ils  font  privés 
d'un  fujet  S;  d'un  riroy.n  ;  les  parens  de  celui  qui 
eft  tué  y  retjoivent  un  tort  confîd'rable.  Enfin  , 
celui  '•(i  tué,  en  rci,oit  un  qui  ne  fe  peut  expri- 
m"r.  En  un  mot ,  ce  crime  eft  contre  la  Loi  natu- 
relle, qui  nous  défend  de  iaire  à  autrui  ce  que 
TOUS  ne  voudrions  pas  nous  ctre  fait. 

Il  ne  faut  donc  pas  s'érenner  .  1°.  fî  les  Loix 
ont  de  tout  temps  puni  de  mort  le  feul  deflcin  de 
commettre  un  hon'icide  ,  quand  on  a  commencé 
d'exécuter  le  projet  de  lecommettre>  quoiqu'il 
n'ait  pas  eu  entièrement  fon  eftct. 

II'.  Si  ceux  qui  fe  louent  pour  tuer  ou  outrager 
■quelqu'un  ,  (ont  auiîl  punis  de  tnort  ,  quoiqu'ils 
n'ayent  pasexécuté  leurdeftein  Cefl  lî  dilpofltion 
exprelTe  de  l'article  19 1  de  l'Ordonoance  de  Blois, 
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A  l'égard  du  genre  de  mort  dont  rtiomicîde  el? 
puni,  il  eft  différent,  fuivant  les  différentes  ma- 
nières dont  le  crime  a  été  commis. 

Le  mcuitre  deguet-à  p:-ns  &  de  delTein  prémé- 
dité ,  eft  puni  de  Ja  roue  ,  fuivant  un  Edit  d'Hen- 
ri II  du  mois  de  Juillet  15^7,  confirmé  par  Par- 
tic  e   194  de  l'Ordonnance  de  Blois. 

L'homicide  qui  fe  commet  par  le  poifon ,  eft 
puni  de  feu. 

L'homicide  volontaire  qui  fe  commet  dans  la 
chaleur  d'une  querelle,  eft  puni  de  la  potence» 
lorfque  celui  qui  a  tué  a  été  l'aggrefleur  ;  mais 
ce  crime  peut  être  remis  par  le  Prince  ,  lorfque  le 
tort  Si  l'aggreftTion  fe  trouvent  du  côté  de  celui  qui 
a  été  tué. 

Vcyeî.  ce  que  j'ai  dit  fur  le  §.  î  du  dernier  titre 
des  Inftiiu'es  de  Juftinien. 

Celui  qui  auroit  tué  Titius,  voulant  tuer  ]\'Is- 
vius,  ne  feroit  pas  excufable,  par  la  ralfon  qu'il 
auroit  touiours  eu  defiein  de  tuer  ;  ce  qui  eft  fuf- 
fifant  pour  être  condamné  comme  homicide. 

Celiiiqui  voulant  feulement  bleller  un  homme  » 
P.iuroit  tué  contie  fa  volonté,  leroii  condamné 
comme  homicide  ;  d'autant  qu'en  ce  cas,  celui  qui 
auroit  tué  fon  ennemi,  ne  voulant  que  le  blelTer, 
n  eft  pas  moins  homicide  volontaire;  car  la  volon- 
té de  celui  qui  frappe  ,  tend  à  tout  ce  qui  en  arrive 
immédiatement  ;  &  on  ne  pourroit  pas  dire  que 
c'ait  été  par  accident,  puiique  celui  qui  a  voulu 
frapper,  a  bien  voulu  s'expofer  atout  ce  qui  en 
pouvoit  arriver  ;  il  devoir  faire  réflexion  que  la 
blefTure  qu'il  feroit  pourroit  être  mortelle. 

On  tient  communément ,  &  c'eft  un  ufage  qui 
s'eft  introduit  dans  toutes  les  Jurifdidions  du  Royau- 
me ,  qi, 'après  les  quarante  jours ,  la  mort  du  blefte 
r'eft  pas  imputée  à  fes  blelTures  ,  à  l'eftet  de  faire 
condamner  à  mort  celui  qui  les  a  faites.  Cepen- 
dant les  parens  du  mert ,  après  les  quarante  jours , 
peuvent  prétendre  que  fa  mort  a  été  caufee  par  les 
blefiurcs ,  à  l'effet  de  faire  augmenter  par  ce  moyen 
les  dommages  Se  intérêts,  pourraiibn  du  torique 
leur  caufe  la  mort  de  celui  qui  eft  dc'cédé. 

Il  faut,  pour  y  parvenir ,  qu'ils  faflent  ordonne; 
une  vifite  &  rapport  d'experts.  Si  par  le  rapport  il 
eft  porté  ,  que  la  mort  a  été  caufée  par  les  blelTu- 
res ,  l'accufé  doit  être  condamné  en  des  dommages 
?4  intérêts, comme  a'un  véritable  homicide  ;au  lieu 
que  (î  cette  preuve  manquoit ,  les  dommages  &  in- 
térêts feroient  moins  ci">nlîderables. 

Lorfque  plufieurs  ont  de  deffein  prémédité  com- 
mis un  homicide  ;  cmme  il  eft  incertain  qui  d'en- 
tr'euX  a  donné  le  coup,  ils  en  font  tous  coupables, 
&  en  font  tous  tenus  civilement  &  criminelle- 
ment. 

Quand  plufieurs  ont  commis  un  homicide  dans 
une  batterie  ou  querelle  ,  s'il  eft  incertain  quid'en- 
tr'eux  a  donné  le  coup  ,  tous  fout  tenus  civilement 
&  criminellement,  Se  ils  doivent  tous  être  punis» 
mais  de  quelque  peine  moins  rigoureufe.  Papon  » 
1Iy<  11  >  tit,  s  ,  nomb.  6, 

Enfin» 
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Enfin  jlorrqûe  quelqu'un  a  été  bleffé  deplulîeurs 
coupsdonnés  par  plufîeurs  en  une  querelle  ,  fi  l'on 
connoit  celui  qui  a  donné  le  coup  mortel ,  en  ce 
Cas  celui-là  TeuJ  doit  être  tenu  de  l'iiomicide  ,  & 
tous  les  autres  ne  fon'  tenus  que  d^s  bleiFures  qu'ils 
ont  faites:  ainfi  nous  voyons  fouventque  pour  un 
homicide  caul'é  par  plulieur  ,  l'un  ell  condamné 
à  mort,  &  les  autres  à  de  moindres  peines. 

Voici  quelques  obfervations  importantes  fur 
rjlcmicide. 

I".  Les  héritiers  font  tenus  de  pourfuivre  VsC- 
faffin  de  celui  auquel  ils  fuccédent  ;  faute  de  quoi  ils 
font  privés  de  Ca  fuccelTion  , comme  indignes,  lui- 
Tant  la  difpolition  des  Loix  Romaines.  Elle  n'a 
pas  néanmoins  lieu  en  Frjnce,  parce  qu'il  n'y  a 
dans  ce  Royaume  que  la  Partie  publique  qui  (oit 
chargée  de  la  punition  des  crimes,  &  que  les  particu- 
culiers  n'y  peuvent  pas  conclure,  mais  feulement 
aux  intérêts  civils.  Fo^?;.  Papon  ,  liv.  î4,tit.  i, 
nomb.  3  ,  &  tic.  z  ,  norab.  i ,  &  le  Didionnaire  de 
AI    Brillon  ,  verùo  Homicide  ,  nomb.  6. 

II*.  Quoique  le  crime  d'homicide  foit  très-énor- 
me, comme  nous  l'avans  remarqué  ,  il  Ce  prefcrit 
néanmoins  par  le  laps  de  vingt  ans  comme  les 
autres  crimes.  Bonif.ice,  tom.  5,  liv.  3,  titre  ii. 

III".  L'homicide  eft  un  terme  général ,  qui  com- 
prend toutes  les  ditferen'es  manières  dont  un  hom- 
me en  tue  un  autre;  mais  il  y  a  une  efpéce  d'ho- 
micide à  qui  le  nom  de  meurtre  convient  mieux  qu'à 
tout  autre,  qui  eil  ceiuiqui  Ce  commet  de  guet-à- 
pens;au  lieu  que  tout  autre,  même  celui  qui  fe 
commet  dans  une  querelle,  n'eft  point  un  véri- 
table Bieurire ,  comme  nous  l'avons  dit,  vtrio 
flleortre. 

IV».  Les  Bailiift  &  Sénéchaux  &  Juges  Préfi- 
diaux  connoiiTent  privativement  aux  autres  Juges 
Uoyaux  &  Seigneuriaux,  des  homicides  faits  de 
delfein  prémédité,  ou  dans  une  aiïemblée  illicite , 
ou  dans  un«  émotions  populaire.  Ainfî  hors  ces 
cas  ,  la  connoifFance  des  homicides,  quoique  faiis 
avec  armes  ,  appartient  aux  Juges  des  lieux  oii  ils 
ont  été  commis.  Henrys  ,  toin.  i  ,  liv.  i  ,  chap.  z , 
queft.  6 

HOMICIDE  RÉMISSIBLE,  QUOIQUE  VOLON- 
TAIRE, efl  celui  qui  eft  en  quelque  manière  licite, 
quoique  fait  volontairement:  comme  , 

I*  Celui  qui  eft  commis  par  un  père  en  la  per- 
sonne de  fa  fille  qu'il  trouve  en  adultère. 

II".  Celui  qui  eft  commis  par  un  mari  en  la  per- 
fonne  de  fa  femme  qu'il  trouve  en  adultère  ;  mais 
il  faut  qu'il  tue  non -feulement  Ci  femme  ,  mais 
aufil  celui  avec  lequel  elle  efl  trouvée  commettre 
le  crime. 

111°.  Celui  que  commet  un  Capitaine  qui  tue 
fon  foldat  qu'il  trouve  en  trahifon  ,  ou  endormi 
en  fentinelle  ,  ou  lorfque  fon  foldat  eft  rébelle, 
&  refufe  d'obéir  à  fe»  commandemens. 

IV°.  Celui  qui  eft  commis  dans  la  récelfité d'une 
jufte  défend;  de  fa  propre  vie  ,  comme  nous  dirons 
ci-aprcs  en. parlant  de  l'homicide  ncceffaire. 
Tome  I, 
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t  Mais  il  eft  de  principe  que  l'héritier  ou  le 
donataire  meurtrier  eft  par  cela  même  incapable 
de  receuillir  les  biens  de  celui  à  qui  il  a  donné  la 
mort.  Bacquet,  en  fon  Traité  du  Droit  df  Bâtar- 
dife,  rapporte  un  Arrê[  du  10  Avril  160}  ,  qui  a 
jugé  qu'un  lîeur  Menealoty  ,  ne  pouvoir  réclamer 
une  donation  mutuelle  faite  par  contrat  de  maria- 
ge, &  ouverte  à  Ion  profit  par  la  mort  de  fa  fem- 
me qu'il  avoir  tuée,  l'a}ant  trouvée  en  adultère], 

Vo)iei  ce  que  j'ai  dit  fous  le  terme  d'abolition  ,  & 
fous  celui  de  rémiHion.  Nous  remarquerons  feule- 
ment ici ,  que  toutes  Lettres  de  grâce  en  matière 
criminelle  doivent  être  expédiées  en  la  Grande 
Chancellerie  ,  &  qu'il  n'y  a  que  celles  qui  font 
accordées  pour  les  homicides  involontaires ,  ou  qui 
font  commis  lans  la  néceftîté  prc'cife  d'une  légi- 
time défenfe  de  la  vie ,  qui  puiflent  être  expédiées 
dans  les  Chancelleries  près  les  Cours. 

HOMICIDE  FAIT  PAR.  IMPRUDENCE,  eft  celuî 
qui  eft  commis  fans  defiein  formé  de  tuer  ;  com- 
me fi  en  jeitant  quelque  choie  par  une  Lnétre 
dans  la  rue,  on  tue  par  malheur  quelque  pafTant  ; 
ou  bien  (i  en  s'exerçant  à  tirer  de  l'arquebufe.  OM 
de  quelqu'autre  arme,  on  tue  quelqu'un  par  mé- 
garde. 

La  peine  de  eethomicide  ell  arbitraire;  mais  elle 
doit  être  proportionnée  à  l'excès  de  la  faute  ou  de 
la  négligence  de  celui  qui  l'a  commis. 

Comme  ceux  qui  commettent  ces  fortes  d'ho- 
micides n  en  ont  point  la  volonté  ,  ils  ne  (ont  point 
punis  de  mort.  La  vériié  eft  ,  que  C\  la  négligence 
eft  fi  groftlere,  qu'elle  puifle  pafTer  pour  dol,  elle 
pourroit  être  pourfuivie  criminellement. 

ForfX  ce  que  j'ii  dit  fur  le  troiliérae  titre  du  qua- 
trième livre  des  Inftitutes. 

HOMICIDE  FAIT  PAR  CAS  FORTUIT  ,  eft  celui 
qui  eft  commis  par  accident  fans  aucune  négifgen-' 
ce  ,  faute  ou  imprudence  de  celui  qui  en  eft  cau- 
fe,  &  qui  l'a  procuré. 

Comme  en  cet  homicide  il  n'y  a  ni  délit  ni  quafi- 
délit,  il  s'enfuit  qu'il  n'y  échet  aucune  punition  , 
en  cas  qu'il  n'y  ait  pas  de  la  faute  de  celui  qui  l'a 
commis. 

Un  exemple  de  cet  homicide  feroir ,  fi  un  hom- 
me qui  ébranche  des  arbres  tue  un  palTint  par  mal- 
heur, &- après  avoir  crié  qu'il  prît  garde  à  lui, 
il  eft  certain  qu'il  n'en  eft  point  tenu.  C'eft  un 
homicide  in/olontaire,  &  qui  eft  commis  fans  qu'il 
puille  être  en  aucune  manière  imputé  à  la  faute 
ou  à  la  négligence  de  celui  qui  l'a  fait. 

Par  la  même  raifon  un  homicide  arrivé  paraccî- 
dent  en  une  émotion  n'eft  point  punie  de  peine 
corprirelle  ,  ni  Je  réparations  civiles.  Bardet ,  tom, 
1  ,  livre  I ,  cl.ap.  i  ii ,  rapport?  i  n  Ar  et  rendu  le 
premier  Avril  tel}  ,qui  I*.  ug'  ain^  dsnbcette  ef- 
péce Un  Artifan  avoir  tué  quelqu'un  iun  coup 
de  pift^let,  qui  fe  débanda  malheureuf^nie"!  lors 
d'une  exécution  à  laquelle  é>oit  obligé  d'affifter 
celui  qui  le  porioit;il  fut  eprierem=»ni  abfous, 
parce  %ue  cet  homicide  étoit  invol  i-aire, 

Âaaaa 
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Cependant  comme  tout  homme  qui  en  a  tué  un 
autre  efl  digne  mort,  il  faut  toujours  lui  faire  fon 
procès,  quelque  favorable  que  foit  facaufe;  fauf 
à  lui  obtenir  des  Lettres  de  grâce. 

Ce  qu'il  y  a  de  particulier  pour  celles  qui  s'ob- 
tiennent dans  le  cas  d'un  homicide  involontaire, 
c'eft  qu'elles  peuvent  être  expédiées  dans  les  Chan- 
celleries qui  font  près  les  Cours,  aufli-bien  que 
celles  qui  s'obtiennent  pour  les  homicides  commis 
dans  une  Ic'gitimedcfenfe  delà  vie.  roj^f^l'anicle  z 
du  titre  16  de  l'Ordonnance  de  1670,  avec  les  N  • 
tes  de  Eornier,  Voyet  aufl'i  à  ce  û  jetce  que  j'ai  d.t 
fur  le  tit.  )  du  liv.  4  des  Infliiuies. 

HOMICIDE  NÉCESSAIRE,  eft  celui  qui  eft 
commis  dans  la  ncceffité  d'une  jufle  defenfede  (a 
propre  vit. 

11  eft)  fuivant  la  rigueur  de  la  Loi,  puni  de  mort, 
conformément  à  la  maxime  qui  veut  que  tout 
homme  qui  tue,  foit  condamné  .1  mort.  Cepen- 
dant un  tel  h«micide  peut  éire  ailément  remis  par 
Lettres  du  Prince  :  Dejenfor  prcprix  fnlntis  m  nulto 
prcajje  vitU<.Hr,Ji  aggrefforem  oicitterit  ,!iiodô  illudfnf 
rit  fixclitm  ciim  jnorter.xmiiie  inciilpatx  tuttlx  ;  id  eji  ■, 
mcdà  ijiti  ocii.iit  ,  vit*  perictihim  aliter  non  potHijJit 
effngere, 

Lorfqu'un  accufé  confefTe  d'avoir  tué,  mais  à 
fon  corps  défendant,  s'il  ne  le  juftifie  pas ,  fa  con- 
feffion  doit  être  p-parée  &  prife  contre  lui.  Papon  , 
liv.  Z4  ,  lit.  8,  ncrab.  i  jBoyer,  décif.  1^4.  Voyez, 
ci  delTus  Confeflôon. 

Celui  qui  tue  étant  provoqué,  n'eft  exempt  de 
toute  peine,  que  quand  il  n'a  pu  éviter  la  mort 
qu'en  la  procurant  à  celui  qui  lui  a  voulu  oter  la 
vie.  Ainfi,  quand  il  a  pu  éviter  le  péri!  par  un  au- 
tre moyen  ,  il  peut  lire  condamné  en  des  répara- 
lions  civiles  envers  les  héritiers  de  celui  qui  a  été 
lué.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  18  Juillet  1638,  rap- 
porté dan'-  le  Journal  des  Audiences. 

Mais  àl'égard  d  s  voleurs  de  nuit ,  on  peut  les 
tuer  fans  encourir  de  peine  ,  &  fans  diftinguer  fi 
l'on  a  pu  s'en  délivrer  d'une  autre  manière  ;  parce 
que  tout  ce  qui  fe  fait  dans  ce  cas,  n'efl  point cenfé 
pjfTer  les  bornes  d'une  jufte  défenfe. 

Non-feulement  nous  méritons  le  pardon  dans 
le  cas  d'une  jufle  dcfenfe  de  notre  propre  vie ,  mais 
ercore  quand  nous  tuons  quelqu'un  pour  fauver 
la  vie  à  une  pcrfonne  que  les  Loix  du  fang  & 
de  la  nature  nous  oblige  de  défendre,  au  cas  qu'il 
f>'y  eût  pas  d'autre  moyen  de  la  fauver, qu'en  tuant 
celui  qui  feroit  prêt  de  lui  ôter  la  vie.  Par  exem- 
ple ,un  fils  feroit  digne  de  pardon, qui  auroit  tué 
celui  étoit  prêt  doter  la  vie  à  fon  père, 

Commel'honneurn'eft  pas  moins  cher  aux  hon- 
Bctcsgensquela  vie  ,  on  répute  homicide  néceflai- 
receluiqui  eft  fait  pour  le  conferver,  &  on  ne  doit 
pîs  être  puni  pour  avoir  tué  cehii  qui  nous  voufoit 
(iter  l'honneur  «pourvu  que  l'homicide  ait  été  fait 
iticmilitrefiii ,  non  -airà  nliionis  ^  heiulitlx  gratta. 
Par  exeniple>fi  une  <ille  ou  femme  avoii  tué  fur 
le  bbatnp  celui  qui  lui  aiuuit  voulu  ravir  l'iioancur. 
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elle  ïeroit  excufable ,  &  cet  homicide  feroit  réputé 
nécelTaire,  d'autant  que  cette  injure  ne  fouftVe  poirît 
de  retardement  ;  parce  qu'elle  ne  peut  pas  être 
réparée.  Par  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  dit 
1  Juin  1581,  une  mère  qui  avoit  tué  d'un  coup 
de  couteau  un  Capitaine  qui  forçoit  fa  fille,  fut 
mi:"e  en  liberté  :  elle  obtint  même  une  certaine 
réparation  fur  les  biens  de  ce  raviffeur.  Maynard  y 
liv.   6  ,  chap.  8tf. 

11  n'en  eft  pas  de  même  des  biens  :  l'homicide 
commis  pour  leur  confervation  ne  feroit  pas  ré- 
puté homicide  néceffaire  ,  parce  qu'il  ne  feroit  pas 
fait  dans  la  néceftité  d'une  jufte  défenfe  de  notre 
propre  vie.  Ainfi  celui  qui  auroit  tué  un  voleur  qui 
emportoit  fa  vaiflelle  d'argent,  ou  quelqu'autre 
chofe  ,  ne  pourroit  pas  prétendre  avoir  commis 
un  homicide  néceffaire  ;  ce  feroit  une  vengeance 
qu'il  auroit  exercée, ou  une  précaution  dont  il  fe 
feroit  fervi  pour  la  confervation  de  fon  biïn.  Et 
quoiqu'il  ne  foit  pas  permis  à  perfonnede  fe  ven- 
ger, le  cas   ne  laifleroit  pas  d'être  rémiffible- 

Enfin  ,  fi  un  voleur  étoit  entré  dans  une  maifon 
par  force  Si  par  violence ,  pour  voler  ,  principale- 
ment pendant  la  nuit,  celui  qui  le  tueroit ,  n'au» 
roit  commis  qu'un  homicide  néceffaire  '-,  s'il  s'écoit 
trouvé  en  péril  de  perdre  lui  même  la  vie. 

HOMICIDE  DE  soi-MESME  ,  eft  le  meurtre 
que  commet  en  fa  perfonne  celui  qui  le  donne 
la  mort.  Le  tort  qu'il  fait  à  fa  Patrie,  mérite  une 
vengeance  publique,  puifque  la  République  a  ir- 
térêt  à  la  confervation  de  ceux  qui  la  compofrnt. 

Les  Loix  Romaines  ne  puniffoient  pas  ce  meur-^ 
tre  indiftindement.  Ceux  qui  le  commettoieni  par 
l'ennui  d'une  maladie  incurable  ,  par  impatience 
caufée  par  de  grandes  doulex.r  ;  ou  qui  fe  tuoient 
par  générofité  pour  faire  voir  le  mépris  qu'ils  fai- 
foient  de  cette  vie  ,  n'étoient  fujeis  à  aucune 
peine. 

Il  n'y  avoit  que  ceux  qui,  pour  prévenir  la  pu-* 
nition  des  crimes  dont  ils  étoienr  accufcs ,  j'étoient 
donné  la  mort ,  qui  fuffent  condamnés  pour  raifort' 
de  cet  homicide;  auquel  cas  la  peine  de  ce  crime* 
étoit  la  confifcation  des  biens. 

Les  Hébreux  refufoient  la  fépoltorei  ceux  qui 
s'étoient  donnés  la  mort.  Ils  ne  croyoient  pas  que 
ceux  quiavoient  ofé  /brtir  de  ce  monde  contre 
l'ordre  de  Dieu  ,  duffent  être  reçus  dans  le  fein  de 
la  terre  ,  &  honorés  de  la  fépulture ,  qui  eft  due  aux 
hommes  après  leur  mort,  &  que  les  Ancieirs  con- 
fidéroient  comme  le  dernier  honneur  qu'on  pou- 
voit  recevoir. 

Les  Chrétiens ,  éclairés  des  lumières  du  Chrif- 
tianifme,  condamnent  d'impiété  ceux  qui  ofent 
attenter  à  leur  propre  vie  ,  &  qui  fe  tuant  eux- 
mêmes  déiruifent  l'ouvrage  de  Dieu  ,  &  tuent  ert 
même  tems  le  corps  Se  l'anie  :  Efl  virus  bomicida  îi 
reui  homicidii ,  ijhi  feipfum  imcrficit ,  ctim  ncmini 
liftM  feipfttm  inteifiiere  i  honio  eiiitn  vilaJuJuoH  tfi 
dtminiii. 

Les  Conciles  &  les  autres  Loix  ccdéliaftiiues  l«s 
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Condamnent  comme  anathcmes ,  &  privent  leurs 
corps  de  la  fcpulture.  llacriit  ut  qui  Jihi  ipjîs  vo- 
lantariè  ,  aut  fer  ferrmn  ,  aut  per  venehum  ,  aut  per 
frxcipiiim,  aut  per  fiifyeniiium,  vel  quolibet  mndo 
violentam  iiifcriint  mortem ,  null.i  pio  illis  in  ohLt- 
tione  commemortitio  fat  ,  neqtte  cum  l'falmis  ad  fe- 
pttliHram  eorum  cadiivera  deducanttir.  Catit  plaçait 
Il  ,  canfa  z  5  ",  qiis.ji,  j. 

Cette  difpofition canonique,  comme  très-jufle  , 
eft  obfervée  par  toute  la  France  ;  les  cadavres  de 
ceux  qui  fe  font  défaits  eux-mêmes  ,  font  privés 
de  la  fépulture  par  un  jugement  de  condamnation, 
&  font  attachés  au  derrière  d'une  charette  ,  &  traî- 
nés iur  une  claie  la  tête  en  bas,  &  la  face  con- 
tre terre  par  les  rues  de  la  Ville  où  l'exécution 
fe  fait ,  jufqu'à  la  Place  publique  ,  où  ils  font  en- 
fuite  pendus  par  les  pieds  à  une  potence,  où  ils 
reftent  pendant  vingt-quatre  heures.  On  les  punit 
donc  aififî  après  leur  mort  du  crime  qu'ils  ont 
commis  contre  eux  mêmes  &  contre  la  Républi- 
que, voyez,  la  Roclieflavin,liv.  i,  tit.  37,  Arrêt  i, 
L'v.  1 ,  lett.  D  ,  tit.  1 ,  Arrêt  i  ;  Majnard,  liv.  6  , 
chap.  84&  85. 

Et  d'autant  que  la  condamnation  du  corps  em- 
porte audî  celle  des  biens,  fuivant  l'article  1S5  de 
la  Coutume  de  Paris,  tous  leurs  biens  font  con- 
fil'qués  au  profit  du  Roi  &  des  Seigneurs  Hauts- 
Jufticiers;  au  moins  pour  les  biensqui  fe  trouvent 
dans  les  Coutumes  de  confifcation. 

Pour  augmenter  leur  infamie,  le  jugement  or- 
donne que  leur  mémoire  demeurera  pour  toujours 
condamnée. 

Voici  comme  (e  prononce  cette  condamnation  : 
2Jo«r  avons  ledit  ééfutit ....  déclaré  dûement  atteint 
i$  convaitutt  de  s'être  défait  foi-même  avevtinrafoir  , 
iont  il  s^eji  coupé  la  gorge  ;  pour  réparation  de  qusi 
^OHS  condamnons  fa  mémoire  à  perpétuité  ;  ^  fe- 
ra te  cadavre  ditdit  défunt  attaché  par  l'Exécuteur 
d.e  la  haute  Jujlice  au  derrière  d'une  charrette  ,  ^ 
traîné  fur  une  claie ,  la  tête  en  bas  ^  la  face  contre 
t.'rre,par  les  rues  dccette  Ville  ,  jnfuu'a  la  Place  de  .,, 
•ù  il  fera  pendu  par  les  piedt  à  une  potence  ,  qui  pour 
(et  effet  fera  plantée  audit  lieu  ;  i3  après  qu'il  y  aura 
demeuré  vingt- quatre  heures  ,  jette  à  la  voirie.  Dé- 
fi (irons  tous  ^  chacun  fe  s  biens  Jitués  en  pays  de  con- 
fifcation ,  acquis  (5  conffjués  ,  ^c, 

La  connoiflance  de  ce  délit  n'appartient  pas  feu- 
lement au  Juge  royal  ;  nila  confifcation  au  Roi  ; 
JBiais  quand  il  a  été  commis  dans  le  territoire 
d'une  haute-Juftice  ,  laconnoiffance  en  appartient 
au  Juge  du  Haui-Jufticier. 

Voici  la  procédure  qui  fe  pratique  pour  faire 
au  cadavre  Ion  procès.  Le  Juge  du  lieu  où  le  dé- 
funt aura  été  trouvé  pendu  &  étranglé,  ou  autre- 
ment homicide  ,  en  fait  drefler  vin  proces-verbal ,  & 
fait  vifiter  le  cadavre  ;  fait  eofuite  informer  à  la 
requête  du  Procureur  du  Roi  ,  ou  du  Procureur 
Fifcal,  de  la  vie  &  mœurs  du  défunt,  &  comme 
il  s'eft  homicide  ,  s'il  étoit  furieux  ,  s'il  étoit  mala- 
de^ &  de  la  caufe  pour  la<juelle  il  s'eft  défait 
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Le  Juge  doit  enfuite  par  l'avis  des  parens  du 
défunt,  s'il  en  a ,  ou  d'office;  lui  créer  un  cura- 
teur pour  le  défendre  ,  &  alléguer  pour  fa  défen- 
fe  tout  ce  que  bon  lui  fem.b!era.  Apres  quoi  le  Jur 
ge  doit  interroger  le  curateur  (ur  les  charges  & 
informations,  recoller  les  témoins  &  les  confron- 
ter au  curateur ,  lui  demander  s'il  y  a  quelques  re- 
proches à  propofer  contr'etix. 

Le  Procureur  du  Roi  ou  le  Procureur  Fifcal 
baillera  fes  conclufions,  &  le  curateur  fes  défen- 
fes.  Après  quoi ,  s'il  eft  prouvé  que  le  défunt  s'eft 
procuré  la  mort,  le  Juge  prononce  fa  Semence  en 
la  forme  énoncée  ci-deiTus.  r^et  Bacquet ,  des 
Droits  de  Juflice,  chap.  7  ,  nomb.  16  &  fuivans , 
où  il  rapporte  quantité  de  chofes  curieufes  fut 
cette  matière. 

La  procédure  faite  avec  un  curateur  donné  au 
cadavre  d'un  homicide  de  foi-même,  fans  avoir 
appelle  Ces  parenspour  fa  défenfe,  eft  nulle.  Du- 
perier  ,  tom.  z,  page  441  ;  Bonitace  ,  tom.  i  > 
part.  3  ;  liv.   1  ,  tit.  i ,  chap.  9. 

Cet  homicide  n'eft  punifTable  que  quand  celui 
qui  s'efl  procuré  la  mort  s'eft  défait  volontairement, 
&  non  parce  qu'il  étoit  malade  d'une  fièvre  chau- 
de ,  ou  qu'il  étoit  furieux  ou  infenfé  ;  car  comme 
on  ne  lui  peut  rien  imputer  dans  tous  ces  e?^s;  le 
Juge  ne  prononce  aucune  peine  contre  lui  ,  ni 
contre  fes  biens ,  ni  contre  fa  mémoire. 

S'il  n'apparoît  point  par  les  preuves  réfultantes 
do  procès,  qu'un  homme  qu'on  a  trouvé  mort 
s'eft  défait  lui-même,  dans  le  doute  il  faut  toujours 
préfumer  qs'un  tel  malheur  efl  arrivé  fortuirement, 
ou  par  démence.  Taifand  fur  la  Coutume  de  Bour- 
gogne ,  tit.  ï  ,  art.  T,  note  17.  • 
Ainfî,  lorfqu'une  femme  eft  trouvée  morte  dans 
la  rivière  ,  elle  n'eft  pas  préfumée  s'être  noyée  ; 
c'eft  pourquoi  fes  biens  ne  font  pas  confifqués  ,  & 
paiïent  à  fes  héritiers.  Bouvot;  tom.  *,  ■veh» 
Homicide,  queft.  i.  Voyet.  le  Recueil  alphabéti- 
que de  M.  Bretonnier. 

HOMICIDE  N£  PEUTSUCCÉDFRA  CELUI  Qu'll 
A    TUÉ,    NI    MESME   iES    EN'VANS.   QuoiqUC    leS  dc-, 

lits  foient  perfonnels ,  &  que  la  peine  ne  s'en  éten- 
de pas  jufqu'aux  héritiers  de  ceux  qui  les  ont  com- 
mis ,  néanmoins  c'eft  avec  jufiice  qu'on  a  trouxé 
à  propos  d'étendre  cette  privation  d'hérédité  jul- 
qu'aux  enfans  du  meurtrier  :  ainfî  les  autrfs  plus 
proches  parens  font  appelles  à  la  fucceftîon  de  ce- 
lui qui  a  été  tué.  Cette  privation  d'hérédité  n'eft 
pas  la  punition  du  crime,  mais  l'eftet  d'une  inca- 
pacité que  l'homicide  tranfmet  en  la  perfonne  de 
fes  enfans,  parce  qu'il  ne  feroit  pas  ju fie  qu'ils 
profitafîent  du  meurtre  de  leur  père  ou  dc  leur 
mère.  Fo;fX  Maynard ,  liv.  7,ch.  94. 

Cette  décilîon  ,  que  celui  qui  a  tué  ne  peut  pas. 
fuccéder  à  celui  dont  il  a  procuré  la  mort  ,  a  lieu 
quand  même  ce  feroit  dans  un  cas  où  la  caufe  du 
meurtre  fembleroit  l'en  excufer  en  quelque  façon, 
&  lui  remettre  ,  pour  ainfî diie,  la  peinepar  rap- 
port au  crime.  Ainfî  un  mari  rui  auroit  tufi.  fs, 
*  Aaaaa  ij 
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ftmme  dans  le  tetns  qu'il  Taurort  frouvéeen  adul- 
tère ,  ne  pourroit  alors  tirer  aucun  profit  des  avan- 
tages nipulés  par  leur  contrat  de  mariage,  &  qui 
dévoient  lui  revenir  en  cas  de  prédccés  de  fa 
femme. 

Quoique  la  Loi  donne  quelque  cliofe  à  la  dou- 
leur &  au  jufte  reiïentinient  d'un  mari  qui  trouve 
l'a  femme  en  adultère  ,  néanmoins  il  ne  convient 
pas  'qu'il  tire  aucun  profit  ou  émolument  d'une 
telle  aftion  , laquelle  n'eft  pas  tant  permife  que  to- 
lérée Et  licet  dtmatur  culpa  ,  tanieti  Temanct  culpa  ; 
tUmo  anttm  ex  fuo  fjcitiore  ,  aur  ex  ftia  tngligenlit 
t/ll  cn/pa  ,  lucriim  ^  commodum  reportare  débet. 

Mais  comme  en  ce  cas  la  peine  du  nieurrre  fem- 
ble  être  t  n  quelque  façon  remife  au  mari  par  la 
Loi ,  l'incapacité  qui  fe  trouve  en  fa  perfonne  de 
prjfirer  de  la  mort  de  là  femme,  ne  s'étend  pas 
jufqu'à  fes  enfans;  de  manière  qu'ils  peuvent  re- 
cueillir la  fucceflîon  de  leur  mère  furprife  en  adul- 
tère &  tuée  par  fon  mari. 

Celapofc  ,  on  demande  /î  cette  femme  laiÏÏeun 
enfant  quilui  furcede,  &  viennecnfuiteà  déccder> 
le  père  pourra  fucceder  à  cet  enfant  dans  les  biens 
^u'il  a  rcceuiliisde  la  fuccefTion  de  fa  inere  ? 

Il  faut  dire  qu'il  y  peut  fuccéder  comme  père, 
fie  s'agiffant  point  des  biens  de  la  femme,  mais 
de  ceux  de  Ion  fils  ou  de  fa  fille  ;  attendu  que  ces 
biens  ont  changé  de  qualité  par  la  mutation  des 
perfonnes,  à  caufe  du  mélange  &  de  laconfufion 
qui  fe  fait  par  l'adition  d'hérédité. 

Voyei.  Louet  5c  fon  Commentateur,  lettre  S  , 
cil.  5  o ,  &  Henrys  ,  tom.  j  ,  liv.  6  ,  cli.  y  ,  qu.  lO. 

HOMMAGE  ,  dans  fa  propre  (ignification,  ell 
un  devoir  qui  lie  étroitement  le  ValTal  à  fon  Sei- 
gneur ;  de  manière  que  celui  qui  le  rend ,  devient 
homme  de  celui  qui  le  reçoit  ;  c'eft-à-dire,  qu'il 
ibumet  fa  perfonne  à  fon  Seigneur.  PHifqr4e  Tbom^ 
meefl  reçu  en  hommage,  dit  Bouteillier  en  fa  Som- 
nve  rurale,  tir.  8j  ,  il  eji  fr.ttic  honime  an  Seigneur  y 
Ç>  tient  de  i:-i  ligenietit  i3  fans  moysn;  lui  doit  foi 
\è  toute  loyauté  ;  tte  autre  ne  lui  doit  être  en  plaid  , 
»f  *,•;  col  talion, 

Ainfi  liomm  ge  ,  à  prendre  ce  terme  datvs  fa 
propre  (ig'-ificaion  ,  lie  plus  étroitement  la  foi  du 
VaKiil ,  que  le  ferment  de  fidélité.  C'eft  pourquoi 
il  n'avoit  lieu  autrefois  que  pour  les  fiefs  liges  , 
&  non  à  l'égard  des  autres  ;  ce  qui  a  fait  dire  â 
M.  Dumoulin  fur  l'.'.rticle  3  de  la  Coutume  de 
Paris  que  l'hommage  ,  dans  fa  propre  lignification, 
ne  doit  aparienir  qu'au  Souverain  ;  &  que  la  Cou- 
tume ufanrdumot  d'hommage,  le  doit  feulement 
entendre  d'une  fimple  pfcftation  de  fidélité. 

Guiil.itme  Durand  ,  lurnonamé  Speculatir,  à  cau- 
fe de  fon  Livre  intitulé  ,  Spéculum  juris ,  a  remar- 
qué ,  lit.  de  feudis  ,  que  les  François  appellent 
homn)agey  ce  que  les  Italiens  appellent  vajflagt. 
En  effet,  l'on  ne  trouve  point  le  mot  i.'l)omniitge 
dans  tous  les  Livrât  des  Fiefs  ,  mais  feulement 
celui  Ae  Jidctiié  \  qui  n'a  pas  tant  d'é-neigie  que 
ïkutrt  ,&  qui  ri'cli   «[o'un  aâe  de  Tcf^eûvAv^rj 
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le  Seigneur  \  &  une|  recoonoifliince  qu'on  tient 
fon  fief  de  lui. 

Voyex  Fidélité,  Foi  &  hommage;  Se  le  Glof- 
(aire  du  Droit  François ,  verbo  Hommage. 

Le  Seigneur  peut  recevoir  l'hommage  par  Pro- 
cureur ,  poufvu  que  ce  Procureur  conîlituc  par  le 
Seigneur ,  ne  foit  pas  vil  &  abjeâ  ,  mais  d'une 
qualité  proportionnée  à  celle  du  Vafidl.  Mais  le 
ValTal  ne  peut  rendre  l'hommage  p.'.r  Procureur, 
à  moins  que  le  Seigneur  n'y  confente;  8f  en  cas 
d'un  jufte  empêchement,  le  Seigneur  eft  oblige 
de  donner  fouffrance.  Vojetla  Peyrere  »  le».  H» 
nomb.  48. 

L'obligation  de  rendre  la  foi  &  hommage  à  fon 
Seigneur  ,  eft  imprefctiptible.  Duperier  ,  tome  s  > 
page  441. 

HOMMAGE  LIGE  ,  eft  l'hommage  plein  qui 
contient  une  promeffe  de  lervir  fon  Seigneur  à 
la  guerre  ,  &  le  défendre  envers  &  contre  tous. 

Cet  hommage  eft  oppofé  à  l'hommage  fimple. 
Sur  quoi  voyei.  ce  que  nous  avons  dit  fur  le  mot 
de  Fief  lige.  Voyet  auffi  Salvaing,  de  i'ufage  des 
Fiefs,  chapitre  j  i  ;  le  Traité  des  Fiefs  par  M^ 
Chantereau  ;  liv.  t.  chapitre  12  A  fuivans  ;  &  le 
Gloffaire  du  Dpoit  François ,  verbo  Lige. 

HOMME,  eft  défini  par  les  Philosophes  utt 
animal  raifonnable,  parce  que  c'eft  la  raifon  qui 
diftingue  l'homme  de  la  bê;e.  Dieu  a  créé  l'hom- 
me à  fon  image  &  telTemblance  ;  il  l'a  créé  iii.ile 
&  femelle,  hifpeâo  jure  na'.uralitfeminxfnnt  ejuf- 
dem  coiiditiciiis  ac  homiiies  ;  fed  in  pluribus  artici- 
lis  fiiut  deterioris  conditionis  ,  infpeUâ  ralione  cii/ili 
ac  folitica  ,  quatenus  Ueipublicit  uiiliores  funt  maf' 
culi  dum  hellii  gerunt ,  fiicralfaciunt  ,  aiit  jubticis 
fnuguniuf  muniribus  ;  comme  j'ai  dit  verbv  Femme. 

HOMME  ou  HOMME  DE  FOI  ,  en  matière  de 
Fief,  /îgniSe  vallâl  ,  qui  tient  lin  fief  dépendant 
d'un    autre. 

HOMME  A'iVAMT  ET  'MciTRAKT  ,eft  un  hom- 
me qui  eft  repréfenté  au  Seigneur  par  les  gens  de 
main-morte,  pour  raifon  du  fief  qu'ils  tiennent 
dépendant  de  fa  Seigneurie  ,  par  le  trépas  duquel 
homme  il  y  ait  ouverture  &  ptofit  de  fief  ;  pour 
raifon  de  quoi  le  Stigneur  dominant  puille  u'er 
de  les  droiis  ,  &•  même  faire  faifîr  le  fief,  &  le 
rapproprier  à  fi  table  &  domaine. 

Cet  homme ,  qui  ne  fe  donne  que  pour  les  fieft, 
5:  non  pour  les  ro'.ures ,  eft  appelle  homme  vivant 
&  mourant,  parce  qu'il  n'eft  pas  comme  les  genf 
de  main-morte  pour  lefquelsil  fait  la  foi  &  hom- 
mage ,  qui  ne  meurent  jamais,  par  le  moyen  de  la 
fubrogation  de  perfonnes  en  perfonnes.  qui  perpé- 
tue la  communauté,  &  en  emptcbe  par  conlé- 
qucnt  re;(tindion  ;de  forte  qu'on  peut  dire  qu'u- 
ne communauté  lublîlTe  toujours  &  ne  meurt  ja- 
mais Voyez.  Gens  de  main-morte. 

Ainfi  les  gens  de  mainmortequi  acquièrent  dei 
fiefs  ou  terres  tenues  en  fief  de  quelque  Seigneur  , 
oiiTre  le  droit  d'indemnité  qu'ils  font  tenus  de  lui 
£)2)ct ,  iJi  Ibnt  ok  liges  .de  lui  préfenter  un  hom- 
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tne  tel  qu'ils  veulent ,  pour  lui  faire  la  foî  &  hom» 
•*>3ge»  par  la  mort  duquel  il  y  ait  ouverture  au 
fief,  au  moyen  de  quoi  le  Seigneur  puilTe  faire  fai- 
iîr  le  fief  après  quarante  jours  écoulés  depuis  fon 
décès,  ,  R  les  gens  de  main-morte  ne  préfentent 
au  Seigneur  un  autre  homme  qui  lui  faffe  la  foi 
&  hommage  ,  quoiqu'ils  lui  ayent  payé  l'indem- 
nité. 

La  raîfon  ell,  que  le  droit  d'indemnité  ell  dû 
pour  indemnifer  les  Seigneurs  des  droits  de  quint, 
requint,  de  retrait  féodal  ,  de  confifcation  &  de 
comraife  ,  qu'ils  perdent  pour  touiours  quand  les 
gens  de  main-morte  acquièrent  des  fiels  depen- 
dans  de  leur  Seigneurie;  parce  que  des  Gens  de 
main-morte  ne  vendent  prefque  jamais  leurs  Iiéri- 
tages ,  &  qu'ils  ne  les  confifqusnt  jamais. 

Au  contraire,  l'homme  vivant  &  mourant  ell: 
baillé  au  Seigneur  par  les  gens  de  main-morte, 
pour  lui  tenir  lieu  de  VafTdl  ,  &  pour  fervJr  de 
régie  &  de  mefure  à  la  vie  naturelle  de  l'homme 
du  Seigneur  dominant  ;  ce  qui  eft  très-jufte. 

Comme  les  Communautés  ne  meurent  jamais, 
elles  doivent  donner  au  Seigneur  un  certain  hom- 
me qui  (oit  cenfé  Ton  Valial ,  &  par  la  rnort  du- 
quel il  arrive  au  profit  du  Seigneur  ce  quiarrive- 
roit  par  la  mort  naturelle  du  véritable  proprii- 
taire  du  fief;  en  forte  que  les  Communautés  loient 
obligées  de  lui  donner  un  autre  homme  qui  le  re- 
connoiiïe  pour  Seigneur  du  fief,  &  lui  payer  le 
droit  de  relief  à  chaque  mutation. 

Voilà  ce  qu'on  a  fagement  établi,  afin  que  le 
Seigneur  dominant ,  dans  l'étendue  de  la  Seigneu- 
rie duquel  les  gens  de  main-morte  pofledent  des 
fiefs  qui  en  dépendent,  puifle  toujours  conferver 
la  direiSe  fur  ces  fiefs  ;  &  qu'en  cas  d'aliénation 
parlesgensde  main-morte  ,  les  Seigneurs  foient 
payés  de  leurs  droits  ;  &  que  d'autres  Seigneurs 
voifinsne  puilTent  point  prétendre  la  mouvance  , 
ou  que  les  gens  de  main-morte  ne  puitTeni  fouftrai- 
re  leurs  héritages  de  la  dépendance  du  Seigneur 
du  fief  dominant ,  &  foutenir  contre  la  vérité  qu'ils 
ibnt  tenus  &  pcfledés  en  franc-aleu. 

Enfin  ,  dans  les  Coutumes  qui  veulent  qu'à 
chaque  mutarion  il  foit  dîi  relief,  l'homme  vivant 
«  mourant  eft  auffi  baillé  aux  Seigneurs  par  les 
gens  de  main-morte  ,  afin  que  les  Seigneurs  foient 
payes  du  droit  de  rachat  ou  relief,  à  chaque  mu- 
tation d'homme  baillé  parles  gens  demain-morte. 
Les  gens  de  main-morte  ne  font  obligés  de  bail- 
ler homme  vivant  &  mourant  au  Seigneur,  que 
pour  les  fiefs.  A  l'égard  des  rotures  ,  il  fuffit  qu'ils 
ayene  payé  le  droit  d'indemnité;  parceque  l'iiom- 
me  fe  donne  particulièrement  pour  faire  la  foi  & 
hommage  ,  &  qu'en  roture  il  n'y  a  point  de  foi  & 
hommage  à  faire. 

Cet  homme -vivant  Sf  moura-nt  eft  au  cheix  des 
gens  demain-morte,  qui  peuvent  choifir  l'un  d'en- 
tr'eux  ,  ou  telle  autre  perfonne  qu'ils  jugent  à 
propos,  en  la  faifant  agréer  parle  Seigneur.;  parce 
que  les  Religieux  font  capables  de  faire  ou  de  tt- 
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cevoîr  la  foî  &  hommage  ,  avec  le  conrenteii:ent 
des  Supérieurs  donné  par  adecapitulaire.  Cup,  z  , 
/te  jîattt  Monachor,  in-6° . 

Dans  le  cas  oij  le  Seigneur  auroit  reçu  l'homme 
vivant  &  mourant  à  foi  &  hommage  ,  fans  faire 
réferve  de;  droits  d'indemnité  ,  il  a  trente  ou  qua» 
rante  ans  pour  les  répéter,  félon  la  différence  des 
Coutumes  ;  car  on  préfume  que  le  Seigneur  a  biea 
voulu  accorder  un  tems  à  l'Eglife  pour  payer  ces 
droits ,  &  que  n'y  ayant  pas  expreflement  renoncé, 
il  les  a  léfervés  tacitement. 

Cependant ,  après  cette  réception  en  foi  &  hom- 
mage, il  ne  peut  plus  faifîr  le  fief  amorti  ,  faute 
du  payement  des  droits  de  quints  &  requints  ,  & 
il  n'a  que  la  fimple  adion  pour  s'en  faire  payer. 

VoysTL  AmortifTement ,  &  irr'deinniic.  Voyei  auiïî 
Papon,  liv.  i  ,  tit.  14  ,  nombre  4  ;  Bacquet  en  (on 
Traité  des  nouveaux  acquêts  ,  part.  3  ,  chap.  jcî  j 
&  ce  que  j'ai  dit  (ur  le  tome  i  ,  page  66. 

HOMME  Vivant,  mourant  et  confiscakt. 
Nous  avons  des  Coutumes  qui  obligent  les  gens 
de  main-morte  de  donner  au  Seigneur  homme  vi- 
vant ,  mourant  &  confifquant  ;  c'e(l-à-dire  ,  par 
le  fait  ou  le  crime  duquel  le  fief  appartenant  à 
gens  de  main-morte  ,  foit  confifqué  au  profit  du 
Seigneur. 

Mais  nonobflant  la  difpofïtion  exprefle  de  ces 
Coutumes ,  lefiefn'eft  jamais  fujet  à  la  confifcation 
par  le  fait  de  l'homme  vivant  &  mourant ,  comme 
nous  l'avons  obfervé  dans  notre  Commentaire  fur 
la  Coutume  de  Paris,  au  §,  y  des  Préliminaires  que 
nous  avons  donnés  fur  le  titre  des  Fiefs,  La  railba 
eft ,  que  cet  homme  n'eft  pas  le  véritable  proprié- 
taire du  fief;  il  ne  l'eft  que  par  fiflion.  Or  !acor.« 
fifcation  n'eft  ordonnée  que  infœnAtn  du  délit  coir.« 
mis  ;  &  la  peine  n'elt  impofée  qu'à  ceux  qui  i'ont 
méritée. 

An  refte,  l'homme  vivant ,  mourant  &  confir- 
quant  ne  fe  donne  qu'au  Seigneur  quia  la  Juftice; 
&  s'il  ne  l'a^pas,  ir.n'^- que  l'hçiinnie  vivant  Se 
mourant',  ,     .        •      '  '  ■ 

Voyet  Dolive  ,  liv.  2 ,  chap.  î» , ij.&.i^iSoefve» 
tom.    I  ,  cent.  I ,  chap,   îo.  ,.! 

HOMMES  ET  FEMMïs  DE  CORPS  ,  font  honv' 
mes  &  femmes  qut  l'on  appelle  en  quelques  Cou-i 
tûmes  ^f»j  de  corfage  ,  qui  lont  de  condition  fer- 
vile  ,  &  main- mortables,  en v^ers  leur, Seigneur. 
Néanmoins  aujourd'hui  dans  lapJupartdes  Cou- 
tumes qui  admettent  ces  fortes  de  fiefs,  ils  ne  font 
tels  qu'à  caufe  des  héritages  qu'ils  tiennent  &  poP 
fédent  de  condition  ferve  &  mortaillable. 

HOMMES  LIGES,  font  des  Vaflaux  q;ui  fonc 
obligés  plus  étroitement  envers  l'ur  Seigneur  j 
en  vertu  de  l'hommage  lige  ,.qi«î  ne  le  font  les  atî. 
très  VïiTaux  qui  n'ont  fait  à  leur  Seigneur  qvi 'un 
homniage  l'impie.  Voyei  Fief  lige.  , 

HO  M  O L  O.G  A  T I O  N ',  îtirr^e  tjw  vitra 
du  Grec  ,  fignifie  conièntsnwint  oc  afpi;v^attoît, 
Ainfî,  parros  r,ous  on  eot'-rd  .par.K7rnaicg.=iîiois  , 
la  co&bmuii«o  qui  fe  fin  «n  Jusl^câ ,  <ifs  »âes 
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paiïés  entre  les  Parties ,  comme  tranfadlon  ',  as- 
lermoyement,  ou  Sentence  arbitrale  ,  pour  ren- 
dre ces  contrats  ou  ades  plus  foleranels,  &  leur 
donner  plus  de  force. 

Quand  des  créanciers  pafTent  un  contrat  d'atter- 
moyement  ou  de  remife  avec  leur  débiteur,  pour 
en  faire  confentir  l'exécution  aux  autres  ,  il  les 
faut  faire  afllgner  à  cet  effet  :  &  le  jugement  qui 
intervient  en  faveur  des  demandeurs  ,  Ce  nomme 
Sentence  ou  Arrêt  d'homologation. 

L'homologation  d'un  contrat  eftdonc  un  Juge- 
ment qui  en  ordonne  l'exécution. Pareillement  l'ho- 
mologation  d'une  Sentence  arbitrale  eft  un  Juge- 
ment qui  en  ordonne  l'exécution  ,&  qui  parcon- 
fVquent  les  doit  précéder.  Vo)et  Sentence  arbi- 
uale. 

HONORAIRE,  en  fait  dedigniié,  fTgnifie  le 
litre  de  dignité  que  des  Magirtrats  anciens  &  vé- 
(éransconferventdans  leurs  Compagnies,  en  vertu 
àe  Lettres  de  vétérance  qui  leur  font  accordées 
par  le  Roi  ,  lorfqu'ils  ont  été  revêtus  de  leurs 
Charges  pendant  vingt  années.  En  vertu  de  leurs 
Lettres,  quoiqu'ils  fe  foient  démis  de  Jeurs  Char- 
ges ,  ils  conf ervent  toujours  le  droit  d'opiner,  m^.is 
non  pas  les  émolumens  de  ces  Cliarge^,  Chorier  , 
Jurifprudence  de  Guy  Pape  ,  page  71. 

HONORAIRE  ,  en  fait  de  recompenfe  ,  (Tgni- 
fie  celle  que  l'on  donne  à  ceux  que  l'honneur  de 
leur  profeffion  ne  permet  pas  de  recevoir  les  lalai- 
res,  comme  font  les  Avocats  &  les  Médecins. 
Ainfi  le  mot  à'hetioraire  qu'on  donne  à  la  recom- 
penfe de  leur  travail  ,  (îgnifie  qu'il  efi  honnête  de 
la  recevoir  ,  mars  qu'il  leur^eft.honteux  de  la 
demander.  ,    .      ,        .'  . 

HonorariUm  dicitnr  quoil  non  menedis  nomine  , 
fe,i  bonorisCuts'i  tiltrà  (^  fpontè  alimi  offerttir,  in 
remt'.nrmtloiieni  poliùs  accepti  àv  eo  benefài  qnkm  in 
latoris  conivctifationem.  Unde  cùm  honorariiim  ad 
fytinorem  dtintaxat  pertitieat ,  n/tlla  potefl  dejiniri  ccn- 
■uenticne  ,  HlillÂve  ordinaf-t.i  aflione  peti.  Leg,  Si  qnis 
'^dvocalo'rtint  t  nd.  de pvflulando  ^  ^  Hovel.  1:4. 

En  effet,  ce  feroit  deslwnorer  une  fi  nable  pro- 
feffion, qu^de  lui  donner  ,  comme  on  fait  à  la 
journée  d'un  niercenaire  ,  un  falaireiîxe,  &une 
recompenfe  certaine  &  réglée.  .        ' 

Les  Romaint  ne  donnoient  point  d'aélïon  ordT- 
naire  pour  faire  la  demande  d'un  honoraire  ;  mais 
le  Magiflrat  en  .connoifioit  par  ce  -qui  étoii  appelle 
voie  d'.i?ir  extritordinaire  :  cngnitio  fetf  l'crft-auio 
éilraord:naria,  ^    ,        1  i  ' 

**  Anciennement  on  tçnoit  parmi  nous,  qiie  les 
Avocats  pDuvoî^ent  fe  pourvoir  en  Juftice  jcootre  le 
refus  injufle  que  leurs  Cliens  font  quelquefois  de 
leur  donner  leur  honoraire.  Nous  avons  même 
quelques  Arrêts  qui  en  font  foi  :  Advccato  boncro- 
rarii  petilio  efl ,  quia  ejus  ojjiciiim  /juantumvis  nn- 
hitc  griituittim  effe  non  d'btt  :  neminem  enim  jrijl* 
Uhoris  fui  mrrceJe  doiivenit  dcfrnitdari, 

M.  Charles  Dumoulin  ,  fur  la  règle  de  Chan- 
jT^lerie,  4e  veriJimiH  tiotiù'a.  ,   notnbrc  f}»rap-^ 
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portî  un  exemple  fameux  d'un  ancien  Avocat  ï 
qui  ayant  refufé  la  rétribution  qui  lui  fut  préfen- 
tée  par  fa  Partie  ,  comme  n'étant  pas  proportion- 
née au  travail  qu'il  avoit  fait,  après  le  procès  ju- 
gé ,  fit  condamner  fon  Client  à  lui  payer  foixante 
livres  parifis ,  qui  font  foixante-  quinze  livres» 
pour  des  falvations  qu'il  avoit  faites,  fort  cour- 
tes ,  mais  très  fçavantes. 

Aujourd'hui  l'honneur  attaché  à  la  profeffioti 
d'Avocat,  retient  la  plupart  dans  le  filence,&on 
n'en  voit  point  faire  aucune  demande  de  leurs  ho- 
noraires. 

11  y  a  même  un  Arrêt  rendu  fur  Délibéré  en  la 
Grand'Chambre,  le  7  Septembre  1757,  qui  a  dé- 
bouté les  héritiers  d'un  c 'lébre  Avocat  de  leur  dé- 
mande à  f;n  de  payement  de  ce  qui  étoit  échu  d'une 
penfion  de  400  livres  qu'un  homme  de  condition 
faifoit  à  cet  Avocat  ;  ce  qui  étoit  juftifié  par  les 
comptes  de  l'Intendant  de  ce  Seigneur.  Il  eft  mê- 
me à  remarquer  que  cet  Arrêt  infirma  la  Sentence 
des  Requêtes  du  Pahiis,  qui  avoit  rtféréle  ferment 
décifoire  aux  héritiers  de  ce  Seigneur.  Il  eft  rap- 
porté par  le  Commentateur  de  la  Coutume  d'Ar-r 
lois  ,  art.  75,  nomb.   58   &  fuiv.  ^, 

11  faut  néanmoins  excepter  l'honoraire  des  Avo- 
cats qui  ont  été  Arbitres  ,  car  il  ejt  exigible  pour 
ce  fait.  Il  y  a  un  Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Pa- 
ris le  18  Juin  ttf95,  rapporté  dans  le  JcurnaJ  des 
Audiences.  Voyii.  Avocat. 

HONORAIRE  des  EccLÉsiASTiQtES.  Veici 
ce  que  perte  à  ce  fujet  l'article  27  de  l'Edit  con- 
cernant lajurifdidion  ecclé/iaitique  ,du  mois  d'A- 
vril 169%.  Le  Règlement  de  rh()nor,iire  des  Eciléfiaf- 
tlijues  appartiendra  attx  Archev'eijues 'IS  Evêijues  ;  ^ 
le!  Juges  ecilé/iafliqties  conno'itront  dis  profès  qui 
foitrrofti  na: ire  far  ce  fujet  entre  perfoanes  eccléjiaf- 
tiques.  Exhortons  les  Prélats  ,  ^  néanftioinf  leur 
enjoignons  d'y  apporter  toute  la  modération  ctnvo- 
nable  ;  Çj  pareillement  aux  rétributions  de  leurs  Offi- 
ciait x ,  Secrétaires  ,  C^   Greffiers  des  Officialilés. 

HONORIFIQUES,  fe  dit  de  certains  droits 
qu'ont  les  Patrons  Fondateurs  des  Eglifes.  FyfX 
Droits  honorifiques. 

HORS  DE  COUR,  eft  une  protionciafiondont 
fe  fert  le  Juge  pour  renvoyer  les  Parties  ,  fur  le 
ihhdement  que  l'affaire  a  été  intentée  prématuri- 
ment  avant  l'échéance  de  la  dette  ,  ou  avant  l'é- 
vénement de  la  condition  de  laquelle  elle  dé* 
pendoit. 

Un  Juge  peut  encore  mettre  hors  de  Cour,  lors- 
que l'affaire  ne  lui  paroit  pas  afiez  jnftruite  de  part 
Se  d'autre  ,  faute  par  les  Parties  d'éclaircir  les 
fdits,  ou  de  juftifiec  des  moyens  de  droit  qui  peu- 
vent fervir  à  la  décilion  de  la  caufe  ;  ou  bien  lorf- 
que  la  demande  lui  paroit  fans  objet  ou  faos  in- 
térêt. 

Un  Jugement  qui  met  hors  de  Cour,  eft  bien 
différent  du  débouté  ;  en  ce  qu'un  débouté  précis 
produit  néceffairement  une  condamnation  de  dé-, 
pens ,  &  çmpoite  celle  de  dommages  &  intérêts ,  Ç^ 
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îa  matière  en  eft  fufceptible;  au  lieu  que  le  hors 
de  Cour  eft  ordinairement  accompagné  d'une  com- 
penfaiion  de  dépens. 

Mais  quant  à  l'effet  pour  la  chofe  jugée»  il  eft 
le  même;  c'eft-à-dire,  que  lorfqu'on  a  prononcé 
un  hors  de  Cour  fur  une  demande  ,  cette  deman- 
de efi  irrévocablement  condamnée  >  &  ne  peut  être 
réitérée. 

Il  faut  néanmoins  excepter  le  cas  où  le  Juge  au- 
roit  ajouté  ces  mois  ,  louant  à  préfeiit ,  qu'il  eft  de 
la  prudence  du  Juge  de  ne  pas  omettre  dans  cer- 
taines circonftances.  Ainfi  le  hors  de  Cour  n'ex- 
clut pas  dans  la  fuite  de  renouveller  la  demande  > 
l'échéance  de  la  dette  étant  arrivée,  ou  fi  l'on  eft 
en  état  de  fe  fervir  de  nouveaux  moyens  ,  dont  on 
n'auroit.  fait  aucune  mention  lors  du  premier  Ju- 
gement, 

HORS  DE  COUR  EN  matière  crimineue  , 
fur  une  plainte  ou  fur  une  accufation  formée,  eft 
différent  de  la  décharge  de  l'accufation  :  au  premier 
cas  ,  on  juge  qu'il  n'y  a  pas  de  quoi  condamner  ; 
&  au  fécond  ,  on  déclaie  l'innocence  de  i'accufé  ; 
au  premier  cas,  il  n'y  a  pas  dédommages  &  inté- 
rêts ;  au  fécond  ,  ils  font  néceflàires  :  au  premier 
cas  on  peut  dire  qu'il  mançue  quelque  chofe  au 
rctabliiTement  de  l'honneur  de  l'aecufé;  au  fécond, 
M  eft  entier  &  parfait  ,  au  moyen  de  la  décharge 
abfolue  qui  diftipe  toute  idée  de  crime  :  en  forte  que 
i'accufé  elT  entièrement  abfuus  du  crime  dont  il 
ëtoit  prévenu. 

Les  Juges  donnent  beaucr.<ip  d'attention  à  cette 
manière  de  prononcer  ,  &  très  -  fouvent  ils  font 
divifés  dans  ;eurs  opinions,  par  rapport  aux  con- 
féquences  qui   en  réfultent. 

En  effet  ,  les  dommages  &  intérêts  ont  Heu 
quand  un  accufe  eft  déchargé  de  l'accufation  ;  & 
alors  la  Partie  publique  eit  obligée  de  déclarer  le 
dénonciateur  ,  afin  que  celui  qui  eft  déchargé  & 
abfous  ,  puiife  agir  à  cette  fin  contre  lui  ;  mais 
quand  il  n'y  a  qu'un  hors  de  Cour  ,  comme  il  n'y 
a  point  de  dommages  &  intérêts ,  la  Partie  pu- 
blique ne  doit  point  déclarer  le  dénonciateur. 

Comme  celui  quia  été  renvoyé  par  un  hors  de 
Gourn'eft  pas  abfous,  lesindicesdu  crime  com- 
mis refîent  toujours  contre  lui;  de  forte  qu'j)  peut 
être  de  rechef  pourfuivi  pour  le  même  crime. 
Mais  celui  qui  a  été  déchargé  &  abfous  par  un  Ju- 
gement fouverain  ,  ou  en  dernier  reffort,  ne  peut 
plus  être  pourfuivi  pour  le  même  crime  ;  &  c'eft  en 
ce  cas  qu'a  lieu  la  maxime  ,  non  bis  ht  idem.  Voyex. 
Bafnage  fur  l'article  î^j  de  la  Coutume  deNor- 
mandje. 

HOSPITAL  ,  eft  un  lieu  pieux  &  charitable  , 
où  l'on  reçoit  les  pauvres  pour  les  foulager  en 
leurs  néceftîtés.  Ainli  les  Hôpitaux  font  des  afiles 
de  l'intlrmité  humaine  contre  les  miferes  de  la  pau- 
vreté. 

il  y  en  a  de  plufîeurs  fortes;  fçavoir ,  l'Hôpi- 
tal g'néral  ,  qui  tft  celui  où  l'on  reçoit  tous  les 
jBcadjan.-;  i'HôuJ  Dieu  qui  «il  TliôpitaJ  deiow^ 
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les  malades  ;  les  Petites  Mailons  où  font  renfermés 
les  fous  ;  les  Enfans- rouges  ,  les  Enfans  bleus ,  les 
Enfansdu  Saint-Efprit ,  &  ceux  de  la  Trinité,  qui 
font  les  Hôpitaux  des  orphelins;  les  Quinze-vingts 
qui  eft  l'Hôpital  des  aveugles ,  Saint  Jacques  de 
l'Hôpital, qui  étoit  deftiné  pour  les  pèlerins  defaint 
Jacques. 

Ancierinement  ,  l'Evêque  étoit  chargé  du  foin 
de  tous  les  pauvres,  fains  ou  malades,  des  veu- 
ves, des  orphelins,  &  des  étrangers.  Mais  depuis 
que  les  Egliles  eurent  des  revenus  afTurés ,  on  or- 
donna qu'il  y  en  auroit  au  moins  un  quart  pour 
les  pauvres  ;  &  pour  les  entretenir  plus  commodé- 
ment ,  on  fonda  diverfes  Maifons  de  piété  ,  qu'on 
appelle  aujourd.  des  Hôpitaux.  Elles  étoient  gou- 
vernées ,  même  pour  le  temporel ,  par  des  Prêtres 
&  des  Diacres  qui  en  rendoient  compte  à  l'Evêque. 
Quelques-uns  fondèrent  aufli  des  Hôpitaux  pour 
être  gouvernés  par  des  Religieux  ou  Religieufes, 
avec  l'exemption  de  la  Jurifdiftion  de  l'Evêque  ; 
&  c'eft  ce  qui  a  reftraint  le  droit  d'infpeâion  que 
les  Evêques  avoient  originairement  fur  toutes  les 
Maifons  de  piété. 

Enfin  ,  plusieurs  s'aviferent  de  donner  des  Hô- 
pitaux en  titres  de  Bénéfices  à  des  Clercs  féculiers; 
mais  comme  l'feononiie  de  ces  biens  ne  regarde 
pas  principalement  le  fpirituel ,  on  a  jugé  à  propos 
d'en  donner  l'adminillration  à  des  Laïcs  capables 
&  folvables. 

L'Ordonnance  de  Henri  II  attribut;  la  connoif- 
fance  &  la  vifite  des  Hôpitaux  de  tout  le  Royau- 
me au  Grand  Aumônier  de  France  ;  mais  celle 
de  François  I  l'avoit  attribué  auparavant  aux  Ju- 
ges royaux  des- lieux  où  les  Hôpitaux  font  fitués. 
Les  Ordinaiies  formèrent  leur  oppofition  contre 
cette  Ordonnance  ,  prétendant  qu'elle  préiudicio  t 
a  leurs  droits  :  mais  le  Parlement  de  Paris  n'eût 
pointd'égard  à  leur  oppoiîtion,  iî  ce  n'eft  qu'il  fut 
arrête  qu'ils  pourroient  ,  eux  ou  leurs  députés  , 
afîifter  aux  vifices  avec  les  Juges  royaux. 

Henri  II  fît  une  féconde  Ordonnance  ,  entière- 
ment conforme  à  celle  de  François  I;  &  depuis 
ce  temps-là  les  Ordinaires  n'ont  point  de  droit 
furies  biens  des  Hôpitaux:  on  les  invite  feule- 
ment à  aflifter  aux  comptes. 

Les  Hôpitaux  font  exempts  de  décimes ,  dons 
gratuit- ,  emprunts  &  auires  impofîtions  ,  par  l'Oi- 
donnance  de  François  I  du  mois  de  Juillet  ij^-i, 
Voyex.  la  vingt-lîxiéme  Aition  de  M.  Je  Bret. 

Les  Hôpitaux  ne  peuvent  être  bitis  fans  Lettres- 
Patentes  du  Roi ,  &  fans  la  perniifTion  de  l'Evêque 
du  Dioccfe  du  lieu  où  on  les  vtut  établir.  P'<.;'«i 
Fevret  en  fon  Traité  de  l'Abus ,  liv.  i,chap.  t. 

t  L'article  premier  de  l'Edit  du  mois  d'Aoï'it 
'745'  5  y  eft  formel  ;  mais  par  la  Jurifprudence  des 
Arrêts,  les  Hôpitaux  qui  (ubfiftoient  avant  i'c'po- 
que  de  cette  Loi,  ont  été  jugés  capables  de  rece- 
voir des  libéralités,  quoique  non  autorifés  par  Let- 
tres-Patentes. Le  Journal  des  Audiences  fournit 
fm,  celd  pljifiewis  Aj;£!,>,  M^'|  il  en  eft  encQ^e  de 


744  nos 

plus  récenf  ,'qui  font  ceux  des  18  Mars  1718,   J! 
Août  t7i6.  Il  MatsSc  z7  Août  17J},  &  17  Août 

Au  fuiet  des  Hôpitaux,  voici  un  bon  mot  de 
Louis  XI ,  que  i'aurois  tort  d'omettre.  Nicolas  Ro- 
lin,  Chancelier  de  Bourgogne,  ayant  fait  bâtir 
l'Hopit.il  de  B,iune,  qui  lui  coûta  une  fomme  im- 
menfe  ;  (  aufîi  eft-il  un  des  plus  beaux  )  lorfqu'on 
apprit  cette  nouvel]'»  à  Sa  Majefté  ,  elle  dit  qu'il 
étoit  bien  )uRe  que  Roiin ,  qui  avoit  f.iit  tant  de 
pauvres  durant  fa  vie  ,  fit  faire  avant  que  de  mou- 
rir une  ample  &  vafle  maifon  pour  les  loger. 

Voilà  ce  que  ie  me  fuis  propofé  de  dire  ici  des 
Hôpitaux,  meréfervanc  d'en  traiter  plus  au  long 
dans  mon  DiiSionnaire  de  Droit  Canonique. 

HOSTEL  DIElJ,eftun  Hôpital  où  l'on  reçoit 
tous  les  pauvres  malades  dans  Ja  plupart  des  Villes 
du   Royaume. 

Celui  de  la  Ville  de  Pari;  a  un  droit  particulier  , 
cui  eft  deplaiJer  en  première  inftancc  à  laGrand'- 
Cliarabre  du  Parlement  de  Paris  ;  privilcge  auquel 
il  ne  peut  être  dércgé  p/ir  aucune  autre  attribu- 
tion, l'o/fi  Bornier  lur  l'art,  ii  du  tit.  i  de  l'Or- 
donnance de  1  f6y. 

Une  penfion  annuelle  de  bled  léguée  à  un  Hotel- 
Pieu ,  doit  être  payée  en  efpéce,  &  cette  peniîon 
cil  portable  &  non  querable  ,  comme  il  eft  dit , 
lettre  1',  ■ve'bo  Pen/îon  annuelle. 

HOSTEL  DE  Ville,  eft  le  lieu  public  où  Ce 
tient  le  Confeil  de  la  Ville,  où  s'alTemblent  les 
Officiers  de  la  Ville  ,  pour  délibérer  fur  les  affai- 
res publiques  qui  les  regardent,  &  pour  juger  celles 
qui  font  de  leur  compétence. 

La  Jurifdiâion  des  Hotels  de  Ville  eft  différen- 
te ,  fuivant  l'ufage  des  lieux. 

Le  Bureau  de  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris  eft  com- 
tyofé  du  Prevét  des  Marchands,  de  quatre  Echevins, 
&  d'un  Piocureur  du  Roi  &  de  la  Ville,  qui  en 
Refend  les  intérêts. 

On  y  connoit  des  caufes  entre  Marchands,  pour 
fait  de  marchandifes  arrivées  par  eau  fur  les  ports 
de  cette  Ville, comme  bled,  vin,  bois,  charbon  &  au- 
tres, &  de  ce  qui  concerne  la  police  furies  rivages. 

■\  Ce  droit  a  été  affuré  irrévocablement  au  Bu- 
reau de  la  Ville,  par  deux  Arrêts  coniradi(floires 
entre  lui  &  les  Juges-Confuls,  des  7  Mars  1738  Se 
10  Mar<  I7ÎI.  Cependant  ils  ne  peuvent  connoitre 
à  l'exclufion  des  autres  Tribunaux,  des  contefta- 
tions  relatives  aux  comptes  de  Société  entre  Mar- 
chands pour  la  provifion  de  Paris  par  eau.  Cela  eft 
ainfî  décidé  par  trois  Arrêts  récens  des  18  Juillet 
17^8,  50  Mai  i7éi  &4  Août  17^1  ]. 

On  y  connoit  auffi  des  rentes  conftituées  fur  la 
Ville,  des  immatricules,  &  des  différends  qui 
naifTent  pourraifondefJ.  rentes  entre  les  Payeurs 
Se  les  Rentiers,  autres  Officiers  &  leurs  Commis. 

Les  Prévôt  des  Marchands  &  Echevins  mettent 
le  taux  aux  marchandifes  &  denrées  qui  viennent 
pat  eau  ;  ils  ont  Jurifdiftion  fur  lariviere  de  Seine, 
tajt  en  temonUiit  qu'en  dçfçendant,  pQur  en  tç- 
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nirles  rivages  libres,  &  en  faciliter  l'abord  &  l'arri- 
vée des  dentées  &  marchandifes  en  cette  Ville  de 
Paris. 

Les  Prévôt  des  Marchands  &  Echevins  de  la 
Vilie  de  Paris  connoiffent  en  matière  criminelle 
des  délits  commis  par  les  Marchands, leurs  Com- 
mis &  Fadeurs  furie  fait  de  la  marchtndife  ,  &  par 
les  Officiers  de  Police  en  l'exercice  de  leurs 
Charges. 

Enfin  ils  jugent  tous  les  rixes  &  querelles  entre 
les  Bateliers  &  autres  gens  d'eau  ,  fur  les  ports  de 
la  Ville  de  Paris. 

Ils  font  obligés  de  jugera  l'Audience,  &  ne  peu- 
vent point  appointer  ,  mais  feulement  ordonner 
un  délibéré,  lorfque  l'affaire  ne  peut  pas  être  ju- 
gée fur  le  champ ,  &  immédiatement  après  la  plai- 
doirie des  Parties. 

Les  appellations  des  Sentences  du  Bureau  de 
l'Hôtel  de  Ville  Ce  relèvent  au  Parlement. 

Piufieurs  tiennent  que  leur  JiirifJiCiion  en  ma- 
tière criminelle  eft  bornée  à  condamner  à  l'amen- 
de ,  en  des  contraintes  par  corps  ;  ma:s  qu'ils  n'ont 
pjs  ce  que  nous  appelions  jm  ■^U.iii.  Le  Prévôt 
des  Marchands  eft  comparé  au  Magiftrat  qui  étoit 
appelle  chez  les  Romains  Pr^r^ttlits  annona ,  qui 
moiiiç.tm  taiitiim  halchut  cnercitiottim. 

Quoiqu'il  en  foit,on  peut  dire  que  le  Prévôt 
des  Marchands  &  les  Echevins  ne  font  point  Ju- 
ges ordinaires ,  mais  feulemer  démenbrés  des  Ju- 
ge* ordinaires  ;&  ^ueparconféqjentils  ne  fontéta^ 
blis  que  pour  conru  iire  de  certr.îns  diflérends,dont 
la  connoifl'ance  leur  eft  fpéci  iiement  accordée  : 
d'oii  l'on  peut  conclure  que  :oute  connoiïïance 
leur  eft  interdite,  dès  qu'il  s'agit  d  autres  diffc» 
rends,  &  fur  tout  dt  crimi"!;  qui  ont  trait  à  la 
mort.  La  railon  eft  ,  que  cirind  les  Ordonnance» 
n'attribuent  à  de  certains  Jjges  qu'un  pouvoir  li- 
mité, il  ne  leur  eft  pas  permis  d'en  paiier  lesbor-r 
nes,&  ils  font  incoinpétens  pour  toutes  autres 
aÔaires. 

yoyex  ce  qui  eft  rapportés  ce  fujefpac  M.  Bril- 
lon  ,  verha  Banqueroute,  fur  la  fin. 

La  IMaifon  de  Viile  de  Paris  eft  Ja  plus  ancien- 
ne. Son  iiccroifTement  étoit  ft  conlidérable  du 
temps  de  Clovis,  qu'elle  iouilToit  dés-lcrs  de  pl'U- 
Ceurs  beaux  privl!  ges.  Un  des  plus  grands  eft  la 
Jullice  &  la  Jurifiiftion  conteniieufe  qu'elle 
exerce.  ;  vecle  droit  de  Police  ,fur  toutes  les  mar- 
chandifes qui  font  conduites  à  Paris ,  le  long  de  la 
riviete  Damont  &  Daval  ,  en  mettant  ISr  taxant  le 
prix  des  marchandifes  avant  qu'elles  Ce  débitent 
dans  les  ports  :  par  exemple  ,  il  n'eft  pas  permis  de 
vendre  en  détail  les  vins  de  liqueurs,  qu'ils  n'ayent 
été  auparavant  taxés  à  l'Hôtei  de  Viile. 

Pour  faciliter  l'exercice  de  cette  Jurifdidion  , 
François  I.  par  fon  Edu  du  mois  d'Avril  iji^  , 
a  permis  aux  Prévôt  des  Marchands  &  Echevins  de 
Paris,  d'avoir  prifon  dajis  l'Hôtel  de  Ville,  pour 
la  punition  &  correftion  des  délinquans. 

Le  mcme  Fianijoij  1.  par  auue  £dit  donné  à 

,Compicgno 
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Compiegne  le  17  Décembre  1/45,  a  donné  à  l'Hô- 
tel de  Ville  de  Paris ,  &  à  tous  les  Hôtels  de  Ville 
qui  ont  JuriCdidion  contentieufe  ,  le  pouvoir  de 
juger  des  différends  des  Marchands  pour  fait  de 
marcliandifes,  &  d'ordonner  l'exécution  de  leurs 
Sentences  ,  nonobftant  l'appel ,  jufqu'à  la  fomme 
de  feize  Livres  pariffs,  en  principal,  en  donnant 
caution. 

Cela  n'a  point  été  changé  par  l'Ordonnance  de 
11567,  laquelle  en  l'art.  13  du  titre  des  Matières 
ibmmaires,  ne  parle  pas   des  Mailons  de  Ville. 

La  connoifTance  des  conteftations  qui  furviennent 
pour  raifon  des  fondions  &  droits  de  Courtiers , 
Commis  &  Efra)eurs  des  Eaux-de-vie  &  E(prit-de- 
vin  ,  eft  aujourd'hui  attribuée  aux  Prévôt  des  Mar- 
chands &  Echevins  de  la  Ville  de  Paris. 

Mais  les  appellations  des  Sentences  rendues  fur 
ces  fortes  de  matières  qui  regardent  cette  nouvelle 
attribution  ,  font  portées  à  la  Cour  des  Aydes , 
conformément  à  la  Déclaration  du  Roi  du  14  Mai 
Ï6^4. 

Les  Hôtels  &  Maifons  de  Villes  du  Royaume 
n'ontpas  toutes  une  Jurifdidion  contentieufe,  fui- 
Vant  ce  que  nous  venons  de  dire. 

L'Ordonnance  de  Moulins,  article  71,  a  ref^ 
traint  leur  pouvoir  quant  aux  affaires  civiles ,  ex- 
cepté le  Bureau  de  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris. 

Cet  article  porte,  que  les  Maires,  Eciievins  , 
Confuls ,  Capitouls  &  Adminiilrateurs  des  Corps 
de  Villes  du  Royaume,  qui  ont  eu  ou  ont  l'exer- 
cice des  caufes  civiles ,  criminelles  &  de  police  , 
continueront  feulement  l'exercice  du  criminel  & 
de  la  police  ,  à  quoi  il  leur  eft  enioint  de  vaquer 
inceiïamment,  &  avec  toute  la  diligence  poflible, 
fans  pouvoir  à  l'avenir  connoltre  des  inftances  ci- 
viles qui  appartiennent  aux  Juges  Royaux  ordinai- 
res ,  &  Hauts-Jufticiers  des  Villes  où  il  y  a  des 
Corps  &  Communautés  ;  &  ce,  aonobft  int  tous  Pri- 
vilèges ,  Coutumes,  Ufances  &  Prescriptions  qu'on 
pourroit  alléguer  au  contraire. 

A  l'égard  des  Villes  où  les  Maires  &  Echevins 
n'ont  aucun  droit  de  Police  ,  l'article  71  delà  mê- 
me Ordonnance  veut  que  dans  chaque  quartier 
ou  ParoilTe  il  foit  élu  par  les  Bourgeois  un  ou  deux 
^l'entr'eux  ,  pour  avoir  la  charge  &  adminiftration 
de  la  Police,  &  de  tout  ce  qui  en  dépend  ,  avec 
pouvoir  de  condamner  &  faire  exécuter  jufqu'à 
foixanfe  fols  fans  appel,  fans  toutefois  préjudicier 
aux  droits  des  Juges  ordinaires,  lefquels  par  con- 
currence ou  prévention  pourront  pourvoir  à  la 
Police. 

L'Ordonnance  d'Orléans,  article  97,  enjoint 
à  tous  Juges  de  tenir  la  main  à  la  décoration  des 
jVilles. 

L'article  çé  de  la  même  Ordonnance  leur  donne 
pouvoir  de  faire  abattre,  aux  dépens  des  proprié- 
taires ,  toutes  les  faillies  des  maifons  avançant  fur 
les  rues,  &  de  ne  point  fouffrir  qu'il  en  (oit  bâti 
ni  rebâti  fur  les  rues  publiques ,  que  de  pierre  de 
taille,  de  brique  ou  maçonnerie,  à  peine  de  s'en 
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prendre  à  eux,  en  cas  de  dillimulation  oj  de  iic- 
gligence. 

Us  ont  encore  le  foin  des  fortifications,  rempart 
&  fofrésdesVilies,&donnent  les  logemensaux  genj 
de  guerre,  paffans  &  f'journans,  conformément 
aux  ordres  du  Roi  ,  &  pcu^vo^Tnt  à  tout  ce  oui  eft 
nécelTaire  pour  la  fureté  des  Habitans  des  Villes, 
lefquels  ils  repréf'nietit  en   tous  aftes  publics. 

Le  Prévôt  des  Marchands,  qui  le  chef  de  la 
Maifon  de  Paris,  efl  à  la  nomination  du  Roi  pour 
deux  années  ;  mais  Sa  Majefté  le  continue  ordinai- 
rement dans  cet  emploi,  félon  fon  bon  plaifîr, 
quelquefois  durant  quatre  Prevosés ,  qui  font  huit 
années. 

Les  Echevins,  qui  font  tou'ours  au  nombre  de 
quatre  i  font  tirés,  l'un  du  Corps  des  Confeillers  de 
Ville  ,  ou  de  celui  des  Quartiniers  ;  l'autre  eft  choift 
parmi  les  Avocats  ou  les  Notaires ,  ou  dans  les  fix 
Corps  des  Marchands;  il  faut  qu'ils  nés  de  Pars. 

L'éleélion  s'en  fait  tous  les  ans  le  ifi  Août  au 
nombre  de  deux.  Ceux  qui  y  concourent  &  don- 
nent leurs  voix ,  font  le  Prévôt  des  Marchands , 
les  quatre  Echevins  ,  les  Confeillers  de  Ville  ,  les 
Quartinieis,  &  les  deux  notales  Bourgeois  man- 
dés de  chaque  Quartier. 

Ils  font  deux  ans  en  exercice  ;  lesnouveaux  Elus 
ont  le  troifîéme  &  le  quatrième  rang  dans  leur 
première  année;  &  le  premier  &  le  fécond  dans 
leur  féconde. 

Peu  de  jours  après  l'éledlon  ,  le  Prévôt  des 
Marchands  Se  les  Echevins  portent  le  Scrutin  au 
Roi. 

C'eft  communément  un  jeune  Mai  re  des  Re- 
quêtes ,  ou  Confeiller  au  Parlement  ou  autre 
Cour  Souveraine,  qui  le  préfente  à  Sa  Majeflé, 
&  lui  fait  un  difcours  à  ce  fiijet;  Si  les  nouveaux 
Eciievins  prêtent  ferment  entre  les  mains  du  Roi , 
la  ledure  en  étant  faite  par  le  Secrétaire  d'Etat 
qui  a  la  Ville  de  Paris  dans  fon  département. 

Une  des  plus  grandes  prérogatives  accordées 
aux  Prévôt  des  ?vlarchands  &  Echevins  de  la  Ville 
de  Paris ,  eft  la  NoblefTe.  Ce  privilège  de  Noblefïè, 
quileur avoir  été  anciennement  accordé,  fut  fup- 
priméparla  Déclaration  du  Roi  Louis  XIV  auniois 
de  Mars  1667,  &  rétabli  en  1707  aux  Prévôt  des 
Marchands  &  Echevins  de  la  Ville  de  Paris  II  fut 
encore  révoque  au  mois  d'Août  171s  ;  mais  le  Roi 
Louis  XV  le  leur  a  rendu  par  f.s  Lettres-Pa- 
tentes du  mois  de  Juin  1716,  regiftrées  dans  1"$ 
Cours. 

lia  été  donné  plufîeurs  Edits  &  D 'clararions  au 
fujet  de  l'Hôiel  de  Ville  de  Paris ,  &  de  ceux  des 
autres  Villes  du  Rojaume  Ceux  qui  feront  cu- 
rieux d'en  fçavoir  la  teneur  ,  n'ont  qu'à  voir  le 
Diéfionnaire  de  M.  Br'd^oi ,  zieilio  H6iel  dç  Ville. 

HOSTELAGE  ,  eft  le  droii  que  les  Marchands 
forains  payent  pour  le  louage  des  maifon?  &  bou- 
tiques,  où  ils  mettent  leurs  marcharJifes  qu'ils- 
amènent  aux  Foires  &:  aux  Marchés. 

HOSTELAGE,  lignifie   aufh    quelquefois  le 
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jroit  que  les  fujets  payent  au  Seigneur  pour  le 
ioiMge  S;  tene.T.ent ,  c'eft-à-dire  ,  hahiiation. 

HOSTELIER  ,  eft  un  homme  qui  tient  une 
niaifbn  garnie  de  meubles  &  de  vivres,  une  au- 
berge pour  loger  &  nourrir  les  voyageurs ,  &  ceux 
^ui  n'ont  point  de  ménage  établi. 

Les  Hôteliers  payent  le  huitième  de  même  que 
ïes  Cabaretiers.  Ils  font  refponlables  des  hardes 
que  les  Hotés  portent  chei  eux  ,  &  du  vol  de  leurs 
doniefliques.  Si  l'Hôtelier  nie  le  dépôt  des  harJes  , 
l'on  eft  reçu  à  la  preuve  par  témoins,  &  même  le 
Juge  ordinairement  défère  le  ferment  à  ceux  qui 
difent  avoir  été  volés  dam  l'Hôtellerie. 

t  C'eft  ehofe  jugée  par  deux  Arrêts,  l'un  du  ii 
Juin  171S, contre  un  Aubergifte  à  Langeais  ;  &  l'au- 
tre du  7  Juillet  1  7:4, rendu  en  laGrand'Chambre 
au  rapport  de  M.  de  la  Guillaumie,  contre  l'Au- 
bergifte  de  rHôtellerie  de  l'Ecu  à  Thoury  ,  route 
d'Orléans  ]. 

Les  Hôteliers, pour  dépens  d'hôeelage  li\Tés  à 
«eux  qui  ont  logés  chei  eux  ,  ou  à  leurs  chevaux , 
ont  privilège  de  préférence  fur  les  chevaux  &  har- 
desqui  fe  trouvent  dans  leurs  Hôtelleries,  &  ils  les 
peuvent  retenir  jufqu'à  parfait  payement  de  ce  qui 
leur  ell  dû  ;  &  (i  un  autre  créancier  les  vouloit  en- 
lever ,  ils  peuvent  s'y  oppofer  ,  &  faire  ordonner 
parle  Juge  du  lieu  qu'ils  feront  vendus,  pour  être 
payés  furie  prix  en  provenant ,  préférablement  à 
tout  autre.  Ce  qui  eft  fondé  fur  ce  que  les  Hôte- 
liçrs  font  cenfés  avoir  en  gage  &  en  poffeftîon  les 
meubles,  hirdes,  marchandifes  &  chevaux  de  ceux 
qui  logent  chez  eux,  pour  les  dépens  d'hôtelage 
faits  en  leurs   maifons. 

l'oyn  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  I7f  de  la  Cou- 
tume de  Paris;  Coquille  fur  la  Coutume  de  Niver- 
nois ,  titre  des  Exécutions ,  article  3 ,  &  en  fon  Inf- 
titution  fur  le  même  titre;  lesLoix  Civiles,  liv.  i, 
tit.  16  ,  feift.  I  ;  Bouvet,  tom.  i  ,  part.  l,  '^>erbo 
Hôte  ,  queft.  I  &  t  :  Jtiliiis  Clarus,  iibro  5  Senien. 
f.fiirtam  ,num,  ly  ;  Maynard  ,  liv,  8,  chap.  Si  & 
8j  ;  P^pon  ,  liv.  ij  ,  tit.  6:  Bardet  ,tom.  1 ,  liv.  8, 
chap.  îi  ;  le  Vclî ,  Ai  rets  171  &  173  ;  Charondas , 
liv.  6  y  rép.  81  ;  Montholon  ,  Arrêt  15  j  Soefve  , 
lom.  1 ,  eent.  3  ,  chap.  27  ,  &  cent.  4  ,  chap.  74  , 
tom.  1 ,  cent,  i  ,  «h.  59  ,  cent,  j  ,  &  ch.  16  ;  M.  le 
Prêtre  ,  cent,  i  ,  chap.  19  ;  M.  Augeard  ,  tom.  }, 
Arfét  50;  de  Pefchanibault  fur  la  Coutume  de 
Bretagne,  tit.  1 1 ,  §.  7'  ;  Bonifiée  ,  tom.  5  ,  liv. 
i  ,  tiCi  II,  chap.  iilaRocheflavin,liv.  6,  tit.  57. 
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HUIS  CLOS,  fe  dit  des  Audiences  où  l'on  ne 
fait  entrer  que  les  Parties  &  leurs  Avocats  ;  &  pour 
Ion  les  Juges  Â  la  Grand'Chambre  font  affîs  fur 
les  bat  fit'ges. 

On  appelle  auffi  Audiences  à  huis  clos ,  certaines 
Audiences  de  la  Grand'Chambre  du  Parlement, 
moins  lolcmnelles  qi^e  les  autres ,  pour  lefquclles 
t^  n'ouvre  ^ue  la  f  orie  du  Par^uec^d»  Hui^iei; , 
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Sî  non  la  porte  qui  donne  dans  la  Grand'SalIe  i 
telles  font  les  Audiences  qui  fe  tiennent  depuis 
la  Notre-Dame  d'Août  jufqu'à  la  fin  du  Parle- 
ment. 

HUISSIERS,  font  des  Officiers  établis  pour 
aflifterles  Juges  dans  leurs  fonctions,  les  accom- 
pagner dans  les  cérémonies, &  exécuter  les  ordres 
de  la  Juftice. 

Ce  terme  Huiffiers  vient  du  mot  htiis,  qui  (îgni- 
fie ,  félon  notre  ancien  langage  une  porte  ,  parce 
qu'une  de  leurs  principales  fondions  eft  de  gardée 
l'huis  &  l'entrée  de  l'Auditoire,  &  d'en  ouvrir  les 
portes  &  de  les  fermer. 

C'eft  apparemment  pour  cette  raifon  que  les 
Huiftîets  du  Parlement  ont  été  autrefois  nommés 
l'aUti  Curie  ,  comme  il  fe  voit  dans  les  Archives 
de  la  Chambre  des  Comptes. 

Mais  cette  qualité  de  Serviteurs  d'un  Corps  aufli 
augufte,  n'a  rien  qui  puilTe  avilir  ces  fortes  de 
Cliarges  ;  ceux  qui  en  font  revê'us,  doivent  tenir 
à  honneur  d'en  exécuter  les  ordres. 

Outre  la  garde  de  l'entrée  de  l'Auditoire,  leurs 
principales  fondions  font  de  faire  les  (îgnifications 
requiles  pour  l'inftrudion  des  Procès,  &  de  faire 
tous  ades  &  exploits  néceifaires  pour  mettre  les 
Jugemens  à  exécution,  &  contraindre  ceux  çui 
font  condamnés  par  des  voies  convenables. 

Pour  ce  qui  eft  des  lignifications,  ie  devoir  de 
cette  fondion  confifte  à  donner  à  ceux  à  qui  elles 
doivent  être  faites  des  copies  lilîbles  des  ades  qu'oi» 
leur  lignifie; de  les  donner  aux  perfonnes  mêmes, 
ou  en  leur  abfence  à  quelqu'un  de  leur  domicile  ; 
d'en  marquerla  date  fidèlement, &  même  d'y  aiou- 
ter  l'heure  dans  les  cas  où  cette  formalité  doit  être 
obfervée. 

A  l'égard  des  failles ,  exécutions  &  emprifonne- 
roens,Ie  devoirdeceux  qui  font  chargés  de  lesfaire, 
conGfle  à  les  exercer  avec  la  force  néceflaire  ,  mais 
fans  violence  ,  &  avec  la  modération  &  l'humanité 
quedemande  le  miniftere  de  la  Juft.'ce;  .1  laifrer,eft 
faifant  des  fuliesmobiliaires,  le^  meubles  &uftfn- 
lîles ,  que  les  Ordonnances  ne  permettent  pas  que 
l'on  comprenne  dans  une  exécution;  à  fpécitie» 
exadement  dans  leurs  Procès-verbaux  les  effets 
qu'ils  failiflent,  &  ne  charger  les  gardiens  que  de 
ce  qui  eft  en  eflet  commis  à  leur  garde. 

Enfin,  lorlqu'il  y  a  rébellion  ou  quelque  léCif- 
tance  à  leur  miniftere,  foit  de  la  part  des  Parties  ou 
autres,  ils  doivent  en  faire  fidèlement  mention  dans 
leurs  Procès-verbaux,  fans  rien  aiouter  h  la  vérité. 
Les  Sergens  font  aufTi  des  Officiers ,  qui ,  fous 
un  autre  titre,  exercent  les  mêmes  fondions  que 
lesHuiffiers.  lln'y  a  entr'eux  que  cette  différence, 
que  les  Huiffiers  fe  difent  des  Cours  Souveraines. 
On  dit  Huiffier  au  Parlement,  &  non  Sergent  au 
Parlement  ;  au  lieu  que  les  Huiflîcrs  des  autres  Jm- 
rifdidions  Royales  font  aufli  appelles  Sergens. 
Dans  lesjuflicesfubaliernes,il  n'y  a  que  des  Ser- 
gens ,  &  non  des  Huiffiers ,  c'eft-.îdire  ,  que  l'o* 
n«  ies  appelle  jaaiais  que  Sergeoi. 
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tes  HuilTîers  des  Cours  Souveraines  font  exempts 
de  tutelle,  Papon ,  liv.  1 5  ,  tit.  5  ,  n.  1 1  ;  Maynatd , 
Jiv.  1  de  fesQuefiionî,  ciiap,  si. 

Pour  ce  qui  regarde  les  HuilFiers  des  JurIfdi<fîions 
inférieures ,  que  l'on  nomme  Sergens ,  voyet  ce  que 
j'en  dis  lett.  S". 

Voici  quelques  obfcrvations  qui  regardent  éga- 
lement les  uns  &  les  autres.  1°.  Tous  Huifliers  & 
Sergens  font  obligés  d'obéir  aux  Juges  dans  ce  qui 
concerne  le  fait  de  leur  Charge  ;  &  ils  font  obligés 
de  leur  rendre  le  refped  qu'ils  leur  doivent.  Ainfî 
Ja  quatrième  Chambre  des  Enquêtes  du  Parlement 
de  Paris ,  au  commencement  de  l'année  1704,  dé- 
cerna décret  de  prife  de  corps  contre  un  HuifTîer, 
lequel  dans  une  lignification  n'avoit  pas  mis  NoJJii- 
gnears,  mais  /împlement  Meffieurs  de  la  quatrième 
Chambre  des  Enquêtes  ,  &  il  fut  retenu  un  mois 
en  prifon, 

II".  Lorfqu'ils  font  chargés  d'une  exécution  ,  ils 
lâoivent  la  faire  (ans  différer,  à  peine  d'être  tenus  des 
dommriges  &  intérêts  envers  la  Partie. 

III",  Ils  ne  doivent  point  retenir  l'argent  qu'ils 
reçoivent  des  débiteurs  de  leurs  Parties  1  à  peine  de 
privation  de  leuri  Charges,  &  de  tous  dépens,  dom- 
mages Se  -ritérêts,  &  d'ntre  contraignables  par  corps 
à  la  reilitution  de  l'argent  qu'ils  auront  reçu.  Ainfi 
les  Sergens,  porteurs  de  pièces  ,  recevant  le  prin- 
cipal &  dépens  liquidés  ,  ne  peuvent  retenir  ce 
qu'ils  prétendent  leur  être  di'i  pour  leurs  expédi- 
tions; mais  doivent  remettre  le  tout  à  ceux  qui 
les  ont  chargés ,  fauf  à  le  pourvoir  contr'eux  pour 
les  frais  de  ce  qu'ils  auront  fait.  Sur  quoi  il  faut 
remarquer  ,  que  quand  un  Sergent  ne  remet  pas 
tout  l'argent  qu'il  a  reçu  ,  le  créancier  ne  peut 
pas ,  fous  prétexte  que  Ton  Sergent  ne  lui  a  pas  re- 
mis toute  la  fomme  entre  les  mains ,  pourfuivre  le 
débiteur  pour  le  furplus.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  17 
Fév.  1 654, rapporté  dans  le  Journal  des  Audiences, 
IV".  Les  Sergens  &  Huifliers  doivent  agir  avec 
beaucoup  de  fagefTe  &  de  modération  dans  toutes 
les  expéditions  qu'ils  font ,  fous  peine  d'être  con- 
damnés en  des  dommages  &  intérêts  ,  qui  peuvent 
être  conlîdérables ,  fuivant  les  circonftances.  Par 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  18  Avril  1Ê9S,  la 
Cour,  fur  le  fondement  des  abus  que  quelques-uns 
d'eux  commettent  dans  l'exercice  de  leurs  Char- 
ges ,  condamna  deux  Huifliers  folidairement  à 
joo  1.  de  dommages- intérêts ,  les  interdit  pour  fix 
mois  deIeursfonftions,&  les  condamnaen  tous  les 
dépens  envers  une  femme  qu'ils  avoient  battue  & 
excédée  dans  le  temps  qu'ils  procédoient  à  l'enlè- 
vement de  fes  meubles  faifis.  Par  autre  Arrêt  du 
Grand  Confeil ,  du  11  Mars  1704,  des  Huifliers 
qui  étoient  en  gamifon  ,  &  y  commettoitnt  des 
violences  ,  comme  brûler  des  nappes  &  meubles, 
tvier  les  volailles ,  ont  été  condamnés  en  lîx  livres 
d'amende  ,  &  défenfes  à  eux  de  récidiver  ,  fous 
plus  çr.«ndes  pein&s. 

V°.  La  rébellion  qui  eft  faite  envers  eux  dans 
r^xercice  de  leurs  Charges,  eft  pimie  plus  ou  moins 
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rigoureufement,  fuivant  les  circonfiances,  comme 
nous  le  ferons  voir  ,  î/ff^o  Rébellion.  Nous  dirons 
feulement  ici,  que  quoiqu'un  Huifllerou  Sergent 
foit  cru  pour  ce  qui  concerne  fon  Office, néanmoins 
quand  il  s'agit ,  de  force  &  violence  contr'eux  coni- 
mifes,  il  faut  qu'ils  a}ent  deux  témoins ,  pourqu'o» 
ajoute  une  entière  croyance  à  leurs  rapports, 

Fo/fîla  Bibliothequede  B0uchel,i'?r<o  Huillier. 

VI°.  Un  Huiflier  qui  a  procédé  fans  charge,  ei 
fujet  au  défaveu.  Voyez  Frain  ,  pag.  S50. 

Vll°.  Huifliers  ou  Sergens  ne  doivent  point 
faire  leurs  rapports  en  forme  de  Procès-verbaux, 
mais  de  Amples  rapports  &  exploits,  Papon  ,  liv, 
6  ,  tit.  7  ,  nomb.  6. 

HUISSIERS    AUDIENCIERS    DÉS    Présidiaux 
ET  Bailliages,  font  ceux  qui  font  le  fervice  tour 
à  tour  à  l'Audience  pour  faire  prêter  le  filence. 
HUISSIERS  A  VFRGE.  Voyex.  Sergent, 
HUISSIERS  DE   LA  Grande  Chancellerie," 
font  ceux  qui,  les  jours  de  Sceau,  fe  rendent  en 
la  Chambre  de  M.  le  Chancelier,  pour  l'accompa- 
gner quand  il   vient  au  Sceau,  Ils  marchent,  le 
Chauffe  Cire  portantle  coffre  des  Sceaux  au  milieu 
d'eux  ,  jufques  dans  la  Salle  où  la  table  eft  placée. 
M.  le  Chancelier  étant  aflls ,  ils  doivent  fermer 
1.1  porte,  &  ne  laifl"er  entrer  que  les  Officiers  qui 
ont  droit  d'y  aflifier.  A  la  fin  du  Sceau,  ils  recon- 
duifent  M.  le  Chancelier  dans  le  même  ordre. 

Us  font  feuls  en  droit,  conjointement  avecles 
Huifltiers  ordinaires  des  Confeils  du  Roi,  de  met^ 
tre  à  exécution  les  Arrêts  &  Expéditions  des  Con- 
feils, &  faire  les  lignifications  des  oppofitions  au 
Sceau,  foit  au  titre,  ou  pour  deniers  &  aftes  de 
main-levée  d'icelui,  qui  fe  font  à  M.  le  Chancelier, 
en  la  perfonne  &  domicile  des  Csrdes  des  Rôles 
des  Offices  de  France  ,&  Confervateurs  des  Hypo- 
thèques, 

Tous  les  autres  Huiflîlers  des  Cours  ne  peuvent, 
fansCommiflîonsfcellées,  fignifîer  aucuns  Arrêts, 
Requêtes  &  Ordonnances  ,  émanées  des  Confeils , 
même  les  Procédures,  Ordonnances  &  Jugemens 
des  CommiflTioRS  ordinaires  &  extraoïdinaircs  ,  qui 
s'exécutent  à  la  fuite  des  Confeils,  quoiqu'ils eufi 
fent  été  lignifiés parl'un  des  Huifliers  de  la  Grande 
Chancellerie, 

Il  faut  cependant  excepter  les  Huifliers  des  Con- 
feils, avec  lefquels  les  Huifliers  de  la  Grande  Chan.. 
cellerie  font  bourfe  commune  pour  les  fignifica-i 
lions  feulement. 

Us  font  appelles  Huifliers  de  la  chaîne,  à  caufe 
de  la  chaîne  d'or  qu'ils  portent  au  cou. 

Ces  Officiers  doivent  être  vêtus  aux  grandes 
cérémonies  de  robes  de  velours  violet  &  cramoilî, 
à  doubles  manches  pendantes, portant  malTe  à  coté 
de  M.  le  Chancelier. 

Us  font  au  nombre  de  quatre ,  &  à  la  nomination 

de  M.  leChancelier,à  qui  ils  payent  le  droit  annuel. 

Us  ont  les  mêmes  Privilèges  que  les  Secrétaires 

du  Roi  ,  lefquels  leur  ont    été  accordés  par   les 

Edits,  Arrêts  &  Lettres-Paftentes  de  léjy, 

Bbbbb  i] 
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HUISSIERS  DES  Conseils,  font  ceux  dont 
les  for.(fliops  aux  jours  des  Confeils  font  d'être 
dans  le  lieu  où  ils  fe  tiennent ,  pour  en  interdire 
l'entrée  à  ceux  qui  n'ont  pas  droit  d'y  adlfter,  & 
pour  exécuter  les  ordres  qui  leur  font  donnés. 

La  Déclaration  du  25  Février  1701 ,  leur  réitère 
de  nouveau  le  droit  de  Survivance,  Commiitinvii 
au  grand  &  petit  Sceau  ,  franc- falé.  >k  évocation 
de  leurs  affeires  civiles  &  criminelles  au  Grand 
Confeil. 

Outre  cela  ,  ils  cm  les  fîgnifications  des  Arrêts 
&  autres  expéditions  des  Confeils  :  ce  qui  a  été 
étendu  aux  Huidîers  de  la  Grande  Chancellerie, 
avec  qui  les  HuifTiers  des  Confeils  font  bourfe 
commune  pour  lefdites  fîgnifications  feulement. 

Pour  ce  qui  elt  des  exécu'ions  des  Arrcrs  &-  Or- 
dres du  CoHleil,les  Huiiïiers  du  Confeil  font 
bourfe  commune  entr'eux  feulement,  &  non  avec 
les  HuifTiers  de  la  Grande  Chancellerie. 

Les  HuifTiers  du  Confeil  &  ceux  de  la  Grande 
Chancellerie  conviennent  enf'emble.  1°.  En  ce 
qu'ils  font  tous  à  la  nomination  de  M.  le  Chan- 
celier à  qui  ils  payent  le  droit  annuel  on  le  droit 
de  furvivance. 

11°.  En  ce  que  les  uns  &•  les  autres  ont  l'honneuj 
d'être  de  fervice  auprès  de  M.  le  Chancelier;  f^a- 
voir  ,  les  HuifTiers  de  la  Grande  Chancellerie  , 
lorfque  M.  le  Chancelier  tient  le  Sceau  ,  les  Huif- 
lîers  des  Confeils,  lorfque  M.  le  Chancelier  y 
aflifte. 

IIP.  En  ce  que  les  uns  &  les  autres  font  por- 
teurs des  ord'  es  du  Roi  &  de  fes  Confeils ,  lefquel» 
ils  font  chargés  feuls  de  mettre  à  exécution. 

Enfia  ils  conviennent  enfemble,  en  ceque  les 
habillemens  font  les  mêmes,  &  qu'ils  portent  les 
uns  &  les  autres  une  chaîne  d'or  ;  avec  cette  diifé- 
lence,  que  les  HuifTiers  de  la  grande  Chancellerie 
portent  une  chaîne  d'or  or  née  de  trois  fleurs-de  lys  ; 
&  les  HuifTiers  des  Confeils  portent  la  mcmechaî- 
ne  enrichie  d'une  médaille  oii  eft  erapreinte  la  fi- 
gure du  Roi. 

HUI  SSIER  S-Prtseurj  et  Vendeurs  de 
juiEi  BLES ,  font,  à  proprement  parler,  des  Sergens 
qui  avoient  été  réunis  &  incorporés  au  Corps  & 
Communautés  des  Sergens  des  Juftices  Royales, 
a?  qui  en  font  aujourd'hui  Corps  &  Communauté 
fépirée. 

Ces  Huifliers-Prifeurs  font  routes  les  fonctions 
des  autres,  &  ont  fpécialement,  à  l'exclnfion  d'eux, 
le  droit  dé  faire  les  ventes  de  meubles.  \'oyex.  la 
Déclaration  du  ii  Mars  I697. 

Voici  ce  que  porte  un  Aâe  de  notoriété  de  M. 
le  Lieutenant  Civil  du  ij  Mai  1703  ,  qui  m.irque 
les  prérogatives  de  ceux  de  Paris. 

»  Les  HuifTiers-Prifeurs  font  dans  la  pofTefrion  , 
»  dans  la  Ville,  Fauxbourgs  &  Banlieue  de  Paris, 
»  d'aflifler  aux  inventaires,  &  de  faire  la  prifce 
y>  des  meubles  ,  article  par  article  ,  dont  le  Notai- 
»  refait  mention,  ôcfaii  (ïgncr  \.\  minute  à  l'Huif- 
»  fier  Prifeur,qujdc  fa  paît  ne  fait  point  d'autre 
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»  procès-verbal  ;  à  l'exception  que  lorfqu'il  eft 
»  queflion  de  prifer  des  pierreries  j  librairies  ,  Se 
»  autres  chofes  précieufes  qui  excédent  la  connoiP 
»  fance  de  l'Huiflier-Prifeur  ,  l'on  admet ,  par  per- 
»  mifTiondu  Juge  enconnoiffance  de  caufe,  ou  du 
»  confentement  des  Parties,  des  Joailliers, Librai- 
»  res  jTapilTiers,  maisqui  font  toujours afTiflés  de 
»  IHuiflier  Prifcur,  qui  figneconjoinierrient  avee 
»  eux  la  minute  de  l'Inventaire,  &  ce  à  l'exclu- 
»  fion  de  tous  autres  HuifTiers  ,  même  ceux  du 
»  Confeil  &  Cours  lupérieurs  ,  dans  la  Ville  , 
»  Fauxbourgs  &  Banlieue  de  Paris ,  &  par  concnr» 
»  rence  avec  les  autres  HuifTiers ,  hors  la  Ville  j 
■»  Fauxbourgs  &  Banlieue  :  comme  aufTi  ils  ont 
»  droit  de  faire  les  prifées  dans  tout  le  Royaume 
«  par  fuite,  lorfque  les  Commiiïàires  ont  appofé 
»  le  fcellé  ,  &  que  les  Notaires  du  Châtelet  font 
»  l'inventaire. 

»  A  l'égard  des  ventes,  les  HuifTiers- Prifeurs 
«  font  en  poflefllon  de  faire  feuls  les  ventes  pm 
»  bliques ,  lorfqu'ils  en  font  requis  par  les  PartieJj 
>)  de  donner  les  affignations  aux  oppofans  ;  de  re- 
»  cevoir  les  oppofîtions  qui  fe  font  à  la  vente  ;  & 
«  qu'il  leur  appartient  de  crier  les  meubles  ,  Si 
»  de  les  adjuger  au  plus  offrant  &  dernier  enché- 
»  riffeur  ,  dont  ils  doivent  fe  faire  payer  le  prix 
»  comptant  fur  le  champ  ;  le  tout  à  l'exclufîon  de 
»  tous  autres  HuifTiers  &  Sergens  dans  la  Villey 
».Fauxbouigs  &  Banlieue  de  Paris  ,  &  concur-i 
»  remment  avec  les  autres  Huilliers  &  Sergens 
3'  dans  toute  la  Prévôté  de  Paris  ,  s'ils  en  font 
»  requis  par  les  Parties  ,  &  par  droit  de  fuite  dans 
«  toute  l'étendue  du  Royaume  ,  fuivant  le  pri- 
«  vilcge  du  Sceau  du  Châtelet  :  ce  que  nous  at- 
»  teftons  être  l'ufage  des  fondions  des  HuiiTierS'i 
»  PrilVurs   du  Châtelet. 

HUISSIERS  DE  l'Hôtel  de  Ville  ,  font  ceux 
qui  font  ctablis  pour  faire  fpécialement  les  fîgnii 
ficaiions  fie  exécutions  des  aôes  qui  concer-i 
cent  les  affaires  qui  fe  pourfuivent  au  Bureau  de 
l'Hôtel  de  Ville,  à  l'txclufion  de  tous  autres 
HuifTiers  ;  mais  ils  n'ont  pas  droit  de  fîgnifier  nj 
d'-'xécuter  les  aftes  des  autres  Jurifdicîions. 

Ils  font  au  nombre  de  dix  en  cette  Ville  de  PaH 
ris,  qui  ont  tous  le  titre  de  CommifTaires  à  Id 
police  fur  les  Ports  Se  Quais  de  certe  V.lle. 

Ils  font  feuls  qui  puiffent  dans  la  Ville  ,  Faux-! 
bourgs  &  Banlieue  de  Pari  ,  donner  des  ajourne-? 
mens  au  Bureau  de  la  Ville  ,  bt  mettre  les  Sen- 
tences &  Jugemens  dudit  Bireau  à  exécution. 

Il  y  a  entr'eux  deux  claffes.  La  première  eff 
compofée  de  fix  ,  que  l'en  connoit  foos  le  titre 
d'HuifTiers  du  Parloir  au  Bourgeoi».  Leurs  fonc- 
tions font  de  fe  iranfporter  deux  fi;is  l'a'n-echej; 
tous  ceux  ^uivendtnt  .s  drbi'en' à  po'  en  la  Vil- 
le ,  Fauxbourgs  N  B.inlieiie  ce  Pans  ,  pour  vor  fî 
leurs  niefures  fons  de  iauge  vi  étalonnées;  S' ou 
il  fe  trouveroit  des  contraventions  ,  ces  Huiflfîers 
en  dreflent  leurs  prncè,  verLaux  ,  qu'ils  rervet;en£ 
itu  Procureur  du  Roi  de  la  Ville  ;  qui  donne  fe^f 
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«ondulons,  en  vertu  defquelles  le  Bureau  de  la 
Ville  condamne  Jes  contrevenans  en  une  amende 
qui  efl  arbitraire.  Ils  ont  pour  chaque  vilîte  cher 
chaque  débitant  &  vendant  vin ,  vinaigre  &  vin  de 
liqueur,  cinq  (ois  ;  &  chez,  les  débitansde  bierre, 
deux  fols  iîx  deniers. 

Outre  ces  tondions ,  iJs  marquent  &  étalonnent 
en  leur  Chambre  en  l'Hôtel  de  Ville,  toutes  les 
fnefures  d'étain  dont  fe  fervent  ceux  qui  vendent 
&  débitent  à  pot  dans  cet;e  Ville  ;  &  ils  ont  droit 
de  prendre  vingt  fols  pour  chaque  douzaine  de 
pots  qu'ils  marquent  &  étalonnent. 

L'autre  clafle  de  ces  HuifTiers  eft  compofée  des 
quatre  autres  qui..ont  titre  d'Huiirieri-Buiironniers, 
Leur  fondion  eft  de  fe  tranlporter  au  moins  deux 
fois  par  an  furies  Rivières  de  Seine,  Marne,  & 
autres  généralement  qui  affluent  dans  la  Rivière 
de  Seine,  pour  voir  fi  la  navigation  eil  libre,  & 
auflî  les  bords  defdites  Riviere>,  &  de  faire  couper 
&  jetter  bas  ce  qui  eft  contraire.  Ils  ont  pour  ce  un 
droit  de  dix  deniers  par  chacune  courbe  de  che- 
vaux &  bateaux  fur  chaque  Rivière  où  ils  paf- 
fent, 

.  Ils  ontHn  Commis  qui  a  ferment  au  Bureau  de 
l'Hôiel  de  Ville,  qui  fait  pour  eux  les  fondions 
de  Buifîonniers ,  lequel  a  le  pouvoir  de  drcfler  des 
procès-verbaux  ,  &  de  donner  des  ajournemens  au 
Bureau  pour  raifon  des  contraventions  qni  fecom- 
meitent. 

Indépendamment  des  droits  énoncés  cîdefTus, 
il  eft  artr^bué  aux  dix  ComniiJTaires  des  Ports  & 
Rivières  le  tiers  des  amendes  qui  font  prononcées 
au  Bureau  fur  leurs  procès  verbaux. 

Outre  ces  dix  Huifili-rs  de  l'Hôtel  de  Viile  ,  il 
y  a  un  premier  Huiflier  quia  droit  d'appelltr  les 
caufes  ,  &  qui  peut  feul ,  à  l'exclufion  des  dix  au- 
tres, mettre  à  exécution  tous  Arrêts  ,  Sentences 
&  Jugemens  des  autres  Jurifdidions ,  lorfqu'ils 
font  fcellés. 

HUISSIERS  DES  OFFrciAiiTÉs  ,  font  nom- 
més à  titre  finguiier,  &  par  conlîdération  pour 
la  Jurifdidion  Fccléfïaflique  ,   Appariteurs. 

■  HUI ,  fîgnifîe  le  jourpréfent,  comme  quand 
on  dit,  donner  afîlgnation  à  quelqu'un  d'hui  en 
trois  femaines  ;  ou  lorfqu'on  ordonne  que  des 
pièces  feront  contredites  dans  hiii,  c'eft-à-dire  , 
dans   le   iour. 

HUITIEME,  eft  un  droit  qui  fe  levé  fur  le  vin 
Ijui  fe  vend  en  détail.  On  rapporte  la  première 
origine  de  ce  droit  à  Chilperic,  qui  prenoit  fur  le 
vin  qui  fe  vendoit,  une  mefure  qui  étoit  la  liuitié- 
me  partie  :  mais  dans  la  iuite  ce  droit  fut  évalué 
en  argent. 

Ce  ne  fut  néanmoins  que  fous  Cliarles  VI  que 
cette  impofition  fut  établie  &  en  vigueur 

Il  y  a  eu  depuis  difFérens  Rcglenitns  au  fujet 
At  ce  droit. 

Par  l'Ordonnance  de  i6So,  tit.  i  ,  ar'icle  i  , 
ce  droit  fut  fixé  à  cinq  livres  huit  fols  p/ir  mnid 
de  vin,  mefure  de  Paris,  vendu  au  pot ,  &  à  Iîx 


livres  quinze  fols  pour  celui  qui  efl  vendu  à  ai- 
lîette. 

Les  Cabaretîers  de  Paris  qui  vendent  partie  à 
pot ,  partie  à  affiette  ,  font  tenus ,  outre  les  droits 
de  6  liv.  iç  fols  par  muid  ,  de  payer  encore  le 
gros  du  total  -,  comme  il  eft  porté  en  l'article  * 
du  titre  j  de  la  même  Ordonnance. 
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HYPOTHEQUE,  eft  un  mot  Grec  compofé 
de  Hpo  ,  qui  fignitie  deifus,  &de  the/îs,  qui  ligni- 
fie poiition  ;  comme  qui  diroit  une  chofe  pofée  de& 
fus  une  autre. 

En  effet  ,  c'eft  une  charge  impofée  fur  les  biens 
du  dcbiteurpour  fureté  de  Ja  dette  ,  comme  nous 
le  ferons  voir  dans  la  fuite;  mais  il  faut  d'abord 
remarquer,  que  chez  les  Romains  les  termes  de 
gage  &  d'hfpothéjue  étoient  louvent  employés  in- 
dificremment  ,  pour  (îgnifier  le  gage  &  riiypoihè- 
que.  Ainii  on  entendoit  chei  eux  par  gage  ou  par 
hyp0théque,la  chofe  même  qui  éioit  donnéeen  ga- 
ge ou  qui  étoit  hypothéquées  De  plus  ,  es  termes 
le  prenoient  fouvent  pour  le  droit  que  le  créan- 
cier a  delTus  ,  nt  in  tituUs  Digefloram  {S  Codicis 
de  pigr:orii>n5  'iS  hypothecis. 

Mais  quoique  le  gage  &  l'hypothèque  foienê 
fouvent  pris  dans  les  Loix  Romaines  pour  la  mèc 
me  chofe  &  dans  la  même  fit;nification  ,  ils  diffé- 
rent néanmoins  en  plulîeurs  chofts,  même  fuivant 
le  Droit  Romain,  Corcî  ce  que  j'ai  dit  dans  ma 
Tradudion  des  Infiiiuies ,  fur  le  §.  7  du  tit,  7  du 
liv,  4. 

Dans  notre  ufage,  nous  appelions  g.-ige ,  ïg 
contrat  par  lequel  celui  qui  emprunte  de  l'argent, 
met  entre  les  mains  de  fon  créancier  un  tffet  mo- 
bilier pour  sûreté  de  fa  dette  ;  Scnous  donnons  le 
nom  A'hypoiheijue  à  l'obligation  par  laquelle  les 
immeubles  du  débiteur  (ont  affetlés  &  hypothé- 
qués au  créancier  pour  sûreté  de  la  dette  ;  en  forte 
que  ces  deux  chofes  ne  fe  prennent  pas  chez  nous 
pour  la  même  ,  &  que  ces  deux  termes  ont  difi'c- 
rentes  lignifications  ",  d'autant  plus  qu'en  France 
les  meubles  n'ont  point  de  fuite  par  hypothèque» 
&  que  les  immeubles  ne  fe  donnent  point  enga- 
ge ,  comme  nous  le  dirons  dans  la  Iuite, 

L'hypothèque  eft  un  droit  réel ,  lequel  eft  in- 
hérent à  la  chofe,  &  qui  la  (uit  en  quelques  mains 
qu'elle  pafle  ,  adeo  ut  mutatioue  .icminii  non  txtin, 
gtimur  ,  fed  tr.it:fct>t  in  qitemctur.qtie  pcjjefforem  • 
comme  nous  avons  dit  ci  delius  ,  pag.  915.  D'oi'i 
il  s'enfuit  que  l'^dion  hvpoth  caire  n'eft  point 
une  ad. on  perlonnelle  mais  une  atiion  réelle  qui 
rèfulte  d'un  droit  inhérent  à  la  chofe,  Vojet.  ci- 
deflus  Adion  h\  pothécaire. 

Ce  droit  eft  indivil'ble.  Hvpotheca  non  di-ciditar', 
tota  ej}  in  toto  ,  tnt.t  in  quiilibet  parte  ret.  D'où  \\ 
s'enluit  ;  1°.  que  (i  l'acquéreur  d'un-  maKonpaye 
la  moitié  du  prix,  &  que  pour  l'autre  moiiié  il 
conititue  une  len^e,  la  niailbn  le  vendant  p^r 
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décret,  le  Vendeur  doit  être  préféré  fur  tout  le 
prix  de  la  maifon  pour  la  rente  &  arrérages  , 
quoiqu'il  ait  reçu  la  moitié  du  prix.  Voyei  Louet 
&  Ton  Commentateur,  lett.  H,  fomm.  io. 

H".  Que  quand  les  biens  hypothéqués  au  créan- 
cier, ont  été  en  diftéfcnstems  tranfmis  parie  dé- 
biteur à  diverfes  perlonnes ,  le  créancier  n'cft  pas 
obligé  d'exercer  Ton  droit  d'hypothéqué  ,  plutôt 
contre  les  premiers  acquéreurs  ,  que  contre  les 
derniers;  mais  il  peut  agir  indifFéremmcnt  con- 
tre ceux  qu'il  lui  plait,  Chopin,  Parij'.  lib.  5  ,  tit, 
2,  mwi.  1;  Coquille  fur  la  Coutume  de  Niver- 
nois,  titre  des  Exécutions,  art.   11. 

Ainfî  le  créancier  ne  peut  pas  être  contraint  d'a- 
gir contre  chacun  d'eux  prora'a  ,  parce  que  l'hy- 
pothèque efi  indivifible.  Il  en  eft  de  même  des  héri- 
tiers de  celui  qui  a  hypothéqué  (es  biens  :  le  créan- 
cier peut  agir  par  aftion  hypothécaire  contre  celui 
d'entre  ceux  qu'il  lui  plaît  ,  folidairenient  &  pour 
le  tout,  &  ne  peut  pas  être  contiaint  de  ne  les 
pourfuivre  chacun  (\\it  prorat.T  partis  Jitignloriim, 

Et  c'eft  en  quoi  l'aélion  perlonnelle  diffère  de 
l'adion  hypothécaire  :  l'obligation  perfonnelJe  fe 
divife  bien  entre  les  htritiers;  mais  l'adion  hy- 
pothécaire ne  fe  divife  point ,  parce  que  l'hypothè- 
que eft  indivifible.  BioJeau  lur  Louet,  lettre  H, 
lomm.  10. 

L'adion  hypothécaire  réfulte  d'un  droit  qui 
n'eft  qu'acceflbire,  &  qui  ne  fublîfîe  point  par  Jui- 
niéme,  mais  feulement  en  conféquence  de  l'obli- 
gation principale  dont  elle  eft  la  fureté.  D'où  il 
s'enfuit,  I".  que  quand  une  hypothèque  ne  fur- 
vient  que  pour  fùreié  d'une  oblig-uion  principale, 
iaquelle  n'eft  pas  valable,  l'hypothèque  ne  peut  pas 
exifter.  II".  que  des  que  l'obligation  principale  eft 
éteinte,  l'hypothèque  i'eft  à  J'inftant:  extirnl.i  re 
pri/icipali  ,  aeccffcriid»  qiiaqne  fl»tim  extitigiii  tie- 
îejje  ej}\  Ji  qtiidem  accefforiiim  ftqniliir  riattiram  <S 
fi:rlem  rei  pri/icipalis. 

Chez  les  Romains ,  l'hypotliéque  fe  conrtituoit 
par  la  feule  convention  du  débiteur  ,  qui  obligeoit 
fcs  biens  pour  la  (Tireté  de  la  dette  ;  &  j'hypothè- 
que fe  pouvoit  conftituer,  tant  fur  des  effets  mo- 
biliers ,  que  fur  des  immeubles.  Mais  en  France, 
l'hypothèque  ne  fe  confiitue  que  fur  des  immeu- 
bles, &  non  point  fur  des  meubles  ;  &c'eft  prin- 
cipalement en  cela  que  l'hypothèque  diffère  dugagc 
parmi  nous.  Voyez.  Suite  par  hypothèque  ;  voyace 
qne  j'aj  dit  fur  l'article  170  de  la  Coutume  de  Paris, 
&  ce  que  je  dis  ici ,  verlio  Meubles, 

La  raifon  pour  laquelle  les  effets  mobiliers  ne 
font  point  en  France  fufceptibles  d'hypothèque, 
eft  qu'il  y  auroit  trop  d'inconvéniens  d'aflujettir 
au  droit  de  fuite  les  meubles  qui  (ont  fi  fujets  à 
changer  de  main,  qu'ils  peuvent,  comme  dit  M. 
Charles  Dumoulin  ,  uria  hora  tranjire  per  centum 
maiitit. 

Nous  ne  fuivons  pas  encore  la  difpofîiion  du 
P^oi^  Roipa^n  ,  e;i  ce  ^ue  >  fuiv^n;  eU;»  h  feule 
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convention  des  Parties  étoit  fuffifante  potir'cont-' 
tituer  une  hypothèque.  Mais  la  feule  convention 
des  Parties  n'eft  pas  capable  en  France  de  conflit 
tuer  une  h)  pothéque  ;  il  faut  pour  cet  effet  le  mi- 
niilere  des  perfonnes  publiques;  fçavoir  ,  des  Ju- 
ges ,  ou  des  Nol.iires, 

Les  Juges  rendent  des  Jugemens  qui  emportent 
hypothèque;  &  les  Notaires  paffent  des  contrats, 
pour  l'exécution  defquels  les  biens  iinmeubles  de 
ceux  qui  ont  coiitraéié  quelque  obligation  ,  font 
affedès  &  hypothéqués.  Toj'fX Coquille, queft.  191; 
&  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  170  de  la  Coutume 
de  Paris. 

Quoique  dans  ces  Jugemens  &  dans  ces  con- 
trats il  ne  foit  fait  aucune  mention  d'hypothèque, 
ou  méiBe  que  les  Jugemens  ayent  été  rendus  par 
défaut  ,  néanmoins  ils  emportent  du  jour  de  leur 
date  hypothèque  fur  les  biens  immeubles  des  dé- 
biteurs, ou  de  ceux  qui  font  condamnés  à  faire 
ou  j  payer   quelque  chofe. 

Anciennement  une  Sentence  n'emportolt  hypo' 
théque  que  du  jour  de  l'exécution  &  mife  en  pof- 
feflion  ,  mais  depuis  l'Ordonnance  de  Moulins  , 
art.  jj  ,  elle  emporte  hypothèque  du  jour  de  la 
prononciation  :  ce  qui  a  lieu,  même  en  cas  d'ap» 
pel ,  pourvu  que  cette  Sentence  foit  confirmée  par 
l'Arrêt  qui  fera  intervenu  en  conféquence. 

t  Mais  l'hypothèque  en  ce  cas  ne  peut  remonter 
plus  haut  que  la  date  de  la  Sentence  de  condam- 
nation. Ainfi  jugé  par  deux  Arrêts  intervenus  en 
très-grande  connoilTànce  de  caufe  ;  l'un  rendu  en 
la  première  Ciiambre  des  Enquêtes  le  17  Août 
1758,  &  l'autre  en  la  ftconde  Chambre  des  En- 
quêtes ,  au  rapport  de  M.  Briflon  ,  le  ji  Août 
1759  ]. 

Le  titres  publics  de  l'obligation  ,  de  quelque 
genre  qu'elle  foit  ,  font  donc  les  feuls  capables 
de  produire  parmi  nous  l'hypothçque  ,  &  l'acquiè- 
rent néceiïairement  en  vertu  de  leur  authenticité; 
Loyfeau  ,  du  Déguerpiflement  ,  liv,  l,  chap.  8  , 
nomb.5>;  Mornacrt/  '''^.4  ,ff.  de  pignotib.'i^  hj~ 
poth.  contre  la  difpofition  de  la  Loi  54  &  de  la. 
la  Loi  penult.  du  mcme  titre  ,  &  de  la  Loi  II  coj, 
qui  font  naître  1  hypothèque  de  la  ftipulation. 

Les  titres  authentique;  qui  emporteat  hypothè- 
que en  France  ,  (ont  uf.  a<3e  paflc  pardevant  No^ 
taires,  ou  un  Jugement  Mais  nous  avons  quel- 
ques Coutumes  qui  a.Tujettiller.t  encore  à  d'autres 
formalités. 

L'Edit  du  Contrôle  de  l'année  1606 ,  qui  s'ob- 
ferve  exaftement  en  Normandie  ,  ordonne  que 
tous  contrats  pafiés  pirdevant  Notaires  ,  feront 
contrôlés  &  enrcgilb  5  au  Bureau  du  Greffe  éta- 
bli à  cet  effet.  Pour  y  acquérir  li)  pothéque  ,  il  ne 
fuffit  donc  pas  qu'u.i  contrat  fc.it  p-iflé  pardevant 
perfonnes  publi  |ues  ,  &  fous  le  Scel  royal  ;  il 
n'emportera  pas  hypothér\;c  ,  s'il  n'eft  contrôle âc 
enregiftré  au  delîr  de  cet  Edit. 
Pans  les  Provinces  de  Picardie ,  &  le  Paj's  (I9 
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Vermandûîs  8r  d'Artois ,  les  contrats,'  quoique  paf- 
fés  pardevant Notaires  royaux  ,  n'emportent  point 
hypothèque  contre  des  tierces  perfbnnes  ;  &  (ont 
réputés  purs  perfonnelç  &  mobiliers,  s'ils  ne  font 
nantis  &  réalifcs  par  If?  Officiers  des  lieux  d'où 
relèvent  les  biens  affeftés  &  hypotliéqués.  C'eft  la 
difpofition  de  l'art,  t  57  de  la  Coutume  d'Amiens , 
de  l'article  119  de  la  Coutume  générale  de  Ver- 
niandois  ,  &de  l'article  71  de  la  Coutume  réfor- 
mée du  pays  d'Artois.  Fo^'ct  Nantiflement.  l'oyex. 
Sailine.  l'oycx,  aufl'i  M.  Louet  &  fon  Commenta- 
teur ,  lett.  H  ,  fommaires  ly  &  16. 

Mais  cela  n'a  lieu  dans  ces  pays-là  que  pour  les 
contrats,  &  non  pas  pour  les  Jugemens,  qui  dans 
ces  Coutumes  emportent  toujours  hypothéqua  fans 
nantiffement.  La  raifon  eft  ,  que  les  Jugemens 
étant  publics,  il  n'y  a  plus  lieu  d'en  douter;  & 
par  conféquent  il  n'eft  pas  befoin  de  nantifFeinent, 
pour  qu'ils  emportent  hypothèque. 

Il  faut  feulement  remarquer,  que  par  Arrêt  du 
Confeil  d'Etat  du  Roi  du  lo  Avril  1695,  ''  ^^ 
dit  que  les  Jugemens ,  Semences  ou  Arrêis  qui  fe- 
ront rendus,  ne  pourront  porter  ni  acquérir  au- 
cun privilège  ,  hypothèque,  propriété,  décharge  , 
ni  aucun  autre  droit,  aétion  ,  exception  ,  ni  exem- 
ption dans  les  pays  régis  par  les  Coutumes  qui 
requièrent  les  nantllFemens  ou  enfai/înemens,  s'ils 
ce  font  fondés  ou  rendus  fur  des  contrats  ou  aftes 
paffés  pardevant  des  Notaires  ou  Tabellions  ,  bien 
&  dùement  contrôlés,  avec  défenfes  à  tous  Juges 
de  les  admettre  ,  ni  d'y  avoir  égard,  à  peijie  d'ea 
répondre  en  leurs  propres  &  privés  noms,  confor- 
siémentà  l'Edit  du  mois  de  Mars  169^. 

Il  y  a  eu  un  autre  Arrêt  duConfeil  d'Etat  du  Roi, 
du  15  Décembre  l(Î9j,  qui  fait  itératives  défen- 
fes de  ce  que  deiïus.  Cet  Arrêt  efl  rapporté  dans 
le  Journal  des  Audiences. 

Touchant  ce  que  nous  venons  de  dire,  que 
l'hypothèque  s'acquiert  parmi  nous  par  aâes  paiTés 
pardevant  Notaires,  ou  par  un  Jugement,  il  faut 
obferver  que  tous  contrats  pafles  pardevant  No- 
taires ,  &  que  tous  Jugemens  n'emportent  pas  hy. 
pothéque. 

A  l'égard  des  contrats  ,  îl  faut  excepter  ceux 
qui  font  palTés  pardevant  Notaires  en  pays  étran- 
gers ,  lefqueJs  ne  conflituent  pas  hypothèque  fur 
les  héritages  /îtués  en  ce  Royaume,  luivant  l'Or- 
donnance de  Louis  XIII,  article  131.  Ce  quiavoit 
été  jugé  auparavant  par  plufîeurs  Arrêts  ,  remar- 
qués par  Brodeau  fur  Louet ,  lettre  H  ,  fommaire 
I  j .  La  raifon  eft  ,  que  pour  qu'un  contrat  emporte 
hypothèque  ,  il  faut  qu'il  foit  palTé  pardevant  des 
perfonnes  publiques  qui  ayent  fait  ferment  en  Jul- 
tiee  ,  &  entre  les  mains  des  Officiers  établis  par  le 
Roi  ou  par  les  Seigneurs  aufqueis  il  a  accordé 
droit  de  Juftice  &  de  Tabellionage. 

t  C'eft  en  confcquence  de  ces  principes  que  par 
Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  18  iMars  1748,  rendu 
après  l'inftruâion  la  plus  étendue  ,  celui  qu'avoit 
obtenu  au  Parlcnienc  «n  h  (roifién)$  Çliaçibre  des 
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Enquêtes  ;  la  PrincefTe  de  Carigflan  Contre  les 
créanciers  du  feu  Prince  de  Carignan,  fon  mari , 
a  été  calfé]. 

En  fécond  lieu  ,  il   faut  excepter  les  contrats 

palTcs  fous  le  Scei  Eccléliaftique ,  iefquels  n'em- 
portent point  liypothèque.  l'oyi  M.  Louet  S;  fon 
CommeFita'eur,  à  l'endroit  ciié  ci  defTus.  La  rai- 
fon eft,  Queli  Jurifdiction  Ecclélîuftique  n'a  point 
de  territoire  ni  de  temporel,  &  que  l'hypothèque 
ne  feconftitue  que  par  litres  publics  &  aucentigues 
revêtus  de  l'autorité  du  Roi. 

En  troilîéme  lieu  ,  il  faut  excepter  les  contrats 
paires  par  des  Notaires  hors  leur  refFott;  parce  que 
hors  leur  territoire  ,  ils  ne  font  conlidérés  que 
comme  perfonnes  privées  qui  n'ont  aucune  fonc* 
tion   publique. 

t  En  quatrième  lieu  ,  les  contrats  pafTès  par  les 
Notaires  des  Seigneurs ,  entre  des  perfonnes  qui 
ne  font  pas  demeurantes  dans  leur  territoire  ,  n'em- 
portoient  point  hypothèque  fuivant  l'ancienne  Ju^ 
rifprudence.  Mais  les  Arrêts  récens  ont  jugé  au 
contraire,  que  pourvu  que  les  Notaires  des  Sei- 
gneurs inftrumentent  dans  leur  reiïbrt,  leurs  ades 
emportent  hypothèque,  quand  bien  même  aucu- 
nes des  Parties  n'y  ièroient  domiciliées,  &  qu'il 
s'agiroit  debiens  non  fiiucs  daas  l'étendue  de  la 
Seigneurie.  Cette  Jurifprudence  modernea  pour 
baie  plufieurs  Arrêts  ;  le  premier  du  5  Février  1711, 
a  été  rendu  fur  les  conciulîons  de  M.  Cliauvelin  , 
Avocat  Général;  entre  le  (îeur  de  Salie,  Cha- 
noine de  Strafbourg ,  &  le  (ieur  Crecy  :  le  fécond  , 
le  t6  Avril  1734  j  en  la  troilîéme  Chambre  des 
Enquêtes,  au  rapport  de  M.  Titon,  entre  les 
nommes  la  Corne  &  Manet  :  le  troifîéme  en  la 
Grand'Chambre  ,  le  13  Juin  17551  ,  au  rapport  de 
M.  l'Abbé  Loranchet,  entre  le  nommé  Coutu- 
rier &  Marie  Siraonnet  :  le  quatrième  ,  aufli  en  la 
Grand'Chambre  au  rapport  de  M.  Cofte  de  Cham- 
peron  ,  le  premier  Août  audit  an  1739  ,  en  faveuE 
des  Notaires  de  la  Châtellenie  de  Saint  Viiilery  Se 
de  celui  de  Cayeux,  contre  les  Notaires  Royaux 
de  Saint  Vallery  ;  le  cinquième  ,  aufli  en  la  Grand'» 
Chambre,  au  rapport  de  M.  l'Abbé  d'Héticourt  , 
le  17  Août  i7;j)  ,  en  faveur  du  (îeur  de  Fontaine, 
contre  le  Comte  de  Barbanfon  :  le  (îxicme  ,  à 
l'Audience  delà  Grand'Chambre,  le  17  Février 
17^-6  ,  en  faveur  de  M.  de  Senozan  Se  de  fon  No- 
taire de  Rofny,  contre  les  Notaires  de  Mantes: 
le  feptiéme,  au  rapport  de  M.  l'Abbé  Terray,  en 
faveur  des  Notaires  de  la  Juiliçe  Seigneuriale  de 
Broffe  contre  les  Notaires  Royaux  de  Saint  Be- 
noit du  Sault  :  le  huitième  &  dernier,  de  même 
en  la  Grand'Chambre  ,  au  rapport  de  M.  de  Bre- 
tignieres,le  30  Août  1761,  en  faveur  du  Seigneur 
&  du  Notaire  Seigneurial  d'Ulfé  ,  contre  les  No< 
taires  Royaux  de  Chinon  &  de  Langeais]. 

Pour  ce  qui  eft  des  Jugemens  .,  il  faut ,  pour 
qu'ils  emportent  hypothèque  ,  qa';ls  foient  juri- 
diquement rendus  par  des  Juges  laies.  Ceux  qui 
lont  r«»dus  par  d«s  Juges  Ecclc.'iâftiijuïs  c'empocj 
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lent  hypothèque  que  du  jour  qu'ils  ont  été  recoti- 
nus  oii  vérifiés  pardevint  des  Juges  laïcs.  Parties 
appellées.  Bibliothèque  de  Bouchai,  î/frio  Sen- 
tences. 

De  même  que  les  contrats  ernportent  hypothè- 
que du  jour  quMs  ont  été  pafTcs ,  les  Jugemens 
emportent  auffi  hypothèque  (ur  les  biens  du  coa- 
damné  ,  du  jour  qu'ils  ont  été  rendus  ;&  fi  c'eft 
une  Sentence  dont  il  y  ait  appel  ,  &  qu'elle  foit 
confirmée  par  Arrêt  ,  elle  emporte  hypothèque  du 
jour  qu'elle  a  été  rendue  ,  au  cas  qu'elle  foit  con- 
firmée par  Arrêt  ,  comme  il  eft  porté  en  l'article 
«'de  l'Ordonnance  de  Moulins.  Mais  h"  la  Senten- 
ce eft  infirmée  ,  &  la  condamnation  modérée  par 
l'Arrêt ,  l'hypothèque  n'eft  acquife  que  du  jour 
de  l'A-rrèt. 

Suivant  rOr'lonnancc  de  KÎ^y  ,  tit.  ^y  ,  art.  il, 
rh\  poth  'que  a  lieu  d'i  ioiir  des  Jugemens  en  der- 
nier reffbrt ,  rendus  à  l'Audience  contradidoire- 
ment  ;  Se  quand  ils  font  par  défaut  ,  ou  fur  pro- 
cès par  écrit ,  feulement  du  jour  de  la  fignification 
à  Procureur. 

Les  dommages^  intérêts  ftipulés  par  contrat, 
faute  de  faii?faire  Srd'exèauter  ce  qu'on  a  promis  , 
emportent  Thypoih'que  du  jour  &  date  de  l'obli- 
gation ,  quoiqu'ils  ne  foient  adiugés  que  long- 
temps après ,  comme  il  a  été  jugé  par  Ajrét  du 
15  Août  tf-o8,  rapporté  par  M.  le  Prcire  ,  centu- 
rie i^  chapitre  65  :  d'autant  que  ces  intérêts  vien- 
nent ex  tiiUuii  contmiliU  ,  tf  piccedunt  locofaiîi', 
&  font  dus  par  confèquent  du  jour  que  le  contrat 
E  été  pafTé,  &  non  pas  feulement  du  jour  que  la 
demande  en  a  été  faite  en  Juftice  :  ce  qui  n'a  lieu 
que  pour  les  dommages  &  intérêts  qui  ne  vien- 
rent  que  ex  offiâo    Jiidicis. 

H  faut  néanmoins  remarquer  que  le  Parlement 
de  Touloufe  obferve  le  contraire  ,  &  qu'il  ne 
dôme  hypothèque  pour  les  dommages  &  iniérê.s 
ftipulés  par  contrat  ,  que  du  jour  de  l'adjudica- 
tion  &  condamnation,  Maynard  ,  liv.  y,  ch.  70. 

L'hypothèque  pour  arrérages  de  rente  court  du 
iour  du  contrat  de  conftitution ,  comme  en  étant 
une  fuite. 

Il  en  eft  de  même  des  intérêts  d'une  femme 
portée  en  une  obligation  ,  &  aufquels  le  débiteur 
a  été  dans  la  fuite  condamné  en  Juftice  faute  de 
payement;  car  l'hypothèque  pour  lefdiîs  intèicis 
qui  font  adjugés  au  créancier  en  conféquence  de 
la  demande  qu'il  en  a  f.iite  «  court  non  pas  du 
jour  de  la  Sentence  adjudicative  des  intérêts  ni 
du  jour  de  la  demande  qui  en  a  été  faite  en  Juf- 
tice, mais  du  jour  &  date  de  l'obligation  paffée 
pardevant  Notaires.  Qui  fior  efl  iti  forte  ,  prier  ejl 
in  uftiris,  Ltg  t8  ,^.  i]iii  potiores.  Brodeau  ,  fur 
Louet ,  lettre  D,  chapitre  41.  Toift  aufti  Belor- 
deau,  lettre  H,  art.  rp  ,  ou  fon  Traité  des  Ac- 
tions forenfes. 

Cependant  en  pays  de  Droit  écrit,  cette  règle 
n'eft  pas  fuivie  ,  &  on  n'y  admet  point  les  créan- 
eicrs  hypothécaires»  pour  les  intéicts  des  forames 
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ifies  par  obligation,  qu'après  la  collocation "dé 
toutes  les  fommes  principales  des  autres  créaa- 
ciers  hypothécaires,  Maynard  ,  livre  1  ,  chapitres 
31  &  fuivans  ;  Doljve  en  fes  Qaeftions,  livre  J  > 
ciiapitre  ij  ,  &  le  Recueil  alphabétique  de  M.  Bre« 
tonnier,  verbe  Intérêts. 

L'uiage  du  Parlement  de  Rouen  eft  auffi  en 
cela  contraire  à  celui  de  Paris  ;  comme  le  remar- 
que Bafnage  en  fon  Traité  des  Hypothèques,  ch. 
I  j ,  où  il  dit  que  quoique  l'obligation  ou  le  con- 
trat porte  la  claufe,  4  peine  de  tous  dépens  ,  dom- 
mages  ^  ititéréts  ■,  nèaninoins  les  intérêts  adjugés 
n'ont  hypothèque  que  du  jour  de  la  demande  faite 
en  Jugement, 

A  l'égard  des  intérêts  d'une  fomrae  due  par  une 
fîmple  cédule  ou  promefte  ,  l'hypothèque  n'en 
peut  être  que  du  jour  de  la  Sentence,  laquelle 
feule  produit  l'hypothèque,  &  non  la  demande 
faite  en  Juftice,  fuivant  l'article  107  de  la  Coutu- 
me de  Pans,  qui ,  quoique  les  intérêts  d'une  telle 
proniefTe  fous  feing  privé  foient  dûs  du  jour  de 
la  demande  ,  ne  donne  hypothèque  pour  lefdits 
intérêts  que  du  jour  de  la  confefllon  ou  reconnoifir 
fance faite  en  Juftice,  8r  non  du  jour  de  l'afligna- 
tion  pour  ladite  reconnoiflance. 

Mais  on  demande  de  quel  jour  commence  l'hy- 
pothèque d'une  obligation  conditionnelle  pafTèe 
pardevant  Notaires  f  Si  c'eft  du  jeur  de  l'obliga- 
tion, ou  du  jour  que  la  condition  eftarrivèe  ( 

On  tient  que  ces,  obligations  fon-  réputées  pu- 
res &  fimples ,  lorfque  la  condiiion  cafuelle  ou 
mixte  eft  arrivée  ;  &  qu'ainfi  l'hypothèque  ouvre 
du  jour  de  l'obligation  ,  &  non  du  jour  de  l'évène- 
menide  la  condition  ,  comme  je  l'ai  prouvé  fur 
l'article  170  de  la  Coutume  de  Paris,  §.  i  ,  nom- 
bre 28. 

L'hypothèque  en  fait  de  dépens  ,  ne  commen- 
çoit  autrefois  que  du  jour  de  la  condamnation, 
fuivant  l'opinion  de  Dumoulin  fur  le  §.  7i,nom-- 
bre  1  de  la  Coutume  de  Paris;  mais  aujourd'hui 
l'hypothèque  remonte  au  jour  du  contrat  en  vertu 
duquel  la  demande  de  la  dette  a  été  intentée,  & 
fur  laquelle  la  condamnation  de  dépens  eft  fur- 
venue  ,  comme  en  étant  une  fuite.  M.  Louet  8c 
fon  Commentateur,  lettre  D  ,  fommaire  42  ;  Bou- 
guier,  lettre  H  ,  nomb.  6.  La  même  Jurifprur 
dence  eft  obfervée  au  Parlernent  de  Grenoble. 
BiiTet ,  tome  I ,  liv.  i  ,  tit,  5  \  ,  chap.  8  ;  &  tome 
r  ,  livre  î  ,  titre  10  ,  chap.  1. 

Ce  qui  pouvoit  faire  de  la  difficulté  ,  eft  que  le» 
dépens  étant  perfonnel? ,  il  fcmble  qu'ils  ne  doi- 
vent emporter  hypothèque  que  du  jour  du  Juge- 
ment portant  condamnation  de  dépens  ,  d'autant 
qu'ils  dépendent  plus  de  l'inftanceque  du  contrat. 
Mais  parce  qu'au  contraire  le  contrat  eft  le  fonde- 
ment de  l'aftion  ,  &  par  confèquent  aufil  la  caufe 
des  dépens,  ils  prennent  leur  hypothèque  du  joue 
du  contrat ,  comme  en  étant  un  accefToire.  Or  c'eft 
un  principe  certain,  que  l'acceiïbire  fuit  la  nature 
du  principal. 

Kéanmoinî  i 
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ÎTeafimoînî ,  nenobflant  la  clîufe  qae  les  No- 
taires ne  manquait  pas  d'inférer  dans  lesaâes  ,  * 
ftine  di  tous  dé  fins  ,  demmj^ts  J5  '"'éréts  ,  le  Par- 
lement de  Touloufe  ne  donne  hypothèque  pour  les 
dépens,  que  du  jour  de  l'adjudicadon  d'iceux,  & 
non  pas  du  jour  du  conciat.  Maynard  ,  lir.  7  > 
chap.  70  &  fuivans. 

Il  en  eft  de  même  au  Parlement  de  Rouen  ,  fui- 
vant  l'article  14S  de  l'Arrêt  de  Règlement  du  6 
Avril  i66é,  &  au  Parlement  de  Bordeaux;  mais 
non  pas  à  l'égard  des  dommages  &  intérêts  réful- 
■tans  de  TelTence  du  contrat,  cent  l'hypothèque 
court  da  jour  qu'il  a  été  palTé.  LaPeyrerci  le:t. 
H  ,  nombre  S  6. 

De  ce  que  nous  avons  dit,  qu'il  n'y  a  que  les 
aôes  revêtus  de  l'autorité  publique  qui  emportent 
hypothèque  ,  il  s'ecluit  que  les  céduJes  ou  pro- 
ineiïêj  fous  feing  privé  n'emportent  point  hypo- 
•théque ,  quand  même  elles  feroient  (ignées  de 
çlufîeurs  témoins.  De  ce  il  a  été  donné  aâe  de 
«otoriè'.è  par  SI.  le  Lieutenant  Civil  leCamus, 
■le  15  Août  1701. 

Mais  quand  elles  font  reconnues  pardevant  No- 
taires non  Ecclé/îafiiques ,  ou  devant  le  Juge  fé- 
■culier ,  elles  emportent  hypothèque  du  -our  de  la 
reconnoilTance ,  ou  du  jour  de  la  Sentence,  par 
laquelle  elles  font  reconnues,  (î  le  débiteur  a  été 
jefiifant  de  les  reconnoitre  ,  &  qu'il  ait  été  con- 
damné  par  défaut. 

Cela  efl  conforme  à  l'Ordonnance  de  François 
I.  de  l'an  15;?,  article  f  i  ,  &  à  l'ar.ide  ic-  de  la 
Coutume  de  Paris.  Vcjex.  Leuet,  lettre  H,  cHa- 
pîtie  4.  Sur  quoi  il  faut  remarquer  qu'une  cédule 
reconnue  en  Jugement  emporte  hypotiiéque  dn 
jour  de  fa  reccnnoiiTaflce  ,  tant  pour  le  principal, 
que  pour  les  iniéréts.  M.  le  Prêtre,  èi  Arrêts  de 
la  Cinquième. 

A  l'égard  des  cèdules  ou  promefTes  ncnrecon- 
Bues  du  vivant  d'un  débiteur  ,  mais  feulement 
après  fa  mort  par  fes  héritiers,  elles  n'emportent 
joint  hypothèque  furies  biens  du  défunt.;  en  forte 
que  fes  héritiers  n'en  peuvent  être  pourfuivis  hy- 
pothécairement pour  le  tout,  quoique  détempteurs 
des  biens  du  défunt ,  mais  feulement  perfonnelie  - 
ment  pour  la  part  &  psrtion  dont  ils  héritent.  La 
raifon  eu  ,  qu'auunt  que  lefdites  cèdules  ont  été 
reconnues  ,  les  biens  n'appartiennent  plus  au  dé- 
funt, mais  à  £ës  héritiers.  Tc^niiNL  le  Prêtre  ,  cent, 
z  ,  chap.  63. 

En  France,  tous  immeubles  corporels  ou  In- 
corporels qui  font  dans  le  commerce  des  hommes, 
peuvent  être  engagés  âc  hypothéqués  par  celui  qui 
en  eft  proprikaire,  eu  quia  un  droit  réel  deffiis  ; 
&  dans  ce  dernier  cas ,  il  ne  transfère  en  laper- 
fonne  de  Ion  créancier  que  le  droit  qu'il  a. 

Mais  pour  les  biens  qui  ne  nous  appartiennent 
pas.  Se  fiir  lefquels  nous  n'avons  aucun  droit ,  nous 
ne  pouvons  les  hypothéquer  ;  y«jj  ntmo  fîus  juris 
in  alinm  trauiftTTe  potilî ,  qnjv  ipfe  hjbit,  Leg,  j^, 
fi,  de  Ttgul,  \Hr, 
Ttme  I, 
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Pour  hypothéquer  un  héritage,  il  en  faut  ecre 
propriétaire  fncomxnutable  ;  tôt.  t:t,  oà.fi  tùienx 
TiS  fignori  data  fit, 

Nous  pouvons  néanmoins  hypothéquer  les  bieni 
qui  ne  nous  appartiennent  pas  ,  mais  que  nous 
pofTèdons  de  bonne  foi. 

Ainfi,  dans  l'an  5c  jour  du  retrait,  un  acquéreur 
re  p«ut  pas  hypothéquer  le  fends  par  lui  acquis  ; 
&  un  retrayant  qui  a  rembourfé  le  prix  de  fon  ac- 
quijîclon  fuivant  le  contrat ,  ne  peut  erre  tenu  d» 
cette  hypothèque,  parce  que  pour  pouvoir  enga- 
ger un  fonds  ,  il  faut  en  être  propriétaire  incom- 
mutable.  I*j.  6  ,  ai.  qiix  ris  fignari  vel  bypotbic* 
datar  ohli^Jri  ntn  f.ffunt  ,    hic  rititni  ;    cnm  fit 
miaiftjium  obligitionem  fignoTSS  ncn  confi^tre  ,  nifi 
in  bis  qux  quis  de   bonis  fuis  je:it  obr.exia.  Or  ,   il 
eâ  coDÔant  que  l'acquéreur   d'un  fonds  ne  peut 
être  coniidéré  comme  propriétaire  incommutable 
dans  l'an  &  jour  du  retrait,  puifqne  pendant  toute 
la  durée  du  tems  prefcrit  pour  exercer  la  faculté 
du  retrait,  l'acquéreur  n'a  qu'une  propriété  incer- 
taine &  chancelante  ;&  que  dans  la  vente  d'un  hé» 
ritage  fu'et  à  retrait,  il  y  a  toujours  cette  condi- 
tion tacite  fous-enteniue  :  que  lî  un  lignager  da 
vendeur  veut  retirer  l'héritage  ,  &  qu'il  fe  prèfen- 
te  dans  l'an  &  jour  ,  l'acquéreur  fera  obligé  de  le 
lui  abandonner.  Ainfi  l'on  peut  dire  que  le  ligna- 
ger a  en  quelque  forte  un  droit  acquis  fur  la  chofe 
vendue;  &  l'on  doit  confidérer  le  retrait  ccmm» 
une  évi5ion  légale,  contre  Iaqt;elle  on  ne  p<ut, 
non  plus  que  contre  la  Loi,  faire  aucune  ft:pjla- 
tion  légitime.  Bafnage  en  Ion  Traité  des  Hypo- 
thèques, chap.  4,  Bomb.  j. 

De  plus  :  b  celui  qui  a  conflitué  une  hypothè- 
que fur  un  immeuble  appartenant  à  autrui, devient 
dans  la  fuite  propriétaire  de  cet  immeuble  ,  foît 
par  achat ,  foit  en  qualité  d'héritier  de  celui  qui  en 
étoit  propriétaire ,  alors  l'hypothèque  commence  à 
être  valable  ,  tune  canvalefcit  bjfithtcj  fuatrveni-n- 
tia  DcmiKis.  Leg,  î,  ccd.  fi  res  jiiina  fg- Jjti  fit. 
Et  par  la  même  raifon  ,  l'hypothèque  générale  des 
biens  que  l'on  poffede ,  &  que  l'on  pourra  acqué- 
rir ,  ell  valable,  qitjfi  infitctnJitio  ,  fi  cmfiitutn- 
tis  btpotbcsm  Jijnt.  Ainfî  l'engagement  du  biea 
d'autrui  Ce  fait  toujours  fous  cette  condit-on  tac: te, 
en  cas  que  le  débiteur  foitquelque  jour  proprié- 
taire de  la  chofe  qu'il  a  engagée.  Leg.  fi fandus, 
§,  aliéna  ,  ff,  de  fignor.  i5  bjf. 

L'on  peut  même  hypothéquer  valablement  jA 
ir.itio  le  bien  d'autrui,  du  confen-ement  de  celui 
qui  en  eft  propriétaire;  nibil  er.im  intereji ,  jn  D:mi- 
BUS  iTfife.crit,  an  aJius  ijus  'joluntite.  Leg.  folu- 
tum  ,  ^,  de  pign.  ad. 

C'eft  feulement  dans  le  cas  oh  l'on  peur  vala- 
blement *h  initie  pure  ^  fine  candi-ione  ,  aftecer 
à  fes  dettes  un  bien  lur  lequel  on  n'a  aucun  drok 
ni  prétention  ;  car  quoiqu'on  puifTe  vendre  le 
bien  d'autrui  ,  on  ne  f  eut  néanmoins  l'hypothé- 
quer que  du  confemement  de  celui  qui  en  eflpro» 

priétalre. 
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Cette  différence  eft  fondée  fur  ce  que  pour  éta- 
blir une  hypothèque,  il  faut  qu'il  fe  conmde  & 
qu'il  s'imprime  quelque  droit  réel  fur  la  chofe  ; 
ce  qui  ne  fe  peut  faire  que  du  confentement 
de  celui  à  qui  elle  appartient  :  mais  dans  le  con- 
trat de  vente,  celui  qui  vend  une  chofe  ,  ne  s'o- 
blige qu'à  faire  jouir  l'acquéreur  de  la  chofe  ven- 
due ;  &  à  faute  de  ce  faire  ,  de  lui  payer  des  dom- 
mages &  intérêts  convenables. 

Pour  acquérir  une  hypothèque,  il  fuffit  que  le 
bien  ait  appartenu  un  feul  moment  à  celui  qui  l'a 
hypothéqué;  en  forte  que  quelqu'aliénation  qu'il 
en  ait  faite  après,  elle  n'effece  pas  le  droit  qui  eft 
acquis  au  créancier  :  Rf  j  eiiim  tranfît  cum  onere. 
Cela  doit  néanmoins  s'entendre  ,  pourvu  que  le 
débiteur  qui  a  conftitué  l'hypothèque  fur  la  chofe , 
en  ait  été  propriétaire  incommutable ,  comme 
nous  l'avons  dit  ci-deflus. 

Quoique  nous  foyons  propriétaires  d'un  bien  , 
nous  ne  pouvons  l'hypothéquer,  (î  nous  n'avons 
la  libre  adminiftration  de  ce  qui  nous  appartient  , 
car  l'hypothèque  eft  une  efpéce  d'aliénation  ,  & 
fuppole  par  conféquent  dans  le  débiteur  la  faculté 
d'aliéner. 

L'hypothèque  produit  trois  principaux  eWeis. 
Le  premier  eft  de  donner  au  créancier  hypothé- 
caire le  droit  de  faire  fai(ïr  réellement  les  immeu- 
bles, qui  lui  font  hypothéqués  ,  &  en  conléquence 
la  faculté  de  les  faire  vendre  ,  au  cas  que  le 
débiteur  foit  en  demeure  de  payer;  mais  il  faut, 
pour  que  ce  droit  ait  lieu  ,  que  ces  immeubles  fe 
trouvent  en  la  pofreffion  du  débiteur.  Sur  quoi  il 
faut  remarquer. 

I",  Que  le  créancier  qui  pourfuit  l'adjudication 
par  décret  de  l'immeuble  qui  lui  eft  hypothéqué, 
peut  s'en  rendre  adjudicataire  ,  pourvu  que  la 
rente  publique  qui  s'en  fait  ,  foit  revêtue  de 
toutes  les  folemnités  &  formalités  requifes  ;  parce 
que  ce  qui  fe  fait  dans  les  règles  en  Juftice  ,  eft 
toujours  préfumé  être  fait  fans  fraude. 

II®.  Que  quant  à  la  pourfuite  d'un  créancier 
hypothécaire  ,  l'adjudication  eft  faite  de  l'im- 
meuble hypothéqué  à  un  autre  qu'à  lui  ,  il  n'eft 
point  tenu  envers  l'acquereurde  l'éviftion  ;com- 
ine  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Tou. 
loHle  ,  au  mois  de....  itfoj  ,  rapporté  pariV}.  May- 
nard  ,  liv.  7,  ch.  91. 

Le  deuxième  effet  que  produit  l'hypothèque  eft 
.le  droit  de  fuite  qu'elle  donne  au  créancier  fur 
l'immeuble  hypothéqué,  en  quelques  mains  qu'il 
ait  paffc  ,  depuis  que  l'hypothèque  a  été  confti- 
tuée  ;  l'hypothèque  éiant  un  droit  réel  &  inhérent 
à  la  chofe  qui  la  fuit,  quoiqu'elle  paffe  en  d'au- 
tres mains  que  celles  du  débiieurqui  l'a  hypothé- 
qué; comme  je  l'ai  fait  voir  ci-dcffus ,  verho  Hé- 
ritier. 

Ainfî  cette  obligation  ou  ce  droit  produit  une 
aôion  qui  eft  donnée  au  créancier  pour  laconfer- 
va'ion  de  fon  droit,  à  IVncontre  de  celui  qui  fe 
jrouve  poiTcireux  de  l'immeuble  Ii/potbé^ué ,  lorX- 
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que  le  créancier  veut  agir.  Voyef.  cî  -  aptes  Srfit« 
par  hypothèque. 

Cette  adion  qui  dérive  du  droit  de  fuite  par  hy« 
pothèque  ,  &  qui  s'intente  contre  le  nouvel  ac- 
quéreur qui  n'eft  point  obligé  perfonnellement  à 
la  dette  ,  eft  appellée  adlinn  pure  hypothécaire. 

Elle  eft  intentée  avant  la  difcuffion  du  princi- 
pal objet,  au  moins  dans  la  Coutume  de  Paris, 
pourvu  que  l'héritage  foit  affedé  &  hypotht'qué 
pour  une  rente  ;  car  fi  c'étoit  pour  une  fimple 
obligation  ,  il  faudroit  auparavant  difcutcr  le 
principal  obligé  ,  à  moins  qu'il  n'y  eût  dans  l'o- 
bligation une  claufe  qui  déchargeât  le  créancier 
de  cette  difcuffion. 

Quand  un  héritage  eft  affedé  &  obligé  par  une 
fimple  obligation  ,  ou  quand  il  eft  obligé  pour 
une  rente  ,  &  qu'il  eft  fitué  hors  la  Coutume  de 
Paris,  dans  une  Coutume  qui  veut  que  le  débiteur 
foit  difcutè  avant  que  le  détempteur  foit  pour- 
fuivi  pour  déguerpir  &  abandonner  l'héritage  hy- 
pothéqué ,  pourlors  le  créancier  de  l'obligation 
en  de  la  rente  ne  peut  agir  par  l'adion  h)pothc- 
caire  contre  le  détempteur  de  cet  héritage  ,  mais 
il  le  peut  pourfuivre  par  adion  en  dfciaration 
d'hypothèque  ,  avant  que  de  difcuter  le  princi- 
pal débiteur. 

Dans  cette  adion  en  déclaration  d'hypothèque 
il  conclut  ,  À  ce  ifue  l'héritage  foit  déclare  affedé^ 
hypothéqué  *  la  dette  o«  à  la  rente  qni  lui  1^  due  > 
pour  être  par  après  faiji  riellemetn  ,  vendu  S^  adju- 
gé par  décret  en  la    manière  accoutumée, 

IVIaiscette  faifie  réelle  &  adjudication  par  décret 
ne  fe  peuvent  faire  qu'après  difcuflion  faite  du 
principal  obligé, le  créancier  n'ayant  pu  être  payé 
de  la  dette  contenue  en  fon  obligation  ,  ou  de  la 
rente  conflituée  à  fon  profit. 

Cette  adion  en  déclaration  d'hypothèque  qui 
s'intente  contre  un  tiers  détempteur  de  l'immeu- 
ble hypothéqué ,  pour  fureté  de  ce  qui  eft  dii  au 
créancier  par  fon  débiteur,  eft  auffi  appellée  adion 
d'interruption.  La  raifon  eft  ,  que  le  créancier  qui 
l'intente  contre  le  détempteur  de  l'hèriiîge  avant 
la  difcuffion  ,  empêche  du  moins  la  prel'crip'iori 
contre  fon  adion  hypothécaire  ,  pour  l'accomplit» 
fement  de  laquelle  il  ne  faut  que  dix  ans  entre 
préfens,  &  vingt  ans  entre  abfens,  à  l'égard  du 
poffeffeur  de  bonne  foi,  lelquels  pourroient  s'é- 
couler avant  que  le  créancier  eût  pu  difcuter  lei 
biens  de  fon  débiteur. 

Il  arrive  quelquefois  quf  l'aflicn  perfonnelle  eft 
jointe  à  l'hypothécaire,  quoique  l'hérirage  foit  paffé 
des  mains  du  débiteur  en  celles  d'un  autre  ;  fç*. 
voir  ,  quand  après  fa  mort  il  a  laiffé  plufieurs  hé- 
ritiers, pourlors  chaque  héritier  eft  tenu  perfon- 
nellement des  dettes  du  difunt  ,  pour  la  part  5c 
portion  pour  laquelle  il  eft  lu'ri'ier;  &  fi  un  des 
h''ritiers  fe  trouve  pollelTeur  d'un  héritage  qui 
auroit  appartenu  au  difunt,  affedé  &  hypoil-e- 
qué  par  lui  ,  pour  la  fureté  d'une  rente  ou  d'une 
obligation,  parce  <]vit  ce:  hériiage  feroit  toœbô 
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^ans  fon  lot,  cet  héri;age  peut  être pourfuîvî par 
le  crfancier  de  cette  rente ,  par  aâion  pute  hypo- 
ih.'caire  pour  toute  la  rente  ou  toute  l'obligation  , 
fans  qu'il  puiiTe  offrir  au  demandeur  de  lui  payer 
le  contenu  en  l'obligation  ou  contrat  de  rente, 
pour  telle  part  &  portion  qu'il  eft  héritier. 

La  raifon  eft  ,  que  l'hypothèque  eil  un  droit  m- 
àividble  , jus  ej}  iiidividniin'  quod  totam  remnjjicif, 
&  par  conféquent  l'hypothèque  efltoute  entière  in 
toto  fuuio.  Or  le  créancier  du  défunt  ne  pourluit 
l'héritier  qui  polTede  1  héritage  afteflé  &  hypothé- 
qué à  fa  dette  pour  toute  obligation  ou  la  rente  , 
<3u'à  caufe  de  cet  héritage qu'jlpofTede  j  lequel  eu 
entièrement  obligé  à  icelle. 

Cette  adion  eii  perfonnelle  &  hypothécaire  , 
parce  que  le  demandeur  conclut  à  ce  que  l'héri- 
lier  foit  condamné  à  lui  payer  la  fomme  qui  lui  eft 
due  perfonnelleaient  pour  fa  partScportion,  &  hy- 
pathécairementpourle  tout. 

Le  troilîéme  effet  que  produit  l'hypothèque,  eft 
le  droit  de  priorité  &  de  préférence  que  donne 
l'hypothéqje  au  créancier  antérieur,  fur  l'héri- 
tage hypothéqué  pour  fureté  de  fa  créance,  aux 
créanciers  qui  lui  font  poftérieurs.  Cette  règle  du 
Droit  Romain  ,  qitiprior  eft  tempore  ,potior  eft  jure  , 
qui  eft  traitée  dans  le  titre  quatrième  du  vingtième 
livre  du  Digefte,  eftobfervée  dans  toute  la  Fran- 
ce, où  les  plus  anciens  créanciers  hypothécaires 
font  toujours  préférés  aux  autres  fur  les  immeu- 
bles de  leurs  débiteurs,  qui  leur  font  affeftés  &  hy- 
pothéqués. 

Il  faut  néanmoins  remarquer  que  cette  règle  n'a 
pas  lieu  à  l'égard  de  ceux  qui  par  quelque  privilè- 
ge fpécial  font  préférés  aux  autres  ,  quoiqu'antè- 
rieursen  hypoteque.  l'o^fî ci-deiïus  Créanciers  hy- 
pothécaires privilégiés,  &  ci-après  hypothèque 
privilégiée. 

Il  paroît  par  ce  que  nous  avons  dit  ci-defTus , 
que  l'hypothèque  emporte  de  foi  un  droit  réel , 
&  un  droit  de  îuite  fur  le  fonds  hypothéqué.  Mais 
ce  droit  ne  peut  fubfîfter  ,  fi  l'obligation  princi- 
pale fur  laquelle  il  eft  établi  eft  éteinte  ,  ou  fi  la 
chofe  fur  laquelle  l'hypothèque  a  été  établie  n'eft 
pas  dans  le  commerce.  Au  refte,  quand  l'iiypofhe- 
que  eft  une  fois  valablement  contraftée,  elle  slfeile 
tellement  le  fonds ,  que  le  débiteur  ne  le  peut  plus 
engager  au  préjudice  du  premier  créancier  hypo- 
thécaire ,  fi  le  créancier  poftérieur  n'eft  point  pri- 
vilégié, comme  nous  l'avons  dit. 

L'hypothèque  s'éteint ,  1°.  Par  le  payement  ac- 
tuel de  la  dette,  qui  eft  le  moyen  le  plus  naturel 
&  le  plus  ordinaire  d'éteindre  une  hypothèque  ;& 
elle  demeure  éteinte  malgré  le  créancier  ,  quand 
même  le  payement  auroit  été  fait  par  un  autre 
que  par  le  débiteur  ,  &  même  contre  fa  volonté, 
Leg.  J  ï3  ^  ■>  ff  qt'id-  mod.  pign.  vel  I.jpnt,  folvit. 

Il  ne  futïit  donc  pas  de  faire  des  ouVes ,  il  faut 
payer;  &  fi  lecréancier  refufe,il  eft  permis  pour 
s'acquitter  de  configner. 

11°.  far  iQ.ut  aâ€v  qui  équipole  au  payement , 
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comme  leJ  ofrrcs  wccafignations  ic  ce  qui  eft  du, 
pourvu  que  ces  ailes  foient  faits  dans  les  régies, 

III'.  Par  le  coiifentement  exprès  du  créancier  ; 
comme  s'il  renonce  expreiïement  au  droit  qu'il  a 
fur  l'immeuble  qui  lui  eft  hypothéqué.  Leg.  4,5. 
I.  leg.  8  ,§.  6  ,jf.  eod. 

IV*.  Par  le  confentement  tacite  du  créancier; 
comme  (i  celui  qui  a  hypothèque  fur  une  terre  , 
figne  au  contrat  de  rente  qui  en  eft  pafle,  par  le- 
quel ladite  terre  eft  déclarée  franche  8c  quitte  de 
toutes  dettes,  il  perd  le  droit  d'ypothéque  qu'il  a 
delTus ,  parce  qu'il  eft  préfumé  y  avoir  renoncé, 
f'o^fxM.  Louet,  lett.  N  ,  chap.  6.  Il  faut  dire  aulli 
que  celui  qui  a  été  prèfent  à  un  contrat  de  conf- 
titution  de  rente  ,  &  qui  n'a  pas  déclaré  l'hypothè- 
que qu'il  avoit  fur  les  biens  de  l'obligé,  quoiqu'il 
eût  reçu  le  contrat  comme  Notaire,  ou  n'y  eûtaf- 
fifté  que  comme  parent  ou  témoin  ,  ne  peut  fe  fer- 
vir  de  fon  hypothèque  antérieure,  pour  précéder 
celui  auquel  ladite  rente  aura  été  conftituèe.  La 
Rocheflavin, livre  6 ,  titre  f  8  , article  i.  Mais  celui 
qui  affifte  par  honneur  &  par  office  d'ami  à  un  con- 
trat de  mariage  ne  préjudicie  point  à  l'hypothèque 
qu'il  a  fur  les  biens  du  futur  époux ,  à  moins  que  le 
futur  époux  n'ei'it  déclaré  fes  biens  francs  &  quit- 
tes. Voyet  ce  que  j'ai  dit  au  chapitre  lo  du  livre  i 
de  la  Science  parfaite  des  Notaires. 

V".  L'adjudication  par  décret  purge  les  hypo- 
thèques des  créanciers  qui  n'ont  pas  formé  leurs 
oppofitions  au  décret  ;  car  faute  d'avoir  veillé  à 
la  confervation  de  leurs  droits  ils  font  cenfés  y 
avoir  tacitement  renoncé.  Mais  cette  railon  ne 
peut  pas  avoir  lieu  à  l'égard  de  ceux  qui  ne  fe  font 
pas  oppofcs  au  fujet  d'un  douaire  ou  d'une  fubfti- 
tution  qui  n'étoient  pas  encore  ouverts  lors  de  l'ad- 
judication ;  &  c'eft  dans  ce  fens  qu'il  faut  entendre 
cette  règle,  que  le  décret  ne  purge  point  le  douaire 
ni  les  fubftitutions. 

VI°.  L'hypothèque  fe  prefcrit  par  dix  ans  en- 
tre prèfens  ,  &  par  vingt  ans  entre  ab'ens  ;  mais 
cela  ne  fe  doit  entendre  que  du  tiers  dètempteur 
acquéreur  de  bonne  foi ,  lequel  peut  prefcrire  par 
cet  efpace  de  temps  l'aftion  hypothécaire  qui  eft 
alors  purement  réelle.  Il  n'en  eft  pas  de  même  du 
débiteur  qui  a  conftitué  l'hypothèque  ;  car  alors 
l'adion  perfonnelle  &  l'aèlion  hypothécaire  con- 
courant enfemble,  ne  fe  prefcrivent  que  par  trente 
ou  quarante  ans  ;  par  trente  ans,  lorfque  l'hypo- 
thèque eft  légale  ,  &  par  quarante,  lorfque  l'hypo- 
thèque eft  conventionnelle.  l'o^fX  ci-après  Prefcrip- 
tion  d'aftion. 

Vil".  L'hypothèque  s'éteint  par  la  nova tion.  Leg, 
l3  ,  de  TiovMionib.  Cela  eft  fondé  fur  ce  que  par  le 
moyen  de  lanovation  volontaire,  l'obligation  pré- 
cédente eft  entièrement  éteinte.  Or,  l'hypothèque 
n'étant  qu'acceiïbire, ne  peut  plus  fubfifler  des  l'inf- 
tant  que  1  obligation  quiy  donnoit  lieu  eft  éteinte. 

Par  exemple  ,  Titius  doit  à  Mœvius  la  fomme 
de  mille  livres ,  dont  il  lui  a  pafTé  une  obligation. 
Quatre  ou  cinq  ans  après  il  conftitué  une  rente  de 
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cinquinîe  livres  par  an,  pour  demeurer  quitte  en- 
vers lui  de  ladite  forame  de  mille  livres  portée  en 
le  n  o'jl  igation.  Titius  n'a  hypothèque  en  ce  cas  fur 
Us  biLiis  de  Mcevius  ,que  du  jour  du  contrat  de 
conftitution,  &  non  pas  du  jour  que  l'obligation 
a  c;é  paiïce.  Il  y  a  néanmoins  quelques  Arrêts  rap- 
portés pnr  Louft  &  Brode3u>iett.  N,  chap.  7, qui 
ont  jugé  le  contraire. 

On  dit,  pour  foutenir  cette  décifion  contraire 
a  la  Loi  18,  J^".  /le  ttovat,  que  novatioiie  obligatio 
mtitititir  ,  ftiperioris  temporis  ordo  uoit  miitattir  ;  Leg. 
3  in  princ.  Leg.  11  ,  §.  ç  ,  ff-  qui  potiores  :  in  (juas 
Citj.iciusiUb.  i:  Obfervat.  in  priai:,  ju^eiidam  ait 
Ligcin  primain  ,  ff.  de  diflraS.  pignor,  qiix  ejufdem 
Jlnttris  efi,  fciiicet  Vapiniaiii. 

Cependant  je  crois  que  l'hypothèque  s'éteint 
p^r  la  novation  ,  à  moins  que  le  créancier  ne  fe 
ibit  réfervé  dans  le  (econd  contrat  l'hypothèque 
qu'il  avoit  en  conféquencc  du  premier;  novatione 
pignits  extiugHitur^uijifpccialiter  co/iveiierit  ut  priera 
pignora  retinemitar.  La  Loi  II  ,  §•  l  tff.  de  pigiior. 
aâion.  le  dit  en  termes  formels. 

Ainfila  réferve  de  l'hypothèque  d'une  obllga- 
iion  exigible  ,  convertie  en  un  contrat  de  conlli- 
tution,  empêche  la  novation  ,  &  par  conféquent 
l'extinâion  de  l'hypothèque  qui  refaite  du  pre- 
mier contrat.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  10  Mai 
léjj;,  rapporté  par  Bardet ,  lom.  i  ,liv.  1 ,  chap. 

On  tient  même  qu'il  n'y  a  point  de  novation  , 
BÎ  par  conféquent  d'extinAion  d'hypothèque  ,  que 
dans  le  fécond  contrat,  quand  le  créancier  a  déclaré 
par  ces  termes,  mo;'f»HiJH/ff,  qu'il  fe  défifloit  du  pré- 
cèdent. 

La  raifon  eft  ,  que  ces  termes  ,  moyennant  ce  , 
emportent  condition,  ou  la  caufe  de  l'ade  ,  fans 
laquelle  condition  on  n'auroit  pas  contra<flè;  de 
forte  que  le  ftipulant  ne  s'étant  départi  que  moyen- 
nant ce  qu'on  lui  promettoit,  il  n'efl  pas  cen(é 
avoir  abandonné  les  anciennes  hypothèques,  mais 
au  contraire  fe  les  être  rèfervèes  \.ilU  enim  condi- 
tio  ejjeilttm  habet  retreailivum  :  d'autant  plus  qu'il 
faut  un  confentement  exprès  pour  produire  la 
rovation.  ro^fiBafTet,  tom.  z  ,  liv.fi,  tit.  n,ch,zy 
icHenrys,  tom.  i,  liv.  4  >  quefi.  4j. 

VllI".  L'hypothèque  s'éteint  par  la  confufîon 
cuî  fe  fait  quand  le  créancier  fuccede  à  fon  débi- 
teur, ou  que  le  débiteur  devient  héritier  de  fon 
cièancier  ;  mais  il  faut  que  cette  confu/îon  dure 
&  a-it  fon  effet  entier  ;  car  fi  le  créancier  qui  s'ell 
immifcé  dans  les  biens  du  défunt ,  eft  par  un  autre 
plus  proche  parent  exclus  de  l'hérédité  ,  les chofes 
leviendroient  au  même  état  qu'elles  étoient  au- 
paravant ;  &  par  conféquent  n'y  ayant  point  de 
confufion,  l'hypothèque  ne  feroit  pas  éteinte. 

La  matière  des  hypothèques  ell  très  étendue  , 
ic  fufceptible  d'une  infinité  de  queftions  ,  dont  il 
ne  conviendroit  pas  d'entreprendre  de  donner  l'ex- 
plication dans  un  Ouvrage  qui  ne  doit  £85  s'cten- 
4iean-deUde  eeiuines  b&inesi 
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Plufîeurs  AvJteurs  ont  traité  à  fond  cette  rrn^ 
tiere  ,  &  entr'autres  Bafnage  ;  &  depuis  M.  Oli-- 
livier ,  qui  a  fait  un  nouvel  Ouvrage  fur  cette  ma- 
tière, intitulé,  No«t/f(j»  Traité  des  Vjpoihiqnei  :  le 
Ledeur  peut  y  avoir  recours.  Voyex.  aufli  les  Ar-. 
rêtés  de  M.  le  Premier  Prélident  de  Lamoignon  , 
qui  (ont  dans  Auianet  ;  &  ce  que  j'ai  dit  de  1  Hy- 
pothèque, fur  l'art.  170  de  la  Coutun^e  de  Paris.- 
Nous  rapporterons  feulement  ici  les  trois  prin- 
cipales divifions  de  l'hypothèque.  La  première  le 
fait  en  hypothèque  expreiïe,  &  en  hypothèque 
tacite  :  la  féconde  en  hypoihéque  générale  ,  &  en 
hypothèque  fpéciale;&:  la  troifième  en  hypothè- 
que (impie  &  en  hypothèque  privilégiée. 

HYPOTHEQUE  expresse  ou  convention- 
nelle, eft  celle  qui  eft  portée  &  ftipulèe  expref- 
fément  par  un  contrat  ,  qui  manifefte  que  la  voJ 
lonté  des  Parties  eft  ,  que  tels  biens  du  débiteur 
foient  aftcflés  &  hypothéqués  pour  fureté  de  1» 
dette  qui  eft  contradèe  par  ledit  adc. 

Quand  un  homme  vend  un  héritage,  ou  cons- 
titue fur  lui  une  rente  ,  à  la  fureié  &  garantie  itC~ 
quels  contrats  il  hypothèque  tous  fes  biens  préfens 
&  à  venir  ,  fi  l'acquéreur  s'apperçoit  que  celui  qui 
lui  a  vendu  cet  héritage  ,  ou  qui  a  conflitué  fur  lui 
cette  rente,  éioit  déjà  tenus  des  dettes  hypothé-' 
caires  ;  en  ce  cas  ils  n'ont  contre  lui  que  leur  rci 
cours  de  garantie,  &  ne  peuvent  recourir  ni  fe 
venger  que  fur  les  biens  préfens  &  à  venir,  que 
leur  débiteur  a  hypotliéqu' s  à  la  fureté  &  garantie 
de  leur  contrai  de  vente, ou  de  leur  contrat  de  cons- 
titution de  rente.  Mais  fi  en  vendant  cet  héritage» 
ou  en  conftituant  fur  lui  cette  rente,  il  a  non— 
feukment hypothéqués  fes  biens,maislesa  déclarés 
francs  &  quittes  de  toutesdettes  ;  fçachant  qu'ils  ne 
le  font  pas ,  il  eft  alors  coupable  de  ftellionat.  Voyez 
ce  que  je  dis ,  verbo  Franc  &  quitte  ,  &  verbo  Stel-i 
lionat. 

HYPOTHEQUE  TACITE  00  légale,  eft  celle 
qui  defcend  uniquement  de  la  difpofition  de  la  Loi» 
fans  aucune  convention  des  Parties ,  &  qui  donne 
une  préférence  à  un  créancier,  fans  avoir  égard  à 
la  priorité  ou  poftèriorité  des  dette?  :  mais  cette  hy- 
pot+ièque  s'éteint  dès  l'inftant  que  l'obligation  per- 
ionnelle  eft  éteinte  ;  comme  nous  avons  dit,  lett, 
A  ,  en  parlant  de  l'aétion  hypothécaire. 

Cette  hypothèque  légale  eft  accordée  par  un 
privilège  particulier  en  faveur  de  la  perfonne  du 
créancier,  ou  bien  en  confidération  de  la  caufe  de 
la  dette. 

1°.  Le  Fifc  a  hypothèque  tacite  fur  tous  les  bien» 
de  ceux  qui  ont  contrafté  avec  lui,  ou  qui  ont 
manié  &  adminiflré  fes  biens.  Leg.  i  ,  1  t^  3  ,  lod. 
in  qiiib.  caiif.  pignor  ,  vel  hypoth.  tacit.  coutrab.  Leg, 
I  ,  (od.  de  privileg.  Fifc.  Néanmoins  fi  le  Fifc  fuc- 
cede aux  droits  de  fon  débiteurj  lequel  ait  d'autres 
débiteurs ,  le  Fifc  n'aura  pas  plus  de  préférence  que 
Ion  débiteur  en  auroit  fur  les  biens  de  fes  débi- 
teurs, d'autant  qu'il  exerce  en  ce  cas  les  droits  d'un 
f  acti(ulj&i  auquel  il  Cuçaie  >  Si  av  p eat  pa;  paj 
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Sonî'équcnt  Te  fervîr  de  fon  privilège.  Zej^.ètff.  de 
jur,  Fifc.  Il  faut  encore  obferver  que  le  Fifc  a  une 
hypothèque  tacite  pour  raifon  des  impofitions  Se 
autres  droits  qui  lui  font  dâs ,  mais  que  cette  hypo- 
ihéque  ceiïe  pour  amendes  &  autres  caufes  pénales. 

ÏI°.  La  femme  a  hypothèque  tacite  furies  biens 
de  fon  mari  pour  fes  conventions  matrimoniales, 
du  jour  de  fon  contrat  de  mariage.  Leg.  l ,  §.  i  , 
cJ.  lie  rei  itxor.  iiff.  A  l'égard  des  fommes  pour  lef- 
quelles  elle  s'eft  obligée  pour  &  avec  fon  mari  -, 
■aojet  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  1 37  de  Ja  Coutu- 
me de  Paris.  Pour  ce  quieftdu  privilège  que  la  fem- 
me ,  par  le  Droit  Romain ,  a  d'être  préférée ,  pour 
la  répétition  de  fa  dot ,  à  tous  les  autres  créanciers 
hypothécaires  qui  ont  contrafté  avec  le  mari  avant 
fon  mariage,  voyex.  ce  que  j'en  ai  dit  ci-defllis , 
•verho  Dot. 

111°<  Les  mineurs  ont  une  hypothèque  tacite  fur 
les  biens  de  leurs  tuteurs  ou  curateurs  pour  le  re- 
liquat de  compte ,  du  jour  de  l'afte  de  tutelle  ou 
curatelle.  Leg..  punit,  cod.  in  quib,  c.juf,  fign.  vel 
hypot.  tacit,  çontrah.  Leg.  profocio  ,  ff.  de  admin,  tti- 
tor,^  Leg.jiplrirestff.  rempupit.  ftitih.Jor.  Bouvot, 
lom.  z,  vtrb.  Hypothèque  &  Difcuflion  ,  quellion 
17  ;  &  lotn.  r  ,  part,  i  ,  î/frio  Hypothèque ,  quef- 
îion  première. 

f«  Il  en  ell  de  même  des  furieux,  des  imbéciles  & 
prodigues,  qui  ont  une  hypothèque  femblable  fur 
les  biens  de  leurs  curateurs,  fuivant  la  Loi  19  in 
fine, ff.de  rei.  aiilorit.  judic, peJjUdend, 

Cette  hypothèque  des  mineurs  fur  les  biens  de 
leurs  tuteurs  ou  curateurs,  eft  continuée  même 
pour  ce  qui  a  ésé  géré  après  la  majorité  jufqu'à  la 
clôture  du  compte.  Article  78  des  Arrêtés. 

Les  biens  du  tuteurhonoraire  leur  fontaufli  ta- 
citement obligés ,  au  cas  qu'il  gère  &  adminillre 
lui-même,  mais  je  crois  que  ce  n'efl  que  du  jour 
qu'il  a  commencé  la  geftion.  La  raifon  eft,  que  ce 
tuteur  n'eft  pas  donné  ponr  gérer  lui-même, 
mais  pour  veiller  à  la  geftion  du  tuteur  ;  ainfi  c'eft 
un  extraordinaire  quand  il  s'enmêle  :  c'eft  pour- 
quoi fes  biens  ne  peuvent  être  obligés  que  du  jour 
qu'il  a  commencé  à  s'obliger  envers  fes  mineurs, 
qui  eft  le  jour  que  fa  geftion  a  commencé. 

Mais  le  tuteur  ou  curateur  n'a  hypothèque  fur 
les  biens  du  mineur  pour  fes  avances,  que  du  jour 
delà  clôture  du  compte.  La  Peyrere,  lett.  H, 
nomb.  63  ;  Charondas,  liv.  6,  rep.  75;  Brodeau 
fur  Louet ,  lett.  H  ,   foram,  13. 

La  raifon  de  la  différence  eft,  que  les  biens  des 
Aiineurs  ne  peuvent  être  aliénés  ou  hypoth'quès , 
ahfqiie  décréta  MagijlrMÛî  toto  tit.ff,  de  reb.  eornm  , 
i^  toto  tit.  cod.  de prad.tniiior.  Ainfi  quand  un  tu- 
teur a  dépenfé  plus  que  le  revenu  de  fon  mineur, 
fans  avoir  pris  en  Juftice  un  avis  de  parens,  il  doit 
imputer  cette  facilité  à  fon  imprudence.  La  fonc- 
tion d'un  tuteur  confifte  à  bien  adminiftrer  &  à 
bien  conferver  les  biens  du  mineur,  &  non  pas  à 
les  engager  &  obliger  fans  connoiffance  de  caufe. 

D'ailleurs  i'bypâthé^ue  des  mineius  eft  foodée 
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fur  un  privilège  qui  leur  eft  fpécialement  accordé  , 
parce  que  leurs  biens  font  fous  la  proteâion  des 
Loix  &  des  Magiflrats  ;  or  les  Privilèges  ne  reçoi- 
vent point  d'extenlîon. 

De  plus,  l'hypothèque  du  tuteur  fur  les  biens 
de  fon  mineur,  ne  provient  point  de  la  Loi, mais 
uniquement  de  l'authenticité  du  compte  qu'il' 
rend  de  fa  geftion  ,  &  par  conféquent  cette  hypo- 
thèque ne  peut  commencer  que  du  jour  de  la  clô- 
ture de  ce  compte. 

IV'.  Les  enfans  qui  font  en  garde,  ont  une  hy-; 
poihèque  tacite  lùr  les  biens  du  gardien,  en  cas 
de  malverfation  dans  fa  jouifTance.  C'eft  le  fenti- 
ment  de  Dumoulin  &  de  Pontanus  fur  l'article  4  j 
de  la  Coutume  de  Blois. 

V".  Les  enfans  dont  la  mère  s'eft  remariée  fans 
leur  avoir  rendu  compte  de  la  geftion  de  leur  tu- 
telle,  ont  une  hypothèque  tacite  fur  les  biens  de 
leur  beau-peredu  jour  de  la  célébration  du  fécond 
mariage.  Leg,  peuttlt.  cod.  in^uib.  cauf.  pign.  vel 
hypot,  tacit.  contrah,  Leg.  z,  cod.  qunHdo  tiiult,  tut, 
off,  iS  Noi/f/.  ii,  cap.  10  in  pritic, 

La  railbn  eit ,  qu'on  prélume  que  la  mère  qui 
fe  remarie  ,  a  fait  paiïer  une  partie  de  fes  biens  en 
la  perfonne  de  fon  fécond  mari  au  ptèjudice  de 
les  enfans.  Cela  eft  ainfi  ordonné  ,  afin  de  détour- 
ner les  hommes  de  prendre  des  femmes  qui  ont  gé- 
ré la  tutelle  de  leurs  enfans,  dont  elles  n'ont  pas 
rendu  compte.  Leg.z,  cod.  qu,vid.  malt,  *■ 

VI°.  Les  lots  des  co-héritiers  font  tacitement 
hypothéqués  pour  la  garantie  des  autres  ;  &  quand 
un  cohéritier  a  été  évincé  d'un  héritage  qui  étoit 
échu  dans  fon  lot,  l'aftion  hypothécaire  qu'il  a  , 
peut  être  dirigée  non-feulement  contre  fes  cohé- 
ritiers ,  mais  auffi  contre  les  tiers  détenteurs  des 
immeubles  qui  ètoient  échus  dans  le  leur.  Voyex. 
Louet  &  Brodeau,  lett.  H,  fomm.  2. 

VII°.Le6  légataires  ont  une  hypothèque  tacite 
fur  les  biens  du  défunt  pour  la  délivrance  de  leurs 
legs,  quoique  le  teftament  foit  olographe  ,  &  nott 
reconnu  pardevant  Notaire  du  vivant  du  teftateur. 
Leg,  l  ,  commun 4  de  leg.1t,  ^  Jtdeicom.  Voyex.  M. 
Brillon,  verho  Hypothèque,  nomb,  44;  Defpei£- 
les,  tom.  2  ,  pag.  iiî  ,  nomb.  41  ;  Bacquet ,  des 
Droits  des  Juftice,  chap.  8  ,  nomb.  z6 ;  Charon- 
das ,  liv.  5,  rèp.  3  5  ;  Chopin  fur  la  Coutume  de 
Paris ,  liv.  1 ,  tit.  4  ,  nomb,  19  ;  Ricard ,  des  Do- 
nations, part.  1 ,  nomb.  18  ;  RenufTon  ,  Traité  des 
Propres,  ch.  3,  §.  11,  nomb,  la  &  fuiv.le  BruHi 
des  Succefllons ,  liv.  4  ,  chap.  i ,  fed.  4,  nomb.  41 
Henrys ,  tom.  i  ,  liv.  4,  queft.  57. 

11  y  a  plufieurs  opinions  différentes  fur  la  quef^ 
tion  iî  cette  hypothèque  eft  folidaire.  Voyex  ce  que 
j'en  ai  dit  fur  l'art.  335  de  la  Coutume  de  Paris  » 
glof.  I ,  nomb.  41. 

VIU°.  Le  Propriétaire  d'un  héritage  a  parmi 
nous  une  hypothèque  tacite  fur  les  biens  de  l'u- 
fufruitier,  pour  les  réparations  &  rétabliffemerTS 
des  dégâts  par  lui  commis  pendant  (a  jouiiïlince  ; 
&  cette  hypothèque  «ommeoce  du  jour  de  l'accep- 
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talion  du  legs  de  rufuiruit,  ou  du  jour  du  coo-^ 
trat  de  la  donation  d'ufufruit ,  comme  étant  une 
dette  qui  en  eft  une  fuite  &  une  charge  qui  y  eft 
annexée. 

IX".  Le  fidéicommiflaire  d'un  fonds  particulier 
a  fon  iiypothéque  taciie  c!u  jour  du  décès  du  teita- 
teur  ,  pour  détériorations  faites  par  l'héritier  gre- 
vé, fur  la  légitime  &  fur  tous  les  biens  du  fidéi- 
commis,  l'cyei.  Boniface  ,  tome  z  >  titre  i  >  c'iapi- 
tre  17. 

X°.  L'Eglife  a  pareillement  une  hypothèque 
tacite  fur  les  biens  du  Prélat,  pour  fa  mauvaife 
adminiftration  :  ce  qui  a  lieu  auflî  à  l'égard  des 
Hôpitaux  ,  &  autres  lieux  pieux  ,  attendu  que  la 
Loi  confidere  les  Adminiftrateurs  de  ces  lieux 
comme  des  tuteurs  :  raifon  pour  laquelle  les  biens 
de  ces  Adminiftrateurs  font  tacitement  hypothé- 
qués à  ces  Communautés  pour  raifon  de  leur  admi- 
riflration. 

HYPOTHEQUE  générale,  eft  celle  par  la- 
quelle  tous  les  biens  généralement  quelconques 
d'un  débiteur  lonl  obligés  à  fon  créancier,  tant 
préfens  ,  que  ceux  qu'il  pourra  dans  la  fuite  ac- 
quérir, quoiqu'ils  ne  loient  point  fpécifiés  dans 
l'atfle. 

HYPOTHEQUE  spéciale,  eft  celle  par  la- 
quelle certain  héritage  appartenant  au  débiteur  , 
ei\  p.ir  lui  nommément  &  fpécialement  obligé  & 
affedé  à  la  dette  du  créancier. 

L'hypothèque  fpéciale  diffère  de  l'hypothèque 
générale  en  plufieurs  chofes.  Premièrement,  il  n'eft 
pas  nécefTaire ,  en  l'hypothèque  générale  ,  que  lors 
de  la  conftitution  de  l'hypothèque  le  débiteur  foit 
propriétaire,  puKque  la  générale  nVft  pas  bornée 
aux  biens  préfens;  mais  qu'elle  s'étend  fur  les 
biens  à  venir.  Leg.  i  ,  jf.  de  pign.  ^  hypot,  Leg,  nlt. 
CoJ.  qitib,  res  pig.  oblig.  pojlf. 

Mais  en  l'hypothèque  fpécîale  il  faut  que  le 
débiteur  ait  été  propriétaire  de  la  chofe  fpcciale- 
mcnt  hypothéquée  lors  du  contrat  ;  de  manière 
néanmoins  que  l'hypothèque  commence  du  jour 
que  celui  qui  l'a  conftituée  ,  auroit  acquis  la  chofe 
qui  ne  lui  appartenoit  pas  au  temps  de  la  confti- 
tution de  l'hypothèque,  fuivant  la  maxime,  que 
Tes  alietiil  pigncri  obiigiiri  tioii  folefi'ifed  pig/iHs  rei 
aliéna  cotiv-tlefiit ,  aiquijko  ejtis  domiiiio.  Leg,  41  , 
ff.  de  pig,  ail. 

En  fécond  lieu  ,  il  n'eft  pas  permis  à  un  débi- 
teur d'hypothéquer  une  même  chofe  fpéci.tiement 
à  pluficurs  créanciers,  en  divers  fems ,  fans  en- 
courir la  peine  du  crime  de  ftellionat,  l]tber  ,  ad 
L.  I  ,  ccd.  de  crimiiie  jleltionaiùs.  Mais  un  débi- 
teur peut  contrader  plufieurs  hypothèques  géné- 
rales fur  fes  biens ,  fans  encourir  la  même  peine, 
à  moins  qu'il  n'eût  déclaré  fes  biens  francs  acquit- 
tes ,  comme  nous  l'avons  dit  ci-deiTus, 

EntroJficme  lieu,  l'hypothèque  fpèciale donne 
plus  de  droit,  &  afteéte  plus  fortement  la  chofe 
que  la  générale;  mais  lori'qu'il  s'agit  de  préféren- 
ce entre  les  créanciers,  l'hypothèque  fpèciale  n'a 
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pas  plus  de  prérogative  que  la  générale  :  tegulari- 
ter  t.iiituin  operaiitr  generalis  hyfotheca  ,  quantum 
fpecialis  ;  parce  que  la  priorité  f^it  que  celui  a  la 
prérogative  du  tems ,  doit  être  colloque  le  pre- 
mier; &  le  créancier  qui  a  une  hypothèque  fpè- 
ciale n'eft  point  préféré  aux  crèanci&rs  antérieurt 
qui  ont  une  hypothèque  générale.  En  effet ,  dès  que 
le  débiteur  a  confti;uè  une  hypothèque  générale  fut 
tousfes  biens,  il  ne  peut  point  y  donner  atteinte» 
ri  l'afibiblir  en  contraftant  une  hypothèque  fpè- 
ciale fur  quelque  partie  de  fes  mêmes  biens. 

En  quatrième  lieu,  l'hypothèque  fpèciale  étant 
ftipulée  par  le  fermier  ou  locataire  fur  l'héritage 
loué  ou'  pris  à  ferme  ,  oblige  le  nouvel  acquereup 
d'entretenir  le  bail  ;  de  forte  qu'il  ne  peut  pas  ex- 
pulfer  le  locataire  ou  le  fermier,  jufqu'à  ce  que  le 
bail  foit  expiré. 

Mais  cela  n'auroit  pas  lieu,  fi  le  locaiaire  ou  le 
fermier  n'avoit  fur  l'héritage  qui  lui  a  été  donne 
à  bail  ou  à  ferme,  qu'une  hypothèque  générale; 
car  la  Loi  emptorem  cod.  de  locato  conduc,  n'oblige 
pas  le  fuccellèur  à  titre  particulier,  tel  qu'eft  un 
acheteur  d'entretenir  le  bail  fait  par  fon  auteur; 
mais  l'hypothèque  fpèciale  fait  cefter  la  difpofitioa 
de  cette  Loi. 

C'eft  l'avis  d'Imbert  en  fon  Manuel  du  Droit 
François  ,  verbo  Louage  ;  de  -Guy  Pape  ,  queft. 
I  80  ;  de  Bacquet  au  Traité  des  Droits  de  Juftice  > 
chap,  11  ,  nombre  içj  ;  de  Charondas ,  liv.  ii» 
rép.  î5  ;  de  Brodeau  fur  Louet ,  lett.  B,  nom-. 
bre  41  ;  Tronçon  fur  la  Coutume  de  Paris ,  arti- 
cle i5i. 

Il  y  a  néanmoins  plufieurs  Auteurs  qui  font 
d'avis  contraire  ,  &  qui  prétendent  que  l'hypothè- 
que fpèciale  n'empcche  pas  l'effet  de  la  Loi  em- 
ptorem cod.  de  locato  coiidtic.C'ed  le  fentiment  de  la 
Peyrere,  lett.  F,  nomb.  jo;  de  M.  Bretonnier 
fur  les  Queltions  pofthumes  de  Henrys ,  queftion  8; 
de  Defpeifles ,  tom,  i  ,  titre  du  Louage  ,  fed.  y  « 
nomb.  I. 

HYPOTHEQUE  générale  ,  jointe  a  la 
SPECIALE,  fait  que  le  créancier  eft  tenu  de  dif- 
cuter  l'héritage  qui  lui  eft  hypothéqué  fpéciale- 
ment, avant  que  de  s'attaquer  aux  autres  qui  fe- 
roient  paftés  en  la  poftcinon  des  tiers  acquéreurs  ; 
comme  nous  avons  dit  ,  -verbo  Difcuftion. 

HYPOTHEQUE  simple  ,  eft  celle  qui  n'a  au- 
cun privilège  ,&  par  confequent  dans  laquelle  on 
obferve  cette  règle  :  hiter  creditores  hypothecarios , 
qui  prior  ejl  lempore,  potior  ejl  jure ,  tôt,  tit,  ff.  qui 
potior.  Sur  quoi  t/oj^ft  ce  que  j'ai  dit  ci-deftus  , 
des  Créanciers  hypothécaires. 

HYPOTHEQUE  privilégiée,  eft  une  prè^ 
rogative  ou  préférence  accordée  fur  un  immeu- 
ble à  un  créancier  privilégié  ;  par  laquelle  il  eft 
préféré  non-1'eulemcnt  à  tous  autres  créanciers 
chirographaires ,  &  à  ceux  qui  ont  des  privilèges 
perfonnels,  mais  auflî  à  toutes  autres  hypothèques, 
quoiqu'antérieures. 

Telle  elt  l'hypothèque  du  vendeur  fur  un  im-; 
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hieuble  qu'il  a  vendu  ,  dont  il  n'a  pas  reçu  le 
prix,  ou  dont  il  n'a  rei^u  qu'une  partie;  &  en 
vertu  de  cette  hypothèque  privilégiée  ,  il  eft 
préférable  pour  l'on  rembourferaent  à  tous  autres 
créanciers  fur  l'imineuble  acquis  de  les  deniers  : 
ce  qui  eft  trcs-jufte,  puifque  c'eft  fon  gage, 
&  que  fans  lui  cet  immeuble  ne  feroit  pas  au 
nombre  des  biens  du  débiteur  fur  lequel  il  eft 
lai/î.  Leg.  ult.  jf.  de  pigttor.  ^  hypot.Leg.  16  ^ 
54,  ff.  de  reb,  autoriiate  jiidic.  pojjid,  Novel.  ç^  y 
fap.   3^4- 

Telle  eft  encore  l'hypothèque  de  celui  qui  eft 
créancier  pour  un  fait  de  Charge  ,  laquelle  elt 
privilégiée  fur  l'Office  à  tous  autres  créanciers  pri- 
vilégiés ;  même  au  vendeur,  ou  à  celui  qui  a  prê- 
té fes  deniers  pour  acquérir  l'Office.  Par  un  Èdit 
du  mois  d'Août  tôôp  ,  art.  i  8c  fuivans  ,  il  eft 
dit  que  le  Roi  eft  préféré  à  tous  autres  créanciers 
des  compt?bles,  tant  lur  le  prix  de  leurs  meu- 
bles, que  fur  le  prix  de  l'Office  comptable.  Se 
fur  les  immeubles  acquis  depuis  le  maniement  des 
deniers  royaux. 

Quand  il  y  a  plulîeurs  créanciers  concurrens 
enfemble  ,  fondes  fur  difFérens  privilèges  ,  le  plus 
fort  eft  préféré  ;  &  s'ils  ont  le  même  privilège  ,  ils 
viennent  tous  en  concurrence. 

Si  les  deniers  provenans  de  la  vente  de  la  chofe 
fur  laquelle  eft  aftis  le  privilège  ,  ne  font  pas  fuf- 
fîfans  pour  les  payer  tous  ,  ils  viennent  à  contri- 
bution ,  fans  garder  entr'eux  l'ordre  du  tems. 

Fp/ft  ce  que  j'ai  dit  ci-defTus  des  Créanciers 
privilégiés. 

HYPOTHEQUE,  on  tout  autre  droit 

CONSTITUÉ  SUR  UN  BIEN  SUJET  A  RETOUR,  EST 
ÉTEINT    DE     PLEIN     DROIT    ,    SITOT     QUE     LE    CAS 

DU  RETOUR  EST  ARRIVÉ.  Ce  principe  eft  certain, 
que  le  droit  du  cédant  étant  éteint ,  celui  du  cel- 
/lonnaire  ne  peut  plus  fubfifler. 

L'emphitéote  nous  en  fournit  un  exemple. Celui 
qui  tient  un  héritage  à  ce  titre,  s'il  a  conftitué  def- 
-lusune  hypothèque,  une  fervitude.ou  quelqu'au- 
tre  droit  réel,  fitot  que  l'héritage  eft  retourné  au 
bailleur  du  fonds  ,  cet  héritage  devient  libre  & 
affranchi  de  toutes  charges ,  hypothèques  &  fer. 
vitudes  impofées  deiïus  par  l'emphytéote  ;  quia  re- 
foluto  jure  dantis  ,  refolzitiir  j«s  accipientis.  Leg. 
veS'gali  fundo ,  ff.  de  pign.1^  hypot,  Fo^f;c  Réunion. 
Par  la  même  raifon  ,  fi  un  hériiier  chargé  de  fi- 
déicommis ,  impofe  pendant  fa  jouiffance  quelque 
charge  ou  hypothèque  fur  les  biens  qui  font  fu- 
jets  à  la  reftitution  ,  le  cas  du  fidéicommis  étant 
arrivé  ,  toute  charge  &  tout  droit  d'hypothéqué 
font  éteints,   Boyer  ,    queft.   181. 

On  tient  aulfi  que  le  cas  de  la  réverfion  arri- 
vant,  les  biens  retournent  aux  afcendans,  libres 
de  toutes  charges  &  hypothèquf  s  qui  auroientété 
impofées  par  le  donataire.  Terrerius  ,  nd  decijinnem 
I47  Giiidonis  r.ip.t  ;  Chopin,  lib.  5  Cofifiietnt,  An- 
degav.  cap.  I,  tit.  4  ,  «hjm.  10.  VejtX  auftî  la  Pey- 

rere  ,  Un.  R>  &  Maynard  ,  liv.  >  ,  chap.  ^t. 
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Lorfque  la  vente  eft  réfolue  en  vertu  du  réméré, 
toutes  les  charges  &  hypothèques  irapofces  par 
l'acquéreur,  pendant  le  temps  que  l'héritage  étoit 
en  fa  polTeftion  ,  font  réfolues  &  éteintes.  Voyrx. 
Catelan,  liv.  î,  chap.  18. 

La  refcifion  d'un  contrat  de  vente  ,  p8ur  lézion 
d'outre  moitié  du  jufle  prix  ,  levé  &  efface  toutes 
hypothèques  fr  charges  dont  l'acheteur  peut  avoir 
chargé  les  biens  par  lui  acquis.  Maynard,  liv.  3, 
chapitre  Jp. 

Nos  Auteurs  portent  le  même  jugement  des 
doBaiions  qui  font  révoquées  par  la  furvivance 
des  enfans  :  Be/iefioio  legis  ,  Ji  iiiiquitm  S  ,  cod,  ds 
revociiiid.  donat,  TiruqniUns ,  ad  diUam  /'?.  verbo 
(  revertattir  )  iinm.  5  30  ;  AlexanJer  ,  cortjîl.  47  ;  Mo- 
liiixus  ,  ad  Confîiet.  PariJ.  §.  13,  gloJJU  ij,  iinm, 
30,  ©  $.  }o,  titim,  94  ;  Chop.  iib.  %  de  DomaiiiOf 
tit.  13.  ]'cyei  auftî  la  Peyrere  ,  lett.  D;  Lcuet  » 
auftl  lett.  D;  &  Dolive  en  fes  Queftions  ,  liv.  4, 
chap.  6. 

C'eft  auftî  la  difpofition  précife  de  r.irticle  4» 
de  l'Ordonnance  des  Donations ,  du  mois  de  Fé- 
vrier 1731.  Ce  qui  auroit  lieu,  quand  même  la 
donation  auroit  été  faite  en  faveur  du  mariage  du 
donataire  ,  &  inférée  dans  le  contrat  ,  &  que  le 
donateur  fe  fut  obligé  comme  caution  par  ladite 
donation  à  l'exécution  du  contrat  de  mariage. 

11  n'en  eft  pas  de  même  des  donations  qui  font 
révoquées  pour  caufe  d'inoratitude  ;  car  les  alié- 
nations des  biens  donnés  faites  par  le  donataire  » 
&  les  hypothèques  par  lui  créées  fur  iceux  ,  de^ 
meurent  en  leur  force  &  vigueur  après  la  révoca- 
tion. Lf^.   his  folis,  cod,    de  revocand.  donat, 

Ain  fi  la  donation  étant  révoquée  pour  caufe  d'in- 
gratitude, le  donataire  eft  obligé  de  rendre  au  do- 
nateur les  chofes  données  qu'il  a  encore  en  fa  pot- 
feflîon  au  tems  de  l'adion  intentée  pour  la  révoca- 
tion ;  mais  les  aliénations  faites,  ou  les  chatges 
impotées  par  le  donataire  auparavant,  fubfiftent 
toujours. 

La  raifon  eft,  q\it  donalio  ijitte  revocuttr  fropter 
ingratitHdinem  ,  non  revocamr  ut  ex  irinc  ,  fed  lit  ex 
nunc  ;  c'eft-à-dire,  que  la  révocation  qui  fe  f.îit 
pour  caufed'ingratitude  ,  n'a  point  d'effet  rétroac- 
tif au  temps  de  la  donation  ,  pour  réfoudre  les 
charges  impofées  dans  le  tems  intermédiaire,  au 
préjudice  des  tiers  acquéreurs  &  créanciers  de  bon- 
ne foi ,  fauf  le  recours  du  donateur  contre  le  do- 
nataire pour  Ion  indemnité, 

Qtiefîions  propofées  aux  Mercuriales  du  Varlemtuti 
concernant  It  matière  des  HyPOTHÉQUES. 

I".  Si  dans  le  contrat  de  mariage  ,  il  n'y  a  point 
de  convention  précife  pour  la  dot ,  le  douaire  ,  ce 
qui  eft  échu  pendant  le  mariage,  le  remploi  des 
propres,  &  l'indemnirè  des  dettes  ,  ou  s'il  n'y  a 
point  de  contrat  de  mariage  ,  ou  qu'il  ait  éiépaffé 
hors  le  Royaume  >  l'hypothèque  ne  laifTcra  pgs 


75o  H  Y  ? 

d'être  due  du  jour  du  contrat  de  mariage'»  iî  la  cé- 
lébration eft  publique  &  folemnellement  faite  fui- 
vant  les  Conftituiions  de  l'Eglife»  &  fuivant  les 
Ordonnances  ? 

Rép.  QuanJ  par  le  contrat  de  mariage  il  y  a  con- 
tiention  df douaire ,  ^  ce  qui  ejl  échu  fendant  Ç^  conj- 
tarit  11  mariage  ,  remploi  lies  propres  ^  indemnité  des 
dettes  ,  la  femme  on  fes  héritiers  CJ  créanciers  ont 
hipotbétjm  dit  jour  diidit  contrat.  Mais  lorfijnUI  «'/ 
s  point  dit  tout  de  contrat  de  mariage  f  ou  qu^il  a  été 
p.iiïé  hors  le  R  lyaume  ,  ils  ne  peuvent  prétendre  hypo- 
thèque pour  l'indemnité  des  dettes  ,  que  du  jour  que 
lafeminefefera  obligée;  i^  pour  le  douaire,  dr  et 
qui  fera  échu  pendant  le  mariage  ,  enfemble  pour  le 
remploi  des  propres  du  jour  de  la  célébration  du  ma- 
riage ,  7»  elle  ejl  publique  î3  folemnellement  faite 
fuivant  les  Conjlitutions  de  l'Bglife ,  tJ  fuivant  les 
Ordonnances, 

II'.  Sgit  qu'il  y  ait  contrat  de  mariage  >  ou  qu'il 
n'y  en  ait  point,  fi  l'hypothèque  des  deniers  do- 
taux eft  préférable  à  celle  du  douaire;  celle  des 
arrérages  du  douaire  dûs  à  la  veuve;  à  l'hypothè- 
que du  fonds  appartenant  aux  enfans  ;  ce  qui  eft 
échu  durant  le  mariage,  &radion  de  remploi  des 
propres,  tant  des  aliénations  néceiïaires ,  que  des 
volontaires  par  concurrence  après  le  douaire,  le 
préciput  s'il  eft  Hipuié;  &  enfin  l'indemnité  des 
dettes  f 

Rép.  Soit  qu'il  y  ait  contrat  de  mariage  ■,  tu  non  y 
Vtrdre  des  hypothèques  ejl ,  que  les  deniers  de  la  dot  , 
i^  ce  qui  cfl  échu  a  la  femme  durant  fon  mariage, 
font  préférés  au  douaire,  les  arrérages  du  douaire 
dûs  À  la  veuve  ,  «k  fonds  d'icelui  ,  appartenans  aux 
enfans,  le  remploi  des  propre:  (^  le  pré.iput  ,  font 
colloques  avant  riridemnité  dts  dettes. 

111°.  Si  les  immeubles  du  mari  font  vendus 
par  Juftice  ou  autrement  ;  &  les  deniers  defdits 
immeubles  en  nature  ,  la  femme  Ton  époufe  ,  pour 
fes  conventions  matrimoniales,  fi  elle  eft  créan- 
cière ,ou  fes  créanciers  oppofans ,  feront  diftribuéj 
par  ordre  d'hypothèque  fur  lefdits  deniers  en  na- 
ture, procédans  d'immeubles  du  mari  ,  encore 
que  la  femme  ou  fes  créanciers  ne  foient  mis  en 
ordre  que  pour  des  chofes  mobiliaires ,  même  par 
l'indemnité  des  dettes  contre  les  créanciers;  &  à 
l'égard  de  toute  forte  de  créanciers  venus  en  fous- 
crdre  f 

Rép.  Si  les  immeubles  du  mari  font  vendus  par 
Juflice  on  autrement ,  la  femme  s'oppofant  fur  les  de- 
niers d'iceux  en  nature  pour  fes  convenlitns  matrimo- 
niales,  ou  fes  créanciers  pour  elle  ,  ou  les  créanciers 
des  créanciers  ,  ils  doivent  être  diflribués  par  ordre 
d'hypothéqué  ,  encore  que  lafimme  ou  feflits  créanciers 
ne  fêtent  mit  en  ordre,  que  pour  des  chofeS  mobiliai- 
res ,  même  pour  l'indemnité  des  dettes ,  les  créanciers 
des  créanciers  venans  en  fous-ordre. 

IV".  Si  les  créanciers  du   mari  &  de  la  femme  , 

quoique  poltérieurs  en  date  à  ceux  du  mari  feul, 

feront  mis  en  ordre  auparavant  les  créanciers  de  la 

f  çanvte  )  Q.  toutefois  les  çiéangiert  du  piari  ^-  de  I4 
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femme  feront  préférés  aux  créanciers  du  mati ,  fî 
l'obligation  de  la  femme  eft  poftérieure  à  la  Sen- 
tence de  féparation  par  elle  obtenue  de  corps  &  dt 
biens ,  ou  à  la  faifie  réelle  des  immeubles  de  fon 
mari  furies  héritages  réellement  faifis,  ou  aux  trai- 
tés que  fon  mari  avoit  faits  avec. fes  créanciers 
avant  la  faillite  dudit  mari  ? 

Rép.  Les  créanciers  du  mari  'iS  de  lafemme  conjoint 
tement  ,  quoique  pofîérieurs  en  date  à  ceux  dtt  m»ri 
feul  ,  doivent  être  mis  en  ordre  auparavant ,  combien 
que  les  obligations  ayent  été  contratlées  par  la  ftmmi 
depuis  qu'elle  a  obtenu  Sentence  de  féparation  d'habi- 
tation ou  de  biens,  014  depuis  les  faijîts  particulières 
d'une  partie  des  immeubles  de  fon  mari,  qui  ni  doivent 
pas  empêcher  qu'elle  [^  fes  créancier)  ne  jouijfent  de 
fon  hypothèque  fur  le  rejle  des  biens  non  faifis.  Autre 
chofe  efl ,  Ji  les  obligations  fe  trouvent  par  elle  faites 
depuis  la  faijie  générale  des  biens  de  fon  mari  ,  dif 
famation,  faillite  ,  traité  avec  fes  créanciers,  aux- 
quels cas  elle  ne  doit  avoir  hypothèque  que  du  jour 
^  date  defdites  obligations. 

V.  Si  les  mineurs  ont  hypothèque  du  Jour  de 
la  tutelle,  ou  de  l'adminiftration  de  leurs  biens, 
s'il  y  a  eu  adminiftration  d'iceux  avant  la  tutelle  , 
contre  leurs  tuteurs,  protuteurs  ou  autres,  qui 
ont  eu  l'adrainiftration  de  leurs  biens,  &  fi  l'ad- 
miniftration  avoit  été  faite  en  vertu  de  procura- 
tion de  leurs  tuteurs  &  protuteurs  ,  l'hypothèque 
leur  fera  due  contre  autres  que  contre  leurs  tu- 
teurs ou  protuteurs,  du  jour  de  la  tutelle  &  admi" 
niftratlon  par  a;itre  ,  &  Procureur  du  jour  de  la 
condamnation  feulement  i" 

Vl".  Si  le  tuteur  où' protuteur  ,  ou  autres  ad- 
minifirateurs,  ont  continué  i'adminiftration  des 
biens  du  mineur  depuis  la  majorité,  l'hypothè- 
que continue  nonobftant  la  majorité. 

VI1°.  Si  le  tuteur  a  hypothèque  fur  les  biens  de 
Ion  mineur,  avant  qu'il  ait  préfente  fon  compte, 
&  iceki  affirmé  en  Juflice  ,  s'il  en  a  été  paffe  zQe 
authentique, après  condamnation  de  rendre  comp- 
te ,  ou  d'ouir  le  compte  ,  finon  du  jour  de  la  clô- 
ture ? 

Rep.  Les  mineurs  ont  hypothèque  contre  leurs  tu- 
teurs ou  prottfteurs  du  jour  de  la  tutelle  ou  protutelle  y 
^  contre  le  Procureur  ou  ayant  charge  des  tuteurs  îS 
protutcurs:  ^  s'ils  ont  continué l'adminijlration  depuis 
la  majorité ,  la  même  hypothèque  dure  jufqtt'a  la  red- 
dition du  compte. 

Mais  l'hypothèque  contraire  des  tuteurs  Ç|J  protrt-^ 
teurs  fur  tes  biens  de  leurs  mineurs ,  n'a  lieu  que  du. 
jour  de  la  clôture  du  compte  :  ^  toutefois  par  un  droit 
nouveau,  il  feroit  jufle  qu'elle  leur  fût  donnée  du 
jour  delà  condamuation  ,  d'ouir  leitn  compes,lorf- 
qu'ils  ne  font  pas  en  demeure  de  les  faire  examiner 
t^  clore. 

VIll".  Si  le  vendeur  a  privilège  &  hypothèque 
fpèciale  fur  l'immeuble  par  lui  vendu  &  à  lui  ap- 
partenant, encore  qu'il  ne  l'ait  pas  exprtlTément 
réfcrvè  par  le  contrat  .' 

Rép,  Le  vindcur  afo/tfrtvile^e  ^  bypoibéqut  fpé- 

fi»(f, 
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tlaJe  &■  inâlvifiUe  fur  l'immeuble  qu'il  a  venàa  à 
lui  appartenant ,  encore  qu'il  ne  l'ait  pas  expref- 
Jtment  réfervé  oufiipulé  par  le  contrat. 

IX°.  Si  les  deniers  procédans  des  Offices  fe- 
ront diftribués  aux  créanciers  privilégiés  ,  &  en- 
fuite  par  ordre  d'hypothéqué  ,  nonobflant  le  con- 
tenu en  l'article  sj  delà  Coutume  de  Paris,  & 
de  toutes  autres  ? 

Rép.  Il  eji  utile  au  Public ,  que  par  un  droit 
nouveau  ,  les  deniers  procédans  des  Offices ,  après 
que  les  créanciers  privilégiés  auront  été  payés 
far  préférence  ,  enfuite  àijlribués  par  hypothèque  , 
nonobfiant  le  contenu  en  l'article  9^  de  la  Coutu- 
me de  Paris  ,  0*  de  toutes  autres. 

X°.  Si  les  créanciers  pour  raifon  de  l'exercice 
&  fonilion  de  l'Office  ,  feront  préférés  fur  ledit 
Office  à  tous  créanciers,  même  au  vendeur  dudit 
Office,  (î  néanmoins  c'efl  pour  exercice  &  fonc- 
tion dépendant  de  l'Office  ? 

Rép.  Les  créanciers  pour  l'exercice  ù-fonâlion 
à'un  Officier  ,  doivent  être  préférés  fur  ledit  Offi- 
ce d  tous  créanciers,  même  au  vendeur  d'icelui  ; 
Ji  toutefois  les  dettes  font  pour  exercice  ù'fonSlion 
dépendant  dudit  Office.  Mais  fur  les  autres  biens 
de  TOffiicier ,  ils  ne  peuvent  venir  en  ordre  que 
comme  les  autres  créanciers ,  fans  qu'ils  puiffient 
faire  remonter  leurs  hypothèques  du  jour  de  la  ré- 
ception audit  Office. 

XI".  Si  les  oppofans  au  Sceau  feront  préférés 
à  ceux  qui  ne  feront  pas  oppofans,  ou  qui  auront 
négligé  de  réitérer  leurs  oppo/itions  dans  l'année? 
Et  fi  les  oppofans  au  Sceau  feront  diftribués  en- 
tr'eux  pas  ordre  de  leurs  hypothèques,  fans  que 
la  diftribuiion  en  puilfe  être  faite  par  contribu- 
tion entre  leldits  oppofans  au  Sceau  ,  fans  que 
ceux  qui  y  avoient  privilège  y  puiffent  prétendre 
aucune  chofe  avec  les  oppofans  au  Sceau ,  s'ils 
ont  négligé  de  s'oppofer  ou  de  renouveller  leurs 
oppofitions  dans  l'année  ? 

XII°.  Si  les  oppofans  au  Sceau  ,  dont  les  op- 
politions  font  dans  l'année  des  provifions  ,  étant 
payés,  les  autres  oppofans  &  faififfans  feront 
payés  entr'eux  par  ordre  de  leurs  oppoiîtions  ou 
failles  > 

Rép.  Les  oppofans  au  Sceau  doivent  être  préfé- 
rés à  tous  autres  créanciers  ,  même  aux  privilé- 
giù ,  qui  ne  font  pas  o£fofans  au  Sceau  des  Let- 
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très  de  provifions  des  Offices  ;  que  s'il  y  a  faifie 
réelle,  les  faififfians  &-  oppofans  à  la  dette  faijie  , 
font  avec  les  oppofans  mis  en  ordre  ■■  mais  au  lieu 
que  c'efl  par  contribution  entr'eux,  il  ejb expédient 
que  par  un  droit  nouveau  ,  ils  foient  dijlribuéspar 
ordre  d'hypothéqué  du  jour  O  date  de  leurs  con- 
trats ;  &  après  qu'ils  auront  été  payés ,  s'il  refle 
des  deniers  d  dijlribuer  ,  que  la  dijlribution  en  foie 
faite  fuivant  l'ordre  des  faifie  s  &■  oppofitions  ;  &■  en 
cas  de  déconfiture  ,  par  contribution  au  fol  la  livre. 

XIII°.  Si  les  contrats  paffés  fous  le  fcel  royal , 
&  tous  les  autres  palfés  fous  le  fcel  des  Seigneurs , 
pourvu  que  le  débiteur  y  foit  alors  demeurant ,  & 
les  Sentences  données  par  Juges  incompétens ,  foie 
des  Juges  royaux  ,  on  des  Juftices  des  Seigneurs  , 
emportent  hypothèque  dans  toute  l'étendue  du 
Royaume  ? 

XlV°.  Si  quand  les  Sentences  emportent  hy- 
pothèque ,  ce  doit  être  auffi  en  Coutume  de  fai- 
fîne  &i  nantilfement ,  nonobftant  les  difpolîtion* 
des  Coutumes  contraires  î 

Rép.  Les  contrats  fous  le  Scel  royal  &•  autres 
authentiques  ,  emportent  hypothèque  en  toute  l'é- 
tendue du  Royaume  ,  pourvu  qu'ils  foient  pajfés 
dans  le  détroit  du  Notaire  qui  les  reçoit. 

Comme  auffi  les  Sentences  emportent  hypothè- 
que jfoit  qu'elles  ayent  été  données  par  Juges  com- 
pétens  ou  incompétens,  royaux  ou  des  Jujiices par- 
ticulières des  Seigneurs ,  même  es  Coutumes  defai- 
fine  &  nantiffiement ,  nonobjlant  toutes  Coutumes 
contraires. 

XV°.  Si  la  Déclaration  aura  fon  effet,  c'efi  à 
favoir  pour  les  chofes  qui  n'ètoient  auparavant 
autrement  décidées  par  aucune  Loi ,  Ordonnance 
ni  Coutume,  félon  le  contenu  ci-delTus,  s'il  n'y 
a  droit  acquis  aux  Parties)  &  pour  celles  qui 
étoient  auparavant  décidées  pat  Loi ,  Ordonnan- 
ce &  Coutume,  du  jour  qu'il  y  a  eu  ou  aura  con- 
teftation  en  caufe,  pour  l'interprétation  des  con^ 
trats ,  &  pour  les  teflamens,  du  jour  du  décès  des 
tellateurs  ? 

_  Rép.  Il  efl  jufie  que  pour  les  chofes  qui  étoient 
ci-devant  décidées  autrement ,  la  Déclaration  n'ait 
fon  effet  que  pour  l'avenir ,  ou  du  pur  de  la  publi- 
cation ,  fans  préjudice  à  ceux  qui  ont  leur  droit 
acquis  ,  qui  feront  jugés  alnfi  qu'ils  ont  été  au^a.' 
ravant  ladite  Déclaration. 
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Changemens  &  additions  furvenus  pendant  V imprejjîon. 
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Jr  A  G  E  7  ,  col.  i,  à  ta  fin  de  l'article  Abrogé  , 
lifei  :  Seulement  pour  les  articles  auxquels  le 
Concordat  déroge  exprefTément. 

Page  84,  col.  i  ,  après  le  fécond  alinéa  ,  ajoute^  : 
Qu'il  y  a  des  Lettres  Patentes  portant  Règle- 
ment des  droits  Si.  falaires  des  Officiers  des 
Amirautés  ,  du  10  Janvier  T77T  ;  &  que  le 
Siège  général  de  l'Amirauté  de  Paris  a  été  Aip- 
primé  par  Edit  de  Juin  I77r.  Les  Sièges  parti- 
culiers des  Amirautés  qui  y  relTortiiToient  , 
reflortiront  au  Parlement  de  Paris  ,  &  aux  Con- 
feils  Supérieurs  dans  l'arrondiflement  defquels 
ils  lé  trouvent. 

Page  s9 ,  col.  I ,  à  la  fin  de  l'alinéa  qui  commen- 
ce par  ces  mots:  La  raifon  eft  que,  &c.  ajou- 
te\  ■•  Il  peut  feulement  connoître  de  l'adminif- 
irarion  extérieure  des  Sactemens  ,  laquelle  in- 
tèrefTe  l'ordre  public. 

Page  1  îo ,  col.  I  ,  dans  le  dernier  alinéa ,  ligne  7  , 
Léon  &  Antonin  ,  Uff^  Léon  &  Anthémius. 

Page  lît  ,  col.  I ,  dans  l'avant  dernier  alinéa, 
ligne  3  ,  Melphes  ,  /i/è^  Amalfi. 

Page  î8i  ,  col.  r,  après  l'alinéa  qui  commence 
par  la  Jurifdiflion  du  Châtelet ,  ajoute^  :  Par 
Edit  du  mois  de  Mai  1771  ,  il  a  èté^fupprimé 
deux  Offices  de  Lieutenant  particulier,  &  il  en 
a  été  créé  un  nouveau  ,  cinquante-fix  de  Con- 
seillers,  &  il  eti  a  été  créé  trente  deux  non- 
reauÂ  ;  quatre  d'Avocats  du  Roi ,  &  il  en  a  été 
créé  trois  nouveaux. 

Page  I7i  j  col  1  ,  après  l'article  Confeils  Supé- 
ricars ,  ajoute^  :  La  Déclaration  du  5  Mai  1 77 1 
fixe  les  droits  à  percevoir  par  les  Greffiers  de 
ces  Confeils. 

Tarif  des  droits  â  percevoir  par  les  Greffiers  dans 
les  Confeils  Supérieurs. 

Droit  de  préfentation  fur  la  céduie 
mife  au  Greffe  par  les  Procureurs,  non 
compris   le  contrôle ol.    4  f. 

Défaut  faute  de  comparoître ,  y  com- 
pris le  parchemin 1      18 

Défaut  faute  de  défendre,  y  com- 
pris le  parchemin if 

Défaut  faute  de  conclure 

Acfle  d'affirmation  de  voyage,  non 
comjris  le  droit  du  Roi 8 

RcCL'ption  d'appointement  de  con- 
clufion ïo 

Réception  d'afle  de  leprife  ....  10 

Arrêt  par  défaut  en  placard  ,  droit 
de  plumitif  8;  expéJ.  on,  non  com- 
pris le  parchemin Il 

Arrà  de  co.ictadi^ioQ  en  p lacikid  , 


droit  de  plumitif  &  expédition,  non 
compris  le  parchemin l9 

Arrêt  en  feuilles  ,  droit  de  plumitif 
&  expédition,  non  compris  le  parche- 
min par  chaque  rôle ^ 

Le  tout  indépendamment  des  droits 
du  Roi. 

Si  une  caufe  dure  plufieurs  Audien- 
ces ,  le  Greffier  pourra  prendre  pour 
la  première J  I, 

Pour  les  autres i      10 

Si  mieux  n'aime  s'en  tenirà  foudroie 
de  6  fols  par  rôle. 

Arrêts  au  rapport  &  fur  pièces  vues 
pour  droit  de  redadion  ,  de  regiftre  & 
d'expédition,  non  compris  le  parche- 
min par  chaque  rôle S 

Droit  de  dépôt  pour  chaque  produc- 
tion de  pièces  faite  au  Greffe 3 

Exécutoires,  y  compris  le  parche- 
min       I       4 

Information  &  enquête  ,  vacations, 
papier ,  minute  &  expéditions  pour 
chaque  rôledegroffe 8 

Interrogatoire  fur  faits  &  articles  , 
idem  pour  chaque  rôle  de  grofTe   ...  8 

Si  mieux  n'aime  par  chaque  heure 
de  vacations l      10 

Arrêt  d'inftitution  de  Curateur  aux 
fucceffions  vacantes  &  biens  déguer- 
pis ,  &  autres  de  cette  nature ,  comme 
les  autres  Arrêts ,  s'il  efl  en  placard  , 
non  compris  le  parchemin   ......  t9 

S'il  eft  en  feuilles ,  par  chaque  rôle, 
non  compris  le  parchemin S. 

Procès-verbaux  de  nomination  d'Ex- 
perts ,  acceptations  de  Commiffions  , 
Se  autres  procès-vetbaux  de  cette  na- 
ture ,  comme  pour  les  enquêtes  &  in- 
formations ,  par  chaque  rôle  de  grofTe  .  S 

Si  mieux  n'aime  par  chaque  heure 
de   vacations I.     19 

Réception  d'Officiers  inférieurs  , 
pour  un  Préfident  ou  Lieutenant  Gé- 
néral ,  façon  &  expédition  d'Arrêt , 
information  de  vie  &:  de  mœurs ,  &c.  .   lO 

Pour  un  Lieutenant  Criminel  &  un 
Procureur  du  Roi I? 

Pour  un  Confeiller I» 

Pour  les  Arrêts  d'enregiftrement  , 
de  Le'res  Patentes  &  autres  aftes ,  de 
niêii  c  que  les  autres  Arrêts  ,  pourcha- 
quc  rôle  de  grofTe 5 

Le  tout  inJépendammcat  des  dioits 
du  Roi. 


'Page  17 À  >  ^ol.  ï;  après  l'article  Confervatfut 
des  Hypothèques  ,  ajoutei  :  L'Edi:  de  Juin 
1771  a  créé  des  Confervateurs  des  Hypothè- 
ques fur  les  immeubles  réels  &  fisftifs  ,  avec 
une  Chancellerie  dans  chaque  Bailliage  &  Séné- 
chaulTée  ,&  abrogé  les  décrets  volontaires. 

Page  415  ,  col.  I,  quatrième  alinéa,  ajoute^: 
Qu'au  lieu  de  quarante  Archers ,  les  Lettres 
Patentes  du  S  Avril  1767  en  avoient  porté  le 
nombre  à  cent  trente  ,  &  que  celles  du  mois 
de  Mai  1770  les  ont  augmentées  de  deux 
cent  ;  qu'au  lieu  de  quatre  Lieutenans,  il  y  en 
a  fix  &  ua  Guidon. 

Page  44Î  ,  col.  i  ,  après  l'article  Décret  volon- 
taire ,  ajoute'^  :  Qu'ils  ont  été  abrogés  par  Edit 
du  mois  de  Juin  1771,  qui  crée  dans  chaque 
Bailliage  ou  Séncchauffèe  des  Confervateurs 
des  Hypothèques  fur  les  immeubles  réels  ou 
fiftifs ,  pour  recevoir  les  oppofitions  des  créan- 
ciers hypothécaires  fur  les  fonds  du  Bailliage 
ou  de  la  SénéchaufTée  ,  &  une  Chancellerie  qui 
expédiera  des  Lettres  de  ratification  pour  pur- 
ger les  hypothèques  &  privilèges  à  l'égard  de 
tous  les  créanciers  des  vendeurs  qui  auront  né- 
gligé de  faire  leur  oppofition  ;  laquelle  oppo- 
îition  n'aura  de  force  que  pour  trois  ans  ,  ati 
bout  duquel  temps  il  faudra  la  renouveller. 
Les  Seigneurs  féodaux  ou  cenliers  n'y  feront 
point  aftreints  pour  leurs  droits  leigneuriaux  , 
mais  bien  pour  les  arrérages  defdits  doits.  Sui- 
vant le  même  Edit ,  avant  le  fceau  des  Lettres 
de  ratification,  l'extrait  du  contrat  de  l'acqué- 
reur fera  inféié  dans  un  tableau  placé  dans  l'Au- 
ditoire pendant  deux  moisi  les  créanciers  légi- 


times  pourront  pendant  ce  temps  faire  recevoir 
au  Greffe  leur  foumifllon  d'augmenter  le  prix  de 
la  vente  au  moins  d'un  dixième  du  prix  princi- 
pal ;  &  en  cas  de  furenchere  par  un  autre  créan- 
cier du  vendeur,  d'un  vingtième  en  fus  dudit 
prix  principal  par  chaque  lurenchériffeur. 

Tarifées  droits  quife  percevront  pour  la  confer- 
vation.  des  Hypothèques. 

Sur  le  prix  de  toutes  les  ventes  fur  lefqaelles 
il  fera  pris  Lettres  de  ratification  ,  deux  deniers 
pour  livre  ,  comme  fur  les  décrets  volontaires  ; 
&  en  outre  fix  fols  par  cent  francs  du  prix  de  la 
vente.  Aux  Officiers  de  Chancellerie  ,  deux  livres 
feize  fols  pour  chaque  Lettre  de  ratification  qui 
feront  fcellèes.  Les  Lettres  de  ratification  feront 
expédiées  en  parchemin  ,  &  la  minute  en  papier 
marqué.  Pour  les  oppofitions  au  Sceau  ,  il  fera 
payé  trois  livres  ;  pour  chaque  main-levée,  vingt- 
quatre  fols  ;  pour  chaque  extrait  d'oppofition  , 
vingt-quatre  fols.  Les  oppofitions  ,  main-levées 
&  extraits  d'icelles ,  feront  expédiées  fur  papier 
timbré. 

Page  5^4,  col.  I,  après  le  cinquième  alinéa; 
a'jouie\  :  L'Edit  de  Juin  1771  fupprime  la  Ju- 
rifdidion  des  Eaux  &  Forêts  à  la  Table  de 
Marbre  près  le  Parlement  de  Paris ,  &  attri- 
bue les  appels  des  Maîtrifes  particulières  & 
Juftices  feigneuriales  au  Parlement  de  Paris 
&  aux  Confeils  Supéiieuis  chacun  dans  leiur 
leflbrt. 
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